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TRIBUNAL  FKDËRAL 

CESSION.  -  Prétention  née  d'un  contrat  bilatéral  (louage  d'ou- 
vrage).—  Action  du  cessionnaire  de  cette  prétention  contre 
le  maître.  —  Rejet.  —  Demande  reconventionnelle  de  dom- 
mages-intérêts formée  contre  le  cessionnaire  à  raison  de 
l'inexécution  par  le  cédant  des  obligations  qui  lui  incom- 
baient comme  locateur  vis-à-vis  du  maître.  —  Inadmis- 
sibilité. 

[183  et  s V.  CD.  j 

Les  prétentions  découlant  d'un  contrat  bilatéral  peuvent 
être  cédées  indépendamment  des  contre -prétentions  déri- 
vant du  même  contrat. 

liors  donc  qu'un  tiers,  cessionnaire  d'une  créance  ayant 
pour  objet  le  prix  d'un  louage  d'ouvrage,  actionne  le 
maître  en  paiement,  celui-ci  ne  peut,  par  voie  de  conclu- 
sions reconventionnelles,  obtenir  condamnation  du  ces- 
sionnaire demandeur  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  l'inexécution  des  obligations  de  son  cédant,  le  loca- 
teur. 

Burkhurdt  r,  Fopp.  —  i^  frvrid'  WOl. 

Z.,  ingénieur  à  Z.,  a  ouvert  action  à  Fopp  en  paiement  d'une 
somme  de  ^758  fi*.  pour  un  louage  d'ouvra«;e  consistant  dans 
l'établissement  d'un  chaulTage  à  vapeur.  Fopp  conclut  principa- 
lement à  libération  et  reconventionnellement  1'^  à  Tenlèvement 
immédiat    d'une    installation    inutilisable,  ti'»   à   restitution   de 
1546  fr.  05  c.  sommes  déjà  payées  avec  intérêt,  et  3»  au  paie- 
ment d'une  somme  de  il(K)  fr.   pour  préjudice  par  lui   subi. 
Subsidiairement  il  demande  Tinstallation  immédiate  d'un  chauf- 
fage incriticable.  Pendant  (]uo  ce  procès  était  pendant  devant 
le  Tribunal  du  di.strict  de  Maloja,  la  prétention  de  Z.  contre 
Fopp  a  été  .saisie  par  l'office  des  poursuites,  puis  en  application 
de  Tart.  131  LP.  cette  prétention  a  été  attribuée  au  créancier 
Burkhardt  à   charge  de  rencais.ser  directement.  Burkhardt  a. 
continué  Tinstance  sans  que  l'on  voie  nettement  quelle  est  sai 
position  dans  le  procès.  Par  jugement  du  12  juin  liKX),  le  Trir 
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bunal  de  Majola  a  écarté  la  demande  formulée  par  Z.  soit  par 
son  ayant  droit  Bnrkhardt  dans  le  procès  contre  Fopp,  défen- 
deur et  demandeur  reconventionnel;  il  admit  les  conclusions 
reconventionnelles  du  défendeur  en  réduisant  toutefois  Tindem- 
nité  demandée  à  3000  fr.  Le  demandeur  ayant  exercé  un 
recours,  le  Tribunal  cantonal  du  canton  des  Grisons  a  réduit  à 
"2000  fr.  rindemnité  réclamée  par  le  défendeur  et  a  maintenu 
pour  le  surplus  le  jugement  de  première  instance.  L'arrêt  du 
Tinbunal  cantonal  désigne  les  parties  comme  suit  :  «  Burkhardt, 
demandeur  et  recourant,  et  Fopp,  défendeur  et  intimé  ».  De 
plus,  on  explique  que  la  déclaration  de  recours  a  été  déposée  par 
l'ingénieur  Z.,  qui  y  a  donné  suite,  puis  par  son  successeur 
Hurkhardt  lorsque  Z.  fut  tombé  en  faillite.  Burkhardt  a  recouru 
au  Tribunal  fédéral  demandant  que  toutes  les  conclusions 
reconventionnelles  de  Fopp  fussent  écartées,  pour  autant  qu'elles 
ont  pour  effet  de  l'obliger  personnellement  puisqu'il  n'était 
qu'un  simple  intervenant  au  procès. 

Le  Tribunal  fédéral  a  annulé  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  et 
lui  a  renvoyé  toute  l'aftaire  pour  nouveau  jugement,  en  résumé 

pour  les  motifs  suivants  : 

Arrêt  : 

Les  jugements  cantonaux  ne  précisent  pas  comment  ils  ont 
pu  arriver  à  traiter  le  recourant  actuel  Burkhardt  comme 
défendeur  aux  conclusions  reconventionnelles  tout  comme  s'il 
était  le  demandeur  primitif.  La  remarque  faite,  dans  l'arrêt  can- 
tonal, qu'après  la  faillite  de  Z.  son  ayant  droit  Burkhardt  a  inter- 
jeté recours  et  a  suivi  à  la  procédure,  pourrait  faire  supposer 
que  le  Tribunal  cantonal  a  pensé  à  l'intervention  de  la  masse  Z. 
au  procès,  à  la  place  de  laquelle  Burkhardt  aurait  suivi  à  l'ins- 
tance et  que  c'e.st  par  ce  motif  qu'elle  a  admis  que  Burkhardt 
avait  repris  complètement  la  position  de  Z.  au  procès,  et  notam- 
ment sa  position  comme  défendeur  aux  conclusions  reconven- 
tionnelles. Cette  remarque  repose  toutefois  sur  une  erreur  de 
fait,  n  résuite,  en  effet,  de  la  procédure  que  Z.  n'a  pas  été  mis 
en  faillite  mais  qu'il  a  été  simplement  poursuivi  par  voie  de 
.«saisie  et  que  sa  réclamation  pour  louage  d'ouvrage  a  été  cédée 
au  recourant  actuel  Burkhardt  par  l'office  des  poursuites,  con- 
formément à  l'art.  131,  al.  1  LP. 

La  question  de  savoir  quelle  est  la  situation  faite  au  recourant 
Burkhardt  vis-à-vis  de  Fopp  par  la  cession  qui  lui  a  été  con- 


_-     4     _ 

sentie  par  l'oflice  des  poursuites  relève  du  droit  civil  fédéral.  FI 
appartient  donc  au  Tribunal  fédéral  d'examiner  si  et  dans  quelle 
mesure,  ensuite  de  cette  cession,  les  obligations  que  le  défen- 
deur faisait  valoir  reconventionnellement  contre  le  demandeur 
primitif  peuvent  être  invoquées  contre  le  recourant  actuel.  Ce 
contrat  porte  en  effet  sur  une  cession  régie  par  le  droit  fédéral 
fies  obligations;  de  même  la  cause  de  la  cession,  c'est-à-dire  la 
raison  d'être  du  contrat  d'aliénation  qui  est  à  la  base  de  l'acte  de 
cession  relève  également  du  droit  civil  fédéral. 

Or,  à   teneur   du   droit  fédéral   des   obligations,  la   cession 
efl'ectuée  par  l'office  des  poursuites  en  faveur  de  Burkhardt  de 
la  prétention  pour  louage  d'ouvrage  de  Z.  contre  Fopp,  ne  peut 
absolument  pas  avoir  pour  elïet  de  faire  mettre  à  la  cbaige  de 
Burkhardt  les  obligations  qui  incombent  à  Z.  et  qui  font  l'objet 
des  conclu.sions  reconventionnelles.  Ces  obligations  découlent, 
il  est  vrai,  du  même  contrat  que  la  prétention  cédée  au  lecou- 
rant;  de  même  que  les  conclusions  principales  tendent  à  tiiire 
valoir  cette  prétention  en  exécution  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage par  le  maître  du  dit  ouvrage,  ainsi  aussi  les  conclusions 
reconventionnelles  ont  pour  but  de  faire  valoir  l'intérêt  (jue  le  dit 
maître  a,  de  son  côté,  à  obtenir  l'exécution  du  même  contrat 
par  l'entrepreneur.  Toutefois  la  cession  litigieuse  ne  peutpas  avoir 
pour  effet  de  faire  passer  au  recourant  Burkhardt  l'ensemble  des 
droits  et  obligations  qui  découlent  du  contrat  bilatéral  de  louage 
d'ouvrage  conclu  par  Z.  avec  Fopp.  Le  dit  recourant  n'est  pas 
devenu  entrepreneur  à  la  place  de  Z.,  au  sens  attribué  à  ce 
terme  par  l'art.  350  CO.:  la  cession  a  eu  tout  simplement  pour 
effet  de  transférer  à  Burkhardt  une  créance  unilatérale  décou- 
lant du  louage  d'ouvrage  et  non  pas  les  obligations  qui  résultent* 
pour  le  cédant  Z.  de  ce  contrat.  Il  n'est,  en  effet,  pas  douteux 
que  d'après  le  droit  fédéral  des  obligations  l'on  peut  céder  des 
prétentions  découlant  d'un  contrat  bilatéral  indépendamment 
des  contre  prétentions  dérivant  du  même  contrat;  du  fait  que  le 
rapport  obligatoire  d'où  dérive  la  créance  cédée  a  entraîné  pour 
le  cédant  des  obligations  en  faveur  du  débiteur  on  ne  saurait 
pas  inférer  que,  par  suite  de  la  cession,  ces  obligations  sont 
tombées  à  la  charge  du  cessionnaire.  Il  en  résulte  qu'en  vertu 
des  principes  du  droit  matériel  qui  régissent  sa  situation  juri- 
dique, le  recourant  n'était  obligé  d'admettre  que  le  débiteur  fit 
valoir  coiÉjÊÊÈù^  par  ses  conclusions  reconventionnelles,  sa 


prélention  contre  /.  (|iie  de  telle  faron  (jne  la  position  juridicjue 
du  dit  débiteur  ne  fût  pas  empirée;  en  d*auli'es  termes,  d'après 
les  principes  du  droit  pi-ivé  applicables  en  Tespèco,  Kopp  ne 
devait  être  admis  à  opposer  au  recourant  Burkhardt  reconven- 
tionnellement  sa  propre  réclamation  que  dans  la  mesure  où  cela 
était  nécessaire  pour  contrebalancer  la  réclamation  principale 
du  dit  Burkhardt,  mais  pas  au  delà. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  dans  la  mesure  où  la  situation 
juridi«|ue  des  parties  est  régie  |>ar  le  droit  privé,  les  conclusions 
reconventionnelles  du  défendeur  ne  pouvaient  pas  être  dirij^oes 
contre  le  recourant  Burkhaidt  et  que,  par  consécpient,  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  cantonal  du  canton  des  Grisons  doit 
être  annulé.  Cela  n'implique  toutefois  pas  (^ue  le  recouts  de 
Burkhardt  sur  le  fond  doive  être  admis.  Il  reste  en  effet  à  tran- 
cher une  autre  question  qui  est  celle  de  savoir  si  ni  dans  (quelle 
mesure  le  fait  par  Burkhardt  d'être  intervenu  dans  le  piocès 
pendant  entre  /.  et  Fopp,  demandeur  et  défendeur  primitifs,  a 
pour  etïet  de  l'engager  dans  le  lien  de  droit  (jui  fait  l'objet  des 
conclusions  reconventionnelles.  Les  ellets  des  rapports  de  pure 
procédure  qui  résultent  pour  le  recourant  Burkhardt  et  le  défen- 
deur et  demandeur  reconventionnel  Fopp,  doivent  être  déter- 
minés diaprés  la  législation  cantonale  et  ne  peuvent,  par  c.»n- 
séquent.  pas  être  soumis  au  Tribunal  fédéral.  Il  y  a  ilonc  lieu  de 
renvoyer  raft'aire  à  la  dernière  instance  cantonale  pour  «pfelle 
tranche  cette  cjuestion. 

(Tnuliiil  oi  résunii''  —  S.  J»*  T..) 


TIUBUNAI.  FKDKK.M. 

CESSION  d'un  titre  de  créance,  en  lieu  de  paiement.  —  Dispo- 
sitions sur  la  garantie  du  vendeur  inapplicables.  —Etendue 
de  la  garantie  du  cédant.  —  Prétendue  garantie  de  la  qualité 
de  la  créance. —  Exigence  par  le  cessionnaire  d'une  garantie 
spéciale.  —  Silence  du  cédant,  suivi  d'acceptation  sans 
réserve  du  titre  par  le  cessionnaire,  équivalant  à  un  refus. 

[192  et  sv.,  ■243(>t  bv.  CO.; 

1.  La  cession  d'un  titre  de  créance  en  lieu  de  paiement 
d'un  prix  de  vente  est  sujette  aux  règles  particulières  de 
la  cession  (192  GO.),  d'où  il  suit  que  les  dispositions  des 
art.  243  et  sv.  CO.  sur  la  garantie  du  vendeur  sont  sans 
application  à  la  garantie  du  cédant. 
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2.  Le  cédant  n'est  garant  de  la  qualité  de  la  créance, 
soit  de  la  solvabilité  du  débiteur,  qu'en  vertu  d'un  enga- 
gement expressément  formulé  dans  l'acte  de  cession,  ou 
découlant  de  l'acte  juridique  en  vertu  duquel  la  cession 
s'opère.  Un  engagement  de  cette  nature  ne  saurait  se 
présumer  lorsque  le  cessionnaire  a  demandé,  en  vertu 
d'un  droit  qu'il  s'était  réservé,  à  prendre  connaissance  du 
titre  de  créance  avant  de  l'accepter,  et  ne  s'est  déterminé 
qu'ensuite  de  l'examen  auquel  il  s'est  livré,  et  des  ren- 
seignements qu'il  a  réunis. 

3.  Le  cessionnaire  d'un  titre  avec  hypothèque  en  second 
rang  qui  demande  au  cédant  la  garantie  que  les  intérêts 
des  hypothèques  en  premier  rang  ont  été  régulièrement 
payés,  qui  ne  reçoit  pas  de  réponse,  et  qui  accepte  ce- 
pendant sans  réserve  le  titre  offert,  ne  peut,  en  l'absence 
d'autres  éléments,  prétendre  que  le  silence  gardé  par  le 
cédant  implique  la  garantie  demandée  ou  soit  constitutif 
de  dol;  ce  défaut  de  réponse  doit  au  contraire  être  en- 
tendu comme  un  refus  ds  la  garantie  demandée. 

Sparbfink  K(ffjis  r(  (;'•'  r.  Ki'(tner  ci  Srhooj).  —  '•21  avi^U  Ji)Ol . 


Pyr  contrat  du  !23  octobre  1899,  les  défendeurs  Krauer  et 
Schoop,  à  Zurich,  ont  aclieté  à  la  demanderesse,  la  Banque  d'é- 
pargne Kggis  et  C'^',  à  Fribourj(,  18,000  lots  Ktat  de  Fribour^  à 
fr.  !20  ;  la  demanderesse  s'engagea  à  accepter  comme  paiement 
des  10,000  premiers  de  ces  lois  «  de  b(»ns  litres  de  créance  que 
«  MM.  Krauer  et  Schoop  lui  enveiraient  successivement  à  exa- 
«  men  v.  Les  défendeui's  envoyèrent,  là-dessus,  co[)ie  d'un 
grand  nombre  de  titres,  parmi  lesquels  une  créatice  de  9000  fr. 
.sur  (iustave  lUtlcimann,  garantie  par  un  immeuble  sis  à  la 
Paulstrasse,  à  Zurich,  immeuble  qui  venait  d'être  acquis  par 
Alexandre  Hess.  Après  avoir  lecu,  d'un  bureau  de  renseigne- 
menls,  l'avis  (pu?  Uitlermann  et  lU^^s  étaient,  Tun  et  l'autre,  des 
hommes  sérieux  et  travailleurs,  qui  avaient  de  la  fortune  'A 
payaient  ivgulièremenl,  la  demanderesse  déclara  aux  défen- 
deurs, le  "J'i  décembr-e  189i),  qu'elle  était  disposée  à  accepter  le 
titre  (Ml  (pieslior),  à  la  condition  qu'il  lui  soit  transmis  par  une 
cession  r'éguhèr'e  et  (jue  les  intérêts  des  hypolhècpies  antérieu- 
res en  r'ang  soient  «  à  jour  ».  Kn  ce  fjui  concxMue  un  cer-tain 
nombi'e  d'autres  titr^^s,  elle  déclar-a  ne  pas  pouvoir*  les  accepter-, 
les  r-enseignements  r*eçus  n(*  lui  par-aissant  pas  étr'e  satisfaisants. 

Par  lettre  du  ti3  décembre  18î»9,  la  demander-esse  coniii-ma 
aux  défendeur-s  (pi'ils  s'étaient  déclarvs  d'accor-d  avec  elle,  les 
pria  de  prendr-e  note  des  titres  à  elle  cédé?  et  de  l'avertir  immé- 
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■diatement  de  tous  les  événements  qui  pourraient  Tintéresser  ; 
•elle  ajoutait:  «  Nous  ne  faisons  plus  qu'une  réserve, c'est  d'avoir 
«  l'assurance  que  les  intérêts  des  hypothèques  antérieures  en 
«  rang  ont  été  régulièrement  payés  ».  Le  128  décembre  1899, 
4es  défendeurs  avisèrent  la  demanderesse  qu'ils  venaient,  à 
Tiiistant,  d'apprendre  (jue  ce  n'était  plus  Rittermann  qui  était 
actuellement  propriétaire  des  immeubles  garantissant  la  créance 
de  9000  fr.,  mais  Alexandre  Hess  ;  ils  ajoutaient  qu'ils  enver- 
raient, sous  peu,  le  titre  en  question,  «  puisque,  disaient-ils, 
«  il  a  été  accepté  par  vous  et  que  la  sûreté  a  été  plutôt  en- 
«  core  augmentée  par  la  personne  du  nouveau  débiteur  ». 
Dans  sa  réponse  du  29  décembre  1899,  la  demanderesse  se 
plaignit  de  ce  que  «  la  cession  des  titres  zuricois  fût  aussi  peu 
«  pratique  et  entravée  par  tant  d'obstacles  et  de  retards  »,  et 
proposa  aux  défendeurs  d'acquérir  eux-mêmes  le  titre  et  de  le 
remettre  en  gage  à  la  demanderesse  pour  garantir  le  paiement 
des  lots.  Les  défendeurs  n'acceptèrent  pas  cette  proposition  et 
se  plaignirent  à  leur  tour  de  ce  que  la  demanderesse  prît  plus 
<le  temps  que  de  raison  pour  se  déterminer  sur  l'acceptation  ou 
le  refus  des  titres  qui  lui  étaient  soumis.  La  demanderesse  s'ex- 
<3usa  de  ce  retard,  par  lettre  du  13  janvier  1900,  en  disant  (|ue 
la  réponse  aux  questions  qu'elle  avait  posées  à  l'agence  de 
renseignements,  au  sujet  de  la  valeur  des  titres  proposés,  ne  lui 
était  pas  parvenue  plus  loi,  et  que,  naturellement,  elle  n'avait 
pas  voulu  accepter  des  titres  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  reçu 
des  renseignements  suffisants  de  la  part  de  ses  hommes  de 
confiance  ;  puis,  elle  renouvela  encore  sa  proposition  du  20 
décembre  1899  qui  avait  été  repoussée  par  les  défendeurs  : 
€  Comme  nous  sommes  persuadés  que  vous  voulez  ne  nous 
«  céder  que  des  titres  bons  et  sûrs,  ne  pourriez-vous  pas  nous 
«  céder  ces  titres  avec  votre  garantie?  Cette  formalité,  purement 
«  extérieure,  n'aurait  aucune  importance  pour  vous  et  nous 
«  pourrions, de  notre  côté,accepter  les  titres  sans  nous  attarder 
«  à  prendre  encore  de  plus  amples  renseignements.  » 

Sans  répondre  à  cette  question,  les  détendeurs  envoyèrent  à 
la  demanderesse,  le  16  janvier  lUOO,  avec  un  autre  titre,  la 
•créance  sur  Gustave  Rittmann,  passée  sur  Alexandre  Hess,  avec- 
la  mention  «  dans  le  sens  de  notre  contrat  »  [un  S'umc  nn^crcs 
Vert  rages}. 

La  demanderesse  remarqua  que  la  cession  inscrite  sui*  ces 
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tili-es  contenait  les  mots  «  sans  garantie  »,  et  demanda  iiuelle 
était  la  poi-tée  exacte  de  ces  termes.  Si  cela  devait  signifier  que 
la  cession  était  faite  «  sans  garantie  de  la  validité  ou  régularité 
du  titre  »,  elle  ne  pourrait  pas  Taccepter.  La  demanderesse  se 
plaignait  en  outre  de  ce  que  la  créance  ne  contenait  pas,  comme 
convenu,  une  cession  directe  des  défendeurs  à  la  demanderesse. 
Elle  déclara  en  terminant  sa  lettre  qu'elle  n'acceptait  donc  les 
deux  titres  que  «  sous  toutes  réserves  de  régularité  et  de  ces- 
«  sion  directe  de  votre  maison  ».  Pour  régulariser  cette  cession,, 
les  deux  titres  furent  renvoyés  aux  défendeurs  le  19  janvier 
1900  et  réadressés  par*  eux  à  la  demanderes.se  le  t22  du  même 
mois.  Celle-ci  déclara  alors,  sans  aucune  ré.serve,  qu'elle  avait 
reçu  ces  créances  ivgularisées  et  donnait  décharge  aux  défen- 
deurs. 

Les  rapports  entre  parties  continuèrent  pour  l'exécution  du 
contrat  du  '23  octobre  181)9.  Par  lettre  du  iU  janvier  1900,  la 
demanderesse  constata  que  les  titres  cjui  lui  avaient  été  envoyés 
n'étaient  pas  ab.solument  sûrs,  et,  à  r'aison  de  ce  fait,  proposa 
aux  défendeurs  im  compromis,  par  le<iuel  elle  s'engagerait  à. 
leur  livrer  8000  lots  de  '20  fr.,  au  cours  de  17  fr.,  «  contre  espè- 
«  ces  ou  contre  de  bons  titres  hypothécaires  de  Zurich  ou  Lu- 
»  cerne  cessionnrs  nvec  votre  qiira)tl\iiy>.  Les  défendeurs  n'enta- 
mèrent pas  de  pourparlers  à  ce  sujet:  la  demanderesse,  de  son 
côté,  n'insista  pas  sur  sa  proposition. 

Le  11  niai  1900,  la  demanderesse  requit  de  l'Oflice  des  pour- 
suites de  Zui'ich  V,  l'avis  que  tous  les  immeubles  appartenant  à 
Alexandi'e  Hess  seraient  mis  aux  enchèi'es  publi(iues  en  vertu, 
d'une  deman le  en  réalisation  de  gage  et  le  15  août  les  immeu- 
bles garantissant  la  ci'éance  en  question  furent  vendus  aux 
enchères.  L'échu  te  fut  telle  que  la  créance  resta  complètement 
à  découvert  La  demanderesse  attaqua  les  défendeurs  concluant 
à  (îe  qu'ils  re[)rennent  la  créance  et  lui  restituent  sa  valeur,  plu.s 
des  intérêts  au  5  "/o,  dès  le  16  janvier  1900. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Zurich  repoussa  ces  conclu- 
sions le  !21  décembi-e  1900.  Dans  son  jugement,  il  part  du  point 
de  vue  que  la  question  à  exan)iner'  est  de  savoir  si,  dans  les 
actes  de  commerce  faits  à  l'aide  de  créances,  les  articles  CO. 
t243  et  se(|.  sui"  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  sont 
ap[)licables  ou  non  (//(o/</W,s/7,*c/i//i(7u' Z!.'//^sr/t.  Vlllj  p.  33):  En 
etlet,  en    resi)è(*e   il    ne  saurait    éti'e    question    d'unii   vente^ 
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de  créance;  la  convention  du  "23  octobre  1899  contient 
certainement  un  contrat  de  vente;  mais,  sont  objet  de  ci*tte 
vente,  les  lots  et  non  pas  la  créance  elle-même;  celle-ci  n'est 
remise  qu'à  titre  de  paiemeiit.  Kn  conséquence,  la  demande- 
resse ne  pouvait  pas  se  borner  à  alléguer  que  le  titre  litigieux 
n'était  pas  conforme  au  contrat  ;  certainement,  elle  n'avait, 
d'après  la  convention,  qu'à  accepter  de  «bons  titres»;  mais, 
du  moment  (ju'elle  s'était  déclarée  d'accord  pour  en  accepter 
un,  elle  n'avait  plus,  en  cas  de  perte,  le  droit  de  se  retourner 
contre  les  défendeurs,  que  dans  un  seul  cas  :  savoir,  si  au  mo- 
ment de  la  cession  elle  même  du  titre,  outre  la  garantie  de 
l'existence  de  la  créance  qui  leur  incombait  légalenient, 
les  défendeurs  avaient  pris  à  leur  charge  la  garantie  tie  sa 
«  valeur  ».  Mais  cette  condition  n'était  certainement  pns  acquise 
en  IVspèce. 

Le  Tribunal  de  commerce  ne  jugea  pas  mieux  fondé  le 
second  moyen  invoqué  par  la  demanderesse,  savoir  que  le  titro 
ne  serait  pas  devenu  sa  propriété  par  suite  de  défaut  de  réali- 
sation d'une  des  conditions  posées  par  elle.  La  demande rcsse 
n'a.  en  effet,  dans  ses  lettres  du  '2'2  et  du  23  décembre  181)0, 
posé  aucune  condition  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  elle  a 
seulennent  demandé  un  renseignement  aux  défendeurs;  elle  n'a 
pas  insisté  alors  qu'ils  ne  lui  ont  pas  répondu. 

La  demanderesse  a  recouru  contre  ce  jugement  au  Tribu iial 

fédéral,  qui   a   confirmé  la  sentence  du  Tribunal  de  première 

instance. 

Motifs: 

i.  La  demande  se  fonde  en  premier  lieu  sur  le  fait  {|ue  les 
défendeurs  auraient  vendu  à  la  demanderesse  la  créance  en- 
litige  en  (jaranlissant  qu'elle  était  «  bonne  »,  ou  en  tous  cas  cjue- 
/es  intérêts  des  hypotlièques  antêrienrea  en  ranf/  étaient  «  n  jour»; 
comme  la  qualité  garantie  s'est  trouvée  faiœ  défaut,  les  défen- 
deurs seraient  responsables  vis  à-vis  de  la  demanderesse,  en 
vertu  des  art.  24^3  et  seq.  du  Code  fédéral  des  Obligations. 
Eventuellement,  les  défendeurs  seraient  i-esponsables,  parce 
qu'en  transférant  la  créance  sans  réserve,  ils  se  sont  rendus 
coupables  d'un  «  dolus  »  ;  en  efïet,  étant  donné  les  conditions 
posées  par  la  demanderesse,  touchant  aux  intérêts  des  tilres 
hypothécaires  antérieurs  en  rang,  les  défendeurs  étaient  tenus, 
en  bonne  foi,  soit  -de  vérifier  encore  la  valeur  du  titre  à  cet 
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•égard,  soit  de  dire  qu'ils  ne  l'avaient  pas  fait.  Le  silence  gardé 
sur  ce  point  par  les  défendeurs,  joint  à  la  mention  faite  par  eux 
qu'ils  envoyaient  le  titre  «  dans  le  sens  >  {Im  Sinne)  du  con- 
trat, avait  dû  nécessairement  induire  la  demanderesse  en 
erreur  et  lui  faire  croire  (ju'à  cet  égard  tout  était  en  oidre.  Les 
•défendeurs  0!it  déloyaleraent  prolité  de  cette  erreur. 

En  second  lieu,  la  demanderesse  prétend  qu'elle  n'a  accepté 
la  créance  que  sous  la  vomiHioii  expresse  que  les  intérêts  des 
titres  antérieurs  en  rang  soient  à  jour,  et  (jue  cette  condition 
n'étant  pas  remplie,  l'acte  qui  en  dépend  doit  être  considéré 
comme  n'étant  pas  arrivé  à  chef. 

2.  La  nature  juridique  de  la  demaîjde  varie  suivant  que  l'on 
admet  l'un  ou  l'autre  des  systèmes  sur  lesquels  elle  se  base. 

Dans  sa  première  argumentation  la  demanderesse  fait  valoir 
une  réclamation  pour  garantie  de  la  chose  vendue;  elle  prétend 
(ju'à  raison  des  défauts  de  la  chose  achetée,  ou  plus  exactement 
de  l'absence  des  qualités  pi*omisL\<,  elle  a  le  choix  ou  de  faire 
•résilier  le  marché  ou  de  réclamer  une  réduction  de  prix  (VA). 
art.  '249).  et  elle  demande  la  résiliation  du  contrat. 

En  prétendant  (jue  l'acte  n'est  pjis  arrivé  à  chef  parce  que 
la  condition  dont  dépendait  sa  réalisation  n'a  pas  été  remplie, 
la  demanderesse  fonde  son  action  sur  un  enrichissement  illé- 
gitime ;  en  elTet,  sa  pi'étention  repose,  dans  ce  cas,  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  obligée  par  l'acte  en  discussion  et  (jue  les  dé- 
fendeui's  seraient  illégitimement  enrichis,  aux  dé[)ens  de  la 
demanderesse,  s'ils  ne  restituaient  pas  ce  cju'ils  ont  reçu,  en 
vertu  de  cet  acte,  sinf  rn/rsv/. 

3.  Si  Ton  examine  en  premier  lieu  la  réclamation  présentée 
au  point  de  vue  de  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  ven- 
due, on  constate  (\ue  la  transmission  de  ces  titres  et  spécia- 
lement la  transmi.ssion  du  titre  sur  Gustave  Hittermann,  constitue 
une  cession  de  créance,  voire  une  cession  de  créance  à  titre 
onéreux,  puisque  ce  transfert  a  lieu  en  guise  de  paiement.  Par 
consécjuent,  c'e  sont  les  alinéas  1  et  2  de  l'art.  192  du  Code 
fédéral  des  obligations,  qui  doivent  être  applicpiés  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  défendeurs;  or,  d'après  ces  dis- 
positions, le  cédant  est  garant  de  Vcnsloire  de  la  ciéance  au 
•moment  de  la  cession,  nuiis  ne  ré[)ond  de  la  aolvabilitê  dit  tlrbi^ 
tour  (jue  lorsqu'il  s'y  est  engagé. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  la  créance  (ce  mot  valeur 
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vise  uniquement  ici  la  solvabilité  du  débiteur  et  non  Texistence 
même  de  la  créance;  Bomiàt  par  opposition  à  VeriUH)  il  n'y  a 
de  garantie  assumée  par  le  cédant  que  lorsqu'un  tel  engagement 
a  été  exprPiisémciit  ïovmnXè  ou  lorsqu'il  découle  de  la  convention 
<|ui  est  à  la  base  de  Tacte  de  cession,  de  l'acte  juridique  matériel 
(matérielles  Rechlsgeschafl)  (|ui  en  est  la  cause. 

4.  Mais  en  l'espèce  il  ne  paraît  pas  être  prouvé,  à  en  juger 
d'après  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  parties,  que  les 
défendeurs  aient  assumé  la  gaiantie  de  la  valeur  des  créances 
données  en  paiement  et  spécialement  de  la  créance  qui  est  en 
cause.  Une  garantie  de  cette  nalure  n'a  été  acceptée  ni  expres- 
sément, ni  tacitement,  par  les  défendeurs.  Le  contrat  du  !23  oc- 
tobre 1899  n'en  fait  pas  mention;  au  contraire  la  disposition  qui 
prévoit  que  la  demanderesse  accepte  en  paienîcnt  partiel  de 
bonnes  créances  que  les  défendeurs  lui  enverront  à  examen, 
fait  présumer  que  ce  contrat  ne  contient  aucune  garantie  du 
genre  de  celle  qu'on  prétend  y  trouver;  car,  si  les  titres  devaient 
être  envoyés  à  l'examen  à  la  demanderesse,  c'est  précisément 
parce  que  celle-ci  voulait  examiner  leur  valeur  avant  de  se 
décider  à  les  accepter;  du  reste  l'instance  inférieure  a  admis  en 
fait  que  la  demanderesse  a  procédé  à  cet  examen,  qu'elle  a  pris 
de  son  coté  des  renseignements  sur  la  sécurité  des  titres  qui  lui 
étaient  présentés  et  qu'elle  a  même  retourné  sans  hésiter  ceux 
qui  ne  lui  paraissaient  pas  bons. 

Or  il  n'y  aurait  eu  aucun  sens  commun  à  ce  que,  dans  de 
telles  circonstances,  les  défendeurs  se  portent  garants  d'une 
façon  générale  pour  les  titres  envoyés  par  eux,  avant  même  que 
la  demanderesse  se  soit  décidée  à  accepter  les  uns  ou  les  autres 
de  ces  titres  ou  à  les  refuser;  en  outre  le  jugement  de  première 
instance  relève  à  bon  droit  que  la  demanderesse  n'aurait,  pour 
ainsi  dire,  eu  aucune  raison  d'entreprendre  elle  même  l'examen 
des  titres  et  de  réunir  des  ren.seignements  à  leur  sujet  si  les 
défendeurs  avaient,  d'après  le  contrat,  été  garants  de  leur 
valeur.  11  est  vrai  que,  par  la  suite,  la  demanderesse  s'est 
ettorcée,  à  diverses  reprises,  d'obtenir  une  garantie  de  la  part 
dos  défendeurs  ou  tout  au  moins  une  modification  dans  l'exécu- 
tion du  contrat  qui, pratiquement  aurait  produit  le  même  résultat. 
Mais  les  défendeurs  n'ont  pas  admis  ces  modifiirations;  ils  ont 
catégoriquement  répondu  à  la  demanderesse  que  d'ai>rrs  le 
contrat  ils  n'avaient  assumé  aucune  obligation  de  ce  genre,  et, 
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làdcssus,  la  ilemanderesse  s'était  tue.  Elle  avait,  en  particulier, 
acceplé  le  titre  en  di.scus^^ion  et  eu  avait  accusé  réception,  bien 
(]ue  les  défendeurs  n'eussent  pas  accepté  de  donner  la  garantie 
sollicitée. 

La  meilleure  preuve  tendant  à  démontrer  combien  peu  la 
demandei'esso  comptait  alors  sur  une  garantie  de  la  part  des 
défendeurs  pour  la  valeui*  de  la  créance,  est  le  fait  qu'elle 
réclama  au  sujet  de  la  mention  ftsans  (jaranile»  introduite  par 
les  défendeurs  dans  la  clause  de  cession,  non  parce  que  les 
défendeurs  auraient  été  tenus  dans  le  sens  indicjué,  mais  pour 
autant  seulement  que  cette  clause  excluait  leur  garantie  sur  la 
valiclUc  ou  la  vôffulanU'  du  titre.  La  garantie  donnée  que  le  titre 
était  valable  et  régulier  n'entraînait  pas  la  l'esponsabilité  sur  la 
valeur  du  titre,  c'est  à-dire  sur  ce  qu'il  rapporterait. 

5.  Kn  consé(]uence  h\  demande  ne  peut  pas  être  admise  pour 
autant  qu'on  la  base  sur  une  garantie  incombant  au  cédant.  Klle 
n'est  pas  davantage  justitiée  par  l'allégation  que  le  contrat  relatif 
au  transfert  de  titre  aurait  été  soumis  à  une  condition  et  que  la 
condition  ne  se  serait  pas  réalisée. 

Il  est  exact  (jue  la  demanderesse  avait  déclaré  (ju'elle  n'accep- 
terait le  titre  en  question,  entre  autres,  qu'à  la  condition  f|ue  les 
intérêts  des  créances  bypothécaires  antérieures  en  rang  soient  à 
jour.  Elles  n*aurait  en  consériuence  pas  été  obligée  d'accepter  ce 
titi-e,  aussi  longtemps  que  les  défendeurs  ne  lui  auraient  [)as 
déclaré  que  c'était  bien  le  cas;  de  même, elle  aurait  évidemment 
eu  le  droit  de  rendre  le  titre  de  créance  déjà  accepté,  s'il  était 
prouvé  (ju'après  une  confirmation  expresse  ou  tacite  des  défen- 
deui's,  que  tous  les  intérêts  étaient  à  jour,  on  avait  découvert 
que  c'était  inexact. 

Mais  loi'S(|ue  la  demanderesse  a  accepté  les  dits  titres  sans 
réserve  aucune,  bien  ([ue  les  défendeurs  n'aient  donné  aucune 
assurance  au  sujet  du  paiement  des  intérêts  et  qu'ils  se  soient 
simplement  tus  sur  cette  (juestioiî,  elle  ne  peut  pas  rev^enir  en 
arrièie  sous  piétexte  «jue  la  condition  posée  ne  serait  pas  rem- 
plie; car,  ce  qui  dépendait  de  cette  condition  ce  n'était  pas  la 
déclaration  île  l'acceptation  (Annabmeerkiàrung)  mais  l'obliga- 
tion d'accepter  (Verpilicbtung  zur  Annabme). 

L'acceptation  sans  réserve,  la  prise  de  livraison  du  titre  ne 
pourrait  éti'e  considérée  comme  faite  sous  condition  (|ue  si  les 
défendeurs  avaient,  soit  garanti  expi'essément,  soit  laissé  ci'oire 
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■à  la  demanderesse  qu'ils  se  portaient  "forts  (jiie  les  intérêts 
étaient  en  ordre.  A  la  déclaration  faite  par  la  demanderesse 
qu'elle  n'accepterait  les  titres  (jue  si  les  intérêts  étaient  à  jour, 
les  défendeurs  se  sont  tus  ;  celte  attitude  ne  peut  pas  être  c(Ui- 
sidérée  comme  emportant  de  leur  part  un  consentement;  la 
demanderesse  devrait  au  contraire  conclure  de  ce  silence  que 
les  défendeurs  refusaient  d'assumer  une  garantie  telle  qu'elle  la 
souhaitait. 

On  ne  peut,  pour  la  même  raison,  pas  dire  que  les  défend(.*urs 
se  sont  rendus  coupables  d'actes  dolosifs,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
donné  à  la  demanderesse  des  renseignements  sur  la  dite  ques- 
tion, mais  qu'ils  lui  ont  simplement  envoyé  le  titre  «  dans  le 
sens  >  du  contrat.  En  effet,  dans  cette  manière  d'agii-,  la  deman- 
dere^îse  ne  pouvait  pas  voir  autre  chose  que  l'invitation  à  elle 
adressée  de  décider  si,  oui  ou  non,  elle  accepterait  ce  litre  en 
paiement,  c'est-à-dire  de  se  décider  à  le  prendre  après  avoir 
acquis  la  conviction  que  le  titre  pouvait  être  accepté  en  paie- 
ment, conformément  à  la  convention. 

(Tradiiclioii.  —  K.  V.) 

TRIBUNAL  FÉDÉRAI. 


CRÉANCE  HYPOTHÉCAIRE.  —  Droit  applicable  à  rextinction 

des  créances  hypothécaires. 
LOUAGE  D'OUVRAGE.—  Défauts.  -  Délai  de  vérification. 

[130.  a57, 3G0,  3(J1  CO.] 

1.  L'extinction  des  créances  hypothécaires  est  exclusive- 
ment régie  par  le  droit  cantonal. 

2.  Le  délai  de  vérification  établi  par  l'art.  357  CO.  doit 
être  appliqué  avec  moins  de  rigueur  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  litige  entre  commerçants. 

Huiler  c.  Fret/. —  25  janvier  I0()t. 

1.  D'après  la  réserve  insérée  à  l'art.  130  CO.,  Textinction  des 
«réances  hypothécaires  est  exclusivement  régie  par  le  droit  can- 
tonal (R.O.  XII,  630*  ;  XXI,  544-j  ;  ce  droit  décide  donc  seul  si 
-et  à  quelles  conditions  une  créance  hypothécaire  peut  s'éteindre 
par  compensation  et,  en  jugeant  cette  question  d'après  l'art.  845 
du  Ce.  argovien,  l'in.slance  cantonale  n'a  point  violé  les  principes 
qui  déterminent  le  domaine  d'application  du  droit  fédéral. 

2.  L'ouvrage    livré    (une    maison    d'habitation)    est    réputé 

»  Journal,  1886,  7(>5.  —  <  Journal,  1805,  :âS. 
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accepté,  si  le  maître  d  omis  d'en  vérifier  Têtat  et  d'en  signaler 
les  défauts  à  Tentrepreneur,  aussitôt  qu'il  le  peut  d'après  la 
marche  habituelle  des  aiïaires*,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  défauts 
apparus  seulement  plus  tard  et  signalés  par  le  maître  aussitôt 
qu'il  en  a  eu  connaissance  (GO.  ^i57,  ^^),  361).  Dans  l'espèce, 
les  défauts  allégués  de  l'ouvrage  étaient  déjà  reconnaissables 
lors  de  la  livraison,  (jui  a  eu  lieu  le  24  juillet;  la  réclamation, 
datant  du  l!2  septembre,  apparaît  comme  tardive.  Un  aussi  long 
délai  n'était  en  effet  nullement  nécessaire  pour  vérifier  l'ouvrage 
et  en  signaler  les  défauts,  d'après  la  marche  habituelle  des 
afl'aires  dans  les  circonstances  doimées.  Tout  en  admettant 
qu'en  matière  de  vérification  et  de  réclamation  prévues  par 
l'art.  357  GO.,  on  doive  atténuer  la  rigueur  des  principes  appli- 
cables aux  réclamations  entre  commerçants,  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  dans  une  plus  ample  mesure  ex  aequo  et  bono  des 
circonstances  de  cluujue  cas  et  des  rapports  entre  parties,  le 
relard  considérable  du  demandeur  dans  l'espèce  ne  peut  être 

ex(?usé.  (Traduit  ot  rpsumô.  —  Er.  C.) 


TRIBUNAL  FKDKRAL 

INTERDICTION  DE  CONCURRENCE  (Clause  d').—  Vente  d'un 
fonds  de  commerce.  —  Clause  interdisant  au  vendeur  de 
faire  concurrence  à  l'acheteur  en  Suisse,  sans  limitation  de 
temps.  —  Infraction.  —  Interprétation  restrictive,  mais  de 
bonne  foi.  —  Véritable  intention  des  parties.  —  Clause  pré- 
tendue illicite.  —  Validité. 

m,  nco.j 

1.  Si  les  clauses  d'interdiction  de  concurrence  doivent 
être  interprétées  restrictive  ment,  elles  n'en  sont  pas 
moins  sujettes  au  principe  général  d'après  lequel  la  lettre 
du  contrat  ne  doit  pas  prévaloir  sur  la  véritable  intention 
des  parties  (16  GO.). 

2.  Pour  qu'une  clause  d'interdiction  de  concurrence  soit 

*  r^e  texte  français  de  l'art.  ;r»7  ('O.  parle  de  •  délai  usuel  •  tandis  que  le 
texte  allemand  reprend  la  notion  de  délai  nécessaire  •  d'après  la  marche 
liabituelle  des  atTaires  •  (('0.  'IM\).  Cette  divergence  a  déjà  été  redressée- 
par  le  Tribunal  fédéral  {Journal,  181J7,  \CH)).  Ajoutons  que,  soit  à  l'art.  357, 
soit  à  l'art.  '24B,  le  texte  français  n'établit  un  délai  —  usuel  ou  d'après  la 
marche  habituelle  des  affaires  —  que  pour  la  vérilication  d«  l'objet,  tandis 
que  le  texte  allemand  prévoit  ce  délai  aussi  pour  l'avis  à  l'entrepreneur  ou 
vendeur. 


-^-^r 
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licite  (17  CO.)f  il  n'est  nullement  indispensable  que  ses; 
effets  soient  limités  à  la  fois  à  une  certaine  durée  et  à 
un  certain  rayon  ;  il  Muff  it  qu'ils  le  soient  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre égard,  et  qu'ils  n'emportent  pas,  dans  les  circon- 
stances données,  impossibilité  absolue  pour  l'obligé 
d'exercer  sa  profession. 

3.  Est  valable  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  de  matériaux  de  construction  s'inter- 
dit, sans  limitation  de  temps,  de  faire  concurrence  à  l'a- 
cheteur, sous  une  forme  quelconque,  en  Suisse.  Cette 
clause  fait  obstacle,  non  seulement  à  ce  que  l'obligé 
fonde  un  nouvel  établissement  pour  lui-même,  ou  pour 
le  compte  d'autrui,  mais  encore  à  ce  qu'il  travaille  dans 
La  branche  comme  commissionnaire  ou  représentant. 

Périt} o  c.  Jeuch.  —  'M)  inara  lUOL 


Par  contrat  du  6  avril  1897,  le  défendeur  Perino  a  vendu  à 
Yeuch,  pour  le  prix  total  de  83,70ti  fr.  50,  le  commerce  de  ma- 
tériaux de  construction  qu'il  exploitait  à  Bàle;  Dans  ce  prix  était 
comprise  une  .somme  de  '^,000  fr.  qui  était  indiquée  comme 
étant  spécialement  le  prix  de  la  cession  du  dit  commerce  et  des 
représentations  confiées  à  P. 

L'ai't.  m  du  contrat  porte  qi>e  :  «  M.  Perino  s'engage  à 
«  ne  faii-e  aucune  concurrence  en  Suisse  à  M.  Kugène  Yeuch 
«  sous  une  forme  quelconque,  soit  en  s'établissant  lui-même  à 
<  nouveau,  soit  en  établissant  un  tiers  sous  forme  de  succursale 
c  ou  d'agence.  » 

Après  conclusion  de  ce  contrat  et  remise  de  sa  maison  de 
commerce,  P.  se  rendit  tout  d'abord  à  l'étranger,  puis  il  revint 
en  Suisse  où  il  paraît  s'être  occupé  de  diverses  entreprises.  Le 
23  septembre  i899,  il  écrivit  de  Berne,  où  il  paraît  avoir  été  éta- 
bli à  cette  époque,  à  Y.  qu'il  se  proposait  d'accepter  une  place 
dans  une  maison  s'occupant  du  commerce  des  matériaux  de 
construction,  ce  qu'il  pensait  lui  être  permis  puisque  à  teneur  du 
contrat  il  ne  lui  était  interdit  que  de  s'établir  pour  son  propre 
compte.  Y.  répondit  qu'il  considérait  comme  une  violation  de  la 
clau.se  d'interdiction  de  concurrence  le  fait  par  P.  d'accepter 
une  place  dans  une  maison  s'occupant  d'articles  de  céramique 
comme  la  maison  à  lui  cédée.  P.  ouvrit  néanmoins  au  printemps 
IIHK),  à  Bottmingen  près  Bâie  une  maison  s'occupant  du  com- 
merce des  matériaux  de  construction  qui,  d'après  les  en -tête  de 
lettres,  cartes  d'adresse,  annonces^etc,  paraît  s'occuper  surtout 
de  catelles  pour  parois  et  planchers.  Le  28  mai  1900,  Y.  somma. 
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P.  de  mettre  tin  à  celte  concuiTence  et  V.  répondit  qu'il  s'esti- 
mait en  droit  d'exploiter  ce  ^^enre  de  commerce  et  ipril  conti- 
nuerait. 

Le  7  septembre  190(),  Y.  ouvre  action  à  1*.  concluant  :  l"  à 
rall»)cation  d'une  indemnité  de  500  fr,  et  2<>  à  ce  que  le  jugement 
h  intervenir  fasse  défense  à  P.  de  faire  concurrence  à  V.  en 
vendant  des  articles  decéramitiue  d-e  toute  nature  et  le  condamne 
pour  chaque  acte  contraire  à  cette  défense  à  une  indemnité  de 
1000  fr. 

Les  tribunaux  bàlois  ont  condauïné  P.  à  payer  à  Y.  une  indem- 
nité de  50()  fr.  et  lui  ont  fait  défense  de  faire  concurrence  sous 
une  forme  quelconque  à  Y.  en  Suisse  par  la  vente  d'ailicles  en 
céiamique. 

Le  Trilnmal  fédéral  nanti  de  la  cause  a  confirmé  ce  prononcé 
par-  les  motifs  suivants  : 

Arrêt  : 

Pour  trancher  ce  différend  il  faut  tout  d'abord  déterminer  la 
portée  exacte  de  l'interdiction  de  concurrence  contenue  dans  le 
contrat  du  6  avril  181)7. 

A  ce  point  de  vue  le  défendeur  soutient  en  première  ligne  que 
la  dite  interdiction  ne  peut  s'étendre  qu'au  commerce  des  arti- 
cles dont  il  s'occupait  au  moment  de  la  remise  de  sa  maison, 
c'est-à-dire  spécialement  au  comnierce  des  seuls  articles  prove- 
nant des  maisons  dont  il  était  à  ce  moment  le  représentant  et 
dont  il  a  cédé  la  représentation  à  son  acheteur.  A  juste  titre  les 
instances  cantonales  ont  écarté  cette  prétention  comme  non 
fondée.  Le  contrat  du  (5  avril  1887  portait  sur  la  maison  de  ma- 
tériaux de  construction  que  P.  exploitait  à  Bâie  et  le  vendeur 
s'engageait  à  ne  faire  à  l'acheteur  «  aucune  concurrence  sous 
«  une  forme  quelconque  .soit  en  s'établissant  lui-même,  soit  en 
«  établissant  un  tiers  .sous  forme  de  succursale  ou  d'agence.  » 

D'après  les  termes  de  cette  interdiction  et  l'ensemble  des 
clauses  du  contrat,  la  dite  interdiction  s'applique  d'une  manière 
générale  à  toute  la  branche  comm^erciale  dont  s'occupait  la 
maison  cédée  et  non  pas  seulement  au  commerce  de  certains 
articles  de  provenance  déterminée  dont  s'occupait  la  dite  mai- 
:Son  au  moment  où  elle  a  été  cédée  et  dont  elle  était  approvi- 
sionnée. Pour  que  l'on  pût  admettre  que  les  parties  avaient 
•entendu  limiter  de  cette  façon  la  clause  d'interdiction  il  faudrait 
que   cela  eût  été   exprimé   formellement;  on   ne  saurait  pas 


-  il  - 

'         -déduire  celte  intention  d'une  clause  interdisiint  d'une  fagon  j,'é- 
'  nérale  toute  concurrence.  Il  est  en  elTet  évident  (jue  dans  le 

cours  ordinaire  des  choses  une  concurrence  sensible  peut  être 
faite  non   seulement  par  le  commerce   d'articles  absolument 
identiques  ou  provenant  des  mêmes  fabriques,  mais  aussi  et 
j         tout  autant  par  le  commerce  d'autres  produits  du  même  genre 
qui  sont  destinés  à  satisfaire  au  même  genre  de  besoiïis.  Dès 
lors,  lorsqu'un  commerçant  qui  vend  sa  maison  promet  à  son 
acheteur  de  ne  pas  lui  faire  de  concurrence,  il  est  évident  que 
celte  promesse  ne  s'applique  pas  seulement  aux  articles  de 
même  provenance  que  ceux  dont  s'occupait  la  maison  au  mo- 
ment de  la  vente,  mais  à  toutes  les  marchandises  similaires, 
servant  à  la  satisfaction  des  mêmes  besoins,  qui  appartiennent 
-à  la  même  branche  commerciale.  En  s'engageant  purement  et 
simplement  à  ne  pas  faire  de  concurrence  à  son  acheteur,  le 
vendeur  n'a  évidemment  pas  songé  à  la  concurrence  restreinte 
invoquée  aujourd'hui  et  il  est  dès  lors  évident  que  cette  inter- 
diction restreinte  de  concurrence  ne  suffirait  pas  à  protéger  les 
inlérèls  que  la  clause  litigieuse  avait  pour  but  de  sauvegarder. 
Si  en  l'espèce  l'interdiction  de  concurrence  n'avait  été  stipulée 
que  pour  les  catelles  provenant  des  fabriques  où  s'approvision- 
nait le  sieur  Perino  et  que  toute  liberté  eût  été  laissée  au  dé- 
fendeur de  s'occuper  des  autres  matériaux  de  construction,  il 
est  évident  que  dès  le  premier  jour  le  dit  défendeur  aurait  pu 
faire  au  demandeur  la  concurrence  la  plus  sensible  dans  le 
ravon  de  son  activité  antérieure  et  dans  le  cercle  de  ses  clients. 
Or  cette  conséquence  est  évidemment  contraire  tant  aux  inten- 
tions évidentes  des  parties  qu'au  but  même  du  contrat  dont  la 
conséquence  devait  être  que,  moyennant  le  paiement  de  l'indem- 
nité de  35,000  fr.  le  vendeur  devait  abandonner  à  l'acheteur  son 
rayon  d'afiaires  et  ses  clients.  L'interprétation  donnée  par  le 
•défendeur  au  contrat  doit  donc  être  écartée  comme  contraire  à 
la  bonne  foi.  Au  surplus,  avant  le  procès,  ainsi  que  cela  résulte 
de  sa  lettre  du  23  septembre  1899,  le  défendeur  admettait  bien 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'attribuer  à  la  clause  litigieuse  cette 
portée  restreinte. 

Le  défendeur  prétend  en  outre  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  res- 

trictivement  la  clause  d'interdiction  de  concurrence  en  ce  sens 

^         qu'elle  ne  comporterait  que  l'interdiction  de  créer  un  nouvel 

I        .établissement  pour  lui-même  ou  pour  un  tiers  et  il  affirme  qu'il 

I  o 

t  -y 
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n'aurait  pas  contrevenu  à  cette  clause  sous  cette  forme.  Il  paraît 
partir  de  l'idée  que  la  dite  clause  mettrait  simplement  obstacle* 
à  ce  qu'il  ouvrît  une  maison  s'occupant  du  commerce  des  maté- 
riaux de  construction  pour  son  propre  compte,  mais  non  pas  à. 
ce  qu'il  participât  à  un  commerce  de  ce  genœ  comme  commis- 
sionnaire à  provision  ou  comme  agent  ou  représentant.  Il  est 
vrai,  et  le  Tribunal  fédéral  Ta  toujours  jugé  ainsi,  que  les  clauses- 
d'interdiction  de  concurrence  doivent  être  interprétées  restricti- 
vement.  Elles  ne  doivent  pas,  en  eflet,  être  étendues  à  des  cas- 
auxquels  elles  ne  s'appliquent  pas  naturellement  d'après  les  ter- 
mes piécis  du  contrat,  car  si  les  parties  avaient  entendu  viser 
ces  cas  elles  auraient  pu  statuer  l'interdiction  en  ce  (jui  les 
concerne  et  elles  l'auraient  même  probablement  fait. 

Il  est  toutefois  évident  qu'en  matière  d'interprétation  d'une- 
clause  d'interdiction  de  concurrence,  comme  pour  l'apprécia- 
tion de  toute  autre   manifestation  de  volonté,  on  ne  doit  pas- 
s'en  tenir  uniquement  aux  termes  précis  employés  par  les  par- 
ties, mais  (lue,  aussi  en  pareille  matière,  il  y  a  lieu  d'appliciuer 
la  règle  générale  posée  par  l'art.  16  CO.  à  teneur  de  laquelle  il 
faut  respecter  la  véritable  volonté  concordante  des  parties  et  ne 
pas  s'attacher  à  des   désignations  ou  expressions  incorrectes 
dont  elles  peuvent  s'être  servies.  Les  désignations  ou  expressions- 
doivent  être  interprétées  de  bonne  foi,  de  manière  à  éviter  que 
par  une  intei-prétation  trop  littérale  des  termes  employés  on 
n'arrive  à  une  interprétation  contraire  à  la  bonne  foi.  En  appli- 
cation de  ce  principe  il  faut  admettre  en  l'espèce  que  l'interdic- 
tion de  concurrence  met  indubitablement  obstacle  à  ce  que  le 
défendeur  participe  on  Suisse  à  un  commerce  de  matériaux  de 
construction,   non   seulement    comme   clief  de   mai.son,   mais, 
encore  comme  commissionnaire  agis.sant  en  son  propre  nom 
mais  pour  le  compte  de  tiers  ou  comme  agent  traitant  au  nom 
ou  pour  le  compte  d'un  tiers.  Tout  commissionnyire  ou  agent  en» 
matériaux  qui  exercerait  son  activité  en  Suisse  ferait  naturelle- 
ment concurrence  au  commerce  du  demandeur  et  cette  activité 
rentrerait  dans  le  cas  expressément  prévu  par  le  contrat  où  le 
vendeur  ferait  concurrence  à  l'acheteur  en  s'établissant  person- 
nellement. En  efiet  le  commissionnaire  doit,  tout  comme  l'agent, 
être  considéré  comme  étant  établi  pour  so<i  propre  compte. 

(Le  Tribunal  fédérnl  examine  ensuite  comme  suit  le  moyen, 
tiré  par  le  défendeur  du  fait  (\ue  la  clause  d'interdiction  de  con- 
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currence  litigieuse  serait  nulle  comme  contraire  à  Fart.  17  Co.^ 
ce  moyen  devant  du  reste  être  examiné  même  d'office  :) 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  clauses  d'interdic- 
tion de  concurrence  sont  nulles  comme  immorales  lorsqu'elles 
ont  pour  effet  de  limiter  la  liberté  de  l'obligé  à  un  degré  tel  que 
sa  personnalité  commerciale  est  supprimée  au  point  de  vue  de 
son  activité  professionnelle.  Tel  serait  le  cas  si  la  clause  en 
question   empêchait    l'obligé    d'exercer  une   certaine  activité 
professionnelle,  profession  qu'il  a  spécialement  apprise,  d'une 
façon   absolue    ou   dans    des  limites    tellement  étendues  par 
rapport  au   temps    ou   à    l'espace    qu'elle   aboutirait  en    fait 
pratiquement    à    une    interdiction     complète    pour    l'obligé 
d'exercer  la  dite  profession  {Bee.  off.  XVII,  p.  72î2,  cons.  3.)  Par 
contre  le  Tribunal  fédéral  a  toujours  admis   comme  valables 
les  clauses  d'interdiction  de  concurrence  qui  n'entraînent  pas 
pour  l'obligé  une  limitation  aussi  complète  de  son  activité  pro- 
tessionnelle  au  point  de  vue  de  sa  durée  et  de  Pespace.  Il  a  tout 
spécialement  admis  que  pour  qu'une  interdiction  de  concur- 
rence soit  valable  il  n'était  pas  absolument  nécessaire  qu'elle  fût 
limitée  en  même  temps  par  rapport  à  la  durée  et  à  l'espace, 
mais  qu'il  suffisait  qu'elle  ne  fût  limitée  qu'à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  points  de  vue,  à  condition  toutefois  que  dans  l'une  ou  l'autre 
alternative  l'activité  professionnelle  de  l'obligé  ne  soit  pas  en- 
travée d'une  façon  complète  en  raison  des  circonstances  [Rec, 
off.  XXI,  p.  644,  cons.  3).  Cette  manière  de  voir  est  également 
admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  et  alle- 
mandes: elle  est  du  reste  justifiée  en  elle-même   car  on  ne 
saurait  considérer  comme  inadmissible  une  interdiction  de  con- 
currence que  si,  prise  dans  son  ensemble,  elle  entraînait  pour 
l'obligé  une  limitation  excessive  de  sa  liberté  professionnelle. 

Appliquant  ces  principes,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'interdic- 
tion litigieuse  est  inadmissible  comme  contraire  à  l'art.  17  GO. 
par  le  motif  qu'elle  entraînerait  une  limitation  exagérée  de  la 
liberté  professionnelle  du  défendeur.  Or  cette  question  doit  être 
résolue  négativement  en  raison  des  circonstances  de  fait  éta- 
blies en  l'espèce.  L'interdiction  litigieuse  n'est,  il  est  vrai,  pas 
limitée  quant  à  sa  durée,  mais  elle  l'est  par  contre  aussi  bien 
«juant  à  l'objet  de  l'activité  du  défendeur,  que  par  rapport  au 
territoire  dans  lequel  cette  activité  peut  se  déployer;  il  en 
résulte  que  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'en  fait  elle  empêcherait 
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complèlemenl  ou  à  peu  près  complètement  le  défendeur  de 
s'occuper  comme  par  le  passé  du  commerce  des  matériaux  de 
construction.  H  est  vrai  (jue  Tinlerdiction  litigieuse  s'étend,  au 
point  de  vue  de  Tespace,  à  tout  le  territoire  de  la  Suisse.  11  va 
cependant  de  soi  que  ce  n'est  pas  en  Suisse  seulement  que  l'on 
peut  exploiter  un  commerce  de  matériaux  de  construction  et 
lien  ne  prouve  que  le  défendeur  se  trouverait  dans  l'impossi- 
bilité d'exploiter  un  commerce  de  ce  genre  à  l'étranger  ou  même 
qu'il  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés.  L'interdiction  de 
concurrence  en  litige  doit  donc  être  reconnue  comme  valable 
nonobstant  l'absence  de  limitation  quant  à  sa  durée.  H  y  a  d'au- 
tant plus  de  raisons  de  .s'arrêtera  cette  solution  qu'il  est  absolu- 
ment conforme  à  la  nature  des  choses  d'introduire  une 
interdiction  relative  de  concurrence  dans  les  conti-ats  portant 
sur  la  vente  d'une  maison  de  commerce  avec  sa  clientèle,  alors 
que  le  vendeur  a  stipulé  et  obtenu  dans  le  prix  de  vente  ce 
<ïu'il  considérait  comme  l'équivalent  de  sa  renonciation  illimitée 
quant  à  sa  durée  à  l'exploitation  de  son  commerce,  tandis  que 
ce  prix  aurait  été  évidemment  fixé  tout  autrement  si  le  vendeur 
avait  refusé  de  s'interdire  toute  concurrence  ou  n'avait  voulu  v 
consentir  que  pour  une  durée  déterminée. 

(Traduit  et  résiiin<^.  —  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


HESPONSÂBILITÉ  DE  L'ÉTAT  à  raison  des  actes  illicites  de 
ses  fonctionnaires  et  employés. 

DROIT  APPLICABLE.  —  Législation  fribourgeoise  sur  la  ma- 
tière. 

[62  CO.J 

En  dehors  du  cas  prévu  à  l'art.  62  GO.  (personnes  em- 
ployées dans  une  Industrie  exercée  par  l'Etat),  l'Etat 
n'est  pas  responsable  d'après  les  règles  du  GO.  de  la  faute 
aquilienne  de  ses  employés;  et  c'est  le  fonctionnaire 
coupable  qui  répond  du  tort  qu'il  a  causé,  à  moins  que  le 
droit  cantonal  n'en  dispose  autrement. 

Jaquet  c.  Etat  de  Frihonrfj, 


Louis-Alfred  Jaquet,  représentant  de  commerce  à  St-Imier,  a 
formé  devant  le  Tribunal  fédéral  une  demande  concluant  à  ce 
que  l'Etat  de  Fribourg,  comme  responsable  des  actes  de  ses 
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fonctionnaires,  tut  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de 
300()  fr.  en  réparation  du  préjudice  ijue  lui  avait  causé  l'arresta- 
tion dont  il  avait  été  Tobjet  à  Uomont,  et  qu'il  attribuait  au  lieu- 
tenant de  préfecture  M.  Mauroux.  Kn  droit,  le  demandeur  se 
bornait  à  invoquer  les  art.  50  et  55  CO. 

Le  Tribunal  fédéi'al  a  débouté  le  demandeur.  Nous  retenons 
de  son  arrêt  les  considérants  1  à  8  (|ui  seuls  présentent  de  l'in- 
térêt. 

Arrêt  : 

1.  La  présente  action  étant  dirigée  contre  un  Canton  et  la  va- 
leur litigieuse  dépassant  3000  fr.,  le  Tribunal  de  (îéans  est  lom- 
pétent  pour  en  connaître,  à  teneur  de  la  disposition  de  Tart.  48, 
cbilTre  4",  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

!2.  .\u  fond  c'est  à  tort  que  le  demandeui*  invo(jue,  à  Tappui 
de  ses  conclusions,  les  dispositions  du  CO.  concernant  la  res- 
ponsabilité pour  actes  illicites.  En  efïet,  ainsi  que  le  Tribunal 
fédéral  Ta  déjà  déclaré  à  maintes  leprises,  le  (^0.  ne  rend  TKlat 
responsable  de  la  faute  aquilienne  de  ses  employés  (jue  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'arL  (>2  ibidem,  à  savoir  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  employées  dans  une  industrie  exercée 
par  i'Klat;  en  dehors  de  ce  cas,  c'e.st  le  lonclionnaire  coupable 
et  non  l'Etat,  qui  doit  répondre  des  conséquences  de  sa  faute, 
et  du  préjudice  causé,  à  moins  rpie  le  droit  cantonal  n'i-n  dis- 
pose autrement.  (Voir  entre  autres  arrêts  du  Tribunal  fédéral 
dans  les  causes  Schindler  et  consorts  c.  Etat  de  Schwvtz,  lî/^r. 
off.  XII,  page  '232  et  suiv.;  Ryhiner  c.  Etat  de  Vaud,  ih'ul.  \VI, 
page  tîi'i  et  suiv.)  Si  Ton  se  place  sur  le  terrain  du  droit  fédéi'al, 
l'action  du  demandeur,  qui  tend  à  l'entlre  TEtat  de  Fribourg  res- 
ponsable des  actes  illicites  d'un  de  ses  fonctionnaires,  devrait 
étie  écartée  d'emblée,  faute  de  légitimation  passive  de  la  part 
de  l'Etat,  et  elle  n'aurait  pu  élre  dirigée,  éventurllemeiil.  (pie 
contre  le  fonctionnaire  en  faute. 

'î-  H  reste  à  rechercher  si  la  légitimation  passive  de  l'Elal  ré- 
sulte des  dispositions  du  droit  cantonal. 

La  loi  cantonale  fribourgeoi.se  du  5  octobie  IS."!.),  (pii  régie  la 
responsabilité  du  Conseil  d'Etat  et  de  ses  agents  dispose  : 

«  Art.  13.  Les  agents  du  pouvoir  exémlif  sont  res[>oiisaliles 
des  do?nmages  qu'ils  causent  par  dol  ou  faute  grave. 

«  Art.  14.  Les  réclamations  civiles  dérivant  de  celte  respon- 
sabilité ne  peuvent  être  poursuivies  qu'ensuite  d'une  autorisa- 
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tion  du  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus  ou  de  silence  pendant 
30  jours  à  partir  de  la  remise  de  la  demande  d'autorisation  à  lin 
de  poursuite,  l'action  peut  être  intentée  directement  contre  TE- 
tat,  sous  réserve  de  son  recours  contre  l'agent  inculpé.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  droit  cantonal  friboui- 
geois,  tout  en  consacrant  comme  règle  la  responsabilité  directe 
et  personnelle  du  fonctionnaire  coupable,  admet  cependant  que 
l'action  peut  être  ouverte  directement  à  l'Etat,  si  celui-ci  refuse 
expressément  ou  tacitement  de  laisser  poursuivre  le  fonction- 
naire responsable.  C'est  en  face  de  cette  dernière  alternative 
qu'on  .se  trouve  dans  l'espèce.  L'avocat  Buman,  agissant  au  nom 
du  demandeur,  a  présenté  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fri- 
bourg,  à  la  date  du  t29  juillet  1898,  une  demande  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  prévue  par  l'art.  14,  ci -haut  reproduit,  de  la 
loi  du  5  octobre  1850,  pour  pouvoir  ouvrir  une  action  civile 
contre  le  lieutenant  de  Préfecture  Mauroux,  aux  fins  de  le  faire 
condamner  au  paiement  d'une  indemnité  en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  lui  avait  causé  en  le  faisant  arbitrairement  arrêter  à 
Romont.  Le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  répondu  à  cette  demande, 
son  silence,  à  teneui'  de  l'arL  14  susvisé,  équivaut  à  un  refus 
d'accorder  l'autorisation  demandée,  et  la  condition  à  laquelle  la 
loi  fribourgeoise  subordonne  le  droit  d'ouvrir  action  directement 
contre  l'Etat  se  trouve  ainsi  remplie  et  la  légitimation  passive 
de  l'Etat  établie. 


TIURILXAL  FEDERAL 

RENTE,  soit  PENSION  ALIMENTAIRE  VIAGÈRE.  —  DROIT 
APPLICABLE.  —  Coutrat  conclu  en  France  entre  Français. 
Faillite  du  débiteur  en  Suisse.  —  Production  par  le  bénéfi- 
ciaire. —  Contrat  primitif  antérieur  au  CO.  —  Modification 
ultérieure  quant  au  chiffre  des  prestations.  —  Droit  fédéral 
inapplicable.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral  ratioiic 

)iialcri(i('  et  r(fliunol(')n})Oi'is. 

;8S!>  al.  1  et  -2  CO.:  Ô7  OJF.) 

1.  Le  contrat  relatif  à  la  constitution  d'une  pension 
alimentaire  viagère  conclu  en  France,  entre  Français,  et 
conformément  aux  règles  du  droit  français,  que  le  dit 
contrat  rappelle  expressément,  est  soumis  au  droit  fran- 
çais. 

Le  Tribunal  fédéral  est  dès  lors  incompétent  pour  con- 
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naître  du  recours  di^gé  contre  Tarrèt  cantonal  qui  dénie 
au  l>énéficiaire  le  droit  de  produire  dans  la  faillite  du 
âél>iteur  pour  le  montant  de  la  pension. 

2.  A  supposer  même  le  droit  français  inapplicablei  les 
effets  du  contrat  conclu  antérieurement  à  rentrée  en 
vigxieur  du  GO.,  et  modifié  sous  l'empire  de  ce  code  quant 
au  chiffre  seulement  des  prestations  convenues,  tombe- 
raient sous  l'application  du  droit  cantonal,  et  le  Tribunal 
fédéral  serait  incompétent  ralione  tempons  pour  les  déter- 
miner (882  al.  1  et  2  GO.). 

Darne  Zé(jut  c.  faillite  Gramipierre. —  t^S  septettibrc  lOOt . 


Par  acte  notarié  Chévelle,  à    Vaucouleurs    (Meuse),  du  l»»' 
-août  1878,  Emile  Grandpierre,  ingénieur  civil,  Français,  et  son 
épouse  Hélène- Madeleine-Marie  née  Zégut  ont  constitué  à  leur 
mère  et  belle-mère  dame  veuve  Barbe  Zégut,  conformément  aux 
art.  205  et  206  Gc.fr.,  une  pension  alimentaire  viagère  annuelle  de 
8600  fr.,  qu'ils  se  sont  obligés  de  servir  par  douzième,  de  mois 
en  mois  conjointement  et  solidairement  entte  eux,  pour  com- 
mencer  le  1^''  septembre  suivant,  et  ainsi  continuer  chaque 
mois  jusiju'au  décès  de  dame  veuve  Zégut.  L'acte  en  (juestion 
stipule  en  outre  que  la  dite  pension  sera  sei'vie  sans  aucune 
retenue  pour  quelque  cause  que  ce  soit  entre  les  mains  de 
dame  Zégut  et  au  domicile  qu'il  lui  plaira  de  choisir;  qu'elle 
sera  incessible  et  insaisissable    et    qu'elle    cesserait  à  Tégard 
d'FImile   Grandpierre    dans    le    cas  prévu    par    l'art.   t206   Ce. 
français. 

A  la  date  du  16  février  1884,  il  est  intervenu  entre  les  mêmes 
parties  une  nouvelle  convention  sous  seing  privé,  aux  termes 
de  laquelle  les  époux  Grandpierre  ont  reconnu  devoir  à  veuve 
Zégut  une  somme  de  18,000  fr.  pour  pension  arriérée.  Du 
consentement  de  cette  dernière,  ils  ont  alors  déclaré  solder  la 
dite  somme  de  18,000  fr.  par  le  versement  de  1500  tV.  —  et  ils 
ont  convenu  en  outre  que  la  pension  alimentaire  annuelle  serait 
réduite  à  1200  fr.,  payable  mensuellement  par  100  fr.  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  aii'ivés  à  meilleure  fortune.  Les  époux  Grand- 
pierre ont  servi  cette  rente  réduite  jus(iu'à  lin  août  1900. 

Kinile  Grandpierre,  ci-devant  industiiel  à  Moutier,  a  élé 
déclaré  en  état  de  faillite  sous  date  du '20  novembre  1900,  et  la 
veuve  Zégut,  demanderesse,  a  fait  produire  daus  la  masse  vu 
faillite  pour  un  capital  dont  les  intérêts  à  5  %  leprésenlaieiiL  la 
pension  de  3600  fr.  —  évenluellemenl  celle  de  ItiOO  IV.  —  et 
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plus  évenlueileriient  pour  le  capital  (|u'il  ruiidrait  vei'ser  à  uiiti 
Compagnie  d'assurance  pour  recevoir  une  rente  annuelle  de 
1200  fr.  ;  mais  radminislration  de  la  faillite  a  écarté  en  principe 
cette  réclamation  pour  le  motif  que  la  faillite  a  rendu  la  rente 
caduque. 

Dame  Zégut  a  été  déboutée  des  lins  de  sa  demande  tant  [)ar  le 
Présiilent  du  Tribunal  civil  de  Nfoutier  que  par  la  Cour  d'appel 
et  de  cassation  du  canton  de  Berne.  Klle  a  recouru  en  réforme 
au  Tribunal  fédéral,  et  conclu  à  ce  fpi'il  plaise  à  celui-ci,  en 
modilication  de  l'arrêt  attaqué,  reconnaître  ({ue  la  recourante 
est  créancière  de  la  masse  en  faillite  Kmile  Grandpierre  d'ime 
pension  alimentaire  de  1200  fr  par  an,  constituée  par  acte  du. 
i^^-  août  1S78,  et  modiliée  le  16  février  1884. 

Le  Tribunal  fédéral  s'est  déclaré  incompétent. 

Arrêt  : 

1.  l.a  question   litigieuse    n'appelle,    tout   d'abord,  à  aucun 

[ioint  de  vue,  l'application  du  droit  fédéral,  et  le  recours  est  dès 
lors  irrecevable  aux  termes  de  l'art.  57,  al.  1  de  la  loi  sur  l'orga- 
ni.sation  judiciaire  fédérale.  Le  contrat  de  1878  à  la  base  de  la 
demande,  ainsi  que  l'acte  sous  seing  privé  de  1884,  modifiant  le 
premier  quant  au  cbillre  de  la  pension  alimentaire  constituée  au 
jjénélice  de  dame  7.égut,  ont  été  l'un  et  l'autre  conclus  en 
France,  entre  Français,  et  conformément  aux  règles  du  droit 
franrais  en  cette  matière,  (jue  les  dites  conventions  rappellent 
expressément  (^(.'c.  fr.  art.  203  et  suiv.V  Les  questions  liti- 
gi(uises  ipie  soulève  l'espèce,  à  savoir  si  la  demanderesse  doit 
être  l'ecîonnue  créancière  de  la  masse,  pour  le  montant  «le  la 
pension  alimentaire  viagère  constituée  par  les  deux  actes  .«;us- 
visés,  si,  éventuellement,  cette  pension  doit  être  capitalisée  eu 
égard  à  l'âge  de  la  demanderesse  et  cette  dernière  rernnnue 
créancière  de  la  ma^se  pour  le  capital  fixé,  ou  si  au  contraire  il 
y  a  lieu  de  dé.îbarger  en  tout  ou  en  partie  le  failli  du  paiement 
de  ladite  pension,  sont  par  conséquent  régies  exclusivement 
par  le  droit  fianrais,  et  la  cause  écliapi)e,  par  ce  premier  motif 
déjà,  nilionr  nH(trriâ\  à  la  comi)éten(*e  du  Tribunal  de  céans. 

2.  A  supposeï-  même  (jue  le  Code  fédéral  des  obligations  fût 
applicable  en  l'espèce, —  ce  (|ui  vient  d'être  réfuté  ci  dessus,  — 
le  Tribunal  fédéral  n'i^n  serait  pas  moins  incompétent  rdt'toue 
(ctvjioris  pour  se  nantir  de  la  présetnte  contestation.  Fn  etî'rt 
l'atie  du  l**'  août  187S,  (jui  (*onstitue  la  pension  dont  il  s'agit,  et 


qui  est  invoqué  à  cet  é^'ard  par  la  demaiuleresse  comme  ba^^c 
de  son  action,  —  acte  dont  la  convention  du  10  février  188-i 
n*£ipparait  que  comme  une  modilication,  soit  réduction  momen- 
tanée portant  sur  une  simple  question  de  cliitîre,  —  est  de 
beaucoup  antérieur  à  la  date  de  rentrée  en  vigueur  du  dnle 
fédéral  des  obligations,  et  par  conséquent  les  elïets  juridijpK^s 
de  l'acte  du  i*^'  août  prérité,  lequel  est  à  la  hase  de  la  demande, 
devraient  être  régis  en  tout  cas  aux  termes  de  Tart.  88t>,  al.  1  et 
2  Co..  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  le  dit  contrat  a  été 
stipulé,  c'est-à-dire  par  la  loi  cantonale. 


TRIBUNAL  KKDKIÎAI. 

DOUBLE  IMPOSITION.  —  Fortune  mobilière.  —  Impôt  du  au 
domicile  du  contribuable.  —  Citoyen  des  Etats-Unis  décédé 
en  Suisse.  —  Héritiers  domiciliés  en  Amérique.  —  Titres 
déposés  en  Suisse.  —  Impôt  prélevé  sur  ceb  titres.  —  Egalité 
de  traitement  assurée  aux  citoyens  des  Etats-Unis.—  Double 
imposition. 

f4*>  conat.  féd.;  1  Traiti*  entre  la  Suissf  et  los  Etat^rnis,  «lu  '.V)  novt-nilm'  I^'u  ] 

1.  La  fortune  mobilière  doit  être  frappée  de  l'impôt  au 
lieu  du  domicile  du  contribuable. 

Il  y  a  double  imposition  lorsqu'un  canton  sou  m  3 1  à 
l'impôt  une  personne  sujette  à  payer  dans  un  autre  can- 
ton, sans  égard  au  point  de  savoir  si  ce  dernier  canton 
use  effectivement  de  son  droit. 

2.  En  vertu  des  dispositions  du  traité  entre  la  Suisse  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'après  lesquelles  les  citoyens 
des  Etats-Unis  et  les  citoyens  de  la  Suisse  sont  traités 
sur  un  pied  d'égalité  réciproque  dans  les  deux  pays 
(art.  1),  le  citoyen  américain  domicilié  en  Amérique  ne 
peut  être  soumis  à  l'impôt  dans  un  canton  déterminé  que 
dans  le  cas  où  un  citoyen  suisse,  domicilié  dans  un  autre 
canton  suisse,  serait  pareillement  astreint  à  le  payer. 

Héritiers  Mirhdrl  r.  raidon  t/rs-  (irfsojts.  —  i>()  avril  JS!)"} . 

Christian  Michciel,  de  PajJtig  (Grisons),  a  éniit>:iv  en  iSii)  anx 
Etats-Uni.s  dWmériciue  où  il  s'est  fait  naturaliser  en  lS7L  Deux 
enfants  sont  nés  en  Amérique  de  son  niaiia^e  avei*  Klis.iheth 
Warren.  Kn  octobre  ISS-i,  Michael,  ai!corn[)a^nit'  de  son  (ils  Kail, 
quitta  P^xcelsior  où  il  possédait  une  liabitation  et  (U»s  irrïnnHihlt'Sv 
et  se  rendit  dans  le  canton  des  (irisons  pour  v  soimuM*  un  ma! 
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•dont  il  était  atteint.  Il  prit  avec  lui  des  valeurs  représentant  en- 
viron 30,000  fr.  et  mourut  à  Goire  le  t21  septembre  1885. 

A  la  suite  de  diverses  contestations  au  cours  des(iuelles  le 
Tribunal  fédéral  fut  amené  à  déclarer  que  Christian  Michael 
n'avait  pas  perdu,  durant  son  séjour  à  Goire,  son  domicile  à 
Kxcelsior  (P^tats-Unis),  la  veuve  et  les  enfants  Michael  furent 
reconnus  par  voie  de  transaction,  et  conformément  à  un  juge- 
ment rendu  en  leur  faveur  par  les  tribunaux  améi'icains,  seuls 
héritiers  du  défunt.  Les  titres  litigieux  ayant  appartenu  à  ce 
dernier  étaient  restés  dans  rintervalle  consignés  à  la  Banque 
des  Grisons  à  Goire,  sous  administration  de  Tautorité  tutélaire. 
Au  moment  d'en  prendre  délivrance,  le  conseil  des  héritiers 
Michael  constata  que  les  dits  titres  avaient  été  soumis  à  Timpôt 
•cantonal  et  communal.  Une  requête  au  Petit  Gonseil  du  canton 
des  Gi-isons,  tendant  à  faire  prononcer  que  l'impôt  n'était  pas 
dû,  fut  écartée.  J.e  Gonseil  estimait  c^ue  tant  cjue  la  propriété  des 
titres  déposés  avait  été  litigieuse,  le  dépôt  était  soumis  à  Timpôt, 
en  vertu  du  j^*  483  G.  civ.  grisou  (jui  dispose  que  la  succession, 
aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  ou  refusée,  repré- 
sente le  défunt  dans  ses  droits  et  ses  obligations,  comme  per- 
.sonne  juridique.  Le  défunt  devait  Timpôt  du  moment  qu'il  avait 
séjourné  plus  de  4  mois  de  l:i  même  année  dans  le  canton  ;  sa 
succession  non  délivrée  —  hrrr(l'U(if<  j((ccns  —  était  sujette  à  la 
même  oliligalion. 

Les  héritiers  Michael  ont  formé  un  recours  de  droit  public  au 
Tribunal  fédéral  contre  cette  décision,  invoquant  les  règles  pro- 
hibitives (le  la  double  imposition.  Il  n'était  pas  exact  de  consi- 
dérer les  titres  déposés  îi  Goire  comme  constituant  une  succes- 
sion distincte  :  d'après  le  traité  avec  les  Ltats  Unis,  la  succession 
mobilière  doit  être  considérée  comme  une  unité.  A  prendre 
même  le  dépôt  de  Goire  pour  une  hm'dihtsjtin'Hs,  ce  qui  n'est 
pas,  il  faudrait  l'envisager  comme  domiciliée  en  Amérique,  et 
sujette  à  l'impôt  américain  (Ti'ib.  féd.,  afl.  Wohlwend,  24  nov. 
1883,  lirr.  ojf  t.  IX,  p.  515  et  sv.) 

Un  impôt  atteignant  au  delà  des  limites  du  canton  des  choses 
ou  des  [)ersounes  sujettes  à  la  souveraineté  fiscale  d'un  autre 
canton  ou  d'un  autre  Etat  imi)li(|uerait  une  double  imposition. 
Or  les  citoyens  américains  jouissent  en  Suisse  de  la  même  pro- 
tection contre  les  doubles  impositions  que  les  citoyens  suisses 
(arL  2  et  5  du  traité).  Au  surplus  le  Tribunal  fédéral  a  décidé 
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qu'un  canton  ne  peut  prélever  crimpot  sur  des  biens  (\u'{  ne  se 
trouvent  sur  son  territoire  qu'en  transit  (Trib.  féd.,  afl.  C»'"  du 
Gotthard,  Bec  off,  XVIII,  p.  8). 

Le  Gouvernement  des  Grisons  a  répondu  en  insistant  sur  la 
nature  dltereditas  jacens  du  dépôt  de  Coire  :  le  domicile  de  cette 
succession  était  déterminé  par  le  séjour  à  Coire  de  Michael,  et 
son  décès  dans  cette  ville.  L'impôt  prélevé  était  légitime  soit  au 
point  de  vue  de  la  Constitution  fédérale,  soit  au  point  de  vue  du 
traité.  Il  ne  pouvait  être  cjuestion  de  double  imposition.  Au  sur- 
plus les  règles  de  la  double  imposition  ne  sont  applicables  (|u'en 
matière  intercantonale,  du  moment  qu'il  s'agit  de  biens  meubles. 

ï-e  recours  a  été  admis  et  le  Tribunal  fédéral  a  prononcé 
qu'aucun  impôt  ne  pourrait  être  levé  par  le  canton  des  Grisons 
et  par  la  commune  de  Coire  sur  le  dépôt  sis  dans  cette  ville 
provenant  de  la  succession  de  Christian  MichatH. 

Arrêt  : 

"2.  Dans  son  arrêt  du  13  décembre  1894  en  la  cause  Irène- 
Klisabeth  Michael  et  enfants  Michael,  le  Tribunal  fédéral  a  re- 
connu que  pendant  la  durée  du  séjour  Je  Christian  Michael  à 
Coire,  son  domicile  n'a  cessé  d'être  à  F^.xcelsior  (F]tats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord).  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  dans  le  pré- 
sent litige  qu'au  jour  de  son  décès,  Christian  Michael  ne  possé- 
dait aucun  domicile  juridique  dans  le  canton  des  Grisons. 

3.  11  suit  de  là  que  la  somme  déposée  à  Coire,  même  si  elle 
constituait  officiellement  une  succession  et  non  l'un  des  élé- 
ments d'une  succession,  devrait  être  pareillement  considérée 
comme  domiciliée  à  Kxcelsior.  Du  moment  où  les  héritiers  de 
Christian  Michael  ont  fait  adition  d'hérédité,  le  dépôt  de  Coire  a 
manifestement  appailenu  au  patrimoine  des  dits  liéhliers,  do- 
miciliés en  Améri(|ue. 

-4.  Bien  que  Christian  Michael  n'ait  jamais  renoncé  à  sa  natio- 
nalité suisse,  il  doit  être  considéré,  nonobstant  le  fait  qu'il  se 
trouvait  en  séjour  à  Coire,  comme  étant,  au  jour  de  son  décès, 
citoyen  des  FUats-Unis  d'Amérique,  puisqu'il  était  domicilié  sur 
le  territoire  de  ces  Etats. 

5.  Le  traité  dis[)ose  que  «  les  citoyens  des  Etats-Unis  et  les 
citoyens  de  la  Suisse  sont  admis  et  traités  sur  un  pied  d'égalité 
réciproque  dans  les  deux  pays  lorsque  celte  admission  t't  ce 
traitement  n'auront  rien  de  contraire  aux  dispositions  constitn- 


à 
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lloniiullus  ou  It'^'ales,  tant  tt-tlôrales  (|ue  des  Ktats-L'iiis  et  îles 
rarilons  des  parties  eoiUraeUmles  >  (^art.  1^*»"  du  truilê).  Il  réî^uUe 
de  là  «lue  Clinslia»  Miehael,  citoyen  des  Ktals-Ums  d\Vmérit|ue, 
avait  droit  en  Suisse  au  même  traitement  (jue  les  citoyens 
suisses,  et  (ju'en  particulier,  le  dépôt  existant  à  Coire  au  jour 
de  son  décès  ne  pourrait  être  soumis  à  l'impôt  du  canton  des 
(irisons  (pie  si  un  dépôt,  constitué  dans  des  circonstances  ana- 
logues au  rnéïne  lieu,  cî'est-â-dire  renti-ant  dans  la  succession 
d'un  citoyen  suisse  décédé  dans  les  (îrisons,  niais  dotnicilié 
dans  un  autre  canton  suisse,  s'y  trouvait  assujetti. 

().  f.a  (piestion  d(?  savoir  si,  dans  (jette  dernière  hypothèse,  le 
dép('>t  liti«.Meu\  est  soumis  à  la  s«Kiveraineté  tiscale  du  canton 
d(»s  (h'isons  doit  être  résolue  ni'î^^itivement,  conrormémenl  à  la 
jmisprudcnce  constante  du  Trihunal  fédéral,  dette  jurispru- 
deuf.'e  a  toujours  admis  en  elïet  (|ue  la  fortune  mobilière  doit 
être  frapp('ie  au  licui  du  domicile  du  propriétaire,  et  d'autre  pai'l, 
(pi'il  y  a  d«nd)le  imixisition  lorsipi'un  canton  prétend  soumettre 
à  rim[)ôt  une  persoinie  sujette  à  le  payer  dans  un  autre  canton, 
sans  é;iar(l  au  point  de  savcjir  si  ci»  dernier  canton  a  elVetHive- 
ment  usé  de  son  di'oit  d(.'  ['e\i<4er. 

7.  11  faut  conclurt^  de  là  rpuî  ni  le  canton  d(\s  (ii'isons,  ni  la 
ville  dtî  (^oire  n(?  sont  fondés  à  frapptM*  d'un  imt)(')t  la  |)arlie  de 
la  su;:cessi()n  de  (Christian  Michael  «pii  se  trouvait  (Mî  déftot  à 
Coire  au  jour  du  décès.  Tr;.<ltu-ii(.i).) 


Gi;\.\l)lvlîi\KT.\(;NK  -  COL'll  sri'HKMK  -  DIVISION  DWPPKL 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  Instruments  de  musique  méca- 
niques. —  Vente  de  cartons  perforés  contenant  la  musique 
de  chansons  protégées.  —  Action  fondée  sur  la  reproduction 
illicite  de  la  musique  ;  rejet.  —  Action  tendant  à  interdire 
aux  fabricants  des  dits  cartons  perforés  de  se  servir  des 
annotations  inscrites  à  l'adresse  des  exécutants  sur  les 
feuilles  de  musique  protégées  ;  rejet. 

1.  Les  cartons  perforés  destinés  à  faire  produire  de  la 
musique  par  des  instruments  mécaniques  ne  constituent 
pas  une  reproduction,  au  sens  de  la  loi,  de  cette  musique, 
pas  plus  que  le  cylindre  d'une  boite  à  musique. 

La   fabrication  et   la   vente   de    ces    cartons    ne   portent 
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donc  pas  atteinte  au  droit  de  reproduction  de  l'auteur  de 
Isi  musique. 

2.  Les  annotations  mises  à  l'adresse  des  exécutants  sur 
<ies  caliiers  de  musique  ne  sont  protégées  qu'en  tant  qu'elles 
sont,  en  connexion  avec  les  parties  musicales. 

£lles  peuvent  donc  être  librement  reproduites  sur  les 
ca.z-ton8  perforés. 

Boosey  c.  WliufhL  —  ]:i  dêreuibre  ISOi). 

Par  jugement  du  19  avi'il  1899  (v.  Droit  d'auteur,  1899,  p.  09), 

M.  StiHing,  juge  de  la  Haute  Cour  de  Justice  de  Londres,  avait 

<léclaré  que  les  cartons  perforés  adaptés  à  l'instrument  Aeolian, 

n'étaient  utilisés  (|ue  comme  partie  de  cet  instrument  et  non 

comme  copies  des  compositions  musicales  en  cause,  fjue  dès 

lors  le  droit  de   reproduction  des  demandeurs  par  rnpport  à 

trois  chansons  transcrites  sur  ces  cartons  n'avait  pas  été  violé 

<iu  fait  de  la  vente,  par  les  défendeurs,  de  ces  cartons,  mais  que, 

d'autre  part,  il  était  interdit  de  mettre  sur  ceux-ci  des  mots 

concernant  le  jeu  musical  empruntés  aux  feuilles  de  musique 

protégées.  Les  demandeurs  en  avaient  appelé  contre  la  première, 

et  les  défendeurs  contï'e  la  seconde  décision  de  ce  jugement. 

La  Cour  suprême  a  rejeté  l'appel  des  premiers  et  admis  celui 

des  seconds,  après  avoir  entendu  les  deux  exposés  du  maître 

des  rôles  et  de  M.  Romer. 

Le  maître  des  rôles  :  Les  demandeurs  possèdent  le  copyright 
par  rapport  à  trois  feuilles  de  musique,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  le 
-droit  exclusif  d'en  faire  imprimer  ou  reproduire  autrement  des 
-exemplaires,  savoir  des  traits,  notes  et  autres  signes  et  mots 
imprimés  sur  ces  feuilles,  mais  non  pas  le  droit  exclusif  de  pro- 
duire les  sons  qui  y  sont  indiqués  ni  celui  d'exécuter  privément 
4a  musique  transcrite  ni  enfin  le  droit  exclusif  sur  un  mécanisme 
quelconque  destiné  à  produire  ces  sons.  Ce  droit  n'est  donc 
violé  que  par  la  reproduction  non  autorisée  de  leurs  feuilles  de 
musique.  L'unique  question  est  de  savoir  si  les  défendeurs  l'ont 
violé  de  cette  manière;  ils  ont  pris  ces  feuilles  et  ont  préparé  à 
leur  aide  des  feuilles  perforées  en  carton,  les(|uelles  introduites 
et  utilisées  dans  des  instruments  construits  expressément,  pro- 
duisent ou  font  produire  sur  ces  instruments  la  musique  que 
contiennent  les  feuilles  des  demandeurs.  Ce  procédé  de  repro- 
duction est-il  interdit  par  la  loi  sur  le  droit  d'auteur,  ou  plutôt 
le  carton  perforé  dont  la  confection  vient  d'être  mentionnée, 
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constilue-t-il  une  repi'oduction  (a  copy)  de  la  feuille  de  musique 
d'après  laquelle  il  est  fait*?  Est  ce,  somn)e  toute,  une  reproduc- 
tion ?  Est  ce  une  reproduction  aux  termes  de  la  loi  ? 

Une  feuille  de  musique  est  traitée  par  la  loi  sur  le  copyright 
comme  un  livre  ou  une  feuille  imprimée;  tout  procédé  consis- 
tant à  la  copier  soit  par  Timprimerie,  l'écriture,  la  photographie, 
soit  par  une  autre  méthode  quelconque  non  encore  inventée, 
constituerait  sans  doute  une  reproduction.  Ainsi  la  musique  sur 
une  feuille  à  carton  perforé  peut  être  chantée  ou  jouée  de  la 
même  manière  que  celle  sur  des  feuilles  ordinaires  de  musique. 
Mais  une  chose  est  de  jouer  d*un  instrument  d'après  une  feuille 
de  musique  qui  s'adresse  aux  yeux,  une  autre  chose  est  défaire 
jouer  un  instrument  à  l'aide  d'un  carton  perforé  faisant  lui-même 
partie  du  mécanisme  qui  produit  la  musique.  .Fai  consulté  les 
dictionnaires  de  Johnson,  de  Richardson  et  de  Murray  sur  la 
signification  atlrihuée  au  mot  copy,  et  je  ne  pense  pas  que  le 
carton  perforé  puisse  être  qualifié  de  copy  de  la  feuille  de  mu- 
sique, à  moins  de  doimer  à  ce  terme  un  sens  très  flottant  et  peu 
approprié. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  me  décider  à  admettre  que  le 
carton  perforé  est  une  reproduction  d'une  feuille  de  musique 
aux  termes  de  la  législation  sur  le  droit  d'auteur.  Les  principes 
sur  lesquels  celle-ci  repose  sont  différents  de  même  que  l'appli- 
cation en  diffère  essentiellement.  La  musique  s'adresse  à  l'ouïe, 
tandis  qu'une  feuille  de  musique  s'adresse  à  la  vue,  et  l'obser- 
vation que  M.  le  juge  Eiayley  a  faite  dans  le  procès  West  c. 
Francis  ne  s'appHtjue  pas  seulement  aux  gravures,  mais  à  toute 
sorte  de  livres,  et,  partant,  aussi  aux  feuilles  de  musique  traitées 
par  la  loi  tout  comme  les  livres;  voici  cette  observation  :  «  une 
copie  eî?t  ce  qui  se  rapproche  tellement  de  l'original  que  toute 
personne  qui  la  voit  a  l'idée  évocjuée  par  l'original  ».  Je  ne  dis 
pas  (|ue  les  cartons  perforés  des  défendeurs  ne  puissent  pas 
être  considérés  comme  des  feuilles  de  musique  ;  il  est  possible 
que  des  personnes  particulièrement  versées  qui  aient  appris  à 
lire  ces  perforations,  les  envisagent  ainsi.  Admettons,  à  titre 
d'argument,  que  quelqu'un  puisse  s'exercer  jusqu'au  point  de 
jouer  ou  de  clianter  à  l'aide  des  cartons  perforés  ;  il  est  pourtant 
clair  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  confectionnés  en  vue  d'un  usage 
semblable,  et,  en  fait,  ils  ne  sont  jamais  utilisés  de  cette  manière. 
Or,  à  mes  yeux,  il  faut  résoudre  ce  cas  sur  la  base  large  des 
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aduires,  et  nullement  par  des  suppositions  impraticables,  bien» 
que  théoriquement  possibles.  Si  ces  carions  perfoi-és  étaient 
d'invention  récente,  il  me  semble  qu'ils  pourraient  être  brevetés, 
ce  qui,  à  mon  avis,  ne  pourrait  pas  étrt?  dit  de  toute  reproduc- 
tion d'un  livre  quelconque.  La  fabiication  et  la  vente  des  car- 
tons perforés  peuvent,  il  est  vrai,  faire  diminuer  la  vente  des 
feuilles  de  musique  des  demandeurs,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  et 
je  ne  crois  pas  que  leur  copyright  ait  été  violé  par  là.  Je  consi- 
dère  les  cartons  perforés  des  défendeurs  comme  une  partie 
d'une  combinaison  mécanique  pour  la  production  de  notes  mu- 
sicales (for  producing  musical  notes)^  et  je  ne  puis  admettre 
que  les  fabricants  d'instruments  de  musi(]ue  portent  atteinte  au 
droit  d'auteur  de  qui  que  ce  soit  en  construisant  ces  instruments 
et  leurs  accessoires  de  manière  à  produire  des  notes  musicales 
indiquées  sur  une  feuille  de  musique.  En  ce  qui  concerne  cette 
question  principale,  et  très  importante  qui,  à  ma  connaissance, 
n'a  jamais  encore  été  soulevée  dans  ce  pays,  je  trouve  donc  la 
décision  de  M.  Stirling  correcte  ;  par  contre,  je  ne  partage  pas 
son  opinion   dans   la  seconde  question  moins  importante,  il  a 
interdit  aux    défendeurs   de  se  servir  des  annotations  conte- 
nues à  l'adresse  des  exécutants  sur  les  feuilles  de  musique  des 
demandeurs.  L'appel  interjeté  par  les  défendeurs  contre  cette 
partie  du  jugement  me  paraît  fondé.  Les  dites  annotations  sont 
assurément  protégées  aussi  longtemps  qu'elles  sont  utilisées  en 
connexion   avec    les   parties  musicales  ;    mais  en   dehors  de 
celles  ci,   les    demandeurs    ne   possèdent   aucun   copyright  à 
l'égard  de  ces  annotations;  en  elles-mêmes,  elles  ne  sont  pas 
une  feuille  de  musique  ni  une  feuille  imprimée,  publiée  séparé- 
ment ;  même  si  elles  Tétaient,  elles  ne  consisteraient  qu'en  de 
simples  mots  et  ne  formeraient  pas  des  phrases  constituant  une 
composition  littéraire  susceptible  d'être  protégée.  Ce  point  a  été 
décidé   dans  le  procès  Hollinrake  c.  Truswell  ;  l'interdiction, 
prononcée  par  M.  Stirling  d'utiliser  ces  annotations  doit  donc 
être  annulée;  les  dépens  seront  mis  à  la  charge  des  deman- 
deurs. 

Lord  Romer,  juge,  expose  que  le  droit  accordé  par  la  loi  à 
l'auteur  d'une  œuvre  musicale  comprend  le  droit  d'empêcher 
en  premier  lieu  la  reproduction  de  l'œuvre  publiée,  considérée 
comme  un  livre,  et  en  second  lieu  l'exécution  publique  non  au- 
torisée de  celle-ci,  l'exécution  privée  étant  absolument  libre. 
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Mais,  à  son  avis,  la  loi  n'a  jamais  entendu  qualifier  de  reproduc- 
'tion  (copy)  de  la  niusique  imprimée  le  cylindre  d'une  boîte  à 
. musique  —  à  prendre  celled  comme  un  des  instruments  méca- 
niques les   plus  connus  —    (juand   bien   même  un   musicien 
expert  serait  à  même  de  décbilTrer,  par  Texamen  du  cylindre, 
les  notes  musicales.  Dans  Tespèce,  les  feuilles  des  défendeurs 
qu'on  prétend  être  des  copies  des  feuilles  de  musique  publiées 
par  les  demandeurs  ne  sont  éditées  que  dans  fe  but  d'être  utili- 
sées comme  parties  d'un  instrument  de  musique  mécanique; 
rmais  au  point  de  vue  pratique  et  matériel,  ces  feuilles  ne  peu- 
vent être  désignées  aux  termes  de  la  loi,  comme  des  copies  des 
feuilles  de  musique  des  demandeurs,  considérées  comme  des 
livres.  Les  deux  catégories  de  feuilles  sont  éditées  et  utilisées 
dans  des  buts  essentiellement  dilïérents.  Le  juge  est  également 
d'accord  avec  le  maître  des  rôles  pour  admettre  l'appel  des  dé 
.fendeurs,  quoiqu'il  ait  conçu  là  dessus  quelque  doute. 

(Droit  d'Auteur;  1901,  p.  8) 


Pour  faciliter  la  clôture  des  comptes  de  lliOl,  MM.  les  action- 

^naires  sont  LXSTAMMENÏ  priés  de  faire  encaisser  SANS  TAR- 

•DEK  le  montant  du  coupon  K"  *Â  et  ceux  arriérés  auprès  de 

M.  Fr.  PeUtmattre,  admini-^trateur  du  journal,  à  la  Chan- 

'Cellerie  du  Tribunal  fédéral,  à  Lausanne. 


Jnefi  tables  de  1901,  sous  presse,  seront  expédiées 

proelialnemeiit. 


F,  PETITMAITRE,  édiL  resp. 


iiausanne.  —  Inip.  Charles  Pache. 


^1"  ll'"l 
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tonal ;  2®  aux  obligations  du  pseudo-mandataire  traitant 
une  vente  immobilière. 

[4S,  127  CO.J 

1.  Sont  régies  par  le  droit  fédéral  :  a)  les  obligations 
dérivant  d'un  mandat  alors  même  que  l^affaire  en  vue  de 
laquelle  le  mandat  a  été  conféré  est  sujette  à  rapplicatlon 
du  droit  cantonal  ;  b)  les  obligations  de  celui  qui,  sans 
pouvoirs,  agit  en  qualité  de  mandataire,  alors  môme  que 
le  contrat  dans  lequel  le  pseudo- mandataire  est  intervenu 
au  nom  d'un  tiers  avait  pour  objet  une  vente  d'immeu* 
blés. 

2.  La  responsabilité  de  celui  qui,  sans  pouvoirs,  agit  en 
qualité  de  mandataire  —  falsus  procurator  —  dépend,  à  forme 
de  l'art.  48  CÎO.,  des  conditions  suivantes  :  a)  un  contrat 
conclu  antérieurement;  b)  la  nullité  de  ce  contrat;  c)  l'er- 
reur excusable  de  l'autre  partie  ;  d)  l'existence  d'un  dom- 
naage. 

Est  dès  lors  responsable  vis-à-vis  du  vendeur  le  notaire 
qui,  après  avoir  soumis  à  l'acceptation  de  ses  clients  une 
offre  ferme  de  vente,  délie  sans  autorisation  l'auteur  de 
l'offre,  lequel  aliène  au  profit  d'une  tierce  personne  la 
chose  objet  du  contrat,  puis  succombe  dans  une  action  en. 
dommages-intérêts  intentée  par  les  acheteurs  primitifs. 

a.  Le  tiers  lésé  (le  vendeur)  doit  être  replacé  dans  la 
situation  où  il  se  serait  trouvé  si  le  contrat  nul  (en  l'es- 
pèce, le  contrat  de  résiliation  de  la  vente)  n'avait  pas  été 
cotnclu,  en  sorte  que  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  est 
du  montant  du  dommage  qu'il  a  subi  par  l'effet  de  la 
nullité  du  contrat  (negatiiea  Vertragsinleresse)  (48,  127  GO.). 

Gonséquemment,  le  notaire  fautif  dans  l'espèce  susvisée 
devra  au  vendeur  le  montant  des  condamnations  par 
celui-ci  encourues,  en  capital,  intérêts  et  frais,  sous  déduc- 
tion des  frais  au  paiement  desquels  le  dit  vendeur  aurait 
pu  se  soustraire,  et  du  bénéfice  qu'il  a  réalisé  en  vendant 
la  chose  à  un  tiers  pour  un  prix  plus  élevé  que  le  prix 
convenu  avec   les    acheteurs  primitifs.—    Si   une  part  de 
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faute  est  imputable  au  vendeur,  et  si  notanunent  il  a 
concouru  à  provoquer  la  résiliation  de  la  part  du  notaire 
en  laissant  croire  qu'il  n'entendait  pas  maintenir  le 
contrat,  il  y  aura  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  des 
dommages. 

Jaqnet  c.  Dehhmux.  —  1^^'  juin  JOOi. 


A.  A  un  moment  qui  n'est  pas  précisé  exactement,  trois  habi- 
tants de  Moutier,  Ch.Roth,  Jean  Hofer,  et  David  Chevalier,  dési- 
reux d'acquérir  Tirameuble  du  demandeur  Jaquet,  avaient  chargé 
le  notaire  Deiévaux,  défendeur,  de  faire  dans  ce  but  en  leur 
nom  des  démarches  auprès  du  propriétaire.  Dans  la  correspon- 
dance subséquente,  le  défendeur  dit  constamment  agir  au  nom 
de  ses  clients,  sans  cependant  avoir  jamais  fait  connaître  leurs 
noms  au  demandeur. 

Le  20  novembre  1896,  en  réponse  à  la  lettre  de  Jaquet  du  15, 
le  défendeur  dit  que  ses  clients  sont  disposés  à  acheter  pour  le 
prix  de  24,000  fr.,  oflre  maintenue  jusqu'au  vendredi  27  novem- 
bre suivant.  Le  lendemain  21  novembre  le  demandeur  refusait, 
trouvant  le  prix  trop  bas. 

Le  2  décembre,  le  défendeur  porte  l'ofïre  de  piix  à  25,000  fr., 
payable  dans  les  4  mois,  et  demande  le  dernier  prix  du  deman- 
deur. Cette  lettre  fut  adressée  à  Baden,  où  Jaquet  faisait  une 
cure. 

Le  3  décembre,  .Jaquet  écrit  au  défendeur  que  son  dernier 
prix  est  de  28,000  fr.,  mais  qu'il  était  disposé  à  faire  des  condi- 
tions de  paiement  très  avantageuses,  soit  au  besoin  3  ou  4000  fr. 
comptant  seulement. 

Le  défendeur  donna  connaissance  de  cette  offre  ferme  à  ses 
clients;  au  pied  de  la  lettre  Jaquet,  ceux-ci  signèrent  le  6  dé- 
cembre la  déclaration  suivante,  portant  aussi  la  signature  du 
défendeur. 

-  Nous  acceptons  d^acheler  la  nmison  dont  mention  d'autre  part  au 
prix  de  28,000  fr.  qui  y  est  fixé  et  aux  conditions  y  mentionnées  ;  un 
acte  ultérieur  scm  passé,  lequel  renfemiera  les  conditions  plus  spé- 
ciales dVntrée  en  jouissance  et  autres  ». 

Le  naême  jour,  à  11  h.  i30  du  matin,  le  défendeur  télégraphiait 
à  Jaquet  à  Baden  :  «  Affaire  hquidée,  acceptons  prix  pour  maison 
28,000  fr.,  lettre  suit  ». 

Par  télégramme  consigné  à  Baden  le  6  décembre  à  3  heures. 
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Jaquet  répondait  «  ne  puis  prendre  engagement  anjourd'luii. 
attendez  ma  lettre  ». 

Le  détendeur  consigna  encore  le  6  décembre  à  8  h.  15  du  soir 
un  télégramme  au  demandeur,  qui  ne  lui  fut  remis  que  le  7,  en 
ces  termes.  «  Conlirme  dépêche  de  ce  niatin.  Je  considère 
atl'aire  conclue  ensuite  lettre  du  4  courant  reçue.  Conditions 
acceptées.  Prix  28,000  fr.  ». 

(>e  télégramme  se  croisa  avec  la  lettre  annoncée  de  .laquet. 
qui  éciivail.  toujours  le  0  décembre,  au  défendeur.  Il  disait  avoir 
reçu  plusieurs  oiïres  pour  .son  immeuble  et  avoir  chargé  un  de 
ses  employés  de  s'occuper  de  ces  négociations  ;  il  se  pouri-ait 
donc  que  son  employé  eût  traité  avec  un  autre  amateur  et  il  Vu 
invité  à  le  mettre  au  courant  de  ses  démarches.  Kn  cas  d'entente, 
ajoute-t-il,  il  réserve  certaines  conditions  spécialement  indi- 
quées. 

Au  reçu  du  second  télégramme,  du  notaire  Delévaux,  Jaquet 
écrit  le  7  décembre  en  confirmant  sa  lettre  de  la  veille  et  en 
ajoutant  :  «  Je  vous  répète  qu'il  est  possible  que  rnon  employé 
ait  traité  avec  quelqu'un  d'autre,  j'attends  de  ses  nouvelles, 
mais  si  ce  n'e.sl  pas  le  cas  je  vous  promets  (|ue  je  vous  conlir- 
merai  mon  offre  au  prix  indiqué  ;  par  contre  j'entends  que  vous 
me  fîissiez  savoir  par  écrit  (jne  vous  êtes  d'accord  avec  moi,  par 

retour  du  courrier Donc,  j'attends  votre  réponse  avant  de 

vous  faire  part  de  ma  décision  définitive  », 

Le  8  décembre,  le  défendeui*  répond  aux  deux  lettres  du  de- 
mandeur des  6  et  7  décembre,  en  disant  entre  autres  :  «  J'igno- 
i*ais  que  vous  avez  chargé  votre  employé  de  St-imicr  de  traiter 
l'affaire,  car  si  je  l'avais  su  je  me  serais  rendu  moi-même  à 
St-Imier.  Les  choses  en  sont  là  maintenant  et  je  ne  puis  m.ieux 
faire  que  de  vous  conlirmer  nicm  offre;  vivons  uie  donnez  Ui 
jirêfcrcnrc,  tant  uùeKj:,  an  ras  rontraire  itons  nauroïifi  quà 
nous  incliner.  »  Delévaux  termina  en  ajoutant  qu'il  croit  con- 
nai  re  d'autres  aniateurs,  également  ses  clients. 

Des  dépositions  intervenues  au  cours  du  procès  il  résulte, 
comme  le  demandeur  l'écrivait  au  défendeur,  qua  le  premier 
avait  reçu  diverses  offres  d'achat  en  dehors  de  celles  parvenues 
par  l'intermédiaire  du  défendeur,  entre  autres  des  nommés 
Ettlin  et  Ory,  et  (ju'il  avait  chargé  son  employé  Heymond  de 
suivre  à  ces  négociations  pendant  son  séjour  aux  bains  de 
Baden. 
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Le  5  décembre,  soit  après  que  le  demandeur  avait  fait  à  Delé- 
vaux  le  prix  de  ti8,(300  t'r.,  son  employé  Reymond,  ré[)ondant  à 
une  lettre  de  M*'  Ory,  adressée  à  Jaquet  al)senl,  écrivait  de 
St-Iinier,  disant  que  la  maison  n'était  pas  vendue,  mais  le  serait 
probablement  le  7  décembre  pour  le  do  !29,t250  fr.  :  qu'il  était 
encore  engagé  jusqu'au  lundi  soii-  (7  décembre)  mais  qu'il  était 
disposé  à  lui  donner  la  préférence.  D'autre  part,  un  autre  ama- 
teur, L.  Gorgé,  demanda  à  \b'  Ory  de  se  rendre  acquérotn*  pour 
son  compte  de  l'immeuble  Jaquel,  au  prix  indiqué  de  tit),^ir>0  fr. 
et  dans  celte  journée  du  7,  Ory  télégraphia  à  Ja(|uet  «  D'accord 
avec  prix  et  conditions  ».  En  même  temps,  Jaquet,  mis  au  cou- 
rant par  Reymond,  donnait  pour  instruction  à  celui-ci  de  de 
traiter  avec  Ory,  qu'après  le  retrait  de  l'offre  Delévaux  de 
t>8,U00  fr. 

lievmond  se  rendit  donc  le  lendemain  8  décembre  à  Moutier, 
le  notaire  Delévaux  lui  confirma  le  retrait  de  l'otTre  de '28,000  fr.; 
Heymond  télégraphia  à  Jaquet  à  Baden,  et  à  une  demande  de  ce 
dernier,  il  aurait  ajouté  avoir  vu  la  copie  dn  la  lettie  adressée  ce 
jour  par  Delévaux  au  demandeur. 

L'acte  de  vente  avec  Gorgé  fut  alors  passé  dans  raprès-midi 
lie  8  décembre;  c'est  le  défendeur  lui-même  (jui  stipula  cet  acte, 
et  il  .semble  que  c'est  alors  seulement  que  le  défendeur  commu- 
nlcjua  à  Reymond  le  nom  des  clients  pour  lesquels  il  avait  agi. 

il  Par  lettre  du  10  décembre  i89(),  Roth,  llofer  et  C.hevalier. 
sommèrent  Jaquet  de  passer,  dans  les  5  jours,  l'acte  de  vente 
de  sa  propriété  au  prix  de  '28,000  fr.,  en  exécution  du  contiat 
résultant  de  la  correspondance  entre  lui  et  le  notaire  Delévaux. 

L'acte  de  vente  avec  Gorgé  étant  passé  et  transcrit,  Jafjuet  ne 
pouvait  obéir  à  cette  sommation.  Aussi  fut  il  attaqué  par  lloth, 
qui  conclut  à  ce  que  le  défendeur  fut  condamné  à  passer  acte 
avec  le  demandeur  (ses  co  acheteurs  Hofer  et  Chevalier  s'v  dé- 
clarant  prêts  de  leur  côté)  de  la  vente  consentie,  sous  olTre  de 
paiement  du  prix  convenu  de  t28,0(!0  fr.  au  moment  de  la  déli- 
vrance des  immeubles,  et  aux  conditions  arrêtées  entre  parties. 
Jaquet  dénonça  le  litige  au  notaire  Delévaux,  conforir.émenl  aux 
dispositions  de  la  proc.  civ.  bernoise ,  celui  ci  signilia  à  Jaquet 
qu'il  n'interviendrait  pas  au  litige,  tout  en  mentionnant  {\es  faits 
et  moyens  tendant  à  démontrer  qu'aucune  vente  n'était  inlei- 
venue  entre  Jaquet  d'une  part  et  Iiolh  et  consorts  d'autre  paît  ; 
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ces  faits  ont  été  eflectivement  invoqués  par  Jaquet  dans  le 
procès  soutenu  contre  Roth. 

Par  arrêt  du  16  novembre  1897,  la  Cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion de  Berne  admit  la  conclusion  principale  du  demandeur 
Roth  en  constatant  entre  autres  que  le  retrait  de  l'oflre  de 
28,000  fr.  fait  par  Roth  et  consorts  de  la  part  du  notaire  Delé- 
vaux  avait  eu  lieu  à  Tinsu  de  ceux-ci  et  n'était  pas  obligatoire 
pour  eux.  Knsuite  d'entente  entre  parties,  un  délai  de  six  se- 
maines fut  fixé  pour  passer  acte. 

La  vente  opérée  à  Gorgé  mit  Jaquet  dans  Timpossibillté  d'exé- 
cuter Tarrét  du  18  novembre  1897.  Aussi  fut-il  actionné  de 
nouveau  par  Roth  en  dommages-intérêts,  pour  non-exécution 
du  jugement  précédent.  Jaquet  dénonça  de  même  le  litige  au 
notaire  Delévaux  en  réservant  son  droit  éventuel  de  recours,  et 
Delévaux,  contestant  l'admissibilité  d'un  recours  contre  lui,  dé- 
clara ne  pas  vouloir  intervenir  au  procès.  Par  arrêt  du  22  juin 
1899,  la  Cour  d'ap[)el  et  de  cassation  de  Berne  condamna  Jaquet 
à  payer  à  Roth  une  somme  de  2000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  Hoter  et  chevalier,  qui  devaient-être 
coacquéreurs  avec  Roth,  intentèrent  eux  aussi  action  à  Jaquet 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la  vente  consentie 
par  celui  ci.  L'issue  de  la  premièie  action  préjugeait  le  sort  de 
la  seconde  ;  Jaquet  dénonça  encore  le  litige  à  Delévaux,  qui  pro- 
testa encore  contre  l'admissibilité  d'un  recours  dirigé  contre  lui. 
et  refusa  d'intervenir  au  procès. 

Jaciuet  passa  alors  expédient  sur  les  conclusions  de  Hofer  et 
Chevalier  et  s'engagea  à  payer  à  cliacun  d'eux  une  indemnité 
de  2000  fr.  [)lus  leurs  h-ais. 

La  somme  totale  payée  par  Jacjuet  se  monte  à  8243  fr.  35  qui 
se  décompose  comme  suit  : 

J.  Kn  v(Mtn  <!('  Tanvt  «lu  18  iiov('njl)iv  l.Si)7  : 

(L.  Frais  li([ni(lt''s  do  la  j)arlio  advorso  payt'-s  le  7  juin  '1«S08. 

Fr.     ^cÙ\  30 
h.  Frais  de  ses  avocats  »»      'Ali)  .Vi         Fr.       8(V2  8'» 

JL  En  vertu  de  l'anvl  du  2'^  juin  Ï81.>0. 

a.  Indemnité  Rolli  Fr.  2000   - 

/;.  Frai-^  de  la  i>arlie  adverse  -       7hi<)  5t> 

r.  Frais  d'exjiertise  -       110  — 

(L  Fiîiis  «le  son  avocMt  •       •>">(>  —         Fr.     3190  50 
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in.  Ensuite  «le  racquiesconiont  vis-a- 
vis <le  Hofer  et  Chevalier  : 
fi.  Indemnité  tie  Fr.  21KM)  — 

îi  chacun  »    ^^^^  ~         ^^-    *'^'^^  *^* 

•    h.  Frais  des  deniandeui-s  »      lôO  — 

c.  Frais  d'avocat  -      1^>0  —  '       ^^"^*  ~ 

Total  Fr.    82'i3  HÔ 

C.  Ensuite  de  ces  faits  et  par  exploit  du  6  janvier  l^KKK 
Jaquet  a  ouvert  action  au  nolaii^  Delévaux  en  concluant  que  le 
défendeur  fût  condamné  à  lui  payer,  avec  dépens,  des  domma- 
ges-intérêts en  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en 
déliant  le  demandeur  de  son  offre  pour  la  vente  de  l'immeuble 
du  café  du  commerce  de  Moutier  à  MM.  Gh.  Roth,  Jean  Hofer  et 
David  Chevalier,  tous  au  dit  lieu,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 

ces  derniers. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  des  dommages-intérêts,  le 

demandeur  réclame  : 

lo  Le  montant  des  sommes  payées  par  lui  et  ci  dessus  rap- 
pelées avec  rintérèt  à  partir  de  la  date  de  chaque  paiement. 

2"  Les  frais  de  (juatre  corxses  à  Courtelary,  pour  assistance 
ii  l'audience,  et  d'une  comparution  à  Moutier  90  fr. 

3^»  Pour  perte  de  temps,  recherches,  correspondance,  confé- 
i-ences  avec  ses  avocats,  ennuis  et  soucis  occasionnés  par  les 

procès  500  fr. 
Le  défendeur  conclut  avec  dépens  à  libération  des  fins  de  la 

demande. 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  de  Bei-ne,  a  par  arrêt  du 
14  décembre  19U0,  condamné  le  défendeur  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  6000  fr.  sans  intérêts,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  en  outre  les  dépens. 

Cet  arrêt  rappelle  : 

Uue  le  jugement  prctvdent  du  18  iiovenihie  181)7,  avait  admis  «l/jà 
qu^il  v  avait  eu  contrat  de  veute  lié  entre  Jaciuet  et  Rt)th  et  <«ons.)rls. 
le  droit  français  en  vigueur  dans  le  Jura  bernois  irexi<((»anl  j.as 
nêc4^ssîurement  un  acte  écrit  authentique  ou  sous  seiii<,n>»'i^'*'^  P^^'"*  '** 
perfection  d'un  contrat  de  vente  immoinliôre.  D'autn^  pari,  c'est  sans 
mandat  de  ses  clients  et  à  leur  insu  que  postcrieurenient.  s.»it  le 
8  diHîemhre,  le  notaire  Delcvaux,  que  Ton  devail  supj.oscM-  parlei-  au 
nom  de  ses  clients,  a  déclaré  s'incliner  devant  la  volenlé  du  ven.leui-. 


i 
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>i  cclui-oi  n'cxrciilsnt  })ns  la  vente  en  «lueslion,  el  plus  lard,  tiéchir»'- 
«nie  .ïaquet  «Mait   lilne  de  vendre  à  qui  il  voulait,  le  déliant  ainsi  »le 
ses  nidioations.  Le  défendeur  a  agi  ainsi  mmuMe  /alsns  pr()Ciiraf(j)\  il 
a  eonsenli  à  la  ruj)ture  «le  la  vente,  sans  pien^lie  l'avis  de  ses  rlienls  : 
«•eux-ci  n'ayant  p-as  ralili»'"  les  a«'tes  de  leui'  mandat  el  ayant  olilenu 
ries  «lonnna»^es-int«''ivts  de  .la«[uel  pour  inex«''cutiôn  de  ses  en^ajjre- 
nients,  le  «lélen«leur  est  rcsponsalde  envers  lui  à  teneui*  «le  l'art.  ^H 
(A).,  car  il  ne  r«''sultc  pas  «les  ciriMnistarurs  de  la  <*anse  (jue  .haïuelait 
«li'i  savoir  (|ue  Delévaux  n'avait  pas  pouvoirs  pour  le  délier;  au  eoii- 
traire,  .Jaipiet  était  p(Msuadé  «(u'il  était  lihre  d'enj^agenients  envers  Ick 
«■lient s  du  «léten<leur.  Ayant  admis  ainsi  en  prin«*i])e  la  resp(.>nsal)ililt' 
«le  Delévaux,  la  (^our  cantonale  examine  et  repousse  suc<*essivement 
les  moyens  invo«|u«''s  par  le  dérendeur  à  rencontre  de  la  réclamation 
«le  .laquet.  et  notamment   le  in<>yen  principal  tiré  de  ce  (jue  le  7  «lé- 
«•embre  il  était  «léjà  intervenu   une  vente  de  .lîujuet  à  Ory  et  (]ue- 
.Ja«[uet  se  sei'ait  ainsi  délié  de  ses  en^xn^icments  en\ers  Roth  et  con- 
soi-ts.   La  Cour  ne  voit  pas  «lans  les  né^rociations  entre  Raymond  au 
nom  de  Ja«|uet  «l'une  i>art,  et  Lttlin  «^t  Ory  «l'autre  part,  une  olî're  «le 
vente  dans  le  sens  «le  l'ait.  liX).  Si  le  télép:ramme  de  Ory  du  7  dé- 
i-endire  constitue  une  olVre.  celle-ci  n'était  pas  a«rept«''e  par  Ja({uet, 
«pli  au  contraire  n'a  enten«lu   l'ai'cepter  «{u'apiés  être  assuré  n'être 
plus  lié  envers  h^s  clients  de  Delévaux.  Sur  la  «piotité  «les  donmiaj^es- 
intéréts  enlin,  l'instance  cantonale  estime  «(ue  ceux-ci  «l«)ivcnl  com- 
]>rendre    les  sommes  «jue  le  «lemainleur  n'aurait   i»as  été  appelé  à 
payer  et   celles  «pi'il  aurait   pu  oi)lenir  s'il  n'avait  |)as  traité  avec  le 
/a/si/s  procitrafor,  soit  tous  les  «léhoui-s  «le.Ia«piet  et  les  valeurs  récla- 
mées par  lui  ]M>ur  ses  cours«'s.  ennuis  etc.,  «pie  la  Cour  arbitre  à 
'J.SO  Ir..  en  dé«luisant  «l'autre  ]>art  la  «lillérence  entre  le  prix  de  vente 
ré«'l  {:à)f2~)0  fr.)    et   le  ])rix    c«)nvenu  ave«-  les  clients  de   Delévaux 
rJS.OOO  iV.),  st)it  tiÎÀ)  fr.  D'autre  part,  la  Cour  «'antonale  admet  ([u'W 
y  a  eu  une  faute  concomitante  «le  Ja«piet.  résultant  «l«'s  termes  «le  sa 
lettre  du  7  décembre,  «pii  pouvaient  laisser  entendie  (pi'il  ne  voulait 
pas  exécuter  ses  enpi|^n»menls;  aussi.au  lieu  de  7"27o  fr.  i^^ôque  donne- 
rail  le  «-alcuLla  «-our  arbilrc-t-elle  l'indemnilé  à  GiKK)  Ir.,  sans  inlétéls. 

Les  deux  parties  ont  recouru  au  Tribunal  fédérai,  le  défen- 
deur conclut  à  sa  réforme,  en  ce  .sens  (pie  Ja(|uet  soit  débouté 
'le  ses  conclusions  en  dommages-intérêts,  et  condamné  aux  frais 
des  trois  instances  du  recourant. 

\a'  demandeur  «conclut  également  à  la  réforme  dans  ce  sens. 

I"  Que  dt^s  sommes  par  lui  l'éclamées,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
duire la  dilTéi'ence  de  hJ!50  fr.  entre  le  prix  de  la  vente  à  Oi'y  et 
i.'tdin  de  la  venl(î  à  Roi  h  et  consorts. 
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2*'  Que  la  soïiime  de  530  tV.  réclamée  en  !"•  instance  lui  suit 
allouée  intégralenfient. 

:>  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  une  réduction  en  raison  d'une 
faute  concuirente  à  lui  imputable. 

4"  Qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  des  intérêts  des  sommes 
par  lui  déboursées. 

Le  Tribunal  fédéral  a  réformé  Tari-iH  de  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  de  Berne  en  réduisant  à  501)0  fr.  Tindemnité  à  payer 
au  demandeur  .laquet  par  le  défendeur  Delévaux. 

(ru''sum»'.) 
Arrêt  : 

1.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  en  la  cause,  bien  qu'à 
l'origine  du  litige  on  se  trouve  en  présence  d'une  vente  immo- 
bilière. Kn  elTet,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  reconnu  k 
diverses  reprises,  les  obligations  dérivant  d'un  mandat  sont 
régies  par  le  droit  fédéral,  alors  même  que  l'alfaii'e  en  vue  de  la- 
quelle ce  mandat  a  été  conféré  ressortit  au  domaine  du  droit 
cantonal  et  appelle  l'application  de  celui-ci  (voir  arrêt  du  Tribu- 
nal fédéral  en  la  cause  Fritschi  c.  Blinde,  lier.  o/f.  XXI,  p.  1242, 
consid.  3,  et  les  autres  arrêts  qui  s'y  trouvent  cités).  Le  même 
tribunal  a  également  admis  que  c'est  le  droit  fédéral  qui  est 
applicable  aux  obligations  d'un  mandataire  sans  pouvoirs,  alors 
même  que  le  contrat  dans  lequel  il  intervenait  au  nom  d'un  tiers 
avait  pour  objet  une  vente  d'immeubles  (voir  arrêt  du  25  no- 
vembre 1899  dans  la  cause  Wagner  c.  Ineiclien,  Rcr.  olf.  XXV, 
II"  partie,  p.  851  consid.  3). 

\u  fond  : 

"1.  Le  défendeur  a  contesté  la  légitimation  active  du  deman- 
deur en  soutenant  qu'il  n'avait  jamais  été  le  mandataire  de 
celui  ci,  et  que  dès  lors  Jaquet  ne  possède  contre  lui  ni  une  ac- 
tion en  responsabilité  contractuelle,  ni  une  arlio  majnhiti. 

S'il  est  exact,  d'une  part,  que  Delévaux  n'a  jamais  été  le  man- 
dataire du  demandeur,  il  y  a  lieu  de  relever,  d'autre  part,  (|ne 
l'action  actuelle  n'est  pas  radio  inandaii,  et  qu'elle  ne  se 
base  pas  sur  l'allégation  d'une  fjuite  contractuelle  du  défendeur 
vis-à-vis  du  demandeur  Jaquet,  lequel  fonde  bien  plutôt  su 
demande  sur  l'art.  48  CO.  La  tin  de  nonrecevoir  tirée  du  défaut 
de  vocation  du  demandeur  ne  saurait  dès  lors  être  accueillie. 

3.  L'objection  tirée  de  la  circonstance  que  .kuiuet  n'a  p«ts 
épuisé  toutes  les  instances,  y  compris  le  Tribunal  fédéral,  dans 
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îes  procès  qu'il  a  soutenus  précédemment  contre  Roth  et  con- 
sorts, est  également  dénuée  de  fondement,  du  moment  où  Jaquet 
4ivait  dénoncé  les  prédits  litiges  à  Delévuux  en  le  prévenant  en 
outre  de  son  intention  d*exei"cer  éventuellement  contre  lui  une 
action  récursoire,  et  l'avait  ainsi  mis  en  mesure  de  prendi'e  part 
-îiu  procès. 

4.  H  y  a  donc  lieu  de  rechercher  les  conditions  d'application 
de  l'art.  48  en  la  cause,  et  de  voir  en  première  ligne,  s'il  y  a  eu 
coïitrat  conclu  entre  le  notaire  Delévaux  au  nom  de  Roth  et 
consorts  d'une  part,  et  le  demandeur  d'autre  paît,  et  si,  comme 
le  prétend  le  défendeur,  même  s'il  y  a  eu  contrat,  celui-ci  n'a 
pas  été  résilié  unilatéralement  par  le  demandeur  par  le  fait  qu'il 
^vait  vendu  sa  maison  à  d'autres  avant  que  le  défendeur  eut 
■déclaré  renoncer  au  bénéfice  du  contrat. 

Cette  question  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  de  Berne  du  18  novembre  1897,  la(|uelle,  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  énumérées  dans  l'exposé  des  faits  du  pré- 
sent arrêt,  a  admis  que  Jaquet  n'ayant  jamais  accepté  directe- 
ment les  ofTres  de  Ory,  il  est  certain  que  ces  olîres  n'ont  été 
acceptées  par  Raymond  au  nom  du  demandeur  que  le  8  déceni- 
'bre,  après  la  conférence  (jui  eut  lieu  chez  le  notaire  Delévaux, 
et  que  la  déclaration  écrite  et  verbale,  du  dit  Delévaux,  dont 
l'elïet  était  de  délier  le  demandeur  Jacjuet  de  ses  engagements 
envers  Roth  et  consorts,  est  donc  antét  ieure  à  la  conclusion  de 
la  vente  à  Oi-y. 

Bien  (lue  cette  appi'éciation  ne  soit  pas  à  l'abri  de  toute  criti- 
(jue  et  qu'on  puisse,  en  particulier,  se  denmnder  s'il  est  bien 
•certain,  (jue  la  lettre  de  Jaquet  du  3  décembre  doive  apparaître 
comme  une  oHre  ferme,  et  comme  décelant  son  intention  de 
s'engager,  alors  que  la  personnalité  des  acheteurs,  si  importante 
pourtant  au  point  de  vue  de  la  détermination  définitive  à  pren- 
dre par  le  vendeur,  ne  lui  avait  pas  encoie  été  révélée,  il  y  a 
lieu  de  retenii'  qu'il  s'agit,  à  cet  égard,  de  l'application  du  droit 
cantonal,  d'une  vente  immobilière,  et  que  le  jugement  de  la  Cour 
cantonale  sur  ce  point  est  définitif  pour  le  Tribunal  de  céans. 
En  eflet  la  solution  donnée  à  cette  question  par  la  Cour  bernoise, 
4e  18  novembre  1897,  lors  bien  même  qu'elle  ne  peut  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  entre  les  parties  en  cause  dans  le  litige 
iictuel,  ne  s'en  impose  pas  moins  au  Tribunal  de  céans,  au  re- 
gard de  la  disposition  de  l'art.  '•l'M  al.  1  C(>.,  réservant  la  matière 


-^    4a   -^ 

de  la  venle  d'immeubles  iiu  droit  cantonal.  Il  faut  dès  lors  ad- 
mettre qu'un  contrat  de  vente  parfait  était  intervenu  leGdécein- 
ln*e  1896,  entre  le  demandeur  et  les  clients  du  notaire  Delévaux, 
d'où  il  suit  que  ce  dernier  a  renoncé  sans  mandat  pour  ses  dils 
clients,  au  bénéfice  de  ce  contrat, en  déliant  Jaquet  de  ses  engajxf - 
ments,  et  que  l'art  48  susvisé  CO.  doit  trouver  son  application. 

5.  Le  dit  article  fait  dépendre,  en  réalité,  la  responsabilité  du 
faUus  procurator  des  conditions  suivantes  :  1"  Un  contrat  con- 
clu antérieurement  ti*>  la  nullité  de  ce  contrat  3«  Terreur  excu- 
sable de  l'autre  partie,  et  4"  l'existence  d'un  dommage.  Or  les 
trois  dernières  de  ces  conditions  se  trouvent  évidemment  réali- 
sées dans  l'espèce  ;  en  elïet  les  clients  de  Delévaux  n'ont  pas 
ratilié  la  résiliation  de  la  vente  de  l'immeuble  Jaquet:  celui-ci 
devait  en  outre  croire,  à  la  suite  des  négociations  précédentes, 
(|ue  Delévaux  continuait  d'agir  au  nom  de  ses  clients  innommés, 
et  il  est  incontestable  que  Jacjuet  a  subi  un  dommage.  Quant  à 
la  première  des  conditions  susmentionnées,  la  réalisation  de  la 
vente  apparaît  bien  comme  un  contrat.  En  principe,  dès  lors,  la 
responsabilité  du  notaire  Delévaux  ne  saurait  être  révoquée  en 
doute. 

Quant  à  l'étendue  de  cette  respon.sabilité,  le  Tribunal  de  céans 
a  déjà  été  amené  à  la  conclusion  que  le  texte  de  l'art.  48  CO., 
rapproché  de  l'art.  127  xb'ulom,  —  statuant  que  celui  qui  promet 
le  fait  d'un  tiers  est  tenu  à  des  donmiages  et  intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  de  ce  tiers,  -  veut  que  le  fahus  pro- 
curator  .soit  tenu  du  dommage  causé  à  l'autre  partie  par  la 
nullité  du  contrat  (négatives  Vertragsinteresse).  (Voir  arrêt  du 
Tribunal  fédéral  en  la  cause  Wagner  c.  Ineichen,  du  25  novem- 
bre 1899,  Rec.  off.  XXV,  V«  pai'tie,  page  848  et  suiv.,  notamment 
consid.  6,  7  et  8).  Il  y  a  donc  lieu  de  replacer  le  tiers  dans  la 
situation  où  il  se  serait  trouvé  si  le  contrat  nul  n'avait  pas  été 
conclu,  en  d'autres  termes,  Jaquet,  dans  l'espèce,  devrait  se  re- 
trouver dans  la  situation  où  il  était  au  moment  où,  d'après  l'arrêt 
de  1897,  il  a  vendu  son  immeuble  aux  clients  du  notaire  Delé- 
vaux pour  le  prix  de  28,000  francs;  il  devait  obtenir  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  dû  payei'  ensuite  du  contrat  de  résiliation 
reconnu  inexistant,  notamment  les  indenmilês  (jue  le  demandeur 
a  été  appelé  à  payer  et  les  frais  des  procès  qu'il  a  du  s<»utenir, 
pour  autant  que  ces  frais  n'apparaîtraient  pas  comme  inutiles 
ou  abusifs. 
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G.  Jacjuet  a  du  payer  à  l^olh  et  consorts,  clients  du  défendeur, 
GUOO  ïv.  pour  le  dommage  subi  par  eux  du  fait  de  l'inexécution 
du  contiat  de  vente  ({ue  la  Cour  cantonale  a  admis  comme  par- 
fait. Ce  chillre,  déterminé  par  un  jugement  détinilit  sur  lequel  le 
Tribunal  de  céans  n'a  point  à  revenir,  ne  tient  pas  compte  des 
intérêts.  Or  les  intérêts  des  sommes  payées  i-eprésentent  aussi 
un  élément  du  dommage  subi  par  le  demandeur,  et  il  se  justifie 
d'ajouter  à  la  susdite  somme  les  intérêts  à  dater  du  jour  du 
paiement  des  trois  fractions  de  tZOOO  fr.  qui  la  composent.  En 
revanche,  si  le  contrat  de  vente  primitif  avait  été  exécuté,  Ja- 
(|uet  n'aurait  perçu  que  ti8,00l)  fr.  de  .son  immeuble,  tandis  qu'il 
Ta  vendu  à  (iorgé  pour  :2l),25()  fr.  Il  y  a  donc  lieu,  comme  Ta 
fait  l'instance  cantonale,  de  déduire  de  l'indemnité  le  gain  réa- 
lisé par  Jaquet  de  ce  chef,  soit  1ti50  Ir.,  ainsi  que  les  intérêts  de 
cette  somme  dès  le  jour  du  paiement  par  Gorgé. 

7.  Quant  aux  frais  des  procès  soutenus  pas  Jaquet  et  alloués 
en  entier  par  l'instance  cantonale,  il  convient  de  faire  une  dis- 
tinction, .latjuet  était  certainement  contraint  de  soutenir  le 
premier  procès  terminé  par  l'arrêt  du  18  novembre  I8i)7,  et  il 
est  en  droit  d'exerc^er  son  recours  contre  le  défendeur  actuel; 
il  se  justifie  dès  loi's  de  tenir  compte  des  intérêts  dès  la  date  du 
paiement  de  ces  fi'ais.  Mais  il  en  est  autrement  des  instances 
ultérieures,  qui  ont  complifjué  abusivenient  la  procédure.  Kn  ce 
(|ui  concerne  le  procès  teiminé  par  l'arrêt  du  "2^1  juin  1899,  fea 
Cour  cantonale  constate  que  le  demandeur  Roth,  au  lieu  de 
demander  simplement  à  la  dite  Cour  de  (ixer  le  montant  des 
dommages-intérêts,  a  introduit  une  nouvelle  action,  sans  (lue 
Jaquet  eût  protesté  contre  ce  procédé  incorrect,  lerjuel  a  eu 
pour  elTet  d'augmenter  considérablement  les  frais  de  l'instance. 
Il  ne  serait  donc  poit)t  écjuitable  de  faire  supporter  ce^  frjus 
inutiles,  et  même  dans  une  certaine  mesure  abusifs,  au  notaire 
Delévaux,  puisqu'ils  ont  été  occasionnés  par  la  faute  commune 
(le  Uoth  et  de  Jaquet.  11  en  est  de  même  des  frais  nés  du  com- 
mencement de  procès  inlenté  par  les  conseils  de  Uolh,  les 
sieurs  Hofeiet  Chevaiier,  qui  auraient  pu  et  dû,  dès  le  début, 
intenter  une  action  commune  ave(j  leur  consoi't  Roth.  Quant  aux 
frais  extrajudiciaiies  de  Jarpiet,  fixés  à  '280  fr.  par  l'instance 
cantoriale,  il  n'existe  aucun  motif  pour  modifier  ce  chiflre 
conuTKî  tel;  toutefois  la  Cour,  en  le  déterminant,  tenait  compte 
des  courses  de  Ja<iuet  «mi  vue  du  second  [)rocès  ;  or  comme  De- 
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iêvaux  ne  doit  pas  êhe  déclaré  responsable  puiir  les  frais 
judiciaires  de  ce  procès,  il  convient  d'opérer  aussi  une 
réduction  proportionnelle  sur  les  frais  extrajudiciaires,  et  l'allo- 
cation d'une  somme  de  100  fr.  de  ce  chef  paraît  éciuilable.  En 
tenant  compte  de  ces  divers  éléments  d'appréciation,  on  arrive 
à  très  peu  de  chose  près  à  une  somme  de  6000  fr. 

8.  D'un  autre  côté,  la  Cour  bernoise  a  admis  qu'il  y  avait  eu 
dans  l'espèce  une  faute  concurrente  de  .laquet,  et  cette  manièie 
de  voir  est  certainement  justifiée.  En  etïet  la  lettre  de  Jaquet 
du  7  décembre,  reproduite  dans  les  faits  du  présent  arrêt,  [)ou- 
vait  être  interprétée  dans  le  sens  (ju'il  ne  voulait  pas  maintenir 
ses  ofîres,  —  si  tant  est  qu'il  y  en  eùl  eu  de  fermes  de  sa  part, 
et  qu'il  provoquait  ainsi  une  résiliation  de  la  part  du  notaire  Delé- 
vaux.  Une  part  de  responsabilité,  que  les  divers  facteurs  à 
considérer  permettent  de  fixer  approximativement  à  '  ^  du 
dommage  causé  pèse  dès  lors  sur  le  demandeur;  il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  d'admettre  dans  celte  mesure  le  recours  du  dé- 
fendeur, et  de  réduire  à  5000  fr.  le  montatit  alloué  au  sieur 
Jaquet  par  la  Cour  cantonale  à  titre  de  dommages-intérêts. 


TRIBUNAL  FEDKUAL 


COMPENSATION.  —  Créance  née  de  rengagement  de  répondre 
d'un  dommage  éventuel.  —  Compensation  opposée  par  le 
créancier.  —  Offre  du  créancier  de  prouver  l'événement  du 
fait  dommageable.  —  Prétendu  défaut  d'exigibilité  de  la 
créance.  —  Offre  de  preuve  admise  ;  renvoi  aux  premiers 
juges. 

fl3t  CO.J 

La  règle  en  vertu  de  laquelle  la  compensation  est  oppo- 
sable du  moment  où  les  deux  dettes  sont  exigibles 
(«  ffilUf/  •),  alors  même  que  la  créance  dont  la  compensation 
est  demandée  ne  serait  pas  liquide,  (131  CO.)  permet  d'op- 
poser la  compensation  d'une  créance,  née  de  l'engagement 
de  réparer  un  dommage  éventuel,  dès  le  moment  où  le 
dommage  s'est  produit;  le  créancier  doit  en  conséquence 
être  admis  à  prouver  l'événement  du  lait  dommageable 
et  la  quotité  du  dommage. 

GeincJitskasHC    Jiadcn    et    consorh    r.    CIufrih)n)i<'liie'nlnif'(t-hri/t' 

Sprcitenhach.  —  10  avril  1901. 
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En  vendant  sa  fabrique  à  la  société  anonyme  «  Aktiengesell- 
scliaft  Charclonnel  Seidenfabrik  Spreitenbach  »,  par  contrat  du 
29  octobre  1898,  de  C.  a  pris  à  sa  charge,  sons  certaines  condi^ 
tions,  les  responsabilités  que  pouvait  encourir  la  Société  pour  le 
dommage  qui  pourrait  résulter  du  fait  qu'elle  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  s'acquitter  de  certains  engagements  que  de  C. 
avait  contractés. 

Dans  une  poursuite  dirigée  parles  demandeurs  Gerichtskasse 
Baden  et  Kollei-  contre  de  (1.,  ceux-ci  ont  saisi  une  prétention 
du  débiteur  contre  la  société  Chardonnet  Seidenfabrik  Spreiten- 
bach jusqu'à  concurrence  de  3000  fr.  Après  avoir  acheté  cette 
prétention  au  moment  de  la  réalisation,  les  demandeurs  la  firent 
valoir  contre  la  Société.  Celle-ci  conclut  à  libération  par  le  motif 
qu'ensuite  de  la  responsabilité  assumée  par  de  C.  elle  avidt  à 
faire  valoir  contre  lui  une  créance  bien  supérieure  à  la  préten- 
tion que  de  C.  pouvait  avoir  contre  elle.  Pour  justifier  ce  point 
de  vue  elle  alléguait  une  série  de  faits  dont  elle  offrait  de  faire  la 
preuve. 

Les  demandeurs  contestent  à  la  défenderesse  le  droit  de  faire 
valoir  la  compensation,en  contestant  entre  autres  l'existence  de 
sa  créance  et  subsidiairement  l'exigibilité  de  celle-ci.  Le  tribunal 
précédent  a  écarté  l'exception  de  compensation  par  le  motif  que 
les  prétentions  invoquées  par  la  Société  n'étaient  pas  exigible.s 
et  ne  pouvaient  par  conséquent  ptis  être  compensées. 

Le  Tribunal  fédéral  a  annulé  ce  jugement  et  a  renvoyé  Taf- 
faire  pour  nouveau  jugement  à  l'instance  précédente. 

Ainsi  que  Ta  fait  remarquer  l'instînice  précédente,  le  débiteur 
peut  faire  valoir  l'exception  de  compensation  lors  même  que  sa 
propre  créance  serait  contestée  (C0.1:M,al.2).  Or,  le  fait  que  la 
créance  dont  la  compensation  est  demandée  n'est  pas  liquide, 
mais  doit  être  encore  reconnue  juridiquement,  n'est  pas  de 
nature  à  infirmer  l'exception  de  compensation  (CL  Schneider  et 
Fick.  Comm.  du  GO.  1:31,  rem.  3).  Gomme  du  reste  il  s'agit,  de 
part  et  d'autre,  de  prétentions  consistant  en  des  sommes  d'ar- 
gent, à  teneur  de  fart.  131  GO.,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'examiner  le  bien-fondé  de  l'exception  de  compensation  sou- 
levée par  la  défenderesse  dépend  uniquement  de  la  question  de 
savoir  si  elle  fait  valoir  une  contre-prétention  (lui,  à  supposer 
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qu'elle  soit  fondée,  est  aussi  exigible.  Il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  exigible  la  créance  dont  le  créancier  peut  poursuivre  le 
recouvrement.  Or,  à  moins  (]u'il  ne  s'agisse  d'une  ciéance  sou- 
mise à  un  terme,  elle  est  exigible  immédiatement  après  qu'elle 
a  pris  naissance.  (Cf.  Dernburg.  Pandectes  II,  §  34). 

La  défenderesse  fonde  la  prétention  pour  laquelle  il  oppose  la 
compensation  sur  le  fait,  établi  en  procédure,  que  de  G.  dont  les- 
demandeurs  sont  les  ayants  droit,  s'est  engagé  à  répondr'e  vis-à- 
vis  d'elle  du  dommage  qui  résulterait  du  fait  qu'elle  ne  pourrait 
pas  exécuter  les  contrats  de  livraison  de  marchandises  qu'il 
avait  conclus  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  effectuer  les  dites  livrai- 
sons. Elle  prétend  qu'il  lui  aurait  été  impossible  d'observer  les- 
délais  de  livraison  prévus  par  plusieui^  de  ces  contrats  et  d'une 
faron  générale  de  remplir  les  conditions  prévues  par  ceux-ci.  Il 
en  serait  résulté  pour  elle  un  dommage  qui  excède  de  beaucoup^ 
le  montant  de  la  prétention  que  les  demandeurs  font  valoir  par 
le  fait  qu'elle  est  obligée  d'indemniser  les  coLtractants  pour  la 
non  exécution  des  dits  contrais  et  qu'en  fait  les  intéressés  ont 
déjà  formulé  leurs  réclamations.  A  supposer  que  ces  affirma- 
tions soient  exactes,  il  s'agit  bien  là  pour  la  défenderesse  de 
réclamations  exigibles  à  l'égard  de  de  C.  ;  l'instance  précédente 
commet  donc  une  erreur  de  droit  évidente  lorsqu'elle  pîu-t  de 
l'idée  que  la  créance  de  la  défenderesse  contre  de  G.  ne  peut 
prendre  naissance  que  lorsque  l'obligation  contractuelle  de 
celui  ci  d'indemniser  la  défenderesse  aura  été  arrêtée  définitive- 
ment par  le  juge  et  lorsque  le  règlement  de  comptes  à  établir 
entre  de  C.  et  la  défenderesse  aura  démontré  que  celle  ci  de- 
meure encore  créancière  de  de  C  En  ce  qui  concerne  cette  der- 
nière question  la  défenderesse  n'a  pas,  pour  justifier  son  excep- 
tion de  compensation,  à  rapporter  d'autre  preuve  que  celle  de 
l'existence  de  sa  créance.  La  question  de  savoir  si  après  le 
règlement  à  intervenir  entre  de  C.  et  la  défenderesse  celle-ci 
reste  débitrice  d'une  somme  quelconque  ne  peut  exercer  d'in- 
fluence sur  l'exception  de  compensation  et  sur  le  présent  procès 
que  pour  autant  que  les  demandeurs  pourraient,  à  leur  tour, 
opposer  de  nouvelles  prétentions  de  de  C.  à  celles  sur  lesquelles 
la  défendere.sse  fonde  son  exception  de  compensation. 

L'obligation  pour  de  G.  d'indemniser  la  défenderesse,  en  vertu 
du  §  7  du  contrat,  prend  naissance  au  moment  de  la  surve- 
nance  des  faits  qui  entraînent  sa  responsiibilité  et  non  pas  seu- 
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lemcnt  [yiiv  le  prononcé  du  juge  staluanl  sur  la  rêclamalion  de  la 
•défenderesse.  Il  est  vrai  que  c'est  le  prononcé  du  juge  qui  rend 
la  prétention  liquide,  mais  il  ne  la  crée  pas;  il   se   borne  a 
constater  Texistence    d'une  obligation   existante.   L'obligation 
d'indemniser  de  de  C.  doit  être  considérée  comme  existant  des 
le  moment  oîi,  pour  la  cause  prévue  au  ^  7  du  contrat,  un  dom- 
mage atteignant  la  défenderesse  a  pris  naissance.  Or,  d'après  les 
allégations  de  la  défenderesse,  ce  dommage  consiste  dans  l  obli- 
gation qui  lui  incombe  d'indemniser  ces  ex-contractants  pour 
non  exécution  des  livrai-sons  convenues;  il  en  résulte  que  si 
rétendue  du  dommage  n'est  pas  déterminée,  l'obligation  d'in- 
demniser n'en  a  pas  moins  pris  naissance  à  partir  du  moment 
où  des  co-contractants  de  la  défenderesse  lui  ont  adressé  une 
demande  d'indemnité  justifiée,  pour  inexécution  des  contrats  ed 
livraison  mentionnés  par  le  §  7  du  contrat  de  cession  de  la 
fabrique.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  de  C.  était  tenu  d'in- 
demniser la  défenderesse,  et  celle  ci  pouvait  dès  lors  exiger  qu'il 
la    désintéressât    poiu'   le    montant   des    réclamations    à    elle 

adressées. 

]ai  défenderesse  fonde  donc  son  exception  de  compensation  sur 
des  contre-prétentions  qui  sont  susceptibles  d'être  compensées 
à  teneur  de  l'art.  131  CO.  Klle  est,  par  conséquent,  en  droit  de 
faire  la  preuve  que  les  dites  prétentions  existent  réellement. 
Comme  l'instance  précédente  n'a  pas  statué  sur  ce  point  il  y  a 
lieu  de  lui  renvoyer  toute  l'afi'aire  pour  prononcer  sur  cette 
(luestion. 

( Extrait  et  Iraduclion.  —  S.  do  V>.) 
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CAUTIONNEMENT.  —  Réalisation  du  gage  garantissant  la 
créance,  sans  avis  à  la  caution.  —  Nature  de  la  promesse 
de  garantie  émanant  du  cédant.  —  Condition  du  cautionne- 
ment conjoint. 

[i\)i\,  Ô08.  5U>  CO.J 

1.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  d'aviser  la  caution  de  la 
réalisation  du  gage  garantissant  sa  créance,  art.  510  GO. 

2.  Ne  constitue  pas  une  diminution  de  sûreté  la  réalisa- 
tion du  gage  sans  avis  donné  à  la  caution,  art.  508  GO. 
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3.  La  promesse  de  garantie  émanant  du  cédant  n'est  pas 
un  cautionnement  ;  elle  constitue  une  obligation  principale 
et  indépendante. 

4.  Il  n'y  a  cautionnement  conjoint,  au  sens  de  l'art.  496 
GO.  que  lorsque  les  cautions  se  sont  engagées  simultané- 
ment en  raison  de  l'obligation  conjointe  des  autres. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  cautionnement  conjoint, 
que  plusieurs  personnes  cautionnent  le  même  débiteur 
principal,  connaissant  ou  ignorant  le  cautionnement  les 
uns  des  autres. 

7Amincv)natin  c.  Kofititt.  —  "'2"}  frrnor  lOOI. 


Par  suite  d'une  vente  d'un  immeuble  situé  à  Gempen  (^Soleure  ■ 
<|u'il  a  faite  à  Félix  Duss,  le  vendeur  Josepli  IJuss  est  testé 
créancier  de  Tacheteur  d'une  somme  de  7509  fr.  65,  pour  laquelle 
4l  possédait,  à  teneur  du  droit  soleurois,  un  droit  de  ga»;e  sur 
4'nnmeuble  vendu.  Pour  constater  ce  droit  là,  il  lui  fut  délivré 
une  cédule  hypothécaire  (grundversicherte  Anweisun^),  dans 
laquelle  il  est  lui  même  désigné  comme  caution.  Il  céda  cette 
cédule  le  '25  mai  1897,  au  demandeur  Kiislin  en  lui  garantissant 
Texistence  de  la  créance  et  la  solvabilité  du  débiteur.  Kn  même 
temps  le  mari  de  la  défenderesse,  Zimmennann,  donna  son  cau- 
tionnement pour  la  dette  de  Félix  Duss  ;  le  24  décembre  1897. 
Ludwig  Berger  cautionna  également  celte  dette  «  solidairement 
«  avec  Joseph  Duss  et  Hermann  Zimmermann  ».  Le  gage  ayant 
été  réalisé  ensuite  de  poursuite,  le  demandeur  lit  valoir  sa 
créance  s'élevant  en  capital  et  intérêts  à  8:>l!2  fr.  60  et  il  reçut 
une  répartition  de  130  fr.  75.  i^our  le  suiplus  l'office  lui  délivra 
un  acte  de  défaut  de  biens  faute  de  biens  mobiliers  saisissables. 
FLntre  temps,  la  caution  Zimmermann  étant  décédée,  sa  succession 
•fut  recueillie  par  sa  veuve,  la  défenderesse  actuelle.  Par  demande 
•du  18  septembre  1900,  le  demandeur  Kiislin  réclame  à  la  dite 
défenderesse  le  paiement  du  montant  de  l'acte  de  défaut  de 
biens  avec  intérêt  au  5  »  ,^  dès  la  poursuite,  soit  dés  le  4  sep- 
tenobre  1900.  La  défenderesse  se  défend  en  invo(|uant  le  fait  que 
le  demandeur  aurait  perdu  tous  les  droits  résultant  du  cau- 
tionnement par  le  fait  qu'il  aurait  négligé  de  porter  à  la  connais- 
sance  de  la  caution  la  réalisation  de  l'objet  du  gage.  Subsidiaire- 
tnent,  il  doit  être  débouté  de  sa  demande  en  indemnité  pour  la 
perle  qu'il  a  subie,  parce  que  cette  indemnité  aurait  du  être  de- 
^nandé  aux  trois  cautions  chacune  pour  sa  [)art. 
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Les  tribunaux  canlonanx  de  Bâie  ont  écarté  ces  moyens  ei 
ont  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  en  leur  entier. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  interjeté  contre  ces 
décisions  par  la  V^  Zimmermann  et  a  confiinié  Tarrét  rendu  par 
le  Tribunal  d'appel  du  canton  de  Bfde  Ville. 

'2.  Sur  le  premier  moyen  soulevé  par  la  défenderesse,  ii  y  a 
lieu  d'adhérer  à  la  manière  de  voir  des  instances  précédentes 
qui  expliquent  que  le  droit  fédéral  des  obligations  n'impose  pas 
au  créancier  l'obligation  d'aviser  la  caution  de  la  réalisation  du 
gage  constitué  pour  la  créance  principale.  L'art.  510  CO.  ne 
saurait,  en  eflét,  pas  être  étendu  de  cette  maiîière  ;  de  plus  on 
ne  saurait  pas  voir  dans  une  réalisation  du  gage  faite  régulière- 
ment par  l'oflice  des  poursuites  sans  (pî'un  avis  ait  été  donné  à 
la  caution,  la  diminution  de  sûretés  prévue  pai*  l'art.  508  CO.  Le 
motif  invo(|ué  par  la  défenderesse  n'est  donc  absolument  pas  de 
nature  à  entraîjier  la  nullité  de  la  demande  fondée  sur  le  eau- 
tionnemenL 

3.  Il  n'y  a  pas  de  doute  (pie  c'est  avec  raison  que  les  tribunaux 
cantonaux  statuant  sur  l'exception  de  division  soulevée  par  la- 
défenderesse,  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  [)as  lieu  de  tenir  compte 
de  la  prétendue  caution  Joseph  Duss.  L'afUrmation  consistant  à 
dire  que  la  dette  pi-incipale  avait  aussi  été  cautionnée  par  Joseph 
Duss  est  fondée  sur  le   fait  (jue  dans  la  cédule  hypothécaire 
établie  par  le  greflé  de  Dorneck,  Joseph  Duss  est  indiqué  comme 
caution  du  solde  de  7569  fr.  <)5.  Il  est  cependant  évident  que 
cette  déclaration  n'a  pas  pu  créer  à  la  charge  du  dit  Joseph 
Duss  une  obligation  en  qualité  de  caution,  puiscpie  celui  ci  étaii 
créancier  de  la  cédule  dont  il  s'agit,  et  ([ue  l'essence  même  du 
cautionnement  consiste  dans  le  fait  qu'une  personne  l'oblige 
pour  la  dette  d'autrui.  Pour  que  Joseph  Duss  fût  devenu  caution 
il  eût  fallu  qu'il  se  fût  porté  caution  vis-à-vis  du  cessionnaire  de 
la  créance  et  il  n'est  pas  établi  (jue  cela  ait  eu  lieu.  Kn  particu- 
lier, on  ne  saurait  pas  voir  un  engagement  de  Joseph  Duss  de  se 
porter  caution  de  la  dette  dans  le  fait  (ju'en  cédant  sa  créance 
il  a  déclaré  se  porter  garant  de  l'existence  de  la  dette  cédée  et 
de  la  solvabilité  du  débiteur.  Ainsi  que  l'a  décidé  le  Tribunal  fé- 
déral dans  l'alïaire  Frey-Wahli  contre  Kratzer  du   12   février 
1898  (Rrr.  off.  XXIV,  Il«  partie,  p.  117),  une  telle  promesse  de 
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garantie  émanant  du  cédant  est,  par  sa  nature  jnriili(|ue  même, 
absolument  diflérente  du  cautionnement;  tandis  que  la  raution 
assume  une  responsabilité  accessoire  pour  une  dette  étrangère, 
la  promesse  de  garantie  du  cédant,  tout  comme  Tobligation  gé- 
nérale de  garantie,  constitue  une  obligation  principale  et  indé- 
pendante. 

4.  Il  ne  reste  plus  (4u'à  savoir  si  Texception  de  division  sou- 
levée par  la  défenderesse  est  fondée  ensuite  du  fait  que  Ludwig 
Berger  aurait  cautionné  la  dette  litigieuse  conjointement  avec  le 
défunt  mari  de  la  dite  défenderesse,  H.  Zimmermann.  Dans  sa 
duplique  la  défenderesse  allègue  que  Berger  aurait  eu  Tintention 
de  s'engager  conjointement  avec  Zimmermann;  il  est  vrai  que 
dans  l'acte  de  cession  du  25  mai  1897,  consenti  par  Joseph  Duss 
en  faveur  du  demandeur,  signé  également  par  Zimmermann 
comme  caution,  on  voit  figurer  la  déclaration  suivante  :  «  Le 
«  soussigné  Hermann  Zimmermann-Boll  et  Ludwig  Berger,  tous 
«  deux   demeurant  à  Bâle,  cautionnent  la   dette  ci-dessus  de 
<^  Félix   Duss  à  Gempen.  »  Il  y  a  lieu  cependant  de  remarquer 
que  cet  acte  n'a  pas  été  signé  par  Berger  et  que  dans  le  texte 
cité  ci-dessus  son  nom  a  été  biffé.  Le  cautionnement  signé  de 
Berger  n'a  été  apposé  que  plus  tard,  le  24  décembre  1897,  dans 
les  termes  suivants:  c  Je  soussigné  F^ndwig  Berger  bourgeois  de 

<  Bâle,  y  domicilié,  célibataire  et  majeur,  déclare  par  les  présen- 
«  tes  cautionner  conformément  aux  dispositions  du  droit  fédé- 
«  rai  des  Obligations,  solidairement  avec  Messieurs  Joseph  Duss. 

<  Zimmermann  et  Hermann  Zimmermann-Boll,  cette  obligation 
c  de  7569  fr.  65  plus  intérêts  et  frais  >.  On  ne  voit  pas  par  la 
procédure  comment  il  se  fait  que  le  nom  de  Berger  ait  figuré 
tout  d'abord  dans  le  texte  de  l'acte  de  cession  du  25  mai  1897, 
et  qu'on  l'ait  biffé  ensuite  ;  en  particulier  il  n'est  pas  établi  que 
Zimmermann  ne  se  serait  engagé  comme  caution  (}u'en  raison 
du  fait  que  Berger  aurait  cautionné  conjointement  avec  lui.  Kn 
raison  de  ces  faits,  il  faut  admettre  avec  l'instance  précédente 
que  Zimmermann  s'est  engagé  le  premier  indépendamment  de 
Berger.  Or  Tart.  496  1""  al.  sur  lequel  se  fonde  l'exception  de 
division  soulevée  par  la  défenderesse  statue  que  lorsijue  plu- 
sieurs pei'sonnes  ont  cautionné  conjointement  la  même  dette 
divisible,  chacune  d'elles  est  obligée  comme  caution  simple  pour 
sa  part  et  comme  certificateur  de  caution  pour  la  part  dos 
autres. 
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Tandis  que  llafner  dans  son  commentaire  du  CO.  (art.  40i>, 
rem.  -2),  s'appuyant  sur  la  doctrine  et  la  jurisprudence  du  droit 
commun,  admet  qu'il  y  a  cautionnement  conjoint  lorsque  deux 
personnes  cautionnent  de  la  même  façon  le  même  débiteur  prin- 
cipal, soit  que  chacune  d'elles  ait  eu,  ou  n*ait  pas  eu  connais- 
sance de  l'existence  du  cautionnement  de  l'autre,  le  juj^ement 
dont  est  recours  admet  que,  pour  qu'il  y  ait  cautionnement 
conjoint,  il  faut  nécessairement  que  plusieurs  cautions  se  soient 
engagées  simultanément  chacune  en  raison  de  l'obligation  con- 
jointe de  l'autre  ou  des  autres  (cf.  nosael  Manuel  du  droit  féd. 
des  Oblig.  n"  ()()4;  Vificlicr,  Zeitschrift  fur  Schweizerisches  Recht, 
VU,  p.  571).  Si  Ton  admettait  la  première  de  ces  deux  théories, 
l'exception  de  division    serait   évidemment   fondée  ;  les   deux 
cautions  se  sont  engagées  de  la  même  façon  bien  que,  contraire- 
ment à  ce  qu'a  fait  la  première,  la  seconde  se  soit  engagée  soli- 
dairement avec  la  co  caution.  Il  y  a  lieu  cependant  d'adhérer  à 
la  manière  de  voir  des  instances  cantonales  et  d'admettre  que 
l'art.  496  n'a  pas  simplement  pour  ellét  d'accorder  l'exception 
de  division  dans  tous  les  cas  où  plusieurs  personnes  cautionnent 
de  la  même  manière  le  même  débiteur  principal,  mais  qu'il 
suppose  l'existence  d'une  coirélation  entre  les  divers  cautionne- 
ments en  ce  sens  qu'ils  aient  été  donnés  dans  le  même  acte,  ou 
en  se  référant  les  uns  aux  auti'es.  Cette  interprétation  est  la 
seule  (fui   corresponde  exactement   au   sens  grammatical  de 
l'expression  employée  dans  l'art.  406  CO.  Grammaticalement, 
en  effet,  l'expression  «  cautionnements  conjoints  »  (gemeinsame 
Verbiirgung),  ne  s'entend  pas  seulement  de  plusieurs  caution- 
nements visant  le  même  but;  l'expression  «  gemeinsam  »  fait 
supposer  une  relation  entre  deux  ou  plusieurs  choses  et  contient 
implicitement  une  idée  contraire  à  l'existence  de  choses  que  Ton 
se  représente  comme  .séparées  et  comme  indépendantes   les 
unes  des  autres.  C'est  ainsi  que  l'expression  allemande  «  ge- 
meinsam »  a  été  rendue  dans  les  textes  français  et  italiens  par 
les  expressions  «  conjointfîment  »  et  «  insieme  ».  Comme  il  est 
question  de  la  conjonction  des  cautionnements  et  non  pas  de  la 
conjonction  de  la  dette   principale,  le  l^»*  al.  de  l'art.  496  CO. 
s'applique  à  des  cautionnements  qui  sont,  il  est  vrai,  donnés 
pour  la  même  dette  et  de  la  même  façon,  mais  cependant  indé- 
pendamment les  uns  des  autres,  sans  que  cette  interprétation 
soit  contraire  à  son  sens  grammatical. 


^ 
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Si    (!elte  disposition  posait  simplement  comme  condition   à 
l'exception   de    division    que   plusieurs   personnes    se   fussent 
t?ntza«;êes  de  la  m(?me  manière  pour  une  dette  unicjue,  le  mot 
<  conjointement  »  devrait  être  considéré  comme  n*ayant  aucun 
sens  quelconque.  Or  d'après  les  principes  généraux  applicables 
à  rinlerprélation   des  textes,  il  est   de  règle  (|ue,    lorsque  du 
contexte  d'une  disposition  il  ne  résulte  pas  autre  chose,  on  doit 
îidiTiettre  que  la  volonté  du  législateur  trouve  dans  les  termes 
eoiployés  son  expression  adé(|uate  ;  par  conséquent,  puis(|ue  le 
mot  «  conjointement  »  prête  à  la  phrase  dans  laquelle  il  est 
employé  un  sens  grammatical  spécial,  c'est  bien  ce  sens  que  la 
volonté  du  législateur  a  entendu  exprimer.  Il  résulte  du  reste 
d'une  façon  certaine  de  l'origine  de  cette  disposition  (jue  c'est 
bien  dans  ce  sens  que  le  mot  «  conjointement  »  (gemeinsam),  a 
été  intentionnellement  employé.  Dans  le  projet  de  la  Commis- 
sion imprimé  en  1877,  comme  du  reste  dans  les  projets  anté- 
rieurs, il  n'est  pas  question  de  Cautionnements  conjoints.  Les 
projets  de  Gode  des  Obligations  imprimés  en  1877  et  en  1875 
disent  simplement  à  leur  art.  503:   «  Haben  Mehiere  fin*  die 
«  namliche    Verbindlichkeit  eines   Schuidners,   einl^che   Biug- 
<  schaft  ubernommen,  so  haftet  ein  Jeder,  sofern  die  Schuld  eino 
r  teilbare  ist,  fin'  seinen  Anteil  als  Vorbijrge  fur  die  Anteile  diM- 
'-  Mitbijrgen  aber  als  Nachbiirge  (art.  50'2),  »  et  le  projet  de  187 1 
s'exprimait  aussi  d'une  manière  analogue  à  son  art.  5'27.  C'est 
pour  la  première  fois  en  1879  qu'un  projet  du  l)é[)artement 
fédéral  de  justice  et  police,  basé  sur  le  projet  du  Prof,  von  Wyss 
Î.SSU  des  délibérations  de  la  Commission  de  septembie,  octobrv 
1878,  contient  la  rédaction  suivante:  «  Mehrere  Bingen  die  sich 
«  ifcmeuisam  fiir  die  namliche  teilbare  Hauptschuld  veibiirgt 
«  liaben »  (Plusieurs  cautions  (|ui  se  sont  engagées  conjointe- 
ment pour  la  même  dette  principale ).  Il  est  dès  lors  évident 

que  le  mot  «  gemeinsam  »  a  été  intentionnellement  introduit 
dans  le  texte  en  question.  Si  en  outre  on  tient  compte  du  fait 
que  dans  le  droit  comn)un  la  (juestion  de  savoir  si  les  cautions 
qui  ne  .s'étaient  pas  engagées  conjointement,  mais  séparément 
et  indé[)endamment,  étaient  au  bénélice  de  l'exception  do  divi- 
sion, faisait  Tobjet  d'une  controverse  (cf.  Windsclieid  Pand. 
vol.  II,  §  479,  rem.  2  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités),  l'eniploi  du 
mot  «  gemein.sam  :>  démontre  d'une  façon  évidente  (|ue  le  légis- 
lateur a  pris   po.silion  dans  cette  (juestion  et  (^u'il  a  voulu  la 
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OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  REPORT.  —  Eléments  juridiques 
du  report  :  vente  au  comptant  et  achats  à  terme.  —  Position 
nftj^ftctive  du  reporteur  et  du  reporté  :  mandat.  —  Report 
KOiiH  condition  de  prestation  de  garanties.  —  Inaccomplisse- 
nient  do  la  condition.  Dioit  du  reporteur  de  se  départir, 
en  vendant  après  mise  en  demeure. 

1.  L'opération  de  report  implique  à  la  fois  une  vente  au 
cotupiuiit  cl  un  achat  à  ternie.  Le  reporteur,  acheteur  au 
comptant  al  propriétaire  des  titres  qu'il  a  reçus,  n*est  pas 
tiftiii  comme  vendeur  à  ternie  de  restituer  ces  titres 
numifiH  (niaiH  Heulement  des  titres  de  même  nature)  et  a  le 
droit  d'f)n  dÎHpoHcr. 

2.  L"fj  relations  juridiques  entre  reporteur  et  reporté 
doivent  être  examinées  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
civile  Nur  le  mandat. 

»l.  Lornque  ce  report  est  soumis  à  une  condition  résolu- 
tolrn,  telle  par  exemple  que  la  constitution  de  garanties 
pur  In  rfiporté,  l'inaccompliBsement  de  cette  condition  au- 
totlhi  l'autre  partie  à  se  départir  du  contrat  et  cela  sous 
lu  turmo  de  l'exécution:  c'est-à-dire  que  l'agent  de  change 
rciportfiiir  p«ut  vendre  en  bourse  les  titres  reportés,  pour 
lo  compte  du  reporté,  même  avant  la  liquidation,  après 
avoir  mlH  Hon  client  on  demeure  de  fournir  couverture  ou 
de  compléter  la  couverture  devenue  insuffisante. 
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Emile  Kessrnann,  ban(|nier  à  Genève,  a  été  pendant  plusieurs 
années  en  relations  d'atïaires,  —  vente  et  achat  de  litres,  — 
«vec  Conty  et  C'^,  agents  de  change  au  même  lieu  ;  les  comptes 
de  liquidation  mensuels  paraissent  avoir  été  régulièrement 
payés  jusqu'en  juillet  18î)9. 

A  un  certain  moment  Kessmann  était  acheteur  de  (iôO  actions 
Cape  Gopper,  qu'il  avait  reportées  par  l'entremise  de  Conty  et 
C'*^.  Plus  lard,  Kessmann  était  encore  acheteur  de  375  autres 
actions  Cape  Coppei-,  aussi  reportées  ;  à  l'occasion  de  celte  opé- 
ration, Conty  et  G'**  demandèrent  à  Kessirïann  une  garantie  de 
15,000  fr.  qui  fut  fournie. 

A  1**»'  septembr-e  1899  la  situation  était  la  suivante  :  Kessmann 
avait  1025  titres  Cape  Copper  reportés  à  lin  septembre.  Il  était 
débiteur  de  Conty  de  17,7'i8  fr.  X>  c,  somme  garantie  par  le 
nantissement  de  divers  tities. 

Vers  la  (in  de  septembre  1899,  Conty  et  C'^  firent  des  diffi- 
cultés pour  consentir  un  nouveau  report  des  actions  Cape  (îop- 
per;  ils  estimaient  que  le  solde  de  la  liquidation  de  septembre, 
impayé,  n'était  qu'imparfaitement  garanti  par  des  valeurs  expo- 
sées à  des  fluctuations  de  cours  ;  la  garantie  de  15,000  fr. 
donnée  pour  le  report  des  Cape  Copper  ne  représentait  plus 
qu'une  valeur  de  7  à  8000  fr.  ensuite  de  la  baisse  des 
titres;  en  outre  Kessmann  aurait  été  débiteur  d'un  nonnné 
Uhlmann  iiui  venait  de  cesser  ses  paiements.  Ils  demandaient 
en  conséquence  un  complément  de  garantie. 

Kessmann,  d'autre  part,  explique  qu'il  voulait  vendre  375  des 
Cape  Copper  repoilés,  nmis  en  letirant  la  garantie  fournie  à 
l'occasion  de  l'achat  de  ces  valeurs,  ce  à  quoi  Conty  et  C'«  ne 
voulaient  pas  consentir.  Ceux-ci  auraient  en  outre  refusé  l'olTre 
du  demandeur  de  remettre  en  garantie  des  titres  que  ce  der- 
nier avait  à  Londres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  le  "21  ou  le  "IS  septembre  une  scène 
violente  entre  les  parties  au  sujet  des  reports  des  Ca{)e  Coppei- 
et  des  conditions  auxquelles  Conty  et  O*"  consentiraient  à  celte 
opération. 

Le  29  septembre  Conty  et  C'«  écrivaient  à  Kessmann  : 

«  Malgré  rinsolence  dont  vous  avo/  fait  ])rtMiv('  (miycms  X.  S.  Cmity 
«|ui  vous  faisait  une  demande  «lo  ^nnuitie  tni't  Jiislili*V.  iioim  foiiscii- 
tons,  j)0ur  vous  faciliter  encore,  à  repcjrler  vns   J(i'j.">  {:n\n^  Cojii.ci" 


loycniiiiiil  i\w  vnits  piviiii-z  rniuiiiiL-iiU'nl  «le  It-s  vi-ntlre  ilioi  an  1( 
-loliii',  Siiiif  timler'iiiM  nous  lïwrvtiiit 'le  von»  cli'tiiîin.lrr  un  vr-i-sc 
eut   lie    'lOOlt  fr.    il;ms  Ii-  cii.'*  nù,    .ri.i    itIIi-    ilalo.    l'un    liiiJssoMii 


Celle  liitlrt'  restJi  sans  i-époiise,  ol  le  lenilemai»  30  septembre 
'loiity  et  O"  eiivnyiiiciit  à  Kessiiiitnn  son  i^ompte  de  liqiiidulion 
soklnnt  en  leiii"  faveui'  par  lO.Oôfi  fr.  40  e.  Celle  lettre  ajoute  ; 
*  .l'ai  pnuc  votre  compte  dnniiO  en  l'eport  au  31  octobre  102E> 
Cape  Coppei'  de  09  à  !iî).ir>  ».  Kes^mann  ne  l'épondit  rien  â 
cette  communication. 

Le  même  jour,  30  septe.uilire,  Coiity  et  C'*  écrivaient  encore  à 
Kessmann  : 

.  Aux  Icrnirs  •}•.■  uulrc  Jcllie  <Vh\vv  il  vu  la  iiiiuvcllc  IjnisBi-  .lu 
<;;i|ii'  Coiipi'r  à  H8.  ciiri'il,  nous  vous  iul'i.imixis  iiuo.  fiinli'  ii  vous  lie 
n.iUH  vL'fsfi-  ")(K)0  11",  iiviinl  oii/r  lnnii-cs.  Inmli  TuiiUii.  on  (•s|H'-ces,nous 
lii|ui.i.'runs  vos  llW.j  C.i|«-  :>  l'iim  luucii.  au  inli^iix.  • 

Les  tlét'endenrs  Conly  et  C"  prétendent  avoir  expédié  cette 
lettre  avci;  le  compte  tic  liijuidation  et  ils  en  ontolleitla  preuve. 
Ke.ssmanu  sonlieut  avoir  rerii  celte  lettie  postérieurement  au 
compte  de  liquidation,  le  30  seplemlire  an  soir  ou  le  lendemain. 
Fin  tout  cas  il  ne  versa  pas  la  ^^arantie  demandée  et  ne  répondit 
rien  à  cette  sommation. 

Néanmoins  les  dérendei.rs  patienlérent  encore,  pnis,  le  4  octo- 
liie,  ils  éi^rivirent  à  Kessmann  : 

■  KîiisjLiU  suili'  à  noire  k-ltri-  <lu  ^'!)  sqiieniiirf.  i'iioliun  Ciijie  C<ip- 
[«■rayanlliiucli.' k'foui-s-lry?,  nous  vous  informouFi  qu'au  ras  mi 
vous  ii'aui-ioz  l'iiK  vi'i-sr  demain  avanl  li  lieuii's  la  soninic  de  00lM> 
(ni\\>-s  l'i]  espr'Tcs.  uons  proivdorons  à  lu  vpnlc  de  vos  Ciqic  (:o]j])fr  à 
l'iuis.  à  la  lioui-si-  lie  ck'uiiiiii  cl  Jours  suivmils.  au  mieux.  . 

Le  demandeur  ne  lit  pas  le  versement  demandé,  et  yarda  le 
silence. 

Le  lUillcliii  de  la  Bourse  de  Paris  permel  de  constater  que  te 
i  iii'tolirc  K;  Cape  Coppcr  avait  baissé  à  ii7  ou  même  à  !)6  fr. 

Sans  l'épouse  de  Kessmann.  Conly  et  Ci",  par  télégramme  du 
.')  ocLohre,  .■onsi^né  à  I  i  h.  'iO,  donuêrent  l'ordre  à  Paris  à  deux 
rijrvnts  de  vendre  500  Cape  Coppcr  à  97.  Cet  ordre  fut  e.técuté 
<e  rni'>uic  jour,  et  les  TiiMt  Cape  l.iopper  vendus  à  OS.  Le  même 
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jour  encore,  les  défendeurs  firent  vendre  en  Bourse  à  Genève- 
100  Cape  Copper,  .savoir  75  au  prix  de  08,  et  t:5  au  prix  de  97; 
le  6  octobre,  par  acte  d'huissier,  Conly  et  C'**  ont  avisé  Kess- 
mann  des  opérations  faites  pour  son  compte. 

Par  lettre  du  7  octobre,  le  demandeur,  par  rintermédiaire  de 
son  conseil,  M*^  Hudry,  protesta  contre  la  vente  des  (iOO  Cape 
Copper  en  déclarant  qu'il  considérait  les  défendeurs  coninr»e 
détenant  pour  son  compte  1025  Cape  Copper  jusjju'au  M  octo- 
bre. Postérieurement,  Kessmann  compensa  sa  situation  cliez 
Conty  et  retira  ses  titres.  En  revanche  il  ne  paya  pas  une  som- 
me de  2-173  fr.  75  c.  réclamée  par  les  défendeurs  et  provenant 
du  timbre  des  actions  vendues  à  Paris  et  du  courtage. 

Le  9  novembre,  à  la  suite  d'une  correspondance  restée  sans- 
résultat,  Kessmann  ouvi-ait  action  à  (^onty  et  C"-'  en  prenant  les 
conclusions  suivantes: 

S'ouïr  les  cités  condamnés  à  livrer  immédiatement  au  re(|ué- 
rant  000  actions  Cape  Copper  contre  paiement  de  î  9  fr.  45  c. 
par  action  plus  25  c.  par  titre  pour  courtage  ;  ourr  donner  acte 
au  requéi'ant  de  son  offre  de  payer  comptant  et  contre  livraison 
des  titres  ci  dessus  la  somme  de  99  fr.  70  c.  par  titre  ;  ouïr  dé- 
clarer cette  offre  satisfactoire  et  s'entendre  condamner  aux 
dépens. 

Les  (iéfendeurs  ont  conclu  avec  dépens  à  libération  des  lins 
de  la  demanderesse  et  reconventionnellement  au  paiement  de 
2173  fr.  75  c. 

Par  jugement  du  14  jum  190L),  le  Tribunal  de  P'*'  instance  de 
Genève  a  débouté  le  demandeur  de  ses  conclusions,  alloué  aux 
défendeurs  leur  conclusion  reconventionnelle  et  condamné  le 
demandeur  aux  dépens.  Sur  appel,  la  Cour  de  Justice  de  (Ge- 
nève a,  par  arrêt  du  8  juin  1901  et  par  simple  adoption  de  motifs^ 
maintenu  le  jugement  de  l'''^  instance. 

(^est  contre  cet  arrêt  que  le  demandeur  a  recouru  en  temps^ 
utile  au  Tribunal  fédéral,  en  reprenant  ses  conclusions  de  1"' 
instance. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Anri  : 

1  Suivant  l'opinion  généi-alement  admise  aujourd'hui  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  l'opération  du  report  implique  à  la 
fois  une  vente  au  com[)tant  et  un  achat  à  Un-mo  (voir  entre 


autres  airêl  du  Triliunal  féilétal  dans  la  cause  Hiippli  c.  Duik- 
tiardl  el  Ci- ,  du  30  septembre  18!f2.  Ui-r.  off.  XVIII.  page  '>4(i. 
consid.  (il.  Il  Riiit  dt;  là  i[iie  le  repoiLé.  qui  a  vendu  an  cninptanl. 
n'est  plus  propi'iètuii'e  des  titres  veiiiliis  dont  lu  propriété  u 
passé  au  ropoiteur;  ce  dernier,  au  terme  fixé  pour  l'aehat  par 
le  l'eporté,  n'est  pas  obligé  de  lui  livrer  les  titres  mêmes  qu'il  a 
i-erus,  mais  des  titres  de  la  même  nature  et  en  même  iiuanlité. 
—  Iimliiiiiikm  ejiis,li->ii  i/nivi-ix,  —  le  reporteur,  propriétaire,  a 
doue  le  droit  de  disposer  des  titres  rerus,  et  il  csi  d'autre  part 
tenu  de  conipléler  les  versements  sur  des  actions  non  libérées, 
comme  iiussi  il  peut  participer  aux  assemblées  jiénérales  des 
sociétés  dont  il  ilétient  des  artiotis  en  leport .  Lu  prétention  du 
<feman(leur  de  se  représenter  comme  !e  propiiétaiie  des  titres 
dont  il  demande  la  délivrance,  est  donc  mal  Tondée. 

1.  Kiilre  le  reporteur  et  le  reporté  les  relations  juridiques 
sùiit  eelies  d'un  mandataire  el  d'iTU  mandant,  et  le  contrat  de 
rejRnl  doit  être  cxaniiiié  à  la  lumière  des  dispositions  de  la  loi 
civile  sur  le  PTiaiidal. 

I,e  deinaudeur  ne  jjrélend  point  <|iie  dès  les  premières  opé- 
rations entreprises  sur  les  actions  Cape  Coppei'  ses  mandataires 
Conly  et  (>■  se  soient  enjia},'és  à  roj)orler  les  titres  d'mie  liipii- 
<lulion  à  une  autre  sous  les  mêmes  ronditions  pour  tons  les 
reports  successil's  ;  on  constate  au  contraire  que,  loi"s  d'un  achat 
nouveau,  les  défendeurs  ont  exijii-  ime  ^'u-aulie,  qui  a  été  four- 
nie; dès  lors  à  chaque  liquidation  nouvelle,  les  demandeurs 
étaient  en  droit  de  poser  les  enndilinns  auxijuelles  ils  subordon- 
naient rat'ceptalioij  de  ee  nouveau  mandat  et  leur  consente- 
ment au  report. 

■  i.  Ov  il  est  èlulili  en  fait  r]u'au  moment  oii  le  demandeur 
voulut  faire  reporter  ses  (jape  C.ojipei-  au  :U  oetobre,  les  défen- 
deui's  ne  consentirent  pas  au  report  au\  mêmes  conditions  que 
précédemment,  et  ils  ont  communiqué  leurs  ,;onditions  nouvel- 
les an  dit  demundein-  par  leur  lellre  du  '2!l  sejilembre  ;  elles 
consistaient  «/  dans  reuÈ5af>erMeiit  de  KessTnaiin  de  vendre  ses 
titres  avant  le  10  octobre  et  h)  dans  le  versement,  par  ce  der- 
nier, d'une  tiaranlie  supplémentaire  pour  le  cas  oii.  avant  eetU- 
date,  les  (^apo  C.opper  baisseraient  ii  97  fr.  L'expression  *  tunix 
/■('"••i-fiiiil  de  demander  un  verseiiieiit  ».  dont  se  sei'Veiit  les 
<lêfcndeurs  dans  leur  prédite  lettre  ne  peut  en  effet,  quoi  qu'en 
dise  le  demandeur,  être  interprétée  autrement  qua  t 
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condition,  dont  ils  entendaient  faire  dépendre  leur  yerjuiesee- 
iiient  au  report. 

i.  La  circonstance  cjue  cette  condition  n'a  pas  élé  ra()peiêe 
lors  de  l'envoi  au  demandeur  du  compte  de  liquidation  et  de 
l'avis  du  report  ne  saurait  être  envisagée,  ainsi  (|ue  le  t'ait  le 
demandeur,  comme  un  abandon  de  la  dite  condition  par  les 
défendeurs. 

En  eflet,  les  motifs  qui  avaient  engaj^'é  ceux-ci  à  la  poser 
subsistaient  certyinenïent  le  30  septembre,  et  s'ils  avaient  en- 
tendu  reporter  sans  autre  à  celte   date,  en  abandonnant  les 
<:onditions  stipulées  dans  leur  lettre  du  "29  septembre,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  le  déclarer  d'une  manière  expresse.  Ne 
rayant  pas  fait  ils  doivent  être  réputés  avoir  maintenu  les  ditas 
conditions,  (|ue  le  silence  du  demandeur  devait  leur  faire  consi- 
dérer comme  acceptées  par  lui.  D'ailleurs  les  doutes  cpii  pou- 
vaient subsister  à  cet  égard  dans  l'esprit  de  Kessmann  devaient 
disparaître  au  vu  de  la  seconde  lettre  des  défendeurs,  du  30 
septembre,  par  laquelle  ces  derniers,  en  rappelant  leur  première 
lettre  de  la  veille,  réclamaient  le  versement  de  nOOO  fr.  Knfin  U* 
-4  octobre,  —  date  à  laquelle  les  titres  ont  baissé  à  07  fi'.  et  où 
la  condition  devait  ainsi  déployer  son  etïet,  —  les  défendeurs 
mettent  encore  le  demandeur  en  demeure,  mais  sans  obtenir 
de  lui  aucune  l'éponse.  d'exécuter  la  comlition  sous  la(|uelle  le 
report  a  été  consenti. 

5.  Il  résulte  de  l'inexécution  de  la  condition  résolutoire  à 
laquelle  le  report  était  soumis,  (|ue  les  défendeurs  pouvaient  se 
départir  du  contrat,  et  ce  sous  la  forme  de  l'exécution,  c'est-à- 
dire  que  l'agent  de  cliange  reporteui'  peut  vendre  en  bourse  les 
titres  reportés,  pour  le  compte  du  reporté,  même  avant  la  li(|ui- 
dation,  mais  après  avoii*  mis  le  client  en  demeure  de  fournir 
couverture  ou  de  compléter  la  couvertui'e  devenue  insuflisante 
iDalloz,  Héperi.  tic  jnrhpr.  Suppl.  T.  18,  iv  KXi'J  et  10(>4).  Or 
dans  l'espèce  le  demandeur  a  été  mis  en  demeui'e  les  30  sep- 
tembre et  4  octobre  et  prévenu  (]ue  les  titres  seraient  vendus 
faute  par  lui  de  fournir  la  couverture  exigée  comme  condition 
du  report,  et  dans  cette  situation,  les  défendeurs  étaient  en  droit 
de  liciuider  les  titres,  alors  surtout  que  leui'  mandant  Kessmann 
ne  répondait  rien  à  leurs  communications  successives. 

6.  En  vain  le  demandeur  objecte  (|n'étant  propriétaire  des 
titres,  les  défendeurs  ne  pouvaient  les  vendre  sans  son  consen- 
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leiiient.  Iiôs  le  [n^iriieiit,  en  t'Hel,  nii,  roniiiic  il  a  été  dit  plus 
haut,  le  repnrt  <loit  iHre  considéré  roinine  une  vente  im  comp- 
tant et  iiTi  aeliat  à  terme,  c'est  le  re[Jorteiu-  (|ui  est  propriétaire 
des  litres  et  non  i'i  l'epoité,  lequel  ne  le  reiiovieiit  qu'au  mo- 
ment oii  il  lève  les  dits  titres,  l'.only  et  C'»  avaietit  (Iciiic  le  droit 
lie  vendre  les  actions  lilit;ieuses  pour  le  compte  de  Kessmarin, 
acheteur  à  terme. 

Il  est  en  outre  indilTéreut,  lualjjré  les  critiques  (ludemaiidcuf. 
une  les  dits  titres  aient  été  vendus  ii  Paris  et  non  à  Genève: 
dans  les  deux  mises  en  demeure  susvisèes.  du  ;W  septembre  et 
du  4  octobre,  les  défendeirrs  avisaient  Kessm.'inni|u'îls  vendront 
à  l'aris,  et  c'est  à  ce  moment  que  le  demandeur  ciH  dit  protes- 
ter, s'il  estimait  que  ce  procédé  était  illicile  ou  contraire  à  se.s 
ntêrèLs,  Knfin  rallégué  du  demandeur,  que  Tordre  de  vente 
aurait  été  donné  avant  réclièaiice  du  déliti  imparti, est  contredit 
par  les  télé(jiamnies  produits. 

7.  l'eu  importe  é|.'alemeut  que  Conly  et  C'''  n'aient  vendu 
qu'une  partie  des  acli(ins  Cape  Copper,  et  qu'ils  se  soient  ltorné« 
à  en  liquider  le  nombre  qu'ils  estimaient  nécessaire  pour  sc- 
couvi'ir  de  leur  perte  éventuelle  ;  eu  ce  faù^ant  ils  ont  agi  dans 
l'intérêt  bien  entendu  fie  leur  mandant,  qui  e.st  mal  venu  à  leur 
en  l'aire  griel',  d'autant  plus  ipie,  selon  son  dire,  ces  litres  ont 
haussé  après  la  liquidation. 

S.  Iju  reste,  étant  diinno  que  les  l'elalions  du  reporté  et  des 
l't^portcurs  sont  celles  du  mandant  et  des  mandataires,  l'aclion 
de  Kessmatm  a  été  mal  intentée;  l'inexécutinn  par  le  manda- 
taire des  instructions  du  maiidant  et  la  l'ennnciatioji  au  mandat 
à  contre  tenq)S  ne  donne  lien  qu'à  une  action  en  dommages- 
inléréls,  et  le  demandeur  n'a  puiul  tenté  de  prouver  i|u'il  a  subi 
un  dommage,  ni  le  montant  de  ce  dommage,  Ku  l'absence  de 
toule  conclusion  du  demandeur  dans  ce  sens,  le  Tribunal  de 
céans  ne  se  trouverait  en  tout  cas  pas  en  siluatinii  de  résou- 
dre cette  question. 

il.  l/arrèt  attaqué,  qui  doit  ilés  lors  être  contirmé  quant  au 
principal,  doit  toutefois  éli'c  modilié  sur  un  point  spécial,  à 
savoir  en  tant  qu'il  met  à  la  i^iiarge  du  demandeur  et  recourant 
275  Ir.  pom-  frais  de  courtage  occasionnés  par  la  vente  des 
tilres  à  (Jenève  et  à  l>aris;  Kessrnann  avait  à  la  vérité  nlïert  de 
payer  un  courtage  pour  t'acbal.  de  ces  titres,  mais  non  pour  la 
vente  des  dits,  à  la(|uelle  il  s'.-st  t<iujom-s  opposé,  et  qui  n'a  été- 


—   (il   — 

laite  pcir  les  défendeurs  que  dans  leur  intérêt  à  eux,  c'est-à-dire 
pour  se  couvrir  contre  l'éventualité  d'une  peite.  Dans  cette 
situation  il  convient  de  déduire  du  montant  de  2179  tr.  75,  re- 
présentant le  solde  débiteur  de  la  revente  des  actions  (lape 
Copper,  la  somme  de  275  fr.  pour  les  frais  de  courtage  plus 
haut  mentionnés,  et  de  réduire  d'autant  la  somme  alloué*^  par 
les  instances  cantonales  aux  défendeurs,  du  chef  de  leur  de- 
mande reconventionnelle. 


TRIBUNAL  FKDEHAL 


FOR  DU  DÉBITEUR  SOLVÂBLE. 

[ôOConst.  IV'd.^ 

La  garantie  du  for  du  domicile  n*a  trait  qu'à  des  ques- 
tions de  compétence  intercantonales. 

Consorts  Litinhelct  c   Jarcartl.  —  0  noremhrr  li)Ol. 


2.  Les  recourants  paraissent  faire  encore  état  d'une  atteinte 
qui  aurait  été  portée  par  le  jugement  cantonal  à  l'art.  59  de  la 
constitution  fédérale,  garantissant  au  débiteur  solvable  ayant 
domicile  en  Suisse  le  for  de  son  domicile.  Ce  grief  est  dénué  de 
toute  espèce  de  fondement,  attendu  que,  selon  la  jurisprudence 
constante  du  Tribunal  de  céans,  la  garantie  susvisée  n'a  trait 
qu'à  des  questions  de  compétence,  soit  de  for,  intercantonales, 
et  n'a  nullement  en  vue  des  contestations  civiles  qui  peuvent 
surgir,  comme  c'est  le  c;is  dans  l'espèce,  entre  personnes  domi- 
ciliées dans  le  même  canton.  Or  les  recourants  sont  incontesta- 
blement domiciliés  dans  le  canton  de  Xeuchàtel.  et  le  demandeur 
Jaccard  a  également  élu  domicile  chez  les  avocats  P.  et  M.  Ja- 
cottet,  à  Neuchâtel,  pour  la  contestation  dont  il  s'agit. 

3.  Le  recours  apparaissant  comme  téméraire,  il  se  justifie  de 
mettre  à  la  charge  des  recourants  un  émolument  de  justice  en 
application  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  221,  al.  2  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  et  d'inlliger  au  conseil 
de  la  partie  recourante  une  amende  au.\  ternies  de  l'art.  39,  al. 
2  de  la  même  loi. 


—     G'i     — 

TI{1BUNAL  FKDKRAL 

VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  Rendement  de  l'immeuble  inférieur 
au  montant  garanti—  Action  de  Tacheteur  en  paiement  de 
la  différence. —  Action  contractuelle  —  Application  du  droit 
cantonal.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

[ÔO,  2^i\  CO.;  67  OJF.J 

Jiatir  i\  (if'trg.  —  1 S  janvier  1901 , 

Le  contrat  de  vente  d'immeuble  est  exclusivement  régi  par  le 
droit  cantonal;  la  (juestion  de  savoir  quelles  obligations  résul- 
tent de  ce  contrat  pour  le  vendeur,  ne  peut  donc  pas  faire  Tobjet 
d'un  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  (L.O.J.  57).  Dans 
fespèce,  il  est  vrai,  le  recourant  (acheteur)  a  fait  valoir  que  la 
responsabilité  de  l'intimé  (vendeur)  n'était  pas  seulement  con- 
tractuelle, mais  en  outre  (juasi  délictuelle  (50  ^i\.  GO.);  il  paraît 
ainsi  vouloir  prétendre  (jue  l'intimé  est  responsable  à  raison 
(Fun  acte  illicite,  soit  d'une  cause  ré^ie  par  le  droit  fédéral.  Mais 
le  recourant  n'a  ni  fonnulé  ni  établi  une  prétention  à  indemnité 
de  cette  nature.  Son  action  tend  au  paiement  de  la  moins-value 
résultant  de  la  diflérence  entre  le  rendenient  garanti  et  le  rende- 
ment net  de  l'immeuble  vendu  ;  il  prétend  à  la  satisfaction  de 
son  intérêt  au  contrat  {KrfTdlunr/s'nttrrcssr),  soit  au  paiement 
par  le  vendeur  à  l'acheteur  de  ce  que  ce  dernier  posséderait  si 
le  rendement  garanti  était  réel.  Or  cette  prétention  présuppose 
l'existence  d'un  conli-at  de  vente  ;  elle  se  base  sur  ce  contrat  et 
ne  peut  dériver  que  d'une  obligation  contractuelle.  L'acheteur 
né  saurait  fonder  sur  une  obligation  (juasi  délictuelle  (|u'une 
action  tendant  à  être  rétabli  dans  la  situation  de  fortune  qui  se- 
rait la  sienne  si  l'acte  illicite  allégué  n'avait  pas  été  commis, 
c'est-à  dire  si  le  vendeur  n'avait  pas  donné  la  garantie  dont  il 
s'agit;  tel  n'est  pas  le  but  de  l'action  en  l'espèce.  Le  Tribunal 
fédéral  est  donc  incompétent  pour  en  connaître. 

(Trailiiit  ot  iTsnnu''.  -    Kr.  C.^ 


nUBUNAL  FLDKRAL.  —  CASSATION  PKNALK. 


RECOURS  EN  CASSATION  (au  pénal).  —  Contravention  à  la 
loi  sur  les  marques  de  fabrique.  —  Attributions  de  la  Cour 
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de  cassation  fédérale  —  Conclusions  tendant  à  la  réforme 
du  jugement  cantonal,  et  non  à  la  nullité.  —  Recours  irre- 
cevable. 

[171,1-2,  UJF.j 

La  Cour  de  cassation  pénale  ne  statue  que  sur  les  con- 
clusions du  recours  (171  O.J.F.)  ;  ses  attributions  se  bor- 
nent à  prononcer,  le  cas  échéant,  la  nullité  du  jugement 
qui  lui  est  déféré,  et  à  renvoyer  l'affaire  à  l'autorité  can- 
tonale pour  statuer  à  nouveau  (172  OJF.) 

Il  suit  de  là  que  le  recours  dont  les  conclusions  tendent 
à  la  réforme  du  jugement  cantonal,  en  ce  sens  que  les 
recourants  soient  libérés  de  toute  peine,  est  irrecevable 
en  la  forme. 

Krugcr  et  Masson.  —  /;3  décembre  1901. 

Sur  plainte  poitée  par  Weber  tils,  fabricants  de  cigares  à 
Menziken  (Argovie),  contre  les  fabricants  de  cigares  Michaud  et 
Kœnig,  à  Moudon,  Masson  frères,  à  Vevey,  et  Paul  Kruger,  à 
Lausanne,  pour  contravention  à  la  loi  fédérale  sur  les  marques 
de  fabrique,  du  26  septembre  1890,  le  Tribunal  de  police  de 
Moudon  a,  par  jugement  du  '-li  mai  1901,  condamné  Michaud  et 
Ka'nig  chacun  à  30  fr.  d'amende  et  à  un  V-  des  frais,  en  appli- 
cation de  Tart.  20  leg.  cit.^  libéi'é  les  prévenus  du  surplus  de 
Taccusation,  repoussé  les  conclusions  de  la  partie  civile,  et  mis 
les  '5  des  frais  à  la  charge  de  Tf^tat. 

Ensuite  de  recours  des  plaignants  et  du  Ministère  public,  la 
Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Vaud  a  prononcé 
comme  suit  par  arrêt  du  2  juillet  1901  : 

«  La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public  ;  admet  partiellement  le  recours  des  fils  Weber  ;  réforme 
en  conséquence  le  jugement  du  Ti-ibunal  de  police  dc3  Moudon  ; 
condamne  :  i'*  Jean-Louis  Michaud,  fabricant  de  cigares  à  Mou- 
don;  2°    Edouard   Ku^nig,   fabricant   de    cigares,   à   Moudon 
>  Paul  Kruger,  fabricants  de  cigares  à  Lausanne;  4"  Samuel, 
et  5'^  Jean  Masson,  fabricants  de  cigares  à  Vevey,  chacun  à  cent 
francs  d'amende,  en  application  des  arL  24  et  25  de  la  Lf.  du  26 
septembre  1890;  maintient  en  outre  la  condamnation  à  30  fr. 
d'amende  prononcée  soit  contre  Michaud,  soit  contre  Kd'uig.  en 
application  de  TarL  26  ih'uL  ;  toutes  ces  amendes  étant  transfor- 
mables, en  cas  de  non  paiement,  en  un  emprisoîjnement  d'un 
jour  pour  5  fr.  d'amende;  ordonne  la  destruction  des  étiquettes 
saisies,  et  la  confiscation  des  |)aquets  saisis  jusfiu'à  concurrence 


-   i>i   — 

ilos  .■imuiiili'H  pi-oiioiicéL's,  le  surplus,  s'il  y  a  liuu,  (levjtnl  êtrf 
rcstilini  aux  iiitêrefsi's;  libêi-e  S.  etJ.Masson  du  surplus  de  l'jic- 
cusiilkm;  doiuio  uirle  à  lu  partit!  civile  de  ses  ctmckisions,  tout 
droit  lui  étant  réservé  d'ouvrir  aciion  au  civil; condamne  lescin<] 
prévenus  sulidaireinerit  cl  par  parts  égales  aux  frais  tant  de  pre- 
mière instance  init'  de  cassation,  y  compris  ceux  de  la  publicu- 
tiun  d'un  extrait  du  présent  arrêt,  qui  sera  faite  d'ofiice  dans  l.-i 
l-'euille  des  avis  oftîciels,  el  déclare  le  présenl  arrêt  exécutoire. 

l,e  11)  juillet,  Kruj^er  et  Massoii  frères,  ont  iléposé  au  dit 
■(jretle  un  écrit  par  lequel  ils  «  déclarent  recourir  au  Tribuiinl 
fédéral  contre  le  jugement  de  la  Cour  fie  cassation  du  canton  ilf 
Vaud,  daté  dn  -2  juillet  l'.K)l 

»  Ils  concluent  à  la  réronne  de  ce  JTitieinent  et  à  leur  liliération 
-de  toute  peine.  » 

Le  recours  a  été  écarté  comme  iirecevaljle  en  la  forme. 
Anri  : 

1.  Les  jufjement.s  de  condamiialion  pénale  rendu.i  par  les  tri- 
liunaux  cantonaux  en  matière  d'infractiuns  aux  lois  fédérales  ne 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Tribunal  fédéral  que  par  la  voie 
■il'un  lecours  en  cassation,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  liiU  et  suiv.  OJF.  Le  recours  de  1».  Kruger  el  des  frères 
Ma.sson  ne  pourrait  donc  élre  déclaré  recevalile  qu'en  tant  que 
recours  en  cassation  et  i\  condition  qu'il  répondit  aux  prescrip- 
tions lénales 

3.  Aux  termes  de  l'art.  17^  0.I1''.,  si  la  Cour  de  cassation 
admet  le  recours,  elle  annule  le  prononcé  contre  lequel  il  est 
dirifté  et  renvoie  l'afTaire  à  l'autorité  cantonale  pour  statuer  à 
nouveau.  Il  suit  de  cette  disposition  que  le  recours  ne  pouvait 
■avoir  d'autre  but  que  de  faire  iirononcer  la  nullité  de  l'arrêt  can- 
tonal et  le  renvoi  de  l'alTaire  à  l'aulorilé  cantonale.  (Ir  les  recou- 
rants concluent  à  la  réforme  du  dit  arrél  el  à  leur  libéi'alion  de 
toute  peine.  Cette  conclusion  est  donc  contraire  à  la  loi  el  inad- 
missible. La  Cour  de  cassation  ne  peut  d'ailleurs  lui  substituer 
une  conclu-sion  conforme  à  l'art.  17'2  cilè,  l'art.  \~l  disant 
■expressément  qu'elle  ne  statue  que  sur  les  coni:lusions  du 
«■ecours.  Dans  ces  conditions  le  l'ecours  apparaît  comme  irrecc- 
Yable  à  la  forme. 

F.  l'KTiT.\iAiTnK,  édit.  l'esp.  ~ 


rrr^ 
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TRIBUNAL  KKUKllAI. 

BAIL  A  LOYER.  —  Alfiches-réclames.  —  Concession  moyen- 
nant un  prix  de  l'usage  d'une  paroi.  —  Obligation  du 
bailleur  d'apposer  lui-même  les  afiicbes.  —  Caractère  acces- 
soire de  cette  obligation.  —  Louage  de  services  exclu. 

FAILLITE  DU  PRENEUR.  —  Production  du  bailleur  pour  le 
montant  total  des  termes  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du 
bail.  —  Prétendue  créance  à  terme  déjà  existante.  — 
Créance  non  encore  née. —  Droit  de  rétention  pour  garantie 
du  loyer  de  l'année  courante.  —  Consécration  implicite  de 
l'existence  de  la  créance  du  bailleur  afférente  au  même  laps 
de  temps. —  Admission  du  bailleur  au  passif  pour  le  loyer- 
de  l'année  courante.  —  Notion  de  l'année  courante. 

(■J74,  -m-i,  -SW  l'y  :  aw  al.  1 ,  210  Ll".| 

1.  Est  sujet  aux  règles  du  bail  à  loyer  le  contrat  par 
lequel  une  partie  abandonne  à  l'autre  pour  un  certain 
temps,  moyennant  un  prix  d'abonnenient,  l'uasge  d'une 
paroi  en  vue  d'y  faire  figurer  des  atlichee-rAcIames 
(274  CO.).  L'obligation  prise  par  le  bailleur  d'apposer  lui- 
mâme  les  afUclies  remiBeB  par  l'abonné  ne  saurait  faire 
dëgânérar  le  contrat  en  un  louage  de  services,  puisque 
cette  obligation  est  purement  accessoire  par  rapport  à 
celle  qui  consiste  dans  l'abandon  de  l'usage  de  la  paroi. 

2.  En  cas  de  faillite  du  preneur,  le  bailleur  qui  n'use 
pas  de  la  faculté  de  résilier  que  la  loi  lui  accorde  sous 
certaines  conditions  (288  CO.),  mais  qui  offre  d'aocomplir 
ses  propres  prestations  en  demandant  à  la  masse  d'exé- 
cuter celles  du  failli,  n'est  pas  fondé  à  produire  pour  la 
totalité  des  termes  à  écboir  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 
La  dette  du  failli  afférente  aux  termes  à  échoir  n'est  en 
effet  ni  une  dette  à  terme,  ni  une  dette  conditionnelle, 
(208  al.  1  LP.)  mais  une  dette  qui  ne  doit  prendre  nais- 
sance que  dans  l'avenir,  par  l'effet  de  la  contre- prestation, 
du  bailleur.  II  ne  suit  pas  de  là,  toutefois,  que  le  bailleur 
ne  soit  admissible  au  passif  que  pour  les  termes  de  loyer 
se  rapportant  à  la  période  déjà  écoulée  au  moment  de  la 
faillite.  Le  bailleur  a  droit,  en  effet,  vis-à-vis  de  la  masse, 
non  seulentent  au  terme  en  cours  au  moment  de  la  dé* 
claration  de  faillite,  mais  encore,  au  loyer  de  l'année 
courante  tout  entière,  et  devra  être  admis  au  passif  pour 
le  dit  loyer,  puisque  la  loi  concède  au  bailleur  un  droit 
de  rétention  pour  sûreté  du  loyer  dans  ce  laps  de  temps, 
(294  CO.)  et  que  la  consécration  d'un  droit  de  rétention 
par  le  législateur  emporte  nécessairement  reconnaifisance: 
de  l'existence  de  la  créance  garantie. 
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3.  L'année  courante  a  son  point  de  départ  au  jour  de 
l'échéance  du  dernier  terme  de  loyer  avant  la  déclaration 
de  faillite. 

Orell,  Fiissli  et  'O*^  c.  masse  Thotnmen,  —  0  févriey  tOOl. 


W.  Thommen,  marchand  de  fers,  à  Soleure,  a  conclu  le 
!^  septembre  1898,  avec  la  Société  anonyme  de  publicité  Orell 
Fûssli  et  G'«,  concessionnaire  de  Taffichage  dans  les  gares  de 
chemins  de  fer  suisses,  un  contrat  d'abonnement  pour  une 
affiche  à  la  gare  de  Berne,  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  raison 
de  1200  fr.  par  an.  Le  prix  d'abonnement  était  payable  par  se- 
mestre, et  à  l'avance.  L'abonné  était  tenu  de  fournir  les  affiches 
à  la  demanderesse.  (Orell  Fiissli  et  C'«),  et  celle-ci  s'engageait  à 
les  placer  à  l'endroit  désigné.  Ceci  fut  fait  le  1»»*  octobre  1898,  et 
Thommen  paya  les  termes  suivants  :  600  fr.  le  25  octobre  1898  ; 
6U0  fr.  le  le*-  avril  1899,  300  fr.  le  24  octobre  1899  et  300  fr.  le 
8  décembre  18TO,  soit  en  tout  1800  fr.  Thommen  fut  déclaré  en 
faillite  le  7  mai  1900.  La  demanderesse  réclame  à  la  faillite  la 
somme  de  4200  fr.  soit  la  différence  entre  le  montant  total  de 
l'abonnement  pendant  les  cinq  ans  (6000  fr.)  et  le  montant  des 
termes  acquittés  par  Thommen  (1800  fr.). 

L'administration  de  la  masse  n'a  admis  à  l'état  de  coUocation 
qu'une  somme  de  600  fr.  pour  le  terme  échu  le  l®»*  avril  1900, 
et  a  écarté  le  surplus  de  la  réclamation,  par  le  motif  que  le  solde 
n'était  pas  échu. 

Le  Tribunal  cantonal  soleurois  a  admis  toute  la  créance  de  la 
demanderesse  moyennant  escompte  des  termes  non  échus. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  exercé  par  la  masse  et 
a  réformé  le  jugement  en  ce  sens  qu'il  ne  fait  figurer  dans  l'état 
de  coUocation  que  :  1»  le  terme  de  600  fr.  pour  la  période  du 
1®^  avril  au  30  septembre  1900,  et  2o  un  second  terme  de  même 
chiffre  pour  la  période  du  l^r  octobre  1900  au  31  mars  1901,  ce 
dernier  sous  escompte  au  5  %  conformément  à  l'art.  208  LP. 

Motifs. 

4.  Il  y  a  lieu  d'adhérer  à  la  manière  de  voir  de  la  dernière  ins> 
tance  cantonale  qui  fait  rentrer  le  contrat  d'abonnement  litigieux 
dans  la  catégorie  des  louages  de  choses.  En  effet  les  éléments 
essentiels  de  ce  genre  de  contrats  se  retrouvent  en  l'espèce, 
c'est-à-dire  la  remise  de  l'usage  d'une  chose  contre  indemnité. 
La  demanderesse  a  abandonné  à  Thommen  pour  la  durée  men« 
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lionn»'e  drins  le  rentrai  une  paioi   délerminêe  de  la    ^are   de 
Merne,  (ju'elh^  avait  éviderTimeiit  louée  elle  même  de  la  cornpa- 
I^Miie,  (feslà  dire  une   chose  immobilière,  pour   y    placer    une 
ariiehc  ré(Hame  ;  de  son  cùlé  Thommen  s'était  enga^v  à  lui  payer 
poui*  le  dit  usage  une  inriemnilé  déterminée.  Il  s'agit  doue,  en 
r«'<pér'e,  de  la  sous-location  d'une  chose  immobilière.  11  est  vrai 
<\\\^ii  teneur  du  contrat  il  incombait  à  la  demanderesse  d'apposer 
^ur  resf)acc  loué  les  affiches  (jui  lui  seraient  fournies  par  Thom- 
men. .Mais  cette  obligation  de  faire  est  de  nature  absolument  se- 
condaire par  rapport  à  l'abandon  de  l'usage  de  la  paroi,  et  n'a 
pas  pour  ellet  de  transformer  le  conti'at  en  un  louage  de  servi- 
ces.   L'élément   essentiel   en    l'espèce  est   l'usage   de  la   paroi 
concédé  par*  la  demanderesse  à  Thommen.  ('/est,  en  elTet,  pour 
celte  prestation  spéciale  (jue  la  contre-pi'estation  de  Thommen 
avait  été  demandée  et  consentie  ;  c'est  pour  l'obtenir  que  Thom- 
men a  consenti  à  l'indemnité  stipulée. 

T).  La  question  litigieuse  est  donc  celle  de  savoir  si,  en  cas  de 
faillite  du  preneur,  avant  l'expiration  de  la  durée  du  contrat,  le 
bailleur  est  en  droit  d'exiger  de  la  faillite  le  paiement  des 
termes  de  loyer  non  échus  conformément  à  l'art.  ti08  LP.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'en  matière  de  baux  à  ferme  le  bailleur  n'a  pas 
ce  droit,  puisque  le  bail  prend  (in  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  à  teneur  de  l'art.  .'il5  CO.  Mais  la  faillite  du  preneurne 
produit  pas  un  elTet  d(i  ce  génie  en  matière  de  baux  à  loyer.  En 
dérogation  à  ce  (juc  décide  pour  les  baux  à  feiine  l'art.  315  CO., 
l'art.  288  CO.  statue  seulement  pour  les  baux  à  loyer  que  le 
bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  si,  dans  un  délai 
convenable,  des  sûretés  ne  lui  sont  pas  fournies  pour  les  termes 
arriérés  et  pour  les  termes  à  échoir.  Le  bailleur  peut  donc,  dans 
ces  conditions  résilier  le  contrat  ;  mais  il  peut  aussi  .s'en  tenir  au 
contrat  nonobstant  la  faillite  du  locataire.  Le  contrat  de  bail 
subsiste  donc  dans  ce  dernier  cas,  si  le  bailleur  le  veut,  .sans 
changement,  nonobstant  la  faillite,  et  rien  n'est  modilié  dans  la 
nature  des  droits  qui  lui  compétent  en  vertu  du  contrat.  Pour 
trancher  le  litige  actuel  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question 
de  savoir  quel  serait  l'ellet  de  l'intervention  de  la  masse  des 
créanciers,  puisque  l'instance  précédente  a  établi  en  fait,  que  la 
masse  a  refusé  de  reprendre  la  suite  du  contiat  et  qu'ainsi  il  n'y 
a  lieu  d'examiner  que  les  relations  entre  la  demanderesse  et  le 
failli,  puis<M||gu  reste,  la  dette  est  une  dette  du  failli  et  non  de 
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la  masse  elle-même.  De  plus,  la  réclamation  de  la  demande- 
resse n'est  pas  formulée  sons  la  forme  d'une  demande  d'indem- 
nité ;  elle  n'a  pas  davantaj^e  été  fondée  sui'  le  motif  c|ne  la 
demanderesse  aurait  été  amenée  à  exiger  la  résiliation  du  con- 
trat faute  par  la  masse  d'avoir  olïert  des  sûretés  conformément 
à  Tart.  '288  CO.  Au  contraire,  ainsi  (jue  le  ju^aMuent  dont  est 
recours  l'a  admis  à  juste  litre,  la  demanderesse  fait  valoir  Tinlé- 
rét  qu'elle  a  à  Texécrution  du  contrat.  Tout  en  oITrant  d'exécuter 
ses  propres  prestations,  elle  demande  que  la  masse  exécute 
celles  du  fadli  ;  elle  part  de  l'idéti  que  les  [>restations.dont  elle 
demande  l'exécution  sont  devenues  exigddes  par  suite  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  de  telle  sorte  qu'elle  serait  en  droit  moyen- 
nant déduction  de  l'escompte,  de  faire  valoir  dans  la  faillite  du 
preneur  le  montant  total  du  N)yer  alTérent  à  la  période  non 
encore  écoulée  du  contrat. 

6.  Contrairement  à  ce  que  [)i'étend  la  demand»»resse  et  à  ce 
i\ue  l'instance  précédente  a  admis,  les  termes  de  loyer  pom*  la 
période  non  écoulée  du  «'ontrat  ne  constituent  [)as  une  dette  déjà 
existante  du  failli  «pii,  tout  simplement,  ne  serait  pas  encorvi 
tvliue  ,  à  teneur  de  l'art.  "208  \AK,  mais  (pii,  ensuite  de  la  faillite 
du  preneur,  pourrait  faire  une  production  dans  la  dite  faillite.  Il 
ne  s'îigit  ici  ni  d'une  dette  soumise  à  un  terme,  ni  d'une  delto 
conditionnelle,  mais  bien  d'une  dette  (pii  ne  prendra  n;iissan(*e 
que  dans  l'avenir.  J.ors  même  (pie  le  contrat  conclu  entre  par- 
ties a  posé  les  bases  juridifjues  donnant  naissance  à  cluujue 
réclamation  pour  les  termes  du  loviM-,  le  droit  au  paiement  de 
ces  termes  ne  peut  prendre  naissance  que  par  l'ellét  de  la  con- 
tre-prestation du  bailleur;  il  n'existe  pas  déjà  |);n'  le  seul  fuit 
fie  la  conclusion  du  bail  ;  (Cf.  Kohier,  J.ehrbuclj  des  Kunkuis- 
l'echts  ,^  31.  Hem.  3  Zeitsclirift  des  bei'n.  Jiu'istenvereins  1801. 
P.  453  et  489:  Koliler,  der  Process  als  llechtsverhaltmss.  [\  (33 
i't8-4Kll  n'est  cependant  pas  possible  de.  [>ousser  rigoureuse- 
ment jusciu'au  bout  les  consécpiences  logiques  de  celle  situation 
juridifpie.  Cela  aurait  en  elfet  |)Our  résultat  (pie  le  baillem*  ne 
pourrait  intervenir  comme  créancier  dans  la  f;iillile  (pie  jjour 
les  seuls  termes  de  loyer  (pii  se  rap[)oitent  à  la  période  dt'jà 
tVoulée  au  moment  de  la  faillite  (Cf.  ,I;iger.  Comiiiehlaiie  de  la 
LP.  |>.  374j.  Tenant  com[)te  des  besoins  de  la  vie  |Mati(pie,  la  loi 
n'a  pas  réglé  le  bail  à  loyei*  au  point  de  vuiî  des  |.)resialioi)s  et 
contre-prestations  (pii  en  ilécouleiit  de  telle  soric  (pie  cell*'s-ei 


—   :o  — 

scraii'iil  iTCipinquemeiit  dépendanles  les  unes  des  aiilres  ili 
chaiiiie  instant;  ellepurt  un  conli-aire  du  principe  que  les  pres- 
tulions  el  conli-e-preslotions  sont  mesuives  les  unes  d'après  les 
uulies  suivunl  certaines  périodes  délerminées.  Il  en  résulte,  en 
tout  cas.  que  le  terme  semestriel  en  cours  au  moment  de  l'on 
vertui-e  de  la  raillite  doit  être  considéié  i.-omme  donnant  lieu  û 
une  ctéance  contre  le  failli,  ce  que  la  masse  admet  du  rest« 
puisqu'elle  ne  conteste  pas  lu  somme  de  (>00  U:  correspondant 
à  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  lu  l"''  avril  et  le  30  septem- 
bre 1!»00.  li'antre  part  il  faut  remarquer  que  l'art,  iift^i  CO. 
accoide  au  hailleur  d'une  chose  immobilière  un  privilège,  "o" 
seulement  pour  le  ])rix  du  bail  de  l'année  écoulée,  mais  aussi 
pour  celui  de  loute  l'année  courante,  (iette  disposition  toute  gé- 
nérale qui  iliiit  aussi  trouver  son  application  en  cas  de  faillite 
du  preneur  et  t|ui  est  vi'aiment  d'une  application  pratique  dans 
ce  i.-as,  suppose  que  le  bailleur  est  admis  à  intervenir  dans  la 
faillite  du  preneur  pour  le  loyer  altèrent  à  l'année  courante 
loute  entière.  On  ne  peut  en  clVet  pas  concevoii'  l'existence 
d'un  dioit  de  rétention  s'il  n'existe  pas  de  créani-edonl  ce  droit 
soit  destiné  à  garantir  le  paiement,  i^omme  il  s'a^jit  en  l'espèce 
de  la  locaiinn  d'une  cliose  immobilière,  l'art.  2'.ti  CO.  doit  trou- 
ver ici  son  application;  en  verlu  du  [irincipe  posé  par  celle 
disposition  il  y  a  dnm;  lieu  d'admellre  à  l'élat  do  collocalion  la 
loyer  réclamé  par  la  demanderesse  pour  loute  l'année  courante. 
7.  I--U  applii'aliiiri  des  dispixitions  du  Cil.  sur  la  matiéi-e  il  y 
a  lieu  de  rDii.-^iilèrer  comme  auiiOe  couranle,  ainsi  que  le  l'ai- 
.-iaieiil  l'ancifUMi'  jurisprudence  canlnnale  et  la  doctrine,  celle 
qui  a  son  point  de  dè|iarl  au  joiu-  de  l'échéance  du  dernier 
terme  de  loyer' 0-1- Hafiier  Comm.  .-.ri.  -2'M  Item  4;  Schneider 
et  Fick  CoiniN.  au  ménie  art.  lient,  "^"i;  .lari'.veu  ,  Sachmiele  p. 
1-21K  he  ce  qui  précède,  il  ri'suHc  i|ue  la  demanderesse  est  fon- 
dée à  exijîcr  radmissioii  à  l'élat  de  collocalion,  outre  les  IKK)  fr. 
déjà  admis,  d'imc  somme  de  (iiH)  U:  |iuur  la  péi'iodc  ilu  !''<'  oct. 
lîKlO  au  ;fU  mars  liHIl.  sous  déduction  de  l'csiompto.  rontor- 
rnémeiil  à  l'art.  -JOS  l.i'.  (I-Mrui  i-i  ti-i<liiciLi,ii.  s.  ■{••  H.j 

Tiiiiu  N.M,  riad':ii.\i. 

RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'UN  OUVRAGE.  —  Appareil  à 
acétylène. —  Installation  dans  un  endroit  obscur;  nécessité 
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•de  procéder  au  nettoyage  à  la  lumière  ;  déclaration  du  ven- 
deur qu'aucun  danger  n'est  à  redouter.  —  Construction  non 
défectueuse  en  soi,  mais  vice  d'installation.  —  Explosion.  — 
Action  du  lésé  fondée  sur  l'art.  67  CO.  exclusivement  ;  admis- 
sion. —  Recours  du  maitre  contre  le  vendeur  de  l'appareil. 
—  Prétendue  qualité  du  vendeur  de  représentant  du  fabri- 
cant. —  Prétendue  absence  de  faute  du  vendeur  :  obligation 
lui  incombant  comme  appareilleur  de  contrôler  les  indica- 
tions du  fabricant  touchant  l'innocuité  de  l'appareil.  — 
Responsabilité  admise. 
INDEMNITÉ.  —  Réduction  à  raison  de  l'allocation  d'un  capital 
au  lieu  d'une  rente.  —  Causes  de  la  réduction  indépendantes 
de  la  faute  de  l'auteur  du  dommage.  —  Indemnité  spéciale 
due  à  raison  des  souffrances  du  lésé.  —  Allocation  possible 
en  cas  de  responsabilité  à  raison  d'un  ouvrage. 

1.  Constitue  un  "ouvrage"  au  sens  de  l'art.  67  GO. 
l'installation  corporelle  —  en  l'espèce  un  appareil  à  acéty- 
lène —  qui,  en  cas  de  vice  de  construction,  présente  pour  la 
sécurité  des  tiers  un  danger  analogue  à  celui  qu'offre, 
dans  de  pareilles  conditions,  un  bâtiment. 

2.  L'explosion  d'un  appareil  inflammable  qui  n'est  pas 
défectueux  en  soi,  mais  qui  est  installé  de  telle  façon  que 
le  nettoyage  ne  peut  être  effectué  qu'à  la  lumière,  c'est-à- 
dire  dans  des  conditions  dangereuses,  doit  être  considérée 
comme  ayant  sa  cause  dans  un  vice  de  construction  au 
sens  de  l'art.  67  GO. 

3.  L'ouvrier  qui  procède  au  nettoyage  de  l'appareil  en 
se  conformant  à  l'exemple  donné  par  les  employés  de 
l'appareilleur  et  à  leurs  instructions,  tout  comme  le 
maitre  sans  connaissances  techniques  qui  le  laisse  exé- 
cuter son  travail  à  la  lumière,  parce  qu'il  s'en  remet  à  la 
déclaration  de  l'appareilleur  qu'aucun  danger  d'inflam- 
mation n'est  à  redouter,  sont  à  l'abri  de  tout  reproche  de 
faute. 

4.  La  réduction  qui  s'opère  en  cas  d'allocation  d'un 
capital-indemnité,  sur  le  capital  correspondant  d'après 
les  tables  d'assurance  à  une  rente  égale  à  la  diminution 
de  gain  du  lésé,  a  lieu  à  raison  uniquement  de  l'effet 
réparateur  plus  considérable  de  l'indemnité  en  capital.  Il 
suit  de  là  que  la  réduction  n'est  pas  exclue  lorsque 
l'accident  a  été  causé  par  une  faute  lourde. 

5.  L'allocation  au  lésé  d'une  somme  équitable  à  raison 
des  souffrances  et  de  la  mutilation  qu'il  a  subies  (54  CO.) 
peut  être  imposée  au  propriétaire  d'un  ouvrage  respon- 
sable en  vertu  de  l'art.  67  CO.  en  l'absence  de  toute  faute 
personnelle  aussi  bien  qu'à  l'auteur  d'un  acte  illicite  res- 
ponsable en  vertu  de  l'art.   50  GO.;   mais  cette  allocation 
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dépend  de  "circonstances  spéciales"  que  le  lésé  doit, 
invoquer,  et  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  libre- 
ment. 

6.  Est  exposé  au  recours  du  propriétaire  condamné  à 
des  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'art.  67  GO.  le  four- 
nisseur de  l'appareil  qui,  tout  en  ayant  accepté  la  repré- 
sentation du  fabricant  et  fait  connaître  au  public  cette 
circonstance,  traite  avec  les  acheteurs  en  son  pi  opre  nom, 
de  telle  façon  que  ces  acheteurs  deviennent  créanciers  et 
débiteurs  directs  de  lui,  et  non  du  fabricant  (Cf.  36  CO.). 

Le  recours  apparaît  comme  fondé  si  le  dit  fournisseur 
n'a  pas  satisfait  à  l'obligation  contractée  implicitement 
vis-à-vis  de  l'acheteur,  de  lui  communiquer  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  l'usage  normal  et  sûr  de  l'appareil. 
Vainement  l'évoqué  ferait  valoir  qu'il  s'en  est  tenu  aux 
indications  du  fabricant,  d'après  lesquelles  l'appareil 
n'offrait  pas  de  danger,  puisque  sa  qualité  d'homme  du 
métier  lui  imposait  le  devoir  de  vérifier  ces  indications. 

Le  fournisseur  a  lui-même  son  recours  contre  le  fabri- 
cant à  raison  des  indications  inexactes  qu'il  a  reçues  de 
lui. 

A.  i'Aïuvlrs  Isnz,  a|j|)Mreilleiir  à  LausMimc*,  s'ivst  chat'j^'é  de  Ui 
rrr.ir^i-ni.-iiion  (je  |a  sociôlr  A('(''tvlrn(*Pi)i'ienlriiv.  à  Poi'reiUi'uv, 
polir  U's  cantons  do  Vaiid  et  Fril)<)ur}4.  îinx  fonditions  ri-aptvs, 
l'MioiM'rcs  dans  une.  \c\Aiv.  do  la  sot'irlô  iMi  date  du  9  (U''(.'eml)re 

I  \«.||'<'  i<'fiiiv<.  i^ciM  (|(«  :2()  '■'„  sur  !nns  im^  ;i|»));ii'('ils.  depuis  "2r>()  à 
'iOi|  ir..  v,,ii  (liicrh'iricnl  soi!  ijidntM'hMiiciil.  '2.  Nous  ne  voii-.  livrerons 
p:»-  rnoiiiH  lie  ti,,i>  jippMicils  M  l:i  lois.  s:iiirp<»nr  le  premier,  qui  par- 
lii:i  >"Us  peu.  ;i.  L(.  pMienieut  auia  lieu  pur  Imite  à  li'ois  mois  sans 
<>e(ifn|j|e.  'j.  Toules  nos  mai'cliaudises  ser<»nl  livrées  Ira ueo  '^uiv  Lau- 
sanne, ô,  il  j'.vi  Picii  eulendu  et  bien  compris  «pu»  vous  ne  devez  tra- 
v;nll('r  rjiji'  puiir  noU"<.  eoneeiiunit  r;n'tlylène.  0.  Vous  lu»  pouri'ez 
n^iis  (piiKer  cl  nuu-;  doinier  notre  e(»n;^t'' de  ce  qui  préi'rile.  (pTaprès 
un  aveilK.-ement  «le  (rois  mois  «le  p:n  t  et  «rjuitie.  1.  Nous  vous 
adies^ciuiis  pi-ocli;iinemenl  uii  appai«'d  fjui  M'ia  n<»tie  jiropi'iéi»'- ; 
m:iis  purement  con)me  n'-clame  clie/  \ou**;  il  vsi  s;ni*^  <lii'e  (pie  le  jour 
que  vou^  pourrez  le  vendi'e.  vous  le  l'ei'c/.. 


A  la  siiili'  de  celle,  convenlion,  Isoz  eiilia  on  relations  avec 
divers  cIumiIs  de  la  |)laoe  de  Lausanne.  Kn  janvier  11)00,  il  recnt 
de  la  sooit'lr  Arôtylt'ne  Poi-renliHiv  (piatre  appareils,  eoinpo^és 
eh.,  -un  de  trois  ijiirlies  :  le  'zazoïiônr  <'ii  j^ônrralenr,  le  uazoïnè- 
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tre  et  répuratenr.  Deux  de  ces  appareils  furent  vendus,  l'un  à 
Jordan  et  C'*^  et  l'autre  à  Tlj.  Iley,  négociant  en  vins,  à  Lau- 
sanne: le  troisième  fiit  déposé  dans  l'atelier  d'isoz,  et  le  (jna- 
triènie  resta  en  réserve  et  (^oinnie  réclame,  cruiformément  aux 
conditions  du  9  décembre  1tSî)l>.  Dans  la  corres[)on(lan('(î  échan- 
^^êe  à  celte  occasion  ou  plus  lard  entre  la  société  et  Isoz,  il  y  a 
lien  de  lelever  les  points  suivants:  Le  (>  janvier  \\K)'\  Isc»/. 
é<'nvait  à  lu  société  fju'il  avait  vendu  deux  apj)areils  de  KH>  IV. 
t*t  500  tV.,  (pi'il  la  priait  de  lui  expédiei-  de  suite,  avec  des  pi'ix- 
courants  et  prospectus.  —Dans  ime  lettre  du  2  févriei",  il  exf)o- 
sait  (]ne  n'ayant  vendu  ferme  (jue  deux  appareils  et  le  troisième* 
étant  encore  en  maj^asin,  son  comjite  comprenait  le  prix  'des 
lieux  appareils  vendus,  soit  VOO  fr.,  dont  la  société  pouvait  dis- 
poser au  30  avril.  Sa  i-emise  de  '20  •*/„  sui"  ces  ventes,  soit  180  tV., 
plus  3î>  fr.  45  pour  poit  et  camionnage,  était  à  porter  au  crédit 
de  son  conjpte  actions.  «  Il  est  bien  entendu  »,  continuait  la 
lettre,  «  que  je  vous  paierai  tout  a|){)areil  vendu  ferme  à 
échéance  ;  mais  lorscju'il  y  en  aura  en  dépôt  chez  moi,  l'échéance 
no  partira  que  du  jour  de  la  vente,  ce  dont  je  vous  avistral.  » 
—  Datjs  plusieurs  lettres,  p.  ex.  dans  celle  de  la  so(Mété  à  lst)Z 
du  '2()  février  1900,  il  est  (piesiion  d'une  «  commission  v  reve- 
nant à  ce  dernier.  —  Dans  une  lettre  du  31  janvier,  Isoz  demande 
il  la  société  <  de  lui  envoyer  facture  à  chaque  envoi,  [)oui*  la 
bimne  règle.  'j>  —  Le  30  août,  la  société,  de  son  côté,  lui  dernande 
si  elle  doit  lui  facturer  deux  générateurs  rju'tflle  lui  a  adressés, 
mnsi  que  les  gazomètres  (fu'il  a  chez  lui?  —  Knlin  dans  une 
lettre  du  5  févriei",  la  société  écrit  (ju'elle  (ist  d'a(;coi*d  au  sujet  de 
la  non  fjicture  de  400  fr.  pour  ra[)pareil  que  Isoz  tient  en  dépôt. 
La  vente  d'un  ajjpareil  à  Th.  Key  avait  eu  lieu  sur  la  hast^. 
li'un  prospectus  de  la  société  Acétylène-F\)rrenti"uy  poi'tant, 
eiiire  autres,  ce  qui  suit  : 

•  La  prodi]<-li(m  de  ce  iinz  (rai'«''(yl»''ii(')  est  ton j( mus  «lani^cicuM'. 
l<'i'S(ju'<'Ilc  a  lieu  dans  un  gcnèiatcur  qui  doit  être  liciTiK'tiipKMiKMit 

•nii»',  et  le  seul  fait  que  tous  les  ('(uislructeins  à  co  jour  iccdininiiii- 
l'iit  do  ne  pas  charger  leurs  appareils  de  nuit,  avec  nue  larii|»e.  in- 
l^'iue  assez  que  les  appîïreils  qu'ils  ollVoul  sont  d:ni;iereu\.  Cet 
iiHoiivènienl  n'exis((»  pas  dans  l'appareil  d(»  la  socirlè  Act'iylènc- 
l^-'irenlruy  «».  ([u\  piésente.  entre  autres  avalllM^(^s  p;iiiicii]iris.  ie^ 
>iiiVîuits  : 

•  1'^  Grande  simplicité  et  srcuritè  assuive  de  hoii  tonclinniieiiient 


ihiii}.'!-!'  imr  lo  l'iiil  i|(H'  l'iK-dusion  «lu  lîsix 

plie  l'wui.  Il  n'y  a  \y,is  ■!(■  liTiiirliifp  nii'- 
s  si  onniiycTiscs  l'i  (ncniici-,  pHSi  ilt  l'uiti-s  à 

ijoi:  siiJ'  l;uiii(?lle  Jioiis  attit'iiDs  loiil  |i:ii'- 
Vsl  !(■  fiiil  cjiii.  u..|ri'  îi]ii.învil  lient  m- 
iKi)ii<'nit.-nl  mOiiK'.  'Il'  nuit  s^il  k>  l'^iiil  <-l 


mltnr.  :iti  im.TJii'nl  rii'  lu  rhiilc  ihi 
ms  qu'il  y  iiil  ou  lu  nioimliT  i'X|)l<>- 


1  Hey  tul  post'  chen  ce  dernier  pal- 
ier IINW.  Isoz  voulait  d'abord  le  placer 
par  la  lumière  extérieure,  i|ui  précède 
)ii  occupée  pur  iley;  mais  ne  li-ouvunt 
il  l'iustulla,  d'entente  avei;  Rey,  à  l'en- 
la  porte.  Depuis  le  31  janvier  au  soir, 
t  éclairés  à  l'acétylène  et,  peudant  le 
ireil.  les  employés  d'Isoz  vinrent  au 
le  netloyatîe  et  montrer  aux  employés 
rer.  1,'eiidroit  oii  était  placé  l'appareil 
1  possilile  de  (irooéder  au  nettoyage  du 
li  d'une  lanterne  ou  d'une  bougie  allu- 
lit  se  faire  tous  les  H  ou  10  jours,  et  les 
Jreut  la  dernière  fuis  lell  février î90o. 
èiCiit  à  Ami  Ik'selianips,  tonnelier-ca- 
insli-uctioris  concernant  le  lavage,  soit 

i-s  5  heures  de  l'après-midi.  Ami  Des- 
(|ue  son  travail  onlinaire  étant  terminé, 
iée.  prui-éder  au  iietloyajîe  du  généra- 
yant  demandé:  «  Vous  savez  comment 
s  avez  bien  vu  de  (piellc  manière  le 
5,  il  répondit  :  «  t^ertaiuemenl,  et  c'est 
4  se  rendit  aussitôt  ù  lu  cuve  el  se  mit 
;  il  éLiit  muni  d'une  bougie  ulluinêe  et 
an  (pie  les  employés  de  Ch.  Isoz,  après 
le  sûreté,  ulin  d'enipéclier  le  yuz  de 
lUs  le  générateur,  l'eiidant  le  travail  se 
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produisit  une  violente  explosion  de  j<az,  par  l'elTet  de  lacjuelle 
Deschamps  eut  Tœil  gauche  brûlé,  le  bras  gauche  fracturé  et 
fut,  en  outre,  blessé  au  poignet  droit.  Ji  resta  en  traitement  à 
l'Hôpital  cantonal  pendant  environ  six  semaines  et  lit  plus  tanJ 
une  cure  aux  bains  de  Lavey,  en  vue  de  saguérison.  Suivant  un 
rapport  du  !)•  Morax,  appelé  comme  expert  dans  le  procès, 
l'œil  gauche  ayant  été  brûlé  dans  une  grande  étendue,  lu  cornée 
est  devenue  opaque  et  la  vision  est  perdue  ;  il  ne  reste  (ju'une 
faible  sensation  à  la  lumière;  quant  au  bras  gauche,  on  peut  le 
considérer  entièrement  perdu  au  point  de  vue  de  ses  fonctions; 
dans  les  conditions  actuelles  (c'est-à-dire  à  la  date  du  rapport, 
9  avril  1901),  Deschamps  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail  ;  il  ne 
peut  pas  même  s'habiller  seul  ;  plus  tard,  il  pourra  prendre  une 
occupation  n'exigeant  pas  un  travail  manuel.  LVxpeit  estime 
que  rincapacité  de  travail  permanente  est  du  70  ^\^^  au  moins. 

Au  moment  de  l'accident,  Deschamps  était  Agé  de  47  ans  et 
gagnait  140  fr.  par  mois. 

Le  jour  même  Ch.  Isoz  faisait  paraître  dans  la  Feuille  d'aviti 
de  Lausanne  une  annonce-réclame  dans  la(|uelle  il  se  désignait 
comme  «  représentant  exclusif  de  Vaud,  Valais  et  HautoSa- 
voie  »  et  où  il  était  dit  (pie  l'appareil  Acétylène-Porrentriiy  était 
«  le  plus  simple  existant,  sans  aucun  mécanisme  et  avec  garan- 
tie absolue  de  danger,  l'obturation  se  faisant  par  l'eau.  » 

Le  lendemain  de  l'accident,  tio  février.  Th.  Hey  le  signala  à 

Ch.  Tsoz,  qui,  de  son  côté,  en  avisa  immédiatement  par  dépêche 

le  gérant  de  la  société  Acétylène  Porrentru y,  M.  (iogniat.  Celui-ci 

vint  à  Lausanne  le  t26  février  et  se  rendit  avec  Ch.  Isoz  et  le 

contremaître  de  celui-ci  dans  la  cave  de  Th.  Uey.  Là,  ce  dernier 

protesta  contre  les    procédés    employés   à   son   égard,   disant 

qu'aucune  mstruction  spéciale  n'avait  éié  donnée  ni  [)ar  Ch.  ïsoz 

ni  par  la  société  Acétylène  prescrivant  (ju'oii  devait  éviter  de 

s'appi'ocher  de  l'appareil  avec  une  lumière.  M.  (iogniat  répondit 

à  Hev  :  «  Ne  dites  rien  et  ne  faites  rien  ;  nous  arrangerons  et 

nous  l'èglcrons  toute  cette  affaire.  »  Il  se  rendit  ensuite  à  l'agence 

de  publicité  Haasenstein  et  Vngler  et  se  lit  accompagner  dans 

les  bureaux  de  rédaction  des  divers  journaux  de  Lausanne,  afin 

de  prévenir  toute  publicité  relative  à  l'accident.  Le  mémo  joui*, 

Ch.  l.soz  fit  enlever  par  son  contre-maître  rappar«.Ml  (jn'il  avait 

installé  chez  Hey  et  le  fit  transporter  dans  son  atelier. 

Des  pourparlers  entre  Rey,  Isoz  et  la  société  Acétylène-Por- 
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rentrny   pour  hî  iv^'UmiumiI  (h)  riiuleninilé  due   à   Deschauips- 
n'al)i)Ulii'eiil  pris. 

PtMiilaiU  (|U(î  i.'i's  Iractations  avaient  lieu,  la  soi.'iété  rédigea 
une  ciifulairi».  (ju'elle  adi'essa  le  G  mars  11K)0  à  Hey,  ainsi  qu'à 
Isoz,  avec  un  avis  à  alVicher  à  cn\c  de  Tappareil.  La  circulaire 
porle  ce  ipii  :ruil  : 

«  Ainsi  (juc  nuns  l"îi\fins  «lit  en  son  Icniiis.  il  Tant  viw  1res  prudeiU 
dans  la  inanipulatimi  de  rapparcil. 

«  L('  scnl  dan;^«M-  «pi'il  jMvscntc.  r'cst  an  nionienl  de  la  vidanjjc  ou 
ncttoyaiio  dn  i^i'iirralcnr. 

«  Nous  vous  riM-nnunandiMis  CM  c'nns«''«pien»T  d('  ne  jamais  procéder 
an  nelloya;^»'  (\\w  de  j«»nr.  et  de  ne  pnMKlic.  sons  anoun  ])rélexle.  de 
Inniièrc  (l)oii;ji(\  Innipc  nu  hnilcrnc)  an  nionaMil  dt^  cette  epération. 

I/avis  à  affielif  r  est  aiu'^i  eencu  : 


«  Avis  tivs  iin|n>ri;(nl. 

«  1,  Ne  netto\e/  jamais  l'MppMreil  cpje  dt'join':  2.  Xi  t'en  ni  lumière 
pendant  le  ncllnvîi^'e  ;  .'»  Peiiilant  «pa»  l'appareil  est  vi<le  ne  pas  s'en 
}j|)]»roclier  av<'c  une  Inmière.  • 

C.  Par  citation  en  eonc^iliatiou  divs  i2();-2I  juillet  1900,  Des- 
chanips  a  ouvert  action  à  liey  poiu"  le  laiie  condamner,  comme 
l'esponsahle  (U.^s  suittvs  de  l'explosion  de  son  j;énéi-ateur  d'acé- 
tylène, survenue  le  Il\  fcvi'ier  lOiiO,  à  payerai!  demandeur  à  titre 
iTindeninitè  la  sonnne  dc^  'i'i.OOO  IV.,  niodèi'ation  de  justice  réser- 
vée, avec  intérêts  au  5  '*  „  drs  le  jour  dt»  la  citation. 

Dans  sa  d(Mnand(i  du  til  septembre  lUOO,  Deschamps  motive 
ses  c«)nclusions  de  la  rnanièi"e  suivaiite: 

l/accident  est  la  cons^Mpience  d'iu)  vice  dt*  construction  et 
d'installation  de  l'appariMl  d'éc^laij'aj^c  l'abricpié  p;n"  la  société 
Acétylène  l*ori'entrny.  et  {\('s  lors  le  propriélaii'c  de  (îet  appareil, 
M.  Hey,  est  res[)onsal>le  vis  à  vis  tlu  deniandeui' du  dommage 
causé  par  rexplosloii  due  à  ce  vice.  Kn  évaluant  à  70  *Vo  l'inca- 
pacité de  travail  (pu'  subit  le  demandeur,  celui-ci  se  trouve 
privé  d'un  gain  anmud  de  II7()  IV.  Sa  durée  pi'obablt^  de  vie  an 
moment  de  l'accident  étant  de  "i'i  ans,  cela  fait  uni'  perte  totale 
de  25,87ti  fr.  —  l.a  réclamation  de  2*2,000  t'r.,  (Comprenant  les 
journées  de  maladie,  est  donc  é<piilable  et  tomlé(^ 

Le  détendeur  Hey  j|i|ifkjué  en  garantie  la  société  Acétviène- 


i 
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Porrentruy,  ainsi  que  Ch.  Isoz,  et  a  pris  dans  sa  iV[)onse,  en 
date  du  20  novembi'e  1900,  les  coneiusions  suivantes  : 

1'^  En  ce  qui  concerne  le  demandeur,  Th.  lley  conclut,  tant 
exceptionnellement  (ju'au  fond,  à  lil^ération  avec  dépens  des 
lins  de  la  demande,  s'en  rapportant  à  justice  au  sujet  de  l'in- 
demnité qui  pourrait  être  due  au  demandeur. 

2"  Kn  ce  qui  concerne  les  évoqués  en  garantie  r:ii.  Isoz  a[)pa- 
reilleur  et  la  société  Acétylène  Porrentruv,  sul)sidiairement, 
Th.  Rey  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  (ju'ils  sont 
tenus  de  le  relever  de  toutes  les  conséquences  du  ju<^emenl  (jui 
pourra  être  rendu  contre  lui,  et  (|u'en  consé(|uence  ils  sont  ses 
débiteurs  solidaires  et  doivent  lui  rembourser  en  capital, 
intérêts,  frais  de  procès  et  accessoires  toutes  les  sommes  (ju^il 
pourrait  être  condamné  à  payer  au  demandeur. 

La  société  Acétylène-Porrentruy  a  n»fusé  de  prendre  place  au 
procès  en  vse  prévalant  de  l'art.  59  (^onst.  féd. 

A  l'appui  de  ses  conclusions  libératoires,  le  défendeur  Uey 
fait  valoir  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  ou  négligence  et  n'a 
encouru  aucune  responsabilité  directe  vis  à-vis  du  demandeur. 
Si  cependant  il  était  déclaré  responsable,  son  recours  contre 
Ch.  Isoz  se  justifie  parce  que  c'est  ce  dernier  ([ui,  en  son  propre 
nom,  lui  a  proposé  l'acquisition  d'un  appareil  à  acétylène,  c'est 
avec  lui,  Isoz,  qu'ont  été  arrêtées  les  conditions  de  l'achat,  et 
c'est  Isoz  enfin  qui  a  installé  l'appareil.  La  société  de  I^orrentruy 
lui  livre  les  appareils  et  il  les  revend  en  son  f)ropre  nom,  à  ses 
ris<|ues  et  périls.  Il  n'a  pas  informé  Uey  ni  Deschamps  du  dan- 
ger auquel  ils  pouvaient  être  exposés  en  procédant  au  nettoyage 
de  l'appareil  avec  une  lumière.  Il  a  remis  lui-même  à  Rey  au 
moment  de  .son  achat  le  prospectus  de  la  société  portant  ([ue 
Tappareil  pouvait  se  charger  pendant  son  fonctionnement, 
même  de  nuit,  et,  s'il  le  fallait,  une  lampe  ou  une  bougie  à  la 
main.  —  Quant  à  la  quotité  du  dommage,  les  prétentions  du  de- 
mandeur sont  très  exagérées,  même  en  y  comprenant  les  jour- 
nées de  maladie,  et  les  calculs  sur  lesquels  ces  prétentions  sont 
basées  demandent  à  être  rectifiés. 

Ch.  Isoz  a  conclu  à  libération  de  toutes  les  conclusions  prises 
contre  lui.  Il  soutient,  dans  sa  réponse,  qu'il  n'a  été  dans  toute 
cette  aflaire  que  le  mandataire,  le  représentant  de  la  société 
Acétylène-Porrentruy.  C'est  donc  à  cette  société  que  Rey  doit 
s'en  prendre  s'il  est  condamné,  à  condition  qu'il  soit  prouvé  que 
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raccident  est  du  à  un  vice  de  construction  de  Tappareil.  Isoz. 
n'étant  que  le  mandataire  du  constructeur,  un  recours  ne  peut 
se  justifier  contre  lui. 

Deux  expertises  ont  été  faites  en  cours  de  procès,  par  les 
soins,  Tune  de  Louis  Scherer,  appareilleur,  l'autre  de  Louis  Du- 
four,  professeur  de  physique  à  l'Université  de  Lausanne. 

D.  Par  jugement  du  8  octobre  1901,  la  Cour  civile  vaudoise  a 
adjugé  au  demandeur,  avec  dépens,  ses  conclusions  réduites  au 
montant  de  12,000  fr.,  avec  intérêts  à  5  %  dès  le  21  juillet  1900, 
sous  déduction  des  accomptes  rerus.  Elle  a  en  revanche,  écarté 
les  conclusions  récursoires  de  Rey  contre  l'évoqué  en  garantie 
Cil.  Isoz. 

La  Cour  a  admis  que  Uey  pourrait  exercer  son  recours  contre 
le  constructeur  de  l'appareil  en  vertu  de  l'art.  *Î62  CO.,  mais  non 
contre  Ch.  Isoz,  parce  que  celui-ci  n'était  que  le  représentant, 
au  sens  de  l'art.  30  CO.,  de  la  société  Acétylène-Porrentruy  et 
que  c'était  celle-ci  qui  devenait  créancière  et  débitrice  ensuite 
des  ventes  qu'il  faisait;  que  d'ailleurs  aucune  faute  personnelle 
ne  peut  être  imputée  à  Isoz,  qui  a  procédé  à  l'installation  de 
l'appareil  sur  la  foi  des  données  du  prospectus  de  la  société, 
qui  indiquaient  les  manipulations  de  l'appareil  comme  sans 
danger  aucun. 

Tli.  Hey  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  reprenant  ses  conclu- 
sions tant  libératoires  que  récursoires,  et  demandant  subsidiaire- 
ment  la  réduction  de  l'indemnité  allouée  à  Deschamps.  Des- 
champs a  conclu  à  l'allocation  d'une  indemnité  de  18,000  fr. 
Isoz  demande  la  confirmation  du  jugement  en  ce  qui  le  con- 
cei'ne. 

Le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  la  condamnation  de  Rev  en 
12,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  de  Deschamps,  mais 
réformé  le  jugement  touchant  l'action  en  garantie.  —  Isoz  étant 
condamne  à  rembourser  à  Rey  toutes  les  sommes  que  celui-ci. 
était  appelé  à  payer  à  Deschamps. 

(Résumé.) 
Avrèl  : 

1.  Le  demandeur  Deschamps  s'est  uniquement  appuyé  pour 
justifier  sa  réclamation  d'indemnité  sur  l'art.  67  CO.  Le  défen- 
deur Rey  est  donc  actionné  en  qualité  de  propriétaire  d'un 
ouvrage,  soit  de^^ioareil  d'éclairage  à  l'acétylène  installé  dans, 
sa  cave,  dont^^^Bta  de  construction  ou  d'installation  aurait 
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calisé Texplosion  par  laquelle  le  demandeur  a  été  blessé.  H  n'a 
pas  même  été  allégué  que  l'accident  soit  dû  à  une  faute  du  dé- 
fendeur; il  n'a  été  prétendu  ni  que  ce  dernier  ait  violé  une 
oblijralion    contractuelle    lui    incombant   en   vue   d'assurer   la 
sécurité  de  son  employé  dans  l'accomplissement  de  son  travail, 
ni  qu'il  ait  commis  un  acte  illicite  au  sens  des  art.  50  et  suiv. 
CO.  Au  contraire,  le  demandeur  part  lui-même  du  point  de  vue 
qu'en  vertu  du  principe  posé  à  l'art.  67  CO.,  le  défendeur  doit,, 
abstraction  faite  de  toute  faute  personnelle,  répondre  de  la  faute 
du  constructeur  de  l'appareil,  contre  lequel  il  peut  exercer  son 
recours.  En  ce  qui  concerne  l'action  principale,  l'examen  du. 
Tribunal  doit  donc  se  limiter  à  la  question  de  savoir  si  les  con- 
ditions d'application  de  l'art.  67  CO.  sont  réunies  en  l'espèce. 

2.  Les  parties  étant  d'accord  pour  admettre  que  l'appareil 
d'éclairage  à  l'acétylène  installé  chez  le  défendeur  constituait  un 
ouvrage  au  sens  de  l'art.  67  CO.,  l'instance  cantonale  n'a  pas 
discuté  ce  point.  De  fait,  on  doit  reconnaître  que  l'appareil  en 
question  est  bien  un  ouvrage  au  sens  de  l'art.  67  CO.  En  effet, 
cet  appareil  était  incontestablement  une  installation  corporelle 
qui,  en  cas  de  vice  de  construction  ou  de  défaut  d'entretien^ 
offrait  pour  la  sécurité  des  tiers  un  danger  semblable  ou  analo- 
gue à  celui  qu'offre,  en  pareil  cas,  un  bâtiment,  et  qui,  dès  lors, 
suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  (voir  arrêt  Lauffer 
el  Franceschetti  c.  Zacchia,  du  17  octobre  1896,  Rer.  off,  XXIF, 
page  1149  et  suiv.;  commune  de  Corbières  c.  Bellora,  du  !22  fé- 
vrier 1898,  Rer.  off.  XXIV,  page  96),  répond  à  la  notion  d'ou- 
vrage au  sens  de  l'art.  67  CO.,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une 
installation  en  rapport  avec  un  bâtiment. 

3.  Il  faut  donc  rechercher  si  l'accident  a  eu  pour  cause  un 
vice  de. construction  ou  d'installation  ou  un  défaut  d'entretien 
de  l'appareil.  La  circonstance  que  le  dommage  a  été  produit  par 
une  explosion  de  l'appareil  ne  suffît  évidemment  pas  pour  faire 
admettre  qu'il  est  dû  à  un  vice  de  construction  ou  d'installation 
ou  à  un  défaut  d'entretien.  Si  l'accident  n'est  pas  dans  un  rap- 
port de  causalité  avec  un  vice  de  l'installation,  etc.,  mais  est  dû 
uniquement  à  l'emploi  ou  au  maniement  défectueux  de  l'appa- 
reil (en  soi  convenablement  construit,  installé  et  entretenu), 
alors  la  responsabilité  du  propriétaire  en  vertu  de  Tart.  67  cesse, 
et  la  seule  personne  qui  peut  être  rendue  responsable  du  dom- 
mage est  celle  à  qui  l'emploi  ou  le  maniement  défectueux  de 


iapiiiiivi!  est  iriipiiliible  ix  luiKt;.  Le  seul  fuit  (iu"on  oiivia^ie,  pour 
être  cnipioyO  siiiis  liitiiner,  exit,'<i  île  l.'i  prudencts  el  des  [ji'écau- 
liDiiN  s()é(;iiiles  à  ilérmil  ilesqnellea  il  peul  facilement  causeï'  un 
ilomniujrL-,  ne  cnrisijiue  pas  un  vice  de  construction  ou  d'instol- 
liilioi)  (ie  cet  onvrîi};e  ;  un  doinmiit;e  causé  on  pareil  cas  unii|iie- 
ineiit  par  l'emploi  on  le  maniement  ik^feclueux  de  rouvia[;e  no 
peut  êti'e  eonsidéi-é  comme  drt  à  un  vice  de  construction  ou 
d'iListallution  on  à  un  défaut  d'entretien  el  ne  tombe  dès  lors 
pas  il  la  charge  du  pi'opnétaire  en  vertu  de  l'iirt.  07,  Or,  dans  le 
cas  pai'licuher,  il  est  clair  qu'une  condition  essentielle  de  i'évé- 
nemenl  domma'^pable,  soil  de  l'cxplûsion,  réside  dans  le  manie- 
ment défectueux  de  l'appareil,  savoir  dans  le  fait  f|ue  pour 
pLOL-édor  au  neltoya^'c  du  Kéiiéraleui'  l'ouvrier  beschamps  s'est 
servi  sans  aucune  précaution  d'une  bougie  allumée,  alore  (jue, 
suivant  l'avis  des  experts,  cela  aurait  dû  être  absolument  évité  à 
cause  du  dantjcr  qu'olTrait  la  présence  d'une  bougie  allumée  à 
pi'oxiniilô  de  l'appareil  pendant  le  netloya^e  et  la  vidange  du 
jiéuéialenr.  Mais  on  doit  reconnailre  ijue  cette  coudilion  rie 
l'événement  dommageable  a  été  déiermince  par  une  nulj'e  rési- 
dant dans  un  vice  de  construclion  on  d'installation  de  l'appareil. 
Sans  doute,  d'après  le  résultat  îles  expei'tir^es,  on  ne  peut  pré- 
tendre que  la  construction  de  l'apjiareil  lût  défectueuse  en  soi 
et  ait  causé  rnccideut  par  su  défectuosité,  Kn  effel,  le  premier 
rapport  d'expertise,  tout  eu  attribuant  au  système  de  l'appareil 
certains  inconvénients,  déclare  expressément  ()ue  la  construction 
n'était  pas  défectueuse,  el  le  second  rapport,  du  professeur 
H.  Dufour.  sur  leijuel  l'instance  l'antonale  s'ap|)uio  en  première 
ligne,  constate  que  l'appareil  n'était  pas  mal  construit  ni  dange- 
reux en  soi,  mais  appartient  au  contraire  aux  moins  dangereux 
parmi  les  appareils  d'éclairage  à  l'acélylène.  Mais  le  -rapport 
Dutour  constate,  en  outre,  que  le  générateur,  qui  a  causé  l'acci- 
dent, était  mal  installé,  paice  qu'il  ne  pouvait  pas  être  nettoyé 
f^ans  le  secoui's  d'une  lumière  et  que  le  gaz  qui  s'en  dégageait 
pendant  le  nettoyage  se  mélangeait  à  l'air  dans  un  espace  rela- 
tivement étroit,  formant  ainsi  im  mélange  (|ui,  dans  i^es  condi- 
tions, pouvait  très  facilement  prendre  feu  sous  l'action  d'une 
bougie  allumée  placée  même  assez  b.iut  au-dessus  du  généra- 
teur. L'instance  cantonale  a  vu  avec  raison  dans  cette  disposition 
du  générateur  un  vice  d'installation  de  l'appareil  placé  dans  In 
cave  de  Rey.  I)  est  clair,  en  etiot,  et  reconnu  par  les  experts, 
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que  les  conditions  dans  lesquelles  l'appareil  élail  installé,  C(>ndi- 
lîons  qui  en  rendaient  l'emploi  plus  difficile  et  augmentaient  le 
danger  d'explosion  par  suite  de  la  nécessité  d'avoir  une  lumière 
à  proximité  pour  procéder  au  nettoyage  du  générateur,  consti- 
tuaient un  vice  de  l'installation.  Les  premiers  juges  et  rex|)ert 
Dufour  considèrent  aussi  comme  démontré  que  ce  vice  est  en 
l'apport  de  causalité  avec  l'accident,  en  ce  sens  qu'il  a  favorisé 
et  concouru  à  déterminer  l'explosion,  dans  les  circonstances  où 
elle  s'est  produite  en  fait.  Le  jugement  dont  est  recours  dit  ex- 
pressément que  la  cause  de  l'accident  réside  dans  les  défectuo- 
sités de  l'installation  de  l'appareil  et  dans  le  défaut  d'instructions 
quant  à  son  maniement.  Ailleurs,  il  est  vrai,  lorsqu'elle  discute 
la  responsabilité  de  l'installation  Isoz,  la  oour  cantonale  dit  que 
même  si  l'appareil  avait  été  placé  dans  le  local  plus  clair  où 
Isoz  voulait  d'abord  l'installer,  l'explosion  se  serait  néanmoins 
produite,  parce  que  la  société  Acétylène  avait  trompé  son  repré- 
sentant et  ses  clients  en  leur  laissant  croire  qu'on  pouvait  sans 
danger  approcher  la  lumière  du  générateur  lorsqu'il  était  pro- 
cédé au  nettoyage.  Mais  ce  considérant  n'a  évidemment  pas 
pour  but,  en  contradiction  avec  les  constatations  relevées  plus 
haut,  de  nier  que  l'explosion,  dans  les  conditions  où  elle  s'est 
produite,  ait  été  déterminée  par  les  défectuosités  d'installation 
de  l'appareil  ;  elle  tend  simplement  à  accentuer  que  même  sans 
ces  défectuosités  une  explosion  se  serait  produite  un  moment 
ou  l'autre  vu  le  défaut  des  instructions  nécessaires. 

4.  Les  conditions  d'application  de  l'art.  67  CO.  se  trouvant 
ainsi  données,  la  responsabilité  du  défendeur  Fie  y  existe  en 
principe,  attendu  que  l'objection  tirée  de  la  propre  faute  du 
lésé  n'est  pas  fondée.  Il  est  établi  que  Deschamps  a  opéré  le 
nettoyage  du  générateur  exactement  comme  il  l'avait  vu  prati- 
quer à  plusieurs  reprises  pur  les  employés  de  i'appareilleur  Isoz 
et  comme  il  devait  l'exécuter  d'après  les  directions  que  ceux-ci 
lui  avaient  données.  Le  premier  expert  Scherrer  admet,  il  est 
vrai,  une  faute  de  la  part  du  lésé  et  de  la  part  du  défendeur  Rey 
lorsqu'il  dit  que  l'on  ne  peut  comprendre  comment  ce  dernier  a 
pu  autoriser  son  employé  à  faire  le  nettoyage  d'un  appareil  qu'il 
ne  connaissait  pas,  ni  comment  cet  employé  a  pu  commettre 
l'imprudence  de  procéder  seul  à  ce  travail,  sans  précaution  et 
sans  le  .secours  d'une  personne  entendue.  Toutefois  cette  appré- 
vciation  n'est  pas  justiliée.  Il  est  d'abord  à  remarquer  que  même 


—     H'I     — 

si  Deschamps  avait  agi  impi'udemment  en  entreprenant  Topera- 
tion  en  question,  Uey  pourrait  diflicilement  se  prévaloir  de  cette- 
imprudence,  attendu  (fue  Deschamps  n'a  pas  procédé  au  dit 
travail  de  sa  propre  autorité,  mais  seulement  après  avoir  obtenu 
Tautorisation  de  son  patron  Rey.  En  outre,  d'après  les  circons- 
tances, on  ne  saurait  reprocher  une  imprudence  ni  à  Deschamps- 
ni  à  Rey.  L'expert  Dufour  admet  avec  raison  qu'ensuite  des 
indications  qui  lui  avaient  été  données  par  les  employés  d'Isoz, 
Deschamps  a  pu  sans  imprudence  se  considérer  comme  capable 
de  procéder  seul  au  nettoyage  du  générateur.  Etant  donné  que^ 
les  employés  d'Isoz  avaient  procédé  plusieurs  fois  en  présence 
de  Deschamps  au  nettoyage  du  générateur  en  s'éclairant  d'une 
bougie  et  qu'aucune  observation  n'avait  été  faite  indiquant  que 
cette  manière  de  procéder  impliquât  un  danger,  il  ne  saurait  en* 
elîet  être  question  d'une  imprudence  coupable  de  Deschamps. 
On  peut  en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  Rey.  Celui-ci  ne  pos- 
sédait évidemment  pas  de  connaissances  spéciales  touchant  les 
dangers  possibles  du  nouvel  appareil  d'éclairage  et,  en  sa  qualité 
de  profane  en  pareille  matière,  on  ne  pouvait  pas  attendre  de- 
lui  qu'il  en  possédât,  il  était  au  contraire  fondé  à  admettre  que 
si  de  tels  dangers  existaient,  c'était  à  son  fournisseur  à  l'en  ins- 
truire et  à  lui  indiquer  en  même  temps  les  moyens  de  s'en  pré- 
server. Or  aucune  instruction  ne  lui  avant  été  donnée  à  cet 
égard,  mais,  tout  au  contraire,  le  prospectus  de  la  société  Acé- 
tylène qu'lsoz  lui  avait  remis  devant  lui  faire  croire   que   le 
maniement  de  l'appareil  était  sans  danger  et  qu'en  particulier  (ài 
la  dillérence  de  ce  qui  était  le  cas  des  autres  appareils),  on  pou- 
vait s'en  approcher  avec  une  lumière  sans  aucun  danger  d'ex- 
plosion, —  on  ne  saurait  lui  imputer  à  faute  d'avoir  autorisé 
Deschamps  à  entreprendre  seul  le  nettoyage  du  générateur. 

5.  x\  rencontre  des  critiques  de  l'une  et  l'autre  partie,  Tindem- 
nité  allouée  par  l'instance  cantonale  apparaît  juste  et  équitable. 
Le  capital  correspondant  à  la  diminution  de  gain  du  demandeur,, 
étant  donné  l'âge  de  celui-ci,  est  de  10,500  fr.  environ  (voir 
Soldan,  Responsabilité,  Table  III).  Il  n'est  pas  exact  qu'une 
réduction  de  cette  somme  à  raison  de  l'avantage  qu'offre  l'allo- 
cation d'une  indemnité  en  capital  ne  soit  pas  admissible  parce 
que  Taccident  serait  dû  à  une  faute  lourde  de  la  société  Acéty- 
lène. Si,  en  cas  d'allocation  d'un  capital  au  lieu  d'une  rente,  il 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  fait  une  réduction  sur  le^ 
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capital  correspondant,  d'après  les  tables  des  compagnies  d'ass\v 
sance,  à  une  rente  égale  à  la  diminution  de  gain  du  lésé,  la 
raison  en  est  que  Tindemnité  en  capital  a  pour  ce  dernier  une 
valeur  sensiblement  plus  élevée  que  Tindemnité  sous  forme  de 
rente,  en  d'autres  termes  que  l'indemnité  en  capital  a  un  eflet 
réparateur  sensiblement  plus  considérable  que  celle  sous  forme 
de  rente.  Il  suit  de  là  que  la  réduction  du  capital-indemnité  n'est 
pas  exclue  lorsque  l'accident  a  été  causé  par  une  faute  lourde, 
attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  en  réalité  d'une  réduction  de  l'indem- 
nité elle-même,  mais  simplement  de  la  fixation  du  capital-indem- 
nité correspondant  m  concreto  à  la  valeur  réelle  d'une  indemnité 
en  capital  comparée  à  celle  sous  forme  de  rente.  C'est  de  môme 
avec  raison  que  l'instance  cantonale  a  tenu  compte  du  fait  que 
la  capacité  de  travail  du  demandeur  aurait  diminué  avec  Tâge, 
même  si  l'accident  ne  s'était  pas  produit;  cette  considération 
n'était  nullement  exclue  par  le  fait  delà  diminution  de  gain  du 
demandeur  n'avait  été  admise  que  dans  la  mesure  où  la  preuve 
en  était  rigoureusement  faite  (minimum).  Touchant  la  prétention 
du  demandeur  d'obtenir  l'allocation  d'une  somme  d'argent  à 
raison  des  souffrances  et  de  la  mutilation  qu'il  a  subies,  on  doit 
reconnaître  que  même  à  l'égard  du  propriétaire  d'un  bâtiment 
ou  d'un  ouvrage  appelé,  en  l'absence  de  toute  faute  personnelle, 
à  répondre  d'un  dommage  en  vertu  de  l'art.  67  CO.,  il  peut  êtie 
alloué  une  somme  équitable  en  application  de  l'art.  54  CO.,  si 
des  circonstances  spéciales,  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier 
librement,  justifient  cette  allocation  (voir  arrêt  du  Tribunal  fé- 
déral dans  la  cause  Wapp,  du  6  novembre  1885,  Rec,  off.  XI» 
page  537).  Mais  le  demandeur  n'a  invoqué  aucune  circonstance 
de  ce  genre  devant  Tinstance  cantonale  et  dès  lors  il  faut  faire 
abstraction  de  toute  allocation  en  application  de  l'art.  54  CO.  Le 
fait  que  l'instance  cantonale  n'a  pas  tenu  compte  des  frais  de 
guérison  d'une  manière  distincte  ne  justifie  pas  non  plus  l'aug- 
mentation de  l'indemnité,  attendu  que  le  demandeur  a  négligé 
devant  l'instance  cantonale  de  faire  la  preuve  du  montant  des^ 
dits  frais  et  ne  peut,  par  conséquent,  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
si  une  somme  distincte  ne  lui  a  pas  été  allouée  de  ce  chef. 

Eu  égard  à  l'ensemble  des  circonstances,  et  vu  en  paiticulier 
l'avantage  qu'offre  pour  le  demandeur,  d'après  le  jugement  can- 
tonal, l'allocation  d'un  capital  au  lieu  d'une  rente,  l'indemnité 
allouée  appiiralt  équitable. 
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().  Il  résulle  de  ce  (jui  précède  que  le  jugement  dont  est  re- 
cours doit  être  confii-tné  en  ce  qui  concerne  Taction  principale. 
Il  V  a  donc  lieu  d'examiner  si  l'action  en  jj^arantie  de  Hev  contre 
Isoz  est  fondée  et  si  ce  dernier  doit  par  conséf|uent,  èti-e 
condamné  à  rembourser  à  Rey  les  sommes  que  celui-ci  est  tenu 
ûe  [)ayer  au  den)andeur. 

L'mstance  cantonale  s'est  prononcée  dans  le  sens  négatif  en 
partant  essentiellement  du  point  de  vue  qu'lsoz  était  le  représen- 
tant à  Lausanne  de  la  société  Acétylène-Porrentruy  et  que  les 
ventes  faites  par  lui  en  cette  qualité  «avaient  créé  des  droits  et  des 
obligations  non  poui'  lui,  mais  pour  la  société  représentée,  confor- 
mément à  l'art.  86  CO.  Klle  a  estimé  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il 
se  soit  jamais  présenté  comme  vendant  pour  son  compte  per- 
sonnel et  qu'il  ait  laissé  ignorer  aux  acheteurs  sa  qualité  de 
représentant,  mais  qu'au  contraire  les  ventes  faites  à  Lausanne 
avaient  eu  lieu  sur  le  vu  du  prospectus  et  de  la  description  des 
appareils  de  la  société  Acétylène,  et,  en  ce  qui  concerne  la  vente 
il  Th.  Rey  en  particulier,  après  examen  d'un  appareil  installé 
dans  l'atelier  d'Isoz  et  que  l'acquéreur  savait  être  celui  de  la 
dite  société.  En  outre,  le  jugement  cantonal  relève  qu'après 
l'accident  le  gérant  de  cette  société  est  entré  en  tractations  avec 
Th.  Rey  et  non  avec  Isoz;  Rey  aurait  donc,  avant  le  commence- 
ment du  procès,  considéré  Isoz  comme  simple  représentant  de 
la  société.  Le  fait  que  le  contr  at  de  représentation  facturait  les 
appareils  à  Isoz  et  non  aux  clients  n'aurait  d'importance  qu'au 
point  de  vue  des  rapporis  entre  le  représenté  et  le  représentant. 
Enfin,  suivant  le  jugement  cantonal,  l'installation  faite  chez  Rey 
par  Isoz  n'impliquait  aucune  faute  à  la  charge  de  celui-ci,  parce 
qu'il  a  agi  sur  la  foi  de  la  description  de  l'appareil  et  des  instruc- 
tions du  prospectus  de  la  société,  qui  représentaient  l'appareil 
comme  étant  sans  danger  (fuelconque. 

Les  tractations  qui  ont  eu  lieu  après  l'accident  entre  la  société 
et  le  défendeur  Rey,  et  dont  l'évoqué  en  garantie  fait  état,  sont 
sans  importance  juridique.  Il  est  à  remarquer  d'abord  que  la 
société  a  été  avisée  de  l'accident  par  Isoz  et  non  par  Rey. 
Lorsqu'ensuite  le  gérant  de  la  société  eut  donné  à  entendre  que 
celle-ci  supporterait  la  responsabilité  de  cet  accident  et  se 
chargerait,  en  conséquence,  de  la  réparation  du  dommage,  il 
n'était  que  naturel  que  Rey  cherchât,  dans  l'intérêt  de  son  em- 
ployé et  dans  son  propre  intérêt,  à  déterminer  tout  d'abord  la 
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sociétr»  à  exécuter  celle  promesse,  et  Ton  ne  saurait  inférer  île 
là  qu'il  ait  reconnu  qu'Isoz  n'était  pas  responsable.  La  responsa- 
bilité  de  celui  ci  résulte  des  considérations  suivantes  :  Kn  s'en- 
gageant  à  fournir  à  Uey  et  [i  installer  chez  lui  un  appareil  d'é- 
clairage à  racétylène,  Isoz  a  sans  aucun  doute  contracté  inipli- 
citeineiit  Tobligalion  de   fournir  à  son  client   les   instructions 
nt'cessiiires  pour  l'usage  normal  et  sûr  de  l'appareil  ;  cette  obli- 
gation résultait  ïiaturellement  des  règles  de  la  bonne  foi  et  Isoz 
Vu  lui-même  reconnue  en  fait  en  faisant  donner  pur  ses  employés 
ou  ouvriers  des  directions  à  Rey.  Mais  Isoz  n'a  pas  rempli  celle 
obligation  d'une  manière  convenable,  attendu  (ju'il  résulte  th's 
euustalalions  de  fait  (pi'il  n'a  en  aucune  faron  attiré  ratlention 
de  son  acheteur  sur  le  fait  (jue  le  nettoyage  du  généi'ateur  de 
rap[)areil  exigeait  des  i)récautions  spéciales  et  (ju'il  fallait  éviter 
d'approcher  avec  une  lumière  pendant  cette  opération  ;  qu'au 
contraire  il  Ta  laissé  dans  l'opinion,  exprimée  par  le  pros()ectus 
de  la  société,  que  l'appareil  était  d'une  manière  générale  sans 
danger.  L'évoqué  en  garantie  doit  répondre,  en  vertu  de  l'art. 
110  ce,  du  dommage  causé  au  défendeur  par  cette  violation 
du  contrat.   11  fait  valoir,  il  est  vrai,  que  l'exécution  défectueuse 
du  contrat  ne  comporte  aucune  faute  de  sa  pai't,  attendu  qu'il 
s'en  est  tenu  aux  indications  de  la  société,  d'après  les({uelU's 
l'appareil  était  à  considéier  conmie  absolument  sans  danger. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  l'aison  qui  puisse  le  iléclinrger  de  sa 
responsabilité  vis-à  vis  de  son  acheteur.  L'évo(|ué  en  garantie 
étant  appareilleur  et  s'occupant,  comme  tel,  à  titre  professionnel 
de  l'installation  d'appareils  d'éclairage,  on  était  en  droit  d'atten- 
dre de  lui  qu'il  se  renseignât  sur  les  pai'ticularités  elles  dangers 
de  ces  appareils,  alin  d'être  en  mesure  de  renseigner  lui-même 
ses  acheteui's.  S'il  s'en  est  tenu  sous  ce  rappoit  simplement  et 
sans  examen  aux  indications  de  la  société,  en  corriU)orant  encore 
par  sa  manière  d'agir  l'affirmation  (|ue  les  appareils  étaient  sans 
danger,  il  l'a  fait  à  ses  risques  et  périls  et  doit  lépondre  vis-à-vis 
des  tiers  du  dommage  causé  par  suite  des  indications  inexactes 
qu'il  a  données,  (juoique  de  bonne  foi.  Par  contre,  il  aura  le 
ilroit  d'exercer  son  recours  contre  la  so(îiété  en  tantijue  celle-ci. 
comme  cela  parait  ressortir  des  pièces  du  présent  jJi'ocès,  ne  Ta 
pas   instruit   avant   l'accident    des   dangers   (pie    présentait   le 
nettoyage  du  générateur  et  des  précautions  (pi\«xigeait  celle 
opération,  majs  lui  a  au  contraire  laissé  cioire  que  l'appareil 


—     S()     — 

n'olTrait  absolument  aucun  danjrer.  C.ar  s'il  en  est  ainsi,  les  ins- 
tructions incomplètes  et  inexactes  de  l'évoqué  en  garantie  ont 
été  causées  par  une  néglij;ence  grave  et  inexcusable  de  la  part 
de  la  société  de  Porrentruy,  (|ui  devait  connaître  les  particulari- 
tés des  appareils  qu'elle  fabriquait,  et  doit  incontestablement 
supporter  les  cojiséquences  d'une  telle  négligence. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  toutefois  partager  cette  ma- 
nière de  voir.  On  ne  peut  reconnaître  exact  que  dans  les  mar- 
chés (ju'il  a  passés  à  Lausanne  en  particulier  avec  Th.  Iley,  Isoz 
ait  agi  au  nom  et  comme  simple  représentant  de  la  société  Acé- 
tylène, avec  effets  immédiats  pour  celle-ci;  on  doit,  au  contraire, 
admettre  que  dans  les  marchés  en  (jueslion  il  a  agi  en  son  pro- 
pre nom.  et  cjue  vis-à-vis  des  tiers  c'est  lui  (jui  a  acquis  des 
droits  et  s'est  obligé  immédiatement  et  non  la  société.  Il  e.st 
exact,  sans  doute,  (ju'l'^oz  s'était  chai'gé  de  la  représentation 
commerciale  de  la  société  pour  les  cantons  de  Vaud  et  Fri- 
bourg,  (pi'il  faisait  connaître»  celle  circonstance  au  public  en 
s'appuyant  sur  l<js  prospectus,  descriptions,  etc.,  de  la  .société, 
et  que  les  tiers  d(  vaient  en  consé(}uence  savoir  (jue  les  appa- 
reils (ju'il  vendait  étaient  fabriqués  pa?-  la  société  de  Porren- 
truy.  Mais  un  lien  de.  droit  immédiat  entre  la  société  et  les  ache- 
teurs, en  vertu  du(juel  ceux-ci  seraient  deveiuis  créanciers  et 
<lébiteurs  directs  de  la  s(^ciété  et  non  pas  d'isoz.  ne  devait  pas 
I)our  autant  se  foimer  et  ne  s'est  pas  formé,  (^ela  résulte  des 
conditions  de  la  re[)résentation  confiée  à  Isoz.  telles  cju'elles 
sont  formulé(»s  dans  |;i  lettre  de  la  société  du  9  décembre  1899, 
ainsi  (jue  (h»  la  manièi-e  dont  celte  convention  a  été  exécutée. 
D'après  la  lettre  du  \)  décembre  1899,  toutes  les  livraisons  de 
la  société  avaient  lieu  (non  pas  aux  clients  d'isoz  et  à  leur  do- 
micile) franco  gare  Lausanne  ;  leur  transport  ultérieur  et  leur 
installation  chez  les  clients  était  l'atTaire  d'isoz.  Quant  aux 
paiements,  il  était  convenu,  sans  égard  à  la  capacité  de  payer 
<Ies  clients,  (jii'ils  auraient  lieu  par  traites  à  trois  mois  sans  e.s- 
comple.  Kn  conformité  de  cet  arrangemetit,  les  niarchandi.ses 
étalent  facturées  par  la  société  à  isoz  et  non  aux  acheteurs^ 
comme  U»  [)rouvent  par  exemple  la  lettre  d'isoz  du  'M  janvier 
1900  et  celliMle  la  société  du  ;iO  août  1900.  C'est  Isoz,  et  non 
ses  at^heleiu's,  cjui  devtMiait  débiteur  de  la  société  pour  les  appa- 
reils fournis  par  celle-ci  et  vendus  par  lui,  air.si  que  cela  ressoil 
de  la  correspondance  relative  au  règlement  de  compte  ()our  les 
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•deux  appareils  vendus  par  Isoz  à  Jordan  et  (I'®  et  à  Rey  (voir, 
-en  particulier,  lettre  dlsoz  du  ti  février  19(î0).  (Test  pourquoi  ni 
<Jans  cette  correspondance,  ni  dans  ia  lettre  de  commande  des 
deux  appareils,  du  6  janvier  1901,  les  noms  des  acheteurs  ne 
sont  indiqués;  cette  dernière  lettre  dit  simplement  que  Isoz  a 
vendu  dfux  appareils,  et  celle  du  2  février  IQt'K)  porte  que  la 
société  peut  disposer  sur  lui  au  ÎJO  avril  pour  le  montant  de 
leur  prix.  De  ces  faits  il  résulte  indubitablement  qu'il  ne  devait 
pas  se  former  et  qu*il  ne  s'est  pas  formé  de  lien  de  droit  immé- 
diat entre  la  société  et  les  acheteurs  de  ses  appareils,  et  (jue, 
dès  lors,  les  marchés  conclus  par  Isoz,  en  exécution  de  la  re- 
présentation commerciale  dont  il  s'était  chargé  pour  la  société, 
n'ont  pas  été  passés  par  lui  au  nom  de  cette  dernière  en  qualité 
de  représentant,  au  sens  juridiijue  du  mot,  mais  en  son  nom 
personnel.  Si  donc  isoz  s'est  engagé  par  contrat  vis-à-vis  delley 
ù  livrer  à  celui-ci  un  appareil  d'éclairage  à  l'acétylène  de  la  fa- 
brique de  Porrentruy  et  s'il  a  entrepris  l'installation  de  cet  ap- 
pareil dans  les  locaux  de  Rey,  il  n'a  obligé  que  lui  visa  vis  de 
Rey  et  non  la  société,  ce  qui  correspond  d'ailleurs  parfaitement 
à  sa  situation  de  chef  d'industrie  indépendant.  On  peut,  il  est 
vrai,  avoir  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si,  en  ce  (jui  con- 
cerne la  livraison  des  appareils  fournis  par  la  société,  Isoz  a  agi 
comme  chef  d'industrie  indépendant  ou  comme  commissionnaire 
(avec  ducroire);  mais  il  est  tout  au  moins  certain  qu'il  a  agi  en 
son  propre  nom  et  que  vis-à  vis  de  ses  cocontractants  il  est  de- 
venu directement  créancier  et  débiteur;  il  est  de  même  certain 
qu'il  a  procédé  à  l'installation  des  appareils  d'éclairage  en  qua- 
lité de  chef  d'une  entreprise  d'appareillage  indépendante  et  non 
comme  employé  ou  représentant  de  la  société  de  Porrentruy, 
ainsi  que  l'instance  cantonale  semble  l'admettie. 

7.  Isoz  ayant  fait  en  son  propre  nom  la  fourniture  et  l'instal- 
lation de  l'appareil  d'éclairage  du  défendeur,  l'action  en  garantie 
dirigée  contre  lui  apparaît  fondée. 
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DESSINS  ET  MODELES  INDUSTRIELS  (loi  de  1888  abrogée). 

BREVETS  D'INVENTION.  —  Transfert.  —  Défaut  d'enregistré- 

ment  du  transfert.  —  Contrefaçon.  —  Action  du  cession 
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naire  contre  le  contrefacteur  exercée  exclusivement  en  vertu 
des  lois  spéciales.  —  Défaut  de  qualité.  —  Rejet. 

[\  al.  2  et  n  1.  «lu  21  décpnibrc»  IShS  sur  les  <ios.sin.s  et  inodMes  indnstru'ls  (abro^îrc): 
«T.  ■)  al.  -J  et  2-5  1.  du  2*.»  juin  IS^S  et  13  mars  IblKi  sur  l<\s  bn-vots  d  invention  :  11 
al.  2  1.  du  ZQ  .^eptcintuc  1890  .sur  les  maniues.j  * 

1.  En  disant  que  «  pour  être  opposables  aux  tiers  »  les 
transmissions  du  droit  obtenu  par  le  dépôt  d'un  dessin  ou 
d'un  modèle  doivent  être  enregistrées,  la  loi  de  1888,  au- 
jourd'hui abrogée,  entend  que  la  transmission  ne  déploie 
ses  effets,  vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  dater  de  l'enregistre- 
ment ■  mhntf  solaliim  en  matU're  de  brevets  (V invention  :  cf.  tes  textes  de 
lois  cités  plus  haut).  ^ 

Il  suit  de  là  que  la  maison  à  laquelle  le  titulaire  du 
droit  a  fait  apport  de  ses  brevets  et  modèles  sans  que  la 
cession  ait  été  enregistrée  n'a  pas  qualité  pour  exercer 
contre  un  tiers  l'action  en  contrefaçon  découlant  des  lois 
spéciales.  Vainement  ce  cessionnaire  prétendrait  se  met- 
tre au  bénéfice  de  la  disposition  d'après  laquelle  l'action 
civile  peut  être  intentée  par  toute  personne  qui  justifie 
d'un  intérêt  (21  L.  1888  sur  les  dessins;  26  L.  1888/1893 
sur  les  brevets). 

2.  Demeurent  réservées,  au  profit  du  cessionnaire,  s'il  y 
lieu,  les  actions  en  concurrence  déloyale  (50  GO.) 

3.  Le  point  de  savoir  à  quel  moment  de  l'instruction  du 
procès  il  faut  se  reporter  pour  déterminer  si  le  demandeur 
a  qualité  pour  exercer  l'action  dépend  de  la  procédure 
cantonale.  Le  Tribunal  fédéral  est  en  conséquence  lié  par 
la  décision  des  premiers  juges  suivant  laquelle  c'est  le 
moment  de  l'ouverture  de  l'action  qui  doit  faire  règle. 

Sor'u'lf'   suissf'  (CmnnthlctncHts   r.    Schnruirr.  —    /  "î   dcceinhic 

1901. 

'  L'anvt  l'ait  a^ipliculioii  d»»  l'arl.  4,  al.  2,  i\o  la  loi  do  1HH.S  aujonnl'liui 
ahro^rMO.  sur  le?»  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  conçu  :  •  Pour  Hve  op- 
posalijos  aux  li(M"s,  Ips  transmissions  (i<*  co  (iroit,  ainsi  cjno  les  licencos» 
df'vront  f'tro  onr»^^islr<''os  conforin/'inent  aux  dis[)osili()ns  do  l'art.  18  do  la 
prôsonlf»  loi  ».  —  O  toxlo  ost  niodili»''  sur  un  j)oint  ossontiol,  dans  la  loi  lu 
yo  mars  l*.K)0,  aclu«*llemont  on  vij^Mh-ur;  l'art,  'i,  al.  :],  dit  on  cflot  :  «  Poui* 
("^Iro  o[)]iosahlos  dux  tiers  de  honnk  foi  los  actos  translatifs  du  droit  do 
TauhMir  f'\  hîs  lironcr's  doivonl  •'•Iro  inscrils  au  rojrjslro  dos  dossins  ot 
modj'l^s  ».  —  11  nous  a  ]>aru  loulc^fois  utilo  il»'  reproduiro  rintrrprt'-lalion 
donniM'  par  lo  Tribunal  iV'.h'M'al  à  l'arlicle  primitif,  parco  ({uo  cet  articlo  a 
son  pf'iul.nd  il:ins  la  loi  sui*  los  brevets  d'invention,  d'aprrs  laquollo  -  pour 
vire  opposables  aux  tiers,  los  Iransmissicuis  do  hrovelsct  l<'s  liconces  dovront 
ôtro  onro^islr.'os  contnrm«''nHMU  aux  dispositions  <lo  l'art.  l"J  •  ;  (\t>  même 
l'art,  '^i'i,  al.  1.  .lo  la  loi  sur  los  brovots  r»'|»roduit  l'art  2  do  la  li)i  lio  1S88  sur 
los  ni.Ml(''lHS  cl  df'ssins:  de  tolli»  ^uvUy  (|up  l'arrt"'!  ti'ouvo  actuollomont  sou 
enli»"'n'  applicalion,  pour  idojilit»'*  d»f  molif--.  «mi  uiali«''r»'  d»^  brovols  d'iu- 
ventio  i. 
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Le  14  février  189i  la  maison  Heer-Cramer  el  (>'•*  a  déposé  air 
Bureau  de  la  propriélé  intellectuelle  à  Berne,  sous  n"  8iî>,  iiuit 
modèles  de  ineuhles.  notamment  un  sous  n"  lOîH)  pour  un  lit 
Louis  XV.  Le  dépôt  de  ces  modèles  a  été  enre{4islré  au  nom  de 
Heer-il ramer  et  fJ'*^. 

Le  !25  novembre  1895  il  a  été  inscrit  au  registre  du  commerce 
de  Lausanne  que  Fréd.  \Velti-Heer,().  Heer,  M.-C.K.  Heer,  J.  et  F. 
WelLi,  avaient  constitué   sous   la    raison    sociale    «  Wclti-Urrr 
et  0«^  ^  une   société   en    connnandite   pour   le   cronmierce   des 
ameublements,  Fréd.  Welti-Heer  étant  seul  associé  indéliniment 
responsable;  (|ue  cette  société  avait  repris  la  suite  des  atïaii'(\s, 
l'aclif  et  le  passif  de  la  maison  lleer-Cramer  et  0\  laquelle  se 
trouvait  «éteinte  par  suite  du  décès  de  l'associé  Heer-(wamer  ». 
Le  8  janvier"  i8lH)  le  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellec- 
tuelle a  enregistré  une  «  prolongation  11^  période  au  Li  févritn* 
1899  *  du  certificat  de  dépôt  n<»  840  au  nom  de  Meer-(^ramer 
et  C"'.  Cette  prolongation  a  été  enregislrée   à  la   requête   de 
Welli-Heer  el  C'**,  ce  que  n'indi([ue  pas  le  registre  du  Bureau. 
Selon  statuts  adoptés  le  'iO  mars  1897,  il  a  été  constitué,  sous 
le  nom  de  «  Société  suisi>e  (rcnneuhleineHls  »,  une  société  ano- 
nyme par  actions  pour  la  fabrication  et  la  vente  de  meubles  el 
tous  objets  relatifs  à  Tameublement.  Welti-Heer  et  C'«  ont  ap- 
poi'té  à  cette  .société  notamment   «  les   brevets,   ..  moilèles  et 
documents  technicjues  et  commerciaux  pouvant  être  utile  à  la 
nouvelle  maison.  » 

Le  '20  sepleuibre  1898  la  dénomination  de  la  Société  a  été 
cbangée  en  celle  de  «  Société  suisse  d'ameublements  et  mobi- 
lier complet.  » 

I^e 4 janvier  1899  le  Bureau  fédéral  delà  propriété  intellectuelle 
a  enregistré  une  «  prolongation  de  la  lU*  période  au  1i  fé- 
vrier 1904  »  du  certificat  de  dépôt  n^'  849,  ce  à  la  demaride  de  la 
Société  suisse  d'ameublements,  ce  que  n'indique  pas  le  rt^gislre 
du  dit  Bureau. 

Le  17  mai  1900  la  Société  suisse  d'ameublements  a  déposé 
contre  Ferdinand  Scbneidei-,  précédemment  fabricant  de  meu- 
bles à  Renens,  actuellement  à  Francfort-s  -Mein,  une  (hîmande 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

lo  Que  c'est  sans  droit  ([iio  F.  Schneider  i\  r(>nln'lMil  les  dessins  et 
modèles  des  meubles  fabriqués  par  la  deniandei'esse.  vendu,  mis  en 
vente  ou  en  i-ireulntion  des  meubles,  dessins,  miwiélcs.  de.  (•(•ntrerail* 


-    Dl)    — 

ou  irnilés  sans  «iroit  et  au  ])réju«ii('('  dv  rinstatite,  iavorisé  ou  tacilitr* 
rexécution  (1(î  ces  actes  ; 

2"  Qu'on  conséciuoncc  :  a  II  ost  «lôhitour  «le  la  (lenian(îoresse  et  doit 
lui  faire  paiement  de  la  somme  de  2000  tV.  avec  intt'rèt  7)^/^  dès  le  '^> 
avril  1900: />  les  instruments  et  ustensiles  destinés  à  la  contrefaçon 
seront  détruits:  r  les  meubles  «-ont refaits  seront  remis  à  l'instante  à 
conipte  des  domma^ïes-intéréts;  d  le  ju^Tment  qui  interviendî'a  seni 
jjublié.  etc. 

A  Tappui  de  ces  conclusions  la  dennanderesse  alléguait  en 
résumé  ce  qui  suit  : 

Elle  est  au  bénéfice  du  dépôt  de  nnodèles  opéré  le  1  i  février 
1894  et  dont  les  efTets  dureront,  sauf  renouvellement,  jusqu'au 
14  février  1904.  Le  défendeur  a  fait  fabriquer  et  vendu  des 
meubles  repioduisant  ou  imitant  les  modèles  déposés  sous 
n«s  G'20  et  109().  Il  s'est  servi,  pour  la  fabrication  de  ces  meu- 
bles, de  calques  des  dessins  de  la  demanderesse  et  en  a,  en 
outie,  pris  les  mesuies  cl)ez  un  nommé  D.  qui  en  exécutait  pour 
la  demanderesse.  H  u  fait  exécuter  ces  uieubles  par  d'anciens 
ouvriers  de  celle-ci.  Il  a  exigé  que  des  meubles  commandés  par 
lui  fussent  identicpies  à  ceux  de  la  demanderesse.  Celle-ci  a  sup- 
porté des  dépenses  impoitanles  fîour  le  dépôt  de  ses  modèles, 
et  elle  a  f^iit  pour  ses  meubles  des  frais  de  réclame  considéra- 
bles. Le  défendeur  lui  a  causé  un  dommage  supérieur  à  2000  fr- 

Le  défendeur  F.  Scbrieider  a  déposé,  le  7  juillet  1900,  une 
demande  exceptionnelle  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1.  (Jue  la  S(»ciélé  snisse  d'ameublements  n'a  pas  qualité  |>our  in- 
tenter à  un  tiers,  s(»i(  à  F.  Schneider,  une  action  en  contrefaçon  des 
mod<''les  déposés  le  W  février  iSîVj.  notamment  le  n"  Oii^O.  bulTet  dit 
Henri  11,  (»t  le  n"  109O.  lit  dit  Louis  XV: 

2.  Ou'en  conséquence  les  conclusions  de  sa  demande  du  17  mai  1900 
sont  excejitionnellement  écai'tées. 

Cette  demande  exceptionnelle  était  basée  sur  le  fait  que  le 
dépôt  des  modèles  soi-disant  imités  avait  été  fait  non  pas  par 
la  Société  suisse  d'ameublements,  mais  au  nom  de  la  Société 
Hoer-t^ramer  et  C'^  et  (ju'aucune  transmission  des  droits  résul- 
tant de  ce  dépôt  n'avait  été  enregistrée  au  Bureau  fédéral  de  la 
propriété  intellectuelle.  Kn  droit,  le  défendeur  s'appuyait  sur 
l'art.  4  de  la  loi  du  'il  décembre  1888  sur  les  dessins  et  modèles 
industriels. 

Le  16  juillet  1900  a  été  enregistré  au  Bureau  fédéral  de  la 
propriété  intellectuelle  une  «  cession  du  11^  juillet  1900  en  faveur 
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de  la  Société  suisse  d'ameublements  »  du  certilinat  de  (lépôt 
n"  849.  1/acte  de  cession  n'a  pas  été  versé  au  dossier  du 
pix>cès. 

La  demanderesse  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  exception- 
nelle en  faisant  valoir  qu'à  supposer  même  qu'elle  ne  fût  pas  au 
bénéHce  des  droits  découlant  de  la  loi  spéciale  de  1888,  elle 
.serait  en  tout  cas  en  droit  d'invoquer  les  art.  50  et  suiv.  CO. 

Par  jugement  du  8  octobre  1901,  la  (>>ur  civile  a  ensuite 
statué  sur  la  demande  exceptionnelle  et  alloué  à  Schneider  ses 
conclusions  1  et  2,  en  condamnant  la  Société  suisse  d'ameuble- 
ments aux  dépens. 

Le  jugement  retient  notamment  (jue  :  ce  n'est  (jue  le  10  juil- 
let 1900  que  le  Bureau  fédéral  a  enregistré  la  cession  faite  trois 
jours  auparavant  à  la  Société  suisse  d'ameublements  des  droits 
résultant  du  dit  dépôt.  Cet  enregistrement  ne  saurait  déployer 
d'effet  rétroactif  en  la  cause,  le  mérite  des  conclusions  des  par- 
ties devant  être  apprécié  à  la  date  à  laquelle  elles  ont  respecti- 
vement été  prises.  Dès  lors  l'exccfition  de  F.  Schneider  est 
fondée,  attendu  que  la  Société  suisse  d'ameublements  n'avait 
pas  qualité,  à  la  date  du  dépôt  de  sa  demande,  [)our  actionner 
Schneider  en  contrefaçon. 

La  Société  suisse  d'ameublements  a  recouru  en  temps  utile 
au  Tribunal  fédéral  contre  le  jugement  (pii  précède  dont  elle 
demande  la  réforme  dans  le  sens  des  conclusions  libératoires  au 
fond  prises  par  elle  dans  sic  réponse  à  la  demande  exception- 
nelle de  Schneider. 
Le  recours  a  été  écarté.  (nôsumé.) 

Arrêt  : 
1.  Le  jugement  dont  est  recours  repousse  l'action  de  la 
demanderesse  en  décidant  que  celle  ci  n'avait  pas  le  droit,  au 
moment  où  elle  a  ouvert  action,  de  se  prévaloir  vis-à-vis  du 
défendeur  du  dépôt  de  modèles,  opéré  le  li  février  1894  au  nom 
de  la  Société  HeerCramer  et  C'^.  Il  statue  ainsi  sur  l'existence 
même  du  droit  d'action  de  la  demanderesse  et  constitue,  par 
conséquent,  bien  que  rendu  sur  une  demande  exce[)lionnelle 
du  défendeur,  un  véritable  jugement  au  fond  susceptible  d'un 
recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  (art.  58,  al.  1**'',  O.IF.). 
Les  autres  conditions  de  recevabilité  du  recours  et  de  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral  sont  d'ailleurs  réunies  en  l'espèce 
<art.  62  OJF.). 
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'2.  La  «iemuiiile  do  la  SocitHi'^  suisse  d'aiiieubleinents  se  carac- 
térise comme  une  aclioii  en  conlrefacoii  basée  sur  les  dis[>osi- 
tioiis  d(î  la  loi  fédérale  du  21  décembre  1888  sur  la  proleclioii 
des  dessins  et  modèles  industriels.  IJien  qu'actuellement  abrogée, 
cette  loi  est  seule  applicable  au  présent  litige,  la  nouvelle  loi- 
sur  les  dessins  et  modèles,  du  110  mars  IIHX),  étant  entrée  en 
vigueur  seulement  après  l'introduction  du  procès. 

(Vest  à  bon  droit  (]ue  l'instance  cantonale  a  refusé  de  voir 
subsidiairement  dans  la  demande  tle  la  Société  suisse  d'ameu- 
blements une  action  en  concurrence  délovale  basée  sur  les  art. 
50  et  suiv.  CD.  Kn  admettant  même   que   les   faits   invoqués 
comme  fondement  de  cette  defnande  puissent  être  également 
invo(jués  à  rapj)ui  d'une  action  en  concurrence  déloyale  (voir 
Tarrét  du  Tribunal  tédéral  en  la  cause  Lever  c.  Scbuler  et  C'^,  W'c. 
olf.  .Wll.  page  585.  consid.  2),  on  doit  néanmoins  reconnaître 
(|ue  la  demanderesse  a  elle-même  limité  le  but  de  son  action  à 
la  condamnation  du  défemieur  pour  cause  de  contrefaçon.  Kn 
elîet,  la  première  de  ses  conclusions  tend  à  faire  constater  ijue 
le  défendeur  a  commis  à  son  préjudice  des  actes  de  contrefaçon; 
la  seconde  tend  à  faii'e  |)rononcer  «  (ju'en  conséquence  »  de  ces 
actes  il  lui  doit  (\e^  dommages-intérêts,  que  les  instruments  et 
ustensiles  destinés  à  la  (!onti'efa(;t)n    seront  détruits,  etc.  Ces 
conclusions  ne  sauraient  s'ap|)li(iuer  à  ime  action  en  concur- 
rence déloyale.  Il  est  à  remai"(juer  d'ailleurs  que  les  conclusions 
exce[)tionnelles  de  St'hneider  tendent  à  faire  écarter  l'action  de 
la  Socîiélé  suisse  d'ameublements  en  la  considérant  seulement 
comme  action  en  contrefaçon.  L'admission  de  ces  conclusions 
exce[)lionnelles  est  donc  sans  [jréjudice  au  droit  de  la  deman- 
deresse» d'intentei"  au   défendeur   une   action   en   concurrence 
délovale,  si  elle  s'v  estime  fondée. 

3.  ;\  teneur  de  ses  statuts,  la  Société  suisse  d'ameublements 
a  reçu  en  appoit  de  rancienne  société  Welti-llcer  et  C'**,  qui 
avait  elle-même  suttcédé  à  Meer-Ci'amer  et  C'«*,  notamment  «  les 
brevets,  ...modèles  et  documents  tecbniques  et  c<)mmerciau.\  » 
pouvant  lui  être  utiles.  C'est  comme  droit  ayante  de  Heer-Cra- 
mer  et  C''',  et  en  réclamant  le  bénélice  du  dép^^t  de  modèles 
opéré  le  14  févriei-  1804  au  nom  de  la  première  de  (!es  sociétés, 
(ju'i  lie  a  ouvei't  à  K.  SebniMdei"  la  [irésente  action  en  conti'efaçon 
des  modèles  n-"^  iYlO  et  lOUO  compris  dans  ce  dépôt.  Le  défen- 
deur lui  a  contesté  tout  droit  d'action  pju' le  motif  (|u'au  moment 
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de  Touverture  du  proctXs  la  transmission  en  sa  favtMn*  des  droits 
résultant  du  dépôt  de  modèles  du  14  février  IS94  n'avait  pas  été 
enregistrée  au  Bureau  fédéral  de  la  proî>riété  intellectuelle,  con- 
formé nnent  à  la  prescription  de  l'art.  4,  al.  2  île  la  loi  sur  lt\s 
dessins  et  modèles,  du  t21  déceml)re  1888. 

Ce  point  de  vue  aété  admis  par  le  jugement  dont  est  recours. 

La  f)remière  question  (jui  se  pose  au  sujet  de  ce  prononcé  est 
celle  de  savoir  si  le  Tiibunal  fédéral  est  lié  par  la  décision  de 
l'instance  cantonale  suivant  laquelle  c'est  le  moment  lie  l'ouver- 
ture de  l'action  qui  doit  faire  règle  pour  décider  si  la  demande- 
resse est  légitimée  au  procès.  Or,  bien  (^ue  la  condition  contestée 
du  droit  d'action  relève  du  droit  matériel,  soit  de  la  loi  fédérale 
sur  les  dessins  et  modèles,  la  question  de  savoir  si  la  demande- 
resse devait  avoir  rempli  cette  condition  dès  le  début  de  l'action 
ou  si  elle  pouvait  encore  la  remplir  ultérieuiement,  en  d'auUes 
termes  si  le  fondement  juriditjue  de  son  droit  d'action  pouvait 
être  modifié  depuis  l'ouverture  du  procès,  cetle  (juestion  relève 
de  la  procédure  à  laquelle  la  cause  était  soumise  devant  l'ins- 
tance cantonale,  c'est  à-dire  de  la  procédure  civile  vaudoise. 
1/application  que  la  Cour  cantonale  a  faite  des  règles  de  cette 
procédure  en  résolvant  la  dite  question  dans  le  sens  susrappt^lé 
échappe  au  contrtMe  du  Tril)unal  fédéral,  (lui  se  trouve  ainsi  lié 
par  celte  solution. 

On  doit  dès  lors  admettre  avec  l'instance  cantonale  i\uQ  la 
demanderesse  n'est  pas  en  droit  de  se  prévaloir  dans  le  procès 
actuel  de  l'enregistrement  qu'elle  a  fait  opérer  depuis  l'ouver- 
ture de  ce  procès,  .soit  le  16  juillet  1900,  de  la  transmivssion  qui 
lui  a  été  faite  des  droits  résultant  du  dépôt  de  modèles  du  14  fé- 
vrier 1894. 

4.  Mais  la  demanderesse  soutient  que  l'enregistrement  de 
cette  transmission  n'était  pas  nécessaire  pour  lui  donner  droit 
d'action  contre  F.  Schneider  parce  que  celui-ci  n'est  pas  un 
tiers  au  sens  de  l'art.  4,  al.  2  de  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles; 
sous  le  nom  de  <  tiers  »  la  loi  n'aurait  en  vue  (jue  les  personnes 
qui  réclament  sur  le  dessin  ou  modèle  un  droit  préférable  à 
celui  du  cessionnaire  ou  autre  prétendant;  à  ces  personnes,  le 
cessionnaire,  etc.,  ne  pourrait  «  opposer  »  son  titre  de  transmis- 
sion que  s'il  aété  enregistré;  or.  F.  Schneider  ne  réclame  aucun 
droit  préférable  à  celui  de  la  demanderesse  sur  les  modèles 
litigieux. 
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Cette  manière  de  voir  appelle  les  observations  suivantes  : 

L'emploi  de  l*adjectit*  «  opposable  »  ne  peut  fournir  aucuiï 
argument  en  faveur  de  Tinterprétation  restrictive  que  la  deman- 
deresse voudiait  donner  à  Tart.  4,  al.  '2.  Ce  terme  n'indique  pas 
seulement,  dans  le  langage  juridique  français,  qu'un  titre  peut 
être  invoqué  pour  résister  à  l'action  d'autrui;  il  s'emploie  aussi 
pour  indiquer  qu'il  peut  être  fait  usage  d'un  titre  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  est  em- 
ployé ici.  Les  mots  <  pour  être  opposables  aux  tiers  »  ne  signi- 
iient  pas  autre  chose  que  «  pour  avoir  effet  vis-à-vis  des  tiers  », 
ainsi  que  le  prouve  le  texte  allemand  l'alinéa  î2  de  l'art.  4,  ainsi 
conçu  :  «  Uebertragungen...  sind  Dritten  gegenûber  nur  wivksaniy 
wenn  sie...  einregistriert  sind  ».  Le  véritable  sens  de  cette  dispo- 
sition ressort  encore  de  son  rapprochement  avec  l'article  cor- 
respondant de  la  loi  sur  les  marques  de  fabriques  et  de  com- 
merce, du  26  .septembre  1890.  Au  texte  allemand  de  l'art.  11, 
al.  2  de  cette  loi  (art.  9  de  celle  du  19  décembre  1879),  qui  se 
sert  des  mêmes  termes  que  l'art.  4,  al.  2  de  la  loi  sur  les  dessins 
et  modèles,  coi-respond  le  texte  français  suivant  :  «  A  l'égard  des 
tiers,  la  transmission  (de  la  marque)  ressort  ses  effets  à  partir  de 
sa  publication  seulement  ». 

La  loi  sur  les  dessins  et  modèles  refuse  donc  à  la  transmis- 
sion non  enregistrée  tout  effet  en  général  vis-à-vis  des  tiers,  ce 
qui  exclut  la  possibilité  de  faire  des  distinctions  parmi  ces  der- 
niers à  raison  des  effets  visés  par  la  loi. 

Le  message  du  Conseil  fédéral  ne  fournit  non  plus  aucun 
argument  en  faveur  d'une  interprétation  restrictive  de  l'art.  4. 
«  Les  transmissions  de  propriété  et  les  licences  »,  y  est-il  dit, 
seront  valables  entre  les  contractants,  pourvu  qu'elles  puissent 
être  considérées  comme  des  contrats  au  sens  du  code  fédéral 
des  obligations  ;  mais  elles  ne  pourront  être  opposées  aux  tiers 
que  si  elles  sont  enregistrées...  »  (Feuille  féd,,  1888,  vol.  1,  page 
495).  Les  tiers,  à  teneur  de  ce  passage,  sont  donc  opposés  aux 
contractants,  c'est-à-dire  aux  parties  à  Tacte  de  transmission 
ou  de  licence:  sont  par  conséquent  des  tiers  toutes  les  personnes 
étrangères  à  l'acte. 

Il  est  vrai  que  le  message  continue  comme  suit:  «  Cette  dis- 
position (le  2«  al.  de  l'art.  4)  est  nécessaire  pour  protéger  les 
tiers  qui,  sans  cela,  pourraient  aclieter  un  dessin  ou  modèle 
sans  avoir  le  moyen  de  se  rendre  compte  si  les  droits  y  relatifs- 
sont  intacts,  ou  s'ils  ont  été  aliénés  en  partie.  » 
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Mais  il  est  clair  que  les  tiers  qui  voudraient  acheter  un  dessin-* 
ou  modèle  ne  sont  pas  les  seuls  intéressés  à  l'enregistrement 
des  transmissions  de  propriété  et  licences  antérieures.  Dans  les 
cas  de  concession  de  licence  ou  de  constitution  de  nantisse- 
ment, le  même  intérêt  milite  en  faveur  du  concessionnaire  ou 
du  créancier.  La  mention,  dans  le  passage  cité  du  message,  des 
acheteurs  de  dessins  ou  modèles,  ne  peut  donc  être  qu*un 
exemple  et  ne  saurait  être  invoquée  pour  restreindre  la  portée 
du  mot  €  tiers  >. 

ËnOn,  contrairement  à  ce  que  prétend  la  demanderesse,  il  n*y 
a  aucune  diflérence  à  faire  entre  les  lois  sur  les  dessins  et  mo- 
dèles et  sur  les  brevets  d'invention,  d'une  part,  et  la  loi  sur  les 
marques  de  fabriques  et  de  commerce,  d*autre  part,  au  point  de 
vue  de  la  nécessité  et  de  la  portée  de  Tenregistrement  aucjuel 
elles  soumettent  la  transmission  des  droits  résultant  d'un  brevet 
d'invention  ou  du  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle,  ou  de  celui 
d'une  marque  (voir  art.  5  loi  sur  les  brevets  d'invention,  et  ar- 
ticle 41,  déjà  cité,  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique).  La 
prescription  en  question  a  dans  toutes  ces  lois  le  même  but  :  le 
législateur  a  voulu  assurer  une  situation  toujours  nette  quant  à 
la  possession  des  droits  que  ces  lois  protègent  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  a  fait  de  l'enregistrement  des  transmissions  (et  de  leur 
publication  en  ce  qui  concerne  les  marques)  une  condition  de 
leur  eflicacité  vis-à-vis  des  tiers.  Or  de  même  qu'il  a  été  jugé 
que  cette  condition  doit  être  remplie  par  le  cessionnaire  d'une 
marque  qui  veut  poursuivre  un  contrefacteur,  de  même  on  doit 
admettre  que  le  cessionnaire  d'un  dessin  ou  modèle  ne  peut  en 
actionner  le  contrefacteur  tant  que  l'enregistrement  de  la  ces- 
sion n'a  pas  eu  lieu  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  18  juillet 
1890,  ad.  Malis,  Ree.  off.  XVI,  page  511,  consid.  5;  Dunaniy 
marques  de  fabriques,  page  205). 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  l'ins- 
tance cantonale  a  jugé  qu'au  moment  où  elle  a  ouvert  action,  lu 
demanderesse  n'était  pas  légitimée  au  regard  de  l'art.  4,  al.  2  de 
la  loi  à  poui*suivre  le  défendeur  en  contrefaçon. 

5.  11  reste  à  examiner  si  la  demanderesse  peut,  en  revanche, 
fonder  son  droit  d'action  sur  l'art.  21  de  la  loi,  aux  termes 
duquel  l'action  civile  en  contrefaçon  «  pourra  être  ouverte  par 
toute  personne  intéressée  >,  ou,  suivant  le  texte  allemand,  pur 
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Umle  personne  qui  juslitie  d'un  inlérOl  juridique  («  rechtliches 
Intéresse  »), 

En  sa  qualité  de  droit  ayante  des  sociétés  Welti-Heer  et  G"'  et 
llcer-Crainer  et  G'«  sur  les  modèles  dé[)Osés  par  cette  dernière 
le  14  février  189i,  la  demanderesse  a  incontestablement  un 
intérêt  à  intenter  l'action  en  contrefaçon  de  ces  modèles.  Néan- 
moins, en  présence  de  l'art.  4  de  la  loi,  compris  dans  le  .sens 
admis  plus  haut,  on  ne  saurait  mettre  la  demanderesse  au  béné- 
fice de  l'art.  21.  Si  Ton  admettait  qu'un  cessionnaire  de  dessin 
ou  modèle  dont  la  cession  n'a  pas  été  enregistrée  pent  néan- 
moins se  prévaloir  de  l'art.  21  pour  actionner  les  contrefacteurs, 
il  faudrait  décider  de  même  que  celui  qui  a  obtenu  une  licence, 
non  encore  enregistrée,  pour  l'exploitation  d'un  dessin  ou  mo- 
dèle peut  agir  contre  les  contrefacteurs  en  vertu  de  l'art.  21, 
alors  même  que  l'art.  4,  al.  2  refuse  tout  etï'et  vis-à-vis  des  tiers 
à  la  licence  non  enregistrée.  On  arriverait  ainsi  à  enlever  toute 
valeur  et  tout  otlet  à  cette  dernière  disposition.  Or,  une  pareille 
ccnsé(juence  est  inadmissible  et  Ton  doit,  dès  lors,  reconnaître 
(jue  le  droit  d'action  accordé  d'une  manière  générale  par  l'ar- 
ticle 21  à  toute  personne  intéressée  est  sans  préjudice  aux  con- 
ditions spéciales  résultant  des  autres  dispositions  de  la  loi  ;  on 
doit  reconnaître,  en  particulier,  qu'il  ne  suffit  pas  que  celui  qui 
agit  comme  cessionnaire  d'un  dessin  ou  modèle  .soit,  comme  tel, 
intéressé  à  en  poursuivre  les  contrefacteurs,  mais  qu'il  faut 
encore  qu'il  ait  fait  préalablement  enregistrer  sa  cession  confor- 
mément à  la  prescription  de  l'art.  4,  al.  2.  A  défaut  d'enregistre- 
ment de  la  cession,  la  loi  refuse  protection  au  cessionnaire  vis- 
à-vis  des  tiers  et  dès  lors  il  n'est  légitimé  à  ouvrir  action  en 
contrefaçon  ni  au  regard  de  l'art.  4,  al.  2,  ni  au  regard  de  fart.  21. 


Edouard  Correvoii  et  C^liarles  Kratzer,  ilocteurs 
e)i  droit,  ont  ouvert  leur  étude  dUivocdts  à  Vercy,  rue  de 
Lausanne  6,  maison  de  la  Pharmacie  Caspari. 

Sauf  le  dimanche,  consultations  tous  les  jours  de  9  h.  à  midi 
et  de  2  à  5  h. 


F.  pF/rn  MAITRE,  èdit.  resp. 


Liausanne.  —  Inip.  Charles  l\iclie. 


L'-  Année.  N<^  4.  '2S  Févhier  190t>. 
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[009,  riC4.  3«  al.,  ô(V3,  57')  C().| 

1.  La  situation  juridique  indépendante  de  la  société  en 
nom  collectif  se  manifeste  par  ce  fait  que  des  modifica- 
tions peuvent  se  produire  dans  la  personne  des  a8SOcié& 
sans  porter  atteinte  à  son  existence.  Elle  reste  la  même 
malgré  la  retraite  ou  l'entrée  d'un  associé.  Elle  n'est  dis- 
soute qu'à  l'égard  de  l'associé  qui  se  retire. 

2.  Par  suite,  la  personne  qui  a  traité  avec  la  société, 
avant  la  sortie  d'un  associé  peut  faire  valoir  ses  droits 
contre  la  société  telle  qu'elle  existe  après  cette  retraite 
et  après  l'entrée  d'un  nouvel  associé. 

3.  La  création  d'une  société  en  nom  collectif  ayant  pour 
but    l'exploitation   d'un  commerce  ou   d'une   industrie  ne 
dépend  pas  de  son  inscription  au  registre  du  commerce, 
mais  du  fait  que  les  associés  ont  commencé  les   affaires- 
sous  une  raison  sociale  commune. 

Stoll  <\  Bommri\  Hubus  et  O.  —  <S  m«/'.s  Ii)(>J . 


Par  contrat  du  VA  mai  1898,  la  Société  en  nom  collectif  Bom- 
mer,  RabusetC'*?,  formée  le  9  mai  entre  Ulrich  Bommer,  H.  Babus- 
et  L.  Hieber,  à  Berne,  mais  qui  ne  devait  commencer  son  acti- 
vité q»ie  plus  tard  et  qui  en  réalité  n'a  commencé  que  le  l*'"' août, 
a  engagé  comme  coupeur  le  demandeur  actuel  Stoll.  Lel*^rsep.. 
tembre  suivant,  Hieber  est  sorti  de  la  dite  société  et  y  a  été  rem- 
placé par  M.  Ausderau.  La  Société  formée  par  Bommer,  Bubus 
et  Hieber  n'a  pas  été  inscrite  au  registre  du  commerce,  mais. 
bi(?ii  celle  composée  de  Bommer,  KaUis  et  Ausderau.  Cette- 
inscription  date  du  17  octobre  1898. 


Des  difticulés  ayant  surgi  entre  la  Société  et  Stoll,  le  contrat 
de  louage  de  services  existant  a  été  rompu  et  Stoll  a  ouvert  ac- 
tion à  la  Société  en  paiement  d'une  indennnité.  Celle-ci  se  défend 
sur  le  fond  en  soutenant  que  ce  n'est  pas  elle  qui  a  rompu  le 
contrat.  Elle  soulève  du  reste  une  exception  consislant  à  dire 
qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  être  attaquée  par  Stoll  {ihre  Pasaiv^ 
légitimation  sei  nicht  erstelltl.  La  Société  actuelle  soutient 
qu'elle  n'est  pas  identique  à  celle  avec  laquelle  Stoll  a  conclu 
le  contrat  de  louage  de  services.  La  Société  en  nom  collectit 
Bommer,  Rabus  et  C'«  avec  laquelle  le  demandeur  a  conclu  le 
contrat  du  13  mai  1898  a  pris  fin  le  l^r  septembre  1898  par  suite 
de  la  sortie  de  l'associé  Hieber,  ce  qui  a  eu  pour  effet  d'annuler 
le  contrat  qui  a  existé  entre  Stoll  et  la  Société.  La  Société  ac- 
tuelle se  compose  de  MM.  Bommer,  Rabus  et  Àusderau,  et  on 
conteste  que  cette  nouvelle  Société  ait  pris  à  sa  charge  les  obli- 
gations de  l'ancienne. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Berne  a  admis  cette  exception,  mais 
le  Tribunal  fédéral  l'a  écartée. 

Arrêt  : 
4.  L'instance  précédente  a  déclaré  fondée  l'exception  du  dé- 
faut de  qualité  de  la  défenderesse  (Eiurede  der  mangelnden 
Passivlegitimationl  en  expliquant  que  de  l'inscription  au  registre 
du  commerce  du  17  octobre  1898  il  ne  résulte  nullement  que  la 
Société  qui  y  est  mentionnée  soit  identique  à  celle  qui  a  conclu 
avec  le  demandeur  le  contrat  de  louage  de  services  du  13  mai 
1898.  A  cette  époque  la  première  en  date  de  ces  Sociétés  n'avait 
pas  même  d'existence  puisqu'elle  n'a   pris   naissance  que  le 
1"  août  1898.  A  cela  vient  s'ajouter  le  fait  qu'il  résulte  des 
contre-preuves  administrées  en   la  cause,  que  le  9  mai  189H 
MM.  Bommer,  G.-R.  Rabus  et  L.  Hieber  ont  formé  une  Société  en 
nom  collectif  sous  la  raison  Bommer,  Rabus  et  C'®  et  que  la 
dite  société  a  été  dissoute  le  i^^  septembre  1898  par  suite  de  la 
sortie  de  l'associé  Hieber.  Cette  société  dont  Hieber  n'a  fait 
partie  que  du  i^^  août  au  l''*"  septembre  1898  n'a  jamais  été 
inscrite  au  registre  du  commerce.  Il  n'est  pas  établi  que  le  con- 
trat du  13  mai  1898  ait  été  conclu  avec  la  société  actuelle,  de 
sorte  que  c'est  à  juste  titre  que  celle-ci  invoque  son  défaut  de 
qualité  comme  défenderesse  (Passivlegitimation), 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  qu'à  teneur  de  l'art.  559  CO., 
une  société  en  nom  collectif  peut  acquérir  sous  sa  raison  sociale 
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des  droits  ou  pi-endre  des  engaj^emenls  el  ajjjir  en  justice  ou  être 
actionnée  on  raison  des  dits  droits  ou  engageineiîts.  Or  il  est 
établi  que  le  demandem*  a  conclu  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices du  13  mai  1898  avec  une  société  en  nom  collectif  qui 
avait  adopté  la  raison  sociale  «  Bommer,  Habus  et  O^  ».  Pour 
faire  valoir  les  droits  résultant  pour  lui  de  ce  contrat,  il  n'avait 
donc  pas  h  s'adresser  aux  associés  individuellement,  mais  il  pou- 
vait attaquer  la  Société  comme  telle  et  la  citer  en  justice  sous  sa 
raison  sociale.  A  teneur  de  Tart.  r)04,  3*^  al.  CO.,  il  était  même 
obligé  de  s'en  tenir  à  la  Société  elle-même  tant  que  celle-ci  n'é- 
tait pas  dissoute  ou  qu'elle  n'avait  pas  été  poursuivie  inutile- 
nient.  L'exception  de  défaut  de  rjualité  (]ue  la  défenderesse  op- 
pose au  demandeur  ne  peut  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que 
la  demande  ne  pourrait  pas  être  dirigée  contre  la  société  Bommer, 
Rabus  et  C''";  elle  peut  .seulement  avoir  cette  portée  que,  au 
moment  actuel,  ce  nom  désigne  un  sujet  de  droit  autre  que  celui 
avec  lequel  Stoll  avait  traité.  Il  en  résulterait  que  l'action  dirigée 
contre  Bommer,  Rabus  et  O'  ne  s'adresserait  pas  à  la  Société 
qui  avait  engagé  le  demandeur  à  son  .service,  mais  à  une  autre 
société  qui  n'a  jamais  été  mêlée  à  celte  affaire.  Pour  que  Tex- 
ception  de  défaut  de  qualité  fût  fondée,  il  aurait  fallu  que  la 
société  en  nom  collectif  Bommer,  Rabus  et  C'**  avec  laquelle 
le  demandeur  a  conclu  son  contrat  de  louage  de  services  ait 
été  di.ssoute  et  qu'une  nouvelle  société  ait  été  créée  sous  la 
même  raison  sociale. 

11  est  exact,  il  est  vra»,  que  Hieber,  l'un  des  trois  associés  cie 
la  société  qui  a  conclu  le  contrat  de  louage  d'cuvrage  du  13  mai 
1898  avec  Stoll,  est  .sorti  de  la  société  le  1'»'  septembre  suivant. 
Il  n'en  résulte  toutefois  pas  que  la  dite  société  ait  été  dissoute 
de  plein  droit.  La  situation  juridique  indépendante  de  la  société 
en  nom  collectif  se  manifeste  préci.sément  par  ce  fait  que  des 
modifications  peuvent  se  produire  dans  la  personne  des  as.so- 
ciés  sans  porter  atteinte  à  son  existence  ;  la  société  reste  la  même 
nonobstant  l'accession  d'un  nouvel  associé  (CO.  565),  et  cette 
accession  n'a  nullement  pour  eiïet  de  mettre  lin  à  l'ancienne  so- 
ciété à  laquelle  s'en  substituerait  une  nouvelle;  d'autre  part,  le 
(ait  que  l'un  ou  plusieurs  associés  se  retirent  de  la  société  n'em- 
pêche pas  que  celle-ci  ne  continue  iwec  les  autres  associés  et 
ne  prenne  fin  qu'à  l'égard  du  ou  des  associés  qui  se  retirent. 
Pour  le  surplus,  la  société  subsiste  avec  tous  ses  droits  et  toutes 
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ses  obligations  (CO.  575),  \\\en  ne  prouve  (ju'à  la  sortie  de  r.-is- 
soeié  IJieber,  la  société  Bornmer,  Uabus  et  C'»  se  soit  dissoute. 
La  déposition  de  Hieber  entendu  comme  témoin,  à  lufjuelle  le 
jugement  dont  est  recours  se  réfère,  n'est  p&s  de  nature  à  ju^ti- 
lier  une  telle  affirmation,  f^lle  établit  simplement,  à  ce  point  de 
vue,  que  la  société  a  pris  naissance  le  1*'»'  août  1898,  cpie  IJieber 
s'en  est  retiré  le  1**^  septembre  et  (ju'il  en  a  par  (!onsé(|uent  fait 
partie  comme  associé  pendant  un  mois.  Il  n'est  pas  démoniré 
t[u'à  cette  occasion  les  deux  autres  associés,  liommer  et  Uabus, 
se  soient,  eux  aussi,  séparés  étaient  mis  fin  à  l'exploitation  com- 
mune de  leur  entreprise;  c'est  plutôt  le  contraire  qui  paraît  éty- 
bli.  De  la  procédure  et  des  allégations  des  défendeurs  eux- 
mêmes,  il  résulte  qu'ils  ont  continué  conjointement,  comme  par 
le  passé,  Texploitation  de  leur  commeice,  sous  la  même  raison 
sociale,  et  qu'ils  ont  laissé  subsister  cette  raison,  après  le  l»*'' sep- 
tembre 1898,  tout  comme  ils  ont  laissé  subsister  après  cette  dale 
le  contrat  de  louage  de  services  conclu  avec  le  demandeur.  La 
seule  modification  qui  s'est  produite  est  celle  qui  est  résultée  de 
l'entrée  du  nouvel  associé  Ausderau  à  la  place  de  Hieber  ;  en 
lui-même  ce  changement  de  personnes,  ainsi  que  cela  a  été  dit 
ci-dessus,  ne  prouve  nullement  que  l'ancienne  société  ait  été 
disso'te  et  qu'une  nouvelle  société  ait  été  créée.  Au  surplus,  la 
création  d'une  société  en  nom  collectif  ayant  pour  but  l'exploi- 
tation d'un  commerce  ou  d'une  industrie  ne  dépend  pas  de  son 
inscription  au  registre  du  commerce,  mais  découle  simplement 
du  fîut  que  les  associés  ont  commencé  les  affaires  sous  une  rai- 
.«?on  sociale  commune,  d'où  il  résulte  que  le  fait  que  la  société 
Bommer,  Rabus  et  C'*-  n'a  été  inscrite  au  registre  du  commerce 
qu'après  la  sortie  de  Hieber  et  l'entrée  de  Ausderau  n'empêche 
nulleT.enl  d'admettre  que  la  société  en  nom  collectif  Bommrr, 
Rabus  et  C»''  actuelle  est  identi(ïuement  la  même  qu(»  celle  qui 
existait  précédemment.  (Hxtniii  et  ira.iucii.nK  s.  <ie  Rj. 


TRIBUNAL  FKI)KP,AL 


AUTRES  SOCIÉTÉS.  PERSONNALITÉ  CIVILE-  Caisse  de  se- 
cours mutuels  Krankmvcn'in  HclvcUa.  —  Création  d'une 
nouvelle  société  de  secours  mutuels  SInroizcrisrhc  Krn)}- 
kenkassc  llelveiia.  —  Action  du  Krankenverein  contre  la 
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Krankenkasse  en  suppression  du  mot  Hclvei'm  de  la  raison 
sociale.—  Exception  tirée  du  défaut  de  personnalité  civile  du 
Krankenverein.  —  But  économique  du  Krankenverein  Hel- 
vetia.  —  Non  inscription  de  cette  société  au  registre  du  com- 
merce. -  Défaut  de  personnalité  civile.  —  Admission  de 
l'exception  et  rejet  de  l'action. 

|t>78,  716,  717  CC] 

1.  Pour  jouir  de  la  personnalité  civile,  la  société  ayant 
un  but  économique  ou  financier  doit  être  inscrite  au  re- 
gistre du  commerce.  Seule,  la  société  ayant  un  but  intel- 
lectuel ou  moral  jouit  de  cette  personnalité  sans  être  in- 
scrite au  registre  du  commerce,  si  elle  est  reconnue 
comme  personne  morale  par  le  droit  cantonal. 

2.  Le  caractère  essentiel  distinguant  les  sociétés  écono- 
nomiques  de  celles  ayant  un  but  intellectuel  ou  moral 
réside  dans  l'objet  poursuivi  par  la  collectivité  et  non 
dans  l'activité  occasionnelle  de  celle-ci.  Une  société  ayant 
un  but  intellectuel  ou  moral  ne  change  pas  de  caractère 
parce  qu'elle  possède  une  fortune  ou  accomplit  des  actes 
ayant  un  caractère  économique. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  société  soit  con- 
sidérée comnie  ayant  un  caractère  économique,  que  son 
activité  ait  en  vue  des  transactions  avec  les  tiers;  il 
suffit  que  celte  activité  économique  se  manifeste  à  Tinté- 
rieur,  vis-à-vis  de  ses  sociétaires  seuls. 

4.  Est  une  société  ayant  un  but  économique  une  société 
de  secours  dans  laquelle  les  secours  sont  attribués  aux 
sociétaires  non  par  bienfaisance  mais  comme  contre  par- 
tie de  l'obligation  de  payer  les  cotisations  dont  la  somme 
sert  à  fournir  les  secours. 

5.  Par  suite,  une  telle  société  de  secours  mutuels  n'a  la 
personnalité  civile  que  si  elle  est  inscrite  au  registre  du 
commerce.  Si  elle  n'est  pas  inscrite,  elle  ne  peut  ester  en 
justice,  et  l'exception  de  défaut  de  personnalité  qui  lui 
est  opposé  doit  être  admise. 

Krfinkrnvcrc'ni  Uelvclia  c.  iScUwnzcrhchc  Krinifirnknssc 

UclvciHl,  —  J  )HIH  1001. 


Depuis  plusieurs  annér.s  existe  pour  les  arrondissemenls  élec- 
toraux de  Hoigeri  et  Tlialweil,  sous  le  nom  de  «  Krankenverein 
llelvetia  »,  une  caisse  de  secours  (jui  a  pour  but  de  venir  en 
aide  à  ses  meml)res  en  cas  de  maladie,  d'accident  ou  de  décès. 
A  teneur  des  slatuts,  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
sccoui's  sont  couvertes  par  des  conti'ibutions  mensuelles  des 
membres,  [.e  10  décembre  1899  fut  fondée  à  Zuricb,  sous  la  rai- 
son sociale  «  Scliweizerische  Krankenkasse  lielvetia  »,  une  as- 
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socialion  ayant  aussi  pour  but  de  secourir  ses  membres  eu  cas 
tie  maladie  au  moyen  de  contributions  à  verser  pur  ceux-ci.  Par 
lettre  du  3  mars  1900,  le  «  Krankenverein  Helvetia  »  protesta 
auprès  de  la  €  Schweizerische  Krankenkasse  Helvetia  »  contre 
remploi  par  celle-ci  de  la  dénomination  Helvetia,  qui,  selon  lui, 
donnait  lieu  à  confusion  enlre  ces  deux  institutions  au  préjudice 
•de  la  première.  La  «  Scliweiz.  Krankenkasse  Helvetia  »  ne  tint 
aucun  compte  de  cette  protestation,  et  lit,  au  contraire,  inscrire 
t!a  raison  sociale  au  registre  du  commerce.  Le  «  Krankenverein 
Helvetia  »  lui  ouvrit  alors  action  devant  le  Tribunal  de  com- 
■merce  de  Zurich  pour  faire  prononcer  que  la  défenderesse  de- 
vait supprimer  dans  sa  raison  sociale  le  mot  «  Helvetia  ».  Il  fai- 
sait valoir  que  la  défenderesse  n'avait  pas  le  droit  de  faire  figurer 
ce  mot  dans  sa  raison  sociale  parce  qu'il  faisait  déjà  partie  an- 
térieurement de  celle  du  demandeur,  (jui  avait  acquis  un  droit 
exclusif  à  son  emploi  dans  les  limites  de  son  champ  d'activité 
où  la  défenderesse  faisait  aussi  des  allaires.  Il  soutenait  que  rem- 
ploi simultané  du  mol  «  Helvetia»  par  la  défenderesse  lui  causait 
un  dommage. 

La  défenderesse  objecta,  en  première  ligne,  (jue  la  société  de- 
manderesse ne  pouvait  ester  en  droit  et  n'avait  [)as  vocation  au 
procès,  attendu  qu'elle  était  une  association  ayant  un  but  éco- 
nomique, qui  devait,  aux  termes  de  l'art.  678  CO.,  être  inscrite 
au  registre  du  commerce  pour  avoir  la  personnalité  juridique, 
€e  qui  ne  serait  pas  le  cas. 

Par  jugement  du  8  février  1901,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Zurich  condamna  la  défenderesse  à  faire  disparaître  de  sa  raison 
sociale  le  mot  «  Helvetia».  Ensuite  de  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral, celle-ci  a  réformé  ce  jugement  en  se  basant  sur  les  motifs 

ci-après  : 

Arrêt  : 

1.  La  société  demanderesse  fait  valoir  un  droit  de  la  person- 
nalité ou  droit  individuel.  La  première  condition  de  celle  action 
est  dès  lors  que  la  demanderesse  possède  la  personnalité,  c'est- 
à-dire  une  individualité  reconnue  juridiquement.  Cette  question 
est  régie  par  le  droit  fédéral  et  soumise,  par  consécjuent,  à  l'exa- 
men du  Tribunal  fédéral  en  tant  qtje,  d'après  le  code  fédéral  (ies 
obligations,  toutes  les  réunions  de  personnes  relevant  du  droit 
privé  constituées  corporativement  peuvent  accinénr  la  person- 
nalité en  se  faisant  inscrire   au  registie  du  commerce,  et  que, 
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d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  réunions  de  personne» 
ayant  un  but  économique,  cette  inscription  est  indispensable^ 
pour  acquérir  la  personnalité,  tandis  que  les  sociétés  ayant  un 
but  intellectuel  ou  nDoral  peuvent  être  envisagées  comme  des- 
personnes  juridiques,  même  sans  inscription  au  registre  du  com- 
merce, si  le  droit  cantonal  leur  reconnaît  cette  qualité.  Or,  en 
tant  que  le  droit  cjntonal  zuricbois  est  en  (jueslion,  la  déci- 
sion de  l'instance  cantonal,  qui  lie  le  Tribunal  fédéral,  constate 
(jue  les  conditions  de  la  personnalité  juridique  existent  cbez  la 
société  demanderesse.  Mais  cette  société  n'étant  pas  inscrite  au 
registre  du  commerce,  la  question  se  pose  de  savoir  si  elle  ap- 
partient à  la  catégorie  de  réunions  de  personnes  dont  la  person- 
nalité juridique,  fondée  sur  le  droit  cantonal, est  reconnue  par  le^ 
droit  fédéral,  ou  s'il  s'agit  d'une  réunion  de  personnes  "qui  ne^ 
peut  acquérir  la  peisonnalité  en  vertu  du  droit  fédéral  que  par 
l'inscription  au  registre  du  commerce.  Cette  question,  d'après- 
ce  qui  a  été  dit,  revient  à  savoir  si  la  société  demanderesse  se 
caractérise  comme  une  société  économique,  c'est  à  dire  comme 
une  léunion  de  personnes  ayant  un  but  commun  de  nature  éco- 
nomique, ou  comme  une  société  ayant  un  but  intellectuel  ou 
moral  (art.  717.  al.  1  CO.V 

'2.  Touchant  la  distinction  entre  les  deux  catégories,  il  est 
iremblée  évident  que  le  critérium  d'une  société  économique  ne 
réside  pas  dans  la  possession  d'une  fortune,  comme  la  défende- 
resse l'a  soutenu;  car  la  possession  d'une  fortune  n'exclut  ma- 
nifestement pas  (jue  le  but  de  la  société  soit  de  nature  intellec- 
tuelle ou  morale,  mais  est  au  contraii'e  propre  et  en  partie  méme^ 
nécessaire  à  la  réalisation  eflective  d'un  tel  but,  suivant  le  do- 
maine dans  lequel  il  est  poursuivi.  L'instance  cantonale  a  égale- 
ment admis  à  bon  droit  qu'une  réunion  de  personnes  n'apparaît 
pas  comme  une  association  économique  dès  qu'elle  exerce  sous 
une  forme  quelconque  une  activité  économique,  en  tant  que 
l'on  désigne  sous  ce  nom  toute  activité  dans  le  donjaine  écono- 
mique. Il  est  certain  que  des  sociétés  ayant  un  but  intellectuel 
ou  moral  peuvent  aussi  conclure  des  actes  juridi(]ues  ayant  un 
caractère  éconon)i(jue,  par  exemple  ac([uérir  des  choses  desti- 
nées à  devenii-  propriété  de  la  société,  traiter  avec  des  person- 
nes qui  louent  leurs  services,  etc.,  sans  perdre  par  là  le  carac- 
tère de  sociétés  au  sens  de  l'art.  716  CO.  Le  caractère  essentiel 
qui  distingue  les  sociétés  éi'onorniques  dii  celles  ayant  un  but 
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intellectuel  ou  moral,  et  f|ui  est  en  même  temps  le  crilériurn- 
pour  robligation  de  Tinscription  au  registre  du  commenîe,  réside 
non  pas  dans  l'activité  occasionnelle,  mais  dans  le  but  de  la  réu- 
nion de  personnes.  Aussi  longtemps  que  ce  but  est  de  nature 
exclusivement  intellectuelle  ou  morale,  la  société  n'a  pas  besoin, 
pour  autant  que  le  droit  cantonal  lui  attribue  la  personnalité  ju- 
ridique, de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  même  si 
elle  se  trouve  dans  le  cas  de  conclure  des  actes  juridiques  de 
nature  économique;  d'autre  pari,  la  circonstance  que  le  but 
d'une  réunion  de  personnes  consiste  dans  la  poursuite  d'inté- 
rêts économiques  communs  sufiit  pour  rendre  nécessaire  son 
inscription  au  registre  du  commerce,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance plus  ou  moins  grande  que  revêt  en  fait  l'activité  écono- 
mique de  la  société. 

3.  Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  le  but  de  la  société 
demanderesse  rentre  dans  le  domaine  économique,  s'il  se  ca- 
ractérise comme  la  poursuite  d'intérêts  économit^ues  propres 
par  la  coopération  des  membres  de  la  société,  ou  s'il  appartient 
au  domaine  des  biens  idéaux,  c'est  à-dire  s'il  s'agit  d'un  but 
scientifique,  artistique,  religieux,  de  bienfaisance  ou  de  récréa- 
lion,  ou  de  tout  autre  but  intellectuel  ou  moral.  Or,  d'après  ses 
statuts,  la  société  demanderesse  a  pour  but  de  secomir  ses  mem- 
bres en  cas  de  maladies,  d'accidents  et  de  décès.  A  ce  but  sont 
affectées  les  finances  d'entrée  prévues  par  les  statuts  et  les 
contnbutions  mensuelles  dues  par  chaque  membre.  La  société 
demanderesse  ne  poursuit  donc  pas  un  but  d'intérêt  public 
existant  en  dehors  de  ses  intérêts  particuliers,  soit  des  intérêts  de 
ses  membres  ;  elle  poursuit  uniquement  les  intérêts  de  ses  mem- 
bres et  des  intérêts  économif|ues.  Celui  qui  entre  dans  la  société 
entend  se  garantir,  au  moyen  de  la  prestation  des  contributions 
prévues  par  les  statuts,  contre  les  conséquences  dommageables 
que  la  maladie,  les  accidents  et  la  mort  peuvent  exercer  sur  sa 
situation  économique.  Ce  but  est  incontestablement  de  Uiiture 
purement  économique. 

Sans  doute,  des  caisses  de  secours  de  ce  genre  sont  (ies  insti- 
tutions qui  concourent  au  bien  public  et  les  secours  attribués  ù 
un  de  leurs  membres  dans  un  cas  donné  constituent  pour  lui 
un  bienfait;  mais  elles  n'appartiennent  pas  pour  autant  aux  cov- 
poralions  que  l'art.  716  CO.  a  en  vue  et  que  l'art.  717  ihidmh 
oppose  aux  associations  ayant  un  but  économi(|ue  ou  financier. 
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-Ainsi  que  le  Conseil  fédéral  la  déjù  fait  ressortir  dans  son  pro- 
■ntincé  du  'i  avi-il  1896.  dans  la  cause  de  la  Société  généi-ule  de 
secours  en  cas  de  maladie  de  la  ville  de  Kii.-nne(Feinttii  fi'iWrnlf 
189(j,  vol.  II,  p.  8(f!l),  lorsque  le  code  des  obligations  purle  ù 
l'art.  7IG  de  sociétés  dont  le  but  est  la  *  bieiiraîsance*,  il  a  en 
vue  la  bienfaisance  pure,  s'esei-fanl  à  l'êfrard  d'autrui.  Uans  la 
société  demandei'esse,  comme  dans  les  caisses  de  secours  du 
■même  jjenre  en  général,  tes  secours  r)ue  lecoil  un  membre  ne 
-luisent  pas  attribués  par  bienfaisance,  pour  des  motifs  allruisles: 
ils  lui  sont  acijuis  en  vertu  de  son  droit  de  sociétaire  et  ont 
comme  ronti'e-partie  l'obliHalion  de  chaiiue  sociétaire  de  payer 
les  cotisations  dont  la  somme  sert  à  fournir  les  secours,  La  bien- 
faisance d'une  soi-iété  de  ce  genre  consiste  donc  dans  un  appui 
économi'jue;  c'est  une  assurance  (voii'  prononcé  du  Cons.  féd., 
lo,:  rir.). 

4.  L'instance  cantonale  a  reconnu  ta  personnalité  jurjdii[ue  à 
la  sociêlé  demanderesse.  Iiien  que  celle-ci  ne  soit  pas  inscrite 
au  registre  du  commerce,  en  partant  du  point  de  vue  que  l'on 
ne  doit  considérer  rnmme  sociétés  ayant  un  but  économique 
■au  sens  de  Vuit.  717  fJO.  que  les  réunions  de  personnes  dont 
l'activité  économique  se  nianifo.ste  non  seulement  à  l'intérieur, 
vis-à-vis  de  leurs  membres,  mais  aussi  vis-à-vis  des  tiers,  et  qui 
ne  font  pas  des  ados  économiques  seulement  d'une  manière  oc- 
casionnelle, mais  ont  directement  en  vue  des  transactions  avec 
les  tiers.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  saurait  être  admi.so.  Au- 
cun argument  décisif  en  sa  faveur  ne  peut  être  déduit  de  la 
teneur  de  l'art.  tilH  CO.,  qui  prescrit  l'inscription  au  registre  du 
commerce  des  réunions  de  pei'sonnes  poursuivant  un  but  éco- 
nomique ou  linancier  commun.  Kn  eilet,  le  règlement  même  des 
relations  juridiques  entre  la  société  et  les  membres  individuelle- 
ment se  caractérise  dans  les  sociétés  de  secours  du  genre  de  la 
société"  demanderesse,  dont  le  but,  ainsi  qu'il  a  été  dit.  est  de 
nature  économique,  comme  une  activité  économique.  En  outre, 
il  ré.sulte  avec  certitude  du  rapprochement  des  art.  716  et  717 
CO.  que  ce  dernier,  (|ui  traite  de  la  per.sonuulilé  juridique  des 
sociétés  ayant  un  but  économique  ou  (inancier,  entend  opposer 
ces  sociétés  à  celles  dési^tnées  à  l'art.  7l(i,  qui  ont  un  but  intel- 
lectuel ou  moral  ;  d'oii  il  suit  que  sous  le  nom  de  sociétés  ayant 
un  but  économique  ou  linancier,  au  sens  de  la  loi,  il  faut  enten- 
dre toutes  celles  en  général  dont  le  but  n'est  pas  intellectuel  ou 
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moral  au  sens  de  l'art.  716,  mais  bien  de  nature  économique, 
abstraction  faite  de  la  manière  dont  ce  but  est  poursuivi,  que  ce 
soit  par  des  transactions  proprement  dites  ou  par  l'assurance 
des  membres  basée  sur  la  mutualité. 

5.  Si  donc  la  société  demanderesse  doit,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, être  considéi'ée  comme  une  réunion  de  personnes  ayant 
un  but  économique  commun,  il  s'en  suit  qu'en  vertu  de  fart. 
7  17  GO.  la  personnalité  juridique  lui  fait  défaut  et  (|ue  l'action 
doit,  par  conséquent,  être  écartée,  sans  (ju'il  soit  nécessaire 
d'entrer  en  matière  sur  les  autres  objections  de  la  défenderesse. 

(Tra(iuclion.     A.  P.) 


TUIBUNAL  FÉDÉRAL 

LETTRE  DE  CHANGE,  —  Action  du  tireur  contre  l'accepteur. 
—  Exceptions  prises  du  défaut  de  cause  de  l'acceptation.  — 
Recevabilité.  —  Fardeau  de  la  preuve. 

[811  CO.] 

1.  Nonobstant  le  caractère  formel  et  abstrait  de  la  let- 
tre de  change,  l'accepteur  peut  opposer  au  tireur  l'excep- 
tion consistant  à  dire  que  la  lettre  constitue  un  effet  de 
complaisance,  et  l'acceptation  un  engagement  sans  cause 
(811  CO.). 

2.  Mais  il  incombe  à  l'accepteur  d'établir  que  son  accep- 
tation  a  été  donnée  sans  cause,  ou  que  le  demandeur  n'a 
pas  rempli  en  fait  les  conditions  sous  réserve  desquelles 
l'acceptation  lui  avait  été  remise,  de  telle  sorte  qu'en 
encaissant  le  montant  de  la  traite  le  dit  demandeur  se 
procurerait  un  enrichissement  illégitime. 

Banque  popiilahu?  futisse  c.  Caisse  tC épay(piC  de  Zoj'nujiw 
(Sr}i\iH*\zcrhche  Volkshank  c,  Spar-und  f.cilta(ssr  Zofmfji'H) 

'7»»'  rnani  1901. 


L'administrateur  de  la  faillite  Berg,  à  Francfort,  est  intervenu 
dans  la  faillite  de  la  maison  Schatzmann  et  C'^  à  Zofingue,  pour 
une  créance  de  17,3i7  fr.  18  c.  ;  Toflice  des  faillites  a  admis 
cette  intervention  pour  une  somme  de  6521  fr.  20,  mais  l'a  re- 
poussée pour  le  surplus.  La  Banque  populaire  suisse,  à  Berne, 
qui  est  intervenue,  elle  aussi,  comme  créancière  dans  la  faillite 
Schatzmann,  a  ouvert  action  pour  demander  que  la  prétention 
de  faillite  Berg  .soit  complètement  écartée  de  Télat  de  colloca- 
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lion.  La  faillite  Ber-^  relira  son  intervention,  mais  la  Caisse  d*é- 
pargne  et  de  prêts  de  /olingue  déclara  vouloir  soutenir  le  pro- 
cès en  son  lieu  et  place,  en  expli(|uant  qu'ensuite  de  saisie  du 
'2  juillet  1900,  elle  avait  ac(|uis  un  droit  de  gage  sur  les  préten- 
tions de  la  faillite  Berg,  soit  sur  les  répartitions  atlérentes  à  ces 
prétentions  et  que  par  conséquent  elle  était  intéressée  à  ce  que 
rinte?vention  fut  maintenue.  La  Banque  populaire  suisse  fonde 
ses  conclusions  sur  le  fait  (lue  Berg  et  Schalzmann  et  G'<^  fyi- 
saierît  usage  d'efïets  de  complaisance,  c'est-à  dire  que  par  com- 
})laisance  ils  auraient  signé  récipro(|uement  des  edets  qu'ils 
auraient  mis  en  circulation.  La  créance  que  Berg  fait  valoir  ac- 
tuellement contre  la  faillite  Schalzmann  est  fondée  sur  des  ac- 
ceplalions  que  Schatzmarm  et  (^'^*  auraient  signées  en  faveur  de 
Berg,  mais  celui  ci  n'en  aurait  jamais  fourni  la  contre-valeur; 
en  échange  il  a  u»is  en  circuladon  de  son  coté  des  traites  et  fies 
accept.itions  (ju'il  n'a  payées  ni  à  leur  échéance  ni  dès  lors. 

La  (baisse  d'épargne  de  Zolingue  fait,  par  contre,  valoir  en  ré- 
sumé ce  (|ui  suit  :  Tant  (jue  les  acceptations  réciproques  qui  ont 
été  émises  à  l'occasion  de  cet  échange  d'efTets  de  complaisance 
qui  donne  lieu  à  l'intervention  de  la  masse  Berg  sont  encoie  en 
circulation  ou  peuvent  ericoi-e  y  être  mises,  tant  que,  par  con- 
séquent, la  masse  Berg  ne  les  restitue  pas  toutes,  elle  n'est  pas 
lihérée  des  obligations  résultant  des  signatures  de  change  don- 
nées par  Bei'g  ;  lors  n)éme  (ju'il  aurait  été  fait  usage  d'elTets  de 
conq)laisan('e,  les  conditions  prévues  par  l'art.  71  CO.  ne  sont 
pas  remplies.  Au  pomt  de  vue  de  la  procédui*e,  la  demanderesse 
prétend  que  dès  le  moment  où  la  niasse  B«^rg  avait  renoncé  au 
procès,  l'intervention  de  la  Caisse  d'é()argne  de  /olingue  n'était 
plus  valable  ;  celle-ci  n'avait  donc  plus  (|ualité  pour  soutenir  le 
procès. 

Le  Tribunal  de  district  de  Zolingue  a  tout  d'abord  écarté  cette 
exception  p^iis  il  a  déboulé  la  demandei*esse  de  ses  conclusions. 
Le  Tribunal  supérieur  argovien  a,  par  arrêt  du  21  décembre 
1900,  maintenu  ce  prononcé,  en  résumé  par  les  motifs  suivants  : 
Dès  l'instant  qu'il  est  établi  «jue  Schatzmarm  et  C'*-*  se  sont  obli- 
gés, suivant  les  règles  du  droit  de  change  vis-à-vis  de  Berg, 
pour  une  somme  de  0521  IV.  20  c,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher quelles  sont,  les  conti'e-preslations  (jui  fondent  ces  obli^^a- 
tions.  Les  acceptations  constituent  une  dette  formelle  dont  la 
valeur  ne  peut  élre  détruite,  à  teneur  de  l'art.  811,  (pie  piu*  des 
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exceptions  découlant  du  droit  de  chan^'e  et  qui  apparliei)nent 
au  débiteur  vis-à-vis  du  créancier.  Or,  aucune  exception  de  ce 
genre  n'a  été  invoquée. 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral  le  droit  de  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Zolingue  à  reprendre  à  son  compte  le  procès  de  la  masse 
Berg  n'a  plus  été  contesté.  Le  prononcé  des  tribunaux  canto- 
naux sur  ce  point  doit  être  considéré  comme  délinitif. 

Le  Tribunal  fédéral  a  annulé  Tarrét  du  t21  décembre  lUOO  et  a 
renvoyé  TafTaire  au  Tribunal  cantonal  d'Argovie  pour  nouveau 

jugement. 

AvrAt  : 

4.  La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les  conclu- 
sions de  la  demande  doivent  être  écartées  préjudiciellement  par 
le  motif  invoqué  par  la  dernière  instance  cantonale  consistant  à 
dire  que  la  dite  demande  ne  fait  valoir  aucun  moyen  tiré  du 
droit  de  change  qui  soit  admissible  en  vertu  de  l'art.  81 1  CO.  A 
ce  sujet  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  cpii  suit  :  Il  n'est  pas  con- 
testé que  par  des  acceptations  données  sur  des  efï'ets  de  change 
que  Peter  Berg  tirait  sur  eux.  Schatzmann  et  C»^  se  sont  obligés 
conformément  au  droit  de  change  et  {]i\e  le  tireur  Berg,  soit  sa 
masse,  est  régulièrement  propriétaire  de  ces  traites.  De  la  nature 
juridiciue  de  l'engagement  de  change  découle  ce  principe  (|ue 
pour  justifier  la  réclamation  fondée  sur  un  eflét  de  change  le 
porteur  n'a  qu'à  s'en  référer  à  l'efîet  et  que,  par  conséquent,  le 
porteur  régulier  de  Telîet  n'est  pas  obligé,  pour  justifier  sa  de- 
mande contre  le  débiteur,  de  remonter  à  l'alTaire  matérielle  qui 
a  motivé  la  création  de  l'etTet.  A  première  vue,  par  conséquent, 
la  créance  dérivant  du  droit  de  change  que  la  masse  Berg  fait 
valoir  est  absolument  justifiée.  Toutefois  il  ne  résulte  pas  de  la 
nature  abstraite  de  l'obligation  dérivant  du  droit  de  change  que 
l'on  ne  puisse  opposer  à  la  créance  qui  en  découle  aucun  moyen 
tiré  des  rapports  matériels  existant  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur. Au  contraire,  en  dehors  des  exceptions  tirées  du  droit  de 
change,  le  débiteur  jouit  encore  de  toutes  les  exceptions  qu'il 
possède  directement  contre  le  porteur,  c'est-à  dire  contre  la  per- 
sonne qui  fait  valoir  les  obligations  de  change.  Il  n'est  donc  pas 
admissible  de  dire  purement  et  simplement,  comme  l'a  fait  la 
dernière  instance  cantonale,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
quelles  sont  les  contre-prestations  qui  sont  à  la  base  de  l'obliga- 
tion de  change  invoquée  par  le  seul  motif  qu'il  est  établi  que 
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Scliatzmann  et  G'®  se  sont  obligés  vis-à-vis  de  Berg  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  de  change.  Au  contraire,  en  applica- 
tion de  Tart.  811  GO.,  Scliatzmann  et  G'^'  ont  le  droit  d'examiner 
à  l'égard  des  obligations  de  change  que  Berg  fait  valoir,  la  situa- 
tion juiidique  sur  les  bases  de  laquelle  ils  ont  accepté  les  traites 
tirées  par  le  dit  Bei'g.  Si,  en  eiïet,  Toxamen  de  cette  situation  ré- 
vélait que  le  fait  par  Bevg  d'encaisser  le  montant  des  traites  au- 
rait pour  eiïet  de  lui  procurer  un  avantage  financier  qui  ne  serait 
justilié  par  aucune  cause  dérivant  de  la  situation  matérielle,  sa 
demande  en  paiement  des  dites  traites  devrait  être  considérée 
comme  un  acte  dolosif  et  ne  saurait  pas  être  sanctionnée.  Dans 
ce  cas,  le  débiteur  de  change  serait  au  bénéfice  d'une  exception 
(|ui  découlerait  des  rapports  d'afTaires  (jui  ont  amené  la  création 
de  l'eiïet;  cette  exception  étant  dirigée  directement  contre  le 
créanciei"  de  l'eiïet  peut  lui  être  opposée  en  vertu  de  l'art.  811  GO. 
5.  L'action  actuelle  est  fondée  sur  cette  affirmation  que  les 
acceptations  données  par  Schatzmann  et  G'«  à  des  traites  tirées 
sur  eux  par  Berg  ne  l'ont  pas  été  en  contre-valeur  d'une  dette 
existante  mais  que,  de  part  et  d'autre,  il  était  entendu  que  le 
tireur  Berg  devait  fournir  une  couverture;  or  Berg  n'aurait  pas 
exécuté  cette  obligation  en  ce  sens  (|u'il  aurait  bien  remis  à 
Scliatzmann  et  G'^  la  contre-valeur  en  acceptations,  mais  qu'il 
ne  les  aurait  pas  payées  à  leur  échéance,  d'où  il  résulte  en  fait 
que  Schatzmann  et  G'^  se  seraient  trouvés  sans  couverture.  On 
fait  ainsi  valoir  (|ue  la  débitrice  des  eiïets  de  change,  .se  fondant 
sur  la  situation  juridifjue  i\u\  découle  des  échanges  de  traites 
qui  ont  eu  lieu  entre  parties,  est  en  droit  d'invoquer  vis-à-vis 
du  créancier  actuel  l'exception  de  dol.  A  teneur  de  l'art.  811  GO. 
le  débiteui-  des  traites  acceptées,  soit  en  l'espèce  la  Banque  po- 
pulaire suisse  qui  agit  en  son  lieu  et  place,  ne  saurait  pas  être 
privé  du  droit  d'invo(juer  cette  exception  par  des  motifs  tirés  du 
caractère  formel  du  droit  de  change.  Or  il  ne  résulte  pas  de  l'ar- 
rêt dont  est  recours  que  celte  exception  ait  peut-être  été  écartée 
également  par  des  motif«  de  procédure  qui  échapperaient  à  la 
connaissance  ilu  Tribunal  fédéral.  H  y  a  donc  lieu  à  nullité  du 
dit  arrêt  pour  fausse  application  des  règles  du  droit  fédéral  et  la 
cause  doit  être  renvoyée  à  l'instance  cantonale  pour  qu'elle  sta- 
tue sur  la  dite  exception.  .V  cette  occasion  la  défenderesse  à 
l'exception  devra  naturellement  être  mise  en  mesure  de  faire 
valoir  .ses  moyens  d'opposition  à  l'exception  ;  il  y  a  lieu  toutefois 
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de remarquer  que  c'est  à  la  denmnderesse  à  l'exception  (lu'in- 
combe  robligation  de  justifier  le  bienfondé  de  la  dile  exception 
et,  par  conséquent,  d'élabiir  que  Peter  Berg  n'a  pas  rempli  en 
fait  les  conditions  sous  réserve  desquelles  les  acceptations  lui 
avaient  été  remises  et  qu'en  encaissant  le  montant  des  traites 
acceptées  il  se  procurerait  un  enrichissement  illégitime. 

(Extrait  et  traduction  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

ASSURANCE-RESPONSABILITÉ.—  Inexécution  par  le  patron 
souscripteur  de  la  police  de  ses  obligations  contractuelles. — 
Clause  de  déchéance.  —  Effets  opposables  à  l'ouvrier  béné- 
ficiaire du  contrat. 

ll7etsv.,8aoCO.j 

1.  Ust  licitei  et  doit  par  conséquent  sortir  ses  effets,  la 
clause  d'une  police  d'assurance -responsabilité  en  vertu  de 
laquelle  l'assureur  est  déchargé  de  toute  obligation  en  cas 
de  fausse  déclaration  de  l'entrepreneur  touchant  le  nom- 
bre des  ouvriers  employés  par  lui  et  le  montant  de  leurs 
salaires. 

2.  Il  importerait  peu,  à  défaut  de  mention  expresse  de 
la  police,  que  l'inexactitude  de  la  déclaration  ne  lût  pas 
intentionnelle,  du  moment  qu'elle  constitue  une  faute. 

3.  A  supposer  que  l'ouvrier  ait  contre  l'assureur  un  droit 
d'action  indépendant  de  celui  de  son  patron  (point  no  a  résolu 
par  VarrH),  les  exceptions  prises  de  l'inexécution  du  contrat 
d'assurance  par  l'entrepreneur  lui  sont  en  tout  cas  oppo- 
sables. 

Kuratli  c.  L<i  P réservât tnrc.  —  "20  janvier  1901. 

Le  fabricant  Surbor  a  conclu  avec  la  défenderesse  un  contrat 
d'assurance  de  responsabilité.  L'art.  3-  de  la  police  stipule  que 
«  l'assurance  vaut,  et  que  les  prinr>es  sont  payables,  pour. toutes 
le.s  personnes  occupées,  au  cours  du  contrat,  dans  l'entreprise 
assurée;  Tenlrepreneur  est  donc  tenu,  sous  peine  de  perdre  tout 
droit  en  cfis  d'accident,  de  porter  jour  par  jour  sur  ses  listes  de  paie 
le  nom  de  chacune  des  dites  personnes,  avec  le  nombre  des  jour- 
nées de  travail  et  le  montant  des  salaires.»  D'après  l'art.  !2l,  «toute 
réticence  ou  fausse  déclaration  de  l'entrepreneur,  lors  de  la  con- 
clusion ou  au  cours  du  contrat,  exonère  la  société  do  toute  ga- 
rantie à  l'égard  de  l'entrepreneur,  en  tant  qu'il  résulte  de  ces- 


—    1  hJ    — 

Tails  une  diminution  ih\  montant  des  primes  ou  du  gain  journa- 
lier moyen  des  personnes  occupées  dans  Tentreprise,  ou    une 
erreur  pour  la  société  touchant  le  nombre  des  journées  de  tra- 
vail ou  le  montant  des  salaires  payés.    La  société  peut  dans  ce 
cas  exiger  le  versement  des  primes  réellement  dues,  et  répéter 
de  l'entrepreneur  les  paiements  (ju'elle  a  efTectués  par  erreur 
ensuite  d'accident.  »  11  est  établi  que  depuis  1894  Surber  a  payé 
en  salaires  6700  fr.  de  plus  que  n'indiquent  les  listes  de   paie. 
Le  demandeur   Kuratli,  ouvrier  de  Surber,   ayant  été  atteint 
d'un  accident,  la  société  défenderesse  a  refusé  toute  indemnité 
en  invoquant  les  articles  S  et  21  précités,  à  une  action  basée 
contre  elle  par  Kuratli  sur  le  contrat  d'assurance;  la  société  a 
opposé  en  outre  le  défaut  de  vocation  active  du  demandeur.    Le 
Tribunal  fédéral  a  écarté  la  demande. 

Anrl  : 
La  clause  de  déclaration  établie  par  fart.  21  des  conditions 
d'assurance  est  certainement  licite,  en  tant  du  moins  qu'elle  lie 
la  déchéance  à  une  inobseivation  fautive  des  devoirs  du  sous- 
cripteur; elle  ne  renferme  rien  de  contraire  au  droit  ou  aux 
bnnnes  mœurs,  mais  repose  bien  plulôtsur  l'intérêt  légitime  que 
jjossède  l'assurance  à  être  exactement  renseignée  sur  l'étendue 
du   risque  et  à  paier  à  des  manœuvres  déloyales  de  la  part  du 
souscripteur.  Or  il  est  établi  que  le  souscripteur  Surber  a  fait 
des  déclarations  objectivement  inexactes,  en  indiquant  incom- 
plètement le  montant  des  salaires  payés  et  le  nombre  des  per- 
sonnes occupées  par  lui.  Aucun  doute  ne  subsiste  non  plus  sur 
le  fait  que  ces  inexactitudes  dérivent  d'une  faute  du  souscrip- 
teur; même  la  première  instance  (qui  avait  accueilli  la  demande) 
s'est  bornée  à  dire  (ju'un  dol  de  la  pai-t  de  Surber  n'était  point 
établi.  En  considérant  cette  dernière  circonstance  comme  déter 
minante,  la  dite  instance  a  méconnu  le  vrai  sens  de  la  police; 
en  elTet,  déjà  le  texte  même  de  l'art.  21  n'indique  pas  absolu- 
ment que  des  réticences  ou  fausses  déclarations  inieniionneUe^ 
ou  conscientes  doivent  seules  emporter  déchéance,  on  peut  fort 
bien,  au  contraire,  interpréter  ce  texte  dans  le  sens  qu'il  vise 
aussi   le  fait  objectif  d'induire  en  erreur  l'assurance.  Kt  si  Ton 
rapproche  l'art.  21  de  l'art.  3,  on  voit  que  lexactitude  des  dé- 
clarations et  la  tenue  des  listes  de  paie  complètes  sont  tout  spé- 
cialement érigées  en  obligations  contractuelles  du  souscripteur; 
•or,  en  général,  toute  inexécution  fautive  d'obligations  conlrac- 
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tuelles,  et  non  seulement  une  inexécution  intentionnelle,  entraîne 
certaines  conséquences;  il  faudrait  donc,  pour  que  l'avis  de  la 
première  instance  pût  être  maintenu,  que  la  police  limitât  très 
expressément  l'application  de  la  déchéance  au  seul  cas  d'inexac- 
titudes intentionnelles.  La  police  ne  le  fait  point,  et  l'on  a  vu 
que  dans  Tespèce  le  souscripteur  a  commis  une  faute,  soit  à 
tout  le  moins  une  négligence  grave. 

U  reste  à  voir  si  cette  exception  est  opposable  au  demandeur 
Kuratli.  L'affirmative  s'impose.  En  ellet.  à  supposer  même  que 
le  demandeur  ait  contre  la  défenderesse  et  du  fait  de  l'assurance 
un  droit  d'action  indépendant  et  direct,  ce  droit  n'existerait  que 
dans  la  mesure  où  il  seiait  fondé  sur  la  police.  La  défenderesse 
peut  donc  opposer  aussi  au  demandeur  toutes  les  exceptions 
dérivant  du  contrat.  (TraduiUet  résumé.  —  Er.  C.) 
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RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  —  1.  Prescrip- 
tion. —  Point  de  départ.  —  Constatation  officielle  du 
caractère  professionnel  de  la  maladie.  —  2.  Maladie 
contractée  au  service  de  plusieurs  fabriques  successives.  — 
Droit  à  l'indemnité  sous  réserve  de  réduction. 

[1, 2, 8, 5  c  L.  25  juin  1881  sur  la  resp.  civ.] 

1.  A  forme  du  texte  exprès  de  l'art.  12  L.  25  Juin  1881, 
la  prescription  de  l'action  en  responsabilité  court  non  dès 
le  moment  où  le  lésé  a  constaté  le  caractère  professionnel 
de  la  maladie  dont  il  est  atteint,  mais  dès  le  moment  où 
ce  caractère  spécial  est  constaté  officiellement.  Les  tribu- 
naux cantonaux  apprécient  souverainement  le  point  de 
savoir  sous  quelle  forme  et  par  le  ministère  de  qui  la 
constatation  officielle  a  lieu. 

2.  Le  lésé  a  droit  à  une  indemnité  lors  même  que  la 
maladie  professionnelle  dont  il  est  atteint  est  le  résultat 
d'une  activité  professionnelle  déployée  dans  plusieurs 
fabriques  successives,  (art.  3),  sous  réserve  de  la  réduc- 
tion éventuelle  prévue  à  l'art.  5,  lettre  c. 

Fabrique  de  papier  de  Biberist  c.  Ktdinc.  —  94  janvier  iOOl. 


L'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1881  ne  se  borne  pas  à  exiger, 
pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription  des  actions 
-en  indemnités  dérivant  de  maladies  professionnelles,  que  le  lésé 
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ait  constaté  que  sa  maladie  avait  un  caractère  professionnel,  mais: 
il  exige  de  plus  que  ce  caractère  spécial  de  la  maladie  ait  été- 
constaté  ofliciellement.  Cette   exigence  a  pour  effet  d'affaiblir 
sensiblement  au  prolit  du  lésé  la  dite  disposition  relative  à  la 
prescription.   Comme  aucune  disposition  légale  ne  lui  impose 
l'obligation  de  faire  constater  officiellement  le  caractère  de  sa* 
maladie  après  qu'il  l'a  reconnu  lui-même,  il  peut,  pour  autant 
que  cela  dépend  de  lui,  retarder  à  son  gré  le  point  de  départ  de 
la  prescription.  La  fixation  de  ce  délai  a  encore  au  moins  cette- 
portée  qu'à  teneur  de  la  deuxième  partie  du  dit  art.  12,  le  pa- 
tron a,  lui  aussi,  la  faculté  de  faire  constater  les  circonstances  de 
fait  concernant  la  maladie  et  ainsi  de  faire  courir  le  délai  de- 
prescription.  Bien  que  l'on  puisse  discuter  la  signification  et  la 
valeur,  au  point  de  vue  de  la  législation,  de  cette  disposition 
prescrivant  la  constatation  officielle  de  la  maladie,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  figure  dans  la  loi  sous  une  forme  expresse  et 
indiscutable  comme  une  condition  indispensable  pour  la  fixation 
du  point  de  départ  de  la  prescription;  le  juge  doit  par  consé- 
quent en  tenir  compte  sans  autre.  Les  textes  français  et  italien 
ne  mentionnent  même  que  cette  seule  condition  de  la  constata- 
tion officielle  et  ils  laissent  de  côté  le  requisit  figurant  dans  le 
texte  allemand  d'après  lequel  la  maladie  devrait  être  reconnue 
comme  ayant  un  caractère  professionnel.  Le  dernier  requisit  est 
du  reste  dépourvu  de  toute  signification  en  pratique  puisque  la 
loi  exige  la  susdite  constatation  officielle. 

En  Tespèce,  le  Tribunal  canlonal  de  Soleure  a  admis  que  les 
constatations  et  attestations  médicales  existantes  qui  ont  été 
fournies  sur  réquisition  de  l'une  ou  l'autie  des  parties  avant  le 
début  du  procès,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des- 
constatations officielles  au  sens  attribué  par  la  loi  à  ce  terme. 
La  question  de  savoir  si  ces  constatations  ont  un  caractère  offi- 
ciel, c'est-à-dire  si  elles  ont  été  délivrées  par  une  personne  ayant 
un  caractère  officiel,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
publicjues,  doit  être  tranchée  d'après  la  législation  cantonale.  Le 
Tril)unal  fédéral  ne  peut  donc  pas  revoir  le  pi'ononcé  cantonal 
sur  ce  point. 

La  défenderesse  fait  valoir  que  la  maladie  du  demandeur  n'est 
pas  due  seulement  à  son  activité  dans  sa  fabrique  à  elle,  mais- 
qu'elle  est  due  également  à  l'activité  à  laquelle  il  s'est  livré  dans 
d'autres  fabriques.  Elle  en  conclut  que  la  condition  posée  par 
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Tart.  12,  d'après  laquelle,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  «  la 
<  maladie  doit  avoir  été  constatée  officiellement  comme  affection 
«  spéciale  engendrée  par  Texploitation  industrielle  »,  (texte  alle- 
mand :  dass  die  Erkrankung  erwiesener  Massen  und  ausschliess- 
lich  durch  den  Betrieb  der  Fabrik  erfolgt  sei),  n'est  pas  remplie 
en  Tespèce.  D'après  cette  manière  de  voir,  il  faudrait  admettre 
que  le  terme  «  exploitation  industrielle  »  (texte  ail.  «  Fabrik  »), 
ne  désignerait  que  la  seule  entreprise  que  l'on  attaque  comme 
responsable,  par  opposition  à  d'autres  établissements  dans  les- 
quels le  demandeur  peut  avoir  travaillé  antérieurement  et  dans 
lesquels  sa  santé   pouvait  être  exposée  aux    mêmes  risques. 
Cette  interprétation  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1881  n'est  toutefois 
pas  admissible.  On  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  dans  les  cas- 
oti  il  s'agit  indubitablement  d'une  maladie  professionnelle,  le  lé- 
gislateur aurait  intentionnellement  exclu  la   responsabilité  du 
fabricant  par  le  motif  que  la  maladie  aurait  été  occasionnée  non 
pas  par  l'exploitation  d'une  seule  fabrique,  mais  par  le  travail 
auquel  s'est  livré  le  lésé  successivement  dans  plusieurs  fabri- 
ques. Une  telle  interprétation  aurait  cette  conséquence  que  desj 
circonstances  tout  à  fait  extérieures,  absolument  indépendantes 
de  la  volonté  du  lésé,  qui  auraient  entraîné  pour  lui  des  change- 
ments de  place,  lui  feraient  perdre  le  droit  à  des  indemnités 
pour  des  causes  déjà  existantes  ou  venant  à  prendre  naissance. 
Cette  manière  de  voir  serait  du  reste  absolument  inconciliable 
avec  le  texte  de  l'art.  5,  c.  de  la  loi  qui  mentionne  comme  motif 
justifiant  en  principe  la  réduction  de  l'indemnité  le  fait  que  la 
santé  du  lésé  a  été  affaiblie  par  l'exercice  antérieur  de  sa  profes- 
sion. Il  ressort  clairement  de  cette  disposition  que  le  législateur 
a  entendu  reconnaître  au  lésé  un  droit  à  une  indemnité,  lors 
même  que  la  maladie  a  été  causée  par  son  travail  chez  plusieurs 
patrons  différents.  Par  la  disposition  de  l'art.  3,  d'après  laquelle 
on  doit  avoir  constaté  que  la  maladie  a  exclusivement  pour 
cause  l'exploitation  de  la  fabrique,  le  législateur  a  voulu  limi- 
ter la  re.sponsabilité  à  un  autre  point  de  vue.  Il  n'a  pas  eu  en 
vue  l'activité  du  lésé  dans  plusieurs  fabriques  successives,  mais 
le  fait  que,  pour  créer  un  droit  à  une  indemnité,  la  maladie  de- 
vait avoir  été  occasionnée  uniquement  par  le  travail  dans  une 
fabrique  engendrant  des  maladies  graves,  que  donc  son  activité 
professionnelle  soit  la  seule  cause  de  sa  maladie  et  que  la  dite 
maladie  ne  soit  pas  due  à  d'autres  causes  étrangères  à  sa  pro- 
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fession,  (juclles  qu'elles  puissent  'jtre.  Pour  que  la  responsylnlilé 
du  patron  soit  engagée,  il  faut  qu'il  s-ugisse  uniquement  d'une 
maladie  professionnelle  causée  par  l'exploilalion  de  la  fabrique 

du  patron.  (Extrait  ot  liaduclioii.  —  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

FOR  DU  JUGE  NATUREL  en  matière  pénale  (Garantie  du)  — 
Abandon  de  famille.  —  Action  pénale  introduite  au  lieu  du 
domicile  de  la  famille  abandonnée.  —  Prétendue  violation 
de  la  garantie  constitutionnelle.  —  Recours  écarté. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  Arrêt  cantonal  modifiant  une  jurispru- 
dence antérieure.  —  Thèse  du  déni  de  justice  inadmissible. 

[4.  r>8  Con&t.  féd.J 

1.  Un  recours  pour  déni  de  justice  ne  peut  être  basé  sur 
le  lait  que,  dans  une  espèce  analogue,  le  Tribunal  de 
jugement  aurait  suivi  une  jurisprudence  différente. 

2.  L'action  pénale  pour  violation  des  devoirs  de  famille 
peut  être  intentée  au  lieu  dans  lequel  les  effets  de  l'omis- 
sion se  sont  produits,  notamment  au  lieu  où  la  famille 
abandonnée  a  son  domicile. 

A}(hcrt.  —  t^(>  )iov('})ibr('  190 L 

Les  époux  Francis-Samuel  Aubert,  originaire  du  lieu  (Vaud) 
et,  Louise  Eulalie  Dubois  se  sont  mariés  à  La  Chaux-de-Fonds,  le 
9  février  1895.  De  cette  union  sont  issus  deux  enfants,  Blanclie- 
Lina,  née  le  30  mai  1895,  et  Hélène  Judith,  née  le  19  juin  1897. 
Le  4  août  1899,  Aubert  a  quitté  La  Chaux  de-Fonds,  pour  se 
rendre  au  Lieu,  (canton  de  Vaud)  où  il  a  été  domicilié  jusqu'en 
janvier  1901.  Le  7  août  1899,  Aubert  a  formé  contre  sa  femme 
une  action  en  divorce  qui  fut  rejetée  par  jugement  du  Tribunal 
cantonal  de  Neuchatel  le  2  juillet  1900.  Pendant  Tinstance  et 
jusqu'au  mois  de  septembre  1900,  Aubert  envoya  assez  réguliè- 
rement à  sa  femme,  qui  avfiit  à  pourvoir  à  l'entretien  de  l'aînée 
des  enfants,  une  pension  de  60  fr.  par  mois,  ainsi  que  Tavait 
ordonné  provisionnellement  le  Tribunal  civil  de  La  Chaux-de- 
Fonds,  puis,  sa  demande  en  divorce  rejetée,  il  cessa  d'envoyer 
tout  subside,  continua  de  résider  soit  au  Lieu,  soit  à  Londres, 
et  fit  savoir  le  6  novembre  1900  à  sa  femme,  qui  lui  avait  fait 
écrire  le  26  octobre  précédent  qu'elle  était  prête  à  le  rejoindre 
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au  Lieu  avec  son  enfanl  Blanche  Linu,  qu'il  ne  la  recevrait  [)as, 
la  vie  commune  étant  impossible,  mais  qu'il  êlait  disposé  à  lui 
servii-  une  pension  mensuelle  de  40  fr.,  à  condition  qu'elle  se 
dessaisît  de  la  garde  de  sa  fille  aînée,  qu'il  élèverait  et  entretien- 
drait seul,  comme  il  le  fait  déjà  pour  la  cadette. 

Dame  Aubert  ayant  rejeté  cette  proposition  conditionnelle, 
Auberl  continua  à  la  laisser  sans  secours,  et  le  7  décembre  1900, 
elle  a  déposé  contre  son  mari  une  plainte  pour  violation  de  ses 
devoirs  de  famille. 

Traduit  ensuite  de  cette  plainte  devant  le  Tribunal  correction- 
nel de  La  Chaux  de  Fonds.  Aubert  a  déposé  à  l'ouverture  dos 
débats  des  conclusions  préjudicielles  tendant  à  ce  que  le  tribu- 
nal se  déclarât  incompétent  pour  statuer  sur  le  délit  reproché 
au  prévenu. 

Le  tribunal  ayant  repoussé  la  demande  du  sieur  Auberl, 
celui-ci  a  recouru  à  la  Cour  de  cassation  pénale  contre  ce  pro- 
noncé, et  cette  Cour,  revenant  sur  la  jurisprudence  suivie  par 
elle  dans  un  arrêt  rendu  le  14  février  18f>5,  dans  une  cause  ana- 
lo^'ue  Droz  c.  Droz,  a  repoussé  le  recours,  en  date  du  5  septem- 
bre iîK)l,  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause,  et  en 
déclarant  le  Tribunal  de  La  Chauxde-Fonds  compétent. 

Le  dit  arrêt  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Aubert  soutient  qu'on  ne  saurait  voir  dans  les  faits  (|ui  lui 
sont  reprochés  une  infraction  commise  sur  le  territoire  neuchà- 
telois,  et  que  par  consé(|uent  le  jugement  par  leijuel  le  Tribunal 
correctionnel  de  La  Gliaux-de-Konds  s'est  déclaré  compétent 
viole  le  principe  posé  à  l'art.  5  du  Cp.,  poilant  que  «  les  dispo- 
sition du  présent  code  sont  applicables  à  toutes  les  infractions 
commises  sur  territoire  neuchâlelois.  »  Il  s'agit  donc  d'examiner 
si  le  délit  reproché  à  Aubert  peut  être  considéré  comme  commis 
dans  le  canton  de  Neuchâtel.  Si  Taccusalion  est  fondée,  à  toit 
ou  à  raison,  sur  le  fait,  par  Aubert,  d'avoir  (juitté  La  Chaux-de- 
P'onds  en  1899,  il  y  a  là  un  fait  positif  qui  s'est  passé  dans  celte 
localité,  et  l'infraction  aurait  bien,  dès  lors,  été  commise  sur  le 
territoire  neuchàtelois.  Il  est  prol)able  toutefois  f|ue  le  tait  qui  a 
motivé  l'accusation,  c'est  la  cessation,  par  Aubert,  de  l'envoi  de 
tout  secours  à  sa  femme  et  à  sa  fille  ainée  après  le  rejet  de  sa 
demande  en  divorce.  Ce  fait  s'est  produit  alors  (ju'Aubert  rési- 
dait depuis  plus  d'une  année  hors  du  territoire  neuchâlelois.  On 
se  trouve  en  présence  d'un  délit  d'omission,  auquel  l'art.  5  du 
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Cp.  ne  peut  se  faire  d'une  manière  directe,  puisque  ces  délits, 
consistant  dans  une  inaclivité,  n'ont  pas  par  eux-nnèmes  un  lieu 
géo^M-aphique,  comnne  c'est  le  cas  pour  les  délits  de  commission. 
D'ailleurs  la  question  Je  savoir  sur  (juel  territoire  se  produit  un 
délit   de  comniission  soulève  des  difficultés,  lorsque  ce  délit 
s'exrcuta  à  distance,  et  que  le  coupable,  en  déployant  son  acti- 
vité dans  un  Etat,  détermine  le  résultat  dans  un  autre  f^tat.  It 
est  de  jurisprudence  en  pareil  cas  que  le  délit  doit  être  réputé 
commis  à  la  fois  sur  le  territoire  des  deux  Etats,  et  qu'il  donne 
naissance  à  l'action  publique  dans  les  deux.  Il  y  a  lieu  de  faire 
application  par  analogie  de  ces  mêmes  règles  aux  délits  d'omis- 
sion; ainsi  le  séjour  d'Aubert  hors  du  territoire  neuchâtelois 
n'ein pèche  pas  qu'il  n'ait  pu  commettre  sur  ce  territoire,  au 
sens  de  Tart.  5  Cp.  précité,  l'infraction  (jui  lui  est  reprochée, 
puis(juc  c'est  à  La  Chaux  de-Fonds,  où  sa  femme  et  sa  (ille  aînée 
ont  continué  de  rési(ier,   (]uc  la  violation  de   ses  devoirs  de 
famille  a  dû  se  manifester  envers  les  personnes  qu'il  privait  de 
secours.  C'est  en  vain  ([ue  le  recouiant  invoque,  à  l'enc^ontre  de 
ce  (|m  précède,  un  arrêt  rendu  en  sens  contraire  par  les  autori- 
tés juiliciaires  neuchâteloises  en  1805  ;  un  tribunal  peut  en  efTet 
changer  sa  jurisprudence,  et  les  motifs  de  ses  anciens  jugements 
n'ont  pas  pour  lui  foi'ce  de  loi. 

C'est  contie  cet  arrêt  que  F.  S.  Aubert  a  recouru  au  Tribimal 
de  céans  pour  déni  de  justice,  en  concluant  à  ce  (pi'il  lui  plaise 
annuler  le  prononcé  atta(jué.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  le 
recourant  fait  valoii*,  divei's  moyens;  ceux  relatifs  au /o>- peuvent 
se  résumer  comme  suit: 

Le  for  des  délits  d'omission  est  une  (|uestion  discutée  et  dis- 
cutable. D'après  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs,  le  for  du 
délit  d'omi-'îsion  est  celui  où  il  aurait  été  possible  à  l'auteur  de 
remplir  l'obligation  à  lui  im[)Osée  [)ar  la  loi,  c'est  à  dire  dans 
l'espèce  le  Lieu,  où  Aubert  était  domicilié.  C'est  là  ce  (jue  la  Cour 
de  cassation  ellemême  a  jugé  ilans  son  arrêt  Uroz  c.  Droz,  du 
14  février  1895;  cest  {)ar  consé(iuent  arbitrairement  que  la  dite 
Cour  a  changé  d'avis  dans  l'espèce  actuelle;  ce  changement  de 
juris()rudence  n'est  pas  justilié  par  des  motifs  suflisants.  Même 
au  cas  où  l'art.  5  du  Cp  neuchâtelois  serait  ap[)licable,  les  tri- 
bunaux de  ce  canton  devaient  se  déiMarer  incompétents,  et 
l'arrêt  dont  est  recoiu's  doit  être  annulé  par  ce  motif,  en  vertu 
de  l'art.  58  de  la  consL  féd.  La  jm'isprudence  du  Tribunal  fédé- 
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Tal  semble  être  plulôl  favorable  au  recours  (voir  arrêt  Voglliu,  du 
4  juillet  1900).  Mais  l'application  de  l'art.  5  Cp.  est  contestable; 
^n  efiet,  en  vertu  de  Tart.  9,  al.  2  de  la  loi  fédérale  de  1891  sur 
les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour, 
€  Tobligation  alimentaire  fondée  sur  la  parenté  est  ré^ie  par  la  loi 
du  lieu  d'origine  de  la  personne  qui  doit  les  aliments.  »  D'autre 
part,  pour  ce  qui  concerne  la  juridiction,  l'art.  %  al.  1  de  la 
même  loi  dispose  que,  sauf  réserve  expresse  de  la  juridiction  du 
4ieu  d'origine,  «  les  Suisses  établis  ou  en  séjour  sont  soumis  à 
celle  du  domicile,  en  ce  (jui  concerne  les  rapports  de  droit  civil 
mentionnés  à  l'art.  1^'".  »  Il  suit  de  là  qu'en  l'espèce  la  seule  légis- 
lation applicable  et  la  seule  juridiction  compétente  sont  celles  du 
canton  de  Vaud.  qui  est  à  la  fois  le  canton  d'origine  et  le  heu  de 
■domicile  d'Aubert,  c'est  à-dire  de  la  personne  qui  doit  les  aliments. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  La  Cour  de  cassation  pénale  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond 
de  la  cause,  mais  elle  a  réservé  à  cet  égard  le  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  La  Chaux-de-Fonds,  ainsi  que  cela 
résulte  du  dispositif  de  l'arrêt  dont  est  recours.  L'on  ne  se 
trouve  point  ainsi  en  présence  d'un  jugement  définitif;  toutefois 
comme  le  recours  vise  une  prétendue  violation  du  for  constitu- 
tionnel garanti,  le  dit  recours  peut  être  dirigé  déjà  contre  le 
prononcé  relatif  à  la  question  de  compétence,  comme  il  aurait 
pu  l'être  aussi  contre  la  simple  assignation  d'Aubert  à  compa- 
raître devant  le  for  qu'il  conteste. 

2.  Il  est  évident  que  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  ne  saurait  être  en  question 
à  propos  de  la  détermination  du  for  dans  la  cause  pénale  dont 
il  s'agit  ;  la  dite  loi  en  elTet  n'a  trait,  ainsi  que  son  titre  l'indique, 
qu'aux  rapports  de  droit  civil,  et  l'art.  9,  al.  2  précité  de  cette 
loi  statue  uniquement  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi 
applicable  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  les  limites  de  l'obliga- 
tion alimentaire,  mais  il  ne  contient  aucune  disposition  en  matière 
du  for  de  l'action  pénale,  ou  de  violation  de  la  prédite  obligation. 

3.  Il  est  également  incontestable  qu'un  recours  pour  déni  de 
justice  ne  peut  être  basé  sur  le  fait  que,  dans  ime  espèi^e  préiu'- 
dente,  la  Cour  de  cassation  aurait  prononcé  dans  un  slmis  dilTé- 
rent;  la  circonstance  qu'un  ti-ibunal,  abandonnant  [)ar  dus 
motifs  dont  l'appréciation  est  de  sa  compétence,  une  jurispi  u- 
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C|;.  Ht'  \ni\ii  se  f;jire  d'une  manière  directe,  î         '  "^  '^- 
i'ijU'iHiiiïil  d;jns  une  in«'iclivité,  n'ont  pas  pni  I'"'*  *-r*^   '    '--^ti- 

^<''o;;i;ihlM'iii<;,  comme  c'est  le  cas  pour  le< 

\)':ti\\i'MVH  la  rjueslioti  de  savoir  sur  cpH'l  •  ''^'^'  ^'i'""'  àr-îiet 

d<  iii    d«;   commission  soidève  des  dillï  '"'  <'elui  il  i,:    il 

ht'.>  rijia  a  disiaiiee,  cl  (|ne  le  couprii.  •'•inrne  comini-^ 

viht  dans  im  Ktat,  détermine  le  rr^-  '"''-  i»^«i>-^ance  û 

<'^(  do  jufiMprudenre  en  pareil  c:ï<  '*'  ^'<'up»^^'*^  î^**^* 

commis  à  la  fois  sur  le  territoire'    '  '  "''  ^""^  n)arïi(eslé?> 

n;iiH^anro  à  l'action  publique  (i.<  -li-^..].  lêe  Cimime  une 

ii|iplifaliou  |»ar  analogie  de  crv  '     ini.ii^inée    pour    porter 

Hion;  ninsi   le,  srjour  d'Auhe-  ''  «•*' «i^'rnier,  dans  les  dé^ 

n'cmp/r-hc  pas  (|u'il   n'ait   |  '""'^'   reconnaît  lui-même 

H'iiM  di*  l'art.  5  Cp.  prrrii,  '  vient  d'être  dit  par  la  Cour 

pui-^iju»'  c'est  à  La  (^liaiix  ^''*'  '^• 

nul   cnnlnmé  de  n'-si.!.-  ^^  Vo-ilin  c.  Aigovie  (Rec.  ofJ\ 

lamillr  a  dil  se  mainl.  Mihunal  fédéral  s'est  d'adleurs 

HiMMiiiM.  C'i'Mt  c!i  v.ii-  '  '^'  ^1^'^*  l'arrêt  attaqué,  en  tant 

(•<•  iiiii  précédr,  UN  '    il'Aubert  hors   du  territoire 

lés  judiciaires  ii<":  '  ''  ^*'^  l^"  commettre  sui*  le  ter- 

chanucr  sa  iuii-|.'  '  '^^'^'  ^^  ^^^  l*i"f''îiction  qui  lui 

n'ont  |)as  nom  m  •   ■''  [«récité,  le  Tribunal  de  céans 

^;',.^j  ,.,,iiii,  ""^^  '^'^  membres  de  sa  famille, 

(I,.  ,.,.;,im  !..  .  ..iv»iiv  argovien,  où  le  jugement 

^,,,,,,,1,.,.  |..    ,  ^     le^  devoirs  de  famille  avait  été- 

,.,,j., ,,,,..,,,,  ...me  (jue  le  for  de  la  commission 

,,.  ,,.  ,,,  .v»u  d'Ar<^i>vio,  attendu  que  le  dit 

I  ,.  j  .  ^Av'lusiveme^t  au  préjudice  des 

^.iil   I  .  .  mais  aussi  à  Téjjjard  de  l'autorité 

..  .née  pid)li(jue.  Le  dit  ari'êt  admet 
a  au  litMi  dans  lequel  les  efiets  de 
^M  \\^{\M<  l't^spèce  actuelle  ces  effets- 
j  j\  de  Komis,  déjà  par  le  motif  que 

j  meiliee  dans  celte  hxMlilé. 


il<   h! 
l'i    '!  ■• 
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,.  \^vvV»U:s  D'AVOCAT.-  Note  d'hono- 
o     lo     macjistrat.    —     Prétendue 


Fisuffisance  du  détail  de  la  note  fournie.  —  Prétendu  défaut 
'7iotifs   de   l'ordonnance    portant    taxe.  —    Prétendue 
':on  arbitraire  de  la  valeur  des  services  rendus. 

!4Const.  féd.] 

•Hi  client  de  savoir  pour  quels  services  des 
-^ont  réclamés  par  son  avocat  est  respecté 
•  irnie  renferme  dos  indications  suffisantes 
'  CI  e  de  se  rendre  compte,  au  besoin  à  l'aide 
.•  .'iients   et  pièces  qu'il  possède  déjà,  de  l'im- 
•  I   de  la  nature  des  prestations  de  l'avocat. 
Lj  virdonnance     portant     estimation     des     honoraires 
'  ents    aux    services   d'un    avocat    ne    constitue  pas  un 
.lajenient    proprement    dit,    et  n'est    dès    lors    pas    néces- 
sairement sujette  à  la  règle   d'après  laquelle   tout  juge- 
ment doit  être  motivé. 

3.  Les  cantons  sont  compétents  pour  tarifer  les  hono- 
raires des  avocats. 

Le  Tribunal  fédéral,  comme  Gour  de  droit  public,  ne 
peut  être  saisi  d'un  recours  en  nullité  dirigé  contre 
l'ordonnance  du  magistrat  qui  a  réglé  les  honoraires  d'un 
avocat  qu'autant  que  la  dite  ordonnance  a  fait  une 
e&timation  purement  arbitraire  et  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  services  rendus. 

LiiHcrna  c.  X.  —  /7  octobre  100 1. 


A.  Au  commencement  de  février  18i)(>,  M  Albert  de  Luserna, 
ancien  ofiicier  de  la  marine  italienne,  qui  avait  (juitté  depiiiî^ 
quelques  années  sa  famille,  établie  d'abord  à  Nice,  puis  à  Flo- 
rence, et  était  venu  se  tixer  à  Genève,  où  il  avait  obtenu  la  na- 
turalisation suisse,  chargea  l'avocat  X.,  en  dite  ville,  d'introduire 
devant  les  tribunaux  genevois  une  action  en  divorce  conti-e 
dame  de  Lusei-na,  née  Estrazulas. 

Le  procès  en  divorce  eut  en  elYet  lieu  et  aboutit  à  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Genève,  du  20  avril  1807, 
qui  débouta  le  demandeur  de  ses  conclusions  en  divorce  et  le 
condamna  à  payer  à  dame  de  Luserna  une  pension  mensuelle 
de  2500  fr.,  à  titre  de  pension  alimentaii'e.  M.  de  Luserna  ayant 
fait  appel  de  ce  jugement,  celui-ci  fut  conlirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  .histice  de  Genève  du  4  juin  1898.  Uw  recours  adressé 
par  le  demandeur  au  Tribunal  fédéral  fut  retiré  au  dernier  mo- 
ment. 

Outre  le  procès  en  divorce  en  premièi'e  instance  et  en  ap|)el, 
^ï*^  X.  a  encore  instruit  et  plaidé  une  série  de  procès  accessoi!'«'s 
ou  de  moindre  importance,  soit  ('ontre  dame  de  Lusei'na,  soit 
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•contre  des  Uers,  procès  ayant  trait  notamment  à  des  demandes 
de  paiement  de  pension  de  la  part  de  dame  de  Luserna. 

Kn  juillet  181)9,  M«  X.  a  remis  à  M.  de  Luserna  un  connple  gé- 
néral au  débit  dujjucl  étaient  inscrits  d'abord  les  débours  et 
paiements  faits  par  Tavocat  pour  le  compte  de  son  client;  puis 
venait  Tinscription  d'une  somme  de  20,000  fr.  à  litre  «  d'hono- 
raires généiaux  pour  toutes  les  affaires  »,  inscription  inolivée 
comme  suit  en  ce  qui  concerne  l'action  en  divorce  : 

(Consultations  et  confc'^rpnces  nombreuses,  correspondance  avec  «ïi- 
vers,  notnnimentavec  M.  le  Consul  suisseà  Montevideo,  avec  M' Garpi, 
avocat  à  Florence,  avec  M*  Hupliy,  avocat  à  Annecy  et  avoc  M"*  de 
Luserna  et  M.  Raisin. 

«  Etude  du  dossier  de  l'instance  en  divorce,  recherche  et  prépara- 
tion des  documents  et  preuves,  conférence  avec  M.  Pilalte,  à  Nice,  en 
vue  de  l'enquête  éventuelle;  vacations  diverses  à  Nice;  conférence 
avec  M'  Carpi,  à  Florence;  n'-daction  de  mémoires;  confection  et  clas- 
sification du  dossier;  honoraires  de  plaiiloiries  en  première  instance 
et  à  la  Cour  d'appel;  lédaction  de  lecours  au  Tribunal  fédéral;  jiré- 
paration  du  bordereau.  » 

Le  compte  général  soldait,  ensuite  des  avances  de  M.  de  Lu- 
serna, par  8401  fr.  80  au  débit  de  ce  dernier. 

M.  de  Luserna  n'ayant  pas  admis  la  réclamation  de  20,000  fr. 
pour  honoraires,  M^  X.  lui  (it  notitier  le  28  octobre  1899  un  com- 
mandement de  payer,  auquel  il  fut  fait  opposition. 

Des  tentatives  d'arrangement  eurent  ensuite  heu  au  cours 
desquels  M^  X.  offrit  de  réduire  à  l'amiable  ses  honoraires  à 
15,000  fr.;  cette  offre  fut  lefusée  par  M.  de  Luserna. 

Le  18  mars  I9i)i,  M^  X.,  procédant  en  conformité  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  155  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  genevoise, 
a  formé  une  demande  de  taxe  d'honoraires  pour  la  première  ins- 
tance du  procès  en  divorce  et  défense  à  demande  de  paiement 
de  pension.  A  l'yppui  de  cette  demande,  il  a  produit  une  note 
conçue  en  termes  à  peu  près  identi(jues  ii  ceux  du  compte  gé- 
néral ci-dessus  reproduit,  moins  la  partie  fin^ile  ayant  trait  aux 
plaidoiries  en  appel  et  au  recours  devant  le  Tribunal  fédéral.  La 
note  indique,  de  plus,  qu'il  y  a  eu  deux  jours  de  plaidoiries  en 
première  instance.  Klle  fixe  les  honoraires  réclamés  à  17,000  fr. 
Un  double  de  cette  note  fut  adressé  à  l'avocat  Panchaud,  à  Lau- 
sanne, conseil  de  M.  de  Ltîs(»rna. 

Ce  dernier,  ainsi  (pic  M»'  X.,  ont  été  convo(iués  par  le  prési- 
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dent  du  tribunal  de  première  Instance  pour  le  27  rayrs  ITOI  aux 
fias  de  taxe  d'honoraires.  La  convocation  adressée  à  M.  de  Lu- 
serna,  datée  du  19  nnars,  l'invitait  à  apporter  le  dossier  des  piè- 
ces qu'il  avait  en  mains. 

Les  parties  comparurent  le  27  nïars  devant  le  président. 
M''  X.  produisit  un  dossier  contenant  notamment  les  lettres  re- 
çues par  lui  soit  de  A.  de  Luserna,  soit  des  tiers  avec  lesquels 
il  avait  correspondu.  M.  de  Luserna,  en  revanche,  n'était  pas 
muni  de  son  dossier,  mais  il  fut  autorisé  à  Tenvover  de  suite  au 
président.  Le  lendemain,  28  mars,  il  ht  remettre  son  dossier-,  ac- 
compagné d'une  longue  lettre,  au  président,  par  l'entremise  de 
Af^  Pittard,  avocat,  à  Genève. 

Le  29  mars,  le  pré.sident  statua  comme  suit  sur  la  demande 
(le  taxe. 

•  Après  avoir  convoqué  les  parties  par  lettres  offiriellcs  ot  onlondu 
leurs  observations  le  27  mars  courant  (M*  X..  avocat,  a  comparu  en 
]KMsonnc,  M.  le  comte  A.  de  Luserna  a  comparu  en  personne,  assisté 
«leM.  l'avocnl  Panchaud,  du  barreau  de  Lausanne):  -  «  Vu  l'art. 
153.  loi  d'organisation  judiciaire  du  15  juin  1891  :  —  «  Taxons  les  lio- 
noiuires  de  M'  X.,  avocat,  à  la  somme  de  14,000  h".  - 

H.  Ce  prononcé  a  été  signifié  le  4  avril  1901  à  M.  de  Luserna. 

Celui-ci  a  adressé  le  1'''  juin  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de 
droit  public  concluant  à  l'annulation  du  dit  prononcé  pour  divers 
nioiifs  résumés  dans  les  premiers  considérants  de  Tarrèt  ci- 
dessous.  Sans  motifs  indiqués,  arbitrairement,  le  président  a  dit 
que  le  recourant  devait  14,000  fr,  au  lieu  de  17,000.  H  est  vrai 
que  les  cantons  sont  compétents  pour  tarifer  les  avocats.  Mais 
les  principes  généraux  du  droit  en  miatière  de  mandat  (art.  ÎU8 
et  !i92  CO.)  peuvent  être  invoqués  dans  toute  la  Suisse,  et  ces 
principes  ont  élé  violés.  Comme  avocat  et  mandataire,  .\L  X.  de- 
vînt des  comptes  et  une  note  détaillée  à  son  client.  Or  rien  n'a 
été  produit  de  satisfaisant  et  le  recourant  a  été  mis  dans  l'im- 
possibilité de  discuter  son  droit  Le  recourant  invoque  à  cet 
ê{Jjard  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  du  30  décembre  1897,  tlans  la 
cause  Wahli  c.  Zurlinden.  Il  ne  dépend  pas  de  la  léj^islaLion  can- 
tonale de  créer  en  faveur  des  avocats  un  privilège  tri  «pie  le 
droit  n'est  plus  qu'un  mot.  La  disposition  de  l'art.  155  loi  d'or- 
{sîuiisalion  judiciaire  genevoise  n'implique  nullement  le  dioil  du 
président  de  juger  sans  être  documenté  et  ne  le  dis[)en>;e  pas  do 
'ïiotiver  son  jugement. 
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C.  Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  M*'  X.  a  fait  va- 
loir entre  autres  ({ue  Touverture  de  l'action  en  divorce  a  été  pré- 
cédée de  pourparlers  avec  M'"^  de  [.userna,  a(in  de  fixer  les 
bases  d'un  procès  dans  lecpjel  celle-ci  ne  se  serait  pas  opposée 
au  divorce.  L'avocat  X.  a  dû  ensuite  reconstituer  les  actes  d'étal 
civil  de  la  famille  de  Luserna,  actes  dont  les  minutes  se  trou- 
vaient soit  en  France,  soit  en  Italie,  soit  enlin  et  principalement 
à  Montevideo.  L'instiuction  fut  très  longue  el  diflicile,  en  raison 
rte  la  f>osition  délicate  de  M.  de  Luserna.  Indépendamment  d'une 
correspondance  considérable  pendant  près  de  quatre  an.s,  l'avo- 
cat X.  a  été  à  Horence  faire  une  enquête  concernant  M™<^  de 
Luserna;  il  a  correspondu  également  à  cet  elïet  avec  M.  l'avocat 
Carpi,  syndic  de  Florence;  il  s'est  aussi  rendu  à  Nice  pour  véri- 
lier  lexactitude  des  afiirmations  de  M.  de  Luserna,  préciser  et 
recueillir  les  témoignages,  compléter  les  preuves;  il  s'est  abou- 
ché à  Nice  avec  M''  Pilatle,  avocat,  en  vue  de  rencjuête  éven- 
tuelle (jui  était  sollicitée  du  Tribunal.  Les  plaidoiries  en  première 
inslanj'-e  dmèrent  deux  jours  ;  il  s'agissait  non  seulement  de  la 
(juestion  du  divorce,  mais  aussi  d'une  demande  reconvenlion- 
nelle  formée  par  dame  de  Luserna  en  paiement  d'une  pension 
(le  :30.0(J0  fr.  [)ar  an. 

D.  Le  Président  du  Tribunal  de  première  instance  de  Genève 
a  ajouté  la  déclaration  suivante  à  la  suite  du  mémoire  de  M^^  X.  : 

•  Apr('^s  avoii-  pris  coniiaissuiico  <hi  nii-incurc  d(*  M"  X..  avocat,  en 
réponse  au  nn-oiirs  de  droit  publi<-  de  M.  le  comte  de  Luserna  coulre 
la  taxe  (riioiioraires,  du  2i)  mars  11)01  :  —  «  Drelarons  nous  jtnndre 
entièrement  aux  nu^veiis  de  fait  et  de  droit   développés  par  M*  X., 

avocat,  à  ra)>])ni  du  rejet  du  dit  recouis —  t  J)éclai-ons,  en  outre, 

qu^^  la  note  d'iiouoraiies  eu  litige  était  aussi  détaillée  (jue  le  comporte 
Tusii^i»  à  (îeiiéve;  (jue  cette  laxation  n'a  eu  lieu  (lu'af)rés  examen  de 
la  feuille  d'audienre  et  des  dos?i(»is  de  M"  X.  et  de  M.  de  Luserna, 
celui  de  ce  dcM'niei"  déjiosé  îui  gielVe  par  l'intermédiaiie  de  M.  ra\o- 
cat  Pillard. 

»  La  note  X.,  au  montant  de  r/,0(HJ  fr..  a  été  trouvée  exagérée  et 
c'est  en  tenant  compte  de  rim})ortance  exce])tionnelle  du  litige,  «les 
soins  continus  et  consciencieux  du  conseil  de  M.  de  Luserna,  de  la 
l'édîiclioii  des  mémoires  et  des  plaiddiiies  devant  le  Tribunal  de  i)rc- 
miére  instance,  «[ue  la  note  X.  a  été  taxée  à  Pi.OOO  tV.   »     (Uésiuné.) 

Le  recours  a  été  écarté. 

ArrH  ; 

Le  recourant  soutient  (juc  TordomKUK^e  attaipiéedu  Président 


du  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  constitue  à  son 
égard  une  violation  de  Tégalité  devant  la  loi,  soit  un  déni  de  jus- 
lice  (art,  4,  Const.  féd.). 

Ses  griefs,  présentés  d'une  manière  très  peu  nette,  peuvent  se 
ranger  sous  les  quatre  chefs  ci-apiès  : 

a)  Le  recourant  avait  le  droit  d'exiy^er  de  M''  X.  (jn'il  fournît 
une  note  détaillée  pour  justider  sa  prétention  au  paiement  d'une 
somme  de  17,0OU  fr.  à  titre  d'honoraires. 

b)  Après  la  clôture  de  la  discussion  devant  le  I*réside:.t  du 
Tribunal,  M^  X.  est  resté  seul  avec  ce  magistrat,  tandis  que  le 
recourant  et  son  avocat  se  retiraient,  l.e  recoui-ant  a  été  entravé 
dans  ses  movens  de  défense  et  le  Président  a  statué  sans  avoir 
pris  connaissance  de  son  dossiei-. 

c)  L'ordonnance  attaquée  n'est  |)as  motivée. 

d)  L'allocation  d'une  somme  de  14,000  fr.  est  arbitraire  et 
viole  les  principes  géïiéraux  du  droit  en  matière  de  mandat  (art. 
348  et  892  CD.). 

Ad  a)  Le  client  a  sans  doute  le  droit  de  savoir  pour  quels 
services  des  honoraires  lui  sont  réclamés  par  son  avocat.  Il  n'y 
a  toutefois  rien  de  contraire  à  ce  droit  dans  l'usage  (jui  existe  à 
Genève,  d'après  lequel  l'avocat  n'est  pas  tenu  de  lemettre  à  son 
client  une  note  détaillée  des  services  professionnels  dont  il  de- 
mande la  rémunération.  Le  droit  du  client  est  respecté  lors(]ue 
la  note  fournie  renferme  des  indications  suffisantes  pour  pei- 
meltre  de  se  rendre  compte,  au  besoin  à  l'aide  des  renseigne- 
ments et  pièces  qu'il  possède  déjà,  de  l'impoi-tance  et  de  la  na- 
ture des  prestations  de  l'avocat.  (Comp.  ari'ét  du  30  déc.  1807, 
dans  la  cause  Wahli  c.  Zurlinden,  Rec.  off.  1897,  ^''  partie, 
p.  1851.) 

Dans  le  cas  particulier,  le  compte  général  dressé  par  M^"  X.  et 
plus  tard  la  note  produite  par  lui  à  l'appui  de  sa  demande  de 
taxe  d'honoraires  permettaient  au  recourant,  malgré  leur  forme 
sommaire,  de  se  rendre  compte  d'une  manière  générale  de  la 
nature  et  de  l'importance  des  services  de  son  avocat.  M.  de 
1-userna  connaissait  évidemment,  d'ailleurs,  les  principales  opé- 
rations auxquelles  le  procès  avait  donné  lieu  ;  il  n'ignorait  cer- 
tiùnement  pas,  en  particulier,  les  nombreuses  correspondances, 
les  démarches  personnelles,  les  voyages  à  Nice  et  à  Florence 
({ue  la  préparation  et  l'instruction  du  procès  avaient  exigés  de 
son  avocat.  Pour  s'éclairer  sur  les  services  de  ce  dernier,  il  avait 
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enfin  à  sa  (lH|)OFiLtioii  le  ilutsier  de  lu  cuiHU  en  rlivorce,  i]ui  lui 
jivail  été  lesUlué. 

U'îialre  pari,  la  note  proJuite  par  M«  X.  élail  égulement  asse^ 
(iélyillée  pour  permeltre  an  juge  taxijtenr  d'appréciei'  l'impor- 
tance lïl  la  valeuÈ'  des  services  à  rémunérer.  Outre  ses  souvenii-s 
pei-sonnels  du  procès  instruit  et  plaidé  pur  de  vu  nt  lui,  lojuge 
uvuit  à  sa  disposition  uu  grefTe  du  tritiunul  lu  feuille  d'audience, 
relatant  toutes  les  opérations  de  la  procédure  et  à  lui|uelle  sonL 
annexés  tous  les  mémoires  et  écritures  des  parties  ;  il  devait,  du 
plus,  aux  termes  de  l'art.  In5,  al.  3  de  l'organisation  judiciaire 
genevoise,  entendre  l'avoi'at  et  son  client;  enlîn  il  pouvait  con- 
sulter au  besoin  les  dossiers  des  parties. 

Soit  an  point  de  vue  du  droit  d'examen  et  de  conli'ôle  du 
client,  soit  au  point  de  vue  de  la  taxe  dus  lionoiaires  par  le  ju^e 
compétent,  lu  note  fournie  pur  M*  X.  ne  peut  donc  pas  être  con- 
sidérée comme  absolument  insuflisante  et  on  ne  saurait  voir  dans 
le  relus  d'une  noie  plus  détaillée  la  lésion  d'un  droit  essentiel  du 
l'ecourant. 

Ail  b.  il  n'est  pas  contesté  que  lors  de  la  comparution  des 
parties  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
M'^  \.  est  resté  quelques  instants  dans  le  bureau  de  ce  magistrat 
après  le  départ  du  recourant  et  de  son  conseil;  mais  l'avocat 
prénommé  et  le  président  du  Iribunal  uflirment  que  la  conveisa- 
tion  n'a  plus  roulé  sur  la  question  des  honoraires  à  taxer.  Kn 
présence  de  celte  double  aflirmalion,  on  ne  peut  qu'écarter  l'in- 
sinualion  du  recourant,  d'après  luquelle  le  président  du  tribunal 
aurait  favorisé  M'  X.  en  l'udmcltant  à  s'expliquer  tiors  de  la  pré- 
sence de  sa  pai'lie  adverse.  Le  président  du  tribunul  afTirnie, 
d'auli'e  part,  qu'il  n'u  retidu  son  ordonnunce  ipi'aprés  examen 
de  la  feuille  d'audience  et  (les  dossiers  de  M"  X.  et  de  M.  de 
Luserna.  ("est  donc  à  lort  que  ce  demie:',  qui  n'appuie  son  dire 
d'aucune  preuve,  allègue  que  le  président  n'aurait  pas  pris  con- 
nais.sance  de  -son  dossier. 

On  doit  repousser  également  le  grief  consistant  à  dire  que  le 
recourant  n'a  pas  pu  examiner  utilement  le  do.ssier  produit  pur 
son  adversaire.  I.e  recourant  n'allègue  même  pas  qu'il  uit  fait 
u[ie  réquisition  quelconque  eu  vue  de  pouvoir  examiner  plus  à 
fond  le  dossier  de  M^  .\.  11  ne  .saurait  donc  se  plaindre  de  n'avoir 
liu  faire  une  chose  qu'il  n'a  pa.s  demandée. 
Au  surplus,  il  apparaît  que  la  procédure  a  été  de  tous  points 
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régulière.  Conformément  à  la  prescription  île  Tart.  irK>,  al.  3  /<*f/. 
cit.,  les  parties  ont  été  assignées  devant  le  président  du  tribunal 
et  entendues  contradictoirement  ;  elles  ont  de  plus  été  admises 
à  produire  leurs  dossiers,  ce  (jue  le  i*ecourant  a  fait  le  lendemain 
eu  adressant,  en  outre,  au  président  une  longue  lettre  explica- 
tive ;  enlin  le  président  a  statué  après  examen  de  la  feuille  d'au- 
dience et  des  dossiers  des  parties. 

Dans  ces  circonstances,  c*est  sans  aucun  fondement  c^ue  le 
recourant  prétend  avoir  été  entravé  dans  ses  moyens  de  dé- 
fense. 

Ail  r.  Le  Tribunal  fédéral  a  prononcé  à  plusieurs  reprises 
qu'un  jugement  doit  renfermer  Ténoncé  des  motifs  sur  lesquels 
il  se  base.  Mais  dans  le  cas  particulier  on  n'est  pas  en  pré.sence 
d'un  jugement  proprement  dit;  le  prononcé  attaqué  du  président 
du  tribunal  de  Genève  n'est  qu'une  simple  ordonnance  portant 
estimation  des  honoraires  aflérents  aux  services  d'un  avocat. 
Une  semblable  ordonnance,  en  dehors  de  cas  exceptionnels  où 
il  s'agirait,  par  exemple,  d'explicjuer  que  certaines  prestations  ne 
peuvent  donner  lieu  à  rémunérai  ion,  ne  comporte  guère  un  ex- 
posé de  motifs,  i'opération  du  juge  se  résumant  e.«;sentiellement 
dans  l'appréciation  de  la  valeur  des  services.  On  ne  saurait  dès 
lors  appliquer  à  des  ordonnances  de  cette  nature  la  règle  sus 
rappelée  admi.se  par  le  Tribunal  fédéral  à  l'égard  des  jugements 
proprement  dits.  Il  n'apparaît  pas  d'ailleurs  qu'un  droit  quelcon- 
que du  irecourant  soit  lésé  par  le  fait  que,  conformément  à  l'u- 
sage suivi  à  Genève,  l'ordonnance  attaquée  ne  renferme  pas 
d'indication  de  motifs  quant  au  chiffre  des  honoraires  admis. 

Â<i  d.  Les  cantons  sont  compétents  pour  tarifer  les  honorai- 
res des  avocaLs.  D'autre  part,  il  n'est  pas  contesté  que  les  pres- 
tations formant  l'objet  de  la  réclamation  d'honoraires  de  M®  X. 
ne  sont  pas  de  celles  pi'évues  par  le  tarif  existant  à  Genève  et 
devaient,  vu  le  désaccord  des  parties,  être  taxées  par  le  juge. 
Dès  lors,  on  pourrait  se  demander  si  le  juge  taxateur  devait  ap- 
pliquer à  leur  rémunération  les  principes  généraux  du  droit 
fédérai  en  matière  de  mandat  et  do  louage  de  services,  ou  s'il  ne 
devait  pas  plutôt  appliquer  par  analogie  les  principes  du  tarif 
genevois.  (Voir  l'arrêt  non  publié  du  Trib.  féd.,  du  '•13  décembre 
1899,  dans  la  cause. Buzzi  c.  hoirs  Lepori.V  L'arrêt  Wahli  c. 

*  Journal  lUDl,  p.  182. 
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Zurlinden',  dt\jà  cilé,  non  plus  que  celui,  non  publié,  rendu  par 
le  Tribunal  fédéral  le  t22  janvier  iSl)8  dans  la  cause  Moriaud  c. 
IJinet*,  ne  peuvent  élie  invo(jués  en  faveur  de  Tapplicalion  du 
droit  fédéral.  En  elîel,  dans  ces  deux  cas,  venant  aussi  du  canton 
de  Genève,  les  honoraires  réclamés  n'avaient  pas  trait  à  des 
opérations  prévues  par  le  tai-if  genevois  ou  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'une  denriande  de  taxe  en  conformité  de  l'art.  155  de 
Torganisation  judiciaire  cantonale.  Il  s'agissait  de  prestations 
failes  par  l'avocat  comme  simple  mandataire,  à  titre  d'agent 
d'alîaires,  et  qui,  dès  lors,  appelaient  l'application  des  règles  du 
mandat  et  du  louage  de  services.  Au  surplus,  la  question  soule- 
vée n'a  aucune  portée  pratique  et  décisive  dans  l'espèce  actuelle. 
Le  recourant  n'a  pas  pu  citer  une  seule  règle  positive  du  droit 
linléral  qui  serait  violée  par  l'ordonnance  attaquée.  Toute  son 
argumentation  revient  à  dire  que  la  somme  allouée  de  14,000  fr. 
est  excessive  et  ne  correspond  pas  aux  services  rendus.  Or  le 
Tribunal  fédéral,  comme  Cour  de  droit  public,  n'a  pas  compé- 
tence pour  revoir  l'estimation  faite  par  le  juge  genevois;  il  pour- 
rait seulement  annuler  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  s'il  était 
démontré  que  celui  ci,  en  adoptant  la  taxe  de  14,000  fr.,  a  fait 
une  estimation  purement  arbiti'aire  et  hors  de  toute  proportion 
avec  l'importance  des  services  rendus.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'al- 
location de  14,000  fr.  à  titre  d'honoraires  de  première  instance, 
paraît  très  élevée,  malgré  le  caractère  délicat  et  difficile  du  pro- 
cès, la  longueur  de  l'instruction  jusqu'au  jugement  de  première 
instance,  l'importance  des  plaidoiries,  et  même  en  tenant  compte 
du  fait  que  le  taux  des  honoraires  d'avocat  généralement  appli- 
([ué  à  Genève,  au  moins  pour  les  affaires  importantes,  est  plus 
élevé  que  celui  admis  partout  ailleurs  en  Suisse,  néanmoins  la 
preuve  d'une  taxation  purement  arbitraire  ne  peut  être  considé- 
rée comme  résultant  des  pièces  du  dossier.  Il  convient  enfin 
d'observer  qu'il  était  loisible  au  recourant  de  se  prémunir  con- 
tre la  réclamation  d'honoraires  excessifs,  en  convenant  d'avance 
avec  son  avocat  d'un  maximum  d'honoraires  qui  ne  pourrait 
être  dépa«!sé. 

1  Journal  181)8,  [».  177;  "^  Reçue  judiciaire  1HÎ)8,  p.  Vl'^. 
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ACTION  RÉVOCATOIRE.  —  Société  en  nom  collectif.  —  Rem^ 
boursement  de  l'apport  de  l'un  des  associés.  —  Application 
de  ce  remboursement  au  paiement  d'une  dette  personnelle^ 
de  l'associé.  —  Action  des  créanciers  de  la  société  contre  le 
créancier  payé  considéré  comme  *' tiers  de  mauvaise  foi".  ~ 
Preuve  de  l'intention  frauduleuse  du  débiteur  et  de  la  mau- 
vaise foi  du  tiers,  non  rapportée.  —  Rejet. 

[285  Ch.  2»,  288,  29.)  LP.] 

1.  Les  créanciers  sociaux  ont  l'action  révocatoire  contre 
Tassociô  en  nom  collectif  qui  a  ratiré  son  apport  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  288  LP. 

2.  Cette  action  peut  être  exercée,  si  les  conditions  de 
l'art.  288  sont  réunies,  non  seulement  contre  l'associé 
personnellement,  mais  encore  contre  le  tiers  qui,  d'entente 
avec  les  associés,  s'est  fait  rembourser  l'apport  social  de 
l'un  deux  pour  se  couvrir  de  la  créance  qu'il  avait  contre 
celui-ci.  L'art.  290  LP.  vise  en  effet,  sous  le  nom  de 
*' tiers",  les  successeurs  à  titre  singulier  des  personnes 
qui  ont  été  payées  par  le  débiteur  ou  ont  passé  avec  lui 
un  acte  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Rien  n'autorise  à  admettre  qu'en  pareil  cas  l'action 
révocatoire  ne  puisse  être  dirigée  contre  le  tiers  qu'après 
l'avoir  été  préalablement  contre  la  personne  (l'associé) 
qui  a  traité  directement  avec  le  débiteur  (la  société)  ou  a 
été  payée  par  lui. 

3.  Il  y  a  lieu  à  nullité  de  l'acte  du  débiteur,  par  appli- 
cation de  l'art.  288  LP.,  non  seulement  lorsque  le  but 
proprement  dit  de  l'acte  est  de  porter  préjudice  aux 
créanciers  ou  de  favoriser  certains  d'entre  eux,  mais 
aussi  lorsque  le  débiteur  peut  et  doit  normalement 
prévoir  que  telle  sera  la  conséquence  naturelle  de  l'acte. 

4.  Ne  peut  être  considéré  comme  étant  de  "mauvaise 
foi"  au.  sens  de  l'art.  290  LP.  que  le  tiers  qui  a  connu 
d'une  manière  positive,  ou  dû  connaître  d'après  les  cir- 
constances, le  caractère  frauduleux  de  l'acte  (en  l'espèce, 
le  caractère  frauduleux  du  remboursement  de  l'apport 
par  la  société). 

3fas.se  Favvo  et  CM  r.  }fe!^nier  cl  C'^  —  15  janvier  lOOîl. 


A.  Par  acte  du  l®'  octobre  1896,  Kinile  Favre-Gostaz,  camion- 
neur, à  Genève,  et  Kmile  Gavin,  comptable  au  même  lieu,  ont 
formé,  sous  la  raison  sociale  E.  Favre  et  G'%  une  société  en  nom. 
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collectif  dans  le  but  d'exploiter  Tenlreprise  de  camionnage,  dé- 
ménagements, etc.,  jusque-là  exploitée  par  Favre  seul. 

La  société  était  constituée  pour  une  durée  de  cinq  ans.  L'inven- 
taire accusait  un  actif  de  10,000  fr.  et  la  valeur  de  la  clientèle 
était  arrêtée  à  2000  fr. 

Cavin  versait  à  Favre  personnellement  la  somme  de  6000  fr. 
pour  remboursement  de  la  moitié  de  la  valeur  ci-dessus,  et  quit- 
tance de  cette  somme  lui  était  donnée.  L'apport  de  chaque  as- 
socié était  ainsi  fixé  à  6000  fr. 

Chaque  associé  ver.'^ait  en  outre  1000  fr.  comme  fonds  de  rou- 
lement et  il  était  stipulé  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  par- 
ties, la  dissolution  de  la  société  pourrait  être  provoquée  en  tout 
temps,  moyennant  un  avertissement  de  trois  mois.  En  cas  de 
dissolution,  Favre  avait  seul  le  droit  de  conserver  la  maison,  en 
remboursant  à  Cavin,  en  espèces,  sa  part  active  suivant  le  bilan 
établi  à  ce  montent. 

Las  fonds  apportés  par  Cavin  lui  avaient  été  fournis  par  Jean 
Mesmer,  qui  s'en  était  fait  donner  une  reconnaissance,  signée 
de  Cavin  et  de  Favre,  en  date  du  1«''  octobre,  et  ainsi  conçue  : 

•  M.  E.  Cavin,  comptable,  demeurant  h  Gen^He,  reconnaît  i)ar  les 
présentes  devoir  à  M.  Mesmer,  Jean,  commissionnaire  à  Genève,  la 
somme  de  7000  fr.  qu'il  lui  a  versée  ce  jour  dans  le  but  de  lui  per- 
mettre une  association  ti  M.  E.  Favre,  camionneur,  sous  la  raison  so- 
ciale E.  Favre  et  C'" 

«  M.  E.  Cavin  devenant  de  ce  fait  propriétaire  de  la  moitié  du  ma- 
tériel estimé  10,000  fr.,  celui-ci,  ainsi  que  la  moitié  de  celui  ((ui  pour- 
rait être  acquis  par  la  suite,  reste  la  garantie  des  fonds  avancés  par 
M.  J.  Mesmer. 

t  M.  Cavin,  ainsi  que  M.  Favre,  s'engagent  en  conséquence  non 
seulement  à  ne  pas  en  disposer  sans  son  consentement,  mais  cncoio  à 
IVntretenir  de  manière  à  ce  qu'il  conserve  cette  valeur.  » 

Au  moment  où  il  s'associait  avec  Cavin,  Favre  se  trouvait  dé- 
biteur d'un  certain  nombre  de  billets  en  circulation.  Ces  billets 
ou  une  partie  de  ces  billets  furent  renouvelés  au  nom  de  Favre 
et  C'e,  ainsi  que  le  constate  une  liste  de  reconnaissances  signées 
par  Favre  pour  une  somme  totale  de  4630  fr. 

Pendant  les  quelques  mois  que  dura  l'association,  Favre  fit 
en  outre  sur  la  caisse  de  la  société,  pour  ses  besoins  personnels, 
des  prélèvements  excédant  son  traitement  d'associé. 
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En  mars  1898,  la  société  Favre  et  G'*'  fut  dissoute  d'un  com- 
mun accord  entre  les  associés.  Dans  une  lettre  datée  du  18  mai-8, 
Favre  écrivait  à  Cavin  ce  qui  suit  : 

•  Nos  caractères  no  pouvant  s'accorder  ensemble,  je  nie  vois  «lans 
l'obligation  de  demander  la  dissolution  de  la  maison.  —  Je  vous  en 
préviens,  de  façon  à  ce  que  vous  ne  soyez  pas  sur])ris.  —  11  est  inulili» 
de  vous  dire  que,  dans  l'intéièl  des  deux,  il  serait  préférable  qu'elle 
ait  lieu  amiablement.  —  Vous  voudrez  l)ien  me  donner  une  réponse 
à  ce  sujet  le  plus  proniplenient  possible.  Recevez,  etc.  • 

Le  18  mars,  Cavin  reçut  le  remboursement  de  sa  part  de  l'ac- 
tif social  par  7500  fi\,  qui  furent  fournis  par  un  sieur  Paul  Gros 
et  versés  à  J.  Mesmer,  soit  directement  soit  en  pa.ssant  par  Tin- 
termédiaire  de  Cavin.  1/inscription  de  la  dissolution  au  registi-e 
du  commerce  eut  lieu  le  20  avril;  elle  constate  que  rassocié 
F]mile  Favre  est  resté  seul  chargé  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
maison. 

Au  moment  de  sa  dissolution,  la  société  Favre  et  C'*^  avait 
laissé  protester  faute  de  paiement  quatre  effets,  du  montant  total 
de  2100  fr.,  à  l'échéance  du  15  mars.  Ces  billets  furent  payés 
quelques  jours  plus  tard  par  Paul  Gros,  ensuite  de  la  vente  que 
Favre  lui  (it  le  23  mars  de  son  matériel  de  camionnage.  Cette 
vente  était  convenue  pour  le  prix  de  15,000  fr.,  dont  la  moitié 
avait  été  payée  à  compte  le  18  mars,  tandis  que  l'autre  moitié, 
restant  due  à  Favre,  devait  servir  à  éteindre  les  dettes  de  la  so- 
ciété E.  Favre  et  C'^'  jusqu'à  concurrence  de  somme  égale. 

Peu  de  temps  après,  soit  le  12  avril  1897,  Favre  et  Gros  s'as- 
sociaient à  leur  tour  pour  l'exploitatio/i  de  l'entreprise  de  ca- 
mionnage jusque-là  exploitée  par  P'avre.  Gros  apportait  le  maté- 
riel acheté  par  lui,  taxé  15,500  fr.,  et  Favre  apportait  .sa  clientèle 
et  ses  connaissances. 

Tous  les  créanciers  de  la  société  Favre  et  C'^,  soit  Favre  et 
Cavin,  n'ayant  pas  été  payés,  la  faillite  de  cette  société  fut  pro- 
noncée par  jugement  du  10  juin  1897. 

La  vente  du  23  mars  1897  fut  annulée  et  l'administration  de 
la  faillite  réalisa  le  matériel  objet  de  la  dite  vente  au  profit  des 
créanciers  en  le  vendant  à  Gros  pour  le  prix  de  9000  fr. 

J.  Mesmer  intervint  dans  cette  faillite  pour  obtenir  paiement 
d'une  somme  de  026  fr.  58. 

Cette  production  ayant  été  repoussée  par  l'office  des  faillites, 
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Mesmer  ouvrit  action,  par  exploit  du  19  aoiH  1897,  à  la  masse 
Favre  et  C'^  aux  lins  d^étre  admis  en  cinquième  classe  i\e-:> 
créanciers  pour  une  somme  réduite  en  cours  de  piocès  à  47(5  Ir. 
58  c. 

Dans  sa  réponse,  l'office  des  faillites  prit  une  conclusion  re- 
convenlionnelle,  basée  sur  les  art.  285  et  suiv.  LP.,  tendant  à  la 
restitution  de  la  somme  de  7500  fr.  (indiquée  d'abord  comme 
étant  de  6000  fr.),  touchée  par  Mesmer  le  18  mars  1897. 

B.  Par  jugement  du  6  avril  1899,  le  tribunal  de  première  in«î- 
tance  a  ordonné  la  reclitlcation  de  Tétat  de  collocation  de  la 
faillite  Favre  et  G'**,  dit  que  Mesmer  sera  colloque  pour  la  somme 
de  476  fr.  58,  débouté  Lecoultre  q.  q.  a.  de  toute  conclusion  con- 
traire et  de  sa  demande  reconventionnelle,  et  condamné  le  dit 
Lecoultre  q.  q.  a.  au.x  dépens. 

Le  jugement,  touchant  l'admission  de  Mesmer  au  passif  pour 
476  fr.  58,  est  devenu  définitif.  En  revanche,  la  Cour  de  Justice 
de  Genève  a  réformé  la  partie  du  dit  jugement  ayant  Irait  à  la 
demande  reconventionnelle.de  Lecoultre  q.  q.  a.  et  condamné 
Mesmer  à  payera  celui-ci  —  soit  à  la  masse  en  faillite  Favre  et 
C»^  —  la  somme  de  7500  fr.,  sous  réserve  de  compensation  jusqu'à 
due  concurrence  avec  la  somme  de  476  fr.  58  due  à  Mesmer, 
et  sous  réserve  du  droit  de  ce  dernier  de  produire  au  passif  de  la 
faillite  Favre  et  C'®  pour  le  montant  des  sonunes  par  lui  prêtées 
à  Cavin,  soit  à  Favre  et  C'*^. 

Mesmer  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  qui  a  déclaré  le  re- 
cours fondé,  et  réformé  Tarrét  de  la  Cour  de  Justice  do  Genève 
en  ce  sens  que  la  masse  en  faillite  Favre  et  C'^,  soit  sieur  Lo- 
(^oultre  q.  q.  a.  est  débouté  de  sa  demande  reconvenlionnelle 
tendant  à  la  restitution  par  Mesmer  de  la  somme  de  7500  IV. 
qu'il  a  reçue  le  18  mars  1897  ensuite  de  la  dissolution  de  la 
société  Favre  et  C'^. 

(I»»''siiinô  ) 
A  rrèt  : 

2.  L'administration  de  la  faillite  Favre  et  C'*'  est  légitimée  nc- 
tivement  au  procès  à  teneur  de  l'art.  285,  2",  LP. 

A  cet  égard,  la  question  peut  se  poser  de  savoir  si  l'action  ré- 
vocatoire  est  admissible  en  principe  de  la  [)art  des  ci'éanciers 
d'une  société  en  nom  collectif  contre  l'un  des  associés  à  raison 
du  retrait  de  son  apport.  Bien  que  l'action  actuelle  ne  soit  [)as 
dirigée  contre  Cavin,  mais  contre  MesmiM-,  elle  ne  peut  en  elTet 
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être  considérée  comme  recevable  contre  celui-ci  que  si  elle  l'est 
également  coîître  Gavin,  qui  était  seul  juridiquement  l'associé 
de  Favre  et  dont  Mesmei-  peut  tout  au  plus,  au  point  de  vue 
juridi(|ue,  être  considéré  comme  le  successeur  à  titre  singulier 
en  tant  que  c'est  lui  qui  a  recueilli  son  apport  dans  la  société 
Favre  et  G''". 

Or,  malgré  le  principe  de  la  responsabilité  illiîTiitée  des  asso- 
ciés en  nom  collectif  pour  les  engagements  de  la  société  en  tant 
que  les  biens  de  celle  ci  ne  suffisent  pas  à  désintéresser  complè- 
tement ses  créanciers  (art.  564  et  56S  GO.),  faction  révocatoire 
cnnse»  ve  pour  ces  derniers  cette  utilité  de  leur  permettre   de 
faire  rentrer  dans  la  masse  des  biens  de  la  société,  dans  laquelle 
les  créanciers  personnels  des  associés  ne  sont  pas  admis  à  con- 
courir, les  biens  apportés  par  un  associé  et  qui  lui  auraient  été 
restitués  dans  Tintention  de  porter  préjudice  aux  créanciers  so- 
ciaux (art.  288  LP.).  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  refuser,  en 
cas  pai'cil,  faction  révocatoire  aux  créanciers  sociaux  contre 
l'associé  qui  a  retiré  son  apport  (voir  Speiser,  Die  Kapitaleinlage 
der  Kollektivgesellschaften,  dans  la  Zeïischr,  f.  schivciz.  Rcrhl,, 
nouv.  ^(^r.^  vol.  IX,  page  333).  Aucune  objection  à  la  légitimation 
aclivo  de  la  masse  en  faillite  Favre  etG'*"  ne  peut  donc  être  tirée 
du  fait  (|ue  l'opération  attaquée  consiste  en  première  ligne  dans 
le  rembouî'sement  à  l'assoc^ié  Gavin  de  son  apport  dans  la  so- 
ciété Favre  et  0^\ 

3.  Quant  à  la  légitimation  i)assive  de  Mesmei",  elle  ne  peut  dé- 
couler que  de  l'art.  "iOO  LP. 

Mesmer  n'appai'aît  ni  comme  associé  de  Favre,  ainsi  (|u'il  a 
déjà  été  dit  [)lus  haut,  ni  comme  créancier  de  Favre  et  i>\  Il 
était  seulement  le  créancier  personnel  de  Gavin,  auquel  il  avait 
prélé  7000  fr.  pour  lui  permettre  de  s*associer  avec  Favîe.  Il 
n'est  pas  recherché  pour  avoir  retiré  de  la  société  Favre  et  G'^ 
un  apport  fait  par  lui  ou  [)Our  s'être  fait  rembourser  une  créance 
à  lui  due  par  celte  société,  mais  pour  avoir,  d'entente  avec  les 
associés,  fait  rembourser  rap|)ort  social  de  Gavin  et  avoir  touché 
la  somme  remboursée  pour  se  couvrir  de  sa  créance  contre 
Gavin,  cela  au  détriment  des  créan<;iers  de  Favre  et  G'*^.  L'action 
révocatoire  est  néanmoins  recevable  contre  lui,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  '21KJ  LP.  elle  s'exerce  non  seulement  contre  les 
personnes  (|ui  ont  traité  avec  le  débiteur  (dans  l'espèce  la  société 
Favre  et  G' ')  ou  qui  ont  été  payées  par  lui,  mais  aussi  contre 
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leurs  héritiers  et  les  tiers  de  mauvaise  foi  Dans  son  arrêt  du 
3  mars  189(i,  en  la  cause  masse  Schneider  c.  Uan(|ue  d*Arj;Çovie 
{Rer.  off.  T.  25,  2^  partie,  page  184,  chiflre  5),  le  Tribunal  fédé- 
ral a  reconnu  que  sous  le  nom  de  tiers  la  loi  entend  désigner 
les  successeurs  à  titre  singulier  des  personnes  qui  ont  été 
payées  par  le  débiteur  ou  ont  passé  avec  lui  un  acte  au  préjudice 
de  ses  créanciers;  il  a  admis  également  que  lorsque  le  paie- 
ment ou  l'acte  attaqué  comme  frauduleux  est  Texécution  d'un 
accord  entre  le  débiteur  et  des  tiers,  ceux  ci  sont  recherchables, 
en  vertu  des  principes  de  l'action  paulienne,  alors  même  (|u'ils 
ne  sont  pas  les  successeurs  de  la  personne  qui  a  été  payée  par 
le  débiteur  ou  a  traité  avec  lui. 

Dans  l'espèce.  Mesmer  a  touché  le  remboursement  de  l'apport 
de  Cavin  dans  la  société  Favre  et  C'^;  même  s'il  ne  pouvait,  à 
ce  titre,  être  considéré  comme  successeur  de  Cavin,  l'action  ré- 
vocatoire  serait  recevable  contre  lui  en  tant  que  l'administration 
de  la  faillite  Favre  et  C"^  soutient  que  le  dit  remboursement  a  eu 
lieu  ensuite  d'entente  frauduleuse  entre  Mesmer  et  les  associés. 

Mais  une  question  se  pose,  qui  est  celle  de  savoir  si  l'aclion 
révocatoire  peut  être  dirigée  contre  le  tiers  sans  l'avoir  été  préa- 
lablement contre  la  personne  qui  a  traité  directement  avec  le 
débiteur  ou  a  été  payée  par  lui.  La  loi  n'énonce  toutefois  pas 
cette  condition  et  rien  n'autorise  à  la  sous-en tendre  (voir  Hriist- 
lein  et  Hanibert,  Commentaire  ad  art.  2i)0,  chifïre  6). 

Il  n'est  pas  contesté  d'ailleurs  qu'au  moment  où  l'action  a  été 
introduite  conti-e  Mesmer,  elle  lut  également  recevable  contre 
Cavin. 

La  légitimation  passive  de  Mesmer  est  donc  établie  au  regard 
de  l'art,  200  LP. 

4.  Il  y  a  lieu  consé(|uemment  de  rechercher  si  le  rembourse- 
ment de  l'apport  de  Cavin  dans  la  société  Favre  et  G"'  tombe 
sous  le  coup  de  l'arL  288  LP.  et,  dans  le  cas  aftirmatif,  si  Mes- 
mer était  de  mauvaise  foi  en  se  faisant  couvrir  de  sa  créance 
contre  Cavin  au  moven  de  ce  remboursement. 

Sont  nuls,  aux  termes  de  l'art.  288,  tous  actes  faits  par  le  dé- 
biteur dans  l'intention,  reconnaissable  pour  l'autre  partie,  de 
porter  préjudice  à  ses  créanciers  ou  de  lYivoriser  certains  créan- 
ciers au  détriment  des  autres.  Cette  intention  du  débiteur  existe, 
d'après  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  conforine  à  ro[)i- 
nion  dominante  dans  la  doctrine,  non  seulement  lorsijne  le  but 
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proprement  dit  de  Tacle  est  de  porter  préjudice  aux  créanciers 
ou  de  favoriser  certains  d'entre  eux,  mais  atissi  lorsque  le  débi- 
teur peut  et  doit  normalement  prévoir  que  telle  sera  la  consé- 
quence naturelle  de  Tacle  (voir  Rec.  off.  XXI,  page 669,  chilïre  4, 
et  page  1277,  chiffre  6  ;  XXIII,  page  737,  chiffre  5  ;  XXV,  !2«  par- 
tie, page  182,  chilïre  4;  XXVi,  2'-  partie,  page  212,  chiffrée). 
Dans  l'espèce  il  ne  peut  s'agir  que  d'un  acte  préjudiciable  à 
Fensemble  des  créanciers  de  Favre  et  G'^  et  non  d'un  acle  des.- 
tiné  à  favoriser  certains  créanciers  puisque  ni  Gavin  ni  Mesmer, 
qui  ont  profité  de  l'acte  attaqué,  le  premier  en  se  libéi'ant  de  sa 
dette  vis-à-vis  du  second  et  celui-ci  en  recevant  le  paiement  de 
cette  dette,  n'étaient  créanciers  de  Favre  et  G»*^.  La  question  se 
pose  donc  de  savoir  si  Favre  et  Gavin,  en  se  désassociant  et  en 
consentant  le  premier  à  rembourser  au  second  et  celui-ci  à  re- 
cevoir le  remboursement  de  son  apport,  ont  eu  l'intention  de 
porter  préjudice  aux  créanciers  de  la  société  ou  si,  du  moins, 
ils  ont  normalement  pu  et  dû  prévoir  (jue  telle  serait  la  consé- 
quence de  leur  acte.  Il  n'a  pas  même  été  allégué  et  on  ne  peut 
pas  raisonnablement  admettre  (jue  le  mobile  qui  a  poussé  Favre 
et  Gavin  à  agir  comme  ils  Tont  fait  ait  été  de  frustrer  leurs 
créanciers  sociaux.  On  peut  donc  seulement  se  demander  .s'ils 
ont  pu  et  dû  prévoir  que  leurs  actes  auraient  ce  résultat  La  ré- 
ponse à  cette  question  dépend  essentiellement  de  l'examen  de 
la  situation  de  la  société  Favre  et  G'^  au  moment  do  sa  dissolu- 
tion. Pour  établir  cette  situation,  les  parties  ont  versé  au  dossier 
des  avis  de  personnes  qu'elles  disent  qualiliées  en  matière  de 
comptabilité.  La  Gour  cantonale  n'a  tenu  aucun  compte  de  ces 
avis,  du  reste  contradictoires,  et  s'en  est  tenue  aux  constatations 
de  l'expert  Ghi'istin,  désigné  par  elle.  Gonformément  au  rapport 
de  cet  expert,  elle  a  admis  qu'à  la  date  du  18  mars  1897,  les 
billets  dûs  à  l'origine  par  Favre  personnellement  avaient  été 
acceptés  par  Gavin  comme  dettes  de  la  société  et  figuraient  dans 
les  livres  au  passif  de  celle  ci  ;  que  ce  passif  (af^ports  et  créances 
personnelles  des  associés  non  compris)  s'élevait  à  11,280  fr.  21, 
et  (|u'il  existait  un  actif  de  17,174  fr.  15,  soit  un  excédent  de 
l'actif  sur  le  passif  de  581K3  fr.  94.  Ge  sont  là  des  constatations 
de  fait  qui  lient  le  Tribunal  fédéral,  attendu  qu'elles  ne  sont  en 
contradiction  avec  aucune  pièce  probante  contenue  au  dossier 
et  <|u'en  particuilier  la  (>our  cantonale  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  d'appréciation  en  faisant  fond  uniquement  sur  l'expertise 
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oflicielle  et  non  sur  les  avis,  n'ayant  qu'un  oaiactùre  unilatéral, 
produits  par  les  parties.  La  Cour  cantonale  a  ensuite  ronelu  îles 
('hifïres  ci-dessus,  en  observant  (ju'ils  sont  les  plus  favorables, 
—  puisque  l'expert  a  compté  le  matériel  dans  Tactif  pour  une 
somme  de  15,000  fr.,  tandis  qu'il  a  été  vendu  par  l'administra- 
tion de  la  faillite  pour  un  prix  très  inférieur,  —  (|u*un  prélève- 
ment de  7500  fr.  en  faveur  de  l'un  des  associés  alors  qu'il  n'y 
avait  qu'un  excédent  actif  de  5893  fr.  94,  consacrait  l'insolva- 
bilité de  la  société.  Cette  conclusion  est  toutefois  combatue  par 
Mesmer,  qui  fait  valoir  que  le  remboursement  de  l'apport  de 
Cavin  n'a  pas  diminué  l'actif  de  la  société,  attendu  que  les 
7500  fr.  qui  ont  servi  à  l'opérer  n'ont  pas  été  pris  sur  la  caisse 
de  la  .«société,  mais  ont  été  fournis  par  Gros,  qui  devait  prendre 
la  place  de  Cavin  comme  associé  et  dont  l'apport,  représenté 
par  les  7500  fr.  versés,  devait  remplacer  celui  de  Cavin.  Celte 
objection  serait  fondée  si  Gros  s'était  réellement  substitué  à 
Cavin  après  lui  avoir  remboursé  son  apport  et  si  la  société  avait 
continué  entre  Favre  et  Gros  sans  subir  d'autie  modification 
que  ce  cbangement  de  la  personne  de  l'un  des  associés.  Mai*?  ce 
n'est  pas  ce  qui  a  eu  lieu.  Kn  fait  la  société  Favre  et  Cavin  a  été 
dissoute  et  Favre  a  formé  avec  Gros  une  société  nouvelle,  par- 
faitement distincte,  inscrite  séparément  au  registre  du  commerce, 
et  dont  le  patrimoine  ne  garantissait  pas  les  créanciers  de  Poivre 
et  Cavin.  Dans  cette  nouvelle  société  Gros  apporte  tout  le  ma- 
tériel de  l'ancienne  société  Favre  et  C'»*,  ac(|Uis  de  Poivre  par 
acte  daté  du  23  mars  1897,  soit  cinq  jours  après  la  désassocia- 
tion  de  Favre  et  Cavin.  Aux  termes  de  cet  acte,  le  prix  de  vente 
est  fixé  à  15,000  fr.,  dont  la  moitié  déjà  payée  le  18  mais  et 
l'autre  moitié  devant  servir  à  éteindre  les  dettes  de  la  société 
Favre  et  Cavin  jusqu'à  concurrence  de  somme  égale.  La  contre- 
partie du  versement  de  7500  fr.  fait  par  Gros  pour  rembourser 
l'apport  de  Cavin  consistait  donc  dans  la  vente  d'une  par-tic»  du 
matériel  de  Favre  et  C'«.  Cette  combinaison,  soit  la  désassocia- 
tion  de  Favre  et  Cavin,  la  reprise  par  le  premier  de  l'actif  et  du 
passif  social,  puis  la  vente  d'une  partie  du  matériel  à  Gros,  (jui 
avait  fourni  les  fonds  nécessaires  poui'  rembourser  l'apport  de 
Cavin,  combinaison  qui  avait  sans  doute  été  arrêtée  dès  le  début 
et  avait  déterminé  Gros  à  verser  la  somme  de  75!:0  tV.,  était  in- 
contestablement de  nature  à  léser  les  créanciers  de  Favre  et 
C'«,  puisqu'elle  avait  pour  résultat  de  distraire  de  l'actif  de  celle 
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•société  un  matériel  vylant  45,000  fr.,  dont  le  prix  était  atTecté 
pour  moitié  non  pas  à  désintéresser  les  dits  créanciers,  mais  à 
rembourser  l'apport  de  l'associé  Cavin.  Mais  la  vente  du  23  mars 
4897,  a  été  annulée  et  Gros  a  du  restituer  le  matériel  acquis, 
qui  est  rentré  dans  la  masse  de  la  faillite  Favre  et  G'*^.  Il  semble 
donc  que  les  créanciers  n'aient  subi  aucun  préjudice  par  suite 
du  remboursement  de  l'apport  de  Gavin,  puisque  ce  fait  n'a  pas 
empêcbé  que  tout  l'actif  social  ne  fût  réalisé  à  leur  profit. 
L'arrêt  cantonal  constate  toutefois  que  si  Gros  a  dû  restituer  le 
matériel  acquis,  il  a,  par  contre,  été  admis  à  concourir  dans  la 
faillite  pour  les  sommes  versées  en  paiement  de  ce  matériel.  Xi 
Tarrét  ni  le  dossier  ne  fournissent  d'ailleurs  d'indications  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  a  eu  lieu  l'annulation  de  la  vente  en 
question  et  quelles  sont  les  considérations,  qui  ont  fait  recon- 
naître Gros  comme  créancier  de  Favre  et  G»'-  pour  la  somme  de 
7500  fr.  versée  à  Gavin,  soit  à  Mesmer.  En  admettant,  quelque 
doute  que  l'on  doive  avoir  à  cet  éjjjard,  (tue  Gros  fût  réellement 
fondé  à  intervenir  pour  cette  somme  dans  la  faillite  de  Favre  et 
G'^,  il  en  résulterait  (ju'en  définitive  le  remboursement  tait  à 
Gavin  aurait  eu  pour  résultat  de  donner  naissance,  sans  contre- 
partie pour  la  société,  à  une  nouvelle  créance  de  7500  fr.,  dont 
le  passif  se  trouve  aujourd'hui  accru  au  détriment  des  créanciers 
de  Favre  et  G'^  qui  existaient  dc\jà  au  moment  de  ce  rembourse- 
ment. 

5.  Le  remboursement  de  l'apport  de  Gavin,  conditionné  par 
la  vente  d'une  partie  du  matériel  de  la  société  à  Gros,  était  donc 
de  nature  à  porter  préjudice  aux  créanciei's  sociaux  et,  suivant 
la  constatation  de  l'arrêt  cantonal,  il  a  eu  réellement  pour  eflet 
de  leur  causer  un  préjudice.  Il  reste  à  savoir,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'art.  288  LP.,  si  Favre  et  Gavin  ont  pu  et  dû 
.prévoir  ce  dommage. 

En  ce  qui  concerne  Favre.  l'affirmative  paraît  se  justifier, 
attendu  qu'il  ne  pouvait  ignorer  la  situation  financière  de  la 
société  et  a  été  d'accord  dès  le  début  de  vendre  à  Gros  la  moi- 
tié du  matériel  poui*  obtenir  les  moyens  de  rembourser  à  Gavin 
son  apport  et  de  rompre  l'association  avec  lui.  Il  devait  prévoir 
que  cette  vente  diminuerait  l'actif  servant  de  garantie  aux  créan- 
ciers sociaux  et  ne  laisserait  pas  un  actif  suffisant  pour  les 
•désintéresser  complètement. 

En  ce  qui  concerne  Gavin,  au  contraire,  la  question  soulevée 
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doit  être  résolue  négativement.  L'arrêt  cantonal  pini  tin  point 
de  vue  que  la  dissolution  de  la  société  Favre  et  C'''  a  été  provo- 
quée par  Mesmer,  qui  désirait  obtenir  le  remboursement  de  la 
somme  qu'il  avait  prêtée  à  Gavin,  laquelle  se  serait  trouvée 
compromise.  Ce  point  de  vue  est  en  contradiction  avec  la  teneur 
des  explications  fournies  par  les  parties  et  des  témoi^nîj;^'es 
recueillis.  Les  considérations  par  Icsijuelles  la  Cour  cantonale 
cherche  à  le  justifier  ne  démontrent  d'ailleurs  nullement  que 
Cavin  ait  su  par  quelle  combinaison  le  remboui'sement  de  son 
apport  devait  être  obtenu  et  (|u'il  ait  pu  et  du  en  piévoir  les 
conséquences  dommageables.  Les  seuls  faits  cjue  la  Cour  relève 
à  sa  charge,  c'est  (]u*il  nétait  que  le  prête- nom  de  Mesmer,  et 
qu'après  avoir  constaté  que  Favre  avait  une  circulation  d'efl'ets 
considérable,  il  en  a  avisé  Mesmer.  Mais  cela  ne  prouve  nulle- 
ment que  Cavin  soit  sorti  de  la  société  pour  permettre  le  rem- 
boursement du  prêt  de  Mesmer  et  ait  su  par  i\ue\  moyen  Favre 
se  procurerait  les  fonds  nécessaires  Quant  au  premier  point, 
Cavm  a  déclaré,  lors  de  son  interpellation,  (ju'au  mois  de  mai's 
1897,  Favre  lui  cherchait  des  difticultés  et  lui  avait  dit  un  jour 
qu'il  en  avait  assez  et  voulait  le  rembourser,  sur  (|uoi  Cavin 
l'aurait  piis  au  mot,  car,  dit-il,  «  il  était  trop  heureux  de  se  sor- 
tir do  ce  pétrin  »  ;  il  aurait  exigé  (jue  Favre  lui  écrivit  la  lettre 
datée  du  18  mars,  afin  de  montrer  qui  avait  pris  l'initiative  de  la 
rupture,  et  il  n'aurait  pas  consulté  Mesmer  avant  de  consentir 
à  la  dissolution  de  la  société.  Ces  déclarations  trouvent  une 
conlirmation,  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  la  rupture,  dans 
les  témoignages  des  sieurs  MulleretTarditi.  Le  premier  rapporte 
que  lorsqu'il  fut  appelé  pour  vérilier  les  livres  de  Favre  et  C'*', 
Favre  lui  aurait  dit  qu'il  ne  pouvait  s'entendre  avec  Cavin.  Le 
second  a  entendu  Favre  dire  à  Cavin,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion :  «  Si  vous  n'êtes  pas  (îontent,  je  vous  rembourseiai  et  vous 
vous  en  irez  >,  —  à  quoi  Cavin  aurait  répondu  :  «  Si  vous  êtes 
un  homme,  TafTaire  est  conclue  ».  De  son  côté,  Favre  reconnaît 
aussi,  dans  son  interpellation,  que  Cavin  n'a  rien  fait  pour  pro- 
voquer la  désassociation  c  C'est  Chevalier  et  Gros  »,  dit-il,  «  qui 
m'ont  poussé  à.  me  dêsassocier  d'avec  Cavin  ;  j'ai  parlé  à  Mes- 
mer de  mon  intention  de  dissoudre  la  société  et  il  était  d'accord 
.soit  avec  moi,  soit  avec  Gros  et  Chevalier  ».  Mesmer  confirme 
que  c'est  Chevalier  qui  a  pris  l'initiative  de  la  dissolution  par 
l'intermédiaire  d'un  sieur  Tholozan.  Enfin  Chevalier  (iéclare  (jue 
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c'est  ViiVï'e  qui  lui  a  dit  qu'il  ne  s'entendait  plus  avec  Cavin  et 
avait  l'intention  de  rompre  avec  lui. 

De  tout  cela  il  résulte  que  c'est  Favre  i\u\,  de  sa  propre  initia- 
tive ou  à  l'instigation  de  Chevalier,  a  provoqué  la  rupture  de 
son  association  avec  Cavin.  et  (|ue  celui-ci  l'a  simplement  accep- 
tée, avec  un  empressement  qui  n'a  rien  de  surprenant  en  pr«';- 
sence  des  difficultés  financières  contre  lesquelles  la  société 
avait  à  lutter  par  suite  des  prélèvements  excessifs  de  Favre  et 
des  engagements  personnels  de  celui-ci  qu'elle  avait  repris. 

Quant  à  l'origine  des  fonds  (jui  ont  servi  à  lui  rembourser  son 
apport,  Cavin  a  déclaré  qu'il  s'était  bien  douté  (ju'ils  devaient 
provenii'  de  Gros  ou  de  Chevalier.  Mais  au  surplus  rien  n'établit 
qu'il  ait  été  au  courant  des  arrangements  intei'venus  entre  Favre 
et  Gros  et  (ju'il  ait  su,  en  particuliei',  que  l'avance  de  7500  (r. 
faite  par  Gros  dût  avoir  comme  contre  partie  la  vente  de  la  moi- 
tié du  matériel  de  la  société  dissoute,  matériel  qui.  par  suite  de 
la  dissolution  de  la  société,  passait  simplement  à  Favre  avec 
tout  le  passif  et  l'actif  social  et  restait  ainsi  la  garantie  des 
créanciers.  Cette  vente  n'était  pas  une  nécessité  juridique,  et 
(iros  aurait  pu  s'associer  avec  Favre  en  reprenant  l'actif  et  le 
passif  de  Favre  et  C''*,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers de  cette  société.  Il  est  à  remar(|uer  encore  (jue  Gros  a  dé- 
claré n'avoir  rien  à  faire  avec  Cavin. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  considérer  comme  démon- 
tré que  Cavin  ail  pu  et  dû  savoir  que  le  remboursement  qui  lui 
était  fait  de  son  apport  était  de  nature  à  porter  préjudice  aux 
créanciers  de  Favre  et  C'®.  Il  suit  de  là  que  cette  opération  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  288,  l'intention  frauduleuse 
faisant  défaut  en  ce  qui  concerne  Cavin. 

().  î>i  même  Tintention  frauduleuse  de  Cavin  était  démontrée, 
il  faudrait  encore,  pour  justifier  la  responsabilité  de  Mesmer, 
que  la  mauvaise  foi  de  celui-ci  fût  établie  en  conformité  de  Fart. 
290  Ll*.  Mesmer  serait  de  mauvaise  foi  s'il  avait  connu  d'une 
manière  [)Ositive  ou,  du  moins,  dû  connaître  d'après  les  circons- 
tances, le  caractère  frauduleux  du  remboursement  de  l'apport 
de  Cavin.  (Voir  Hrûstlein  et  Rambcrt,  Co}nnicnf(tir(*  de  la  [J\ 
ad  art.  290;  Jaeger,  IScfnddhcl.,  und  /vo/j/;«rs\  ad  art.  290; 
Hafner,  OfAi(j(itio)u'nrrrld,  art.  20"),  chilTre  3).  Or  la  preuve  de 
ce  fait  ne  résulte  pas  du  dossier.  C'est  à  tort  que  la  Cour  can- 
tonale admet  que  c'est  Mesmer  ((ui  a  [)rovo(iué  la  dissolution  de 
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fa  société  Favre  et  C'«  pour  sauver  sa  créance  contre  Cavin.  Il 
résulte  au  contraire  des  considérations  émises  plus  Ijaut  que  la 
dissolution  a  eu  pour  cause  la  volonté  de  Favre,  agissant  spon- 
tanément ou  à  rinstigation  de  (Chevalier,  de  renvoyer  Cavin. 
Cela  exclut  Tidée  d'une  entente  entre  Favre  et  Mesmer.  La 
restitution  de  l'apport  de  Cavin  n'a  pas  été  la  cause,  mais  la 
conséquence  de  la  désassociation.  Enfin,  à  l'égard  de  Mesmer, 
comme  à  l'égard  de  Cavin,  rien  n'établit  avec  certitude  qu'il  ait 
connu  tous  les  arrangements  convenus  entre  Favre  et  Ci'os  et 
qu'il  ait  su,  en  particulier,  que  le  versement  de  ToOD  fr.  n'était 
que  le  paiement  anticipé  du  prix  de  vente  de  la  moitié  du  maté- 
riel de  la  société  dissoute. 

7.  Les  conditions  d'application  des  art.  288  et  290  LP.,  sur 
lesquels  s'appuie  la  demande  de  la  masse  Favre  et  C'^-,  faisant 
ainsi  défaut,  cette  demande  doit  être  repoussée  comme  mal 
fondée. 


TRIBUNAL  FKDEl{.\L 

DÉNI  DE  JUSTICE. —  Sentence  critiquable  au  point  de  vue  de 
l'interprétation  et  de  rapplication  de  la  loi.  —  Motifs  non 
marqués  au  coin  du  pur  arbitraire.  —  Défaut  de  volonté 
consciente  du  juge  de  violer  la  loi.  ^—  Recours  écarté. 

[4  Const.  féd.j 

Il  ne  suffit  point,  pour  constituer  un  déni  de  justice, 
que  la  sentence  incriminée  apparaisse  comme  critiquable 
au  point  de  vue  de  l'interprétation  et  de  l'application  de 
la  loi,  mais  il  faut,  en  outre,  que  le  jugement  attaqué  soit 
évideniment  marqué  au  coin  du  pur  arbitraire,  et  trahisse 
la  volonté  bien  arrêtée  du  juge  de  faire  consciemment 
une  application  de  la  loi,  non  seulement  incompatible 
avec  son  texte,  ^lais  par  des  motfs  supposés,  en  vue  de 
favoriser  indûment  une  des  parties,  et  en  faisant  ainsi 
acception  de  personnes. 

i^''  ESPÈCE  :    Zah7i  c.  Amiguel.  —  "z^  octobre  1901. 

Le  recourant  F.  Zahn  dirige,  à  Neuchâtel,  une  maison  connue 
d'édition  et  de  librairie.  Un  de  ses  voyageurs  s'est  présenté  chez 
F,  Amiguet,  à  Lausanne,  défendeur,  pour  l'engager  à  souscrire 
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à  un  exemplaire  île  Touvruge  intitulé  «  Histoire  de  la  Suisse  la- 
contoe  au  peuple,  par  A.  Gobât  »  et,  le  7  février  1901,  Amiguet 
a  souscrit  pour  un  exennplaire  de  luxe  du  dit  ouvrage,  relié  avec 
fers  spéciaux  au  prix  de  23  fr.,  avec  facilité  de  paiement  par 
versement  mensuel  de  !2  fr.  pour  chacune  des  livraisons  pré- 
vues. Cette  souscription  a  eu  lieu  sur  un  bulletin  de  commande 
portant,  entre  autres  conditions,  qu'aucune  commande  signée 
ne  pourra  être  annulée. 

Amiguet  reçut  le  27  février  Tenvoi  de  la  premièr-e  livraison, 
avec  un  rembours  de  2  fr.  12  qu'il  refusa. 

Par  commandement  de  payer  du  15  mai  1901,  notifié  le  17 
dit,  Zahn  poursuivit  Amiguet  —  auquel  le  volume  entier  avait 
été  expédié  dans  Tintervalle  —  en  paiement  de  23  fr.,  avec 
intérêt  et  0  fr.  80  pour  frais  de  poursuite.  Amiguet  fit  opposition 
pour  la  somme  totale  réclamée,  par  le  motif  que  le  volume 
n'était  pas,  selon  lui,  conforme  à  la  commande. 

Zahn  ouvrit  alors  action  à  Amiguet  devant  le  Juge  de  paix  et. 
la  conciliation  tentée  n'ayant  pas  abouti,  le  demandeur  conclut 
à  ce  qu'il  plût  au  dit  juge  prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 
a.  Que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  immédiat 
paiement  de  la  somme  de  23  fr.  avec  intérêt  au  5  %  <^^'^  ^® 
17  mai  1901,  pour  prix  d'un  volume  fourni  et  frais  de  rembour- 
sement refusé  ;  6.  Que  l'opposition  formulée  par  le  défendeur  au 
couïmandement  de  payer  est  levée,  et  que  libre  cours  est  laissé 
à  la  poursuite. 

De  son  coté  le  défendeur  concluait  à  libération  des  conclu- 
.sions  prises  en  demande. 

Par  jugement  du  8  juillet  1901,  le  luge  de  paix  a  rejeté  les 
conclusions  du  demandeur,  admis  celles  libératoires  du  défen- 
deui',  et  a  mis  les  dépens  à  la  charge  de  F.  Zalm.  Ce  jugement 
se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

En  exigeant  la  sijînature  du  bulletin  pour  que  ses  co-contraclîints 
soient  engagés,  le  demandeur  a  manifestement  entendu  donner  au 
contrat  entre  parties  la  forme  rcri te.  Aux  ternies  tles  dispositions  de 
l'art.  14  CO..  les  parties  sont,  en  pareil  cas,  i)résuméesn'avoir  entendu  se 
lier  <(u 'à partir  de  l'accomplissement  de  cette  forme.  A  teneur  du  même 
article,  s'il  s'agit  de  la  foi'me  écrite,  sansautre  indication  plusprécise,  les 
ai'l.  12  et  13  du  mémo  Gode  font  récrie.  Or  le  contrat  en  la  foniie  éci'ite 
doit  portei'  la  signature  de  toutes  les  personnes  auxquelles  il  impose 
des  obligations  ;  dans  resj)éce  il  n'y  a  eu  aucun  échange  de  lettres  ni 
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<le  lêléj^^i'ammes  onlre  parties,  et  l'on  ne  saurait  a<lnicîttre  (|Uo  les 
soiiRcripteiii's  de  bulletins  de  commande  soient  tenus  du  seul  l'ail  de 
leur  signature,  alors  que  ni  Zahr),  ni  ses  repn'^senlants  n'ont  signé,  — 
alors  surtout  que.  souvent,  les  courtiei^  diargés  de  placer  les  ouvra- 
i;es  payal>les  à  tenue  n'obtiennent  la  signature  des  souscri[)teurs  (ju'à 
l'aide  de  promesses  verbales  modifiant  la  portée  du  contrat,  promes- 
ses que  ni  les  éditeurs  ni  leurs  employés  ne  tiennent,  sous  prétexte 
qu'elles  ne  sont  pas  faites  en  la  forme  écrite.  11  n'y  a  ainsi  pas  eu  de 
contrat  définitif  et  Amiguet,  n'étant  pas  lié,  était  en  droit  de  refuser 
lie  prendre  livi^aison. 

C'est  contre  ce  jugement  que  F.  Zahn  a  exercé  un  recours  de 
droit  public,  pour  déni  de  justice,  au  Tribunal  fédéral,  concluant 
à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  le  dit  prononcé.  A  Tappui  de  cette 
conclusion,  le  recourant  fait  valoir  en  résumé  les  considérations 
ci  après  : 

11  n'y  a  pas  eu  du  tout  de  la  part  des  co-contractants  intention 
de  conclure  un  contrat  écrit  «  dans  le  sens  que  donnent  à  ce 
terme  les  art.  12  à  14  CO.  La  vraie  intention  des  parties  a  été  de 
conclure  un  contrat  dans  les  seules  formes  indiquées  sur  le 
bulletin  ;  en  signant  ce  bulletin,  lequel  portait  que  «  toute  autre 
convention  n'a  pas  de  valeur  »,  Amiguet  savait  qu'il  s'engageait 
sans  possibilité  de  se  dégager.  Zahn  a  d'ailleurs  exécuté  le  con- 
trat pour  ce  qui  le  concerne.  Dans  ces  circonstances,  le  juge,  en 
considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  souscripteurs  de 
bulletins  de  commande  soient  tenus  du  seul  fait  de  leur  signa- 
ture, alors  que  ni  Zahn  ni  ses  représentants  n'ont  signé,  —  a 
interprété  le  GO.  d'une  manière  absolument  inadmissible.  Le 
recourant  estime  que  ce  jugement  constitue  à  son  égard  un 
déni  de  justice,  les  considérants  de  la  sentence  attaquée  ne 
pouvant  justifier  le  dispositif,  et  l'interprétation  donnée  par  le 
Juge  aux  dispositions  légales  applicables  paraissant  arbitraires. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Amiguet  se  joint  aux  motifs  du  juge- 
ment attaqué  et  conclut  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

An'èl  : 

1.  Le  recours  a  été  exercé  en  temps  utile,  soit  dans  le  délai 
de  60  jours  fixé  à  l'arL  178,  chiffre  3^  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale;  comme  il  est  dirigé  contre  un  prétendu  déni 
de  justice,  ensuite  de  violation,  par  le  jugement  attaqué,  de 
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l'art.  4  de  la  conslituUon  fédérale,  jugement  non  susceptible, 
aux  termes  de  la  procédure  vaudoise,  d'être  porté  devant  une 
instance  cantonale,  supérieure,  la  compétence  du  Tribunal  fédé- 
ral ne  saurait  être  révoquée  en  doute. 

±  Au  fond,  il  est  incontestable  que  le  prononcé  du  Juge  de 
Paix,  en  eslunant  qu'aucun  contrat  définitif  n'est  intervenu  entre 
parties,  et  que  celles-ci  étaient  convenues  de  donner  au  contrat 
lié  entre  elles  la  forme  écrite  prévue  à  l'art.  12  et  suiv.  du  CO., 
a  faussement  interprété  ces  dispositions  légales.  En  elîet,  le  dit 
contrat  était  parfait  dès  le  moment  où  Amiguet  avait  signé  le 
bulletin  de  commande  du  7  février  1901,  lequel  portait  entre 
autres  qu'aucune  commande  signée  ne  pourra  être  annulée. 
L'accord  des  volontés  entre  parties  existait  à  partir  du  moment 
où  l'ofTre  faite  au  souscripteur  a  été  acceptée  par  la  signature 
de  celui-ci.  La  signature  de  l'éditeur,  qui  figure  d'ailleurs  im- 
primée sur  le  bulletin  du  7  février,  n'avait  point,  pour  entraîner 
la  perfection  du  contrat,  à  être  répétée  sur  un  second  bulletin 
spécial,  comme  le  prétend  à  tort  le  recourant. 

.3.  Bien  que  les  motifs  à  la  base  de  la  sentence  du  Juge,  —  les- 
quels reposent,  non  sur  la  circonstance  que  la  livraison  n'aurait 
pas  été  conforme  à  la  commande,  mais  sur  l'allégation  injustifiée 
(jue  les  parties  aur-aient  entendu  stipuler  une  forme  écrite  spé- 
ciale,—  soient  indubitablement  erronés,  il  ne  s'en  suit  point  toute- 
fois que  cette  application,  seulement  erroiiée,  des  dispositions 
légales  sera  sur  la  matière  doive  êti-e  considéiH^e  comme  un  déni 
de  justice,  devant  lui  même  entraîner  la  nullité  du  prononcé  in- 
criminé pour  violation  manifeste  de  l'art.  4  de  la  Constitution 
fédér^ale.  Confoi'mément  à  la  jurisprudence  suivie  par  le  Tribunal 
de  céans  dans  de  nombreux  ai-réts,  il  ne  suffit  point,  pour  cons 
tituer  un  déni  de  justice,  que  la  sentence  incriminée  appar'aisse 
comme  critiquable  au  point  de  vue  de  l'interprétation  et  de  l'ap- 
plication de  la  loi,  mais  il  faut  en  outre  que  le  jugement  attaqué 
soit  évidemment  mar'qué  au  coin  du  pur  arbilr'aii'e,  et  tr^ahisse 
la  volonté  bien  aiTêtée  du  juge  de  faii*e  consciemment  une  ap- 
plication de  la  loi,  non  seulement  incompatible  avec  son  texte, 
mais  par  des  motifs  supposés,  en  vue  de  favoriser  in(1r."i ment  une 
des  pai'ties,  etenayant  ainsi  acception  des  personnes.  Or  rien  de 
semblable  n'a  même  été  sérieusement  allégué  par  la  partie  re- 
courante; le  Juge  de  Paix  n'a  en  outi'e  pas  refusé  de  déployer 
son  office  en  la  cause,  et,  en  présence  de  la  disposition  de 
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Fart.  182  de  la  loi  sur  Torganisalion  judiciaire  fédérale,  statuant 
qu'il  n'y  a  pas  de  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral 
pour  cause  de  violation  des  lois  civiles  fédérales  par  les  auto- 
rités cantonales,  le  recours,  dont  l'admission  aurait  pour  elïet  de 
soumettre,  contrairement  au  vœu  exprès  de  la  loi,  une  sentence 
civile  au  contrôle  du  Tribunal  de  céans  ju^'eant  comme  Cour  de 
droit  public,  ne  peut  être  accueilli. 


2«  ESPÈCE.  —  Décoïnbaz  c.  dame  Vallct.  —  '-JO  janvier  iOO^. 


Le  5  juin  1901,  le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève 
a  rendu  un  jugement  au.K  termes  duquel  la  veuve  Vallet  née  (Jal 
était  condamnée  à  payer  au  sieur  Marc  Sage,  à  la  Kippe(Vaud), 
la  somme  de  495  fr.  et  les  dépens  de  Tinstance. 

Ce  jugement  fût  signifié  h  la  veuve  Vallet  le  18  juillet  suivant 
à  la  re(|uête  de  la  veuve  Décombaz  née  Sage,  en  sa  qualité  de 
seule  héritière  de  son  frère  Marc  Sage,  et  n'était  frappé  d'aucun 
recours  dans  les  délais  légaux. 

En  vertu  de  ce  jugement,  la  veuve  Décombaz  a  alors  fait 
signifiera  la  veuve  Vallet  un  commandement  de  payer  (n°î}5677), 
qui  a  été  frappé  d'opposition  par  la  débitrice. 

La  veuve  Décombaz  ayant  demandé  la  mainlevée  de  cette  op- 
position, la  veuve  Vallet  a  résisté  à  cette  demande,  et  a  exposé 
au  Tribunal  que  le  jugenient  en  vertu  dutjuel  agissait  la  veuve 
Hécombaz  était  nul,  le  sieur  Syge,  au  bénéfice  duquel  il  était 
rendu,  étant  décédé  le  28  mars  1901,  soit  plus  de  deux  mois 
avant  la  date  du  dit  jugement. 

Ce  fait  n'a  pas  été  contesté,  mais  la  veuve  Décombaz  a  ex- 
pliqué que  les  avocats  représentant  les  parties  l'ignoraient.  Klle 
a  soutenu,  d'autre  part,  que  le  jugement  ayant  été  signifié  à  la 
requête  de  l'héritière  du  défunt  Sage,  et  n'ayant  pas  été  frappé 
d'appel,  était  néanmoins  devenu  définitif. 

Le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  Sage  était  décédé  au 

moment  où  le  jugement  a  été  prononcé,  qu'il  l'était  même  au 

moment  où  les  conseils  des  parties  ont  pris  leurs  conclusions 

ot  plaidé,  a,  ce  nonobstant,  ordonné  la  mainlevée,  par  le  motif 

que  la  veuve  Vallet  n'avait,  ni  formé  appel  dans  les  délais  légaux, 

ni  formé  opposition  à  l'exécution  forcée,  en   conformité   des 
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dispositions  de  Tari.  487  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  ge- 
nevoise. 

Les  premiers  juges  ont  estimé  que,  dans  cette  situation,  le 
tribunal  était  tenu,  en  présence  de  ce  titre  exécutoire,  de  pro- 
noncer en  vertu  de  Fart.  81  LP.  la  mainlevée  de  Topposition. 

La  veuve  Vallet  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Cour 
de  Justice  civile,  par  arrêt  du  30  novembre  1ÎK)1,  a  déclaré  l'ap- 
pel fondé,  et  a  débouté  la  veuve  Décombaz  de  sa  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  formée  par  la  veuve  Vallet  au  com- 
mandement de  payer  susmentionné. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  veuve  Décombaz  a  exercé  en  temps 
utile  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  par  lequel 
elle  a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué. 

Dans  leurs  réponses  au  recours,  la  Cour  de  Justice  civile  et 
la  veuve  Vallet  ont  conclu,  de  leur  côté,  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Le  sort  du  recours  dépend  uniquement  de  la  solution  à 
donner  à  la  question  de  savoir  si  la  Cour  de  Justice  civile,  en 
déniant  par  son  arrêt  du  30  novembre  1001   la  force  de  chose 
jugée  au  prononcé  du  Tribunal  de  première  instance  du  5  juin 
précédent,  a  commis  un  déni  de  justice.  Si  le  jugement  du  5  juin 
était  inattaquable,  il  était,  ce  qui  n'est  point  contesté,  exécutoire 
aux  termes  de  l'art.  81  LP.  statuant  que,  lorsque  la  poursuite 
est  fondée  sur  un  jugement  exécutoire  rendu  par  une  autorité 
de  la  Confédération  ou  du  canton  dans  lequel  la  poursuite  a 
lieu,  le  juge  ordonne  la  mainlevée  de  l'opposilion,  —  à  moins 
que  l'opposant  ne  prouve  par  titre  que  la  dette  a  été  éteinte  ou 
qu'il  a  obtenu  un  sursis  postérieurement  au  jugement,  ou  qu'il 
ne  se  prévale  de  la  prescription,  —  «exceptions  dont  aucune  ne 
se  trouve  réalisée  dans  Tespèce. 

Dans  le  cas  où  le  prédit  jugement  du  5  juin  devrait  être  con- 
sidéré comme  exécutoire,  le  refus  de  la  mainlevée  par  l'arrêt 
dont  est  recours  apparaîtrait  comme  une  violation  flagrante  des 
dispositions,  plus  haut  reproduites,  de  larL  81  LP. 

2.  L'opposante  au  recours  a,  devant  les  deux  instances  qui 
ont  statué  successivement  sur  la  demande  de  mainlevée  formée 
par  la  recourante,  contesté  la  validité  du  jugement  du  5  juin 
1901,  par  le  motif  qu'il  a  été  rendu  à  un  moment  où  le  créancier 
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Marc  Sage  était  décédé  depuis  deux  mois,  et  que  dès  lors  le  dit 
jugement  était  radicalement  nul  à  teneur  de  la  disposition  de 
Tart.  308  de  la  loi  de  procédure  civile  genevoise,  édictant  que 
Tinstance  sera  encore  suspendue  par  le  décès  de  Tune  des  par- 
ties, —  et  l'arrêt  attaqué  a  admis  le  bien-fondé  de  ce  grief. 

Lors  de  l'audience  du  Tribunal  de  première  instance  du  5  juin, 
alors  que  le  demandeur  Marc  Sage,  encore  vivant  lors  de  Tin- 
troduction  du  procès,  était  décédé,  les  deux  parties  étaient  re- 
présentées par  leurs  avocats,  mais  aucune  d'elles  ne  signala  la 
mort  du  sieur  Sage,  par  le  motif  plausible  qu'elles  ignoraient 
cette  circonstance,  ce  qui  explique  qu'aucun  recours  ni  demande 
de  revision  ne  furent  formés  en  temps  utile  contre  le  jugement 
de  première  inst^mce;  sous  date  du  48  juillet  suivant,  veuve 
Décombaz,  en  sa  qualité  d'unique  héritière  du  défunt,  signifia  le 
dit  jugement  à  la  défenderesse,  qui  ne  recourut  pas  davantage 
alors  contre  cette  sentence  ;  ce  n'est  qu'après  la  notification  du 
commandement  de  payer  qu'elle  contesta  la  valeur  de  ce  juge- 
ment, en  se  fondant  sur  l'art.  308  susrappelé  de  la  procédure 
civile. 

3.  Le  jugement  de  !»«  instance  admet,  d'accord  avec  la  dé- 
fenderesse, que  la  procédure  aurait  dû  être  suspendue  après  le 
décès  du  demandeur;  mais  qu'étant  établi  que  veuve  Vallet 
avait  eu  connaissance  de  ce  décès  par  la  signification  du  juge- 
ment le  18  mars  4901,  et  n'avait  fait  aucune  opposition  contre 
celui-ci  dans  les  délais  légaux,  soit  en  formant  opposition  à 
l'exécution  forcée  en  vertu  de  l'art.  487  Cpc,  soit  en  frappant 
d'appel  le  jugement  qui  lui  était  signifié,  il  en  résulte  que  la  dé- 
fenderesse a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  le  titre  qui 
lui  est  aujourd'hui  opposé. 

Dans  son  rjecours,  veuve  Décombaz  s'associe  à  cette  opinion, 
en  faisant  valoir  en  outre  que  la  défenderesse  aurait  eu  la  possi- 
bilité et  le  droit  d'appeler  du  jugement  de  4»'®  instance  (art.  338 
Cpc),  ou  de  se  pourvoir  en  interprétation  ou  en  revision  de 
cette  sentence  (art.  345,  316  et  323  ibid.)  ;  qu'ayant  négligé  de 
le  faire,  et  le  jugement  du  5  juin  ayant  été  signifié  en  conformité 
de  l'art.  405  de  la  même  loi,  la  Cour  de  justice  civile  se  trouvait 
en  face  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  non 
susceptible  de  recours,  c'est-à-dire  du  jugement  exécutoire 
prévu  et  exigé  par  les  art.  80  et  81  LP.  ;  que  dès  lors  la  Cour 
n'était  point  autorisée  à  statuer,  au  cours  de  la  procédure  en 
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mainlevée,  sur  la  validité  du  jugement  du  5  juin,  et  qu'en  le 
faisant  néanmoins,  en  lui  refusant  la  force  exécutoire  au  mépris 
des  principes  de  droit  posés  par  les  art.  80  et  81  susvisés,  et  en 
mettant  à  néant  le  jugement  de  1»^'  instance  du  13  novembre 
prononçant  la  mainlevée  de  l'opposition  de  veuve  Vallel  au 
commandement  de  payer  n»  35,677,  la  dite  Cour  a  commis  un 
véritable  déni  de  justice. 

4.  La  Cour  de  justice  civile  fait  valoir  de  son  coté  dans  sa  ré- 
ponse que  la  question  de  savoir  si  un  jugement  rendu  au  pi'olit 
d'une  personne  déjà  décédée  au  moment  où  les  conclusions  ont 
été  prises  et  la  cause  plaidée,  constitue  un  jugement  valable,  est 
une  question  de  procédure  civile  qu'il  appartenait  à  la  Cour  de 
trancher  dans  les  limites  de  sa  compétence,  surtout  alors  que  la 
dernière  instance  cantonale  avait,  dans  l'espèce,  à  examiner  et 
à  résoudre  —  à  propos  d'un  jugement  rendu  dans  le  canton,  et 
produit  au  cours  d'une  poursuite  par  la  partie  poursuivante 
comme  litre  exécutoire,  le  point  de  savoir  si  le  jugement  dont 
il  s'agit,  était  frappé  d'une  nullité  absolue;  —  que  la  dite  Cour 
pouvait  dès  lors,  sans  encourir  le  reproche  d'arbitraire  formulé 
contre  elle  par  la  recourante  et  sans  violer  l'art.  81  LP.,  décider 
si  le  jugement  prétendu  exécutoire  dont  se  prévalait  cette  der- 
nière était  régulier,  et  elle  était  en  droit  de  refuser  la  mainlevée, 
du  moment  qu'elle  estimait  que  ce  jugement  était  radicalement 
nul,  non  susceptible  d'être  présenté  à  l'appui  d'une  demande  en 
mainlevée,  comme  titre  exécutoire. 

T).  Comme  la  Cour  de  justice,  en  rendant  l'arrêt  attaqué,  a 
incontestablement  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et 
comme  le  dit  arrêt,  —  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
la  prétention  du  créancier  recjuérant  la  mainlevée  d'une  opposi- 
tion est  fondée  sur  un  jugement  exécutoire,  —  a  statué  et  devait 
prononcer  exclusivement  en  application  des  règles  de  la  procé- 
dure cantonale,  la  solution  donnée  à  cette  question  par  la  der- 
nière instance  genevoise  ne  pourrait  être  attaquée  utilement  par 
la  voie  d'un  recours  de  droit  public  que  s'il  était  démontré  que 
le  prononcé  de  la  Cour  civile  à  cet  égard  est  à  la  fois  marqué  au 
coin  d'un  pur  arbitraire,  et  absolument  inconciliable,  au  point 
de  vue  de  l'interprétation  et  de  la  logique,  avec  un  texte  de  loi 
clair  et  positif. 

Tel  n'est  toutefois  pas  le  cas  dans  l'espèce.  L'art.  308  Cpc. 
stipule  en  effet  d'une  manière  toute  générale,  et  sans  apporter  à 


—     1  4î)     — 

ce  principe  une  exception  quelcomjue,  que  l'instance  sera  sus- 
pendue par  le  décès  de  Tune  des  parties.  Bien  (|ue  Ton  doive 
pourtant  admettre,  en  vertu  de  la  rutio  le(jis,  et  de  la  nature 
des  choses,  que  cette  disposition  n'est  édictée  (ju'au  bénélice 
des  successeurs  ou  ayants  droit  du  défunt,  et  non  point  dans 
rintérét  de  l'autre  partie  au  procès,  et  que  dès  lors  le  droit  de 
demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu  sans  é^'ard  de  la  dis- 
position précitée  de  l'art.  308  ne  compète  qu'aux  héritiers  ou 
ayants  droit  de  la  personne  décédée  en  cours  d'instance;  bien 
que,  par  conséquent,  le  motif  principal  sur  lequel  se  fonde 
l'arrêt  attaqué  apparaisse  comme  erroné,  il  n'en  résulte  point, 
toutefois,  que  cette  erreur  doive  être  assimilée  à  un  déni  de  jus- 
tice, dans  le  sens  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans 
attache  à  cette  notion,  c'est-à-dire  à  une  violation  manifeste  de 
l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale.  Il  ne  suflit  pas  en  effet,  ainsi 
que  le  Tribunal  fédéral  l'a  reconnu  récemment  encore  (voir 
arrêt  du  24  octobre  1901,  dt^ns  la  cause  Zahn  c.  Amiguel),  pour 
constituer  un  déni  de  justice,  que  la  sentence  incriminée  appa- 
raisse comme  critiquable  au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi,  mais  il  faut  en  outre  qu'elle  soit  arbitraire,  et  trahisse  la  vo- 
lonté bien  arrêtée  du  juge  d'appliquer  consciemment  la  loi,  non 
seulement  d'une  manière  incompatible  avec  son  texte,  mais  par 
des  motifs  supposés,  en  vue  de  favoriser  indûment  une  des  par- 
ties et  en  faisant  ainsi  acception  des  personnes. 

Or  rien  de  semblable  n'a  même  été  sérieusement  allégué  par 
la  partie  recourante.  En  particulier,  vu  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  l'art.  308  précité  est  conçu,  l'on  ne  peut  dire  (jue 
l'interprétation  à  laquelle  la  Cour  de  justice  s'est  arrétre  soit 
entièrement  inconciliable  avec  celte  disposition  légale. 

6.  Le  point  de  savoir  si  un  jugement  tel  que  celui  du  5  juin 
1901  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie  d'appel,  ou  s'il  peut 
l'être  également  par  celle  de  la  revision  ou  de  tout  autre  moyen 
prévu  par  la  loi,  est  encore  une  question  do  procédure  canto- 
nale, dont  la  cognition  se  soustrait  à  la  conipétence  du  Tribunal 
de  céans. 
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TRIBUNAL  FKDEHAL 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  POUVOIRS  DES  LIQUIDATEURS. 
—  Effets  de  l'art.  582  à  Tégard  des  tiers. —  Distinction  entre 
affaires  nouvelles  et  affaires  anciennes.  —  Charge  de  la 
preuve  qu'il  s'agit  d'une  affaire  ancienne. 

[582,011  CO.j 

1.  L'art.  582  GO.,  qui  interdit  aux  liquidateurs  d'entre- 
prendre de  nouvelles  affaires,  sauf  pour  en  terminer 
d'anciennes,  régit  aussi  bien  les  rapports  entre  les  liqui- 
dateurs et  les  tiers  qu'entre  les  premiers  et  la  société. 

2.  Par  suite,  le  créancier  intervenant  dans  la  faillite 
d'une  société  en  commandite  ou  en  nom  collectif  en  vertu 
d'une  opération  conclue  avec  les  liquidateurs,  ne  peut  être 
admis  dans  l'état  de  collocation  que  s'il  s'agit  d'une 
affaire  entreprise  pour  terminer  une  ancienne  opération 
encore  pendante. 

3.  La  preuve  qu'il  s'agit  d'une  opération  destinée  à 
terminer  une  ancienne  affaire  incombe  au  créancier 
demandeur. 

IjDïilnj  c.  )nass('  Lortmiz  cl  C**-\  —    U)  février  !U()I. 


La  société  en  coinmandile  Jos.-M.  Lorenlz  et  C'*^,  inscrite  au 
registre  du  curnnierce  le  18  octobre  1898,  se  compose  de 
J.-M.  l.orentz  coninie  associé  indétinirnenl  responsable,  et  de 
son  frère  Mikl  Lorentz  comme  commanditaire  avec  une  com- 
mandite de  10,(K)0fr.  Klle  s'est  dissoute  le  127  janvier  1900  et  elle 
est  entrée  en  li(|uidation  avec  J.-M.  Lorentz  comme  liquidateur. 
L'associé  indéfmiment  responsable  J.-M.  Lorentz  étant  tombé  en 
iuillite,  le  19  juillet  1900,  la  société  a  été  également  mise  en  fail- 
lite le  30  du  même  mois.  La  faillite  de  Lorenlz  personnellement 
a  été  suspendue  faute  d'actif. 

Le  demandeur  Landrv  est  intervenu  dans  la  faillite  de  la  so- 
ciélé  pour  diverses  créances  et  ses  [)roductions  ont  été  admises 
pour  une  soiunje  de  7500  fr.,  mais  écartées  pour  deux  autres 
prétentions  de  4500  fi*.  et  de  '2978  fi*.  il  a  en  conséquence  ouvert 
action  en  modification  de  l'état  de  collocation  pour  obtenir  l'ad- 
mission de  ces  deux  dernières  prétentions.  11  fonde  la  prétention 
de  2978  fr.  sur  une  reconnaissance  de  dette  signée  le  9  avril 
1900  par  Lorenlz  llls  personnellement  sans  adjonction  de  la  rai- 
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son  sociale.  La  prétention  de  4500  fr.  est  fondée  sur  neuf  billets 
de  change  de  500  fr.  chacun,  souscrits  par  Lorenlz  lils  person- 
nellement les  25  février  et  l*"»'  mars  1900.  Les  deux  instances 
cantonales  ont  écarté  la  demande  formulée  par  Landry  par  le 
motif  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  s'agit  de  dettes  de  la  société 
et  non  pas  de  dettes  de  Loienlz  tils  personnellement 

Le  Tribunal  fédéral  a  aduiis  partiellement  le  recours  interjeté 
par  Landry  et  a  déclaré  la  demande  bien  fondée  en  ce  (jui  con- 
cerne la  prétention  de  "2978  fr. 

ArrOt  : 

Les  prétentions  dont  on  demande  radmission  à  l'état  de  col- 
location  ont  pris  naissance  postérieurement  au  moment  où  la 
société  Jos.-M.  Lorentz  et  C'^  est  entrée  en  liquidation.  A  teneur 
de  l'art.  582  CO.  applicable  aussi  à  la  .société  en  commandite 
(CO.  011),  les  liquidateurs  peuvent,  il  est  vrai,  engager  de  nou- 
velles aflaires,  mais  uniquement  dans  le  but  de  terminer  des 
affaires  pendantes.  Le  susdit  art.  582  CO.  (et  non  pas  l'art.  58() 
qui  se  borne  à  désigner  les  personnes  (jui  sont  appelées  à  repré- 
senter la  société  en  qualité  de  liquidateurs),  fixe  l'étendue  des 
attributions  des  liquidateurs  et  cela  tant  au  point  de  vue  de  la 
direction  des  aftaires  de  la  société  (ju'au  point  de  vue  du  droit 
qui  leur  appartient  de  représenter  la  société  vis  à-vis  des  tiers; 
la  disposition  qui  interdit  aux  liquidateurs  d'entieprend'e  de  nou- 
velles affaires,  .sauf  pour  terminer  les  affaires  pendantes,  est  éga- 
lement valable  vis-à-vis  des  tiers.  La  preuve  (ju'une  alTaire  nou- 
velle conclue  par  un  tiers  avec  le  liquidateur,  et  en  raison  delà- 
quelle  l'action  a  été  ouverte  contre  la  société,  l'a  été  pour  per- 
mettre de  terminer  une  alïaire  pendante  faite  [)arlie  intégrante 
delà  demande  elle-même,  c'est  dès  lors  au  demandeur  à  rapj)or- 
ter  cette  preuve;  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de  pie- 
mière  instance  a  admis  ce  point  de  vue  tandis  rjue  la  seconde 
instance  s'est  ralliée  à  l'opinion  contraire.  La  doctrine  et  la  ju- 
risprudence allemandes  touchant  l'ait.  137  du  code  de  com- 
merce allemand,  lequel  est  presque  identi(|ue  à  Taît  582  (^0. 
ne  discutent  même  plus  cette  question.  Le  tiers  satisfait  à  la 
preuve  exigée  de  lui  lorsqu'il  démontre  (jue  lors  de  la  conclu- 
sion de  l'alTaire  nouvelle  celle-ci  .se  i-apporlait  à  l'activité  de  la 
société  et  à  l'achèvement  d'alTaiies  pendantes,  ce  (lue  les  (Itux 
parties  contractantes  étaient  à  même  de  coiistaLer.  Le  tiers  doit 
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examiner  s'il  s'agit  de  rachèvemeiU  d'une  ancienne  affaire  ou  de 
la  conclusion  d'une  affaire  nouvelle  et  dans  la  dernière  alterna- 
tive il  doit  voir  si  cette  affaire  nouvelle  est  conclue  pour  terminer 
une  ou  plusieurs  affîiires  pendantes.  Il  taut  considérer  comme  af^ 
fuirea  nouvelles  toutes  celles  qui  n'ont  pas  pour  but  immédiat  de 
terminer  des  affaires  déjà  conclues,  c'est-à-dire  déjà  encours, 
d'exécuter  des  obligations  assumées  par  la  société  dissoute  et  de 
faire  rentrer  les  créanciers  de  celle  ci  ou  de  réaliser  en  argent 
comptant  l'avoir  de  la  société.  Elles  doivent  être  considérées 
comme  ayant  pour  but  de  terminer  des  affaires  lorsqu'elles  sont 
faites  directement  dans  ce  but. 

(Extrair  et  traduction.  —  S.  de  B) 


TRIBUNAL  FÉDKRAL 

ACTION  RÉVOCATOIRE.  VALEUR  LITIGIEUSE,  —  Action 
révocatoire  en  cas  de  faillite  et  en  cas  de  saisie.  —  Déter- 
mination de  la  valeur  litigieuse. 

[28r,  LP.t 

1.  Le  but  de  Tactioii  révocatoire  est  de  procurer  la 
restitution  de  ce  que  l'acte  attaqué  a  soustrait  au  créan- 
cier, et  non  de  faire  prononcer  la  nullité  absolue  de  cet 
acte.  La  nature  de  l'action  est  donc  personnelle  et  non 
point  réelle. 

2.  En  cas  de  faillite,  la  valeur  du  litige  est  déterminée- 
par  l'intérêt  qu'a  la  niasse  à  la  restitution. 

En  cas  de  saisie,  le  montant  du  litige  est  déterminé  par 
la  valeur  du  droit  ou  de  la  chose  réclamés,  à  moins  que 
cette  valeur  ne  soit  supérieure  à  la  créance  de  celui  qui. 
intente  l'action.  Dans  ce  cas,  le  montant  du  litige  est  égal 
à  celui  de  la  créance. 

Wicki  r,  Btirf/'ni. —  (y  juin  1901, 


Pour  déterminer  la  valeur  du  litige  dans  Faction  révocatoire, 
le  Tribunal  fédéral  a  décidé  à  plusieurs  reprises  (ju'il  fallait 
prendre  Tintérét  ((ne  les  deux  parties  ont  au  litige.  Kn  cas  de 
faillite,  c'est  donc  la  valeur  du  bien  soustrait  à  la  masse,  en 
cas  de  saisie,  c'est  la  valeur  du  bion  soustrait  aux  créanciers 
{cf,  Hcc.  ojf.  XIX,  p.  H5.  cons.  %  XX,  p.  404;  XXVI,  Ile  partie 
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p.  210,  cons.  1  et  p.  476  cons.  I).  Dans  d'autres  arrêts  le  Tribu- 
nal fédéral  est  parti  de  ce  point  de  vue  qu'il  fallait  tenir  compte 
de  la  valeur  du  bien  revendiqué  par  le  véritable  demandeur  à 
la  revendication.  (Rec.  off.  XIX,  p.  288,  XXIII,  p.  3:^8).  Par  contre 
il  a  toujours  dit  expressément  que  le  montant  de  la  prétention 
du  créancier  n'a  aucune  importance.  Pour  parvenir  à  une  solu- 
tion absolument  correcte  de  cette  question  de  la  valeur  du  litige 
dans  l'action  révocatoire,  il  est  nécessaire  d'examiner  d'une 
facjon  complète  la  nature  et  le  but  de  cette  action.  Par  sa  nature, 
la  dite  action  n'est  pas  destinée  à  procurer  la  nullité  de  l'ensem- 
ble de  l'acte  attaqué  vis-à-vis  de  tous  tiers  quelconques,  mais 
seulement  la  restitution  de  ce  que  l'acte  attaqué  a  soustrait  au 
demandeur,  que  ce  soit  un  créancier  agissant  isolément  ou  la 
masse  (cf.  Bec.  off,  XXIV,  11^  partie  p.  125;  XXVI,  11"  partie 
p.  213;  jR(??c/ie^  Commentaire,  art.  285  rem.  7,  Scw/Z'r'W^Konkurs- 
processrecht  p.  220;  Kohlvr,  Lehrbuch  des  Konkursrechtes  p. 
206  et  s.).  L'action  révocatoire  n'a  donc  pas  les  caractères  d'une 
action  réelle,  mais  ceux  d'une  action  personnelle.  Lorsque  l'ac- 
tion révocatoire  est  intentée  à  l'occasion  d'une  failliie,  la  restitu- 
tion qui  en  est  la  conséquence  profite  à  l'ensemble  des  créan- 
ciers; la  valeur  du  litige  est  donc  évidemment  déterminée  par 
l'intérêt  que  la  masse  a  à  la  restitution.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'action  révocatoire  intentée  en  dehors  de  toute  faillite,  c'est- 
à-dire  ensuite  d'une  saisie;  dans  ce  cas,  la  restitution  ne  prolite 
qu'au  demandeur  seul.  La  valeur  du  litige  ne  peut  par  consé- 
quent pas  être  supérieure  à  celle  du  bien  (Vermogensobjekt)  (jui* 
doit,  à  raison  de  la  dite  action,  servira  désintéresser  le  créancier 
qui  l'intente,  puisque  celui-ci  ne  peut  être  désintéressé  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  ce  bien.  D'autre  part,  si  le  mon- 
tant de  la  créance  du  demandeur  est  inférieur  à  la  valeur  de  l'ob- 
jet ou  du  droit  en  cause,  la  valeur  du  litige  peut-être  inférieure 
à  la  valeur  de  l'objet  ou  du  droit,  puisque  le  créancier  sera  dé- 
sintéressé par  une  somme  inférieure  à  cette  dernièi*e  valeur. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lorsque  l'action  révocatoire 
est  intentée  en  dehors  de  toute  faillite,  la  somme  en  litige  est 
déterminée  par  la  valeur  du  bien  revendiqué,  sous  réseive 
que  si  le  montant  de  la  créance  en  vei-tu  de  laquelle  l'action  est 
intentée  est  inférieur  à  la  valeur  de  ce  bien,  c'est  ce  montant  qui 
est  déterminant.   (Comp.    Wcuh,    llandbuch  des  Civil proztvss- 

rechts  I,  p.  376,  rem.  18.)  (Extrait  ot  tra. ludion.  -  s.  (le  B.) 
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ALLEMAGNE:  — TlUBUNAL  DE  L/EMPIRE 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE. -Instruments  de 
musique  mécaniques  (polyphones  à  disques  interchangea- 
bles). —  Reproduction  d'une  œuvre  musicale  française  édi- 
tée en  Allemagne. —  Contrefaçon.  —  Confiscation  des  disques. 

[2,  al.  1,3,  Convention  intornationah*  sur  la  propriété  littùrairo  ot  artistiquo, 
du  9  .septembre  ISSfi;  3,  protocole  de  clôture.] 

1.  Il  semble  que  d'après  les  dispositions  de  la  Conven- 
tion de  Berne,  du  9  septembre  1836,  art.  2  et  3,  le  droit 
de  l'éditeur  d'être  protégé  contre  la  contrefaçon  de  ses 
publications  dans  les  pays  de  l'Union,  doive  être  considéré 
comme  un  droit  indépendant  et  non  comme  un  droit  dérivé 
de  celui  de  l'auteur. 

2.  La  réciprocité  exigée  par  le  traité  littéraire  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  du  19  avril  1883,  et  la  convention 
de  Berne,  du  9  septembre  1886,  consiste  en  ce  que,  dans 
chacun  des  pays  contractants,  l'étranger  jouit  des  mêmes 
droits  que  les  nationaux. 

Par  suite,  il  peut  arriver  que  l'étranger  jouisse  de  plus 
de  droits  qu'il  n'en  aurait  eus  dans  son  propre  pays. 

3.  Les  disques  interchangeables  pour  polyphones  cons- 
tituent une  contrefaçon  interdite  par  la  convention  de 
Berne,  du  9  septembre  1886  ^ 

Litolff  c.  Wctis)uu\ —  ''24  février  !809. 


Lu  maison  LitolfT,  à  Brunswick,  s'était  fait  céder,  en  1896,  le 
'droit  exclusif  d'éditer  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  la 
«  Marche  Lori'aine  »,  œuvre  du  compositeur  Ganne,  à  Paris, 
par  la  maison  Enoch  frères  et  Gostallal,  de  la  même  ville,  ayant 
cause  de  l'auteur  précité.  Cette  (l'uvre  a  été  adaptée  à  des  dis- 
ques interchangeables  pour  des  polyphones  fabriqués  par  la 
Société  Polyphon  Musikwerke,  à  Wahren  près  Leipzig.  Une 
action  pénale  en  confi.scation  de  ces  disques  lui  fut  de  ce  chef 
intentée  par  la  maison  I.itolfT;  cette  action  fut  déclarée  fondée 
par  l'instance  inférieure,  le  Tribunal  royal  supérieur  de  Leipzig, 
le  8  octobre  1898  (v.  le  texte  de  l'arrêt,  Droit  d'Auteur,  1899,  p. 
10);  à  son  tour  le  Tribunal  de  l'Empire  a  repoussé  la  demande 
de  revision  inteiVjetée  par  la  mai.son  demandei-esse  contre  cet 
ârrét. 

Arrrt  : 

La  maison  demanderesse  conteste  l'existence,  en  fait,  d'une 
-contrefaçon  dans  l'espèce  et  notamment  le  bien-fondé  en  droit 

1  Comp.  Cour  supivnie  d'An^ltiteiTt»,  Journal ,  IDOi,  p  '2H. 
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de  rinlerprétalion  donnée  par  la  1"'  chambre  civile  du  Tribunal 
de  TKmpire  (v.  arrêts  civils,  vol.  t2*2,  p.  174  ;  vol.  ti7,  p.  (iO)  du 
D«  :J  du  Protocole  de  clôture  de  la  convention  internationale  de 
Berne,  du  9  septembre  1880,  et  se  déclare  d'accord  avec  la 
jurisprudence  française  qui,  dans  un  cas  analogue,  a  résolu  né- 
gîitivennent  la  question  de  savoir  s'il  existe  une  conlrefîjçon 
musicale.  Kn  outie,  elle  estime  impos^:ible  (|ue  l'éditeur  alle- 
mand, qui  tient  son  droit  uniquement  d'un  auteur  ou  éditeur 
fran«,'ais,  puisse  faire  valoir  en  Allemagne  plus  de  droits  (jue  cet 
auteur  ou  éditeur  français  n'en  aurait  eus  en  France  même;  cela 
serait  contraire  au  principe  en  vertu  du(|uel  nul  ne  peut  trans- 
mettre plus  de  droits  (fu'il  n'en  possède  lui-même  ;  enlin  il  ne 
lui  parait  pas  non  plus  admissible  que  les  intentions  des  Etats 
contractants  aient  été  de  procurer  à  leurs  ressortissants  plus  de 
droits  à  l'étranger  qu'ils  n'en  ont  dans  leur  propre  patrie. 

On  peut  se  demander  dès  l'abord  si,  d'après  les  dispositions 
de  la  convention  de  Berne  (art.  %  alinéa  !«»*,  comparé  avec  l'art. 
3),  le  droit  que  l'éditeur  possède  à  être  protégé  contre  la  con- 
trefaçon de  ses  publications  dans  les  pays  de  l'Union  peut  réel 
lement  être  considéré  comme  un  droit  dérivé  de  celui  de 
Fauteur  et  non  pas  plutôt  comme  un  droit  indé()endant.  Mais, 
même  si  la  première  de  ces  deux  alternatives  devait  être  ad- 
mise, la  dernière  objection  soulevée  dans  le  lecours  en  re vision 
serait  mal  fondée,  attendu  qu'elle  se  trompe  au  sujet  de  la 
poi'tée  des  dispositions  internationales  du  traité  littéraire  conclu 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  19  avril  1883,  et  de  la  con- 
vention de  Berne,  du  9  septembre  1880. 

Eu  eflet,  la  réciprocité  exigée  dans  ces  conventions  (^sans 
parler  de  la  durée  de  la  protection  et  du  cas  prévu  à  Tart.  10 
du  traité  franco-allemand)  consiste  en  ce  que,  dans  chacun  des 
pays  contraclants,  l'étranger  et  son  ayant  cause  jouissent  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux.  Or.  étant  donnée  la  diversité 
de  légi.slation  qui  existait  alors  et  existe  encore  dans  les  pays 
contractants,  cette  manière  d'établir  les  relations  conveiilion- 
nelles  a  eu  nécessairement  la  conséquence  suivante:  de  même 
que,  d'après  les  diverses  lois  nationales,  les  auteurs  d'un  pays 
contractant  (et  leurs  ayants  cause)  avaient  et  ont  encore  une 
situation  juridi{]ue  plus  privilégiée  que  ceux  de  l'autre  pays,  un 
seul  et  même  auteur  (et  son  ayant-cause)  peut  jouir  dans  l'un 
•des  pays  contractants  de  droits  (jui  de  lui   sont  pas  accordés 
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dans  l'autie  pays,  et  cela  sans  cfiril  importe  de  rechercher 
lequel  des  deux  est  son  pays  d'origine.  I^'étendue  de  ses  droits 
est  déterminée,  en  dehors  de^  dispositions  internationales,  par 
la  législation  du  pays  dans  lequel  il  en  pour-suit  la  reconnais- 
sance; c'est  également  d'après  la  législation  du  dit  pays  que  se 
règle  l'applicabilité  de  certaines  dispositions  internationales, 
telles  que  l'art.  6,  2''  alinéa,  du  traité  franco-allemand  et  l'art.  10, 
2*'  alinéa  de  la  Convention  de  Berne,  et  que  se  décide,  en  ce  (juL 
concei'ne  tout  particulièrement  les  rapports  franco-allemands,  la 
question  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en  présence  des  caractères- 
constituant  la  contrelaçon  ou  la  reproductioiî  illicile  (art.  13  du 
dit  traité).  Si  le  Français  de  (jui  les  intervenants  tiennent  leurs 
droits  demandait  à  être  protégé  en  Allemagne,  contre  lu 
contrefaçon,  il  le  serait  conformément  à  la  législalion  allemande, 
C(îtte  protection  fût-elle  plus  étendue  que  celle  de  son  pays 
d'origine,  ul  pareillement  la  même  protection  pourrait  être  ré- 
clamée par  les  intervenants,  s'il  s'agissait  d'un  droit  dérivé.  Uès 
loi's,  la  jurisprudence  française  dont  se  prévaut  le  mémoire  du 
recours,  et  d'après  lac^uelle  la  situation  juridique  est  moins  fa- 
vorable en  France,  n'a  aucune  importance,  ni  directe  ni  indirecte, 
sur  la  solution  du  présent  litige. 

Kn  ce  (|ui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  disques  mé- 
talliques interchangeables  fabriqués  pour  le  polyphone  et  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce,  con.stituént  des  reproductions  mécaniques 
du  morceau  de  musi(|ue  qu'ils  servent  à  exécuter,  le  Tribunal 
de  (!éans  n'éprouve  aucune  hésitation  à  se  déclarer  d'accord, 
comme  l'a  déjà  fait  la  8^  chambre  pénale,  par  arrêt  du  '20  sep- 
tembi-e  1894  rendu  en  la  cause  S.,  uvec  les  arrêts  déjà  cités 
plus  haut  (le  la  l'^  chambre  civile  (v.  en  outre  ai'rêts  du  Trib. 
imp.  on  matière  civile,  vol.  XXXV,  p.  03),  en  ce  qui  touche  l'in 
terprétation  du  n"  lî  du  Protocole  de  clôture  de  la  Convention 
de  Berne. 

Ce  n"  3  est  certainement  (^aUjuésur  la  loi  française  du  16  mai 
1800,  dont  i!  reproduit  à  peu  près  le  texte;  en  outre,  l'arrêt 
signalé  de  la  Cour  d'appel  de  F^aris,  du  0  janvier  1895,  d'accord 
avec  le  jugement  du  Ti'ibunal  civil  de  la  Seine,  du  2  août  1893, 
tranche  la  (piestion  de  savoir  si  les  cai'tons  perforés  pour  «  pia- 
nistas  »  sont  couverts  pai-  la  loi  de  18G()  ou  s'ils  constituent  au 
contraire  une  contrefaçon  musicale  dans  le  sens  de  la  première 
des  deux  altei'natives.  Ce[)endant  ni  les  faits,  ni  les  motifs  adop- 
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tés  par  f:es  tribunaux  ne  sont  de  nature  à  amener  un  change- 
ment dans  Topinion  des  juges  appelés  à  décider  le  présent  cas. 

Malgré  cette  connexion  historiffue,  on  ne  peut  pourtant  pas 
supposer  sans  autre  que  le  législateur  français  en  18(56  et  les 
Flats  qui  ont  signé  la  Convention  de  Herne  en  18()(\  ont  entendu 
dire  exactement  la  même  chose  au  moven  du  même  texte  sus- 
ceptible  de  diverses  interprétations.  D'ailleurs,  les  tril»unaux 
français  ne  s'occupent  nullement  de  la  signilicalion  du  n"  3  du 
Protocole  de  clôture  de  la  Convention  de  Berne,  attendu  qu'ils 
n'ont  eu  aucun  motif  de  le  faire,  les  cas  cju'ils  ont  eu  à  trancher 
ne  touchant  en  aucune  façon  le  droit  international  ;  ils  pronon- 
cent simplement  que  ces  cartons  perforés  ne  peuvent  être 
utilisés  par  le  public  comme  des  partitions,  qu'ils  ne  sont  ni 
destinés  ni  propres  à  remplacer  les  éditions  des  morceaux  de  la 
musique  publiées  sous  la  forme  ordinaire  de  notation,  (ju'enfin 
ils  constituent  uniquement  des  parties,  mobiles,  il  est  vrai,  mais 
néanmoins  intégrantes  d'instruments  mécaniques  perfectionnés 
du  genre  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  186(3  a  été  créée. 

Cette  jurisprudence  a  été  critiquée,  surtout  par  la  doctrine 
française  elle-même  (v.  droit  d'auteur,  1898,  p.  154;  18ÎC),  p. 
54  et  suiv.  ;  PouUlet,  Traité  historique  et  pratique  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  2^  édit.,  n"  874,  p.  SiYX).  On  lui 
reproche  avec  raison  de  méconnaître  avant  tout  que  la  loi  fran- 
çaise de  1866  a  été  une  mesure  d'exception,  et  de  n'avoir,  dès 
lors,  tenu  aucun  compte  de  l'impossibilité  de  lui  donner  une 
interprétation  extensive.  Les  motifs  adoptés  ne  font  valoir  aucun 
nouveau  point  de  vue  qui  n'aurait  pas  été  examiné  dans  les 
arrêts  du  Tribunal  impérial  ;  et  ces  derniers  exposent  d'une 
manière  détaillée  que  les  dits  motifs  ne  sont  pas  de  nature  à 
exclure  la  contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi  allemande  du  11 
juin  1870.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  le  terme  de  con- 
trefaçon du  droit  français  (art.  425  du  code  pénal)  employé 
comme  il  Test  dans  l'espèce,  est  absolument  identirjue  à  celui 
de  €  Nachdruck  »  employé  à  l'art.  4  de  la  loi  impériale  du  11 
juin  1870. 

D'ailleurs,  un  fait  prouve  bien  que  lors  de  la  conclusion  de  la 
Convention  de  Berne,  on  n'entendait  pas  comprendre  parmi  les 
instruments  mécaniques  mentionnés  au  n'^  3  du  Protocole  de 
clôture  tous  les  genres  imaginables  d'instruments,  mais  (^u'oii 
avait  en  vue  seulement  ceux  qui  étaient  généralement  connus  à 
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cette  époque,  c'est-à-dire  les  boîtes  à  musique,  les  montres  à 
(îarillon  et  les  orgues  de  barbarie  ;  c'est  que,  à  la  conférence  de 
Paris  des  mois  d'avril  et  mai  189<),  le  gouvernement  français 
lui-même,  dans  le  but  d'  «  expliquer  »  le  dit  n^  3  selon  respnt 
de  la  Convention  de  Berne,  et  de  «  fixer  à  cette  disposition  des 
limites  d'application  raisonnables  »,  a  déposé  une  proposition 
motivée  tendant  à  y  faire  ajouter  un  second  alinéa  ainsi  conçu  : 
«  Le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  instru- 
ments qui  ne  peuvent  reproduire  des  airs  que  par  l'adjonction 
de  bandes  ou  cartons  perforés  ou  autres  systèmes  indépendants 
de  l'instrument,  se  vendant  à  part  et  constituant  des  éditions 
musicales  d'une  notation  particulière  »  (v.  Actes  de  la  Confé- 
rence, p.  46,  47).  Cette  proposition,  à  la  vérité,  n'a  pas  abouti  à 
la  suite  de  l'opposition  soulevée  par  plusieurs  Etats  contractants 
et  notamment  par  l'Allemagne.  Dans  ce  dernier  pays,  on  e.sti- 
mait  qu'en  l'état  actuel  de  l'industrie,  la  question  de  savoir 
comment  les  instruments  mécaniques  devaient  être  traités  par 
la  loi  n'était  pas  encore  mûre  pour  une  solution  internationale, 
et  on  signalait  les  difficultés  théoriques  et  pratiques  que  com- 
portait la  réglementation,  par  voie  législative,  des  critères  sous 
lesquels  ces  instruments  devaient  être  considérés  comme  por- 
tant atteinte  au  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  musicales.  Dans 
un  mémoire  soumis  à  la  Conférence  par  la  délégation  allemande, 
il  est  même  dit  qu'il  faudrait  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
donner  au  n^  3  précité  une  interprétation  en  ce  sens  que  les 
parties  interchangeables  ne  seraient  pas  envisagées  comme 
constituant  le  fait  de  contrefaçon  musicale  v.  Actes  de  la  Con- 
férence, p.  199  et  175).  Toutefois,  il  ne  ressort  pas  des  délibéra- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  si.  en  formulant  ses  observa- 
tions, la  délégation  allemande  avait  pour  but  de  faire  régler 
la  question  dans  le  sens  de  la  Convention  de  Berne  ou,  au  con- 
traire, d'une  façon  nouvelle,  sur  une  autre  base,  en  faveur  de 
l'industrie  nationale.  En  tout  ca.s,  la  proposition  allemande  n'a 
pas  abouti  non  plus  et  la  législation  en  vigueur  jusqu'alors  est 
demeurée  intacte.  En  conséquence,  les  délibérations  de  la  Con- 
férence de  Paris  ne  fournissent  aucune  raison  au  Tribunal  im- 
périal de  revenir  sur  l'interprétation  qu'il  a   donnée  du  n"  3 

précité. 

(Droit  iraïUeiir,  li»01,  p.  '».) 


—     i  50    — 

TRIBUNAL  FKDKnAL 

DIVORCE.  —  Injures  réciproques.  —  Nécessité  d'un  rapport 
de  cause  à  effet  entre  ces  injures  et  la  cessation  de  la  vie 
commune.  —  Applicabilité  d'office  de  l'art.  47  de  la  loi  sur 
l'état  civil. 

[46  b,  47  loi  léd.  sur  l'ôtat  civil  et  le  mariage,  du  24  dec.  18T4.J 

1.  Les  injures  réciproques  ne  se  compensent  pas.  Par 
suite,  la  demande  de  l'époux  qui  a  apporté  la  preuve  des 
injures  doit  être  admise,  môme  s*il  est  constaté  qu'il  a 
aussi  Injurié  son  conjoint. 

2.  Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  pour  cause  d'injures 
que  lorsque  celles-ci  ont  rendu  en  fait  la  vie  commune 
impossible. 

3.  Le  juge  peut  appliquer  d'office  l'art.  47  de  la  loi  féd. 
sur  l'état  civil. 

Epoux  Genhart.  —  il  juillet  1901 . 

Lorsque  dans  un  procès  en  divorce  on  constate  que  les 
parties  se  sont  réciproquement  gravement  injuriées,  il  n'est  pas 
admissible  que  Ton  considère  que  ces  injures  se  compensent, 
ce  qui  aurait  pour  effet  de  faire  rejeter  la  demande.  Bien  au 
contraire  lorsque  Tune  seule  des  parties  a  demandé  le  divorce 
en  se  fondant  sur  des  injures  graves  et  démontré  l'existence  de 
ces  injures,  sa  demande  doit  être  admise  sans  qu'il  puisse 
s'opérer  une  compensation  qui  aurait  pour  effet  de  faire  écarter 
la  demande.  D'autre  part  l'un  des  époux  ne  peut  invoquer  des 
injures  graves  comme  cause  déterminée  du  divorce  que  lors- 
qu'elles ont  été  la  cause  de  la  cessation  de  la  vie  commune, 
c'est  à-dire  lorsque  en  fait  ce  sont  ces  injures  qui  ont  amené  la 
cessation  de  la  vie  commune;  il  n'en  serait  plus  de  même  si  les 
parties  avaient  l'habitude  de  s'injurier  de  la  façon  la  plus  gros- 
sière de  telle  sorte  qu'il  y  aur-ait  lieu  d'admettre  que  pour  elles 
ces  injures  n'impliquaient  nullement  une  atteinte  à  l'honneur  de 
nature  à  rendre  intolérable  la  continuation  de  la  vie  commune. 

Lors  même  qu'une  demande  en  divorce  est  fondée  unique- 
ment sur  l'art.  46  h  de  la  loi  sur  l'état  civil,  sans  que  l'art.  47  ait 
été  invoqué  en  cours  d'instance,  cette  dernière  disposition  peut 
cependant  être  appliquée  par  le  juge.  Le  fait  seul  par  la  partie 
demanderesse  d'avoir  ouvert  action  implique  en  elTet  de  sa  part 
l'allégation  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint.  Or, 
dans  les  procès  en  divorce  le  juge  jouit  d'une  certaine  latitude 
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;pour  agir  d'office  dont  il  ne  jouit  nullement  dans  les  procès 

civils  portant  sur  des  biens  matériels. 

(Extrait  et  traduction.  —  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FEDEflAL 

COURTAGE.  —  Entremise  en  vue  de  procurer  un  acheteur.  — 
Obligation  née  de  la  promesse  éventuelle  de  payer  une 
commission.  —  Fardeau  de  la  preuve. 

Il  incombe  au  demandeur  qui  réclame  le  montant  d'une 
commission,  de  rapporter  la  preuve  que  la  condition  à 
laquelle  l'obligation  était  subordonnée  s'est  réalisée,  à 
savoir,  d'une  part,  que  la  vente  a  été  laite  efiectivement 
au  client  indiqué  et,  implicitement,  d'autre  part,  que  ce 
résultat  est  dû  à  l'entremise,  aux  soins  et  démarches  du 
dit  demandeur. 

Jordan  c.  Grossct  et  Golay.  —  5  octobre  1901 . 

1 Ces  lettres  (les  lettres  versées  au  dossier)  constatent 

sinjplement  que  Jordan  a  fait  connaître  aux  défendeurs  Texis- 
tence  d'un  amateur  éventuel  de  leurs  immeubles,  le  sieur 
Sacchi,  —  que  les  défendeurs  ont  accueilli  les  ouvertures  du 
demandeur  et  lui  ont  promis  une  commission  déterminée,  pour 
le  cas  où  la  vente  aurait  lieu  au  client  prénommé.  11  était  sans 
doute  sous-entendu  que  Jordan  devrait  s'entremettre  en  vue  de 
faire  aboutir  la  vente  projetée;  mais  celui-ci  n'assumait  en  réalité 
aucune  obligation  envers  Grosset  et  Golay;  le  demandeur  devait 
agir  de  sa  propre  initiative,  mais  sans  qu'il  puisse  y  être  contraint. 

L)'où  l'arrêt  tire  sa  conséquence  qu'il  ne  peut  être  question  d'un 
mandat  désignant  Jordan  comme  le  reprêsodant  des  défendeurs 
aux  fins  de  vendre  en  leur  nom  leur  immeuble. 

Les  lettres  susmentionnées  ne  constituent  qu'une  obligation 
unilatérale  et  conditionnelle  des  défendeurs,  qui  s'engageaient 
envers  Jordan  à  lui  payer  nne  ro)}UHission  aux  conditions  sus- 
rappelées. 

2.  Dans  cette  situation  c'est  au  demandeur,  qui  réclame  l'exé- 
cution de  cette  obligation,  à  rapporter  la  preuve  que  la  condi- 
tion à  laquelle  l'obligation  était  subordonnée,  c'est  réalisée,  à 
savoir,  d'une  part  que  la  vente  a  été  faite  efTectivement  au  client 
indiqué,  et,  implicitement,  d'autre  part,  que  ce  résultat  est  dû 
à  l'entremise,  aux  soins  et  démarches  du  dit  demandeur. 


F.  Petitmaitbe.  tdit.  ii'sp.  Lausanne.  —  Imp.  Cliarks  Paclic. 
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r<^reloiir:  bonne  foi  et  nsapre  ostensible  de  la  voilure;  Hbêralion;2«  refus- 
(le  toute  imieninité  pour  privation  de  rusa;îe  de  la  chose  ensuite  de  la 
saisie;  H*  K»"©  privil»'^;j:ié  de  la  Confi^d»''ralion  même  au  regard  de  Tac- 
qu^reur  non  coupable  de  recel. 

TRIBUNALJÉDÉÎIAL 

ACTE  ILLICITE.  —  Fourniture  de  lait  additionné  d'eau.  — 
Action  fondée  sur  Tacte  illicite.  —  Exception  prise  de  l'ex- 
piration du  délai  de  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 
—  Rejet  de  l'exception.  —  Point  de  départ  du  délai  de  pres- 
cription de  l'acte  illicite. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Preuve  du  fait  dommageable  et 
de  l'étendue  du  dommage.  —  Pouvoirs  d'appréciation  du  pre- 
mier juge.  —  Expertises   extra-judiciaires.  —  Jugement, 
suffisamment  motivé. 

(50,61,G9CO.  ;81  OJF.l 

1.  Lorsqu'un  fromager  actionne  Tun  de  ses  fournisseurs: 
de  lait   à  raison  du   fait  que  pendant  une  série  d'années 
celui-ci  a  additionné  d'eau  ses  livraisons,  et  que  l'action 
se  fonde  uniquement  sur  l'acte  illicite  et  frauduleux  (50 
GO.),    à  l'exclusion   des   dispositions   sur  la   garantie    des. 
défauts  de  la  chose  vendue,  l'exception  de  prescription  ou 
de  tardiveté  opposée  par  le  vendeur  doit   être  examinée 
non  point  en  application  de  l'art.  246  CO.,  lequel  ne  prévoit, 
ni  le  dol,  ni  la  faute  ou  la  négligence,  mais  uniquement, 
à  la  lumière  de  l'art.  69  GO. 

Le  délai  de  prescription  prévu  à  l'art.  69  CO.  court  en 
pareil  cas  dès  le  moment  où  l'acheteur  a  eu  connaissance 
des  analyses  chimiques  démontrant  l'addition  d'eau,  et  a. 
pu  ainsi   remonter  à  la  cause  des  défectuosités  signalées 
dans  les  produits  de  sa  fromagerie. 

2.  Il  appartient  aux  premiers  juges  d'apprécier  d'après 
les  indices,  et  entre  autres  d'après  des  expertises  extra- - 
judiciaires  intervenues,  si  le  fait  dommage  est  établi,  sous. 
réserve  du  cas  de  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier 
prévu  à  l'art.  81  OJF.  Le  Tribunal  fédéral  est  en  particulier 
lié  par  la   constatation  du  fait  que  les  falsifications  dolo-- 
sives,  découvertes  à   une  certaine  époque  par  les  exper- 
tises,  remontaient   à  plusieurs  années  en  arrière,  et  que 
ces  falsifications  consistaient  dans  l'addition  d'une  quan- 
tité d'eau  moyenne  déterminée. 

lUanchoud  c,  Borond.  —  7  décembre  1901, 

Il  existe  à  F]coleaux  (Village)  une  Société  de  fromagerie,  sous 
le  nom  de  laiterie  de  rOchellaz,  fondée  sous  l'empire  de  la  loi 
vaudoise  sur  les  fromageries  du  30  novembre  1857,  et  dont  les 
règlements  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  d*Etat,  en  date  dui 
16  janvier  1872.  Le  demandeur  et  intimé  Blanchoud,  actuelle^ 
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ment  laitier  à  Oron-le-Ghàlel,  a  acheté  le  lait  de  cette  société 
depuis  le  l***  janvier  1897,  et  le  défendeur  et  recourant  Beroud 
en  a  été  sociétaire  jusqu'à  sa  radiation,  en  date  du  îîO  janvier 
1901.  Chaque  année,  le  lait  étant  misé  à  nouveau,  une  nouvelle 
convention  est  intervenue  pour  l'achat  du  lait  par  Blanchoud 
jusqu'au  31  décembre  1900,  date  du  départ  de  ce  dernier  d'Eco- 
teaux  pour  Oron. 

Le  2  mars  1900,  l'assemblée  générale  de  la  société  de  l'Ochet- 
laz  était  réunie,  —  sur  convocation  du  secrétaire  sans  que  le 
président  en  eût  été  avisé,  —  pour  délibérer  au  sujet  d'une 
plainte  du  laitier  Blanchoud,  disant  qu'il  avait  envoyé  du  lait 
apporté  par  le  défendeur  Jules-Samuel  Beroud,  au  laboratoire 
cantonal  de  chimie,  à  Lausanne,  pour  le  faire  analyser,  et  qu'il 
en  était  résulté  la  constatation  que  ce  lait  avait  été  fraudé.  Le 
procès-verbal  de  cette  assemblée  générale  mentionne  que  la 
commission  de  sondage  a  également  envoyé  du  même  lait  à 
l'analyse  et  que  le  résultat  a  aussi  été  défavorable  ;  qu'il  faudrait 
dès  lors  prendre  du  lait  à  l'étable  de  J.-S.  Beroud,  devant 
témoins,  et  le  faire  analyser. 

Après  discussion,  il  fut  décidé  à  l'unanimité  que  la  commis- 
sion de  surveillance  irait  traire  les  vaches  du  sociétaire  Beroud. 
En  exécution  de  cette  décision,  trois  membres  de  la  commission 
se  rendirent,  sans  avis  préalable,  chez  Beroud,  à  l'étable  de  ce 
dernier,  et  procédèrent  aux  traites  du  soir  du  4  mars  et  du  ma- 
tin 5  mars  1900,  puis  à  un  prélèvement  de  lait  pour  l'analyser; 
les  vaches  furent  traites  en  partie  par  Beroud,  qui  fut  constam- 
ment présent  aux  opérations. 

Les  prélèvements  de  lait  furent  mis  dans  deux  bouteilles, 
savoir  une  pour  la  traite  du  soir  4  mars  et  une  pour  la  traite  du 
matin  5  mars  ;  ces  bouteilles  furent  cachetées  et  portées  à  la 
gare  de  Palézieux  pour  être  expédiées  à  l'adresse  du  laboratoire 
cantonal,  par  deux  membres  de  la  Commission  de  la  société  de 
fromagerie. 

L'analyse  à  laquelle  la  commission  de  surveillance  avait  fait 
allusion  à  l'assemblée  générale  du  2  mars  1900  avait  porté  sur 
du  lait  du  défendeur  Beroud,  prélevé  et  expédié  dans  les  circons- 
tances suivantes  : 

En  février  1900,  soit  les  17  et  18  du  dit  mois,  la  première  fois 
par  deux  membres  et  la  seconde  fois  par  trois  membres  de  la 
commission  de  surveillance,  alors  que  le  lait  de  Beroud  était 
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pesé  et  versé  dans  le  seau  servant  à  cet  usage,  un  échantillon 
de  chaque  traite  fut  prélevé,  placé  dans  une  bouteille  distincte, 
et  les  deux  bouteilles  mises  ensemble  dans  une  boîte  clouée  et 
cachetée  du  sceau  de  la  femme  du  laitier,  puis  portées  à  Paie- 
zieux  par  Blanchoud  et  expédiées  au  laboratoire  cantonal  à 
Lausanne. 

Le  résultat  des  analyses  des  laits  prélevés  les  17/48  février  et 
4/5  mars  1900  fut  le  suivant  : 

«  L  Rapport  n"  3880. 

«  Résultat  de  l'analyse  chimique  quantilalive  : 

Lait  (In  matin.  Lait  du  soir. 

Poids  spécifique  1.0312  1,0314 

Beurre  2,8  7o  3.0  «  o 

Résidu  sec  11,5  %  ^^^^  Vo 

«  Conclusion  :  Ces  deux  laits  contiennent  très  peu  de  beuiTc.  ils 
sont  très  probablement  écrémés.  Jl  y  aurait  lieu  de  prendre  du  lait  n 
retable  devant  témoins  poui*  le  faire  analyser. 
«  Le  Chef  du  laboratoire  ciintonal  : 

«  (signé)    Frédéric  Seller.  » 
«  II.  Rapport  n"  3913. 
«  Résultat  de  l'analyse  chimique  quantitative  : 

Lait  du  matin.  Lait  du  soir. 

Le  4  mars  et  5  mai-s 

Poids  spécitique  1,040  1,030 

Beurre  8,9  %  3,2  «  ; 

Résidu  sec  14,17  >  13,46  o/^ 

«  Conclusions  :  En  comparant,  ces  résultats  comparés  avec  ceux 
obtenus  avec  le  lait  du  19  février,  dont  le  résultat  se  trouve  dans  le 
rapport  n"  3880  font  supposer  <iue  le  lait  prélevé  à  la  laiterie  n'est 
pas  écrémé,  mais  qu'il  contient  en  moyenne  15  7o  d'eau  ajoutée.  Tou- 
tefois, s'il  y  a  une  seule  vache  qui  a  fourni  ce  lait,  il  serait  nécessaire 
de  faire  de  nouvelles  expériences  sur  du  lait  pris  à  l'écurie,  avant  de 
se  prononcer. 

«  Le  Glief  du  laboratoire  : 

«  (signé)    Frédéric  Seiler.  » 

L'assemblée  générale  des  sociétaires  de  la  laiteiie  fut  (le  nou- 
veau convoquée  au  18  mars  1900.  Elle  a  décidé  de  condamner 
J.-S.  Beroud  au  maximum  de  Tamende  prévue  aux  règlements, 
soit  20  francs,  et  à  payer  les  frais.  »  J.-S.  Beroud  a  refusé  de 
payer  Tamende. 

A  la  suite  des  constatations  des  deux  analyses  susrappelées 
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du  laboratoire  cantonal,  A.  Blanchoud  déposa  une  plainte  pour 
escroquerie  contre  Beroud,  qu'il  accusait  en  même  temps  de 
l'avoir  gravement  menacé.  Par  ordonnance  du  10  août  11)00,  le 
Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron  refusa  de  suivre  à  la  plainte  en  ce 
qui  concernait  le  délit  d'escroquerie,  (jui  ne  lui  paraissait  pas 
suffisamment  établi.  L'ordonnance  a  été  confirmée  par  le  Tribu- 
nal d'accusation. 

Par  exploit  du  18  septembre  1900,  Blanchoud  a  ouvert  action 
û  Beroud  en  paiement  d'une  somme  de  3000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  au  demandeur  par 
Beroud  en  falsifiant  le  lait  délivré  depuis  1897. 

J.-S.  Beroud  a  conclu  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération  des  conclusions  de  la  demande  avec  dépens.  Au  cours 
de  l'instruction,  il  est  intervenu  une  expertise,  et  un  certain 
nombre  de  témoignages. 

Par  jugement  du  15  octobre  1901,  la  Cour  civile  de  Vaud  a 
admis  les  conclusions  de  la  demande  au  montant  de  1000  fr., 
avec  intérêt  au  5  %  dès  le  18  septembre  1900,  et  condamné  le 
défendeur  aux  dépens. 

Le  jugement  dit  en  substance  : 

L'exception  de  tardiveté,  opposée  par  le  défendeur  à  l'action 
de  Blanchoud  et  reposant  sur  le  texte  de  l'art.  69  CO.,  n'est  pas 
fondée;  vu  la  date  des  analyses  intervenues,  ce  n'est  i\ivix  partir 
de  février  ou  mars  1900  que  la  prescription  du  droit  de  Blan- 
choud à  l'ouverture  d'une  action  en  dommages-mtéréls  a  pu 
commencer  à  courir;  son  exploit  introductif  d'instance  ayant 
été  signifié  en  septembre  de  la  même  atinée,  l'action  a  été  inten- 
tée en  temps  utile.  An  fond,  Blanchoud,  adjudicataire  du  lait  de 
la  fromagerie  de  l'Ochettaz,  pour  les  années  1897  à  1900,  a  cons- 
taté que  pendant  cette  période,  certains  de  ses  fromages  prê- 
taient à  la  critique  et  il  a  dû  les  liquider  à  bas  prix,  en  souffrant 
de  ce  chef  une  perte  sensible,  qu'il  attribue  au  fait  que  le  lait 
apporté  à  la  laiterie  par  le  défendeur  Beroud  était  fraudé  par 
l'adjonction  d'eau  ou  de  toute  autre  manière,  ce  qui  avait  empê- 
ché une  fabrication  rationnelle  et  normale.  Abstraction  faite  de 
la  première  levée  du  lait  qui  a  été  faite  par  le  laitier  seul,  et  des 
constatations  du  jugement  arbitral,  qui  n'est  pas  intervenu  entre 
parties,  les  résultats  des  analyses  sous  n"''3880  et  3913,  qui  piê- 
sentent  toutes  les  garanties  désirables,  lient  la  Cour  civile,  qui 
est  amenée  à  déclarer,    avec  une  absolue  certitude,    que  la 


} 


—    \m  — 

corTjparaison  entre  les  rapports  n®^  3880  et  3913  établit  que  les 
premiers  laits  contenaient  en  moyenne  le  15%  d'eau  ajoutée,  et 
que  l'ensemble  des  laits  prélevés  provenaient  de  ceux  fournis 
par  Beroud  comme  son  apport  à  la  fromagerie  d^Ecoteaux.  Le 
défendeur  ne  peut  exciper  du  fait  que  l'addition  d'eau  ne  serait 
peut-être  pas  son  fait  personnel;  il  est  responsable  de  l'acte  aux 
termes  de  l'art.  62  CO.  Il  faut  donc  constater  que  le  demandeur 
a  rapporté  contre  le  défendeur  la  preuve  du  fait  dommageable 
causé  par  celui-ci  sans  droit  à  la  partie  demanderesse.  Enfin  la 
faute  commise  par  Beroud, —  et  dont  l'existence  est  corroborée 
par  plusieurs  solutions  testimoniales,  —  n'a  pas  porté  sur  la 
seule  période  de  février  et  mars  1900;  Tinslruction  de  la  cause 
permet  au  contraire  d'aflirmer  qu'elle  durait  depuis  plusieurs 
années,  et,  en  tout  cas,  depuis  1897.  Quant  à  la  quotité  de  l'in- 
demnité due  en  réparation  du  dommage,  en  application  de  l'art. 
51  CO.,  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  faute  lourde,  d'une 
fraude  imputable  au  défendeur,  ler|uel  doit  être  chargé  de  toutes 
les  conséquences  civiles  découlant  d'un  acte  illicite  d'une  nature 
aussi  grave;  toutefois  Blancboud  n'a  pas  établi  que  la  totalité  de 
la  délecluosité  des  produits  de  la  fromagerie  ait  été  due  exclusi- 
vement aux  tromperies  de  Beroud  ;  dès  lors,  en  appréciant  Ten- 
.semble  des  circonstances  de  la  cause,  la  Cour  fwe  à  1000  francs 
le  montant  de  l'indemnité  due  au  demandeur;  ce  dernier  avant 
réstM'vé  la  modération  du  juge,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne 
les  dépens,  de  faire  application  en  sa  faveur  de  l'art.  286,  al.  1 
Cpc.  vaudoise. 

C'est  contre  ce  jugement  queJ.-S.  Beroud  a  recouru  en  temps 
utile  au  Tribunal  fédéral. 

Le  recourant  maintient  son  moyen  tiré  de  la  prescription,  et  cite  à 
rîjpl)ui  de  ce  moyen  les  dispositions  des  art.  :^'iO  et  suiv.  CO  Drs 
1807  à  février  11)00,  Binnclioud  n'a  fait  aucune  observation  à  Beroud. 
n'a  jamais  l'efusé  son  lait,  et  n'a  procédé  à  aucune  vérillcation  (juel- 
conque.  Dans  ces  conditions  lo  lait  devait  être  tenu  ]>our  accei)té. 
puis(ju'il  s'n^issnit  de  «léfnuts  qui  pouvaient  et  devaicMil  être  signalés 
inmiédialement.  Si  Blandioud  n'a  ])as  connu  i)lus  tôt  le  prétendu 
dommage,  c'est  (ju'il  n'en  a  ]>as  voulu  l'ediercher  la  cause,  et  i>ar  con- 
séquent par  sa  faute.  11  ne  saurait  être  admis  à  réclamer  des  domma- 
ges et  intérêts  pour  un  prétendu  dommage  lemontant  à  plus  d'un  an 
en  arrière  dés  la  date  de  l'ouvei'turc  d'action.  En  tout  cas  le  seul 
domnuige  pour  le«[uel   racti<jn   ne  serait  pas  presci'ite.  sei'ait  celui 
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résultant  de  la  fi'aude  du  lait  analysé  en  févricM-  et  mnis  1900,  soit 
d'une  quantité  qui  n'aurait  pas  sulli  à  In  fahriralion  d'un  seul  fro- 
mage. —  Au  fond,  le  recourant  conteste  ([ue  Blanclioud  ait  fait  la 
preuve  ni  d'un  acte  illicite,  ni  du  fait  qu'un  tel  acte  serait  imputable 
au  défendeur,  ni  qu'il  a  subi  une  [lerte  du  chef  d(»  cet  acte.  Blanchoud 
n'a  fait  aucune  preuve  par  titre  jnoprement  dite;  les  i)iéces  qu'il  a 
produites,  non  pertinentes,  ne  pouvaient  établir  le  bien-fondé  de  ses 
conclusions.  Quant  à  la  preuve  testimoniale,  il  ne  résulte  d'aucune 
des  solutions  une  in<lication  précise  d'oVi  l'on  peut  déduire  l'existence 
de  la  fraude.  Les  analyses,  faites  antéiieuietnent  au  procès,  d'ailleurs 
contradictoires,  loin  de  lier  la  Cour  cantonale,  ne  devaient  être  ad- 
mises (ju'à  titre  d'indice.  Les  informalités  nombreuses  qui  ont  vicié 
la  procédure  de  la  société  de  laiterie,  et  qui  enlèvent  toute  valeur  aux 
analyses,  ne  pouvaient  donner  à  la  Cour  civile  la  certitude  de  l'exis- 
tence de  la  fraude,  qu'elle  proclame  dans  son  jugement.  Blancboud 
n'a  pas  prouvé  davantage  l'existence  du  dommage;  à  cet  égard  encore, 
la  Cour  civile  raisonne  sur  des  hypothèses,  des  présomptions  et  <ies 
impressions,  au  lieu  de  baser  son  jugement  sur  des  faits  constants  et 
précis.  Beroud  proteste  eniin  contre  un  jugement  qui.  malgré  Tordon- 
nance  de  non  lieu  dont  il  a  bénéficié,  le  taxe  de  falsificateur  de  lait. 
—  Les  conclusions  de  la  demande  doivent  donc  être  repoussées.  En 
tout  cas  la  somme  de  1000  francs,  arbitrairement  fixée,  est  beaucoup 

trop  élevée. 

(Résumé.) 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Sur  Texception  de  prescription,  soit  de  tardiveté  opposée 
par  le  défendeur  à  l'action  à  lui  intentée  par  Blanchoud»  il  con- 
vient de  remarquer  d'abord  que  la  dite  action  n'est  point  basée 
sur  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  (art.  24îJ  et  suiv. 
CO.),  mais  uniquement  sur  un  acte  illicite  et  fiauduleux,  et  que 
dès  lors  l'exception  dont  il  s'agit  doit  être  examinée  non  point 
en  appUcation  de  l'art.  2  i6  du  même  Code,  lequel  ne  prévoit  ni 
le  dol,  ni  la  faute  ou  la  négligence,  mais  uniquement  à  la  lumière 
de  l'art.  69  ibidem,  disposant  que  l'action  en  dommages  intêréls 
ensuite  de  dommage  causé  par  dol,  par  imprudence  ou  par  né- 
gligence, se  prescrit  par  une  année  à  partir  du  jour  où  la  partie 
lésée  a  eu  connaissance  du  dommage  et  de  la  personne  (pii  en 
est  fauteur.  Or,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause  et  des 
constatations  de  la  Cour  cantonale,  il  est  établi  (ju'en  l'espèce 
les  diverses  analyses  chimiques  du  lait  apporté  à  la  laiterie 
d'Ecoteaux  par  le  défendeur  Beroud  ont  eu  lieu  pendant  le  pie- 
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mier  trimestre  de  Tannée  1900,  et  que  Texploit  introductif  de 
l'instance  actuelle  a  été  signifié  au  dit  défendeur  le  18  septem- 
bre suivant.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  connaissance  qu'il  a  eue- 
du   résultat   des   analyses  faites  au  laboratoire  cantonal,  que 
Blanchoud  a  pu  remonter  à  la  cause  des  défectuosités  signalées  - 
dans  sa  fabrication  des  produits  laitiers  de  la  fromagerie  de  - 
rOchettaz,  et  que  l'auteur  présumé  responsable  du  préjudice- 
éprouvé  par  le  demandeur  de  ce  chef,  a  été  révélé  à  ce  dernier. 
Comme  c'est  dès  lors  à  partir  de  ce  moment  que  la  prescription 
de  l'action  de  Blanchoud  contre  le  défendeur  commençait  à 
courir,  il  s'en  suit  que  la  dite  action,  introduite  en  septembre 
1900,  ne  peut  être  considérée  comme  tardive  ou  prescrite... 

3.  Les  critiques  adressées  par  le  recourant  au  mode  de  prélè- 
vement du  lait  suivi  les  17/18  février,  et  à  certaines  informalités 
qui  se  seraient  pioduites  en  procédure^  ne  sauraient  —  même 
en  dehors  de  la  considération  que  ces  questions  relevaient  de  - 
la  compétence  exclusive  de  la  Cour  cantonale,  —  affaiblir  et  en- 
core moins  détruire  la  portée  de  la  décliiration  de  fait  la  plus- 
importante  du  jugement  attaqué,  à  savoir  que  la  comparaison 
entre  les  rapports  d'analyse  n»»  3880  et  3913,  plus  haut  repro- 
duits, amène  la  Cour  à  admettre,  avec  une  «  absolue  certitude  > 
que  les  premiers  laits  contenaient  en  moyenne  le  15  ^/o  d'eau 
ajoutée,  et  que  tous  les  laits  prélevés  provenaient  de  ceux  four- 
nis et  amenés  par  le  défendeur  ou  par  ses  gens  à  la  fromagerie 
d'Ecoteaux  (de  l'Ochettaz).  Le  jugement  cantonal  constate  en 
outre  que  les  prélèvements  de  lait  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  dans 
les  condilions  réglementaires,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  échantillons  prélevés  les  17/18  février  ont  été  transmis 
au  laboratoire  cantonal  avec  toutes  les  précautions  de  nature  à- 
garantir  leur  identité. 

Le  Tribunal  de  céans  ne  peut  que  s'associer  à  la  conséquence 
tirée  par  l'instance  cantonale  des  résultats  des  analyses  et  con- 
forme aux  pièces  du  dossier,  à  savoir  que  le  demandeur  a  rap- 
porté à  satisfaction  de  droit  contre  le  défendeur  Beroud  la 
preuve  du  fait  dommageable  causé  sans  droit  par  ce  dernier  à. 
Blanchoud.  Ainsi  s'évanouit  le  grief  du  recours  consistant  à  pré- 
tendre —  d'une  manière  générale,  et  sans  appuyer  autrement 
cette  affirmation  —  que  le  jugement  attaqué  ne  serait  pas  mo- 
tivé. 

4.  En  ce  (|ui  concerne  l'étendue  du  préjudice  causé  au  de- 
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mandeur  par  les  agissements  de  Beroud.  c'est  sans  raison  (|ue 

le  recourant  voudrait  en  tout  cas  restreindre  le  dommage  aux 
seules  conséquences  préjudiciables  que  peut  avoir  entraînées 
pour  Blanchoud  le  fait  de  la  livraison,  par  Beroud,  de  lait  falsifié 
aux  dates  des  prélèvements  effectués  à  la  fromagerie.  En  ellet, 
une  fois  Tinstruction  terminée  et  les  fiaudes  établies  à  la  charge 
du  défendeur,  rien  ne  pouvait  empêcher  la  Cour  trantonale  d'ad- 
mettre, ainsi  qu'elle  Ta  fait,  ensuite  des  moyens  de  preuve  et 
des  indices  fournis  en  procédure,  que  les  falsifications  dolosives 
découvertes  dans  le  premier  trimestre  de  l'année  1900  remon- 
taient en  réalité  à  plusieurs  années  en  arriÎM-e,  et  en  tout  cns  à 
l'origine  du  contrat  lié  en  4897  entre  le  laitier  Blanchoud  et  la 
laiterie  de  l'Ochettaz.  A  cet  égard  encore,  l'appréciation  de  l'ins- 
tance cantonale  ne  se  trouve  nullement  en  contradiction  avec 
les  actes  du  procès.  Le  recourant,  qui  s'efforce  de  réduire  le 
dommage  subi  par  Blanchoud  à  la  perte  minime  provenant  de 
la  vente  à  prix  réduit  de  quelques  fromages  défectueux,  passe 
entièrement  sous  silence,  dans  son  mémoire  à  l'appui  du  re- 
cours, le  fait  qu'il  lui  a  été  tenu  compte  des  15  "  o  d'eau  ajoutés 
à  son  lait  pendant  plusieurs  années  (du  1*^»*  janvier  1897  au  18 
mars  1900),  qu'il  a  bénéficié  indûment  de  ces  actes  frauduleux, 
et  que  Blanchoud  a  subi  de  ce  chef  seul,  au  dire  de  l'expert 
Anex,  dans  son  rapport  du  !29  juin  1901,  un  préjudice  de  plus 
de  1600  francs. 

5.  Dans  ces  circonstances,  la  somme  de  1000  fr.  allouée  au 
demandeur  par  l'instance  cantonale  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, en  application  de  l'art.  51  CO.,  n'est  aucunement  exagérée; 
l'expert,  en  effet,  avait  évalué  à  3000  fr.  au  moins  le  montant  du 
préjudice  souffert  par  Blanchoud,  et  la  Cour  civile,  faisant  un 
large  usage  de  la  faculté  de  libre  appréciation  que  lui  cor.fèie 
l'art.  51  précité,  n'a  alloué,  par  des  motifs  paraissant  se  justifier 
à  tous  égards,  qu'un  tiers  à  peine  de  ce  dernier  chiffre. 

Le  Tribunal  de  céans  ne  peut  donc  que  s'associer,  en  ce  ijui. 
concerne  la  fixation  des  dommages  intérêts,  au  prononcé  canto-^ 
nal. 
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ACTE  ILLICITE.  —  Plainte  pour  faux  abusive.  —  Personne 
incriminée  non  expressément  désignée  dans  la  plainte.  — 
Désignation  résultant  des  circonstances.  —  Responsabilité 
de  l'auteur  de  la  plainte. 

FAILLITE  (Effets  de  la)  —  Faillite  non  suspensive  de  l'action 
en  dommages-intérêts  à  raison  de  plainte  abusive.  —  Persis- 
tance du  mandat  donné  pour  soutenir  l'action.  —  Persistance 
de  l'autorisation  de  plaider  donnée  à  la  femme. 

[50,  51,  55,  402,  403  CO.  ;  ^JT  LP.] 

1.  Commet  un  acte  illicite  portant  une  grave  atteinte  à 
la  situation  personnelle  des  lésés  celui  qui  dépose  à  la 
légère,  sans  pouvoir  les  étayer  d'aucune  preuve,  ni  même 
d'un  seul  témoignage,  des  plaintes  pénales  pour  délit  de 
faux. 

Vainement  l'auteur  du  dommage  s'excuserait  sur  le  fait 
qu'il  a  porté  plainte  contre  des  inconnus,  si  la  désignation 
de  personnes  déterminées  résultait  de  la  nature  même 
des  faits  signalés  au  juge. 

2.  L'action  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  des  actes  de  cette  nature  revêt  le  caractère  d'une 
action  en  dommages-intérêts  pour  cause  d'injures  et  n'est 
pas  suspendue  par  la  faillite  du  demandeur  (207  LP.)!  il 
suit  de  là  que  le  mandat  pour  agir  donné  par  le  lésé  sub- 
siste malgré  la  faillite. 

L'autorisation  de  plaider  donnée  à  la  femme  mariée 
subsiste  également  nonobstant  la  faillite  du  mari. 

Calame  et  consorts  c.  Cerutti.  —  i^''  novembre  iOOî, 


Dans  le  courant  de  1899,  Louis-Tell  Galanne,  nickeleur  et  pro- 
priétaire à  La  Chaux  de-Fonds,  a  chargé  Pierre  Cerutti,  alors 
entrepreneur  au  ménrie  lieu,  de  construire  pour  son  connpte  un 
bâtiment,  rue  du  Greniei*,  W'  89  e. 

Les  conditions  de  ce  louage  d'ouvrage  ont  été  consignées 
dans  un  cahier  des  charges  non  daté,  qui  fut  signé  par  le  pro- 
priétaire Tell  Calame,  l'entrepreneur  Cerutti  et  un  sieur  H.  Ro- 
then  faisant  fonction  d'ai'chitecte.  Ce  cahier  des  charges  avait 
été  écrit  de  la  main  de  dame  Rothen.  Au  pied  de  ce  document, 
au-dessus  des  signatures,  figure  la  mention  suivante,  de  la 
même  écriture  :  «  Fait  à  la  Chaux-de-Fonds  en  un  seul  cahier 
Testant  chez  Tarchitecte  ». 
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Au  cours  des  travaux,  qui  paraissent  avoir  commencé  en  niaj 
1899,  Gerutti  a  souscrit  le  17  août  un  enga^'ement  intitulé  par 
lui  «  convention  »,  aux  termes  duquel  il  a  promis  d'abandonner 
à  H.  Rolhen  un  tiers  des  bénéfices  nets  qu'il  pourrait  réaliser  à 
l'occasion  de  la  construction  fuite  pour  Tell  Calame.  Le  même 
jour,  17  août,  intervenait  un  autre  acte  sous  seing  privé  entre 
Calame  et  Cerulti,  par  lequel  ce  dernier  s'engageait  à  construire 
à  forfait  le  bâtiment  de  Calame  et  ses  annexes  pour  une  somme 
de  70,000  fr.,  poitée  peu  de  temps  après  à  71,000  fr.  Le  même 
acte  stipulait  une  retenue  de  7000  fr.  au  profit  du  propriétaire  à 
titre  de  garantie. 

Le  9  décembre  intervint  un  règlement  de  compte  entre  Tell 
Caltime  et  Cerutti.  Par  cette  pièce,  Cerutti  reconnaissait  avoir 
antérieurement  reçu  de  Calame  la  somme  de  02,607  fr.,  plus  le 
jour  même  1500  fr.,  et  laissait  en  garantie  pendant  une  année 
entre  ses  mains  la  somme  de  0893  f»-.,  étant  entendu  que  les 
travaux  non  exécutés  ou  à  terminer  seraient  à  déduire  de  la  ga- 
rantie. 

Au  printemps  1900,  des  diflicultés  s'étant  élevées  entre  Ce- 
rutti, MM.  Contini  et  Cogliati,  serrui'iers,  et  Tell  (Calame  au  sujet 
des  travaux  de  serrurerie  exécutés  dans  le  bâtiment  de  la  rue 
du  Grenier  n^^  39,  un  tribunal  arbitral  fut  constitué;  devant  les 
arbitres,  Cerutti  soutint  que  le  cahier  des  charges,  qu'il  disait 
n'avoir  pas  revu  depuis  sa  signatui'e,  le  chargeait  d'obligations 
diver.«5es  qu'il  n'avait  jamais  assumées;  que  ce  document  avait 
été  profondément  remanié  après  coup,  et  que  quantité  de  modi- 
fications y  avaient  été  apportées,  les  unes  sans  importance,  les 
autres  capitales,  faisant  retomber  sur  lui  toute  une  série  de 
charges  nouvelles;  il  fit  relever  ces  soi-disant  adjonctions  et 
modifications  dans  un  mémoire  adressé  aux  arbitres  par  son 
avocat,  M*^  Houriet,  et  rédigea  le  14  mai  deux  plaintes  distinc- 
tes, qui  ne  furent  toutefois  envoyées  au  Juge  d'instruction  que 
le  15  juin  par  M«  Houriet.  La  première  signalait  la  faisilication 
du  cahier  des  charges  et  demandait  l'ouverture  d'une  encpiéte 
pénale  aux  fins  de  découvrir  l'auteur  de  ce  remaniemetit  et 
éventuellement  ses  complices;  Cerutti  déclarait  formellement 
porter  plainte  en  faux,  laissant  au  juge  le  soin  de  dérouvrir  s'il 
y  avait  eu  également  usage  de  faux.  A  la  plainte  était  jointe  une 
copie  du  mémoire  de  l'avocat  Houriet  aux  arbitres.  Dans  la  se- 
conde plainte,  Cerutti  signalait  des  adjonctions  et  des  falsilica- 


lions  dans  le  règlement  de  compte  du  9  décembre  1899  et  por- 
tait également  plainte  en  faux  contre  le  ou  les  coupables  et  leurs 
complices.  Selon  le  plaignant,  la  falsification  de  ce  règlement  de 
compte  aurait  eu  pour  but  de  Tempécher  de  formuler  ultérieu- 
rement des  réclamations  à  raison  des  travaux  supplémentaires 
exécutés  par  lui  en  dehors  des  plans  et  des  conventions. 

Le  26  juin,  Cerutti,  cité  devant  le  Juge  d'instruction,  persista 
dans  ses  plaintes  et  déclara  que  soit  le  cahic*r  des  charges,  soit 
le  règlement  de  compte  du  9  décembre  avaient  été  produits  de- 
vant les  arbitres  par  Calame  et  son  architecte  Holhen;  il  ajou- 
tait qu'il  ignorait  qui  avait  écrit  ces  documents,  mais  qu'il  était 
ù  sa  connaissance  que  dame  Fiothen  s'occupait  beaucoup  des 
écritures  de  son  mari. 

Tell  Calame,  H.  Rolhen  et  sa  femme  furent  d'abord  entendus 
comme  témoins  par  le  Juge  d'instruction,  puis  inculpés  de  faux, 
d'usage  de  faux  et  de  complicité  de  ces  délits.  Interrogés  comme 
prévenus,  ils  protestèrent  avec  énergie  contre  les  accusations 
dont  ils  étaient  l'objet.  Tell  Calame  déclara  que  les  adjonctions 
ou  modilications  qui  avaient  été  faites  au  cal  lier  des  charges 
l'avaient  été  avant  «a  signature,  d'accord  avec  Cerutti;  quant  au 
règlement  de  compte  du  9  décembre,  il  affirma  que  cette  pièce 
était  telle  qu'elle  avait  été  écrite  le  jour  de  la  signature;  H.  Ro- 
then  fit  les  mêmes  déclarations,  en  ajoutant  qu'il  n'avait  aucun 
intérêt  à  surcharger  Cerutti  d'obligations  onéreuses,  puisqu'il 
devait  partager  son  bénéfice.  Dame  Rothen  reconnut  qu'elle 
avait  écrit  le  cahier  des  charges  soit  sur  les  brouillons  rédigés 
par  son  mari,  soit  sous  sa  dictée,  et  que  ce  travail  avait  duré 
plusieurs  mois;  son  mari,  qui  travaillait  dans  une  fabrique 
d'horlogerie,  ne  pouvait  s'en  occuper  qu'à  ses  moments  perdus. 
Elle  affirma,  en  outre,  que  toutes  les  adjonctions  signalées  par 
Cerutti  avaient  été  faites  avant  la  signature,  sauf  celles  au  crayon 
inscrites  en  marge  en  octobre  1899,  ensuite  de  réclamations  de 
Cerutti;  à  cette  dernière  occasion.  II.  Rothen  s'était  muni  du 
cahier  des  charges  et  s'était  rendu  avec  Cerutti  chez  Tell  Ca- 
lame. La  femme  de  ce  dernier,  entendue  comme  témoin,  affirma 
(|ue  le  16  ou  17  août  elle  avait  vu  chez  elle  son  mari,  Rothen  et 
Cerutti  qui  discutaient;  Rothen  lisait  le  cahier  des  charges  et  te- 
nait à  la  main  un  bout  de  crayon  avec  lequel  il  avait  inscrit 
quelque  chose  en  marge  à  la  demande  de  Cerutti  ;  ensuite  il  y 
eut  une  discussion  au  sujet  des  travaux  supplémentaires  et  des 
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balcons;  elle  y  intervint  en  conseillant  à  son  mari  de  donner 
1000  fr.  de  plus,  ce  qu'il  lit,  après  quoi  les  trois  parties  signèrent 
en  sa  présence  le  cahier  des  charges. 

Ni  dans  ses  plaintes,  ni  lors  de  sa  comparution  comme  partie 
civile,  Cerutti  n'indiqua  des  témoins  à  faire  citer  pour  appuyer 
ses  dires;  il  n'insista  pas  davantage,  lors  de  cette  comparution, 
pour  qu'il  fût  donné  suite  à  la  demande  d'expertise  en  écritures 
qu'il  avait  formulée  dans  ses  plaintes. 

Le  29  août  1900,  la  Chambre  d'accusation  rendit  en  faveur 
de  Calame  et  des  époux  Rothen  une  oidonnance  de  non  lieu 
Cette  ordonnance,  longuement  motivée,  constate  que  Cerutti  n'a 
apporté  aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  allégués,  et  que  ses 
plaintes  ont  été  portées  témérairenient  et  à  la  légère.  Cerutti  fut 
condamné  à  tous  les  frais  de  l'instruction. 

Se  basant  sur  cette  ordonnance  de  non  lieu  et  sur  le  fait  que 
Cerutti  aurait  accusé  publiquement  Tell  Calame  et  H.  Rothen  de 
lui  avoir  volé  5000  fr.  en  falsifiant  le  cahier  des  charges,  Tell 
Calame  et  les  époux  Rothen  ont  ouvert  action  à  Cerutti,  par  de- 
mande du  !2/5  octobre  1900,  en  paiement  d'une  somme  de 
3000  fr.,  savoir  1000  fr.  pour  chacun  d'eux,  à  titre  de  doujmages- 
intérêts,  avec  suite  de  frais. 

Cerutti  a  répondu  qu'il  ne  saurait  encourir  aucune  responsa- 
bilité à  raison  de  ses  plaintes,  parce  qu'elles  étaient  portées  con- 
tre des  inconnus.  Les  demandeurs  n'ont  jamais  été  l'objet  d'une 
arrestation;  tout  s'est  borné  pour  eux  à  deux  comparutions, 
l'une  comme  témoins,  l'autre  comme  inculpés;  l'enquête  a  été 
rapidement  clôturée  et  ils  ont  bénéficié  d'un  non  lieu.  Le  défen- 
deur n'a  causé  aux  demandeurs  aucun  dommage  sans  droit,  à 
dessein,  par  négligence  ou  imprudence. 

Les  enquêtes  par  témoins  auxquelles  il  a  été  procédé  ont 
démontré,  suivant  les  constatations  de  fait  du  jugement  dont  est 
recours,  que  Cerutti  a  tenu  les  propos  incriminés  par  Calame  et 
Rothen.  Les  enquêtes  et  les  pièces  produites  ont  encore  éttibli 
que  Cerutti  a  contesté  un  versement  de  4100  fr.,  compris  dans 
les  62607  fr.  portés  au  règlement  de  compte  du  9  décembre,  qui 
lui  avait  été  fait  en  un  chèque  délivré  par  dame  Rothen,  laquelle 
avait  omis  de  le  faire  signer  sur  le  talon  du  chèque;  ce  n'est  que 
lorsque  la  quittance  apposée  par  lui  au  dos  du  chèque  lui  fut 
présentée  que  Cerutti  reconnut  le  dit  paiement. 

Par  jugement  du  2  juillet  1^)01,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
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chûtel  a  (iêclaré  la  demande  fondée  en  principe  —  les  imputa- 
tions de  Cerutti  étant  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  situation 
personnelle  des  demandeurs  —  et  condamné  P.  Cerutti  à  payer 
350  fr.  à  chacun  de  ceux-ci,  avec  intérêt  au  5  ^j^  l'an,  et  tous  les 
frais. 
Cerutti  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  disant  entre  autres  : 

Lorsque,  dans  le  procès  avec  Contini  et  Gogliati,  on  exhiba  au 
recourant  le  cahier  des  charges,  il  lui  sauta  aux  yeux  qu'il  avait 
été  surchargé  et  additionné.  Il  sollicita  une  expertise  en  écriture 
qui  eût  élucidé  le  point  de  savoir  si  ces  niodilications  avaient  eu  lieu 
avant  ou  après  la  signature  des  parties;  cette  expertise  lui  a  été  re- 
fusée. Le  jugement  s'est  basé  sui*  Tarrét  de  non  lieu  qui  a  déclaré  ses 
plaintes  téméraires  et  portées  à  la  légère,  (^est  une  erreur;  le  jujje 
civil  n'était  pas  lié  par  l'arrêt  pénal;  dans  Tenquéte  pénale  Cerutti 
n'avait  pu  discuter  de  rien  ni  réfuter  les  allégations  des  prévenus.  Le 
juge  civil  devait  examiner  lui-même  si  (Cerutti  avait  commis  une 
faute,  et  même  en  admettant,  suivant  les  aflimiations  des  époux  Ro- 
then,  que  les  adjonctions  et  surcharges  avaient  eu  lieu  avant  la  signa- 
ture de  l'acte,  il  fallait  rechercher  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  faute  de 
Rolhen  en  laissant  dans  le  coips  de  l'acte  des  blancs  iiréguliers,  qui 
pouvaient  après  coup  recevoir  des  adjonctions,  et  surtout  en  ne 
remettant  pas  à  Cerutti  un  double  ou  une  copie  du  adiier  des  charges 
pour  lui  permettre  le  contrôle. 

En  ce  i\m  concerne  le  lèglement  de  compte  du  9  décembre  1899,  le 
raisonnement  de  (kM'utti  est  le  même.  L'aspect  de  cette  pièce,  comme 
celui  du  cahier  des  charges,  est  douteux.  —  En  lésumé,  la  manière 
d'agir  de  Calame  et.Rotlien  justifiait  tous  les  soupçons;  s'il  y  a  eu 
faute  de  Cerutti,  il  y  a  eu  aussi  faute  de  Calame  et  Rothen,  ce  qui 
devait  entraîner  l'application  de  l'art.  51,  al.  2  CO.  Les  demandeurs 
n'ont  subi  aucune  atteinte  grave  dans  leur  situation  personnelle  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  55  Ce.  —  Quant  aux  accusations 
publiques  poitées  contie  les  demandeurs,  elles  ne  leur  ont  pas  causé 
de  dommage  matériel. 

Le  recourant  expose  encore  que  les  époux  Rothen  doivent  être 
considérés  comme  défaillants  dans  le  présent  recours.  H.  Rolhen  a 
disparu  et  a  été  déclaré  en  faillite  le  2  juillet  190L  Dans  ces  condi- 
tions, le  mandat  donné  à  l'avocat  Jeanneret  ne  peut  être  considéré 
comme  valable,  car  on  ne  suit  si  Rolhen  est  encore  vivant.  Pour  la 
même  raison,  l'aulorisation  (ju'il  a  donnée  à  sa  femme  aux  lins  d'in- 
tervenir dans  le  procès  ne  peut  plus  déployer  d'elfet. 

(Résumé  ) 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 
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Arrêt  : 
1.  L'état  de  faillite  de  H.  Rothen  et  Tincertitude  de  son  exis- 
tence ne  sauraient  avoir  pour  elîet  de  le  faire  considérer  comme 
défaillant,  ainsi  que  son  épouse.  Le  mandai  donné  par  les  époux 
Rothen  à  leur  avocat  pour  actionner  Gerutti  en  dommages-inté- 
rêts est  général  et  comporte  le  droit  de  les  représenter  et  d'agir 
en  leur  nom  devant  tous  juges  et  tribunaux  compétents,  donc 
aussi  devant  le  Tribunal  fédéral.  Ce  mandat  subsiste  pour  au- 
tant qu'il  n'a  pas  pris  (in  pour  l'une  des  causes  prévues  par  la 
loi  (arL  402  et  403  CO.).  Or  le  recourant  se  borne  à  insinuer  que 
H.  Rothen  pourrait  ne  plus  exister,  mais  il  n'apporte  aucune 
preuve  du  décès;  quant  au  fait  de  la  faillite  de  Rothen,  il  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  207  LP.,  que  les  actions  en  dommages- 
intérês  pour  cause  d'injures  (Ehrverletzungen)  sont  envisagées 
comme  ayant  un  caractère  essentiellement  personnel,  d'où  cette 
conséquence  qu'aux  termes  du  dit  article  elles  ne  sont  pas  sus- 
pendues par  la  faillite  du  demandeur.  Cela  étant,  on  doit  admet- 
tre aussi  qne  le  mandat  donné  pour  une  action  de  cette  nature 
subsiste  malgré  la  faillite  du  mandant.  Du  reste  l'avocat  Jeanne- 
ret  a  reçu  pouvoir  de  la  masse  en  faillite  Rothen  pour  la  repré- 
senter en  tant,  évidemment,  qu'elle  peut  avoir  des  droits  sur 
l'indemnité  allouée  au  failli. 

Quant  à  l'autori-sation  d'ester  en  justice  donnée  par  H.  Rothen 
à  sa  femme,  elle  a  été  donnée  pour  toute  la  durée  du  procès  et 
subsiste  tant  qu'elle  n'a  pas  été  retirée.  Dans  le  cas  où  H.  Rothen 
serait  décédé,  elle  serait  inutile,  dame  Rothen  pouvant  alors  agir 
sans  autorisation. 

3.  Cerutti  ne  pouvait  se  faire  aucune  illusion  sur  les  consé- 
quences de  ses  plaintes;  il  était  évident  qu'elles  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  une  poursuite  contre  Calame  et  les  époux  Rothen. 
En  effet,  c'était  Calame  et  Rothen  qui  produisaient  en  justice  le 
cahier  des  charges  et  le  règlement  de  compte  soi-disant  falsifiés: 
c'étaient  eux  qui  avaient  confectionné  ou  rédigé  ces  documents,  et 
c'est  à  eux  que  le  faux,  si  faux  il  y  avait,  devait  profiler.  L'argu- 
ment proposé  par  Cerutti,  qu'il  a  porté  plainte  contre  des  incon- 
nus,  est  donc  sans  valeur,  car  la  désignation  de  Calame  et  des 
époux  Rothen  résultait  des  faits  mêmes  signalés  au  Juge  d'ins- 
truction, et  l'attention  la  plus  ordinaire,  la  plus  simple  réflexion 
aurait  permis  à  Cerutti  de  s'en  apercevoir.  On  doit  donc  recon- 
naître que  le  recourant  a  commis  une  faute  lourde  en  portant  à. 
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la  légère,  sans  pouvoir  les  élayer  d'aucune  preuve  ni  même 
d*un  seul  témoignage,  des  plaintes  qui  pouvaient  entraîner  pour 
ceux  qui  en  étaient  Tobjet  quatre  années  d'emprisonnement  ou 
trois  années  de  réclusion  et  2000  fr.  d'amende. 

Le  recourant  soutient,  il  est  vrai,  que  la  témérité  de  ses 
plaintes  n'est  pas  établie,  que  le  juge  civil  ne  pouvait  s'en  tenir 
à  l'arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  et  qu'il  devait  revoir  lui- 
même  les  faits  sur  lesquels  se  basaient  ces  plaintes  Toutefois  il 
est  à  remarquer  que  dans  le  procès  civil  le  recourant  n'a  pas 
sollicité  l'expertise  en  écriture  dont  il  est  question  dans  ses 
plaintes,  ni  fait  entendre  aucun  témoin  pour  établir  les  faits  re- 
latés dans  les  dites  plaintes  et  pour  combattre  la  déclaration  de 
Calame  et  des  époux  Rothen  concernant  l'époque  à  laquelle  au- 
raient été  faites  les  adjonctions  et  surcharges  qualifiées  par  lui 
de  faux.  Bien  plus,  dans  un  passage  du  mémoire  à  l'appui  de 
son  recours,  il  admet  cette  déclaration  des  intimés  et  semble 
s'incliner  au  point  de  vue  civil  devant  le  prononcé  de  la  Cham- 
bre d'accusation,  tout  en  se  rabattant  sur  les  moyens  suivants, 
dont  il  cherche  à  taire  découler  une  atténuation  de  sa  responsa- 
bilité : —  Calame  et  Rothen  ont  commis  une  faute  en  établissant 
le  cahier  des  charges  en  un  seul  exemplaire  et  en  le  gardant 
par  devers  eux;  Calame  a  eu  tort  de  garder  le  règlement  de 
compte  du  9  décembre  1899  et  Rothen  a  trompé  le  recourant 
en  lui  laissant  croire  qu'il  était  architecte  alors  qu'il  était  horlo- 
ger. 

Mais  ces  faits  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  cir- 
constances atténuantes.  En  effet,  il  est  avéré  que  le  recourant  a 
été  d'accord  pour  qu'il  ne  fût  fait  qu'un  seul  exemplaire  du  ca- 
hier des  charges,  et  que  cet  exemplaire  demeurût  déposé  chez 
Rothen;  son  consentement  couvre  l'irrégularité  du  procédé,  si 
elle  existe;  au  surplus,  il  paraît  constant  qu'il  pouvait  consul- 
ter le  cahier  des  charges  quand  il  le  voulait. 

Quant  au  règlement  de  compte  du  9  décembre  1899,  il  cons- 
tituait pour  Calame  une  quittance  particulière  de  la  somme  de 
1500  fr.  payée  le  jour  même,  et  une  quittance  générale  de  tous 
les  paiements  antérieurs  s'élevant  à  la  somme  de 62607  fr.;  pour 
Cerutti,  ce  règlement  établissait  simplement  qu'une  somme  de 
6893  fr.  demeurait  en  main  de  Calame  à  titre  de  garantie,  en 
conformité  de  la  convention  du  17  août  précédent.  La  dite  pièce 
avait  donc  beaucoup  plus  d'intérêt  pour  Calame  que  pour  Ce- 
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rutti  et  il  est  naturel  qu'elle  soit  restée  en  main  du  premier.  Au 
surplus,  il  appartenait  à  Cerutti  d'en  exiger  ia  remise  ou  tout  au 
moins  une  copie;  s'il  a  été  négligent  dans  ce  cas,  il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même,  mais  non  en  tirer  un  motif  de  suspicion 
à  regard  de  ses  contre  parties. 

Enfin  Cerutti  ne  peut  soutenir  de  bonne  foi  avoir  ignoré  que 
Rothen  n'était  pas  architecte.  Il  fréquentait,  en  eflet,  son  inté- 
rieur et  allait  souvent  le  chercher  à  la  sortie  de  la  fabrique 
d'horlogerie  où  il  travaillait  con)me  ouvrier.  Il  n'est  pas  établi, 
d'autre  part,  que  Rothen  ait  employé  des  manœuvres  pour  lui 
inspirer  une  confiance  qu'il  ne  méritait  pas.  Cerutti  n'en  était  du 
reste  pas  à  ses  débuts  comme  entrepreneur  et  s'il  s'est  laissé 
séduire  par  les  belles  manières  de  Rothen,  la  faute  en  est  à  son 
manque  de  prudence  et  de  perspicacité. 

La  responsabilité  du  recourant  a  raison  des  plaintes  qu'il  a 
portées  est  donc  absolue,  et  c'est  à  bon  droit  que  l'instance 
cantonale  n'a  pas  fait  application  de  l'art.  51  CO. 

4.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  propos  diffama- 
toires tenus  par  le  recourant  sur  ses  adversaires.  La  réalité  et  la 

.gravité  de  ces  propos  sont  établies.  Le  fait  invoqué  par  le  recou- 
rant, que  sauf  dans  un  cas  ses  paroles  n'ont  été  entendues  que 
de  son  interlocuteur,  ne  change  rien  au  caractère  difïamatoire 
de  ces  paroles.  Même  lorsque  les  propos  sont  prononcés  confi- 
dentiellement, la  diffamation  n'en  existe  pas  moins  et  celui  au- 
quel ils  s'adressent  est  un  témoin  au  sens  juridique  de  ce  terme. 

5.  Les  plaintes  portées  par  le  recourant  et  qui  ont  eu  pour 
résultat  l'inculpation  de  Calame  et  des  époux  Rothen,  ainsi  que 
les  propos  diffamatoires  proférés  contre  Calame  et  Rothen, 
étaient  certainement  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit  et  à  la 
considération  de  ces  personnes,  et  les  circonstances  autorisent 

-  à  admettre  que  cette  atteinte  a  été  assez  grave  pour  justifier 
l'adjudication  d'une  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité,  il  n'apparaît 
pas  qu'en  le  fixant  à  350  fr.  pour  chacun  des  demandeurs  la 
Cour  cantonale  ait  apprécié  d'une  manière  erronée  les  faits  de 

-la  cause  et  qu'une  réduction  de  ce  montant  se  justifie. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


BAIL  A  LOYER.  CAUTIONNEMENT.  —  Engagements  de  celui^ 
qui  déclare  se  porter  caution  solidaire  d'un  bail.  —  Inter- 
prétation. —  Effets  d'une  semblable  garantie  en  cas  de- 
résolution  et  en  cas  de  résiliation  du  bail. 

DROIT  DE  RÉTENTION.  —  Créance  garantie  par  le  droit  de 
rétention  du  bailleur.  —  Loyers  de  Tannée  écoulée  et  de: 
l'année  courante. 

[296  et  sv.,  2*4, 297,  4«9  et  sy.  CO.] 

1.  Celui  qui  déclare   a  se  porter  caution  Bolidaire  d'uni 
bail  M  devient  manifestement  solidaire  du  débiteur  prin- 
cipal, et  non  pas  seulement  de  sa  co-caution. 

2.  Lorsqu'on  déclarant  se  porter  caution  «  du  bail  »,  le 
promettant  prend  soin  d'exclure  expressément  sa  respon- 
sabilité du  chef  de  certaines  stipulations  accessoires  ren-- 
fermées  dans  le  contrat  principal,  en  disant  a  qu'il  ne 
prend  toutefois  aucun  engagement  relativement  au  paie- 
ment des  3560  fr.  dont  il  est  fait  mention  d'autre  part,  le 
présent  cautionnement  ne  valant  que  pour  le  bail  seul  n, 
la  garantie  assumée  en  ces  termes  s'étend  à  l'ensemble 
des  obligations  du  fermier  et  non  pas  seulement  au  paie- 
ment du  fermage,  soit  du  prix  du  bail. 

3.  lia  caution  est  dés  lors  tenue  des  suites  de  la  résilia- 
tion du  bail,  qui  met  fin  au  contrat  prématurément,   et. 
entre  autres  de   la  restitution  des  fourrages   et   denrées: 
reçus  par  le  fermier  à  l'entrée  dans  la  ferme;  par  contre 
elle  ne  répondrait  pas  des  suites  de  la  résolution  du  bail,, 
qui  annule  le  contrat  ab  initio. 

4.  La  loi  n'accordant  au  bailleur  un  droit  de  rétention 
que  pour  garantie  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'an- 
née courante  (294  et  297  GO.)  toutes  autres  créances  du 
bailleur,  telles  qu'indemnités  de  résiliation  on  indemnités 
pour  fourrages  et  denrées  non  reçus  en  nature  ne  sont, 
pas  au  bénéfice  de  cette  garantie. 

Ponnaz  c.  Tarin.  —  8  février  100''2. 


Par  convention  datée  du  30  janvier  4901,  le  demandeur  Pon- 
naz, à  Lavey,  a  rennis  à  bail  à  Klisa  Sordet,  feinnne  séparée  de- 
biens  de  Jean-Pierre  Soi'det,  à  Lavey,  les  innmeubles  dont  il  est 
propriétaire  au  territoire  des  communes  de  Lavey  et  de  Bex 
comprenant  environ  18  poses  en  natuie  de  champs  et  de  prés, 
un  appartement,  plus  granges  et  écuries.  Le  bail  fut  conclu  pour 
trois  ans  dès  le  15  octobre  1900,  jour  de  l'entrée  en  jouissance: 


H  !■ 
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effective  par  le  fermier;  le  prix  annuel  du  bail  fut  fixé  à  mille 
francs,  fermage  stipulé  payable  par  semestres  à  Tavance. 

Le  contrat  contient  en  outre  les  clauses  suivantes  : 

€  La  dite  Elisa  Sordet  reconnaît  avoir  acheté  de  Henri  Ponnaz 
4  vaches,  1  génisse,  3  veaux,  1  cheval,  1  voiture,  1  faucheuse, 
deux  colliers  pour  le  prix  de  trois  mille  cinq  cent  cinquante 
francs  (3550  fr.),  valeur  qu'elle  s'engage  à  payer  le  l«r  aviil 
1901.  —  Si  pour  cette  date  la  valeur  n'est  pas  versée,  le  proprié- 
taire aura  droit  à  la  résiliation  immédiate  du  bail.  —  A  Texpira- 
tion  ou  à  la  résiliation  du  bail,  le  preneur  devra  rendre  la  même 
quantité  de  fourrage  qu'il  aura  trouvée  à  son  entrée  ou  en  payer 
la  contre-valeur  au  prix-courant.  » 

Suit  rénumération  des  quantités  de  foin,  regain,  paille  d'avoine, 
fumier,  avoine  en  grains  et  pommes  de  terre  que  le  fermier 
reconnaît  avoir  reçus  à  son  entrée. 

La  convention  est  signée  :  H.  Ponnaz,  Elisa  Sordet. 

Ces  signatures  sont  suivies  des  mentions  et  signatures 
ci-après  : 

«  Les  soussignés  déclarent  se  porter  cautions  solidaires  du  présent 
baiL  D"  Margot-Bornand. 

«  Le  soussigné  déclare  se  porter  caution  solidaire  du  présent  bail 
conclu  entre  Monsieur  Henri  Ponnaz  et  dame  Elisa  Sordet,  les  deux 
à  Lavey,  sans  toutefois  prendre  aucun  engagement  quelconque  relati- 
vement au  paiement  des  3550  fr.  dont  il  est  fait  mention  d'autre  part, 
le  présent  cautionnement  ne  valant  que  pour  le  bail  lui  seul,  lequel 
se  payera  chaque  mois,  »  Jules  Tarin. 

Les  deux  formules  ci-dessus  d'engagement  des  cautions  sont 
écrites  de  la  même  main  que  le  corps  du  contrat  de  bail  ;  toute- 
fois les  derniers  mots;  «....  lequel  se  payera  chaque  mois» 
paraissent  être  d'une  autre  écriture  et  l'encre  en  est  différente, 
semble  t-il. 

Le  12  mars  1901,  dame  Sordet  consentit  à  la  résiliation  immé- 
diate du  bail  et  mention  en  fut  faite  au  dos  de  la  convention  du 
30  janvier  précédent  en  ces  termes  : 

*  D'accord  entre  parties  le  présent  bail  est  résilié  à  partir  de  ce 
jour  douze  mars  mil  neuf  cent  un  sans  autre  indemnité  de  part-  et 
d'autre  que  le  paiement  des  fourrages  manquants  que  fera  dame  Sor- 
det selon  reconnaissance  sousciite  par  elle  ce  jour,  ainsi  que  le  prix 
du  loyer.  Lavey  le  douze  mars  mil  neuf  cent  un.  Elisa  Sordet. 
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Le  demandeur  a  produit  la  reconnaissance  ci-après  écrite  sur 
une  feuille  de  timbre  gradué  : 

•  .]e  soussignée  Elisa  Sordet  à  Lavey  reconnais  devoir  à  Henri  Pon- 
naz  au  dit  lieu  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  cinquante  deuœ 
/)'ancs  ciîtqiuuite  centimes  pour  solde  de  loyer  et  i)Our  prix  du  foin, 
regain,  paille,  avoine  et  pommes  de  terre  reçus  du  créancier  lois  de 
mon  entrée  chez  lui. 

«  Cette  valeur  est  échue  avec  intérêt  au  5  Vo  ^^és  ce  jour.  Lavey  le 
12  mars  mil  neuf  cent  un.  Elisa  Sordet.  * 

Avant  la  sortie  de  dame  Sordet  des  lieux  affermés,  Ponnaz  a 
acheté  de  celle-ci  pour  le  prix  de  3566  fr.  du  chédail  et  deux 
mille  pieds  de  fumier.  Un  certain  nombre  de  pièces  de  ce  ché- 
dail faisaient  partie  du  bétail  vendu  quelque  temps  auparavant 
à  dame  Sordet  par  Ponnaz.  Cependant,  le  bétail  compris  dans  la 
vente  de  mars  n'était  pas  composé  des  mêmes  têtes  que  celui 
du  chédail  mentionné  dans  la  convention  du  30  janvier  1901. 

Un  règlement  de  comptes  fut  opéré  entre  le  demandeur  et 
dame  Sordet  en  mars  1901.  D'une  part,  le  demandeur  y  fut  cré- 
dité : 

du  prix  d'un  chédail  suivant  convention  du 

30  janvier  ICOl Fr.      3550.— 

lumière  électrique,  un  semestre »  17. — 

bois       »  64. — 

fournitures »  9.90 

Ensemble  Fr.      3640.90 

D'autre  part,  il  y  fut  débité  de Fr.      3566.  — 

prix  de  l'achat  de  chédail  et  fumier  fait  de 
dame  Sordet. 

le  solde  en  sa  faveur  étant  de Fr.  74.90 

Contre  livraison  de  quelques  objets  estimés  50  fr.,  Ponnaz 
donna  quittance  à  dame  Sordet  de  ce  solde. 

Le  demandeur  a,  en  outre,  acheté  des  époux  Sordet,  à  leur 
départ,  des  pommes  de  terre  pour  30  fr.,  du  bois  pour  50  fr.  et 
des  œufs  pour  30  fr.  environ. 

Le  demandeur  a  transporté  lui-môme  sur  son  char  à  la  gare 
de  Saint-Maurice  le  mobilier  des  Sordet  lors  de  leur  déménage- 
ment. 

Dans  la  somme  de  2552  fr.  50,  reconnue  par  dame  Sordet, 
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500  fr.  représentent  le  fermage  de  6  mois  échus  au  15  avril  1001. 

Le  défendeur  ayant  fait  opposition  au  commandement  de 
payer  qui  lui  a  été  adressé  pour  la  somme  de  'ioôti  fr.  50,  le 
demandeur  lui  a  ouvert  action  par  exploit  du  13juin  1901,  pour 
faire  prononcer  avec  dépens  :  !«  qu'il  est  son  débiteur,  avec 
intérêt  au  5  %  ^^^  le  13  juin  1901,  de  la  susdite  somme  pour 
solde  de  compte  dû  en  vertu  du  bail  du  30  janvier  1901,  dont  il 
est  caution  solidaire;  2^  que  son  opposition  au  commandement 
de  payer  étant  nulle,  il  peut  être  passé  outre. 

Le  défendeur  Tarin  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande. 

Par  son  jugement,  dont  est  recours,  en  date  du  27  décembre 
1901,  la  Cour  civile  vaudoise  a  admis  les  conclusions  de  la  de- 
mande à  concurrence  de  la  somme  de  2052  fr.  50,  avec  intérêt 
au  5  *'/o  du  13  juin  1901,  et  les  a  repoussées  pour  le  surplus; 
quant  aux  dépens,  elle  a  dit  que  le  défendeur  supportera  les 
siens  propres  et  payera  les  deux  tiers  de  ceux  de  Ponnaz. 

Dans  son  recours,  déposé  le  16  janvier  1902,  J.  Tarin  a  conclu 
à  la  réforme  du  prédit  jugement  et  à  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions  libératoires  avec  dépens. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  il  fait  valoir  en  résumé  ce  qui 
suit  : 

a)  Le  cautionnement  donné  par  Tarin  pour  garantir  l'exécu- 
lion  du  contrat  de  bail  a  cessé  de  déployer  ses  eflets  dès  la  rési- 
liation conventionnelle  du  bail  et  ne  saurait  s'étendre  aux  obli- 
gations résultant  de  sa  résiliation  (art.  489,  499  et  501  CO).  La 
résiliation  du  bail  du30janvier  1901  doit  être  considérée  comme 
ayant  replacé  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se  ^seraient 
trouvées  si  la  convention  n'avait  pas  eu  lieu.  Le  cautionnement 
ne  saurait  s'appliquer  aux  obligations  dérivant  de  la  résiliation, 
celles-ci  étant  par  leur  nature  et  leur  contenu  dilTérentes  des 
obligations  contractuelles  auxquelles  la  résiliation  met  fin  (.\rrét 
du  Tribunal  fédéral  du  26  janvier  19î)0,  dans  la  cause  Slampfli 
c.  Chollet  et  cons.). 

h)  Le  cautionnement  de  Tarin  n'a  été  donné  que  pour  le  loyer 
et  non  pour  les  autres  obligations  résultant  du  bail.  Cela  résulte 
des  mots  :  le  présent  cautionnement  ne  valant  (|ue  pour  le  bail 
lui  seul,  lequel  se  payera  chaque  mois.  »  Tarin  avait  avisé  Sur- 
det  que  son  cautionnement  ne  s'applitjuait  qu'au  loyer.  Les  obli- 
gations de  la  caution  doivent  être  interprétées  restriclivement. 


—    182     — 

(')  Tarin  n'était  pas  caution  solidaire  du  débiteur,  mais  seule- 
ment solidaire  avec  sa  cocaution.  Il  ne  pouvait  donc  être  recher- 
ché qu'après  poursuite  infructueuse  contre  le  débiteur. 

d)  La  Cour  civile  a  libéré  Tarin  de  la  somme  de  500  fr.  récla- 
mée à  titre  de  loyer,  pnrce  que  le  demandeur  s'est  départi  de 
son  droit  de  rétention.  Mais  elle  a  oublié  que  le  droit  de  réten- 
tion ne  s'applique  pas  seulement  au  loyer,  mais  à  toutes  les 
prestations  du  fermier  découlant  du  bail. 

(Résumé.) 
Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

i.  La  validité  du  cautionnement  souscrit  par  le  recourant  ne 
saurait  être  mise  en  doute. 

2.  Le  recourant  soutient  ensuite  qu'il  n'était  pas  caution  so- 
lidaire du  débiteur,  mais  caution  simple,  et  qu'en  conséquence 
le  ci'éancier  ne  pouvait  l'actionner  qu'après  avoir  préalablement 
exercé  des  poursuites  contre  le  débiteur. 

Ce  moyen  apparaît  de  prime  abord  comme  dénué  de  fonde- 
ment. Le  recourant  a  déclaré  «  se  porter  caution  solidaire  du 
....  bail  conclu  entre  M.  H»^'  Ponnaz  et  dame  Elisa  Sordet.  » 
La  garantie  du  cautionnement  solidaire  s'applique  donc  mani- 
festement aux  obligations  du  fermier  découlant  du  bail  et  l'on 
ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  d'admettre  que  la  solida- 
rité n'a  été  stipulée  qu'entre  les  cautions,  alors  que  dans  l'enga- 
gement susrappelé  du  recourant  il  n'est  pas  même  fait  mention 
de  la  seconde  caution. 

L'action  dirigée  contte  le  recourant, caution  solidaire  du  débi- 
teur, n'est  donc  pas  prématurée  (art.  495  CO.). 

3.  EnJ,roisième  lieu,  le  recourant  soutient  que  son  caution- 
nement ne  devait  garantir  que  le  paiement  du  fermage,  soit  du 
prix  du  bail,  mais  non  les  autres  obligations  du  fermier. 

11  invoque  le  fait,  reconnu  constant  par  l'instance  cantonale, 
qu'il  avait,  à  un  moment  (jui  n'est  pas  précisé,  avisé  le  mari  Sor- 
det que  le  cautionnement  ne  s'appli(|uait  qu'au  fermage.  Mais  ce 
fait  est  tout  d'abord  en  contiudiction  avec  une  autre  circonstance 
l'élevée  par  le  jugement  cantonal,  à  savoir  que  dans  ses  l'éponses 
aux  premitMcs  lettres  par  lesquelles  le  représentant  de  sieur 
Ponnaz  réclamait  le  paiement  de  2552  fr.  5i),  le  recourant  n'a 
pas  formulé  d'objections  contre  ce  cliiflVe,  qu'il  savait  bien, 
cependant,  ne  pas  leprésenter  le  seul  fermage.  Kiisuite,  le  fait 
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•en  question  prouve  seulenjent  l'opinion  formulée  à  un  moment 
donné  par  le  recourant;  il  ne  saurait  faire  preuve,  à  Tégard  des 
autres  parties  intéressées  à  Tacte  de  cautionnement,  du  sens  et 
de  la  portée  de  cet  acte.  Cette  preuve  doit  être  cherchée  avant 
tout  daus  la  teneur  de  l'acte. 

Or  si  Ton  fait  abstraction,  tout  d'abord,  des  mots  c  lequel  se 
payera  chaque  mois  »,  qui  ont  été  ajoutés  après  coup  à  la  teneur 
primitive  de  l'engagement  de  la  caution,  et  cela  dans  des  cir- 
constances qui  n'ont  pas  été  établies  au  procès,  la  portée  de  cet 
engagement  apparaît  de  la  façon  la  plus  claire.  J.  Tarin  déclare 
se  porter  caution  solidaire  du  €  bail  conclu  entre  M.  H"  Ponnaz 
et  dame  Elisa  Sordet,  sans  toutefois  prendre  aucun  engagement 
quelconque  relativement  au  paiement  des  3550  fr.  dont  il  est 
fait  mention  d'autre  part.  »  Et  pour  accentuer  encore  cette  der- 
nière restriction,  l'engagement  ajoute  :  c  le  présent  cautionne- 
ment ne  valant  que  pour  le  bail  seul.  »  Le  «  bail  »  est  donc 
opposé  à  l'obligation  du  fermier  de  payer  au  bailleur  1^550  fr., 
formant  le  prix  du  chédail  vendu  par  ce  dernier.  Cette  obligation 
est  seule  exclue  du  cautionnement,  qui  s'applique  sans  cela  au 
€  bail  »,  c'est-à-dire  au  contrat  de  bail,  soit  aux  obligations  du 
fermier  dérivant  de  ce  contrat. 

L'adjonction  à  la  formule  de  cautionnement  des  mots  «  lequel 
se  paiera  chaque  mois  »  paraît  sans  doute  donner  au  mot  «bail» 
qui  la  précède  injmédiatement  le  sens  de  fermage  ou  prix  du 
bail.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  faire  admettre  que  les  parties 
aient  entendu,  au  moyen  de  cette  adjonction,  modilier  la  portée 
de  l'acte  de  cautionnement  d'après  sa  teneur  primitive.  Le  but 
de  cette  adjonction  a  été  de  modilier  la  clause  du  bail  qui  décla- 
rait le  fermage  payable  par  semestre.  En  dehors  de  cela,  rien 
n'établit  que  les  parties  aient  entendu  lui  donner  une  autre  por- 
tée, et  il  paraît  certain  que  si  elles  avaient  eu  la  volonté  concor- 
dante de  limiter  le  cautionnement  à  la  garantie  du  fermage  seu- 
lement, elles  l'eussent  dit  en  termes  exprès  et  non  équivocjnes. 
H  apparaît  en  définitive  que  l'on  est  simplement  en  présence 
d'une  rédaction  incorrecte,  les  mots  «  lequel  (le  bail)  se  paiera 
par  mois  »  n'ayant  pas  d'autre  sens  que  «  dont  le  prix  se  paiera 
par  mois  ». 

On  doit  ainsi  admettre  que  le  cautionnement  du  recourant 
s'appliquait  non  seulement  au  fermage,  mais  à  toutes  les  obiiga- 
.tions  du  fermier  résultant  du  contrat  de  bail,  à  l'cxceplion  de 
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Tobligation  de  payer  la  somme  de  3550  fr.  due  au  bailleur  pour  - 
prix  de  vente  de  chédail. 

4.  Mais  le  recourant  fait  valoir  que  s'il  était  caution  des  obli-  - 
gâtions  du  fermier  résultant  du  bail,  il  ne  répondait  pas,  en  re- 
vanche, de  celles  résultant  de  la  résiliation  convenue  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.  11  argumente  en  attribuant  à  la  résiliation 
les  mêmes  effets  qu'à  la  résolution  d'un  contrat.  Or  c'est  là  une  - 
erreur.  La  résolution  a  pour  effet  d'annuler  le  contrat  ah  initio; 
elle  met  fin,  par  conséquent,  au  cautionnement,  puisqu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  cautionnement  d'une  obligation  nulle.  Dans  l'ar- 
rêt Stàmpfli  c.  Ghollet  et  consorts,  rendu  par  le  Tribunal  fédéral» 
le  26  janvier  1900  et  sur  lequel  le  recourant  cherche  à  s'appuyer,  - 
il  s'agissait   d'un   cas   de  résolution  de  contrat  (voir  Bec.  off. 
XXVl,  2e  partie,  page  47  et  suiv.).  La  résiliation,  au  contraire, 
met  simplement  fin  au  contrat  prématui'ément,  à  partir  du  mo-- 
ment  que  fixe  la  convention  ou  le  jugement  de  résiliation;  elle 
laisse  donc  subsister  les  effets  du  contrat  pour  le  passé.  Dans 
l'espèce,  on  a  affaire  à  un  cas  de  résiliation  de  bail.  Il  s'agit  donc - 
de  savoir  si  les  obligations  dont  l'exécution  est  réclamée  résul- 
tent du  contrat  résilié. 

En  ce  (jui  concerne  le  montant  de  500  fr.  pour  fermage,  com- 
pris dans  la  somme  totale  réclamée,  il  est  évident  qu'il  s'agit 
d'une  obligation  découlant  directement  du  bail. 

Quant  à  l'indemnité  de  2052  fr.  50  pour  fourrages  et  denrées 
reçus  par  le  fermier  à  l'entrée  dans  la  ferme,  elle  est  la  suite  de 
la  résiliation  du  bail  en  ce  sens  que  sans  celle  ci  elle  n'aurait  pas 
été  exigible  actuellement  et  que  la  restitution  des  fourrages  et 
denrées  aurait  peut-être  pu  avoir  lieu  plus  tard  en  nature.  Mais 
cette  indemnité  est  cependant  un  effet  du  bail,  attendu  que 
celui-ci  prévoyait  expressément  que  le  fermier  devrait  restituer 
les  fourrages  et  denrées  soit  à  l'expiration  du  bail,  soit  en  cas 
de  résiliation,  et  que  cette  seconde  éventualité  s'est  réalisée 
pour  une  cause  qui  était  également  prévue,  savoir  le  non-paie- 
ment par  le  fermier  du  prix  du  chédail  acheté  du  bailleur.  Le 
fait  que  la  résiliation  a  été  convenue  avant  le  terme  stipulé  pour 
le  paiement  du  chédail  est  sans  importance,  vu  qu'elle  se  justi- 
fiait par  la  raison  non  contestée  que  déjà  à  ce  moment  dame^ 
Sordet  reconnaissait  qu'elle  ne  pourrait  faire  ce  paiement  au 
terme  fixé. 

Il  est  donc  établi  que  les  obligations  du  fermier  dont  Texécui- 
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tion  est  réclamée  découlent  du  contrat  résilié  et  que  dès  lors 
elles  étaient  garanties  en  principe  par  le  cautionnement. 

5.  Devant  l'instance  cantonale,  le  recourant  avait  soutenu  que 
la  reconnaissance  de  2552  fr.  50  souscrite  par  dame  Sordel  le 
12  mars  1901  emportait  novation,  c'est-à-dire  qu'elle  constituait 
une  nouvelle  dette  substituée  à  celle  résultant  du  bail.  L'ins- 
tance cantonale  a  repoussé  cette  manière  de  voir  et  le  recou- 
rant Ta,  à  bon  droit,  abandonné©  dans  son  recours.  La  recon- 
naissance en  question  n'est,  en  elfet,  que  la  constatation  de  ce 
que  le  fermier  doit  à  titre  de  fermage  et  d'indemnité  pour  four- 
rages et  denrées;  elle  ne  change  pas  la  cause  de  cette  dette, 
par  exemple  en  attribuant  à  celle  ci  pour  l'avenir  le  caractère 
d'un  prêt.  Elle  crée  cependant  un  élément  de  dette  nouveau  en 
tant  qu'elle  stipule  un  intérêL  Mais  le  recourant  ne  saurait  se 
plaindre  de  cette  stipulation,  attendu  que  le  jugement  cantonal 
ne  le  condamne  à  payer  l'intérêt  du  capital  réclamé  que  du  jour 
de  l'ouverture  de  l'action. 

6.  Le  jugement  cantonal  a  déclaré  partiellement  fondé  le  refus 
de  paiement  du  recourant  basé  sur  le  motif  que  le  bailleur  aurait 
abandonné  le  droit  de  rétention  qui  lui  compétait  sur  le  chédail 
et  les  meubles  du  fermier  (art.  295,  297  et  508  GO.).  Les  pre- 
miers juges  ont  estimé  qu'en  rachetant  le  chédail  qu'il  avait 
vendu  à  son  fermier  et  qui  était  devenu  la  propriété  de  celui-ci, 
ainsi  qu'en  coopérant  lui-même  à  l'enlèvement  des  autres  objets 
soumis  au  droit  de  rétention,  Ponnaz  avait  anéanti  au  préjudice 
des  cautions  les  sûretés  qui  garantissaient  sa  créance  de  500  fr. 
pour  fermage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  cette  manière  de  voir,  attendu 
que  le  jugement  cantonal  est  devenu  détinitif  sur  ce  point  par 
suite  du  défaut  de  recours  de  la  part  du  demandeur.  Mais  le  re- 
courant prétend  que  le  droit  de  rétention  garantit  toutes  les 
créances  du  bailleur  dérivant  du  bail,  et  qu'en  conséquence  le 
moven  de  libération  tiré  de  l'art.  508  GO.  doit  être  déclaré  fondé 
à  l'égard  de  la  réclamation  entière  de  Ponnaz  et  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  fermage. 

Cette  prétention  est  toutefois  dénuée  de  fondement.  Le  GO. 
(arL  294  et  297)  n'accorde  au  bailleur  un  droit  de  rétention  sui- 
tes meubles  garnissant  les  lieux  loués,  etc.  que  pour  «  garantie 
du  loyer  (soit  fermage)  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  cou- 
rante ».  Toutes  autres  créances  du  bailleur,  telles  qu'indemni- 
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tés  de  résiliation  ou  pour  fourrages  et  denrées  non  rendus  en 
nature  ne  sont  pas  au  bénéfice  de  cette  garantie  (voir  arrêt  du 
Tribunal  fédéral  du  17  septembre  1887,  en  la  cause  Pochelon  c. 
Duperret,  Journal  des  Tribunaux  i^audois,  1887,  page  613; 
Hafner,  Comment  du  CO.,  art.  294,  chiffre  3). 


TRIBUNAL  FEDERAL 


DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Arrêt  accordant  à  un  ouvrier  une  indem- 
nité avec  les  réserves  prévues  par  Tart.  8  de  la  loi  de  1881. 
—  Nouvelle  action,  fondée  sur  ces  réserves,  en  paiement  de 
2774  fr.  —  Faute  de  la  victime  invoquée  par  le  patron  et 
offre  de  preuves.  —  Opposition  à  preuves.  —  Jugement  pré- 
paratoire du  Tribunal  de  1'*  instance  acheminant  le  défen- 
deur à  la  preuve  offerte.  —  Recours  en  déni  de  justice.  — 
Irrecevabilité. 

[4  Const.  féd.] 

1.  Le  recours  en  déni  de  justice  n*est  recevable  que 
contre  la  décision  de  la  dernière  instance  cantonale. 

Par  suite,  est  irrecevable  le  recours  en  déni  de  justice 
contre  un  jugement  préparatoire  d'acheminement  à  preu- 
ves pouvant  faire  l'objet  d'un  recours  à  une  instance  can- 
tonale supérieure,  si  non  séparément,  du  moins  avec  le 
jugement  à  intervenir. 

2.  Le  recours  en  déni  de  justice  n'est  recevable  que 
lorsqu'aucune  autre  voie  de  droit  n'est  ouverte  au  recou- 
rant. 

Par  suite  est  irrecevable  le  recours  en  déni  de  justice 
contre  un  jugement  préparatoire  d'acheminement  à  preu- 
ves pouvant  faire  l'objet,  lorsque  la  dernière  instance 
cantonale  aurait  statué  sur  le  fond,  d'un  recours  en 
réforme. 

Moriggia  c.  Damant.  —  "20  jaïivier  190'?. 


Statuant  par  arrêt  du  11  octobre  1899,  sur  l'action  en  respon- 
sabilité ensuite  d'accident  intentée  par  Angelo  Moriggia  à  Dumont 
frères,  entrepreneurs,  à  Plainpalais  (Genève),  le  Tribunal  fédé- 
ral a  condamné  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  16i8  fr.  En  outre  les  réserves  prévues 
h  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juin  1881,  sur  la  responsabilité  des 
ifabricants,  ont  été  accordées  à  Moriggia. 

Invoquant  le  bénéfice   de   ces   réserves,   ce   dernier  a,  par 


—    iS7    — 

exploit  du  21  juin  1900,  réclamé  à  Oscar  Dumont,  successeur 
de  Dumont  frères,  un  supplément  d'indemnité  dont  il  a  fixé  le 
montant,  par  conclusions  du  8  novembre  1901,  à  2774  fr.  95. 

Le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  par  le  motif 
que  l'accident  aurait  eu  uniquement  pour  cause  la  fjiute  de  la 
victime.  Il  a  demandé  à  être  acheminé  à  faire  la  preuve  de  divei-s 
allégués  pour  établir  cette  faute. 

Le  Tribunal  de  1»«  instance  de  Genève  a  acheminé  le  défen- 
deur Dumont  à  la  preuve  olïerte  par  conclusions  du  26  juin 
1901.  .  • 

Moriggia  a  adressé  un  recours  de  droit  public  au  Tribunal  fé- 
déral contre  le  prédit  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  annulé 
comme  impliquant  un  déni  de  justice,  soit  une  violation  de  Tart. 
4  Const.  féd.,  pour  les  raisons  ci  après. 

Par  son  arrêt,  le  Tribunal  fédéral  n'a  Inissé  qu'une  seule  ques- 
tion ouverte  et  susceptible  d'une  nouvelle  instruction,  celle  de 
lu  guérison  ou  de  la  non  guérison  de  Moriggia  à  partir  du 
10  avril  1900.  Donc  en  ordonnant  une  instruction  probatoire  sur 
la  question  de  responsabilité,  le  Tribunal  de  l'*"  instance  a  mé- 
connu et  violé  la  décision  souveraine  du  Tribunal  fédéral 
(art.  :î38,  339  et  342  proc.  civ.  gen.  et  arL  101  OJF.)  Son  juge- 
ment .se  heurte  à  la  chose  jugée  et  apparaît  ainsi  arbitraire. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  Moriggia  comme 

irrecevable. 

Arn't  : 

1.  Le  recourant  se  plaint  d'un  déni  de  justice,  soit  d'une  vio- 
lation de  l'art.  4  const.  féd.  résultant  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  méconnu  le  principe  de  la  cliose  jugée. 

Or,  en  matière  de  déni  de  justice,  le  Tribunal  fédéral  a  cons- 
tamment jugé  que  le  recows  n'est  recevable  que  si  le  recourant 
a  préalablement  épuisé  les  instances  cantonales  (voir  anéts  Rcc. 
off.  111,  page  425  ;  Vllï,  page  151  ;  XV,  page  lî)3,  cliilTre  1  et 
XVIll,  page  7,  chilTre  2).  Dans  le  cas  particulier,  le  jugement 
attaqué  n'est  qu'un  jugement  préparatoire  susceptible  d'appel, 
sinon  séparément,  du  moins  avec  le  jugement  à  intervenir  sur 
le  fond  (art.  342  loi  de  proc.  civ.  gen.)  Les  instances  cantonales 
n'ont  donc  pas  été  épuisées  et  le  recours  est  dès  lors  irrece- 
vable. 

2.  Mais  quand  même  le  Tribunal  de  1»'^'  instance  aurait  statué 
définitivement  sur  fadmissibilité  des  preuves  oflertes  par  sieur 
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Dumoiit,  sans  a{»pel  possible  à  l'instance  cantonale  supérieure^ 
le  recours  au  Tribunal  fédéral  pour  déni  de  justice  serait  encore 
irrecevable  par  la  raison  que  la  cause  dans  laquelle  le  jugement 
attaqué  a  été  rendu  est  une  cause  civile  appelant  l'application 
du  droit  privé  fédéral  et  dont  la  valeur  excède  2000  fr.  Le  recou- 
rant aura  donc  la  faculté,  lorsque  la  dernière  instance  cantonale 
aura  statué  sur  le  fond,  de  nantir  le  Tribunal  fédéral  d'un 
recours  en  réforme  en  vertu  des  art.  1:6  et  suiv  OJF.,  tant  con- 
tre le 'jugement  au  fond  que  contre  les  jugements  qui  l'auront 
précédé  ;ai't.  58,  al.  2  le(f.  cit.)  Il  ne  saurait  dès  lors  être  admis 
à  recourir  contre  le  jugement  préparatoire  du  15  novembre 
1901,  pour  déni  de  justice,  c'est  à-dire  à  user  d'une  voie  de  droit 
extraordinaire  et  qui  ne  se  justifie,  par  sa  nature  même,  que 
lorsque  aucune  autre  voie  de  droit  n'est  ouverte  au  recourant. 


COUR  PENALE  FEDERALK 


CONTRAVENTION  DOUANIÈRE.  -  i^  Voiture  introduite  en 
Suisse  en  fraude  de  la  loi  sur  les  douanes.  —  Vente  sur 
territoire  suisse.  —  Convention  en  vertu  de  laquelle  le  ven- 
deur s'engage  à  acquitter  le  droit.  —  Saisie  par  la  Confédé- 
ration en  mains  de  l'acquéreur.  —  Poursuites  contre  ce 
dernier  comme  complice  et  receleur.  —  Bonne  foi  et  usage 
ostensible  de  la  voiture.  —  Libération.  —  2^  Refus  de  toute 
indemnité  pour  privation  de  l'usage  de  la  chose  ensuite  de 
la  saisie.  —  3^  Gage  privilégié  de  la  Confédération  même  au 
regard  de  l'acquéreur  non  coupable  de  recel. 

fôô  a  et  e.  56,  59  L.  du  '2S  juin  1803  sur  les  douanes  ;  17  al.  3,  21  L.  du  30  juin  1849  sur 
la  poursuite  des  contiviventions  fiscales;  12i  L.  du  27  août  1851  sur  la  proc.  pén. 

féd.  ;  125  al.  3, 12(5  al  2,  227  in  fine,  139  OJF.) 

1.  Ne  saurait  être  considéré  comme  receleur  en  matière 
de  contravention  douanière  l'acheteur  qui,  sachant  d'ail- 
leurs que  le  droit  d'entrée  n'a  pas  été  payé,  mais  croyant 
de  bonne  foi  que  ce  droit  serait  acquitté  par  le  vendeur, 
garde  chez  lui  la  voiture  introduite  en  fraude  et  s'en  sert 
ostensiblement  dès  que  la  saison  lui  en  fournit  l'occasion. 

2.  Par  contre,  cet  acheteur  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
privation  de  la  voiture  saisie  en  ses  mains,  lorsqu'il  a 
commis  la  faute  de  se  rendre  acquéreur  de  cette  voiture 
sachant  que  les  droits  n'étaient  pas  payés,  et  qu'il  n'a  pas 
même  pris  la  précaution  de  s'informer  dans  la  suite,  soit 
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aa  bureau    de    douane,    soit    auprès   du   vendeur  en   lui 
payant  le  prix,  si  ce  dernier  avait  acquitté  le  droit. 

2.  La  Confédération  doit  être  reconnue  au  bénéfice  d'un 
droit  de  gage  privilégié,  pour  la  sûreté  du  paiement  de 
Tamende  et  des  frais,  sur  l'objet  saisi  en  contravention, 
et  cela  même  à  rencontre  de  l'acquéreur  étranger  à  la 
contravention. 

Charlet  et  Claivoz.  —  ?7  janvier  iOOi. 


\.  II  est  résulté  des  débats,  ainsi  que  des  témoignages  enten- 
dus, et  il  a  été  admis  par  le  Procureur-général  de  la  Confédéra- 
tion, que  le  char  pour  lequel  le  droit  d'entrée  n'a  pas  été  payé  a 
été  introduit  en  Suisse  sans  être  déclai-é  au  poste  de  douane  du 
Châtelard,  le  20  décembre  1900,  par  Taccusé  Charlet,  Michel, 
venant  d'Argent ières,  et  a  été  amené  par  lui  à  Finhaut,  devant 
rhôtel  Beau-Séjour  tenu  par  Emmanuel  Claivoz  père.  Charlet  a 
ensuite  vendu  et  livré  le  dit  char,  pour  le  prix  de  400  fr.,  paya- 
ble le  le  mars  1901,  à  l'accusé  Joseph  Claivoz.  Celui  ci,  sachant 
que  le  droit  d'entrée  n'avait  pas  été  payé  et  qu'il  pourrait  lui 
être  réclamé,  demandait  une  réduction  de  50  fr.  —  sur  le  prix, 
pour  pouvoir  acquitter  ce  droit,  mais  Charlet  lui  répondit  qu'il  s'en 
chargeait.  Un  marché  écrit  aurait  été  signé  par  Claivoz,  et  aurait 
été  gardé  par  Charlet  seul  comme  titre  de  sa  créance.  —  Le 
^  février  1901,  Claivoz  se  rendit  à  Ai'gentières,  et  paya  à  Char- 
let, contre  quittance  produite,  la  somme  de  400  fr.,  sans  s'infor- 
mer toutefois  si  le  droit  d'entrée  avait  été  payé,  et  sans  se  faire 
rendre  le  marché  écrit.  Le  char  resta  depuis  le  20  décembre 
1900,  en  la  possession  de  Joseph  Claivoz,  et  fut  utilisé  par  lui 
jusqu'au  moment  de  la  saisie. 

Une  réquisition  de  produire  le  mai'ché  écrit,  mentionné  ci- 
dessus,  adressée  sans  pli  chargé  le  11  janvier  1902,  par  le  pré- 
sident de  la  Cour,  sur  requête  de  l'accusé  Claivoz,  à  l'accusé 
Cbariet,  et  reçue  par  celui-ci,  est  demeurée  sans  résultat. 

Suivant  les  lettres  adressées  par  l'accusé  Charlet  au  buieuu 
des  douanes  du  Châtelard,  les  12  septembre  et  15  octobre  19; M, 
le  marché  aurait  été  conclu  à  Argentières,  et  le  char  aurait  été 
amené  à  Finhaut  le  7  novembre  1900.  Cette  version  n'a  pas  été 
confirmée  par  les  débats  ;  l'accusé  Charlet  reconnaît  d'ailleurs, 
dans  sefe  lettres,  que  c'est  lui  qui  a  amené  la  voiture  à  Finhaut. 

En  droit  :  2.  La  compétence  de  la  Cour  pénale  fédérale  résulte 
des  art.  125,  al.  3, 126,  al.  2,  et  227  m  fine  de  la  loi  sur  l'organi- 
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sation  judiciaire  fédérale,  et  elle  n'a  d'ailleurs  été  contestée- 
d'aucune  part. 

3.  En  ce  qui  louche  le  prévenu  Michel  Charlet  : 

Le  dit  prévenu,  dûment  cité,  faisant  défaut,  il  y  a  lieu  de 
statuer  en  ce  qui  le  conserne,  aux  termes  de  Tart.  17,  al.  3  de 
la  loi  fédérale  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  con- 
traventions aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération,  du 
30  juin  1849,  disposant  que  si  les  parties  ou  Tune  d'elles  ne  se 
présentent  pas,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  empêchées  par  un 
cas  de  force  majeure,  le  tribunal  passe  outre  au  jugement,  qui 
a  la  même  force  que  s'il  avait  été  rendu  en  contradictoire. 

Au  fond,  il  résulte  des  pièces  de  la  cause  et  des  faits  constatés 
ci-dessus,  ainsi  que  du  propre  aveu  du  prévenu  lui  même,  con- 
tenu dans  sa  lettre  du  Iti  septembre  1901,  au  garde-receveur 
du  bureau  de  douane  du  Chàtelard,  Kmest  Défago,  que  c'est 
Charlet  qui  a  introduit  en  Suisse,  sans  la  déclarer  à  la  douane 
et  sans  payer  les  droits,  la  voiture  vendue  à  Joseph  Claivoz. 
Charlet  tombe  dès  lors  sous  le  coup  des  dispositions  des  art.  55 
lettres  a  et  e,  et  56  de  la  loi  fédérale  sur  les  douanes  du  28  juin 
1893,  et  il  se  justifie  de  confirmer,  purement  et  simplement,  à 
son  égard,  la  décision  du  Département  fédéral  des  douanes,  le 
condamnant,  en  vertu  de  l'art.  56  précité,  à  uno  afnende  de 
162  fr.,  représentant  trois  fois  le  montant  du  droit  fraudé,  et  au 
paiement  du  droit  lui-même,  s'élevant  à  54  fr. 

En  ce  qui  concerne  le  prévenu  Joseph  Claivoz  : 

4.  Claivoz,  tout  d'abord,  ne  saurait,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  être  considéré  comme  coauteur  ou  comme  complice 
de  la  con'-ravention.  11  ne  pourrait  être  condamné  de  ces  chefs 
qu'en  application  des  art.  55  lettres  a  et  e,  et  59  de  la  loi  fédé- 
rale de  1893,  disposant,  le  premier,  que  «  se  rendent  coupables 
d'une  contravention  en  matière  de  douane  :  lettre  a  :  ceux  qui 
importent,  exportent,  font  passer  en  transit  ou  sortent  des  mar- 
chandises des  entrepôts  ou  des  bureaux  de  douanes  de  Tinté- 
rieur,  sans  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  lettre  e: 
ceux  qui  ne  déclarent  pas  leurs  marchandises  pour  l'acquitte- 
ment ou  n'en  déclarent  qu'une  partie  ;  »  —  et  l'art.  59,  que  «  les 
les  dispositions  pénales  sont,  de  même,  applicables  aux  receleurs 
et  aux  complices  de  contraventions  en  matière  de  douane  >.  Or 
l'importation  en  Suisse  de  la  voiture  livrée  ensuite  à  Claivoz,  a 
été  effectuée,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  plus  haut,  par  Charlet 


—     101     — 

seul,  et  c'est  Charlet  qui  a  omis  de  faire  la  déclaration  et  de 
payer  les  droits.  Il  y  a  aussi  lieu  d'admettre,  conformément  à 
tous  les  témoignages  intervenus  sur  ce  point,  que  le  paiement 
du  droit  d'entrée  était  à  la  charge  de  Chailet,  suivant  conven- 
tion entre  parties.  Rien  d'ailleurs  en  procédure,  ne  démontre,  à- 
satisfaction  de  droit,  l'existence,  entre  parties,  d'une  entente 
préalable  ou  d'une  collusion  en  vue  de  frauder  les  droits  du 
fisc. 

5.  La  r|ue.stion  de  savoir  si  la  condamnation  dont  Ciaivoz  a  été 
l'objet  de  la  part  du  Département  fédéral  des  douanes,  .se  justi- 
fierait du  chef  de  recel  (loi  féd.  art.  59)  doit  également  recevoir 
une  solution  négative.  H  ne  ressort,  en  efïet,  d'aucun  des  élé- 
ments acquis  à  la.  procédure  que  Ciaivoz  ait  caché  ou  celé  la< 
voiture  dont  ils  s'agit,  ni  qu'il  se  soit  livré  à  des  agissements 
destinés,  après  l'introduction  de  ce  véhicule  en  fraude,  à  le 
mettre  en  sûreté  en  vue  d'assurer  au  coupable  le  bénéfice  de  la 
contravention  commise  par  celui  ci  en  violation  des  art.  55  et 
56  de  la  loi  fédérale  de  1893  (voir  arrêt  de  la  Cour  fédérale  de 
cassation  dans  la  cause  Confédération  suisse  contre  Blanc,  Rec. 
off.  XXII,  page  414,  consid.  5.)  Il  a  simplement  gyrdé  la  voiture 
chez  lui  comme  une  chose  qui  était  devenue  sa  propriété,  et  il 
s'en  est  servi  ostensiblement  dès  que  la  saison  lui  en  a  fourni 
l'occasion. 

6.  Si  la  Cour  pénale  doit,  ensuite  des  considérations  qui 
précèdent,  prononcer  l'acquittement  du  sieur  Ciaivoz,  elle  ne 
saurait  en  revanche  faire  droit  aux  conclusions  de  ce  dernier 
tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  privé  pendant  plusieurs  mois  de  l'usage  de  son  char,  et 
forcé  de  revendre  à  perte  le  cheval  qu'il  avait  aclieté  pour  ex- 
ploiter son  industrie  de  voiturier. 

Non  seulement,  en  effet,  J.  Ciaivoz  s'est  borné  à  affirmer  ces 
éléments  de  dommage,  sans  fournir  la  preuve  de  leur  existence 
et  de  l'importance  de  la  perte  qu'ils  auraient  entraînée  à  son 
préjudice,  mais  même  en  considérant  cette  perte  comme  exis- 
tante, c'est  à  ses  propres  actes  et  à  sa  faute  que  Ciaivoz  doit 
uniquement  l'attribuer  attendu  que.  d'une  part,  il  a  acheté  une 
voiture  dont  il  savait  que  les  droits  de  douane  n'avaient  pas  été 
ac(|uittés.  et  que,  d'autre  part,  il  ne  s'est  pas  assuré,  en  s'infor- 
mant,  soit  auprès  du  bureau  de  douane  du  Chàtelard,  soit,  tout 
au  moins,  auprès  de  son  vendeur,  lorsqu'il  lui  paya  le  prix  de 
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vente  à  Argenlières  le  28  février  lîîOî,  si  le  dit  vendeur  avait  en 
réalité  payé  le  droit  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé. 
L'art.  122  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale  du  27  août 
1851,  applicable  en  la  cause  à  teneur  de  l'art.  139  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  statue  d'ailleurs  que  l'acquitte- 
ment du  prévenu  n'entraîne  pas  nécessairennent  l'allocation  de 
dommages-intérêts,  mais  il  dispose  seulement  que,  dans  certains 
cas,  le  tribunal  peut  accorder  à  l'accusé  une  indemnité  pour  ses 
débours  et  autres  dommages  ;  or  il  vient  d'être  établi  que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  faire  usage  de 
cette  faculté. 

7.  Il  se  justifie  enfin  de  déférer  à  la  partie  des  conclusions  du 
Ministère  public  fédéral,  tendant  à  prononcer,  en  vertu  de  l'art. 
21  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois 
fiscales,  que  le  char  saisi  en  contravention  est  le  gage  privilégié 
de  la  Confédération.  Conformément  aux  dispositions  de  cet 
article,  en  efïet,  les  objets  saisis  en  contravention  doivent  servir 
au  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  de  préférence  à  toute 
autre  réclamation,  même  vis-à-vis  de  personnes  se  disant,  comme 
Claivoz  en  l'espèce,  propriétaires  de  bonne  foi  étrangères  à  la 
contravention. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  pénale  fédérale  a  déclaré  à  l'unanimité 
Michel  Charlel,  hôtelier  à  Argentières  (Haute  Savoie,  France) 
coupable  de  contravention  à  l'art.  55  lettres  a  et  e  de  la  loi  fédé- 
rale sur  les  douanes  du  28  juin  1893,  et  l'a  condamné  à  une 
amende  de  162  fr.  représentant  trois  fois  le  droit  éludé  de  54  fr., 
outre  le  paiement  du  droit  lui  même  ;  —  acquitté  Joseph  Claivoz, 
voiturier  à  Finhaut  (Valai?)  mais  sans  lui  allouer  d'indemnité 
pour  ses  débours  et  autres  dommages  ;  —  déclaré  que  le  char 
saisi  en  contravention  par  l'autorité  douanière  fédérale  forme  le 
gage  privilégié  de  la  Confédération,  conformément  à  l'art.  21  de 
la  loi  du  30  juin  1849,  sur  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  ;  mis  à  la  charge  de  Charlet  les  frais  consistant  en  a) 
frais  de  procès  (art,  183  proc.  pén.  féd.  et  220  §  1,  OJF.) 
163  fr.  60  ;  h)  un  émolument  de  justice  de  100  fr.  ;  c)  les  frais 
de  Chancellerie  (art.  214  ch.  3,  OJF.)  fr.  36. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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RESPONSABILITÉ  A  RAISON  DU  FAIT  D'AUTRUI.  —  Dom- 
mage causé  par  un  employé  de  la  remonte  fédérale.  — 
Inapplicabilité  à  la  Confédération  de  Tart.  62,  2*  al.  CO.  — 
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monte fédérale.  —  Application  de  Fart.  65  CO. 

[62,65CO.] 

1.  La  responsabilité  découlant  d'un  acte  illicite  est  ré- 
glée exclusivement  par  le  droit  fédéral,  sauf  réserve  ex- 
presse de  celui-ci.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
punissable  d'après  le  droit  cantonal. 

Par  suite,  est  inapplicable  une  disposition  de  droit  can- 
tonal sur  la  police  des  constructions  statuant  que  lorsque 
un  employé  ou  mandataire  commet  une  contravention  ât 
la  loi  sur  la  police  des  routes,  le  maître  ou  mandant  est 
responsable  du  dommage  qui  en  résulte. 

2.  L'établissement  de  remonte  de  la  Confédération  a  un 
but  militaire  ;  il  ne  revêt  pas  les  caractères  d'une  industrie. 

Par  suite,  l'art.  62,  2«  al.  GO.  est  inapplicable  à  la  Con- 
fédération en  cas  de  dommage  causé  par  un  employé  de 
cet  établissement. 

3.  L'art.  65  CO.  est  applicable  au  dommage  causé  par 
un  véhicule  attelé. 

Aeschbach  c.  Confédération,  —  8  juin  1901, 


Le  26  mai  1900,  Aeschbach  travaillait  comme  tailleur  de- 
pierre  sur  un  échafaudage  au  bord  de  la  route  cantonale,  à* 
Aarau,  lorsque  le  pied  de  cet  échafaudage  fut  accroché  par  une- 
voiture  de  dressage  du  cours  de  remonte  de  cavalerie  conduite- 
par  le  maréchal  des  logis  Augsburger,  employé  à  ce  cours. 

Cette  affaire  ayant  été  déférée  au  tribunal  de  district  d'Aarau,. 
jugeant  au  pénal,  le  demandeur  a  conclu  devant  ce  tribunal  : 

1«  A  ce  que  la  Confédération  et  Augsburger  soient  condam-- 
nés  conjointement  et  solidairement  à  payer  à  Aeschbach  une  in-- 
demnité  de  10,000  fr.  pour  les  lésions  par  lui  subies. 

2»  Subsidiairement  à  ce  qu'une  indemnité  équitable  soit  ac— 
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cordée  à  Aeschbach,  sous  réserve  de  son  droit  de  réclamer  plus 
tard  une  indemnité  supplémentaire  pour  le  cas  où  une  expertise 
ultérieure  établirait  qu'il  est  incurable  et  incapable  de  tout  tra- 
vail. 

3**  Plus  subsidiairement,  Aeschbach  conclut  à  élre  renvoyé  à 
S3  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils. 

io  Aeschbach  réserve  tous  ses  droits  contre  son  patron. 

L'avocat  d'Aeschbach  fonde  la  responsabilité  de  la  Confédéra- 
tion tant  sur  Tart.  128  de  la  loi  cantonale  sur  la  police  des  cons- 
tructions que  sur  les  art.  62  et  65  CO. 

Par  jugement  du  29  octobre  1900,  le  tribunal  du  district  d'Aa- 
rau  a  condamné  Augsburger  à  une  amende  de  5  fr.  pour  con- 
travention à  la  loi  sur  la  police  des  constructions.  En  application 
de  l'art.  128  de  la  dite  loi,  il  a  admis  que  la  Confédération  était 
responsable  des  conséquences  de  la  contravention  commise  par 
son  employé  Augsburger  et  il  Ta  condamnée  à  payer  à  Aesch- 
bach une  indemnité  de  500  fr.,  plus  les  frais  de  médecin,  d'hôpi- 
tal, y  compris  ceux  de  l'expertise. 

Aeschbach  et  la  Confédération  ont  recouru  tous  deux  contre 
ce  jugement  au  Tribunal  cantonal  argovien,  qui  a  écarté  les  deux 
recours. 

Les  deux  parties  ont  porté  cette  affaire  par  voie  de  recours  au 
Tribunal  fédéral,  qui  a  écarté  le  recours  d'Aeschbach  et  admis 
le  recours  de  la  Confédération.  En  conséquence,  les  conclusions 
prises  par  Aeschbach  contre  la  Confédération  ont  été  repous- 
sées. 

Arrêt  : 

2.  Le  Tribunal  cantonal  admet  que  la  Confédération  est  res- 
ponsable des  conséquences  de  l'accident  survenu  à  Aeschbach  en 
se  fondant  sur  l'art.  65  CO.  Dès  l'abord,  il  y  a  lieu  de  faire  abstrac- 
tion de  l'art.  128  de  la  loi  argoviennesur  la  police  des  constructions 
que  la  première  instance  cantonale  invoque  pour  établir  la  res- 
ponsabilité de  la  Confédération  ^  La  responsabilité  découlant  d'un 
acte  illicite  est  réglée,  en  effet,  exclusivement  par  le  droit  fédéral 
(CO.  50  et  suiv.),  et  non  pas  par  le  droit  cantonal,  tant  que  le 
Code  des  obligations  ne  réserve  pas  le  droit  cantonal,  alors 
même  que  le  dit  acte  illicite  constituer^^it  un  délit  punissable  à 

1  Cet  article  dispose  que  lorsqu'un  employé  ou  mandataire  commet  une 
eontravenlion  à  la  loi  sur  la  police  des  routes,  le  maître  ou  mandant  est  res- 
ponsable du  dommage  qui  en  résulte. 
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teneur  du  droit  cantonal.  Le  principe  reste  naturellement  le 
même,  soit  que  Ton  fasse  valoir  la  réclamation  par  la  voie  d'un 
procès  civil,  soit  qu'on  la  fasse  valoir  dans  le  procès  pénal  par 
voie  de  jonction,  la  nature  juridique  de  cette  réclamation  ne  su- 
bissant aucune  modification  de  ce  chef.  {Rec.  off,  XVII,  p.  158, 
cons.  !2).  L'art.  128  ci-dessus  rappelé  ne  pourrait  trouver  d'ap- 
plication en  l'espèce  que  si  le  CO.  avait  réservé  au  légistateur 
cantonal  le  droit  d'édicter  des  dispositions  spéciales  sur  la  res- 
ponsabilité de  la  Confédération  pour  les  actes  dommageables  de 
la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  en  l'espèce. 

3.  C'est  avec  raison  aussi  que  le  Tribunal  cantonal  a  décidé 
que  l'art,  6*2  CO.  n'était  pas  applicable  en  l'espèce.  La  Confédé- 
l'ation  n'est  en  efïet  pas  le  «  maître  ou  patron  »  (Geschâllsherr) 
de  l'écuver  Augsburger  des  actes  duquel  on  veut,  par  l'action 
actuelle,  la  rendre  responsable.  L'établissement  de  remonte  dont 
Augsburger  est  employé  est  destiné  à  contribuer  à  la  défense 
nationale  spécialement  en  développant  l'instruction  militaire. 
L'exploitation  de  cet  établissement  de  remonte  ne  revêt  pas  les 
caractères  de  l'exercice  d'une  industrie  et  la  Confédération  ne 
saurait  par  conséquent  pas  être  rendue  responsable  du  dom- 
mage causé  par  ses  employés  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs 
professionnels. 

4.  On  peut  donc  uniquement  se  demander  si  en  l'espèce  les 
conditions  posées  par  l'art.  65  CO.  sont  remplies  et  si  par  con- 
séquent la  Confédération  peut,  en  sa  qualité  de  propriétaire  des 
chevaux  conduits  par  Augsburger,  être  rendue  respon.sable  du 
dommage  causé  à  Aeschbach. 

Les  deux  parties  admettent  que  si  vraiment  le  dommage  a  été 
causé  par  le  passage  du  véhicule  conduit  par  Augsburger,  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  causé  par  des  animaux  ap- 
partenant à  la  Confédération.  Au  point  de  vue  de  l'obligation 
imposée  à  la  défenderesse  par  l'art.  65  CO.  d'établir  qu'elle  a 
gardé  et  surveillé  l'animal  avec  le  soin  voulu,  la  Confédération 
ne  conteste  pas  que  c'est  à  elle  qu'il  incombe,  pour  être  libérée, 
de  prouver  qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  et  précautions  re- 
quises pour  assurer  avec  le  soin  voulu  la  garde  et  la  surveili- 
lance  des  animaux,  et  qu'en  particulier  toutes  les  précautions 
voulues  ont  été  prises  à  l'occasion  de  la  nomination,  de  Tins- 
truction  et  de  la  surveillance  de  l'écuyer  Augsburger.  Sans  doute 
intentionnellement,  elle  ne  s'est  pas  placée  au  point  de  vue  con- 
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sistant  à  dire  qu'une  fois  cette  preuve  fuite,  elle  devrait  être  dé- 
chargée de  toute  responsabilité,  même  si  une  faute  était  relevée 
à  la  charge  de  l*écuyer.  Dans  Faction  civile  en  dommages-inté- 
rêts, elle  entend  au  contraire  pei-meltre  d'invoquer  contre  elle 
la  faute  que  son  employé  pourrait  avoir  commise.  D'autre  part, 
le  demandeur  ne  conteste  absolument  pas  que,  pour  ce  qui  le 
concerne,  la  Confédération  a  mis  le  soin  voulu  à  exercer  la  sur- 
veillance que  l'art.  65  CO.  impose  au  propriétaire  d'un  animal; 
il  admet  que  le  conducteur  Augsburgerest  un  écuyer  habile  qui 
connaît  son  métier  et  pouvait  par  conséquent,  en  conduisant 
avec  la  prudence  néces.saire,  éviter  l'accident;  il  était  accompa- 
gné d'un  palefrenier  et  se  trouvait  ainsi  en  mesure  de  prendre 
les  précautions  voulues;  la  voiture  de  dressage  est  pesante  et 
elle  est  munie  d'appareils  d'attelage  solides,  elle  pouvait  donc 
être  instantanément  arrêtée;  enfin  le  siège  de  la  dite  voiture 
était  organisé  de  telle  façon  que  le  palefrenier,  qui  était  assis  à 
côté  du  conducteur,  pouvait  sauter  rapidement  à  terre  pour  ar- 
rêter les  chevaux.  Telles  sont  les  allégations  du  demandeur  lui- 
même;  il  en  résulte  d'une  façon  suffisante  qu'il  part  lui-même 
de  l'idée  que  tant  par  les  soins  affectés  au  matériel  que  par  le 
choix  d'un  personnel  suffisant  et  bien  stylé,  toutes  les  précau- 
tions avaient  été  prises  pour  la  sortie  de  la  voiture  de  dressage. 
Si  malgré  cela  un  accident  est  survenu,  il  ne  peut  être  dû  qu'à 
une  faute  commise  par  Augsburger.  Si  l'on  se  place  sur  le  terrain 
choisi  tant  par  le  demandeur  que  par  la  défenderesse,  il  ne 
reste  plus  à  examiner  que  la  question  de  savoir  si  Augsburger 
a  commis  une  faute  au  moment  où  il  a  passé  avec  sa  voilure 
près  de  l'échafaudage  sur  lequel  le  demandeur  travaillait.  Il  faut 
admettre  comme  constant  que  la  voiture  de  dressage  attelée 
des  chevaux  de  remonte  a  arraché  l'un  des  chevalets  «ur  les- 
quels reposait  l'échafaudage,  ce  qui  a  amené  la  chute  de  celui  ci, 
lequel  à  son  tour  a  projeté  à  terre  le  demandeur  qui  s'y  trouvait 
debout;  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  des  constatations  de  fait 
de  l'instance  cantonale  et  comme  cela  n'est  pas  en  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier,  le  Tribunal  fédéi-al  ne  saurait  pjis 
revoir  ces  constatations  à  teneur  de  l'art.  81  OJF.  Les  doux 
instances  cantonales  ont  admis  qu'il  existait  une  faute  à  la  chaige 
d'Augsburger  et  le  Tribunal  cantonal  dit  en  résumé  :  Dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  Augsburger  ne  s'est  pas  montré  à  la  hauteur  de 
sa  tâche;  tout  d'abord,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
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on  ne  devrait  pas  trajeter  habituellement  avec  ces  voitures  de 
dressage  dans  des  rues  fortement  fréquentées;  de  plus,  Augs- 
burger  devait  savoir  que  la  route  sur  laquelle  il  s'était  engagé 
n'était  pas  pratiquement  utilisable  avec  une  voiture  de  ce  genre, 
à  cause  du  contour  et  du  peu  de  largeur  de  la  dite  route  près  de 
l'usine  électrique;  étant  donné  l'état  des  lieux,  il  aurait  dû  se 
rendre  compte  qu'il  ne  pouvait  pas  passer  à  cet  endroit  à  une 
allure  rapide  en  conduisant  ses  chevaux  depuis  la  voiture.  Le 
fossé  creusé  d'un  côté  de  la  route  et  la  terre  rejetée  sur  la  route 
elle  même,  l'échafaudage  qui  se  trouvait  de  l'autre  côté  de  la 
roule  et  les  inégalités  du  sol  provenant  des  fouilles  auraient,  s'il 
avait  fait  un  peu  attention,  dû  le  décider  à  mettre  pied  à  terre 
ainsi  (jue  le  palefrenier,  et  à  conduire  les  chevaux  par  la  bride.  Il 
était  d'autant  plus  tenu  de  prendre  cette  précaution  que  par  ses 
fonctions  il  devait  savoir  combien  facilement  les  jeunes  chevaux 
s'efTiaient  pour  des  causes  minimes  et  s'agitent,  ce  qui  a  pour 
effet  de  compliquer  la  direction  de  l'équipage.  Il  faut  reconnaître 
qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  faute  légère. 

De  Tenquéte,  il  résulte  d'une  façon  certaine  que  l'accident  a 
été  occasionné  par  des  causes  diverses  et  par  un  hasard  mal- 
heureux, en  ceci  que  la  roue  de  derrière  s'est  heurtée  à  une 
pieire,  ce  qui  a  provoqué  un  déplacement  à  gauche  de  l'arrière- 
train  de  la  voiture  qui  a  renversé  le  chevalet  de  l'échafaudage. 
Rien  ne  prouve  que  l'ariière  train  du  véhicule  ait  glissé  jusque 
sur  le  trottoir.  Dès  lors,  pour  que  la  roue  ait  pu  accrocher  le 
chevalet,  il  faut  que  celui-ci  ait  été  placé  de  manière  à  se  trou- 
ver à  l'extrême  bord  du  trottoir  ou  même  qu'il  l'ait  dépassé.  Il 
résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  faits  constatés  au  dos- 
sier ne  sont  pas  de  nature  à  permettre  de  considérer  comme 
fondé  le  grief  fait  par  le  Tribunal  cantonal  à  Augsburger  de 
s'être  engagé  dans  la  roule  en  question.  Il  n'est  pas  contestable 
qu'il  s'agit  d'une  grande  route  sur  laquelle  circulent  de  nom- 
breux véhicules  de  toutes  espèces  et  entre  autres  les  voitures 
postales  fédérales;  le  demandeur  lui-même  fait  valoir  que  la 
poste  y  passait  facilement  nonobstant  le  rétrécissement  prove- 
nant de  la  fouille  et  de  l'échafaudage,  la  partie  de  la  chaussée 
demeurée  libre  ayant  encore  une  largeur  de  quatre  mètres.  Rien 
ne  prouve  qu'avant  de  s'être  engagé  sur  cette  route,  Augsbur- 
ger ait  su  que  l'on  y  avait  fait  des  fouilles  en  face  de  l'échafau- 
dage; il  pouvait  admettre  que  la  police  n'aurait  pas  toléré  qu'on 


—    499    — 

troublât  pareillement  la  circulation  sans  prendre  en  même  temps 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
publique.  Or  aucune  mesure  de  ce  genre  n'avait  été  prise,  la 
route  n'était  barrée  ni  totalement  ni  même  en  partie  et  on  n'avait 
pas  placé  d*affîche  avisant  les  conducteurs  de  véhicules  de  l'exis- 
tence du  fossé  et  de  l'échafaudage,  ainsi  que  de  la  nécessité  de 
s'arranger  en  conséquence.  La  seule  question  qui  reste  à  exa- 
miner est  celle  de  savoir  si,  au  moment  où  il  a  vu  l'échafaudage, 
Augsburger  n'aurait  pas  dû  prendre  plus  de  précautions  qu'il 
n'en  a  pris  en  réalité. 

(Le  Tribunal  fédéral  examine  longuement  cette  question  et  la 
•tranche  négativement.)  (Extrait  et  traduction.  -  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


IMPOSSIBILITÉ  D'EXÉCUTER  L'OBLIGATION.  VENTE.  — 
Vente  de  soie.  —  Revente  par  l'acheteur.  —  Non  livraison 
par  le  premier  vendeur.  —  Action  en  dommages-intérêts  du 
deuxième  acheteur  contre  son  vendeur.  —  Recours  de  celui-ci 
contre  le  premier  vendeur.  —  Prétendue  impossibilité  de  li- 
vrer par  suite  de  la  destruction  de  la  récolte.  —  Preuve  non 
rapportée.  —  Inexistence  d'une  impossibilité  au  >ens  de 
l'art.  145  CO.  —  Condamnation  du  premier  vendeur. 

[145,229CO.J 

Le  débiteur  de  fongibles  n'est  pas  libéré  par  le  fait  que 
les  choses  qu'il  avait  l'intention  de  livrer  ont  été  détruites 
par  cas  fortuit.  Il  est  tenu  de  s'en  procurer  d'autres,  quel 
que  soit  le  dommage  en  résultant  pour  lui. 

Par  suite,  la  destruction  d'une  récolte  de  soie  ne  permet 
pas  au  vendeur  d'une  certaine  quantité  de  cette  soie  d'in- 
voquer l'art.  145  OO.,  alors  même  que  cette  soie  n'est 
produite  que  dans  une  contrée  relativement  restreinte  et 
qu'il  eût  été  très  difficile  et  fort  coûteux  de  se  procurer 
de  la  soie  d'une  autre  récolte.  Le  vendeur  qui  vend  ferme, 
sans  l'avoir  en  sa  possession,  une  marchandise  soumise  à 
toute  sortes  de  risques,  assume  la  responsabilité  de  ces 
risques. 

Ilopfet  Hauser  et  C'e  c.  Bavier  et  O^.  —  1  jvui  iOOi. 


Au  mois  de  juin  1899,  le  défendeur  Hopf  a  vendu  aux  deman- 
'deurs  Bavier  et  G'«  à  Lyon  1500  kil.  de  soie  l)nllantine,  mar- 
'Chandise  rendue   franco  char   Marseille,   poids    de    Marseille, 
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embarquement  en  décembre.  Bavier  et  C'®  ont  revendu  immé- 
diatement  cette  soie  à  Boutet  frères  et  C»e,  à  Paris,  sous  la  dési- 
gnation «  Tussah  de  Corée  >.  Le  H  septembre  suivant,  Hopf 
avisa  Bavier  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  d'effectuer  cette  li- 
vraison parce  que  son  propre  vendeur  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité de  la  lui  fournir  par  la  raison  que  des  inondations  et  un 
cyclone  survenus  au  Japon  avaient  complètement  détruit  la  ré- 
colte de  ce  genre  de  soie.  En  février  1900,  Hopf  écrivait  à  Ba- 
vier qu'il  allait  faire  l'expédition  de  cette  soie  et  que  le  reste  se- 
rait livré  à  une  époque  ultérieure  non  encore  déterminée.  Mais 
Bavier  refusa  cette  livraison  comme  tardive.  Le  8  mai  1900,  Ba- 
vier étaient  condamnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  à 
payer  à  Boutet  une  indemnité  de  3375  fr.  plus  intérêts  et  frais 
pour  défaut  de  livraison  de  la  marcliandise  vendue.  C'est  de 
cette  indemnité  s'élevant  en  tout  à  3598  fr.  30,  que  Bavier  et  C'« 
réclament  le  remboursement  à  Hopf  et  ils  demandent  en  outre 
à  Hopf  une  indemnité  de  750  fr.  (0  fr.  50  par  kilog.)  pour  le  bé- 
néfice dont  ils  ont  été  privés.  Hopf  avait  conclu  le  marché  en 
cause  avec  Bavier  et  C'«  ensuite  d'un  marché  qu'il  avait  lui- 
même  passé  avec  Hauser  et  C'«,  à  Bûle,  en  juin  1899,  qui  por- 
tail sur  l'acquisition  de  1500  kilogs  c  Kuriwata  I  >,  à  6  fr.  50  le 
kilog.  Hauser  et  G'®  avaient  déclaré  à  Hopf  ne  pouvoir  effectuer 
la  livraison  pour  les  mêmes  motifs  invoqués  ensuite  par  Hopf 
vis  à-vis  de  Bavier  et  C»®. 

Hopf  a  conclu  à  libération  des  conclusions  prises  contre  lui 
par  Bavier  et  C'®  et  en  même  temps,  pour  le  cas  où  il  serait  as- 
treint à  indemniser  ces  derniers,  il  a  dénoncé  l'instance  à  Hau- 
ser et  C'«.  Il  fonde  ses  conclusions  libératoires  sur  l'impossibi- 
lité dans  laquelle  il  s'est  trouvé  d'exécuter  le  contrat  et  il  dé- 
clare exercer  son  recours  contre  Hauser  et  C'«  pour  toutes  les 
condamnations  qu'il  pourrait  encourir  au  profit  de  Bavier  et  C'^; 
il  fait  valoir  que  Hviuser  et  C®  ne  lui  ont  jamais  fourni  la  preuve 
des  événements  survenus  au  Japon  dont  ils  ont  allégué  l'exis- 
tence, de  sorte  qu'il  n'a  pas  pu  faire  usage  de  ces  preuves  vis-à- 
vis  de  ses  acheteurs.  Hauser  et  C'*^  concluent  au  rejet  tant  de  la 
demande  que  de  l'appel  en  cause,  en  faisant  valoir  que  la  soie 
«  Kuriwata  »  qu'ils  ont  vendue  à  Hopf  est  une  espèce  de  soie 
particulière  qui  n'est  produite  que  dans  le  sud  du  Japon.  En  oc- 
tobre 189Î),  ils  ont  été  avisés  par  la  maison  Jardine  Matheson  et. 
C'«,  de  Yokohama,  de  laquelle  ils  avaient  acheté  la  soie  en  ques- 


—    201     — 

tion,  que  la  soie  <  Kuriwata  >  avait  été  détruite  par  un  typhon^ 
gui  avait  dévasté  le  sud  du  Japon.  Plus  tard,  cette  Information 
leur  avait  été  confirmée  à  plusieurs  reprises  par  leurs  vendeurs 
qui  leur  avaient  môme  envoyé  un  extrait  d'un  journal  de  Hong- 
Koog.  La  soie  «  Kuriwata-Tussah-brillantine  »  est  une  soie  sau- 
vage qui  se  récolte  sur  les  arbres  dans  le  sud  du  Japon.  Il  était 
impossible  de  se  procurer  ailleurs  la  soie  litigieuse,  les  récoltes 
précédentes  étant  épuisées  et  la  soie  de  nouvelle  récolte  ne 
pouvant  être  obtenue  à  aucun  prix.  C'est  donc  ensuite  de  force 
majeure  et  de  cas  fortuit  que  la  livraison  a  été  rendue  impossi- 
ble soit  pour  Hopf,  soit  pour  Hauser  et  G»^ 

Bavier  et  G'®  ont  commis  une  faute  en  n'alléguant  pas  ces  faits 
dans  le  procès  contre  Boutet.  Subsidiairement,  le  recours  exercé 
par  Hopf  doit  être  écarté,  en  premier  lieu  parce  que  l'exécution 
du  marché  a  été  rendue  impossible  et  ensuite  parce  que  Hopf  a 
amené  Bavier  et  G»®  à  formuler  une  réclamation  exagérée  nw 
lieu  de  faire  valoir  vis-à-vis  d'eux  les  moyens  de  défense  de 
Hauser  et  G»«  et  d'intervenir  au  procès  contre  Boutet. 

Devant  la  première  instance  cantonale,  Bavier  et  G'«  ont  re- 
connu que  l'échantillon  produit  correspondait  exactement  à  la 
marchandise  qu'ils  avaient  achetée. 

Par  Jugement  du  8  mars  1901,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bâle  a  condamné  Hopf  à  payer  à  Bavier  et  G»®  3598  fr. 
30  c.  avec  intérêt  à  5  %  dès  le  25  mai  1900  et  750  fr.  avec  in- 
térêt à  5»/o  dès  le  5  juillet  1900.  Il  a  en  outre  condamné  Hau- 
ser à  couvrir  Hopf  de  tout  ce  qu'il  aurait  à  payer  en  vertu  du. 
dit  jugement. 

Le  Tribunal  d'appel  de  Bâle-Ville  a  confirmé  ce  jugement.  A 
son  tour  le  Tribunal  fédéral  a  maintenu  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bâle. 

Arrèl  : 

2.  Hauser  et  G'®  ayant  abandonné  les  conclusions  subsidiaires 
prises  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  n'ayant  main- 
tenu que  leurs  conclusions  libératoires  principales,  le  seul  ditï'é- 
rend  restant  en  procès  sur  lequel  le  Tribunal  fédéral  soit  appelé 
à  statuer  est  celui  pendant  entre  les  demandeurs  Bavier  et  C'« 
et  le  défendeur  Hopf.  Hauser  et  C»'^  ont  reconnu  leur  obligation 
éventuelle  de  couvrir  Hopf,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'exa- 
miner les  rapports  juridiques  existant  entre  eux  et  Hopf  et  de 
statuer  à  ce  sujet.  En  leur  qualité  d'appelés  en  cause  assumant 
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'la  responsabilité  de  la  situation  juridique  du  défendeur,  ils  con- 
'testent  simplement  dans  leur  propre  intérêt  le  bien-fondé  de  la 
demande  dlndemnité  formulée  par  Bavier  et  G'®  contre  Hopf.... 

3.  Quant  au  fond,  le  principal  moyen  de  défense  opposé  à  la 
demande  consiste  à  dire  que  la  prestation  due  est  devenue  im- 
possible à  exécuter  par  suite  de  circonstances  non  imputables 
au  débiteur  et  que,  par  conséquent,  Tobligation  est  éteinte,  en 
vertu  de  l'art.  145  CO.  Pour  trancher  ce  moyen,  il  faut  tout  d'a- 
bord établir  en  quoi  consistait  la  prestation  due  et  à  cet  effet  il 
faut  se  référer  au  contrat  conclu  entre  les  demandeurs  et  le 
défendeur.  A  teneur  de  ce  contrat,  la  vente  portait  sur  1500  kil. 
de  «  soie  brillantine  »  et  sous  cette  dénomination,  il  n'est  pas 
contesté  qu'il  s'agissait  de  l'espèce  de  marchandise  représentée 
par  l'échantillon  produit  qui  a  été  désignée  dans  le  contrat  passé 
entre  ilauser  et  G'«  et  Hopf  sous  le  nom  de  <  Kuriwata  »  tandis 
que  dans  le  marché  conclu  entre  Bavier  et  C'^  et  Boutet  frères, 
cette  soie  était  désignée  sous  le  nom  de  «  Tussah  de  Corée  ». 
Les  parties  n'avaient  pas  expressément  stipulé  une  origine  dé- 
terminée de  la  marchandise  à  livrer;  toutefois  cette  origine  dé- 
coulait du  fait  que  la  marchandise  telle  qu'elle  est  représentée 
par  l'échantillon,  désignée  en  japonais  sous  le  nom  «  Kuriwata  » 
est  le  produit  d'une  espèce  spéciale  de  vers  à  soie  sauvages 
{caligala  japonica)  qui  ne  se  trouve  pour  ainsi  dire  qu'au  Japon. 
Ce  point  est  établi  par  les  jugements  cantonaux  et  cela  corres- 
pond aux  pièces  versées  au  dossier.  Il  s'agit  donc  de  l'achat 
portant  sur  une  marchandise  désignée  par  son  espèce,  dont  l'o- 
rigine est  limitée  dans  une  certaine  mesure  au  point  de  vue  du 
territoire  qui  la  produit,  et  qui,  au  surplus,  ainsi  que  les  deman- 
deurs l'ont  allégué  eux-mêmes,  nes'y  produit  qu'en  quantités  relati- 
vement peu  considérables.  Par  contre,  il  n'est  pas  établi  que  le 
contrat  ait  porté  uniquement  sur  de  la  soie  «  Kuriwata  »  provenant 
delà  campagne  1899/1900;  il  faut  reconnaître  qu'il  est  exact  que 
d'après  la  date  iixée  pour  le  chargement  sur  navire,  on  avait  en 
première  ligne  en  vue  la  livraison  de  soie  «  Kuriwata  »  prove- 
nant de  la  dite  campagne  et  que  naturellement  celle-ci  n'était 
pas  exclue  de  la  livraison,  mais  on  n'a  pas  dit  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  marchandise  produite  pendant  la  dite  campagne  et  que 
de  la  marchandise  plus  ancienne  était  exclue  de  la  livraison 
dans  le  délai  fixé.  On  ne  comprendrait  pas  du  reste  le  motif  dé- 
terminant d'une  limitation  de  l'objet  de  livraison  à  ce  point  de 
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vue.  L'objet  de  la  prestation  (in  obligatio)ie)  est  donc  une  quan- 
tité déterminée  (1500  kil.)  de  soie  «  Kuriwata  »,  que  Ton  produit 
sinon  exclusivement  au  moins  principalement  au  Japon:  il  n*a 
pas  été  spécifié  davantage  et  en  particulier  on  n'a  pas  limité  la 
prestation  à  de  la  marchandise  provenant  d'une  campagne  an- 
nuelle déterminée. 

4.  Si  maintenant  l'on  se  demande  si  la  partie  défenderesse  a 
démontré  l'impossibilité  dans   laquelle  elle  se  serait  trouvée 
d'exécuter  la  prestation  à  laquelle  elle  s'est  engagée  de  cette 
façon,  par  suite  de  ciiconstances  dont  elle  ne  saurait  pas  être 
rendue  responsable,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  ce  qui  suit  :  Le 
défendeur  et  les  évoqués  en  garantie  font  découler  principale- 
ment cette  impossibilité  du  fait  que  la  récolte  de  soie  Kuriwata 
4899-1900  a  été  presque  entièrement  détruite  dans  les  territoires 
japonais  où  l'on  produit  cette  soie,  par  i>n  typhon  et  par  les  inon- 
dations qui  l'ont  accompagné  ;  déplus,  en  automne  1899,  il  était 
impossible  de  se  procurer  ailleurs  des  soies  Kuriwata.  Si  Ton 
prend  pour  base  les  constatations  du  dossier  du  procès  actuel, 
l'exception  tirée  du  fait  qu'il  aurait  été  impossible  d^exécuter 
la  prestation  ne  saurait  pas  être  admise   par  le   motif  qu'en 
fait  celte  impossibilité  n'est  pas  prouvée.  Les  moyens  de  preuve 
produits  par  le  défendeur  et  les  appelés  en  cause  ne  sont  pas 
décisifs.   Outre  les  déclarations  de  la  maison  Jardine  Mathe- 
son  et  C'®  de  Yokohama  et  de  son  associé,  qui  ne  constituent 
naturellement  pas  une  preuve,  ils  n'ont  pas  produit,  pour  prou- 
ver la  destruction  par  un  Typhon  de  la  récolte  de  Kuriwata  autre 
chose  qu'un  article  qu'ils   disent  avoir  été  découpé  dans  un 
journal  de  Hong  Kong,  lequel  mentionne,  il  est  vrai,  un  récent 
Typhon.  Abstraction  faite  de  toute  autre  critique  qui  pourrait 
être  adressée  à  ce  genre  de  preuve,  il  faut  admettre  que  cet 
article  ne  prouve  absolument  rien  au  point  de  vue  du  différend 
actueL  Tout  d'abord  parce  qu'il  ne  mentionne  pas  (ju'un  dom- 
mage aurait  été  occasionné  à  la  récolte  de  Kuriwata  par  le  lypiion 
et  ensuite  parce  qu'il   ne  dit  même  pas  que  ce  typhon  aurait 
entièrement  ravagé  le  territoire  très  restreint  dans  lecjuel  seul, 
au  dire  de  Hauser  et  C'*^,  on  produit  la  soie  Kuriwata.  Une  reste 
•donc  plus  qu'à  examiner  s'il  y  a  lieu  de  conlirmer  purement  et 
simplement  l'arrêt  de  la  Cour  cantonale  ou  s'il  faut  renvoyer  la 
'Cause  à  la  dite  Cour  pour  complément  de  preuves. 

5.  Or  la  Cour  cantonale  a  écarté  comme  non  pertinentes  les 
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preuves  offertes  et,  entre  autres,  celle  qui  serait  résultée  d'une 
demande  de  renseignements  adressée  au  Consulat  suisse  au 
Japon.  Elle  s'est  placée  pour  cela  à  un  double  point  de  vue  : 
d'une  part  elle  a  admis  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  existât  un  rap- 
port de  causalité  entre  le  typhon  et  le  défaut  de  livraison  de  la 
marchandise,  que,  du  reste,  un  tel  rapport  n'était  même  pas 
susceptible  d'être  établi  et  que,  selon  toutes  prévisions,  une 
demande  de  renseignements  adressée  au  Consulat  suisse  reste- 
rait sans  effet  ;  d'autre  part,  si  même  ce  rapport  de  causalité 
existait  réellement,  Hauser  et  C'®  ne  seraient  pas  déchargés  de 
la  responsabilité  qui  leur  incombe  du  chef  du  défaut  de  livraison; 
en  vendant  ferme,  sans  l'avoir  en  leur  possession,  telle  mar- 
chandise dont  la  production  est  soumise  à  toutes  soi'tes  d'ac- 
cidents, ils  ont  assumé  la  responsabilité  des  risques  inhérents 
à  cetle  production.  Les  objections  formulées  par  le  recourant 
contre  celte  manière  de  voir  ne  sont  évidemment  pas  fondées. 
L'obligation  dont  l'exécution  est  devenue  impossible  est,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  déterminée  quant  à  son  espèce.  Le  CO. 
ne  contiçnt  pas,  comme  c'est  le  cas  par  exemple  pour  le  code 
civil  allemand  (g  279)  de  disposition  spéciale  traitant  des  cas 
où  une  prestation  déterminée  par  son  espèce  devient  impos- 
sible à  exécuter.  C'est  le  principe  général  posé  par  l'art.  145 
CO.  qui  est  applicable,  à  teneur  duquel  l'obligation  doit  être  con- 
sidérée comme  éleinte  lorsque  la  prestation  devient  impossible 
à  exécuter,  par  suite  de  circonstances  dont  le  déliiteur  n'est  pas 
responsable.  Le  débiteur  d'une  prestation  déterminée  par  son 
espèce  n'est  pas  libéré  de  sa  dette  par  le  fait  que  les  choses 
spéciales  qu'il  avait  l'intention  de  livrer  ont  été  détruites  par  cas 
fortuit:  il  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  se  procurer  à  temps  la 
marchandise  nécessaire  pour  remplacer  celle  qui  a  été  détruite 
et  d'en  effectuer  la  livraison.  Le  débiteur  d'une  dette  de  ce  genre 
sera,  par  contre,  naturellement  libéré  de  son  obligation  de  livrer 
s'il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  de  l'exécuter  pour 
des  motifs  dont  il  n'est  pas  responsable.  Une  aggravation  si  nota- 
ble qu'elle  puisse  être,  des  consé(|uences  de  l'exécution  ne  le 
libère  pas,  lors  même  qu'il  n'en  serait  absolument  pas  respon- 
sable. Le  débiteur  est  en  effet  tenu  de  faire  tout  son  possible  et 
tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  lui  en  raison  des  principes  de 
la  bonne  foi  pour  s'assurer  à  temps  voulu  l'acquisition  de  l'objet 
à  livrer. 
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Le  Tribunal  fédéral  expose  ensuite  que  la  décision  par  laquelle 
la  Cour  cantonale  a  refusé  de  donner  suite  à  roffre  de  preuve 
des  défendeurs  relève  entièrement  de  la  procédure  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  pas  le  revoir.  Il  ajoute  que  les  défendeurs 
reconnaissent  eux-mêmes  que  la  récolle  de  soie  Kuriwata  n'a 
pas  été  entièrement  détruite  et  que,  par  conséquent,  moyennant 
des  efforts  plus  grands  que  ceux  qui  ont  été  faits  et  des  sacri- 
fices, il  est  vrai,  d'une  certaine  importance,  le  défendeur  et  les 
évoqués  auraient  pu  arriver  à  exécuter  les  prestations  auxquelles 

ils  s'étaient  engagés.  (Extrait  et  traduction.  —  s.  do  B.) 
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VENTE.  —  Tôles  expédiées  à  tarif  réduit.  —  Avarie.  —  Trans- 
porteur non  responsable.  —  Refus  de  paiement  de  Tache- 
teur.  Action  du  vendeur.  —  Facture  ;  valeur  des  clauses 
inscrites.  —  Preuve  des  conditions  du  marché.  —  Défaut  de 
production  des  lettres  originales;  production  de  copies  ;  va- 
leur probante.  —  Moyen  de  Tacheteur  pris  du  fait  que  le 
vendeur  a  expédié  aux  conditions  d'un  tarif  réduit.  —  Cir- 
constances propres  à  établir  que  l'acheteur  a  connu  ou  dû 
connaître  ce  fait.  —  Appréciation.  —  Rejet  du  moyen.  — 
Condamnation  de  Tacheteur. 

DROIT  APPLICABLE.  —  Procédure  et  jugement  muets  sur  la 
question.  —  Admission  par  les  parties  de  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral.  —  Droit  fédéral  applicable. 

[204CO.;57al.l,OJF.] 

1.  Quand  les  parties  ont  gardé  le  silence  en  procédure 
sur  la  question  du  droit  applicable  et  que  les  instances 
cantonales  elles-mêmes  ne  citent  aucune  disposition  quel- 
conque applicable  à  leurs  jugements,  l'admission  de  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  par  les  parties  équivaut 
à  la  reconnaissance  tacite  de  l'applicabilité  du  droit  fédé- 
ral. 

2.  Le  fait  qu'une  facture  renferme  ou  ne  renferme  pas 
une  certaine  clause  ne  peut  modifier  les  conditions  du 
contrat  antérieurement  conclu. 

3.  Lorsque  l'acheteur  ne  peut  représenter  les  originaux 
des  lettres  du  vendeur,  constatant  les  conditions  d'exécu- 
tion de  la  commande,  sur  le  vu  desquelles  il  a  traité  et 
qu'il  ne  conteste  pas  formellement  en  procédure  que  les 
copies  de  ces  lettres  produites  par  le  vendeur  soient  con- 
formes aux  originaux,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  con- 
formité est  établie. 
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4.  Le  vendeur  qui,  pour  augmenter  son  bénéfice,  expédie- 
la  marchandise  à  un  tarif  réduit,  exclusif  des  risques  du. 
transport,  est  responsable  des  dits  risques;  toutefois  les 
premiers  juges  se  fonderont  sans  erreur  de  droit  sur  le  fait- 
acquis  que  les  prix  de  vente  convenus  étaient  calculés 
sur  ce  tarif  réduit,  ce  que  l'acheteur,  négociant  expéri- 
menté, n'aurait  pu  ignorer,  pour  admettre  que  les  parties* 
ont  implicitenient  consenti  l'application  de  ce  tarif,  lequel 
profitait  aussi  au  destinataire  par  la  modicité  des  priz 
facturés. 

Cette  conséquence  se  justifierait  d'autre  part  par  la 
seule  considération  que  le  vendeur  était  expressément 
chargé  par  l'acheteur  de  faire  l'expédition  n  comme  d'ha- 
bitude »,  et  que  l'acheteur  n'a  ni  tenté,  ni  offert  de  prouver 
que  le  tarif  appliqué  au  transport  de  sa  commande  ne  fût 
pas  celui  habituellement  appliqué  par  le  vendeur. 

Lloyd  cl  Ci«  c.  Hufschmid,  -  7  fth^rier  i909. 


Le  25  septembre  1899,  R.  Hufechmid,  négociant  en  fers  et  mé- 
taux à  Genève,  a  commandé  par  l'entremise  d'un  sieur  Pan- 
chaud,  à  Genève,  7500  kg.  de  tôle  plombée  à  la  maison  E.  Lloyd 
et  G'®,  à  Londres,  sous  certaines  conditions  de  prix. 

Le  3  octobre  suivant,  il  écrivait  lui-même  à  Lloyd  et  G>°  : 

«  J'ai  vos  lettres  des  28  et  29  septembre  (^couh';  et  accepte  vos  con- 
ditions pour  les  tôles  plombées,  tôles  galvanisées  planes  et  galvanisées 
ondulées  de  mes  spécilications  par  lettres  des  22  et  25  septembre 
d'ensemble  20700  kg.  et  vous  prie  de  faire  exécuter  cette  commande 
le  plus  tôt  et  d'en  taire  l'expédition  comme  d'habitude  en  transit  en 
gare  ici  sur  l'embranchement  de  l'Entrepôt  fédéral.  • 

Les  originaux  des  lettres  de  Lloyd  et  G'**  des  28  et  29  septem- 
bre ne  se  trouvent  pas  au  dossier,  mais  Lloyd  et  G'«  ont  produit 
une  copie  de  celle  du  ^20  septembre,  Gette  copie  est  de  la  teneur 
suivante  : 

«  Prix  pour  votre  demande  du  25  courant  que  nous  vous  adressons 
par  l'entremise  de  M.  Panchaud. — Tôles  plombées  (suit  la  désignation 
de  la  marchandise  et  du  prix).  —  Emballées  en  faisceaux,  les  prix 
chargés  sur  les  poids  bruts;  —  franco  de  port,  non  dédouané,  gare 
Genève,  —paiement  à  iK)  jours  de  date  de  facture  avec  l'/o  d'es- 
compte, par  notre  traite  ;  —  livraison  novembre.  » 

Vient  ensuite  une  mention,  apposée  au  moyen  d'un  timbre 
humide,  ainsi  conçue  : 

■  11  est  bien  entendu  que  nous  ne  pouvons  prendre  aucune  respon- 
sabilité pour  la  roiulle  on  antres  avaries  arrivant  aux  feuilles  en; 
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faisceaux,  vu  que  les  agents  de  transport  ne  j)rennent  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  marchandises  en  faisceaux.  > 

Par  lettre  du  il  octobre,  dont  Toriginal  ne  se  trouve  pas  non 
plus  au  dossier,  niais  dont  Lloyd  et  C'«  ont  produit  une  copie, 
ceux-ci  écrivaient  à  Hufschmid  : 

«  Nous  avons  vendu  ce  jour  environ 7500  kg.  tôles  plombées, 

suivant  notre  ILsle  du  29  septembre  ». 

Cette  copie  de  lettre  rappelle  ensuite  les  conditions  d'embal- 
lage, prix,  etc,  etc.,  déjà  contenues  dans  celle  du  29  septembre  et 
porte  aussi,  apposée  au  moyen  d'un  timbre  humide,  la  mention 
relative  à  la  non  responsabilité  des  vendeurs  pour  la  rouille  ou 
autres  avaries. 

Les  tôles  vendues  furent  expédiées  de  Londres,  avec  d'autres 
marchandises,  dans  la  première  quinzaine  de  novembre.  Lloyd 
e^.  C'e  en  adressèrent  facture  datée  du  14  novembre  à  Huf- 
schmid. Cette  facture  ne  porte  pas  la  mention  au  timbre  humide 
apposée  sur  les  copies  des  lettres  des  29  septembre  et  11  octobre. 

A  l'arrivée  des  tôles  à  Genève,  au  commencement  de  décem- 
bre, il  fut  constaté  qu'elles  étaient  en  grande  partie  rouillées. 

IJufschmid  ayant  adressé  une  réclamation  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  celle-ci  répondit  le  8  décembre  que  sa  responsabilité 
était  couverte  par  les  conditions  du  tarif  spécial  n"  1  i,  qui  avait 
été  appliqué  sur  la  demande  expresse  de  l'expéditeur.  Il  est 
constant  en  outre  que  les  seiTices  maritimes  du  Tréport  n'ac- 
ceptent le  transport  des  colis  non  emballés  que  sans  responsa- 
bilité, que  cette  condition  est  spécifiée  aux  expéditeurs  avec 
l'indication  des  prix  de  transport  et  qu'elle  figure  parmi  les 
clauses  imprimées  des  connaissements. 

De  leur  côté.  Lloyd  et  C'*^  refusèrent  dès  le  début  de  prendre 
vis-à-vis  de  Hufschmid  la  responsabilité  de  l'avarie  survenue  à 
leur  envoi.  Ils  invoquaient  pour  leur  décharge  la  clause  d'exclu- 
sion de  responsabilité  apposée  sur  leurs  lettres  des  29  septem- 
bre et  41  octobre  1899. 

Hufschmid  ayant  déclaré  laisser  la  marchandise  pour  compte 
à  ses  vendeurs  et  refusé  de  la  payer,  Lloyd  et  C'''  lui  ont  ouvert 
action,  par  exploit  du  4  avril  1900,  en  paiement  du  prix,  soit  de 
la  somme  de  3585  fr.  80,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  et  dé- 
pens. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande  et 
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à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  laissé  pour 
compte  aux  demandeurs  la  marchandise  avariée.  —  11  a  conclu, 
en  outre,  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 
1"  Condamner  Lloyd  et  C'«  a  remplacer  la  marchandise  avariée 
et,  faute  par  eux  de  ce  faire,  déclarer  le  marché  résilié  et  les 
condamner  à  payer  500  fr.  à  titre  d'indemnité  de  rupture  de 
convention;  —  '2^  les  condamner  dans  tous  les  cas  en  10(K)  fr. 
de  dommages-intérêts;  —  3«  les  condamner  en  outre  à  rem- 
bourser au  défendeur  150  fr.,  coût  de  l'expertise  Duparc;  — 
4"  les  condamner  enfin  en  tous  les  dépens;—  5»  donner  acte  au 
défendeur  de  Tofire  d'imputer  sur  les  sommes  qui  lui  seront 
dues  le  produit  de  la  vente  des  tôles  avariées,  résolue  d'accord 
entre  les  parties  et  tous  droits  réservés. 

Ces  conclusions  sont  motivées  en  résumé  comme  suit  : 

Les  tôles  vendues  devaient  être  livrées  à  Genève,  fiance  de  port, 
non  dédouanées.  Elles  voyageaient  donc  aux  frais,  risques  et  périls 
de  l'expéditeur.  C'est  en  vain  que  les  demandeurs  invoquent  une  pré- 
tendue clause  qui  aurait  été  apposée  sur  leui*s  factures  et  aux  termes 
de  laquelle  ils  seraient  exonérés  de  toute  responsabilité  pour  les  ris- 
ques de  houille.  Hufschmid  n'a  [)as  à  son  dossier  la  lettre  de  Lloyd  et 
C'-  du  29  septembre  181)9;  cette  lettre  a  été  égalée  ou  détruite  proba- 
blement parce  qu'elle  «levenait  inutile,  ayant  été  remplacée  i)ar  la 
facture  du  14  novembre  1899,  qui  constitue,  avec  la  lettre  de  Hufs- 
chmid du  H  octobre  1899,  le  contrat  délinitif  (conclusions  du  8  no- 
vembre 19()1).  Hufschmid  n'a  jamais  remanjué  la  mention  en  ques- 
tion; elle  ne  ligure  en  tous  cas  pas  sur  la  facture  objet  du  litige,  ni 
dans  la  lettre  à  Hufsclmiid,  du  6  mars  1900,  où  Lloyd  et  C'«  en  tout 
précisément  état,  Ola  montre  la  négligence  avec  la(|uelle  cette  clause 
était  apj>08ée.  Dans  les  du^ilicata  de  j)iéces  et  de  lettres  que  les  de- 
mandeurs ont  ])roduils  pour  les  besoins  du  procé*?,  cette  mention  est 
tellement  eJîacéc  qu'elle  est  à  peu  prés  illisible.  Hufschmid  l'eùt-il 
même  lue,  ce  qu'il  conteste,  qu'il  n'en  eût  tenu  aucun  compte,  cette 
mention  ne  ])ouvant  concerner  (]ue  les  envois  voyageant  aux  frais 
du  destinataire;  en  tout  cas  il  n'y  a  jamais  adhéré.  Entin  et  surtout 
Hufschmid  fût-il  lié  i)ar  cette  clause,  Lloyd  et  G'*  n'avaient  pas  le 
droit  d'aggraver  les  risques  de  transport  en  choisissant,  sans  consul- 
ter l'acheteur,  un  tarif  réduit  dont  ils  devaient  seuls  proliter.  Enfin 
la  marchandise  est  arrivée  tellement  avariée  qu'elle  était  inacceptable. 
Le  laissé  pour  compte  était  donc  justifié. 

Par  jugement  du  31  janvier  1901,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a  alloué  aux  demandeurs  leurs  conclusions  et  écarté  celles 
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-du  défendeur  en  le  condamnant  aux  dépens.  Ce  jugement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Justice  du  7  décembre  1901. 
Cet  arrêt  admet  comme  constant,  en  fait,  que  la  marchandise  li- 
^tigieuse  a  été  expédiée  en  bon  état,  et  que,  par  conséquent,  l'a- 
varie a  dû  se  produire  en  cours  de  route. 

Il  est  également  constant,  dit  le  jugement,  que  les  prix  faits 
dans  la  lettre  du  29  septembre  sont  calculés  d'après  le  tarif  de 
'  transport  le  plus  réduit,  ce  que  Hufschmid,  négociant  expéri- 
menté, n'a  pu  ignorer,  d*où  la  conséquence  que  les  parties 
étaient  implicitement  d'accord  pour  que  le  tarif  spécial  n»  14  fût 
appliqué  au  transport.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  l'expéditeur  profitât  seul  du  bénéfice  du  tarif  réduit; 
le  destinataire  en  profitait  par  la  modicité  des  prix  facturés.  Il 
est  également  constant  en  fait  que  l'expédition  des  tôles  en 
faisceaux,  c'est  à-dire  sans  emballage  clos,  exposait  ces  marchan- 
dises à  l'humidité  et  par  conséquent  à  la  rouille.  On  en  doit 
conclure  qu'en  commandant  ce  mode  d'emballage,  Hufschmid, 
qui  n'en  ignorait  ni  les  inconvénients  ni  les  conséquences  quant 
à  la  responsabilité  du  transporteur,  a  entendu  assumer  lui-même 
le  risque  de  la  rouille. 

Hufschmid  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  qui 
précède. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écai-té  ce  recours.  (Résumé.) 

Arrêt  : 

1.  La  cause  répond  aux  conditions  de  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral.  En  ce  qui  concerne,  en  particulier,  la  question 
du  droit  applicable,  les  pailies  l'ont  passée  complètement  sous 
silence  et  les  instances  cantonales  elles-mêmes  n'ont  cité  aucune 
disposition  légale  quelconque  à  l'appui  de  leurs  jugements.  Mais 
le  silence  des  parties  équivaut  à  lareconnaiîfsance  tacite  de  l'ap- 
plicabilité du  droit  fédéral,  puisque,  sans  cela,  elles  eussent  dCi 
considérer  le  Tribunal  fédéral  comme  incompétent.  On  est  donc 
fondé  à  admettre  que  les  parties  ont  entendu  soumettre  leur 
centrât  au  droit  fédéral  des  obligations. 

2.  11  est  constaté  par  l'arrêt  cantonal  que  les  tôles  litigieu- 
ses ont  été  expédiées  de  Londres  en  bon  état  et  que,  par  consé- 
quent, l'avarie  qu'elles  ont  subie  (rouille)  a  dû  se  produire  en 
cours  de  route,  pendant  le  transport  de  Londres  à  Genève.  Cette 
contatation  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  pièces  du  dossier 

^et  n'est,  du  reste,  pas  attaquée  par  le  recourant,  qui  se  borne  à 
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soutenir  que  c'est  à  tort  que  les  instances  cantonales  ont  jugé 
que  c'est  à  lui  de  supporter  les  risques  de  transport  de  la  mar- 
chandise. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  204  CO.,  les  profits  et  risques  de  la 
chose  vendue  passent  à  l'acquéreur,  à  moins  qu'une  exception 
ne  résulte  des  circonstances  ou  d'une  convention  spéciale,  à 
partir  de  la  conclusion  du  contrat  d'aliénation;  de  plus,  si  la 
chose  aliénée  doit  être  expédiée  dans  un  autre  lieu,  il  faut  que 
celui  qui  l'aliène  s'en  soit  dessaisi  à  cet  effet.  Ni  l'une  ni  l'autre 
partie  n'a  cherché  à  interpréter  en  sa  faveur  la  règle  posée  dans 
cet  article;  toutes  deux  admettent  au  contraire  que  dans  le  cas- 
particulier  la  question  de  la  responsabilité  des  risques  de  trans- 
port dépend  des  conditions  spéciales  du  contrat. 

Le  recourant  soutient  que  les  vendeurs  s'étant  engagés  à  lui- 
livrer  la  marchandise  à  Genève,  franco  de  poil,  c'était  à  eux 
qu'incombaient,  conformément  aux  usages  du  commerce,  les 
risques  de  transport.  —  Les  intimés  soutiennent,  au  contraire, 
que  l'une  des  conditions  expresses  du  contrat,  résultant  d'une 
mention  au  timbre  humide  apposée  sur  leurs  lettres  des  29  sep- 
tembre et  H  octobre  1899,  était  qu'ils  n'assumaient  aucune  res- 
ponsabilité pour  les  risques  de  rouille.  Il  est  clair  que  si  une  telle- 
condition  a  été  convenue,  c'est  elle  qui  doit  faire  règle  et  non 
les  usages  du  commerce  ou  la  loi,  qui  laisse  à  cet  égard  toute 
liberté  de  convention  aux  parties.  Il  y  a  donc  lien  de  rechercher 
si  le  contrat  conclu  renfermait  cette  condition. 

4.  La  vente  conclue   entre  Hufschmid  et  Lloyd  et  G'*'  a  été 
la  suite  d'une  commande  conditionnelle  faite  par  le  premier  au- 
représentant  des  seconds,  le  sieur  Panchaud,  à  Genève,  com- 
mande à  laquelle  Lloyd  et  G'®  répondirent  en  fixant  leurs  condi- 
tions à  Hufschmid  par  lettres  des  28  et  29  septembre  1899.. 
Hufschmid  ayant  accusé  réception  de  ces  lettres  le  3  octobre  et 
déclaré  qu'il  acceptait  les  conditions  de  Lloyd  et  G'*,  ceux-ci 
confirmèrent  la  vente,  par  lettre  du  11  octobre,  en  lui  donnant 
date  de  ce  jour  et  en  rappelant  ses  conditions.  La  vente  est  donc 
devenue  parfaite  par  la  lettre  de  Hufschmid  du  3  octobre,  en« 
tout  cas  par  celle  de  Lloyd  et  G'®  du  11  octobre,  et  non  pas, 
comme  le  recourant  a  essayé  de  le  soutenir,  seulement  par  l'en- 
voi de  la  facture  du  14  novembre  1899.  Le  fait  que  cette  facture 
ne  contient  pas  la  clause  d'exemption  de  responsabilité  des  ven- 
deurs pour  les  risques  de  transport  ne  saurait  par  conséquent. 


—  'Jll   — 

a%'oir  au3UDe  importance  ;  il  est  clair,  au  contraire,  que  si  cette 
clause  n*avait  pas  déjà  été  antérieurement  acceptée  par  les  par- 
ties, le  fait  seul  qu'elle  eût  été  apposée  sur  la  facture  n'aurait 
pu  créer  aucune  obligation  pour  Hufschmid.  11  importe  donc 
uniquement  de  savoir  si  cette  clause  figurait  sur  les  lettres  de 
Lloyd  et  C»«  des  S®  septembre  et  11  octobre  189i). 

Hufschmid  n'a  pas  produit  les  originaux  de  ces  deux  lettres, 
parce  que,  a-t-il  déclaré,  quant  à  celle  du  29  septembre,  elle  au- 
rait été  égarée  ou  détruite.  D'autre  part,  il  n'a  pas  contesté  for- 
mellement que  les  copies  de  ces  lettres  produites  par  Lloyd  et 
C'«  ne  soient  conformes  aux  originaux  et  qu'en  particulier  ceux- 
ci  ne  portassent  la  clause  d'exemption  de  responsabilité  qui 
figure  sur  les  copies.  Il  s'est  borné  à  déclarer  que  si  cette  clause 
figurait  sur  les  lettres  des  29  septembre  et  11  octobre,  il  ne  l'a 
pas  remarquée  et  ne  l'a  pas  lue. 

En  présence  de  cette  attitude  et  de  ces  déclarations  de  Huf- 
schmid, il  se  justifie  d'admettre,  ainsi  que  l'avaient  déjà  fait  les 
juges  de  l'*e  instance  pour  la  lettre  du  29  septembre,  que  les 
copies  produites  par  Lloyd  et  G'«  et  dont  la  conformité  avec  les 
originaux  n'a  pas  été  formellement  contestée,  sont  effectivement 
conformes  à  ceux-ci  et  qu'en  conséquence  les  lettres  des 
29  septembre  et  11  octobre  reçues  par  Hufschmid  portaient  bien 
la  mention  que  Lloyd  et  G»®  n'assumaient  aucune  responsabilité 
pour  les  risques  de  rouille  ou  d'autres  avaries. 

Ce  point  admis,  il  va  de  soi  que  Hufschmid  ne  saurait  préten- 
dre qu'il  n'est  pas  lié  par  la  clause  en  question  parce  qu'il  ne 
l'aurait  pas  remarquée  ou  ne  l'aurait  pas  lue.  Pour  donner  à  cet 
argument  quelque  valeur,  il  aurait  fallu  que  le  recourant  démon- 
trât qu'en  réalité  la  clause  était  apposée  de  telle  manière  qu'elle 
pouvait  échapper  à  l'attention  d'un  commerçant  diligent;  or  il 
s'est  lui-même  ôté  la  possibilité  de  faire  cette  démonstration  en 
égarant,  détruisant  ou  ne  produisant  pas  les  lettres  originales 
des  29  septembre  et  11  octobre.  Le  fait  que  la  clause  litigieuse 
n'était  pas  insérée  dans  le  corps  des  lettres,  mais  était  apposée 
à  part,  au  moyen  d'un  timbre  humide,  n'était  nullement  de  na- 
ture à  en  diminuer  l'importance  et  ne  saurait  excuser  le  recou- 
rant de  n'y  avoir  pas  prêté  attention.  Enfin,  telle  qu'elle  figure, 
apposée  sans  doute  au  moyen  du  même  timbre,  sur  les  copies 
produites,  elle  est  très  suffisamment  visible  et  lisible  pour  ne 
pas  échapper  à  un  lecteur  attentif. 
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Le  recourant  n'étant  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  a  ignoré 
la  clause  en  question,  il  s'en  suit  qu'il  doit  être  considéré  comme 
l'ayant  acceptée  expressément  par  sa  lettre  du  3  octobre,  en 
même  temps  que  les  autres  conditions  formulées  par  Lloyd  et 
C'e  dans  leur  lettre  du  29  septembre;  on  doit  également  consi- 
dérer qu'il  a  confirmé  tacitement  cette  acceptation  en  ne  faisant 
aucune  réserve  au  sujet  de  la  lettre  de  Lloyd  et  C'«  du  11  octo- 
bre qui  contenait  aussi  la  clause  de  non  responsabilité  des  ven- 
deurs. 

5.  Il  est  ainsi  démontré  que  Lloyd  et  C'^  étaient  exonérés, 
en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat,  des  risques  de  rouille 
et  d'autres  avaries  auxquels  la  marchandise  était  exposée  pen- 
dant le  transport.  Ces  risques  devaient  par  conséquent  tomber 
à  la  charge  de  Hufschmid.  Celui-ci  soutient,  il  est  vrai,  que 
Lloyd  et  C'«  ne  seraient  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  la  dite 
clause,  parce  que,  devant  supporter  les  frais  de  transport,  ils 
auraient,  pour  augmenter  leur  bénéfice,  choisi  un  tarif  de  trans- 
port réduit,  qui  aurait  eu  pour  effet  d'aggraver  les  risques  de 
transport  et  qui  exclut  tout  recours  contre  les  transporteurs. 

Les  instances  cantonales  ont  écarté  cet  argument  en  consta- 
tant que  les  prix  faits  dans  la  lettre  du  29  septembre  sont  cal- 
culés d'après  le  tarif  le  plus  réduit,  ce  que  Hufschmid,  négociant 
expérimenté,  n'aurait  pu  ignorer,  d'où  elles  ont  conclu,  d'abord 
que  les  parties  auraient  été  implicitement  d'accord  pour  que  le 
tarif  n<>  14  fût  appliqué  au  transport,  et  ensuite  que  le  tarif  réduit 
profitait  aussi  au  destinataire  par  la  modicité  des  prix  facturés. 

Ces  constatations  et  déductions  n'impliquent  ni  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier  ni  erreur  de  droit  et  doivent,  par  con- 
séquent, faire  règle  pour  le  Tribunal  fédéral.  Mais  même  si  l'on 
en  fait  abstraction,  l'argument  du  recourant  n'est  pas  justifié. 
En  effet,  dans  sa  lettre  du  3  octobre  1899,  Hufschmid  demandait 
à-Lloydet  C'®  «  d'exécuter  sa  commande  le  plus  tôt  et  d'en  faire 
l'expédition  comme  d'habitude  en  transit  en  gare  Genève.  »  Or, 
il  n'a  ni  tenté  ni  offert  de  prouver  que  le  tarif  appliqué  au  trans- 
port de  sa  commande  ne  soit  pas  celui  liabituellement  appliqué 
par  Lloyd  et  C'«  aux  expéditions  de  tôles  en  faisceaux.  Les  jupes 
de  1^'«  instance  avaient,  au  contraire,  constaté,  à  cet  égard,  que 
Lloyd  et  C'^  bien  connus  sur  la  place  de  Genève,  n'expédient 
jamais  les  tôles  en  faisceaux  autrement  qu'en  tarif  i-éduit.  Il 
semble  même  que  l'application  de  ce  tarif  ne  soit  que  la  consé- 
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quence  du  mode  d'expédition  en  faisceaux,  c'est-à-dire  sans 
emballage  clos,  pour  lequel  les  transporteurs  déclinent  la  res- 
ponsabilité de  certains  lisques,  mais  accordent  en  revanche  un 
tarif  plus  bas.  Hufschmid,  qui  savait  que  ses  tôles  seraient  expé- 
diées en  faisceaux,  devait,  par  conséquent,  prévoir  Tapplicalion 
du  tarif  réduit  avec  toutes  ses  conséquences. 

6.  La  clause  de  non  garantie  des  risques  de  transport  par 
le  vendeur  n'est  donc  nullement  restreinte  dans  sa  portée  ou 
ses  effets  par  le  fait  du  tarif  réduit  appliqué  au  transport  II  suit 
de  là  que  c'était  à  Hufschmid  à  supporter  les  conséquences  des 
avaries  survenues  à  la  marchandise  en  cours  de  loute.  Son  laissé 
pour  compte  était  dès  lors  injustifié  et  c'est  à  bon  droit  que  les 
instances  cantonales  ont  alloué  à  Lloyd  et  C'«  leurs  conclusions 
en  paiement  du  prix  de  la  marchandise  vendue  et  repoussé  les 
conclusions  reconventionnelles  du  défendeur. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Marque  verbale.  ^  Conditions  de 
protection.  —  Imitation  avec  adjonction  de  signes  figuratif». 
—  Marque  «  vanillette  »  appliquée  à  un  mélange  de  sucre  et 
de  vanilline.  —  Dénomination  en  rapport  immédiat  avec  le 
produit  désigné.  —  Protection  légale  exclue.  —  Règles  de  la 
concurrence  déloyale  inapplicables  pour  raisons  de  procé- 
dure. 

[1, 29  Fi,  26  sept.  1890  8ur  les  marques.] 

1.  Le  droit  du  titulaire  d'une  marque  verbale  constituée 
par  une  dénomination  susceptible  d'appropriation  est  lésé 
lors  même  que  l'imitateur  joint  à  la  marque  verbale 
d'autres  éléments  figuratifs  ou  verbaux.  Il  en  serait  tout 
au  plus  autrement  si  le  mot  constitutif  de  la  marque  ori- 
ginale ne  représentait  dans  la  nouvelle  combinaison  qu'un 
élément  tout  à  fait  accessoire,  et  n'apparaissait  pas  comme 
la  dénomination  distinctive  de  la  marchandise  (incidemment 
résolu  par  l'arrH). 

2.  Pour  qu'un  mot  puisse  être  employé  comme  marque 
pour  désigner  une  marchandise  ou  une  catégorie  de  mar- 
chandises déterminée,  il  faut  qu'il  constitue  une  dénomi- 
nation de  fantaisie,  c'est-à-dire  que  la  notion  qu'il  éveille 
dans  l'esprit  du  public  n'ait  aucun  rapport  avec  la  mar- 
chandise, ou  la  nature,  les  qualités,  la  destination,  etc., 
de  la  marchandise  pour  laquelle  il  est  destiné  à  être 
employé. 
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3.  La  dénomination  «  vanillette  n,  appliquée  comme 
marque  à  l'emballage  d'un  produit  composé  de  sucre  très 
lin  et  de  vanilline,  éveille,  bien  que  nouvelle,  une  notion 
en  rapport  trop  immédiat  avec  la  chose  ou  les  qualités 
de  la  chose  qu'elle  désigne  pour  pouvoir  être  considérée 
comme  une  dénomination  de  fantaisie  ;  elle  ne  saurait 
donc  constituer  une  marque  verbale  ayant  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi. 

4.  Dans  un  procès  qui  a  trait  exclusivenent  à  la  viola- 
tion des  prescriptions  légales  en  matière  de  marques  de 
fabrique,  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  apprécier  les  récla- 
mations des  parties  au  point  de  vue  de  la  concurrence 
déloyale.  ^ 

Chuit,  Nacfet  O  c.  Klein.  —  57  février  190^2. 


MM.  Chuit  et  Naef,  fabricants  de  produits  chimiques  à  Genève, 
ont  déposé  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle,  le 
46  octobre  1897,  sous  n"  9597,  une  marque  de  fabnque  qui  a  été 
transmise  le  8  janvier  1901,  sous  n^  12840,  à  leurs  successeurs 
ChuiU  Naef  et  G'©.  Gette  marque  est  destinée  à  du  «  sucre  à  la 
vanilline  »  et  se  compose  uniquement  du  mot  «  Vanillette  »  im- 
primé en  caractères  qui  ne  se  distinguent  que  peu  des  caractères 
ordinaires. 

Sur  le  recto  des  enveloppes  dans  lesquelles  Ghuit  et  Naef.  soit 
leurs  successeurs  Ghuit,  Naef  et  G'^,  vendent  leur  marchandise, 
on  lit  à  la  première  ligne  le  mot  «  Vanillette  »  en  grands  carac- 
tères rougtfS,  puis  au-dessous,  en  caractères  noirs  plus  petits,  la 
mention  «  Sucre  à  la  vanilline  »,  et  encore  au-dessous  de  cette 
niention  la  raison  sociale.  En  outre,  dans  Tangle  inférieur  gau- 
che, entre  la  ligne  extérieure  et  la  ligne  intérieure  de  Tenoadre- 
ment,  se  trouve  une  figure  représentant  une  (leur,  avec  le  mot 
vanilline  sur  une  bande  transversale  et  sur  une  bande  périphé- 
rique, les  mots  Chuit-Naef-Genève.  Au-dessous  de  la  figure  sont 
placés  les  mots  «  Marque  déposée  ». 

Le  17  mars  1900,  Ghuit,  Naef  et  G'*^,  ont  cédé  à  Alfred  Klein 
«  une  des  branches  de  leur  industrie,  savoir  le  commerce  des 
produits  chimiques-pharmaceutiques  »,  y  compris  la  représen- 
tation de  deux  maisons  allemandes. 

Le  25  juin  1900,  Klein  a  déposé  au  Bureau  fédéral  de  la  pro- 
priété intellectuelle,  sous  n°  12335,  une  marque  de  fabrique  pour 
«  Produits  chimiques  et  pharmaceutiquei:».  Cette  marque,  en 
forme  de  sceau  rond,  porte  l'indication  des  produits  auxquels 

*  Voir  remarque  à  la  lin  de  l'arrêt. 
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•elle  est  destinée,  la  raison  de  commerce  Alfred  Klein,  Genève, 
-et  une  figure  représentant  un  jeune  garçon  assis,  entouré  de 
divei-s  ustensiles,  au-dessus  desquels  se  lit  une  devise  latine. 

Klein  mit  ensuite  en  vente  du  sucre  à  la  vanilline  dans  des 
enveloppes  portant  sur  le  recto  sa  marque  de  fabric]ue  avec  les 
mots  €  Marque  déposée  »,  puis  au  dessous,  en  gros  caractères 
rouges,  un  peu  différents  de  ceux  employés  par  Chuit,  Naef  et 
C'«,  le  mot  «  Vanilietta  »,  et  au-dessous  encore  la  mention 
€  Sucre  à  la  vanilline  ». 

Chuit,  Naef  et  C'*^,  estimant  qu'en  ce  faisant,  Klein  portait 
atteinte  à  leur  marque,  requirent  des  mesures  conservatoires  et 
obtinrent,  le  23  janvier  1901,  de  In  Cour  de  justice  une  ordon- 
nance de  saisie  qui  fut  exécutée  le  25  janvier  et  porta  sur  un 
certain  nombre  de  tableaux-réclame,  d'agendas  et  de  prospectus, 
sur  un  paquet  de  100  enveloppes  portant  la  mention  «  Vanilietta  » 
et  sur  1531  paquets  de  vanilietta.  A.  Kl^in  déclara  à  Thuissier 
saisissant  qu'il  se  trouvait,  en  outre,  de  la  Vanilietta  dans  la  plu- 
part des  épiceries  et  drogueries  de  presque  toute  la  Suisse.  Il 
contesta  d'ailleurs  que  le  mot  vanilietta  soit  une  contrefaçon  de 
la  marque  de  Chuit,  Naef  et  C'«. 

Ces  derniers  ont  ensuite  ouvert  action  à  Klein,  par  exploit  du 
28  janvier  1901,  pour  faire  valider  la  saisie  provisionnelle  du 
25  janvier  et  ordonner  la  destruction  des  objets  saisis  ;  —  faire 
condamner  le  défendeur  à  retirer  tous  les  dépôts  qu'il  a  faits  des 
produits  revêtus  de  la  marque  f  vanilietta  »,  ainsi  que  tous 
tableaux,  affiches,  etc.,  à  peine  de  20  fr.  par  jour  de  relard  ;  — 
le  faire  en  outre  condamner  à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  5000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  faire  ordonner  la  publica- 
tion du  jugement  à  intervenir  dans  20  journaux  en  Suisse,  et 
notamment  dans  l'agenda  des  dames,  aux  frais  du  défendeur;  — 
faire  enfin  condamner  ce  dernier  à  tous  les  dépens,  y  compris 
le  coût  de  la  saisie  provisionnelle. 

A  l'appui  de  ces  conclusions  les  demandeurs  ont  fait  valoir  ce 
qui  suit: 

Le  mot  «  vanillette  »  n'est  pas  dans  la  langue  française  ;  ce 
n'est  pas  un  mot  usuel  employé  dans  le  langage  ;  c'est  donc  une 
dénomination  de  fantaisie  dérivant  du  mot  vanille  et  pouvant 
faire  l'objet  d'une  appropriation  privée.  Il  constitue  une  marrjue 
^légalement  protégée.  Le  mot  «  vanilietta  »  employé  par  le  défen- 
'deur  pour  la  désignation  de  ses  produits  en  est  une  imitation 
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évidente.  Le  but  du  défendeur  était  d'amener  dans  l'esprit  dut. 
public  une  confusion  entre  son  produit  et  celui  des  demandeurs.. 
Il  a  également  fait  paraître  dans  l'agenda  des  dames,  édition  de 
1901,  des  réclames  qui  sont  la  reproduction  textuelles  de  celles 
faites  par  les  demandeurs  dans  le  même  agenda,  édition  1900. 
Un  préjudice  considérable  a  été  porté  aux  demandeurs  par  la 
contrefaçon  de  leur  marque. 

Le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  et,  reconven- 
tionnellement,  à  ce  que  les  demandeurs  soient  condamnés  à  lui 
payer  2000  fr.  de  dommages-intérêts  et  tous  les  dépens. 

Par  jugement  du  11  janvier  1902,   la   Cour  de  justice  de 
Genève  a  validé  la  saisie  provisionnelle  du  25  janvier  1901  ;  - 
condamné  Klein  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  1000  fr. 
à  titre  d'indemnité  ;  —  ordonné  la  publication  du  jugement,  aux 
frais  de  Klein,  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton  de 
Genève  ;  —  ordonné  la   destruction  des  marques,  étiquettes, . 
tableaux,  emballages  et  agendas  qui  ont  été  saisis  et  qui  con- 
tiennent la  marque  déclarée  contrefaite,  et  commis  à  ces  fins- 
l'huissier  Martin  ;  —  ordonné  à  Klein  de  retirer  immédiatement 
de  tous  les  dépôts  qu'il  peut  avoir  en  Suisse,  les  produits  revêtus^ 
de  la  marque  Vanilletta,  ainsi  que  les  tableaux,  agendas,  affichas, 
contenant  cette  marque  ;  réservé  à  Chuit,  Naef  et  C'®  leur  droit 
à  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  Klein  ne  se  conformerait 
pas  à  celte  ordonnance;  —  débouté  les  parties  de  toutes  autres, 
ou  plus  amples  conclusions;  —  et  condamné  Klein  en  tous  les 
dépens,   dans  lesqi^els  seront  compris  ceux  de  l'ordonnance 
provisionnelle  et  de  la  saisie,  ainsi  que  ceux  de  la  destruction 
ordonnée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  de  Klein  et  réformé  le 
jugement  de  la  Cour  de  justice  en  ce  sens  que  les  parties  sont 
réciproquement  déboutées  de  leurs  conclusions  tant  principales- 
que  reconventionnelles,  et  les  dépens  compensés. 

A rrèt  : 

1.  La  seule  question  de  principe  qui  soit  douteuse  est  celle 
de  savoir  si  la  marque  «  Vanillette  »,  déposée  par  les  deman- 
deurs, apparaît  comme  une  marque  littérale  valable,  ou  si,  au. 
contraire,  ce  mot  ne  renferme  pas  la  notion  de  la  chose  ou  des 
qualités  de  la  chose  qu'il  doit  servir  à  distinguer  et  n'est  pas 
réservé,  comme  tel,  à  Tustige  commun,  sans  pouvoir  faire  l'objet. 
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d'une  appropriation  particulière.  Les  autres  objectioiis  de  prin- 
cipe opposées  par  le  défendeur  à  la  demande,  à  savoir  que  la- 
dénomination  «  Vanilletta  >  ne  constituerait  pas  une  contrefacon^ 
de  la  marque  «  Vanitlette  »  et  qu'au  surplus  les  demandeurs  lui 
auraient  cédé  le  droit  de  se  servir  de  cette  marque,  sont  en  eflet 
dénuées  de  fondement. 

Tout  d'abord,  le  défendeur  n'a  pas  réussi  à  indiquer  un  seul 
fait  concluant  à  l'appui  de  son  allégation  que  les  demandeurs, 
lui  auraient  cédé  le  droit  de  se  servir  de  la  marque  «  Vanillette  »► 
Le  contrat  du  17  mars  190O,  ne  stipule  rien  de  semblable.  C'est 
d'ailleurs  seulement  en  cours  de  procès  que  le  défendeui'  a- 
allégué  que  la  marque  Vanillette  lui  aurait  été  cédée,  tandis  que 
jusque-là  il  s'était  borné  à  soutenir  qu'il  ne  l'avait  pas  contre- 
faite ou  imitée 

2.  En  second  lieu,  dans  l'hypothèse  où  la  marque  Vanillette- 
aurait  droit  à  la  protection  légale,  il  ne  parait  pas  douteux  (ju'il 
y  a  eu  imitation  illicite  de  la  part  du  défendeur.  La  dénomination» 
Vanillette  a  été  déposée  par  les  demandeurs  comme  marque  lit- 
térale ;  elle  a  ensuite  été  employée,  sans  modification  essentielle,, 
par  le  défendeur  pour  désigner  un  produit  de  sa  fabrication.  Le 
changement  apporté  à  cette  dénomination   en   remplaçant  la. 
voyelle  finale  e  par  un  a  est  si  peu  important  que  non  seulement 
il  ne  fait  pas  disparaître  l'identité,  soit  la  ressemblance  trompeuse- 
des  deux  marques,  mais  rend  simplement  manifeste  l'intention, 
du  défendeur  de  provoquer  la  confusion  entre  elles.  Il  est  vrai 
que  le  défendeur  n'a  pas  fait  enregistrer  le  mot  Vanilletta  comme 
marque  et  ne  l'emploie  pas  non  plus  seul  pour  désigner  ses  pro- 
duits. La  marque  n°  12335  qu'il  a  déposée  pour  des  produits- 
chimiques- pharmaceutiques  est  au  contraire  une  marque  com- 
binée, composée  de  mentions  verbales  et  d'éléments  figuratifs,. 
laquelle  n'a  rien  de  commun  avec  la  marque  littérale  t Vanillette»; 
en  fait  aussi  le  défendeur  ne  s'est  pas  servi  pour  désigner  ses. 
produits  de  la  désignation  Vanilletta  seule,  mais  y  a  ajouté  sa 
marque  de  fabrique  n»  12335,  avec  la  mention  «  marque  dépo- 
sée >,  ainsi  que  l'indication  «  Sucre  à  la  vanilline  »;  il  est  vrai 
également  que  le  mot  Vanilletta  est  imprimé  en  caractères  un. 
peu  diflérents  de  ceux  du  mot  Vanillette;  de  plus,  les  encadre- 
ments qui  entourent  les  mentions  verbales  et  signes  figuratifs, 
bien  qu'ayant  une  ressemblance  générale,  offrent  cependant  de.s^ 
particularités  de  forme  et  de  couleur.  Mais  cela  ne  change  rieni 
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:à  la  réalité  de  rimitalion  de  la  marque  des  demandeui'S,  pour 
autant  qu'elle  est  susceptible  d'être  protégée.  En  admettant  que 
les  demandeurs  aient  acquis  le  droit  à  Tusage  exclusif  du  mot 
Vanillette  pour  désigner  le  sucre  à  la  vanilline  de  leur  fabrication, 
il  est  certain  que  ce  droit  est  lésé  lors  même  que  l'imitateur  joint 
à  la  marque  verbale  des  éléments  figuratifs.  Le  mot  employé 
comme  marque,  qui  est  destiné  à  se  graver  dans  la  mémoire  non 
seulement  par  la  vue,  mais  aussi  par  Touie,  et  qui  forme  le  nom 
sous  lequel  le  public  demande  la  marchandise,  apparaît  comme 
ia  chose  essentielle;  dès  lors,  un  signe  qui  reproduit  une  déno- 
mination de  marchandise  protégée  comme  marque  littérale, 
même  lorsque  cette  dénomination  est  accompagnée  d'éléments 
figuratifs,  constitue  une  imitation  illicite  de  la  marque  littérale, 
ni  plus  ni  moins  qu'un  signe  qui  reproduit  celle-ci  sans  y  joindre 
•de  tels  éléments.  Il  en  serait  tout  au  plus  autrement  si  le  mot 
protégé  comme  marque  était  combiné  avec  d'autres  éléments 
figuratifs  ou  verbaux  de  telle  manière  qu'il  ne  formât  dans  cette 
nouvelle  combinaison  qu'un  élément  tout  à  fait  accessoire  et 
n'apparût  pas  comme  la  dénomination  distinctive  de  la  mar- 
chandise. Mais  on  n'a  pas  affaire  in  concreio  à  un  cas  de  ce 
genre.  Dans  la  marque  employée  en  fait  par  le  défendeur,  la 
•dénomination  Vanilletta  îipparaît  aussi  comme  l'élément  essen- 
tiel, comme  le  signe  distinctif  qui  reste  dans  le  souvenir  de 
l'acheteur  et  sous  lequel  il  recherche  la  marchandise. 

3.  Il  suit  de  ces  considérations  que  la  solution  du  procès 
dépend,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de  la  question  de  savoir 
si  le  mot  «  Vanillette  »  déposé  par  les  demandeurs  comme  mar- 
que se  caractérise  comme  une  marque  littéi'ale  ayant  droit  à  la 
protection  de  la  loi.  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et 
ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  jugé  à  plusieurs  reprises,  en 
particulier  dans  son  arrêt  du  5  octobre  1901  en  la  (!ause  Cailler 
c.  Tobler  et  C'«,  pour  qu'un  mot  puisse  être  employé  comme 
marque  pour  désigner  une  marchandise  ou  une  catégorie  de 
marchandises  déterminée,  il  faut  qu'il  constitue  une  dénomina- 
tion de  fantaisie,  c'est  à-dire  que  la  notion  qu'il  éveille  dans 
l'esprit  du  public  n'ait  aucun  rapport  avec  la  marchandise  ou  la 
nature,  les  qualités,  la  destination,  etc.,  de  la  marchandise  pour 
laquelle  il  est  destiné  à  être  employé.  Dans  le  cas  particulier,  le 
•mol  Vanillette  a  été  enregistré  pour  du  sucre  à  la  vanilline.  c'est-à- 
-dire, comme  cela  est  établi  par  les  «  Recettes  pratiques  »  du 
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professeur  Maillard,  employées  comme  réclame  par  les  deman- 
deurs, pour  un  mélange  de  sucre  très  lin  avec  de  la  vaniitine, 
qui  est  la  substance  aromatique  de  la  vanille  produite  artificiel- 
lement par  des  procédés  chimiques.  Or,  tandis  que  les  mots 
vanille  et  vanilline  appartiennent  à  la  langue  usuelle  et  désignent 
des  choses  connues,  le  mot  vanillelte  n'est  pas,  d'après  la  cons- 
tatation de  l'instance  cantonale,  un  mot  français  usuel,  mais  se 
caractérise  comme  une  dénomination  nouvelle  créée  par  les 
demandeurs  pour  désigner  un  produit  de  leur  fabrication,  savoir 
le  sucre  à  la  vanilline-  Cette  dénomination,  malgré  sa  conson- 
nance  avec  les  mots  vanille  et  vanilline,  serait  assez  originale 
[►our  ditTérencier  le  dit  produit,  parce  qu'elle  ne  suffit  pas  pour 
désigner  tous  les  produits  semblables  ou  analogues  qui  peuvent 
sortir  d'une  autre  famille.  I/instance  cantonale  admet  en  consé- 
quence que  le  mot  vanillette  est  susceptible  d'être  enregistré 
comnie  marque  littérale,  parce  qu'il  ne  constitue  pas  une  dé.si- 
gnation  générique  de  chose  ou  de  qualité.  La  question  de  savoir 
si  cette  manière  de  voir  est  fondée  ne  laisse  pas  d'être  douteuse, 
comme  c'est  souvent  le  cas  lors(|u'il  s'agit  de  savoir  si  une 
dénomination  de  marchandise  constitue  un  nom  de  fantaisie 
protégeable  comme  marque  ou  si  elle  comporte  une  notion  en 
rapport  avec  la  chose  elle-même,  sa  nature  ou  ses  qualités.  A 
cet  égard,  la  jurisprudence  a  fréquemment  varié  (voir  entre 
autres  Kent,  Rcichsqesctz  z.  Schutzc  d.  W^aaroihezeir.h.,  page 
824  et  passitn  ;  Pouillet,  Traité  des  marqtics  de  fabrique,  \v^  45 
et  suiv.  ;  Kohier,  Markeiischutz,  page  177  et  suiv.).  Dans  le  cas 
particulier,  on  peut  invoquer  en  faveur  de  l'opinion  que  Vanil- 
lelte est  une  dénomination  de  fantaisie,  susceptible  de  protection 
comme  marque,  la  circonstance,  relevée  par  l'instance  canto- 
nale, que  ce  mot  n'est  pas  une  expression  consacrée  par  l'usage 
pour  désigner  un  produit  ayant  des  qualités  ou  une  composition 
déterminées,  mais  apparaît  comme  un  mot  nouveau.  Cette  cir- 
constance ne  suffit  pas  pour  autoriser  à  conclure  que  les  deman- 
deurs, en  le  faisant  enregistrer  comme  marque,  ont  pu  lui  don- 
ner et  lui  ont  valablement  donné  la  signification  d'une  indication 
d'origine  pour  un  produit  de  leur  fabrication,  soit  pour  leur  sucre 
à  la  vanilline.  S'il  est  vrai  que  le  mot  est  nouveau,  il  a  cependant 
été  formé  d'après  certaines  règles  de  la  langue  française  et  n'est 
qu'une  modification  du  mot  vanille,  qui  appartient  à  la  langue 
usuelle.  La  terminaison  ettc  s'ajoute,  dans  la  règle,  aux  substan- 
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tifs  pour  en  former  des  diminutifs,  mais  parfois  aussi  pour  dési- 
gner  un  produit  préparé  exclusivement  ou  en  partie  à  l'aide  de 
la  chose  désignée  par  le  subtantif  (p.  ex.  anisette,  ceriselte, 
vinaigrette,  etc.).  Môme  si  son  adjonction  à  un  substantif  déter- 
miné n'est  pas  usuelle,  elle  évoque  néanmoins  dans  l'esprit  du 
public  l'idée  d'une  forme  réduite,  d'un  dérivé  ou  composé  de  la 
chose  que  ce  substantif  désigne.  Lors  donc  que  le  mot  Vanillette 
est  appliqué  comme  marque  pour  du  sucre  à  la  vanilline,  c'est-à- 
dire  pour  un  produit  dans  la  préparation  duquel  entre  la  subs- 
tance aromatique  de  la  vanille  produite  chimiquement,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  éveille  une  notion  en  rapport  avec  la  chose  ou 
les  qualités  de  la  chose  à  laquelle  il  est  appliqué,  en  d'autres 
termes  qu'il  doit  être  compris  et  est  compris  comme  désignant 
un  produit,  du  sucre  à  la  vanilline,  possédant  les  qualités  spé- 
ciales et  les  effets  de  la  vanille.  Ce  rapport  avec  la  chose  ou  ses 
qualités  ne  résulte  pas  du  mot  Vanillette  d'une  manière  éloignée 
seulement,  mais  il  ressort  clairement  de  son  étymologie  et  de 
de  son  application  à  du  sucre  à  la  vanilline. 

A  ces  arguments  s'ajoutent  encore  les  suivants  :  11  résulte  des 
pièces  du  dossier,  bien  que  les  parties  n'aient  pas  discuté  ce 
point,  que  les  demandeurs,  soit  leurs  prédécesseurs  se  sont 
servis  à  l'origine  du  mot  Vanillette  non  comme  marque  de  fabri- 
que, comme  indication  d'origine,  mais  bien  comme  désignation 
de  la  marchandise  elle-même.  La  preuve  en  est  fournie  par  le 
fait  que  sur  les  paquets,  soit  enveloppes  de  Ghuit  et  Naef  qui 
sont  au  dossier,  on  voit  tigurer,  à  côté  du  mot  «  Vanillette  »,  de 
la  mention  «  sucre  à  la  Vanilline  »  et  de  la  raison  sociale  des 
fabricants,  la  marque  combinée  représentant  une  fleur  traversée 
par  une  bande  avec  le  mot  Vanilline,  et  au-dessous  de  laquelle 
sont  placés  les  mots  «  Marque  déposée  ».  Les  demandeurs  ou 
leurs  prédécesseurs  n'employaient  donc  pas  le  mot  Vanillette 
comme  marque,  comme  indication  de  provenance,  mais  comme 
désignation  du  produit  lui  même  ou  de  ses  qualités,  à  côté  du 
signe  figuratif  et  verbal  indiquant  sa  provenance. 

De  ces  considérations  il  résulte  que  le  mot  Vanillette  ne  saurait 
être  reconnu  comme  marque  littérale  ayant  droit  à  la  protection 
de  la  loi.  Cette  manière  de  voir  est  en  harmonie  avec  la  jurispru- 
dence adoptée  par  le  Tribunal  fédéral  notamment  dans  son 
arrêt  relatif  à  la  marque  «  Saccharine  »,  du  27  novembre  1897, 
dans  la  cause  Fahiberg,  List  et  C'o  c.  Chemische  Union,  {Rec,  off. 


XXIU,  2"  partie,  page  1630  et  suiv.)  et  dans  Tarrét  déjà  cité  re- 
latif à  la  marque  «  Grémant  »,  rendu  dans  la  cause  Cailler  e. 
Tobler  et  G'®  le  5  octobre  1901.  L'argument  que  les  demandeurs 
cherchent  à  tirer  du  fait  que  les  tribunaux,  et  en  particulier  le 
Tribunal  fédéral,  ont  reconnu  la  validité  comn)e  marque  verbale 
de  la  dénomination  Chartreuse,  appliquée  à  la  liqueur  connue 
sous  ce  nom,  est  sans  valeur,  attendu  que  le  mot  Chartreuse,  à 
la  différence  du  mot  Vanillette,  n'avait,  d'après  sa  signification 
usuelle,  aucun  rapport  quelconque  avec  le  produit  pour  lequel 
il  a  été  choisi  comme  marque  et  constituait,  par  conséquent, 
une  dénomination  de  fantaisie  susceptible  d'être  protégée  comme 
marque. 

4.  Le  mot  vanillette  ne  pouvant  être  reconnu  comme  mar(|ue 
de  fabrique  pour  du  sucre  à  la  Vanilline,  la  demande  doit  être 
complètement  écartée.  En  effet  le  procès  actuel  a  spécialement 
trait  à  la  violation  des  prescriptions  légales  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  ;  les  demandeurs  ne  pouvaient  donc  faire  valoir 
que  des  prétentions  basées  sur  ces  prescriptions  (voir  Rec.  off. 
XK,  pages  898  899)  et,  de  fait,  il  résulte  de  leurs  écritures  qu'ils 
n'en  ont  pas  fait  valoir  d'autres.  En  particulier  les  demandeurs 
ne  pouvaient  pas  formuler  de  réclamations  basées  sur  la  concur- 
rence déloyale  et  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  leurs 
conclusions  à  ce  point  de  vue^ 

5.  De  même  que  la  demande,  la  conclusion  reconventionnelle 
du  défendeur,  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par 
la  saisie  provisionnelle,  doit  aussi  être  écartée.  Tout  d'abord  le 
défendeur  n'a  fourni  aucune  justilication  du  chiffre  de  sa  récla- 
mation, et  ensuite  il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  réparation 
du  dommage  que  lui  a  causé  la  saisie  provisionnelle,  parce 
qu'il  s'est  attiré  ce  dommage  par  sa  propre  faute.  Alors  même 
que  le  mot  Vanillette  ne  constitue  pas  une  marque  protégée  et 
que  le  défendeur  n'a  pas  violé  les  prescriptions  légales  sur  la 
protection  des  marques  de  fabrique,  il  a  néanmoins  commis  un 
acte  illicite  en  faisant  reproduire  à  son  profit  et  presque  mot 
pour  mot,  dans  l'édition  de  1001  de  l'Agenda  des  dames,  les  ré- 
clames publiées  par  les  demandeurs  dans  l'édition  de  1900,  et 
en  cherchant  ainsi,  par  un  moyen  parfaitement  approprié  à  ce 
but,  à  produire  la  confusion  dans  l'esprit  du  public  entre  le  sucre 
à  la  vanilline  de  sa  fabrication  et  celui  produit  par  les  deman- 

*  Voir  remarque  à  la  fin  de  l'arrêt. 
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deurs.  Par  ses  agissements  illicites,  le  défendeur  a  été  en  partie= 
la  cause  des  procédés  juridiques  des  demandeurs  et,  dans  ces- 
conditions,  il  ne  se  justifie  pas  de  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  ces  procédés  ont  pu  lui  causer. 

Remarque.  —  La  thèse  posée  par  le  cousid.  4  ci-dessus  trouve  son 
éclaircissement  dans  Tarrèt  auquel  le  tribunal  se  réi'ére  (Rec.  off.  XX^ 
p.  898-899)  Prodhom  c.  Frémiot,  2't  nov.  1894,  consid.  1  :  «  L'instance 
cantonale  a  examiné  la  demande  seulement  comme  action  touchant 
une  marque  de  fabrique,  et,  d'après  les  dispositions  de  la  procédure 
cantonale,  elle  n'était,  comme  instance  unique,  compétente  qu'à  cet 
égard.  Le  contrôle  du  Tribunal  fédéral  ne  doit  par  conséquent 
s'exercer  que  sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  a  commis  une 
violation  des  prescriptions  légales  en  matiéi'e  de  marques  de  fabiique. 
Ce  n'est  qu'à  ce  point  do  vue  juridique  que  le  tribunal  de  céans  peut 
soumettre  la  présente  action  à  son  examen,  et  il  n'a  point  à  recher- 
cher, dans  la  procédure  actuelle,  si  les  agissements  du  défendeur 
apparaissent  comme  illicites  à  d'autres  égards,  par  exemple  s'ils  im- 
pliquent un  acte  de  concurrence  déloyale.  Gela  résulte  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  29  de  la  loi  fédérale  sur  les  marques,  statuant  que  les 
cîintons  désignent  le  tribunal  chai'gé  déjuger,  en  une  seule  instance, 
les  procès  civils  auxquels  l'application  de  celte  loi  donnera  lieu,  ainsi 
que  la  loi  cantonale  d'mtroduction  de  la  loi  fédérale  ;  conformément 
à  ces  dispositions,  l'action  ejc  loge  speciali,  c'est-à-dire  basée  sur  la  loi 
sur  la  protection  des  manjues  de  fabrique  peut  seule  être  poui-suivie 
et  tranchée  devant  Tinstance  unique  cantonale.  »  (Cp.  arrêt  du  TF. 
Wille  et  cons.  c.  Brachschmid,  lîec.  off.  XIX,  n'  40).  —  Ces  considé- 
rations n'excluent  visiblement  pas  l'application  concurrente  des 
régies  de  la  concurrence  déloyale  aux  procès  jugés  par  une  instance 
cantonale  unique  également  compétente  pour  statuer  sur  les  procès 
de  droit  commun,  dans  les  cantons  où  cette  double  compétence  est 
réunie.  Rèd. 

ZURICH.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

TENTE.  —  Commande.  —  Copie  de  la  commande  remise  à 
l'acheteur.  —  Action  en  paiement.  —  Erreur  prétendue.  — 
Admission  de  l'action. 

[18, 19,229  et  sv.  CCI 

1.  La  copie  de  commande  rezniae  par  un  voyageur  de 
commerce  à  un  acheteur  fait  preuve  contre  celui-ci,  bien, 
que  non  signée,  lorsqu'il  l'a  acceptée  et  gardée  sans  ob* 
servation. 

2.  Lorsque  l'acheteur  a  accepté  et  conservé  sans  obser- 
vation la  copie  du  bulletin  de  commande,,  il  y  a  présomp- 
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lion  qu'il  a  entendu  faire  celle-ci  conformément  aux  indi- 
cations du  bulletin  et  il  ne  saurait  être  question  d'erreur 
sur  l'importance  de  la  chose  objet  du  contrat. 

3.  L'erreur  dans  l'estimation  de  la  portée  financière  de 
la  vente,  soit  sur  le  montant  du  prix  d'achat,  n'est  pas 
une  erreur  essentielle  au  sens  de  l'art.  19  GO. 

Blosser  c.  Bolliger,  —  !?7  septembre  1901. 

Le  3  novembre  1900,  le  voyageur  de  la  maison  K.  et  \V.  Blosser, 
à  Stuttgart,  visita  J.  Bolliger,  qui  exploite  à  Winterthour,  un 
petit  commerce  de  verrerie  et  avait  déjà,  au  mois  de  juin,  acheté 
de  cette  maison  des  cadres  en  porcelaine  pour  photographies  ; 
le  dît  voyageur  reçut  de  nouveau  une  commande  des  mômes 
articles  et  remit  à  Bolliger,  sur  sa  demande,  un  double  de  la 
commande,  soit  une  copie  à  la  presse  de  la  commande  notée 
par  le  voyageur,  copie  ne  portant  pas  de  signature.  Il  s'agissait 
de  divers  modèles,  chacun  en  difTérentes  grandeurs  et  disposi- 
tions (en  hauteur  et  en  largeur),  le  tout  noté  d'une  manière  dis- 
tincte sur  le  bulletin  de  commande.  Conformément  à  celui-ci, 
K.  et  W.  Blosser  adressèrent  à  J.  Bolliger,  lel*^»*  décembre  1900, 
une  facture  de  774  Mk.  A  réception  de  cette  facture,  Bolliger 
déclara  qu'il  ne  savait  que  faire  d'une  pareille  quantité  de  mar- 
chandise, et  qu'au  lieu  des  260  cadres  environ  qui  lui  étaient 
facturés,  il  n'en  avait  commandé  que  44.  A  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, il  refusa  d'en  prendre  livraison  et  dans  le  procès  que 
K.  et  W.  Blosser,  lui  intentèrent  à  la  suite  de  ce  refus,  il  contesta 
de  nouveau  avoir  commandé  la  totalité  des  articles  expédiés,  et, 
éventuellement,  contesta  la  validité  de  la  commande  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  19,  chiffre  4  CO.  Ses  objections  furent  toutefois 
écartées  par  le  Tribunal  de  commerce  pour  les  motifs  suivants  : 

1.  Les  demandeurs  ont  à  prouver  l'existence  de  la  vente 
comme  base  de  leur  action  en  paiement  du  prix.  Cette  preuve 
peut  être  considérée  comme  faite  par  le  bulletin  de  commande 
qu'ils  ont  produit.  Les  tribunaux  et,  en  particulier,  le  Tribunal 
de  commerce,  ont  toujours  admis  qu'un  tel  bulletin  a  une  impor- 
tance essentielle,  sinon  décisive,  au  point  de  vue  de  la  preuve; 
d'une  part,  en  effet,  l'ordre  commercial  exige  dans  la  règle  une 
confirmation  écrite  et,  d'autre  part,  celle-ci  forme,  suivant  la 
nature  du  commerce,  le  moyen  de  preuve  ré^îtilier.  Il  est  vrai 
que  pour  être  régulière,  une  confirmation  doit  être  signée,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  ici  ;  mais  la  signature  du  défendeur  peut  être 
considérée  ccmme  suppléée  par  le  fait  (ju'il  a  conservé  sans 
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-^mot  dire  la  copie  qui  lui  a  été  remise  lors  de  la  prise  de  com- 
mande et  n*a  réclamé  qu'après  réception  de  la  (acture.  Son 
allégation  d'après  laquelle  il  n'aurait  pas  examiné  cette  copie 
parce  qu'il  avait  confiance  dans  son  exactitude,  ne  saurait  être 
admise,  attendu  qu'elle  va  à  rencontre  de  la  diligence  commer- 
ciale que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  lui.  Sa  seconde  alléga- 
tion, d'apiès  laquelle  il  n'aurait  pas  compris  la  copie,  est  en 
■<îontradiction  évidente  avec  la  première.  Il  ne  peut  pas  non  plus 
être  entendu  lorsqu'il  soutient  que  la  dite  copie  n'était  pas  com- 
piéhensible  ;  il  apparaît,  au  contraire,  qu'avec  un  peu  d'attention 
sa  compréhension  n'offre  pas  de  difficulté  pour  un  commerçant 
quelque  peu  expérimenté.  La  quantité  proportionnellement  con- 
sidérable des  articles  commandés  n'est  pas  en  soi  une  contre- 
preuve  suffisante  pour  faire  admettre  que  le  défendeur  n'a  pas 
fait  en  réalité  cette  commande. 

2.  Le  moyen  basé  sur  l'erreur  essentielle  au  sens  de  l'art.  19, 
chiffre  4,  CO.  se  caractérise  comme  une  exception  et,  sa  justifi- 
cation incombe,  par  conséquent,  au  défendeur;  en  effet,  le  vice 
du  consentement  résultant  d'une  erreur  essentielle  n'entraîne 
pas  de  plein  droit  la  nullité  de  l'acte  entaché  d'erreur,  ainsi  que 
cela  ressort  des  art.  18  et  28  CO.  ;  il  rend  seulement  l'acte 
attaquable,  en  ce  sens  qu'un  rapport  obligatoire  est  bien  créé 
entre  les  parties,  mais  que  son  maintien  dépend  de  la  volonté  de 
la  partie  qui  a  erré.  Or  la  conservation  par  le  défendeur,  sans 
observation,  de  la  copie  du  bulletin  de  commande  rend  d'emblée 
vraisemblable  qu'il  a  pris  connaissance,  lors  de  la  remise  de 
cette  copie,  des  divers  éléments  (différents  modèles  et  arrange- 
ments et  différentes  grandeurs)  compris  dans  la  commande  et  a 
entendu  faire  celle  ci  conformément  aux  indications  du  bulletin 
de  commande.  Partant  de  ce  point  de  vue,  il  ne  saurait  être 
question  d'une  erreur  du  défendeur  sur  l'importance  de  la  chose 
objet  du  contrat.  A  supposer,  ce  qui  n'est  pas  invraisemblable, 
que  le  défendeur  se  soit  trompé  sur  le  montant  du  prix  d'achat, 
il  n'y  aurait  pas  là  une  erreur  sur  l'objet  du  contrat  comme  tel, 
mais  seulement  dans  l'estimation  de  la  portée  financière  de 
l'opération  ;  or,  une  telle  erreur  doit  être  considérée,  d'après  la 
jurisprudence,  comme  non  essentielle  au  sens  de  l'art.  19,  et 
dès  lors,  aux  termes  de  l'art  18  GO.,  elle  n'enlève  pas  au  contrat 
sa  force  obligatoire.  (Extrait  et  traduction.  -  A.  P.) 

F.  l'ETiTMAiTRE,  fdit.  rt'sp.  Laubiumt;.  —  Imp.  Chaiica  PacUo. 
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RESPONSABILITÉ  A  RAISON  DU  FAIT  D^AUTRUI.  RESPON- 
SABILITÉ A  RAISON  DU  DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  UN  ANI- 
MAL. —  Attelage  laissé  sans  surveillance,  par  un  domes- 
tique, sur  la  voie  publique.  —  Cheval  emporté.  —  Accident. 

—  Action  de  la  victime  contre  le  propriétaire  du  cheval  et 
contre  le  domestique.  —  Condition  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  comme  détenteur  de  l'animal  et  comme  patron. 

—  Faute  propre  du  domestique.  —  Exception  tirée  de  Tu- 
sage.  —  Admission  de  Faction. 

[50,61,62,66  00.) 

1.  Peut,  en  principe,  être  rendu  responsable  du  dom» 
mage  causé  par  un  animal,  celui  qui  détient  l'animal 
(art.  65),  celui  qui  le  conduit  (art.  60),  celui  à  qui  incombe 
la  surveillance  de  la  personne  conduisant  l'animal  (art» 
161)  et  le  maître  ou  patron  (art.  162). 

2.  Est  détenteur,  au  sens  de  l'art.  65,  le  propriétaire 
d'un  animal  utilisant  celui-ci  pour  les  besoins  de  son. 
commerce,  alors  môme  qu'il  ne  le  conduit  pas  lui-même. 

3.  Le  détenteur  d'un  cheval  ne  peut  échapper  à  la  res- 
ponsabilité en  établissant  la  capacité  du  domestique  con- 
duisant l'animal  et  les  qualités  de  celui-ci.  Il  doit  encore 
démontrer  qu'ensuite  des  instructions  données,  il  n'était 
pas  possible  de  prévoir  la  négligence  du  domestique. 

4.  Commet  une  faute  entraînant  la  responsabilité  (art. 
50  CO.)  le  domestique  qui  laisse  son  attelage  stationner 
sur  la  voie  publique,  même  pour  peu  de  temps,  sans  ser- 
rer les  freins,  nouer  les  rônes,  attacher  le  cheval,  etc. 

5.  li'usage  d'agir  de  la  sorte  n'est  pas  une  cause  d'exo- 
nération. 

Kuïiz  c.  Brandie  et  Zïngg,  —  ^"2  mars  iOOi, 


Le  17  février  1899,  le  défendeur  Zingg,  mattre  boucher  à 
Zurich,  a  chargé  le  cocher  Brandie,  —  à  son  service  depuis. 
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novembre  1897,  —  d'aller  livrer  de  la  viande  au  Schûtzenhof, 
Schûtzengasse,  à  Zurich  ;  la  viande  était  chargée  sur  un  char  à 
pont  attelé  d'un  cheval.  Arrivé  à  destination,  Brandie  laissa  le 
cheval  non  attaché  devant  Thôtel,  et  porta  la  corbeille  de  viande 
dans  la  maison.  Pendant  que  Brandie  était  loin,  le  cheval  s'em- 
porta, sans  qu'on  sache  pourquoi,  traversa  le  pont  du  chemin 
de  fer  et  se  rendit  à  son  écurie  à  la  Stampfenbachstrasse.  A  l'en- 
trée de  cette  rue,  le  cheval  renversa  la  demanderesse,  femme 
âgée  de  47  ans,  qui  venait  du  pont  et  avait  quitté  le  trottoir  près 
de  l'Hôtel  Central,  pour  se  rendre  au  Hirschengraben.  La 
demanderesse  subit  diverses  lésions  :  une  fracture  de  l'os  occi- 
pital et  de  graves  contusions  à  la  jambe  gauche;  de  l'avis  du 
médecin  appelé  à  la  soigner,  elle  dut  garder  le  lit  six  semaines 
durant,  sans  interruption. 

En  octobre  1899,  la  demanderesse  ouvrit  action  contre  Zingg 
et  Brandie,  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  lui  payer 
la  somme  de  2500  fr.  —  Le  Tribunal  du  district  de  Zurich  et  la 
Cour  d'appel  cantonale  ont  admis  les  conclusions  de  la  demande 
jusqu'à  concurrence  de  1470  fr.,  avec  intérêts  à  5  o/o,  dès  le 
!•«•  avril  1899. 

Le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  ce  jugement  pour  les  motifs 
suivants  : 

Arrêt  : 

1.  11  s'agit,  en  l'espèce,  de  la  réparation  d'un  dommage  causé 
par  un  animal.  Le  droit  fédéral  des  obligations  rend  responsa- 
ble des  dommages  de  cette  nature  aussi  bien  celui  qui  détient 
l'animal  (CO.  art.  65)  que  celui  qui  avait  la  mission  soit  de  le 
conduire,  soit  de  le  surveiller  et  qui  a  failli  à  son  devoir 
(CO.  art.  50);  de  plus,  lorsque  les  conditions  posées  par  les 
articles  61  et  62  du  CO.  sont  acquises,  la  responsabilité  du 
père  de  famille  ou  du  patron,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans 
ces  deux  articles,  peut  être  encourue  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 65. 

La  demanderesse  attaque  en  premier  lieu,  à  raison  du  dom- 
mage qu'elle  a  subi,  le  défendeur  Zingg,  comme  détenteur  du 
cheval.  Il  est  incontestable  qu'au  moment  de  l'accident  le  che- 
val était  non  seulement  la  propriété  du  défendeur,  mais  que 
t>elui-ci  l'utilisait  pour  les  besoins  de  son  commerce  ;  aussi, 
n'y  a-t-il  aucun  doute  que  c'était  bien  Zingg  qui  détenait  le  che- 
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val.  En  conséquence,  il  est  responsable  en  vertu  de  Tart.  65  GO. 
du  dommage  causé  par  son  animal,  pour  autant  qu'il  ne  justifie 
pas  l'avoir  gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu.  Cette  preuve  n'a 
été  ni  rapportée,  ni  même  offerte  d'une  manière  suffisante. 

Il  est  vrai  que  le  défendeur  Zingg  a  offert  de  prouver  que  son 
domestique  Brandie,  qui  conduisait  le  char,  était  un  homme  de 
toute  confiance,  pratique,  sobre  et  qui  sait  conduire,  que  le 
cheval  était  employé  au  même  service  depuis  10  ans,  qu'il  était 
sûr  et  docile,  ni  peureux,  ni  méchant.  Il  a  aussi  prouvé  que 
durant  ces  dix  années  on  avait  toujours  laissé  ce  cheval  attendre 
sans  surveillance  dans  la  rue  et  qu'il  est  d'usage  constant  de 
laisser  des  attelages  semblables  à  celui-là  stationner  librement 
sur  la  voie  publique;  jamais,  en  pareil  cas,  on  n'a  appliqué 
d'amende  de  police;  on  ne  fait  usage  des  bornes  pour  attacher 
les  animaux  de  trait  que  lorsque  le  cocher  s'arrête  longuement 
dans  une  auberge,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas  de  Brandie.  Il  n'est 
pas  non  plus  d'usage,  dit  Zingg,  d'adjoindre  un  aide  au  cocher. 
£n  outre,  le  défendeur  a  contesté  l'allégué  de  la  demanderesse 
portant  qu'aucune  instruction  n'avait  été  donnée  à  Brandie  ;  il  a 
contesté  également  n'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  ce  dommage;  il  a  déclaré  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  une  culpa  iji  eligendo,  vu  que  son  domes- 
tique est  un  vrai  modèle. 

Il  est  établi  en  fait  que,  lorsque  Brandie  s'est  rendu  dans  la 
maison  du  Schutzenhof,  il  a  laissé  l'attelage  stationner  dans  la 
rue  sans  surveillance  et  sans  attacher  le  cheval,  voire  même 
sans  nouer  les  rênes  ou  serrer  les  freins  ;  il  a  fait  cela  en  viola- 
tion du  règlement  général  de  police  de  la  ville  de  Zurich  (art.  53), 
qui  prescrit  que  des  voitures  attelées  ne  doivent  pas  stationner, 
sans  surveillance,  sur  la  voie  ou  les  places  publiques,  à  moins 
que  toutes  les  mesures  de  sûreté  prescrites  ne  soient  respec- 
tées (freins  serrés,  rênes  nouées,  animaux  attachés,  etc.).  11  est 
certain,  --  cela  est  expressément  reconnu  par  l'acte  de  recours, 
—  que  lorsque  le  cheval  s'est  enfui  de  l'endroit  où  il  stationnait  à 
la  Schûtzengasse,  il  avait  été  laissé  sans  surveillance  suffisante 
et  que  les  mesures  de  sûreté  exigées  pour  empêcher  une  fuite 
du  cheval,  telles  que  de  serrer  les  freins,  de  nouer  les  rênes,  etc. 
n'avaient  pas  été  prises. 

Comme  celui  qui  détient  un  animal  doit  répondre  des  dom-' 
mages  causés  par  celui-ci  à  moins  qu'il  ne  justiffe  l'avoir  gardé 
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et  surveillé  avec  le  soin  voulu,  le  défendeur  Zingg  ne  pouvait  se 
libérer  qu'en  offrant  et  rapportant  la  preuve  qu'il  a  personnelle- 
ment fait  tout  le  nécessaire  pour  que  les  précautions  dictées  par 
les  circonstances,  —  et  avant  tout  celles  qui  sont  prescrites  par 
les  règlements  de  police,  —  soient  prises  et  qu'ainsi  son  domes- 
tique Brandie,  en  négligeant  de  prendre  ces  précautions,  a  con- 
trevenu aux  directions  reçues. 

Le  Tribunal  de  première  instance  a  bien  jugé  en  disant  qu'il 
ne  suffisait  pas  pour  la  défense  de  Zingg  de  prouver  d'une  ma- 
nière jîénérale  les  vertus  de  Brandie  et  la  confiance  qu'on  peut 
avoir  en  lui,  d'établir  les  qualités  du  cheval  et  de  contester  pour 
le  surplus  que  le  défendeur  n'ait  pas  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  ;  le  défendeur  aurait  dû  établir  qu'ensuite  des 
instructions  par  lui  données,  lors  de  la  remise  à  son  domestique 
Brandie  de  la  garde  de  son  cheval,  il  n'était  pas  possible  de 
prévoir  que  ce  domestique  agirait  avec  une  négligence  pareille 
à  celle  avec  laquelle  il  a  agi  dans  le  présent  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  du  cheval  et  la  conduite  générale  de  l'atte- 
lage. C'était  à  lui  qu'incombait  la  charge  de  démontrer  l'inexac- 
titude de  l'allégation,  parfaitement  plausible,  que  les  actes  de 
négligence  dont  le  domestique  s'est  rendu  coupable  provenaient 
soit  d'une  absence  de  surveillance  de  la  part  du  patron,  soit  de 
l'insuffisance  des  directions  données  par  celui  ci.  Il  ne  pouvait 
se  borner  à  se  tenir  sur  la  défensive,  mais  il  aurait  dû,  pour 
apporter  la  preuve  de  libération  qui  lui  incombait,  alléguer  lui- 
même  des  faits  dont  il  aurait  découlé  qu'en  l'espèce,  il  avait  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires 

De  telles  données  font  défaut  in  casu  ;  le  défendeur  Zingg 
n'a,  en  particulier,  fait  aucune  mention  des  instructions  qu'il 
aurait  données  à  son  domestique  ;  l'allégation  faite  par  lui,  en 
réponse,  qu'il  est  d'usage  courant  de  laisser  stationner  libre- 
ment sur  la  voie  publique  des  attelages  tels  que  le  sien,  et  de  ne 
pas  utiliser  en  pareil  cas  les  bornes  pour  attacher  les  animaux 
de  trait,  fait  plutôt  présumer  que  le  défendeur  Zingg  n'a  donné 
aucune  des  directions  nécessaires  prévues  par  le  règlement 
général  de  police,  à  son  domestique  Brandie,  et  qu'il  ne  s'en  est 
même  probablement  pas  du  tout  préoccupé. 

Le  Tribunal  fédéral,  dans  sa  jurisprudence  constante,  a  tou- 
jours admis,  comme  le  Tribunal  de  première  instance  Ta  relevé 
à  bon  droit,  que  le  défendeur  ne  peut  pas  valablement  invoquer 
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à  sa  décharge  un  prétendu  usage  {Rex.  off.  XVII,  640^  —  XIX., 
323,   cons.  4*   et  p.  993,  cons.  1,— XXII,  p.  1186,  cons.  3)'. 

2.  Tandis  que  la  demande  en  dommages  intérêts,  pour  autant 
qu'elle  est  dirigée  contre  le  défendeur  Zingg,  paraît  être  fondée 
en  principe,  parce  que  le  dommage  a  été  causé  par  un  animal 
qu'il  détenait  et  que  le  défendeur  n'a  pas  prouvé  avoir  pris  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  pour  la  garde  et  la  surveillance 
de  l'animal,  la  valeur  de  cette  même  demande,  pour  autant 
qu'elle  vise  le  défendeur  Brandie,  dépend  de  la  preuve,  incom- 
bant à  la  demanderesse,  qu'il  y  a  rapport  de  cause  à  effet  entre 
la  faute  et  le  dommage;  or  cette  preuve  est  acquise. 

Il  y  a,  sans  aucun  doute,  une  faute  imputable  à  Brandie  dans 
le  fait  de  laisser  stationner  librement  un  attelage  sur  une  voie 
publique  fréquentée,  sans  prendre  les  précautions  de  sûreté  les 
plus  élémentaires,  telles  que  de  serrer  les  freins. 

Dans  le  lecours  déposé  d'un  commun  accord  par  les  deux 
défendeurs,  il  est  expressément  reconnu  et  admis  que  le  cheval 
ne  se  serait  pas  enfui  «  si  le  domestique  avait  observé  les  mesu- 
«  res  de  sûreté  les  plus  élémentaires,  telles  que  de  serrer  les 
«  freins  ou  de  nouer  les  rênes.  »  En  vertu  de  l'art.  62  GO.,  c'est 
le  patron,  soit  le  même  défendeur  Zingg  qui  est  respon.sable  de 
la  faute  commise  par  son  domestique  Brandie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  l'existence  du  motif  libératoii'e  indiqué  à  cet  article. —  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'examiner  cette  question  plus  à  fond,  puis- 
que le  défendeur  Zingg  est  déjà  responsable  par  application  de 
l'art.  05  GO.,  du  dommage  causé  à  la  demanderesse  et  que  la 
responsabilité  découlant  de  ce  dernier  article  est  aussi  étendue 
que  celle  de  l'article  62  GO. 

3.  De  même  que  devant  les  instances  cantonales,  les  défen- 
deurs ont  prétendu,  devant  le  Tribunal  fédéral,  que  la  demande- 
res.se  avait  été  elle-même  la  cause  de  l'accident,  vu  qu'elle  n'a- 
vait pas  pris  suffisamment  garde  au  char  qui  venyit  du  pont  du 
chemin  de  fer.  Mais  celte  allégation  est  inexacte  en  regard  des 
faits  admis  par  les  tribunaux  zuricois.  Pour  se  rendre  là  où  elle 
se  dirigeait,  la  demanderesse  devait  traverser  la  place  devant 
l'Hôtel  Gentral  et  était  obligée  de  (|uitter  à  cet  endroit  le  trottoir. 

Les  instances  inférieures  établissent  que  le  point  où  l'accident 
a  eu  lieu  est  très  fréquenté  soit  par  les  piétons,  soit  par  les  voi- 

1  Journal  1S91,  p.  709.  —  '^  Journal  1898,  p.  «)08.  —  ^  Journal  1897,  p.  1. 
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tures  et  que,  d'après  ies  règlements  de  police  dans  de  tels  en- 
droits et  spécialement  aux  coins  de  rues,  ies  chevaux  doivent 
aller  au  pas. 

La  demanderesse  devait  croire  sûrement  qu'aucun  char  ne 
déboucherait  au  grand  trot,  comme  cela  a  eu  lieu,  au  coin  de  la 
Stannpfenbachstrasse,  en  tous  cas  elle  pouvait  avoir  toute  con- 
fiance, parce  que,  si  besoin  était,  elle  serait  avertie  de  l'arrivée 
d'un  char  par  un  appel  du  cocher.  La  preuve  d'une  faute  de  la 
demanderesse  n'a  donc  pas  été  rapportée,  et  il  n'y  a  pas  de  mo- 
tif de  libérer  les  défendeurs  de  leur  obligation  de  réparer  le 
dommage  causé  ou  de  réduire  cette  responsabilité. 

(Extrait  et  Irad.  -  E.  V.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Amende  prononcée  par  une  autorité 
cantonale  pour  contravention  fiscale  (loi  sur  le  timbre).  — 
Sommation  de  p&yer  selon  la  procédure  cantonale.  —  Oppo- 
sition. —  Rejet  de  l'opposition  par  Tautorité  cantonale.  — 
Transformation  de  Tamende  en  emprisonnement.  —  Recours 
en  déni  de  justice  et  en  violation  de  la  constitution  can- 
tonale. —  Rejet. 

[4  Const.féd.  ;  43  LP.J 

1.  La  transformation  d*une  amende  en  prison  est  régie 
par  le  droit  cantonal. 

2.  Par  suite,  lorsqu'un  canton  poursuit  le  recouvrement 
d'une  amende,  la  procédure  est  celle  de  la  loi  fédérale, 
mais  lorsque  l'autorité  cantonale  a  transformé  l'amende 
en  prison,  conformément  à  la  législation  cantonale,  c'est 
cette  législation  qui  est  seule  applicable,  et  le  condamné 
ne  peut  invoquer  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
se  mettre  au  bénéfice  d'une  opposition  et  prétendre  que 
la  transmission  de  l'amende  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
une  poursuite  infructueuse. 

Piguet  c.  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Vaud.  —  16  octobre  lOOi. 


Le  recourant,  Léopold  Piguet,  horlo^^er,  au  Hiassus,  a  été 
condamné  le  8  mai  1900  par  la  Cour  (iscale  vaudoise,  pour  con- 
travention à  la  loi  sur  le  timbie,  à  une  amende  de  40  tV. 

Le  22  avril  1901,  le  Receveur  du  district  de  la  Vallée  Ta 
sommé  de  payer  cette  amende  dans  le  délai  de  dix  jours,  faute 
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de  quoi  il  serait  procédé  contre  lui,  par  saisie  sur  ses  biens,  ou 
par  emprisonnement,  comme  le  prescrit  la  loi  du  21  décembre 
1843,  et  cela  sans  avis  ultérieur. 

Par  lettre  chargée  du  l®»*  mai  1901,  Piguet  a  fait  savoir  au 
Receveur  qu'il  formait  opposition  à  sa  sommation,  et  que,  pour 
le  cas  où  son  opposition  serait  écartée  par  le  juge  compétent, 
il  demandait,  conformément  à  la  loi,  de  payer  son  amende  en 
travaillant  pour  TEtat. 

Vu  le  refus  de  paiement  de  Piguet,  Tamende"  fut  transformée 
en  emprisonnement  par  le  président  du  Tribunal  de  la  Vallée  et, 
en  date  du  3  mai,  le  préfet  de  la  Vallée  rendit  une  ordonnance 
par  laquelle  Piguet  était  invité  à  se  rendre  le  9  mai  à  la  prison 
du  district  pour  y  subir  13  jours  et  8  heures  d'emprisonnement. 

Piguet  recourut  contre  cette  ordonnance  auprès  du  Conseil 
d'Etat  ;  mais  cette  autorité,  dont  la  décision  ne  fut  pas  commu- 
niquée au  recourant,  écarta  le  recours,  ainsi  que  cela  ressort  du 
fait  que  le  31  mai,  le  préfet  de  la  Vallée  avisait  Piguet  qu'il  avait 
reçu  pour  direction  du  Département  des  Finances  de  suivre  à 
l'ordonnance  d'emprisonnement  ;  Piguet  était  en  même  temps 
invité  à  se  rendre  à  la  prison  le  6  juin. 

Piguet  ne  se  rendit  pas  à  l'invitation  du  préfet  et  adressa  le 
18  juin  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public  concluant 
à  l'annulation  de  l'ordonnance  du  3  mai  1901  et  de  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  qui  l'a  confirmée. 

Le  recourant  fait  valoir  en  première  ligne  que  les  dispositions  de 
la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  étant  applicables  à  la 
poursuite  des  amendes  (art.  43  LP.),  il  avait  le  droit  incontestable  de 
former  opposition,  et  qu'aussi  longtemps  que  son  opposition  n'avait 
pas  été  écartée  par  le  juge  compétent,  il  ne  pouvait  pas  être  suivi  à 
la  poursuite.  L'ordonnance,  objet  du  recoui's,  a  donc  été  rendue  en 
violation  directe  des  dispositions  de  la  LP.  et  surtout  en  violation  de 
l'art.  4  de  la  constitution  vaudoise  qui  garantit  la  liberté  individuelle. 

En  second  lieu,  le  recouï'ant  invoque  l'art.  7  de  la  loi  vaudoise  du 
17  mai  1875,  qui  dispose  que  «  la  peine  de  l'amende,  lorsqu'elle  n'est 
pas  acquittée  en  argent,  est  convertie  en  journées  de  travail  au  profit 
de  l'Etat  >.  Il  résulte  de  ce  texte,  dit  le  recoumnl,  que  l'amende  ne 
peut  être  convertie  en  emprisonnement  que  dans  le  seul  cas  où  le 
débiteur  aurait  refusé  d'exécuter  le  travail  qui  lui  aurait  été  assigné. 
Or  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  d'oi'i  il  suit  que  l'ordonnance  atta- 
quée viole  aussi  l'article  cité  de  la  loi  de  1875  et  par  là  même  l'art.  4 
de  la  constitution  cantonale. 
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Le  recours  de  Piguet  était  accompagné  d'une  demande  de 
mesures  provisionnelles  tendant  à  faire  ordonner  la  suspension 
de  l'ordonnance  d'emprisonnement  jusqu'à  droit  connu. 

Cette  demande  fut  communiquée  le  22  juin  au  Conseil  d'Etat 
vaudois  qui,  par  office  du  24  juin,  déclara  qu'il  y  adhérait  et 
avait  donné  au  préfet  de  la  Vallée  Tordre  de  suspendre  toute 
exécution. 

Mais  le  18  juin  déjà,  soit  le  jour  même  de  Tenvoi  du  recours, 
le  Département  des  Finances  avait  chargé  le  préfet  de  la  Vallée 
d'exécuter,  nonobstant  tout  recours,  la  sentence  d'emprisonne- 
ment rendue  contre  Piguet.  Le  21  juin,  le  préfet  fit  en  consé- 
quence amener  ce  dernier  à  la  prison  par  un  gendarnie.  Piguet 
paya  alors  en  mains  du  receveur  l'amende  réclamée,  tout  en 
déclarant  qu'il  ne  s'en  tiendrait  pas  là  et  voulait  poursuivre  son 
opposition. 

Ensuite  de  ce  paiement,  le  Conseil  d'Etat,  considérant  que 
l'ordonnance  d'emprisonnement  du  3  mai  était  devenue  caduque 
et  ne  pouvait  être  suivie  d'exécution,  exprima,  par  lettre  du 
5  juillet,  l'avis  que  le  recours  devait  être  rayé  du  rôle. 

Invité  à  se  prononcer  au  sujet  de  cette  manière  de  voir,  le 
recourant  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  payé  volontairement,  mais 
parce  que  la  gendarmerie  était  venue  le  chercher  pour  le  con- 
duire en  prison,  il  avait  été  contraint  de  payer  pour  éviter  un 
plus  grand  préjudice  ;  il  estime  que  la  somme  qu'il  a  payée  doit 
lui  être  restituée  ;  il  s'oppose  à  ce  que  l'affaire  soit  rayée  du  rôle 
et  demande  qu'il  soit  suivi  au  recours. 

Dans  une  écriture  du  26  juillet,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu 
que  le  préfet  de  la  Vallée  avait  été  chargé  le  18  juin  d'exécuter^ 
nonobstant  tout  recours,  la  sentence  d'emprisonnement  rendue 
contre  Piguet,  il  a  reconnu  également  que  celui-ci  a  payé  sous 
le  coup  d'un  ordpe  d'emprisonnement;  néanmoins,  le  Conseil 
d'Etat  maintient  que  le  paiement  a  été  volontaire,  parce  que, 
dit-il,  il  eût  suffi  à  Piguet  de  dire  qu'il  avait  recouru  au  Tribunal 
fédéral  pour  obtenir  la  suspension  d'exécution. 

Invité  à  s'expliquer  sur  le  fond  de  la  cause,  le  Conseil  d'Etat 
vaudois  a  exposé,  dans  un  mémoire  du  27  septembre  1901,  en 
résumé  ce  qui  suit  : 

Le  recourant  confond  le  domaine  ci\il  et  le  domaine  pénal  ;  il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'une  dette  pénale  et  non  d'une  dette  civile;  dès 
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lors,  il  est  inutile  de  disserter  sur  le  sens  et  la  portôe  de  l'art.  38  LP. 
Piguet  dit  avoir  offert  d'acquitter  sa  <lette  en  travail,  mais  à  la  con- 
naissance du  Conseil  d'Etat,  il  n'a  jamais  demandé  du  travail.  Du 
reste,  l'Etat  n'avait  pas  de  travail  à  lui  donner  et  n'était  pas  tenu 
d'ouvrir  un  chantier  exprès  pour  lui.  Au  sui^plus,  Piguet  est  un 
homme  âgé,  horloger  de  son  métier,  qui  n'est  nullement  apte  à  des 
travaux  publics.  La  loi  du  17  mai  1875,  aujourd'hui  abrogée,  a  tou- 
jours été  appliquée  en  ce  sens  que  l'Etat  avait  la  faculté  d'accepter, 
si  le  condamné  le  demandait,  du  travail  en  lieu  et  place  d'espèces, 
pour  acquitter  une  amende  ;  mais  il  n'avait  pas  l'obligation  de 
consulter  les  convenances  des  condamnés  et  d'ouvrir  des  chantiei*s 
nationaux^  leur  demande. 

En  réponse  à  une  demande  d'explication  complémentaire,  le 
Conseil  d'Etat  expose  encore  ce  qui  suit  par  écriture  du  4  octo- 
bre 1901  : 

Dès  le  23  octobre  1893,  le  Conseil  d'Etat  avait  obtenu  du  Grand 
Conseil  «  des  pouvoirs  pour  revoir  et  modifier  l'organisation  des 
établissements  de  détention  ».  En  vertu  de  ces  pouvoirs,  le  Conseil 
d'Etat  était  autorisé  à  s'écarter  de  la  loi  de  1875,  dans  les  cas  jugés 
par  lui  nécessaires.  Les  dits  pouvoirs  avaient  été  en  dernier  lieu 
accordés  jusqu'au  31  décembre  1901  ;  ils  ont  pris  fin  par  l'adoption 
de  la  loi  du  22  mai  de  cette  année. 

Le  système  du  travail  à  exécuter  en  payement  d'amendes  avait  été 
reconnu  impossible  en  pratique  et  n'a  jamais  été  exécuté,  même 
avant  ces  pleins  pouvoirs.  En  tous  cas,  en  vertu  de  ceux-ci.  le  Conseil 
d'Etat  était  fondé  à  ne  pas  admettre  de  la  part  du  recourant  la  pré- 
tention de  s'exécuter  en  travail. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Anrt  : 

1.  Le  recourant  se  plaignant  d'une  atteinte  portée  à  sa  liberté 
individuelle,  garantie  par  l'art.  4  de  la  constitution  vaudoise,  le 
Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  examiner  le  recours. 

L'objection  à  l'entrée  en  matière,  tirée  par  le  Conseil  d*Etat 
vaudois  du  fait  que  le  recourant  a  payé  l'amende  dont  la  trans- 
formation en  prison  a  donné  lieu  au  recours,  n'est  pas  fondée. 
Ce  paiement,  en  effet,  n'a  pas  été  volontaire,  il  n'a  eu  lieu  que 
pour  éviter  la  prison,  après  qu'un  gendarme  se  fut  présenté  chez 
le  recourant  et  l'eut  conduit  au  Sentier,  où  il  devait  être  empri- 
sonné. Piguet  n'aurait  pas  pu,  ainsi  que  l'allègue  le  Conseil 
d'Etat,  empêcher  l'exécution  de  l'ordre  d'emprisonnement  en 
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invoquant  simplement  le  fait  quMI  avait  adressé  un  recours  au 
Tribunal  fédéral.  Le  Préfet  n*eût  sans  doute  tenu  aucun  compte 
de  cette  objection  en  présence  des  instructions  du  Département 
des  Finances  qui  lui  prescrivaient  d'exécuter  l'ordonnance  d'em- 
prisonnement nonobstant  totU  recours.  Du  reste,  en  fait,  Piguet 
paraît  avoir  protesté  en  déclarant  qu'il  ne  s'en  tiendrait  pas  là 
et  entendait  poursuivre  son  opposition.  Bien  que  les  termes 
mêmes  de  sa  protestation  ne  soient  pas  constatés,  il  est  difficile 
d'admettre  qu'il  n'ait  pas  fait  état  du  recours  et  de  la  demande 
de  mesures  provisionnelles  qu'il  avait  adressés  au  Tribunal  fé- 
déral trois  jours  aupavavant.  Dans  ces  conditions,  on  ne  saurait 
voir  dans  le  paiement  opéré  une  reconnaissance  de  la  légalité 
de  la  conversion  de  Tamende  en  emprisonnement  et  une  renon- 
ciation implicite  au  recours  interjeté.  Il  y  a  donc  lieu  d'entrer 
en  matière  et  d'examiner  si  la  transformation  de  l'amende  en 
prison  et  l'ordonnance  d'emprisonnement  rendue  contre  le  re- 
courant impliquaient  une  violation  de  la  liberté  individuelle  en 
ce  sens  qu'elles  étaient  injustifiées  au  regard  de  la  loi. 

2.  11  est  exact  que  Piguet  a  fait  opposition  à  la  sommation  de 
payer  l'amende  de  40  fr.  à  laquelle  il  a  été  condamné.  Il  est  vrai 

aussi  que  l'art.  43  LP.  dispose  que  la  poursuite  pour  impôts, 

amendes  ou  autres  prestations  de  droit  public  a  toujours  lieu 
par  voie  de  saisie  ou  de  réalisation  de  gage.  Il  suit  de  celte  dis- 
position que  les  prescriptions  de  la  LP.,  notamment  en  matière 
d'opposition  et  de  main  levée,  doivent  être  observées  lorsqu'un 
canton  poursuit  le  recouvrement  d'une  amende  sur  les  biens  du 
condamné.  Mais  il  n'en  suit  pas  que  lorsque  la  législation  can- 
tonale prévoit  la  conversion  de  l'amende  en  emprisonnement  en 
cas  de  non-paiement,  le  canton  ne  puisse  opérer  cette  conver- 
sion qu'après  une  poursuite  infructueuse  exercée  en  conformité 
de  la  LP.  La  transformation  de  l'amende  en  prison  est  régie 
exclusivement  par  le  droit  cantonal.  Or  la  loi  vaudoise  du  21  dé- 
cembre 1843,  sur  la  poursuite  des  amendes  et  leur  conversion 
en  emprisonnement,  ne  pose  pas  l'obligation  d'une  poursuite 
préalable.  Il  résulte  au  contraire  de  ses  art.  2  à  5  qu'il  appartient 
à  l'autorité  chargée  de  l'exécution  de  la  condamnation  de 
décider,  en  cas  de  non^paiement  de  l'amende  dans  un  délai  de 
trois  mois  dès  la  condamnation,  s'il  y  a  lieu  d'agir  sur  les  biens 
du  condamné  ou  contre  sa  personne.  Si  elle  adopte  la  [iremière 
alternative,  elle  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  LP.  A 
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cet  égard,  il  convient  d'observer  que  la  sommation  de  payer 
dans  les  dix  jours  (prévue  à  Tart.  4  de  la  loi  vaudoise  du  24  dé- 
cembre 1843,  insérée  dans  le  recueil  des  lois  encore  en  vigueur> 
ne  saurait  tenir  lieu  du  commandement  de  payer  de  la  LP.  ;  la 
menace  de  saisie  immédiate  à  défaut  de  paiement,  en  particulier, 
n'est  pas  en  harmonie  avec  celte  dernière  loi.  Dans  le  cas  actuel, 
l'autorité  s'est  déte«-minée  en  faveur  de  la  poursuite  contre  la 
personne  du  condamné.  En  ce  faisant,  elle  a  agi  en  conformité 
de  la  loi,  et  dès  lors  la  conversion  de  l'amende  en  emprisonne- 
ment n'implique  aucune  atteinte  aux  prescriptions  de  la  LP.  ou 
à  la  liberté  individuelle  du  recourant. 

3.  En  faisant  opposition  à  la  sommation  de  payer  l'amende,  le 
recourant  a  demandé,  pour  le  cas  où  son  opposition  serait  écar- 
tée, à  payer  cette  amende  en  travaillant  pour  l'Etat.  Il  soutient 
que  la  loi  lui  donne  le  droit  de  se  libérer  au  moyen  de  travail. 
Le  l^r  alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  vaudoise  du  17  mai  1875  sur 
l'organisation  des  établissements  de  détention  (actuellement 
abrogée  par  celle  du  22  mai,  entrée  en  vigueur  le  5  juillet  1901,) 
semble  de  prime  abord  justifier  cette  manière  de  voir  en  disant 
que  «  la  peine  de  l'amende,  lorsqu'elle  n'est  pas  acquittée  en 
argent,  est  convertie  en  journées  de  travail  au  profit  de  l'Etat.  > 
Mais  les  termes  absolus  de  cet  alinéa  sont  tempérés  par  ceux  du 
3"™^  alinéa  disposant  en  substance  ce  qui  suit  :  Lorsque  l'amende 
est  indépendante  de  toute  autre  peine,  ce  qui  est  le  cas  en 
l'espèce,  le  condamné  qui  ne  peut  ou  ne  veut  la  payer  en  argent 
peut  se  taire  inscrire  chez  le  Receveur  de  l'Etat  pour  être  em- 
ployé à  des  travaux  publics  ;  dans  ce  cas  le  voyer  du  district  ou 
l'inspecteur  forestier  à  Tarrondissement  «  peuvent  requérir  le 
condamné  pour  des  ouvrages  d'entretien  et  de  construction  de 
route,  etc.,  et  l'admettre  à  acquitter  son  amende  sous  leur  sur- 
veillance... »  «  A  ce  défaut,  ou  si  le  condamné  n'exécute  pas  le 
travail  qui  lui  est  assigné,  l'amende est  transformée  en  empri- 
sonnement ....  »  D'après  le  Conseil  d'Etat,  l'art.  7  de  la  loi  a 
toujours  été  interprété  en  ce  sens  que  l'Etat  avait  la  faculté 
d'accepter  du  travail  en  lieu  et  place  d'espèces  pour  acquitter 
une  amende,  mais  n'était  pas  tenu  d'ouvrir  des  chantiers  natio- 
naux pour  procurer  du  travail  aux  condamnés  qui  demandaient 
à  s'acquitter  par  ce  moyen.  On  pourrait  se  demander  si  cette 
interprétation  répond  bien  à  l'intention  du  législateur.  Mais 
quoi  qu'il  en  soit,  elle  n'est  pas  inconciliable  avec  la  teneur  du 
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Tamende  est  transformée  en  emprisonnement  >  —  peuvent  en 
effet  se  rapporter  au  cas  où  les  voyer  et  inspecteur  forestier  ne 
requièrent  pas  le  condamné  pour  des  travaux  publics  de  leur 
ressort,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  rem- 
ployer sur  les  chantiers  de  TEtat.  L'interprétation  donnée  à  la 
loi  par  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  donc  pas  être  qualifiée  d'arbi- 
traire. L'ordonnance  d'emprisonnement  rendue  contre  Piguet, 
nonobstant  l'offre  de  celui-ci  d'acquitter  son  amende  en  travail, 
n'apparaît  donc  pas  comme  injustifiée  au  regard  de  la  loi  et 
n'implique  par  conséquent  aucune  atteinte  à  la  garantie  de  la 
liberté  individuelle. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DOUBLE  IMPOSITION.  —  Conditions  requises  pour  l'applica- 
tion  du  droit  fédéral.  —  Impôt  de  capitation.  —  Prétendue 
taxe  de  simple  police.  Impôt  proprement  dit.  —  Régies 
sur  la  double  imposition  applicables.  —  Droit  de  chaque 
canton  de  percevoir  l'impôt  de  capitation  au  prorata  de  la 
durée  du  séjour. 

RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Projet  d'impôt  communal, 
délai  d'opposition  fixé  par  la  loi.  —  Recours  après  l'expira- 
tion du  délai  contre  l'application  à  un  cas  particulier  de 
l'arrêté  d'imposition  entré  en  vigueur.  —  Recevabilité. 

[46  Const.  féd.] 

1.  Ijorscpie  le  délai,  pour  exercer  un  recours  de  droit 
public  contre  une  décision  cantonale  d'une  portée  géné- 
rale, est  expiré,  le  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral 
n'en  subsiste  pas  moins  contre  l'application  d'une  telle 
décision  à  un  cas  particulier;  il  est  indifférent  à  cet  égard 
que  la  loi  cantonale  fixe  ou  ne  fixe  pas  aux  intéressés  un 
délai  pour  former  opposition  à  l'adoption  de  la  décision  li- 
tigieuse. 

2.  Il  y  a  double  imposition  interdite  par  le  droit  fédéral 
dès  le  moment  où  l'on  est  théoriquement  en  présence 
d'un  conflit  entre  deux  cantons  en  matière  d'impôt,  alors 
même  que  cette  double  imposition  n'existe  pas  encore 
pratiquement,  pour  le  motif  qu'un  des  deux  cantons  n'a 
pas  encore  fait  usage  de  son  droit  de  réclamer  l'impôt  en 
«piestion. 

3.  Un  simple  impôt  de  capitation  doit   être   considéré, 
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non  comme  une  taxe  de  police,  mais  comme  un  impôt 
proprement  dit,  sujet  aux  règles  du  droit  fédéral  sur  la 
double  imposition  ;  il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  être  exigé 
par  un  canton  (ou  par  la  commune  d'un  canton)  que  poux^ 
le  temps  durant  lequel  le  contribuable  a  Joui  des  avan- 
tages que  lui  offrent  les  institutions  et  installations  de  ce 
canton,  et  a  habité  son  territoire. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  une  capitation 
qui  revêt  le  caractère  d'un  impôt  sur  la  valeur  locative. 

Les  autorités  fiscales  n'y  peuvent  déroger  par  un  arrêté 
portant  que  la  capitation  est  perçue  de  chaque  ménage 
CI  quelle  que  soit  la  durée  de  son  domicile  dans  la  com- 
mune ». 

Consorts  Diodaii  c.  Conseil  d'Etat  de  Vaud.  —  i^  février  1902. 


Les  enfants  de  feu  Mois  Diodati  sont  copropriétaires  indivis 
de  la  campagne  des  Fougères,  commune  de  Dully  (district  de 
Rolle,  canton  de  Vaud).  Dame  veuve  Diodati  a  la  jouissance  de 
cette  campagne,  qu'elle  habite  pendant  une  partie  de  Tannée, 
soit  durant  une  période  qui,  à  ce  qu'elle  afGrme,  n'a  pas  dépassé 
trois  mois  en  4901.  Elle  est  d'ailleurs  domiciliée  à  Genève,  ainsi 
que  ses  cinq  enfants. 

Dame  Diodati  et  ses  enfants  ont  payé  l'impôt  foncier  sur  cette 
propriété,  par  286  fr.  65,  et,  en  outre,  l'impôt  pour  deux  voitures, 
deux  chiens  et  un  piano,  soit  en  tout  379fr.65.  Ce  montant  n'est 
pas  contesté  par  les  hoirs  Diodati.  En  revanche  ceux-ci  se  sont 
refusés  à  payer  un  impôt  dit  de  capitation,  de  50  fr.  qui  leur  était 
réclamé.  Ils  demandèrent,  par  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat 
de  Vaud,  d'en  être  libérés,  attendu  que  ce  dernier  impôt  se 
caractérisait  comme  une  taxe  personnelle,  que  la  commune  de 
Dully  n'était  pas  autorisée  à  percevoir,  attendu  que  ni  dame 
Diodati  ni  ses  enfants  n'habitent  cette  localité,  mais  qu'ils  sont 
domiciliés  à  Genève. 

Par  décision  du  27  novembre  1901,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
a  écarté  ce  recours,  en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  : 

Le  dit  impôt  a  été  réclamé  en  veilu  de  l'art.  13  de  l'arrêté  commu- 
nal d'imposition,  contre  lequel  aucune  objection  n'a  été  soulevée  au- 
près du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal.  Par  conséquent,  une  capi- 
tation de  4  à  50  fr.  peut  être  exigée  annuellement  de  chaque  ménage, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  domicile  dans  la  commune,  et  la  dis- 
position précitée  concerne  tout  propriétaire  y  ayant  un  immeuble 
bâti  et  un  appartement  meublé.  La  décision  susmentionnée  touchant 
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la  capitalion  est  applicable  aux  hoii*s  Diodati,  attendu  qu'ils  possèdent 
dans  la  commune  de  DuUy  une  maison  meublée,  qu'un  membre  de 
l'hoirie  habile  pendant  une  partie  de  l'année,  et,  en  outre,  par  le  mo- 
tif qu'un  jardinier  y  demeure  durant  l'année  entière. 

Par  écriture  du  28  décembre  1901,  les  hoirs  Diodati  ont  re- 
couru pour  double  imposition  contre  cette  décision,  à  eux  com- 
muniquée le  3  du  même  mois.  A  Tappui  de  ce  recours,  ils  ont 
fait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

L'impôt  dont  il  s'agit  est  appelé  capitation,  bien  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  des  caractères  d'une  semblable  taxe;  il  n'est  en  effet 
ni  fixe,  ni  d'un  montant  insignifiant,  et  il  n'est  pas  perçu  exclu- 
sivement des  personnes  habitant  la  commune.  En  réalité,  il  est 
fixé  d'une  manière  absolument  arbitraire,  puisqu'il  ne  se  monte 
à  50  fr.  que  pour  quatre  contribuables,  à  20  fr.  pour  un,  et  pour 
tous  les  autres  à  8, 6  et  4  fr.  seulement.  Il  s'agit  donc  bien  plutôt 
d'une  catégorie  de  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière,  même  si  cet 
impôt  devait  être  considéré  comme  une  taxe  de  ménage,  il  ne 
saurait  être  perçu  des  hoirs  Diodati  comme  tels,  ni  de  dame 
Diodati  mère,  sans  impliquer  une  atteinte  à  l'interdiction  de  la 
double  imposition.  En  efl'et  les  hoirs  Diodati  n'ont  pas  de  ménage 
à  DuUy,  mais  seulement  à  Genève.  Tous  les  membres  de  Thoirie 
sont  domiciliés  à  Genève,  où  ils  paient  l'impôt  sur  le  capital  mo- 
bilier pour  toute  la  durée  de  Tannée.  Il  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne  dame  Diodati  mère;  elle  aussi  a  payé  à  Genève 
pour  toute  l'année  1901  soit  la  taxe  locative  (taxe  de  ménage), 
soit  la  taxe  mobilière;  elle  ne  peut  dès  lors  être  tenue  de  payer 
le  même  impôt  à  DuUy.  En  tout  cas  elle  ne  pourrait  être  astreinte 
à  payer  à  Dully  une  taxe  de  ménage  ou  un  impôt  mobilier  que 
proportionnellement  à  la  durée  de  son  séjour  dans  cette  com- 
mune, et  à  condition  que  celui-ci  ait  duré  plus  de  trois  mois,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas.  Si  l'arrêté  d'imposition  de  Dully  n'a  pas 
soulevé  d'opposition  dans  le  délai  utile  de  la  part  des  recourants, 
c'est  que  ceux-ci  étaient  absents  lors  de  sa  publication  et  n'ont 
rien  su  du  projet;  dès  lors  cette  omission  ne  saurait  leur  être 
valablement  opposée. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  invoque,  en  subs- 
tance, les  arguments  ci- après  : 

L'application  de  la  taxe  en  question  a  été  faite  à  dame  Diodati- 
Eynard  seule,  en  sa  qualité  d'usufruitière  de  la  propriété  des 
€  Fougères  >  qu'elle  a  habitée  pendant  une  partie  de  Tannée. 
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Les  autres  membres  de  Thoirie  Diodali,  n'étant  pas  en  cause,  ne 
sauraient  avoir  qualité  pour  recourir.  Au  fond,  l'arrêté  commu- 
nal d'imposition  est  basé  sur  Tait.  6  de  la  loi  vaudoise  sur  les 
impositions  communales,  aux  termes  duquel  l'impôt  ne  doit  pas 
atteindre  seulement  les  divers  éléments  de  la  fortune  mobilière 
et  le  produit  du  travail,  mais  peut  porter  en  outre  sur  d'autres 
matières  imposables.  Dans  ce  nombre,  une  des  premières  que 
les  communes  ont  songé  à  atteindre  est  l'individu,  le  contribua- 
ble lui-même  dans  sa  personne  ;  de  là  l'impôt  de  capitation,  par 
ménage,  par  feu,  etc.,  tout  autant  de  désignations  diverses  qui 
ont  au  fond  le  même  objectif,  savoir  la  personne  et  non  ses  biens. 
La  loi  ne  réglemente  pas  cette  forme  de  l'impôt,  mais  elle  offre 
un  moyen  à  celui  qui  estime  être  lésé  par  son  application,  de 
•défendre  ses  intérêts,  savoir  par  son  art.  15,  qui  réserve  fonnel- 
lement  que  l'autorisation  de  percevoir  un  impôt  communal  ne 
peut  être  accordée  qu'après  enquête.  Or  cette  enquête  a  eu  lieu 
sans  provoquer  d'opposition  de  la  part  des  recourants,  bien  que 
le  projet  d'impôt  de  Dully  ait  été  publié  et  affiché  à  la  maison 
commune,  ainsi  que  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels  du  canton 
de  Vaud.  Si  dame  Diodati  était  absente  des  c  Fougères  »  à  ce 
moment- là,  sa  propriété  était  habitée  par  des  gens  qui  avaient 
certainement  pour  mission  de  le  renseigner  à  cet  égard. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours  en  ce 
sens  que  l'Etat  de  Vaud—  soit  la  commune  de  Dully  —  ne  sont 
autorisés  à  percevoir  l'impôt  de  capitation  litigieuse  qu'au  pro- 
rata du  temps  du  séjour  effectif  de  dame  Diodati-Eynard  à  Dully, 
pendant  le  courant  de  l'année  imposable  dont  il  s'agit. 

Arrêt  : 

En  droit  :  1.  Le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  soulève  en  première 
ligne  l'exception  de  prescription  du  droit  de  recours,  par  le  mo- 
tif que  les  recourants  n'ont  formé  en  ses  mains,  dans  le  délai 
spécialement  prévu  à  cet  effet  par  la  loi,  aucune  opposition  con- 
tre l'arrêté  d'imposition  de  la  commune  de  Dully. 

Les  dispositions  de  la  loi  vaudoise  du  20  février  1892  sur  les 
impositions  communales,  relatives  à  ce  point,  sont  les  suivantes: 

Art.  iô.  La  demande  d'autorisation  (de  percevoir  un  impôt 
communal)  doit  être  présentée  au  Conseil  d'Etat  avant  le  l«r 
août  de  chaque  année.  —  Art,  il,  A  la  réception  de  la  demande, 
le  Conseil  d'Etat  fait  procéder  au  dépôt  du  projet  à  la  secrétaire- 
rie  municipale,  en  invitant,  par  avis  officiel,  les  intéressés  à  y 


-    241     — 

consigner  par  écrit  leurs  observations,  dans  un  délai  déterminé. 
—  Art  18.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  Conseil  d*Etat  commu- 
nique immédiatement  les  observations  à  l'autorité  communale, 
en  lui  donnant  un  délai  pour  faire  connaître  sa  détermination. — 
Art,  iO.  Si  une  opposition  est  maintenue,  après  que  les  oppo- 
sants ont  été  entendus,  le  Conseil  d'Etat  la  transmet  au  Grand 
Conseil  avec  un  projet  de  décret  admettant,  modifiant  ou  reje- 
tant l'impôt  demandé.  » 

Il  est  vrai  que  les  recourants  n'ont  pas  opposé  dans  le  délar 
légal  contre  l'arrêté  d'imposition.  Cette  circonstance  ne  saurait 
toutefois  avoir  pour  efiet  de  les  priver  de  leur  droit  de  recourir, 
auprès  des  autorités  fédérales,  contre  le  dit  arrêté  pour  violation 
des  droits  individuels  garantis  aux  citoyens.  Les  cantons  peu- 
vent sans  doute  édicter  des  prescriptions  relatives  à  une  pareille 
déchéance,  mais  pour  autant  seulement  que  leurs  propres  ins- 
t.-nces  sont  en  question;  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  du 
lei'ours  au  Tribunal  fédéral,  les  dispositions  fédérales  sont  seu- 
les applicables;  en  outre,  le  Tribunal  de  céans  a  souvent  reconnu 
<]ne  même  lorsque  le  délai  pour  recourir  contre  une  décision 
cantonale  d'une  portée  générale  était  expiré,  le  droit  de  recours 
n'en  subsiste  pas  moins  contre  l'application  d'une  telle  décision 
à  un  cas  particulier  (Comp.  Rec,  off,  XII,  page  19,  consid.  1; 
ibid.  XVII,  page  349,  consid.  2). 

2.  Le  Conseil  d'Etat  ayant  déclaré  que  l'application  de  la  taxe 
dont  il  s'agit  a  été  faite  à  dame  Oiodati-Eynard  seule,  en  sa  qua- 
lité d'usufruitière  de  la  propriété  des  c  Fougères  »  —  et  non  aux 
enfants  de  feu  Charles-Aloïs  Diodati  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires, —  et  ce  par  le  motif  qu'elle  a  habité  à  DuUy  pendant  le 
courant  de  l'année  1901,  il  reste  uniquement  à  examiner  si  la 
réclamation  de  cette  taxe  constitue  une  double  imposition  inad- 
missible au  regard  des  dispositions  de  la  Constitution  fédérale 
sur  la  matière. 

Il  faut  reconnaître  d'emblée  que  la  perception  de  l'impôt  à 
Dully  pour  une  année  entière  ne  saurait  être  admise,  alors  qu'il 
€st  établi  et  reconnu  que  dame  Diodati  n'a  fait  dans  cette  loca- 
lité, durant  la  prédite  année,  qu'un  séjour  de  moins  de  trois 
fnois,  et  qu'elle  a  passé  le  reste  de  cette  année  à  Genève,  où  elle 
a  acquitté  pour  l'année  entière  soit  la  taxe  locative,  soit  l'impôt 
mobilier.  En  effet,  que  l'on  considère  la  capitation  réclamée  par 
la  commune  de  Dully  comme  un  impôt  sur  la  valeur  locative, 
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ou  comme  une  simple  taxe  perçue  par  tête,  le  droit  du  canton 
de  Vaud  de  la  percevoir  n'existe,  conformément  au  droit  fédé- 
ral, que  pro  rata  temporis.  S'il  s^agissait  d'une  taxe  analogue  à 
rimpôt  locatif  genevois,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  sans  autre  ce 
qui  précède,  attendu  que,  dans  ce  cas,  dame  Diodati  aurait  payé 
deux  fois  le  même  impôt.  Mais  même  si  Ton  devait  envisager  la 
capitation,  ainsi  que  le  fait  TEtat  de  Vaud,  uniquement  comme 
un  impôt  perçu  par  tête,  il  ne  serait  pas  licite  de  le  percevoir  à 
DuUy  pour  une  année  entière,  en  se  fondant  sur  un  séjour  qui 
n'a  duré  que  quelques  semaines.  £n  effet,  conformément  à  la 
pratique  bien  établie  du  Tribunal  de  céans,  il  faut  admettre  éga- 
lement l'existence  d'une  double  imposition  interdite  par  le  droit 
fédéral,  dès  le  moment  où  l'on  se  trouve  théoriquement  en  pré- 
sence d'un  conflit  entre  deux  cantons  en  matière  d'impôt,  alors 
même  que  cette  double  imposition  n'existe  pas  encore  pratique- 
ment, par  le  motif  qu'un  des  deux  cantons  n'a  pas  encore  fait 
usage  de  son  droit  de  réclamer  l'impôt  en  question.  Or,  puisque 
le  Tribunal  fédéral  a  déjà  reconnu  qu'un  simple  impôt  de  capi- 
tation devait  être  considéré,  non  point  comme  une  taxe  de  po- 
lice, mais  comme  un  impôt  proprement  dit,  et  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  être  exigé  que  pour  le  temps  durant  lequel  le  contribua* 
ble  a  joui  des  avantages  que  lui  offrent  les  institutions  et  instal* 
lations  publiques  du  canton  dont  il  s'agit,  et  a  habité  son  terri- 
toire (voir  Rec.  off.  VIIl,  page  704  ;  ibid.  XXIII,  page  498  et  suiv.), 
la  commune  de  Dully  ne  saurait  être  autorisée  à  percevoir  l'im- 
pôt en  question  pour  toute  l'année. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  relatif 
à  l'impôt  communal  de  Dully  mentionne  expressément,  sous 
chilTre  13,  que  la  capitation  est  perçue  de  chaque  ménage,  quelle 
que  soit  la  durée  de  son  domicile  dans  la  commuyie,  car  des  ga- 
ranties de  droit  fédéral,  telle  que  celle  portant  qu'un  citoyen  ne 
peut  être  soumis  à  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière  que  pro  rata 
temporis^  ne  sauraient  être  abolies  unilatéralement  par  les  auto- 
rités fiscales  d'un  canton. 

3.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  recours  doit  être  admis 
dans  ce  sens,  que  le  canton  de  Vaud  n'a  le  droit  de  frapper 
dame  Diodati  de  la  capitation  dont  il  s'agit  qu'au  pro  rata  de  la 
durée  du  séjour  de  la  recourante  à  Dully. 

Les  conclusions  du  recours  ne  peuvent  toutefois  être  admises 
dans  toute  leur  étendue.  Les  recourants  appuient  évidemment 
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leur  réclamation  sur  l'art.  10  de  la  loi  d'impôt  précitée,  statuant 
entre  autres  que  <  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière  proprement 
dite,  ainsi  que  sur  les  rentes  et  usufruits,  est  dû  à  la  commune 
dans  laquelle  le  contribuable  est  inscrit  pour  l'impôt  cantonal,  et 
que  toutefois,  si  le  contribuable  transfère  sa  résidence  ou  son 
domicile  dans  une  autre  commune,  à  titre  temporaire  ou  perma- 
nent, pendant  plus  de  trois  mois,  la  commune  du  nouveau  domi- 
cile peut  percevoir  l'impôt  au  taux  fixé  par  le  décret  ou  Tarrôté 
qui  la  concerne,  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel 
le  contribuable  a  résidé  dans  la  commune  ;  dans  ce  cas  le  con> 
tribuable  est  libéré  de  Timpôt  de  la  première  commune,  à  pro- 
rata  du  temps  pour  lequel  il  a  payé  l'impôt  dans  la  commune  de 
sa  nouvelle  résidence,  si  cette  commune  est  imposée,  sinon  à 
prorata  de  la  durée,  duement  constatée,  de  sa  résidence  dans 
cette  commune  ».  Toutefois,  d'une  part,  cette  disposition,  d'après 
ses  termes  mêmes,  n'a  trait  qu'à  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière 
proprement  dite,  aux  rentes  et  aux  usufruits,  et  n'est  dès  lors 
pas  applicable  à  la  capitation,  au  sujet  de  laquelle  il  a  été  statué 
au  contraire,  avec  l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  qu'elle  serait 
perçue  quelle  que  soit  la  durée  du  domicile  du  contribuable 
dans  la  commune,  —  et,  d'autre  part,  cette  disposition  de  l'art. 
10  n'apparaît  point  comme  applicable  aux  rapports  intercanto- 
naux, lesquels  sont  réglés  par  le  droit  fédéral. 

4.  Les  recourants  n'allèguent  pas  une  violation  de  l'art.  4  de 
la  constitution  fédérale  du  fait  que  la  capitation  n'est  pas  perçue 
suivant  un  taux  unique  de  tous  les  contribuables;  ils  ne  con- 
cluent pas  davantage,  subsidiairement,  à  la  réduction,  à  ce  point 
de  vue,  de  la  taxe  qui  les  a  frappés. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

VENTE  IMMOBILIÈRE.  SOGIËTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.— 
Application  du  droit  cantonal  aux  clauses  pénales  faisant 
partie  d'un  contrat  de  vente  immobilière.  —  Nature  du  con- 
trat par  lequel  un  associé  en  nom  collectif  se  retire  d'une 
société  possédant  des  immeubles. 

[281  CO.J 

Bûcher  c,  Dûrrer.  —  28  juin  i901. 
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La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  maintenu  d*une  façon 
constante  que  les  ventes  immobilières  demeurent,  à  tous  les 
points  de  vue,  soumises  à  la  législation  cantonale,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  dispositions  générales 
ou  les  dispositions  spéciales  concernant  la  vente.  {Rec.  off.  XIII, 
p.  511  et  s.  consid.  4  et  s.).  Il  en  résulte  que  des  clauses  pénales 
qui  font  partie  intégrante  du  contrat  de  vente,  en  vue  dassurer 
Texécution  du  dit  contrat,  doivent  être  appréciées  d'après  le 
droit  cantonal  et  non  pas  d'après  le  droit  fédéral. 

Le  contrat  par  lequel  un  associé  en  nom  collectif  déclare  sor- 
tir de  la  société  et  céder  aux  autres  associés  sa  part  à  l'actif  so- 
cial contre  indemnité  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une 
vente  immobilière  lors  même  que  les  biens  de  la  société  com- 
prennent des  immeubles.  C'est  bien  plutôt  un  contrat  portant 
sur  la  sortie  du  sociétaire  de  la  société  et  la  séparation  des 
associés.  Si  une  clause  pénale  est  attachée  à  un  tel  contrat,  elle 
reste  régie  par  la  législation  fédérale. 

(Extrait  et  traduction.  —  S.  de  B.) 


TRIBUxNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.  -  NotioD  de  l'ez- 
ploitation. 

[2, 1.  f.  sur  la  resp.  des  entreprises  de  ch.  de  ter,  du  l^i*  juillet  1875. 

Pour  que  l'art.  2  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  che- 
mins de  1er  soit  encourue,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ac- 
cident se  soit  produit  sur  la  voie  ferrée  ou  à  l'occasion  de 
l'utilisation  de  la  voie  ferrée.  Cette  responsabilité  n'est 
pas  exclue  par  le  motif  que  le  fait  qui  a  causé  l'accident 
peut  se  produire  dans  une  autre  industrie.  Il  suffit,  par 
exemple,  que  l'accident  soit  dû  à  la  précipitation  que  né- 
cessite l'exploitation  par  rails. 

Ruesch  c.  Schw.  Central  Bahn.  —  6  juillet  i90i. 


Alors  qu*il  travaillait  pour  le  compte  de  la  scierie  et  parqueté- 
rie  Ruesch  et  C'^  à  la  station  de  M.  au  chargement  sur  wagon 
de  bois  de  longueur,  le  demandeur  Ruesch  a  été  blessé  par 
suite  du  fait  que  l'un  des  supports  en  fer  du  wagon  avait  cédé. 
Il  a  ouvert  action  en  indemnité  à  la  C'«  S.  G.  B.  en  vertu  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer,  mais  sa  demande  a 
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été  écartée  en   dernière   instance  en   résumé  par   les   motifs 
suivants  : 

Arrêt  : 

Si  la  loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  accorde  des 
indemnités  plus  élevées  que  les  deux  lois  sur  la  responsabilité 
lies  fabricants,  et  si  elle  n'exige  pas  qu'il  existe  entre  le  lésé  et 
l'entreprise  de  transport  un  rapport  découlant  d'un  louage  de^ 
services,  sa  sphère  d'application  est  d'autre  part  plus  limitée 
que  celle  des  dites  lois.  En  elïet  elle  ne  garantit  le  lésé  que  des 
conséquences  économiques  des  seuls  accidents  qui  découlent 
des  risques  spéciaux  provenant  de  la  circulation  des  véhicules 
sur  les  rails.  A  teneur  de  l'arrêt  de  principe  rendu  par  le  Tribu- 
nal fédéral  dans  l'affaire  Weber  c.  Union-Suisse  (/^er.  off  XIV, 
p.  120),*  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accident  se  soit  produit 
justement  sur  une  voie  ferrée  ou  à  l'occasion  de  l'utilisation 
d*une  voie  ferrée.  Au  contraire  il  suffit  que  l'accident  ait  été  pro- 
voqué par  la  hâte  plus  grande  que  la  circulation  accélérée  du 
matériel  roulant  sur  rails  rend  nécessaire  (cf.  Rcr,  off.  IV, 
p.  283,  cens.  3  et  4;  Vlll,  p.  {H,  cons.  1  et  3  et  p.  795,  cons.  3; 
IX,  p.  526,  cons.  6  ;  X,  p.  124,  cons.  2  ;  XVll,  p.  125,  cons.  2  et  4; 
XIX,  p.  797,  cons.  2;  XXI,  p.  778,  cons.  2). 

Il  en  résulte  qu'en  l'espèce,  la  responsabilité  de  l'entreprise 
de  chemins  de  fer  n'est  pas  exclue  par  la  laison  que  l'acte  de 
replacer  un  support  de  fer  à  un  wagon  de  bois  longs  ne  constitue 
pas  exclusivement  la  manœuvre  d'exploitation  de  chemins  de 
fer,  mais  peut  se  produire  aussi  bien  à  l'occasion  de  transports 
par  route.  Bien  plus  il  suffirait,  pour  que  le  chemin  de  fer  ïùt 
déclaré  responsable  de  l'accident,  que  l'acte  consistant  dans  la 
mise  en  place  du  support  ait  dû  être  accompli  avec  une  hâte 
spéciale  découlant  de  l'exploitation  par  rails  et  que  l'accident 
fût  précisément  la  conséquence  de  cette  précipitation. 

Mais,  tout  au  contraire,  aucune  hâte  n'était  nécessaire,  et  il 
est  en  outre  démontré  que  l'accident  a  été  occasionné  par  une 
précipitation  inutile.  H  faut  donc  admettre,  pour  ce  double  motif, 
qujl  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  d'un  accident  provoqué  par  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  et  que  le  jugement  cantonal  a  bien 
compris  la  notion  de  «  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  ». 

(Extrait  et  tnidiiclion.  —  ^>.  de  B.) 
ï  Journal,  1890,  p.  200. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  Employé  monté 
dans  un  fourgon  à  bagages  en  violation  des  prescriptions  de 
service.  —  Porte  du  fourgon  non  fermée.  —  Chute  de  l'em- 
ployé sur  la  voie.  —  Décès.  —  Action  des  ayants  droit.  — 
Faute  concomitante.  —  Admission  de  Faction  et  réduction 
des  conclusions. 

[2, 4,  loi  féd.  sur  la  resp.  des  chemins  do  fer,  du  \"  juillet  1875.] 

1.  Kart.  2  de  la  loi  de  1875  sur  la  responsabilité  des 
chemins  de  fer,  dans  la  mesure  où  il  se  rapporte  à  la 
propre  faute  de  la  victime,  s'applique  aux  cas  où  cette 
faute  est  la  directe  et  immédiate  de  Vaccident.  L'art.  4 
vise  des  cas  où  le  rapport  de  causalité  est  médiat  et  indi- 
rect. 

2.  Constitue  une  faute,  pour  un  employé  de  chemin  de 
fer,  le  fait  de  quitter  la  localité  où  l'appelait  son  service,  de 
prendre  un  train  pour  aller  boire  dans  une  localité  voi- 
sine, de  rentrer,  non  par  des  trains  de  voyageurs,  mais 
par  le  dernier  train,  qui  était  un  train  de  marchandises 
et,  de  se  conduire,  d'une  façon  générale,  de  façon  à  mon- 
trer qu'il  n'était  pas  complètement  maître  de  ses  actions. 

3.  Constitue  une  faute,  pour  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  le  fait  que  la  porte  d'un  fourgon  à  bagages  par 
laquelle  la  victime  est  tombée  était,  non  pas  fermée,  mais 
simplement  appuyée. 

Herzof/  c.  S.-O.-D.  -   il  juillet  190L 


Le  conducteur  de  train  Herzog  avait  pris  le  47  mai  1899,  à 
8  h.  25  du  soir,  à  la  gare  de  Br.  où  son  service  Tavait  amené, 
le  train  n»  96  pour  se  rendre  à  la  gare  de  Fr.  où  il  s'arrêta  et  où 
il  se  mit  à  boire  dans  un  café,  il  avait  fait  cette  course  sans  v 

« 

être  tenu  par  son  service  et  sans  en  avoir  reçu  Tordre.  A  Tinsli 
gation  du  cafetier,  il  prit  à  9  h.  45  un  train  de  marchandises 
pour  rentrer  à  Br.  Le  chef  de  train  Tautorisa  à  voyager  dans  le 
train,  supposant,  paraît-il,  que  Herzog  était  venu  à  Fr.  pour 
affaires  de  service.  La  porte  d'arrière  du  fourgon  dans  lequel 
Herzog  est  monté  n'était  qu'appuyée  et  non  pas  fermée  et  le 
fourgon  n'avait  pas  de  ce  côté  de  plateforme,  mais  simplement 
un  marche-pied  qui  s'est  trouvé  être  relevé.  Sans  que  personne 
s'en  soit  aperçu,  Herzog  tomba  du  wagon  pendant  le  trajet  et 
fut  tué.  Les  ayants  droit  de  Herzog  ayant  réclamé  une  indemnité 
à  la  Compagnie,  celle-ci  leur  a  opposé  un  moyen  consistant  à 
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dii-e  que,  au  moment  où  s'est  produit  raccident,  Herzog  s'était 
mis  en  rapport  avec  l'entreprise  par  un  acte  déloyal  de  sa  part 
ou  en  violant  sciemment  des  presciMptions  de  police,  que,  par 
conséquent,  Taccident  a  été  causé  par  sa  propre  faute.  Les  tri- 
bunaux cantonaux  ont  écarté  la  demande.  Le  Tribunal  fédéral 
a,  par  contre,  admis  la  responsabilité  en  principe  tout  en  rédui- 
sant Tindemnité  en  rai.son  de  la  faute  concomitante  de  la  vic- 
time. 

Arrêt  : 

1.  L'exonération  de  responsabilité  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  ler  juillet  1875  n'est  qu'une  application  spéciale  du  principe 
suivant  lequel  la  propre  faute  de  la  personne  tuée  ou  blessée  a 
pour  effet  d'entraîner  la  libération  de  l'entreprise  de  toute  res- 
ponsabilité. Cette  disposition  a  été  introduite  en  vue  de  trancher, 
d'une  façon  formelle,  la  question  du  rapport  de  Ciiusalité  entre 
la  faute  de  la  victime  et  l'accident,  question  qui  s'est  posée  dans 
la  jurisprudence  et  la  doctrine,  à  l'occasion  de  l'application  de 
la  loi  impériale  allemande  sur  la  res[)onsabilité  (voir  le  message 
du  Conseil  fédéral  du  26  mai  1874,  Feuille  fvd.  l,  p.  892).  Si  l'on 
compare  les  art.  2  et  4  de  la  loi  de  1875  on  voit  que,  dans  la 
masure  où  l'arl.  2  se  rapporte  à  la  propre  faute  de  la  victime,  il 
s'étend  à  tous  les  cas  où  cette  faute  est  la  cause  immédiate  et 
directe  de  la  mort  ou  de  la  lésion  ;  l'art.  4,  par  contre,  s'applique 
aux  cas  où  le  rapport  de  causalité  est  indirect  et  médiat,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  manière  d'agir  de  la  victime  n'est  que  l'une  des 
causes  de  l'accident  et  n'en  est  même  pas  nécessairement  une 
cause  immédiate  et  directe.  De  là  résulte  également  que,  par 
«  cause  »  au  sens  de  l'art.  2,  il  faut  entendre  le  rapport  de  cau- 
salité dans  son  sens  étroit,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  cau- 
salité directe. 

Parmi  les  causes  d'exonération  prévues  par  l'art,  i,  celle 
dérivant  d'un  acte  criminel  doit  être  écartée  d'emblée  et  l'on 
peut  uniquement  se  demander  si  c'est  par  un  c  acte  déloyal  » 
ou  €  en  violant  sciemment  des  prescriptions  de  police  »  que 
«  Herzog  s'est  mis  en  rapport  avec  l'entreprise  ».  Ainsi  que  cela 
sera  expliqué  d'une  façon  complète,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
que  Herzog  aurait  obtenu  l'autorisation  de  monter  dans  le  four- 
gon du  train  1099  en  indiquant  faussement  qu'il  serait  venu  à 
Fr.  pour  affaires  de  service.  Il  faut  donc  considérer  comme  étant 
contraire  aux  faits  établis  par  le  dossier,  la  constatation  faite  par 
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Tinslance  cantonale  d'après  laquelle  Herzog  se  serait  procuré 
par  des  afiirmations  inexactes  l'autorisation  de  monter  dans  le 
fourgon  du  train  1099.  Le  seul  acte  déloyal  que  Ton  pourrait 
encore  relever  à  la  charge  de  Herzog  serait  le  fait  par  lui  d'être 
nionté  dans  le  train  sans  billet.  Or,  en  lui-même,  le  simple  fait 
de  circuler  en  chemin  de  fer  sans  avoir  payé  son  billet  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  acte  déloyal  ;  pour  que  l'existence 
d'un  tel  acte  pût  être  admise,  il  faudrait  relever  à  la  charge  de 
son  auteur  des  manœuvres  spéciales  ayant  pour  but  de  tronn- 
per,  par  exemple  le  fait  de  se  dissimuler  dans  le  wagon.  Mais  il 
n'est  pas  établi  que  Herzog  ait  fait  usage  de  moyens  de  ce  genre 
et,  en  tout  cas,  il  ne  s'est  pas  «  mis  en  rapport  avec  l'entre- 
prise »  au  moyen  d'indications  fausses. 

S'il  est  ainsi  démontré  que  Herzog  ne  s'est  pas  procuré  par 
un  acte  déloyal  l'autorisation  de  monter  dans  le  train  de  mar- 
chandises 1099,  il  faut  encore  examiner  s'il  n'est  pas  monté 
dans  ce  train  en  violant  sciemment  des  mesures  de  police.  Sui- 
vant que  l'on  apprécie  plus  ou  moins  strictement  ou  largement  la 
«  violation  faite  en  connaissance  de  cause  des  prescriptions  de 
police  >  (Wissentliche  Uebertretung  polizeilischer  Vorschriflen) 
et  le  fait  c  de  se  mettre  en  rapport  avec  l'entreprise  »  (Sich  in 
Beruhrung  bringen),  cette  question  recevra  une  solution  néga- 
tive ou  affirmative.  Il  n'est  pas  douteux  que  Herzog  a  sciem- 
ment violé  des  prescriptions  de  service  en  se  rendant  par  che- 
min de  fer  de  Br.  à  Fr.  (v.  art.  7  des  prescriptions  générales  de 
service  pour  les  employés  de  la  Compagnie  N.O.B.,  du  1®»*  avril 
1897).  Toutefois,  en  violant  ainsi  ses  devoirs  de  service,  Herzog 
ne  s'est  pas  mis  en  rapport  avec  l'entreprise  d'une  façon  qui  soit 
en  relation  tellement  étroite  avec  l'accident  que  l'on  puisse  con- 
sidérer la  dite  violation  comme  étant  la  cause  même  éloignée  de 

l'accident Le  fait  de  se  mettre  en  rapport  avec  l'entreprise 

doit  être  en  connexité  avec  l'accident  et  ne  peut  pas  être  pris  en 
considération  si  cette  connexité  n'existe  pas.  Il  faudrait 
donc,  en  l'espèce,  que  Herzog  se  fût  mis  en  rapport  avec 
l'entreprise  en  violant  sciemment  des  prescriptions  de  police 
précisément  en  ce  qui  concerne  le  train  de  marchandises 
no  1099  dans  lequel  s'est  produit  l'accident.  Il  est  vrai  que  tel 
est  bien  le  cas  puisque  Herzog  n'était  pas  autorisé  à  utiliser 
pour  sa  course  le  train  de  marchandises  et  le  fourgon  à  bagages. 
Toutefois  cette  contravention  a  été  couverte  par  l'autorisation 
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qui  lui  a  été  donnée  par  le  ohef  de  train  de  faire  le  trajet 
dans  ce  wagon.  (Cf.  Eger,  Reichshaftpflichtgeselz.  4®  édition^ 
p.  136.) 

2.  Si,  ainsi  que  cela  vient  d'être  dit,  il  n*est  pas  établi  quMt 
existe,  en  Tespèce,  une  cause  de  nature  à  exonérer  la  Compa- 
gnie de  sa  responsabilité,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  s'il 
existe  à  la  charge  de  Herzog  une  faute  en  ce  sens  que  sa  ma- 
nière d'agir  pût  être  considérée  comme  étant  la  cause  immédiate 

et  directe  de  l'accident A  ce  point  de  vue,  la  manière 

d'agir  d'Herzog  contient  divers  éléments  permettant  de  conclure 
à  l'existence  d'une  faute  commise  par  lui  qui  aurait  été  la  cause 
directe  de  l'accident  et  permettant  aussi  d'écarter  l'idée 
d'un  cas  fortuit  pour  que  l'on  puisse  considérer  la  preuve  de 
sa  propre  faute  comme  suffisamment  faite.  Ces  éléments  se 
retrouvent  tout  d'abord  dans  l'ensemble  de  la  manière  de  faire 
de  Herzog  lui-même  qui  était  contraire  à  la  discipline.  Cette 
manière  de  faire  permet  d'en  arriver  à  cette  conclusion  qu'il 
n'était  plus  complètement  maître  de  sa  volonté  et  de  son  intel- 
ligence :  en  effet,  il  a  quitté  la  localité  où  son  service  l'appelait 
et  cela  contrairement  à  des  prescriptions  de  service;  en  arrivant 
à  Fr.  il  s'est  mis  à  boire;  bien  qu'il  eût  pu  rentrer  deux  fois  par 
des  trains  de  voyageurs,  il  est  resté  à  Fr.  jusqu'à  l'arrivée  du 
dernier  train,  qui  était  un  train  de  marchandises,  et  à  ce 
moinent,  ce  n'est  que  sur  l'invitation  formelle  du  cafetier  M. 
qu'il  a  quitté  l'établissement  de  celui-ci.  Si  même  l'on  ne  veut 
pas  admettre  que  Herzog  fût  en  état  d'ivresse,  l'ensemble  de 
sa  conduite  démontre  cependant  que  Herzog  n'était  pas 
complètement  maître  de  ses  actions  et  qu'il  était  incapable 
de  réfléchir  à  ce  qu'il  faisait.  Si  donc  Herzog  se  trouvait  dans 
cet  état,  il  est  facile  de  s'expliquer  l'accident  par  le  fait  que 
Herzog  serait  sorti  du  wagon  ou  qu'il  se  serait  appuyé  contre  la 
porte  et  qu'il  serait  ainsi  tombé.  Il  paraît  si  peu  possible  que 
Herzog  soit  tombé  purement  fortuitement  du  wagon  sans  s'être 
appuyé  à  la  porte  que  cette  supposition  ne  peut  plus  être  prise 
en  considération  au  regard  des  autres  probabilités.  De  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  l'accident  est  dû  à  la  propre  faute  de 
Herzog  lui- môme. 

Toutefois,  cette  faute  ne  peut  pas  être  considérée  comme  la 
cause  unique  et  exclusive  de  l'accident;  il  y  a  lien,  au  contraire, 
de  relever  à  la  charge  de  la  compagnie  défenderesse  une  faute 
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•concomitante  qui  consiste  dans  le  fait  que  la  porte  d'arrière  du 
fourgon  à  bagages  dans  lequel  se  trouvait  Herzog  n'était  qu'ap- 
puyée et  non  pas  fermée.  Sans  cela  Taccident  n'aurait  pas  pu  se 
produire,  de  sorte  que  cette  circonstance  doit  être  considérée 
<5omme  ayant  contribué  à  provoquer  l'accident. 

(Traduction.  —  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDfiRAL.  —  CASSATION  PÉNALE 

XOI  SUR  LES  TAXES  DE  PATENTES.  CONTRAVENTION. 
PRESCHIFTION.  —  Défaut  de  dispositions  sur  la  prescrip- 
tion dans  la  loi  sur  les  taxes  de  patentes.  —  Fausse  applica- 
tion de  la  loi  sur  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois 
fiscales.  —  Droit  cantonal  inapplicable.  —  Application  des 
dispositions  du  code  pénal  fédéral. 

RECOURS  DE  DROIT  PÉNAL.  —  Conditions  de  Tezercice  du 
droit  de  recours  de  la  Confédération.  —  Délai. 

[L  24  juin  1^92  sur  les  taxes  de  patentes  des  voyageurs  de  commerce;  20  L.  80  juin 
1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  deM  contraventions  aux  lois  fiscales 
de  la  Confédération  ;  34  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853;  164  al.  2,  165  al.  2, 
167  OJF.] 

1.  La  loi  fédérale  du  30  juin  1849  sur  la  poursuite  des 
'Contraventions  aux  lois  fiscales  ne  s'applique  pas  d'une 
façon  générale  à  toutes  les  contraventions  aux  lois  de 
police  de  la  Confédération,  mais  vise  exclusivement  les 
délits  et  contraventions  commis  au  préjudice  de  Tadmi- 
nistration  fédérale,  c'est-à-dire  les  délits  et  contraven- 
tions portant  une  atteinte  directe  aux  droits  de  la  Confédéra- 
tion. 

On  ne  peut  dès  lors  appliquer  les  dispositions  de  cette 
loi  aux  contraventions  à  la  loi  sur  les  taxes  de  patentes, 
loi  qui,  dans  la  mesure  où  elle  revêt  le  caractère  d'une 
loi  fiscale,  n'intéresse  que  le  fisc  des  cantons. 

2.  A  défaut  de  dispositions  spéciales  sur  la  prescription 
de  l'action  pénale  dans  une  loi  fédérale  visant  la  répres- 
sion de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions,  on 
ne  peut  admettre  —  lorsque  la  loi  sur  la  poursuite  des 
contraventions  fiscales  est  inapplicable  —  ni  que  ces  dé- 
lits ou  contraventions  ne  soient  sujets  à  aucun  délai  de 
prescription,  ni  que  les  délais  de  prescription  du  droit 
cantonal  fassent  règle;  mais  il  y  a  lieu  de  faire  applica- 
tion des  dispositions  du  code  pénal  fédéral  du  4  février 
1853. 

3.  Gonséquemment,   la   prescription   des  contraventions 
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à  la  loi  sur  les  taxes  de  patentes  da  24  juin  1892  est  ré- 
gie par  les  dispositions  du  code  pénal  fédéral  de  1858. 

4.  Le  recours  du  Conseil  fédéral  est  exercé  Talablenient 
par  l'envoi  d'un  télégramme  au  gouvernement  cantonal 
dans  le  délai  de  dix  Jours  dès  la  date  de  la  communica- 
tion du  jugenient  cantonal. 

Ministère  public  de  la  Confédération  c.  Jakob  Iff. 

30  décembre  190 î. 


A.  Par  jugeraenl  du  30  mars  1901,  le  défendeur  en  cassation, 
Jakob  Iff,  renvoyé  devant  le  tribunal  de  Zell  comme  prévenu  de 
contravention  à  la  loi  fédérale  concernant  les  taxes  de  patente 
des  voyageurs  de  commerce,  a  été  libéré  de  toute  peine 
et  déchargé  également  de  Tobligation  de  payer  la  taxe  non 
acquittée,  mais  condamné  à  supporter  les  frais  du  procès. 

B.  Le  Parquet  lucernois  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement  devant  la  Cour  suprême  du  canton  de  Lucerne,  mais 
]%  recours  a  été  écarté  par  arrêt  de  la  dite  cour  en  date  du 
iî9  juin  1901. 

C.  Le  jugement  du  tribunal  de  Zell  ayant  été  communiqué  au 
Déparlement  fédéral  du  commerce,  le  24  avril  1901,  le  Conseil 
fédéral  a,  de  son  côté,  adressé  le  3  mai  suivant  au  gouverne- 
ment du  canton  de  Lucerne  une  dépêche  télégraphique  portant 
déclaration  de  recours  en  cassation  (160  L.  féd.  org.  jud.)  ;  le 
Ministère  public  de  la  Confédération  a  été  chargé  le  même  jour 
de  suivre  à  ce  recours. 

D.  Par  mémoire  motivé  en  date  du  4  mai  1901,  le  Ministère 
public  de  la  Confédération  a  conclu  à  ce  qu*il  plaise  à  la  Cour 
de  cassation  fédérale  prononcer  la  nullité  du  jugement  du 
30  mars  1901,  et  renvoyer  l'affaire  aux  autorités  cantonales  pour 
être  jugée  à  nouveau. 

E.  Le  défendeur  en  cassation,  Jakob  IfT,  a  conclu  au  rejet  du 
recours. 

Par  arrêt  en  date  du  30  décembre,  la  Cour  de  cassation  fédé- 
rale a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement  du  30  mars  1901, 
renvoyé  l'affaire  au  Tribunal  de  Zell  pour  prononcé  nouveau,  et 
•mis  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  Jakob  Iff. 

Arrêt  : 
1.  Il  résulte  de  la  date  des  faits  constatés  sous  lettres  C  et  D 
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ci-dessus  que  le  Conseil  fédéral  a  transmis  sa  déclaration  de  re- 
couis  au  gouvernement  du  canton  de  Lucerne  dans  le  delà» 
prévu  à  Tart.  164,  al.  2  de  la  L.  féd.  org.  jud.  Il  y  a  lieu  d'admet- 
tre que  le  recours  ainsi  formé  a  été  exercé  en  temps  utile 
auprès  de  l'autorité  qui  a  rendu  le  jugement  ;  le  dépôt  du 
recours  en  main  du  gouvernement  équivaut  au  dépôt  en  main- 
de  l'autorité  qui  a  rendu  le  jugement,  puisque  le  gouvernement 
ne  peut  être  considéré  que  comme  le  représentant  ou  le  mes- 
sager de  celte  autorité,  et  non  comme  le  représentant  ou  le 
messager  du  Conseil  fédéral.  D'autre  part,  le  recourant  a  pré- 
senté à  la  Cour  de  cassation  son  mémoire  avec  conclusions  mo- 
tivées dans  le  délai  prescrit  à  l'art.  167,  L.  féd,  org.  jud.;  en 
sorte  (jue  les  formalités  du  recours  en  cassation  ont  été  obser- 
vées. Enfin,  il  est  constant  que  le  jugement  attat^ué  est  un  juge- 
ment au  fond  rendu  par  un  tribunal  cantonal  sur  une  contra- 
vention qui  tombe  indéniablement  sous  le  coup  des  lois 
fédérales.  La  Cour  de  cassation  est  dès  lors  régulièrement 
saisie. 

2.  F]n  fait,  il  est  constant,  de  Taveu  même  du  défendeur  en 
cassation,  que,  dans  le  courant  de  l'année  1899,  et  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Luthern,  Jakob  Itï  a  pris  des  commandes 
de  machines  à  coudre  sans  être  pourvu  d'une  (îarte  de  légitima- 
tion. Le  jugement  attaqué  s'est  fondé  pour  prononcer  l'acquitte- 
ment sur  le  motif  que  la  prescription  était  encourue,  l'action 
pénale  ayant  été  introduite  plus  d'un  an  à  dater  du  jour  où  l'in- 
fraction avait  été  commise,  et  le  délai  de  prescription  prévu  par 
la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  pour- 
suite des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération 
étant  ainsi  expiré. 

îi  La  Confédération  recourante  soutient  que  ce  jugement  viole 
les  dispositions  du  droit  fédéral  en  faisant  faussement  application 
des  textes  de  la  loi  sur  la  poursuite  des  contraventions  fiscales 
touchant  la  prescription,  alors  qu'il  y  avait  lieu  de  déterminer  la 
duiée  de  la  prescription  d'après  les  lois  de  police  du  canton  de 
Lucerne,  ou,  éventuellement,  d'après  l'art.  34  lettre  e  du  code 
pénal  fédéral  du  4  février  1853,  ou  encore  d'après  d'autres  dispo- 
sitions des  lois  de  police  fédéi-ales. 

4.  Le  défendeur  en  cassation  expose  en  première  ligne  qu'au- 
cune contravention  à  la  loi  fédérale  sur  les  taxes  de  patente  ne 
lui  est  imputabie,  attendu  qu'il  n'a  pris  de  commandes  qu'auprès 
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des  personnes  qui  avaient  sollicité  sa  visite.  Il  estime  d'autre 
part  que  le  jugement  a  admis  à  bon  droit  que  la  prescription 
était  acquise,  la  question  devant  être  décidée  diaprés  les  dispo- 
sitions de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  des  contraventions 
fiscales. 

5.  Il  est  déjà  constaté  au  considérant  2  ci-dessus  que  les  pre- 
miers juges  ont  statué  sur  la  question  de  prescription  en  faisant 
application  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  des  contraventions 
aux  lois  fiscales.  Si  cette  loi,  et,  spécialement  celles  de  ses  dis- 
positions qui  sont  relatives  à  la  prescription  de  l'action  pénale 
(art.  20)  ont  été  appliquées  à  tort  au  cas  d'une  infraction  à  la 
loi  fédérale  sur  les  taxes  de  patente,  on  est  manifestement  en 
présence  d'une  violation  des  dispositions  du  droit  fédéral,  puis- 
qu'une disposition  du  droit  fédéral  a  été  faussement  appliquée- 
Or  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  constamment  admis 
que  la  loi  sur  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales 
ne  s'applique  pas,  nonobstant  son  titre,  d'une  façon  générale  à 
toutes  les  contraventions  aux  lois  de  police  de  la  Confédération; 
mais  qu'elle  s'applique  exclusivement  aux  délits  et  contraven- 
tions commis  au  préjudice  de  l'administration  fédéi-ale,  c'est-à- 
dire  aux  délits  et  contraventions  portant  une  atteinte  directe 
aux  droits  de  la  Confédération  (voy.  notamment  Arrêts  du  Trib. 
féd.,  Rec.  off.  t.  XVI.  p.  283,  cons.  1).  Et  l'on  ne  peut  considérer 
comme  des  délits  commis  au  préjudice  de  l'administration  fédé- 
rale les  contraventions  à  la  loi  fédérale  sur  les  taxes  de  patente, 
puisque  aussi  bien  cette  loi,  dans  la  mesure  où  elle  revêt  le  ca- 
ractère d'une  loi  fiscale,  n'intéresse  que  le  fisc  des  cantons,  et 
non  le  fisc  de  la  Confédération.  Il  suit  de  là  que  la  loi  fédérale 
sur  laquelle  le  jugement  est  motivé  touchant  la  question  de 
prescription,  a  été  faussement  appliquée  à  un  cas  relevant  de 
la  loi  sur  les  taxes  de  patente,  en  sorte  que  le  jugement  doit 
être  cassé. 

6.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  la  prescription  des 
contraventions  à  la  loi  sur  les  taxes  de  patente  est  régie  par  le 
droit  fédéral  —  à  l'exclusion  de  la  loi  sur  la  poursuite  des  con- 
traventions fiscales  —  ou  par  le  droit  cantonal.  On  ne  saurait  en 
tout  cas  admettre  qu'en  l'absence  d'un  texte  réglant  spéciale- 
Tnent  la  prescription  des  infractions  à  la  loi  susvisée,  ces  infrac- 
tions ne  soient  sujettes  à  aucune  prescription  quelconque.  La 
nature  des  choses  et  l'ordre  public  commandent  une  solution 
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diflérente.  Force  est  donc  de  combler,  par  voie  d*interprétation^ 
la  lacune  de  la  loi  spéciale.  A  cet  égard,  et  tout  d*abord,  il  na 
peut  être  question  d'appliquer  par  analogie  en  l'espèce  les  dispo- 
sitions des  lois  pénales  fédérales  spéciales,  comme  par  exemple^ 
celles  de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique;  les  délais  de  pres- 
cription qu'elles  instituent  ne  font  manifestement  règle  que  pour 
les  délits  qu'elles  visent  et  répriment  (Cf.  von  Waldkirch,  die 
Staatsaufsichl  iither  die  privaten  Versicherungsuniemehni, 
in  der  Schweiz,  p.  102).  La  loi  sur  la  poursuite  des  contraven- 
tions fiscales  étant  inapplicable,  le  code  pénal  fédéral  du  4  février 
1853  est  la  seule  loi  fédérale  dont  l'application  puisse  être  dis- 
cutée; il  convient  donc  d'examiner  si  la  loi  sur  les  taxes  de  pa- 
tente, muette  sur  la  prescription,  doit  être  complétée  sur  ce 
point  par  les  dispositions  du  code  pénal  fédéral  ou  par  celles  de 
la  législation  cantonale.  La  doctrine  est  là-dessus  divisée  (voy. 
d'une  part  :  Stoos,  Grundzuge  des  schweizerischen  Strafrechis, 
I,  p.  49,  et  Zeitschrift  fur  schvjeizerisches  Strafrecht,  III,  p.  249^ 
et  sv.;  d'autre  part  :  Meili,  Zeitscheift  fur  schweizerisches  Straf- 
recht, VUI,  p.  74  et  av.,  von  Waldkirch,  op.  cit.  p.  101  et  sv.),. 
von  Orelli,  Kommetitar  zum  Bundesgesetze  hetreffend  Urheber- 
rechty  p.  98  [relativement  à  la  complicité  et  à  la  tentative]). 
On  peut  observer  à  cet  égard  ce  qui  suit  :  L'application  du 
code  pénal  fédéral  est  conforme  au  principe  général  d'après 
lequel  les  lacunes  d'une  loi  fédérale  doivent  être  suppléées  par 
l'autorité  d'autres  actes  du  législateur  dont  cette  loi  émane, 
soit  par  le  droit  fédéral.  Or  le  code  pénal  fédéral  règle  la  ma- 
tière de  la  prescription  dans  sa  partie  générale,  art.  34.  En  vertu 
du  principe  général  su$>énoncé,  c'est  cette  disposition  qu'il  con- 
vient d'appliquer  dans  les  cas  où  une  loi  pénale  accessoire  de  la 
Confédération  ne  renferme  pas  de  textes  spéciaux  sur  la  pres- 
cription, A  cette  considération  tirée  du  droit  public  s'ajoute  celle 
des  avantages  pratiques  et  de  l'opportunité  :  la  solution  proposée 
offre  une  réglementation  uniforme  de  la  prescription  pour  tout 
le  territoire  de  la  Confédération,  tandis  qu'autrement  un  seul  et 
môme  délit  serait  sujet,  suivant  les  cantons,  à  des  délais  de  pres- 
cription différents, —  d'où  résulterait  un  état  de  choses  incompa- 
tible avec  l'unification  du  droit  qu'on  a  voulue,  et  choquant  au 
point  de  vue  de  la  logique.  —  On  ne  peut  méconnaître  d'autre 
part  que  certaines  raisons  assez  fortes  militent  en  faveur  de 
l'application  des  délais  de  prescription  du  droit  cantonal.  Non 
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pas  qu'on  puisse  soutenir  (avec  Meili  et  d'autresù:  gu*en  principe^ 
et  jusqu'à  la  révision  constitutionnelle  de  18*o  *>  droit  pénal 
est  demeuré  de  la  compétence  des  cantons;  que  ^  attributions 
législatives  de  la  Confédération  dans  cette  matie  a  sont  restée» 
limitées  à  ceilains  domaines  spéciaux;  que  les  lacunes  de  la 
législation  fédérale  doivent  dès  lors  être  suppléées  par  les  actes, 
du  législateur  cantonal. 

Une  semblable  argumention  ne  serait  pas  de  nature  à  ébranler 
le  principe  général  posé  plus  haut.  Du  moment  qu'un  certain 
domaine  est  régi  par  le  droit  pénal  fédéral,  il  est  clair  qu'il  n'y^ 
a  plus  de  place  dans  ce  domaine  pour  la  législation  cantonale. 
On  ne  saurait  pas  non  plus  attaclier  d'importance  au 
fait  que  diverses  lois  fédérales  —  et  notamment  la  loi  sur  les 
taxes  de  patente  —  réservent  aux  cantons  la  procédure  ;  puis- 
que, aussi  bien,  ces  lois  n'ont  apparemment  pas  entendu 
envisager  les  questions  de  prescription  comme  des  questions  de 
procédure.  —  Mais  un  autre  argument  serait  plus  sérieux.  Il  est 
très  contestable,  dira-t-on,  que  les  dispositions  formulées  dans^ 
la  partie  générale  du  code  pénal  fédéral  de  1853  soient  applica- 
bles non  seulement  aux  délits  prévus  et  réprimés  dans  la  partie 
spéciale  de  cet  acte  législatif,  mais  encore  indistinctement  à 
tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  et  réprimés- 
par  les  lois  de  la  Confédération.  Un  bon  nombre  de  textes  du 
code  de  1853  parlent  des  «  peines  statuées  par  le  présent  code  » 
(art.  l^r  relatif  au  champ  d'application  du  code  ;  art.  27  relatif  au 
discernement)  ou  se  réfèrent  en  termes  formels  aux  c  peines 
statuées  dans  la  partie  spéciale  du  présent  code  »  (art.  11  relatif 
au  dol).  Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  les  dispositions  du 
code  pénal  relatives  à  la  prescription  ne  sont  guère  appropriées 
à  la  réglementation  des  simples  contraventions  le  plus  ordinai- 
rement visées  par  les  lois  pénales  accessoires  de  la  Confédéra- 
tion, et  notamment  par  la  loi  sur  les  taxes  de  patente. 

Toutefois,  ces  considérations  ne  peuvent  être  décisives  si  on 
les  met  en  balance  avec  les  avantages  pratiques  sus  énoncés  de 
l'autre  solution.  C'est  en  se  plaçant  essentiellement  au  point  de 
vue  de  l'opportunité  qu'il  convient  de  trancher  le  débat  dans  le 
sens  de  l'application  des  dispositions  du  code  pénal  fédéral.  L'ins- 
tance cantonale  devra  donc  résoudre  la  quastion  de  la  prescrip- 
tion d'après  le  dit  code,  et  rendre  son  jugement  sur  la  base  des: 
principes  qu'il  énonce.  (Traduction.) 
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GENÈVE.  -  AUTORITÉ  DE  SURVEILLANCE 
SÉQUESTRE.  FOR.  AUTORITÉ  COMPÉTENTE. 

[Traité  franco- suisse,  15  juin  1860.] 

C'est  à  Tautorité  judiciaire  chargée  d'autoriser  le  séques- 
tre qu'il  appartient  exclusivement  d'examiner  s'il  peut 
être  ordonné,  et  spécialement  si  la  demande  est  rece- 
vable  au  point  de  vue  de  la  compétence  ;  l'Office  n'a  qu'à 
considérer  la  régularité   de  cette  ordonnance. 

Epoux  RivoHet.  —  19  février  1909, 

Les  mariés  Rivollet-Lachenal,  demeurant  à  Collonge-sous- 
Salève  (France)  ont,  par  lettre  du  24  janvier  dernier,  demandé 
4i  l'Autorité  cantonale  de  surveillance  Tannulation  d'un  séquestre 
pratiqué  contre  eux  en  mains  du  notaire  Buscarlet,  à  Genève,  à 
l'd  requête  du  sieur  Larne,  à  Bléchain  (France). 

Leur  demande  est  motivée  sur  le  fait  qu'ils  sont  citoyens  fran- 
•gais  et  domiciliés  en  France,  et,  en  droit,  sur  les  dispositions  du 
Traité  franco-suisse  de  1869  sur  la  compétence  judiciaire. 

L'Office  des  poursuites  expose  qu'il  ne  rentre  pas  dans  sa 
"Compétence  d'examiner  si  c'est  à  tort  ou  à  droit  que  l'autorité  de 
séquestre  a  autorisé  le  séquestre  au  préjudice  d'un  Français  do- 
micilié en  France,  que  son  rôle  se  borne  à  exécuter  les  ordonnan- 
ces de  cette  autorité;  que  si  les  mariés  Rivollet  veulent  faire  pro- 
noncer l'annulation  du  séquestre,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'ils 
doivent  s'adresser.  Le  sieur  Larue  invoque  la  même  fin  de  non 
recevoir  et  observe  «n  outre  que  la  Convention  franco-suisse 
■est  sans  application  à  l'espèce  où  les  parties  en  cause  sont 
toutes  de  nationalité  française  et  domiciliées  en  France. 

L'exception  opposée  par  l'Office  à  la  demande  d'annulation  du 
séquestre  apparaît  comme  fondée  ;  c'est,  en  effet,  à  l'autorité 
judiciaire  chargée  d'autoriser  les  séquestres  qu'il  appartient 
exclusivement  d'examiner  si  un  séquestre  peut  être  ordonné, 
d'une  manière  générale  et  plus  spécialement  la  recevabilité  de 
la  demande  de  séquestre  au  point  de  vue  de  la  compétence  ; 
l'Office  n'a  qu'à  examiner  la  régularité  de  cette  ordonnance, 
mais  il  n'a  pas  à  rechercher  si  les  motifs  qui  ont  dicté  la  décision 
du  juge  qui  a  ordonné  le  séquestre  sont  justifiés  ou  non. 

La  plainte  des  mariés  Rivollet  doit  O.oi  o  ôtre  écartée,  car  c'est 
À  bon  droit  que  l'Office  a  procédé  au  séquestre  régulièrement 
ordonné  par  l'autorité  compétente.  (Semaine  judiciaire) 


F.  PXTiTMAîTRE,  édit.  resp.  Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 


U  Année.  No  ».  15  Mai  1902. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


ET 


REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédactewi^  : 

S.  de  FËLIGE  G.  PELLIS 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PARAIT  A  LAUSAJfNE  LE  15  ET  LE  80  DE  CHAQITE  MO' 


■nlnlatratlou  s  M.  Fr.  Petitmaitre,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 
à  Lausanne. 


:  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vaudois   14  fr. 
S'adresser  à  Tadministration  ou  aux  bureaux  de  poste 

««•  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  Timprimerio 
Gh.  Pachb,  Cité-Derrière,  3,  Tiansanne. 


SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral.  —  Dietler  et  cons.  c.  W.  BioUey.  Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  Correspondance  insérée  par  un  journal;  conditions  de 
la  responsabilité  du  rédacteur  du  journal;  accusations  diffamatoires; 
prétendue  critique  d'abus;  limites  du  ùroit  de  critique;  tort  moral;  de- 
mande de  publication  du  jugement  à  titre  d'indemnité  ;  dommages-inté- 
rêts pécuniaires  suffisants  ;  faculté  des  lésés  de  publier  le  jup[ement 
à  leurs  frais.  Recours  de  droit  civil.  P  Conclusions  solidaires  des  de- 
mandeurs; condamnation  solidaire;  moyen  du  défendeur  contestant  la 
solidarité;  moven  non  soumis  aux  premiers  juges;  irrecevabilité;  2^  Re- 
cours consigné  à  un  bureau  de  poste  suisse  le  dernier  jour  du  délai,  par- 
venu plus  tard  à  destination  ;  prétendue  tardiveté;  rejet.  —  Schweizerische 
Volksbank  c.  Schiitz.  Collocation.  Intervention  du  commanditaire  en  vertu 
d'un  cautionnement;  admission  au  passif;  action  d'un  créancier  en  éli- 
mination delà  dite  créance;  prétenaue  créance  de  la  société  en  faillite 
contre  le  défendeur;  défaut  de  qualité  du  créancier  pour  opposer  la  com- 
pensation  du  chef  de  la  créance  de  la  masse.  Société  en  commandite. 
Perceptions  faites  par  le  commanditaire;  faillite  de  la  société;  action  en 
restitution;  bénéfices  ou  salaire;  circonstances  manifestant  la  bonne  fol 
du  commanditaire.  —  Gringet  c.  Compagnie  du  Jura-Simplon.  Responsabi- 
lité des  chemins  de  fer.  Inobservation  des  règlements  par  la  Compagnie; 
prétendue  négligence  grave;  défaut  des  conditions  requises;  preuve  du 
tien  de  cause  à  effet  entre  l'infraction  aux  règlements  et  l'accident;  con- 
-cours  de  fautes  égales  du  lésé  et  de  la  Compagnie;  prétendue  compensa- 
tion des  fautes;  dommage  à  la  charge  des  deux  parties,  réduction  de  l'in- 
demnité à  la  moitié;  incapacité  de  la  victime  d'accomplir  ses  devoirs 
•conjugaux;  rejet  de  tous  dommages-intérêts  de  ce  chef  en  cas  de  simple 
•faute  de  la  Compagnie.  —  Union  internationale  de  droit  pénal. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D  UN  ACTE  ILLICITE.  -  Corre»> 
pondance  insérée  par  un  journal.  —  Conditions  de  la  respon- 
ponsabilité  du  rédacteur  du  journal.  —  Accusations  diffama- 
toiAs.  —  Prétendue  critique  d'abus.  —  Limites  du  droit  de 
critique.  —  Tort  moral.  —  Demande  de  publication  du 
jugement  à  titre  d'indemnité.  —  Dommages-intéréts  pécu- 
niaires suffisants.  —  Faculté  des  lésés  de  publier  le  juge- 
ment à  leurs  frais. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  i<>  Conclusions  solidaires  des 
demandeurs.  —  Condamnation  solidaire.  —  Moyen  du  dé- 
fendeur contestant  la  solidarité.  —  Moyen  non  soumis  aux 
premiers  juges.  —  Irrecevabilité.  —  2®  Recours  consigné  A 
un  bureau  de  poste  suisse  le  dernier  iour  du  délai  parvenu 
plus  tard  à  destination.  —  Prétendue  tardiveté.  —  Rejet. 

[50, 61, 55  CO  ;  41  al.  8, 80  OJF.] 

1.  Constitue  un  acte  illicite  le  fait  d'un  rédacteur  d» 
journal  de  publier  une  lettre  dillamatoire  écrite  par  un 
tiers  lorsque  le  dit  rédacteur  n'a  pu  de  bonne  foi  croire 
fondées  les  accusations  qu'elle  renfermait,  ou  tout  au 
moins,  qu'il  a  commis  une  négligence  en  les  acceptant 
comme  vraies  ;  cela  surtout  lorsqu'il  les  a  faites  siennes 
par  une  déclaration  expresse. 

2.  Vainement  le  rédacteur  actionné  en  dommages-intérêts- 
prétendrait  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  critique  d'abua 
licite,  si  les  auteurs  de  la  critique  ne  se  sont  pas  boméa 
à  une  appréciation  objective  des  faits,  mais  les  ont  déna- 
turés intentionnnellement  ou  par  négligence,  en  les  avan- 
çant alors  qu'ils  en  connaissaient  la  fausseté,  ou  qu'ila 
auraient  dû  la  connaître  s'ils  n'avaient  agi  avec  une 
insouciance  absolue  de  la  vérité. 

3.  Portent  une  grave  atteinte  à  la  situation  personnelle 
des  personnes  visées  (55  GO.)  les  accusations  dirigéea 
dans  ces  conditions  contre  des  officiers,  à  l'occasion  de 
faits  de  service,  du  moment  qu'elles  sont  de  nature  à  leur 
aliéner  dans  une  certaine  mesure  l'estime  et  le  respect  de 
leurs  subordonnés  et  des  tiers  qui  n'en  discerneraient  paa 
la  fausseté  ou  l'exagération. 

4.  La  publication  du  jugement  aux  frais  du  condamné 
ne  se  justifie  pas  du  moment  que  l'indemnité  allouée  aux 
lésés  par  les  premiers  juges  est  suffisante  pour  réparer 
le  tort  moral  qu'ils  ont  subi,  et  pour  leur  permettre,  slla 
le  jugent  à  propos,  de  publier  le  jugement  à  leurs  proprea 
frais. 
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5.  Le  grief  du  recourant  pris  du  fait  que  l'indemnité 
est  allouée  à  tort  aux  demandeurs  solidairement  ne  sau- 
rait être  examiné  par  le  Tribunal  fédéral  s'il  n'a  été 
déjà  proposé  aux  premiers  juges  en  réponse  aux  conclu- 
sions solidaires  formulées  en  demande. 

6.  lia  déclaration  de  recours  consignée  à  un  bureau  de 
poste  suisse  à  l'adresse  du  Greffe  cantonal  le  dernier  Jour 
du  délai  est  faite  en  temps  utile,  alors  môme  qu'elle  ne 
parvient  à  destination  que  plus  tard  (41  al.  3  OJF.) 

Dietler  et  cons.  c.  W,  Biolley.  —  24  mars  1909, 


Le  journal  «  La  Sentinelle  »,  paraissant  à  La  Chaux-de-Fonds, 
publiait,  dans  son  numéro  du  4  décembre  1900,  sous  le  titre 
<  L'actualité.  —  Autour  des  fortifications  »,  un  article  signé  W. 
B.  (Walter  Biolley),  qui  débutait  par  quelques  remarques  au 
sujet  des  dépenses  faites  en  Suisse  pour  les  fortifications,  et 
continuait  par  la  reproduction  de  la  lettre  ci-après,  dont  Tauteur 
n'était  pas  nommé  : 

«  Les  abus  commis  jusqu'à  présent  dans  raraiée  permanente  des 
fortifications  de  St-Maurice  nous  obligent  à  écrire  ces  quelques  lignes 
avec  l'espoir  qu'elles  serviront  d'avertissement  aux  jeunes  gens  qui, 
dans  un  enthousiasme  militaire  exagéré,  seraient  tentés  de  vouloir 
s'enrôler  dans  la  garde  de  sûreté  des  fortifications  de  St-Maurice. 

«  Voici  à  ce  sujet  quelques  détails  : 

■  Dès  son  entrée,  le  jeune  homme  est  conduit  dans  un  bureau  où 
on  lui  fait  prêter  serment. 

«  On  lui  donne  3  fr.  50  de  paie  par  jour,  sur  lesquels  on  retient  1  fr. 
pour  une  pension  des  plus  modiques. 

«  Vous  avez  faim  quand  vous  avez  pris  vos  repas.  Presque  tous  les 
jours  la  soupe  au  Maggi  ou  aux  petits  pois  jaunes  arrangée  avec  du 
Maggi.  On  vous  donne  des  pommes  de  terre  gâtées  pour  la  plus  grande 
partie;  on  vous  sert,  en  un  mot,  un  ordinaire  tel  que  les  porcs  refu- 
sent de  le  manger.  Ne  vous  avisez  pas  de  réclamer.  Les  hommes  qui 
avaient  eu  cette  audace  ont  été  consignés  tous  les  soirs  par  l'intendant 
du  fort  de  Savatan  pendant  le  joli  terme  de  six  mois. 

«  On  se  figurera  d'ailleurs  mieux  ce  qui  en  est  par  le  petit  fait  que 
voici  :  Avec  les  bénéfices  réalisés  sur  la  pension  des  soldats,  on  a  pu 
bâtir  une  belle  baraque. 

«  Chaque  mois,  on  vous  retient  quelque  chose  pour  la  casse.  Et 
comme  casse,  on  vous  fait  payer  des  services  en  argent  appartenant 
aux  officiers,  services  que  les  soldats  n'ont  jamais  eu  l'honneur  de 
voir.  On  vous  fait  payer  la  réparation  des  haches  ou  autres  outils 
ayant  servi  à  un  travail  quelconque.  Même  pour  venir  en  aide  à  la 
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Conféd*  ration,  le  servent -major,  chef  d'atelier,  au^imente  le  nombre 
des  heures  employées  par  les  ouvriers  à  la  réparation  de  ces  outils. 
On  fait  payer  de  la  verrerie  qui  n'a  jamais  été  utilisée  par  les  soldats. 

€  Très  souvent  on  vous  lait  faire  des  heures  supplémentaires,  en 
<iehors  des  heures  de  t  l'a  va  il  dues.  On  ne  vous  les  paie  pas. 

€  Mais  si  vous  rentrez  seulement  cinq  ou  dix  minutes  en  retard, 
vous  avez  au  moins  (juatre  joui's  de  cachot  pour  la  première  fois.  On 
ne  vous  paie  pas  pendant  ce  temps.  On  fait  mieux;  on  vous  retient 
un  franc  de  pension  pai*  jour,  lors  même  que  vous  êtes  au  pain  et  à 
l'eau. 

«  Sur  les  rangs  et  aux  exercices,  on  vous  insulte  comme  un  charre- 
tier. On  ne  vous  ménage  pas  les  propos  gr(»ssiers  tels  que  •  gamin  », 
*  rossa rd  »,  «  pandour  ».  «  grosse  tourte  »,  «  vache  »,  «  imbécile  », 
«  crétin  »,  •  tas  de  flemmards  ».  Kt  dire  que  ces  messieurs, quand  les 
chefs  sont  loin,  restent  au  lit  chaque  matin  jusqu'à  10  ou  11  heures. 

•  Si  vous  rentrez  un  dimanche  soir  ayant  bu  un  verre  de  plus  que 
votre  ordinaii'e  —  ce  qui  arrive  assez  fréfjuemment  chez  les  soldats 
—  on  vous  surveille;  on  vous  menace,  on  vous  insulte,  on  vous  traite 
de  «  j)andoui's  »,  d'  «  arsouilles  ».  d'  «  ivrognes  •  et  d'autres  mots 
aussi  malhonnêtes.  Et  dire  (jue  celui  qui  sait  le  mieux  sa  leçon  pour 
cela  a  un  nez  qui  n'est  pas  loin  de  ressembler  à  une  tomate,  ce  qui 
ne  lui  est  pas  venu  ainsi  naturellement  parce  qu'il  ne  boit  que  de 
Teau. 

*  En  l'ésumé,  le  soldat  est  tenu  pour  rien  du  tout. 

«  On  viole  la  Constitution  fédérale  en  lui  faisant  signer  un  engage- 
ment de  deux  ans.  On  lui  retient  toutes  ses  augmentations  et  on  ne 
les  lui  rend  qu'à  la  condition  qu'il  Unisse  son  engagement  et  que  sa 
conduite  soit  boime. 

t  Or,  vous  pensez  bien,  cher  camai'ade,  (fu'on  sait  toujours  trouver 
quelque  chose  pour  les  lui  enlever  ». 

Cette  lettre  était  suivie  des  réflexions  suivantes  : 

«  Comme  on  peut  le  voir  par  ce  (jui  i)récéde,  nous  n'aurons  bientôt 
plus  rien  à  envier  à  nos  grands  voisins  en  fait  de  scandales  et  d'abus. 
Et  cela  n'a  rien  d'étonnant.  Les  lrou[)es  de  fortifications,  érigées,  en 
violation  formelle  de  la  (Constitution,  en  troupes  permanentes,  con- 
tiennent en  gemie  tous  les  vices  et  toutes  les  hontes  de  l'année  per- 
manente. C'est  l'école  de  la  démoralisation,  de  l'exploitation,  de  la 
fraude  ;  c'est  le  régime  du  bon  plaisir  des  chefs,  de  la  grossiéi-eté  et  de 
la  goujaterie  de  tous  ceux  qui,  ayant  un  galon  sur  la  manche  ou  sur 
le  képi,  sont  autorisés  à  se  dire  et  à  se  croire  supérieurs  aux  autres 
hommes  •.  Etc. 

A  la  suite  de  cette  publication,  le  lieutenant-colonel  d'artillerie 
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Edouard  Dietler,  chef  du  bureau  des  fortifications  de  St-Maurice, 
à  Lavey,  le  l^r  lieutenant  d'artillerie  René  Guibert,  intendant  du 
fort  de  Savatan,  et  le  sergent-major  Gustave  Emery,  chef  nnéca- 
nieien  du  fort  de  Savatan,  demandèrent  à  Walter  Biolley  de 
publier  dans  «  La  Sentinelle  »  une  rétractation  da  ses  alléga- 
tions. 

W.  Biolley  répondit  qu'il  n'avait  rien  à  retrancher  des  obser- 
vations qui  accompagnaient  la  lettre  de  son  correspondant,  mais 
que  celui-ci,  à  qui  sa  situation  ne  permettait  pas  de  s'exposer 
à  un  débat  public,  consentait,  tout  en  maintenant  la  vérité  de 
de  ses  dires,  à  faire  la  rétractation  demandée. 

La  rétractation  offerte  dans  ces  conditions  ne  fut  pas  accep- 
tée, et  Dietler  et  consorts  intentèrent  à  W.  Biolley  et  à  l'associa- 
tion <  La  Sentinelle  »,  propriétaire  du  journal  de  ce  nom,  par 
demande  du  25/27  février  1901,  une  action  civile  tendant  : 

L  A  les  faire  condamner  à  payer  solidairement  aux  deman- 
deurs, comme  créanciers  solidaires,  la  somme  de  3000  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  au  5  %  dès  l'introduction  de 
la  demande. 

II.  A  faire  ordonner  la  publication  du  jugement  dans  six  joui*- 
naux  suisses  au  choix  des  demandeurs  et  solidairement  aux 
frais  des  défendeurs. 

IIL  A  faire  condamner  ces  derniers  à  tous  les  frais  et  dépens. 

Cette  action  était  basée  en  droit  sur  l'art.  55  00.  Dans  la  suite 
du  procès,  les  demandeurs  ont  également  invo(]ué  l'art.  50  GO. 

Dans  leur  réponse,  du  26  mars  1901,  les  défendeurs  ont  con- 
clu à  libération  des  fins  de  la  demande  et  à  la  condamnation 
solidaire  des  demandeurs  aux  frais  et  dépens. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  ils  faisaient  valoir  en  résumé  ce 
qui  suit  : 

L'article  inciiminé  ne  désigne  personne  nominalement.  La 
correspondance  qu'il  renferme  émane  d'un  nommé  Jules  Jac- 
coud  (ancien  garde  du  fort  de  Savatan),  (\u\  l'a  publiée  pour  être 
utile  à  ses  jeunes  concitoyens  Les  allégations  contenues  dans 
cette  correspondance  ne  sont  pas  difi'amatoii'es.  .laccoud  a  ofiert 
la  rétractation  demandée,  qui  n'a  pas  été  acceptée.  Les  réflexions 
qui  suivent  la  correspondance  ont  une  portée  générale  et  objec- 
tive. L'action  intentée  aux  défendeurs  a  pour  but  de  mettre  un 
frein  aux  attaques  de  la  presse  suisse  contre  l'armée  et  ceux  qui 
la  dirigent.   De  bons  esprits,  dans  tous  les  pays,  ont  dénoncé 
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Tarmée  permanente  comme  une  école  de  démoralisation  et  de 
crime.  La  constitution  fédérale  la  proscrit.  C'est  donc  faire  œuvre 
de  bon  citoyen,  soucieux  de  la  légalité,  de  s'opposer  à  son  im- 
plantation sur  le  sol  suisse.  L'article  incriminé  a  été  inspiré  par 
ce  but.  Il  n'a  causé  aucun  dommage  aux  demandeurs,  et  si  un 
dommage  existe,  il  n'a  pas  été  causé  sans  droit.  Le  véritable 
auteur  de  ce  dommage  avait  consenti  à  le  réparer  en  faisant  la 
rétraction  que  les  demandeurs  avaient  exigée  et  qu'ils  ont  en- 
suite refusée.  A  tous  ces  points  de  vue,  les  demandeurs  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  une  léparation  qui,  de  leur  propre  aveu, 
serait  plutôt  un  gardeà-vous  à  la  presse  suisse. 

Par  jugement  du  11  janvier  1902,  le  Tribunal  cantonal  de 
Neuchàtel  a  : 

lo  Condamné  Walter  Biolley,  journaliste,  à  la  Chaux-de- 
Fonds,  à  payer  au  lieutenant-colonel  Dietler,  au  lieutenant  (ac- 
tuellement capitaine),  Guibertetau  sergent-major  Emery,  créan- 
ciers solidaires,  la  somme  de  mille  francs  (1000  fr.)  produisant 
intérêts  au  taux  du  5  «/g  dès  le  27  février  1901,  cela  à  titre  d'in- 
demnité et  pour  atteinte  à  l'honneur  (art.  55  CO.). 

2«  Mis  hors  de  cause  l'Association  «  La  Sentinelle  >; 

3"  Prononcé  qu'un  extrait  du  jugement  serait  publié  une  fois 
dans  quatre  journaux,  au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais  de 
Walter  BioUev. 

4"  Condamné  Walter  Biolley  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

C'est  contre  ce  jugement,  dont  le  dépôt  lui  a  été  notifié  le  3 
février  11)02,  que  VV.  Biolley  a  déclaré,  par  écriture  consignée  à 
la  poste  de  la  Chaux-de- Fonds,  le  2*2  février,  à  l'adresse  du 
greffier  du  Tribunal  cantonal,  conclue  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
nal fédéral  : 

1"  Principalement  annuler  en  tous  points  le  jugement  dont  est 
recours  et  débouler  les  trois  demandeurs  de  leurs  conclusions. 

2o  Subsidiairenient  annuler  le  dit  jugement  et  renvoyer  la 
cause  au  Tribunal  cantonal  pour  qu'il  statue  à  nouveau. 

3"  Très  subsidiiiirement  modifier  le  dit  jugement  en  ce  sens 
que  seul  le  demandeur  Emery  serait  déclaré  recevable  en  ses 
conclusions  tout  en  réduisant  considérablement  la  somme  de 
1000  fr.  allouée  comme  indemnité.  Cette  conclusion  en  réduc- 
tion de  l'indemnité  est  formulée  aussi  pour  le  cas  où  les  trois 
demandeurs  seraient  en  principe  déclarés  lésés  et  fondés  à 
réclamer  une  indemnité. 


—    263    - 

4«  En  tous  cas  annuler  la  partie  du  dispositif  ordonnant  l'in- 
sertion du  jugement  dans  quatre  journaux;  subsidiairement  dire 
que  le  choix  des  journaux  doit  être  limité  aux  journaux  suisses, 
et  que  le  coût  de  chaque  insertion  ne  pourra  pas  dépiisserSO 
francs. 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  le  recourant  a  présenté  dans 
son  mémoire  des  développements  circonstanciés. 

Les  intimés  ont  opposé  au  recoui*s  une  double  exception  d'ir- 
recevabilité tirée  du  fait  qu'il  serait  tardif,  d'abord,  et  ensuite  du 
fait  que  les  conclusions  1,  2  et  4  tendent  à  l'annulation  du  juge- 
ment attaqué  et  non  à  sa  réforme,  et  que  la  conclusion  3  n'indi- 
que pas  dans  quelle  mesure  ce  jugement  doit  être  réformé  et 
quelles  modifications  sont  demandées.  Les  intimés  ont  d'ailleurs 
conclu  au  fond  au  rejet  du  recours,  avec  suite  de  dépens,  en 
maintenant  que  les  allégations  reconnues  fausses,  contenues 
dans  l'article  incriminé,  étaient  de  nature  à  porter  une  grave 
atteinte  à  leur  situation  personnelle,  et  que  la  somme  de  1()00  fr. 
qui  leur  a  été  allouée,  loin  d'être  exagérée,  ne  constitue  qu'une 
réparation  incomplète  du  tort  qui  leur  a  été  causé. 

Le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  le  jugement  en  ce  qui  touche 
la  condamnation  du  défendeur  à  1000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 
il  a  admis  partiellement  le  recours  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'allouer  aux  demandeurs  un  supplément  d'indemnité  sous 
la  forme  de  l'autorisation  de  publier  le  jugement  aux  frais  du 
recourant,  faculté  leur  étant  laissée  de  le  publier  à  leurs  propres 
frais. 

(Iiésnmé.) 

Arrêt  : 

1.  L'exception  de  tardiveté  opposée  au  recours  n'est  pas  fon- 
dée. La  loi  d'organisation  judiciaire  (art.  41,  al.  3)  n'exige  pas 
que  la  déclaration  de  recours,  lorsqu'elle  est  expédiée  par  la 
poste,  parvienne  à  destination  le  dernier  jour  du  délai;  il  suftil 
qu'elle  ait  été  consignée  ce  dernier  jour  à  un  bureau  de  poste 
suisse.  Or,  dans  l'espèce,  il  est  constant  que  la  déclaration  de 
recours  a  été  remise  à  la  poste  de  La  Chaux-de-Fonds,  à  l'adresse 
du  greffier  du  Tribunal  cantonal,  avant  l'expiration  du  délai  de 
20  jours  à  partir  de  l'avis  de  dépôt  du  jugement.  Le  recours  a 
donc  été  formé  en  temps  utile. 

2.  C'est  également  à  tort  que  les  intimés  contestent  la  receva- 
bilité du  recours  parce  que  les  conclusions  ne  r/'po  idralout  pas 
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aux  prescriptions  de  l'art.  67,  al.  2  OJF.  Il  est  vrai  que  ces  con- 
clusions laissent  à  désirer  quant  aux  termes  et  à  Tordre  dans- 
lesquels  elles  sont  formulées;  mais  il  en  résulte  néanmoins  clai- 
rement ce  que  le  recourant  veut.  Par  sa  première  conclusion,  M 
réclame  la  modification  du  jugement  cantonal  en  ce  sens  que  les 
demandeurs  soient  déboutés  de  leur  demande;  il  attaque  donc 
ce  jugement  dans  son  entier  et  la  modification  réclamée  est  par- 
faitement claire.  Subsidiairement,  il  réclame  (concl.  3)  le  rejet 
de  la  demande  en  ce  qui  concerne  les  deux  demandeurs  Dietler 
et  Emery,  puis,  à  l'égard  des  trois  demandeurs,  une  réduction 
considérable  de  Tindemnité.  Cette  conclusion  répond  aussi  à  la 
prescription  de  fart.  67,  al.  2,  alors  même  que  le  recourant  ne 
fixe  pas  le  montant  auquel  l'indemnité  doit  être  réduite.  Le  fait 
qu'il  parle  à  plusieurs  reprises  d'annuler  le  jugement  cantonal 
ne  peut  rien  changer  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  recourant  ayant 
évidemment  entendu  qu'un  autre  jugement  fût  rendu  à  la  place 
du  jugement  dont  est  recours.  Quant  à  la  conclusion  2,  tendant 
à  l'annulation  du  jugement  et  au  renvoi  de  la  cause  au  Tribunal 
cantonal  pour  qu'il  statue  à  nouveau,  elle  devrait  être  examinée 
au  regard  de  l'art.  64  OJF.,  qui  prévoit  en  eflet  l'annulaiion  du 
jugement.  Enfin  la  conclusion  4,  qui  demande  la  suppression  ou 
la  limitation  de  la  publication  du  jugement  ordonnée  par  l'ins- 
tance cantonale,  répond  aussi  à  la  prescription  de  l'art.  67,  al.  2. 

3.  Le  grief  du  recourant  consistant  à  dire  que  le  jugement 
cantonal  est  vicieux  en  la  forme,  parce  qu'il  admet  que  les  de- 
mandeurs sont  créanciers  solidaires  de  l'indemnité  allouée,  doit 
être  écarté  comme  tardif.  Il  aurait  dû  être  opposé  déjà  en  ré- 
ponse aux  conclusions  solidaires  formulées  par  les  demandeurs^ 
de  telle  sorte  que  l'instance  cantonale  eût  à  l'examiner  et  à  se 
prononcer  à  son  sujet.  Le  recourant  ne  saurait  être  admis  à  faire 
trancher  la  question  de  solidarité  des  demandeurs  en  première 
instance  par  le  Tribunal  fédéral,  après  l'avoir  soustraite  à  l'exa- 
men de  l'instance  cantonale. 

4.  Les  faits  constatés  par  le  jugement  cantonal  comme  résul- 
tant de  la  procédure  probatoire  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier;  le  recourant  n'en  conteste  pas  non 
plus  l'exactitude,  mais  cherche  seulement  à  diminuer  la  portée 
des  accusations  contenues  dans  l'article  incriminé  en  soutenant 
que  la  plupart  ne  conteinent  pas  les  demandeurs  personnelle- 
ment et  que,  dans  la  mesure  où  elles  visent  les  demandeurs 
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Guibert  et  Emery,  elles  sont,  à  tout  prendre,  anodines  et  n'oni 
porté  aucune  atteinte  à  la  situation  personnelle  de  ces  derniers. 
Le  Tribunal  fédéral  doit  donc  admettre  comme  constant  que  la 
lettre  publiée  par  c  La  Sentinelle  >  renferme  des  accusations 
contraires  à  la  vérilé,  soit  que  Tauteur  de  la  lettre  les  ait  inven- 
tées de  toutes  pièces,  soit  que,  partant  d'un  fait  vrai  mais  insi- 
gnifiant en  lui  même,  il  Tait  présenté  démesurément  grossi  et 
déformé. 

Quant  à  savoir  si  la  responsabilité  du  recourant  est  engagée 
par  la  publication  de  la  dite  lettre,  Tinstance  cantonale  a  écarté 
l'exception  de  bonne  foi  consistant,  de  la  part  du  recourant,  à 
dire  qu'il  avait  eu  confiance  dans  l'auteur  de  la  lettre.  Dans  son 
recours,  W.  Biolley  ne  conteste  plus  qu'il  ail  à  répondre  des 
accusations  formulées  par  son  correspondant,  il  est,  en  efïet, 
inadmissible  qu'il  ait  pu,  de  bonne  foi,  croire  ces  accusations 
conformes  à  la  vérité  ou  que,  du  moins,  il  n'ait  pas  commis  une 
négligence  en  y  ajoutant  foi  et  en  les  rendant  publicjues  par  la 
voie  de  son  journal.  Ktant  donné  leur  nature  et  leur  gravité,  il 
ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir  les  doutes  les  plus  séiieux  au  sujet 
de  leur  exactitude  et  il  a  dès  lors  commis  une  négligence  grave 
en  les  publiant  sans  avoir  rien  fait  pour  en  vérifier  le  bien-fondé. 

Sa  responsabilité  est  d'ailleurs  engagée  par  les  réflexions  dont 
il  a  fait  suivre  la  lettre  de  Jaccoud.  Non  content  de  publier  cette 
lettre,  il  a  encore  fait  siennes  les  accusations  qu'elle  contenait 
et  en  a  tiré  cette  conclusion  générale,  non  moins  dilTamatoire 
que  les  allégations  contraires  à  la  vérité  sur  lesquelles  elle  s'ap- 
puie,  que  le  service  des  fortifications  était  l'école  de  la  démora- 
lisation, de  l'exploitation,  de  la  fraude,  le  régime  du  bon  plaisir 
des  chefs,  etc. 

5.  La  responsabilité  du  recourant  étant  admise  en  principe,  il 
suffit,  pour  que  les  art.  50  et  suiv.  soient  applicables,  (jue  les 
demandeurs  aient  subi  un  dommage  matériel  ou  aient  été  at- 
teints dans  leur  situation  personnelle  par  la  publication  de  l'arti- 
cle incriminé. 

L'instance  cantonale  a  admis  que  l'article  50  n'est  pas  appli- 
cable parce  que  les  demandeurs  n'ont  allégué  aucun  dommage 
matéiiel  en  dehors  des  frais  que  le  procès  leur  a  occasionnés. 
Celte  décision  est  fondée,  attendu  que  les  frais  de  déplacements 
ou  autres  occasionnés  par  le  procès  ne  rentrent  pas  dans  le 
dommage  dont  la  réparation  est  due  en  vertu  de  l'ait.  50,  mais. 
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ne  peuvent  être  remboursés  que  sous  la  forme  d'une  allocation 
de  dépens. 

Les  demandeurs  s'appuient,  en  outre,  sur  l'art.  55  GO.  et 
l'instance  cantonale  a  admis  l'application  de  cet  article.  Le  re- 
courant soutient,  au  contraire,  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
pas  invoquer  cette  disposition.  Son  argumentation  ne  saurait 
toutefois  être  admise. 

.  On  ne  saurait  voir  dans  l'article  de  «  La  Sentinelle  >  une 
simple  critique  d'abus  qui  se  commettraient  au  fort  de  Savatan. 
Le  ton  et  la  forme  de  l'article  excluent  déjà  cette  idée.  Dans  la 
leltre,  ainsi  que  dans  les  remarques  qui  suivent,  les  accusa- 
tions sont  accumulées  comme  à  plaisir  et  en  termes  aussi  violents 
que  possible.  Même  si  l'on  pouvait  admettre  qu'il  s'agissait  pour 
les  auteurs  de  l'article  de  critiquer  des  abus,  cette  critique  serait 
néanmoins  illicite,  attendu  qu'ils  ne  se  bornent  pas  à  une  appré- 
ciation objective  des  faits,  mais  dénaturent  ceux-ci,  intention- 
nellement ou  par  négligence,  et  avancent  des  faits  dont  ils  con- 
naissaient la  fausseté  ou  auraient  dû  la  connaître  s'ils  n'avaient 
agi  avec  une  insouciance  absolue  de  la  vérité. 

Le  recourant  n'est  pas  plus  fondé  lorsqu'il  conteste  la  voca- 
tion à  agir  d'une  partie  des  demandeurs,  parce  qu'ils  ne  seraient 
pas  personnellement  visés  par  l'article  incriminé. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant  l'orga- 
nisation des  fortifications  de  St-Maurice,  du  16  juin  1894,  le  lieu- 
tenant-colonel Dietler  est  chef  du  bureau  des  fortifications  de 
Lavey  et  remplaçant  du  commandant  des  fortifications  dans  les 
atlrires  d'administration  ;  il  est  responsable  de  l'administration, 
ainsi  que  de  l'ordre  et  de  la  discipline.  Le  l^»"  lieutenant,  aujour- 
d'hui capitaine  Guibert,  est  intendant  du  fort  de  Savatan  et,  en 
même  temps,  commandant  des  gardes  de  ce  fort.  Il  est  respon- 
sable du  bon  état  des  ouvrages,  de  leur  mobilier,  de  leurs  appro- 
visionnements, etc.,  etc.  Il  est  chargé  du  service  de  la  solde.  Le 
sergent-major  Enjery  est  le  bras  droit  des  deux  officiers  pré- 
nommés pour  l'exercice  de  la  discipline,  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration intérieure,  etc.  11  est  spécialement  chef  mécanicien 
du  fort  de  Savatan  et,  en  cette  qualité,  c'est  lui  qui  tient  le  con- 
trôle des  heures  de  travail  employées  aux  réparations  d'outils 
que  les  soldats  doivent  payer. 

Le  demandeur  Dietler  est  donc  atteint  par  toutes  les  accusa- 
tions relatives  aux  prétendus  abus  qui  se  commettaient  dans  l'ad- 
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ministration  dont  il  a  la  responsabilité  et  dans  Texercice  de  la 
discipline  par  ses  subordonnés.  Il  est  en  particulier  atteint  par 
Taccusation  relative  aux  retenues  abusives  qui  seraient  faites 
sur  la  paie  des  gardes,  sous  prétexte  de  casse,  pour  acheter  des 
services  en  argent  à  Tusage  des  officiers.  Le  recourant  pré- 
tend à  tort  que  le  demandeur  Dietler  est  placé  hors  d'atteinte, 
parce  qu'il  serait  dit  dans  l'article  incriminé  que  c'est  en  l'ab- 
sence des  chefs  que  les  choses  se  passent  de  la  manière  criti- 
quée. En  réalité  cela  n'est  dit  qu'à  propos  du  reproche  fait  aux 
subalternes  de  se  lever  tard,  reproche  auquel  l'instance  canto- 
nale n'a,  avec  raison,  attaché  aucune  importance,  puisqu'elle  ne 
l'a  pas  même  relevé. 

Le  capitaine  Guibert  est  atteint  non  seulement  par  l'accusation 
d'avoir  puni  de  six  mois  de  consigne  des  soldats  qui  avaient  fait 
une  réclamation  mal  fondée,  mais  il  l'est  aussi  d'une  manière 
directe,  étant  donné  ses  fonctions,  par  les  accusations  relatives 
à  la  mauvaise  qualité  et  à  Tinsuffisance  de  la  nourriture,  aux 
retenues  abusives  qui  seraient  laites  sur  la  solde  des  gardes  et 
aux  punitions  excessives  en  cas  de  rentrée  des  soldats  5  ou  10 
minutes  seulement  après  l'heure  réglementaire. 

Le  sergent-major  Emery  est  visé,  ainsi  que  le  recourant  le 
reconnaît,  par  le  passage  où  il  est  dit  que  le  chef  d'atelier,  pour 
venir  en  aide  à  la  Confédération,  augmente  le  nombre  des  heu- 
res employées  par  les  ouvriers  aux  réparations  d'outils  qui  doi- 
vent être  supportées  par  les  soldats;  il  est  encore  personnelle- 
ment visé  par  le  passage  où  il  est  dit  que  celui  qui  sait  le  mieux 
menacer  et  insulter  les  soldats  qui  boivent  un  verre  de  trop  le 
dimanche  «  a  un  nez  qui  n'est  pas  loin  de  ressembler  à  une 
tomate,  ce  qui  ne  lui  est  pas  venu  ainsi  naturellement  parce  qu'il 
ne  boit  que  de  l'eau.  » 

Enfin  les  trois  demandeurs,  chacun  dans  sa  sphère  d'attribu- 
tions, sont  également  fondés  à  se  dire  atteints  par  les  réflexions 
que  le  recourant  a  placées  à  la  suite  de  la  lettre  de  Jaccoud. 
Bien  que  conçues  en  termes  généraux,  ces  réflexions  forment  la 
conclusion  de  la  lettre  ;  elles  sont  amenées  par  ces  mots  : 
<  Gomme  on  peut  le  voir  par  ce  qui  précède,  nous  n'aurons 
bientôt  plus  rien  à  envier  à  nos  grands  voisins  en  fait  de  scan- 
dales et  d'abus  ».  Filles  visent  ainsi  en  première  ligne  les  auteurs 
ou  fauteurs  des  prétendus  scandales  ou  abus  signalés  dans  la 
dite  lettre.  Les  demandeurs  sont  donc  bien  atteints  par  ces 
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réflexions  ;  c'est  la  manière  dont  ils  remplissent  leurs  fonctions 
respectives  qui  est  attaquée  lorsqu'il  est  dit  que  le  service  des 
fortifications  est  Técole  de  la  démoralisation,  de  l'exploitation  et 
de  la  fraude,  le  régime  du  bon  plaisir  des  chefs,  etc. 

6.  Il  est  ainsi  démontré  que  les  trois  demandeurs  ont  vocation 
à  agir  au  procès  à  raison  des  accusations  contenues  dans  l'ar- 
ticle incriminé  et  qui  reviennent  à  dire  qu'ils  auraient,  dans  le 
cadre  de  leurs  attributions  comme  officiers  ou  sous  officier  du 
fort  de  Savatan,  commis  ou  laissé  commettre  des  actes  abusifs, 
déshonnètes  ou  même  illicites  au  détriment  des  soldats. 

Ces  accusations  ne  sauraient  en  aucune  façon  être  considé- 
rées comme  anodines,  comme  de  simples  «  peccadilles  sans 
importance  »,  ainsi  que  le  recourant  essaie  de  le  soutenir  Le  fait 
qu'elles  ont  été  publiées  dans  un  journal  ne  leur  enlève  rien  de 
leur  caractère  diffamatoire  et  de  leur  gravité  ;  il  n'a  d'importance 
(|u'au  [)oint  de  vue  de  la  faute  du  recourant  qui  est  d'autant 
plus  grande  que  le  moyen  employé  pour  répandre  ces  accusa- 
tions était  propre  à  les  faire  connaître  d'un  plus  grand  nombre 
de  personnes.  FJinstance  cantonale  n'a  rien  exagéré,  contraire- 
ment au  reproche  que  lui  fait  le  recourant,  en  admettant  que 
l'accusation  d'avoir  fait  supporter  aux  soldats,  sous  forme  de 
retenue  pour  la  casse,  le  prix  de  services  en  argent  pour  les 
officiers,  constituait  à  l'adresse  de  ceux-ci  une  accusation  de 
détournement,  il  n'y  a  rien  d'exagéré  non  plus  à  voir  une  accu- 
sation de  fraude  au  détriment  de  la  troupe  dans  le  reproche 
adressé  au  serge  ut- major  Emery  d'avoir  augmenté,  dans  l'inté- 
rêt de  Ja  Confédération,  les  heures  de  travail  pour  des  répara- 
tions à  payer  par  les  soldats.  Il  est  clair  que  l'on  ne  saurait 
s'arrêter  au  point  de  vue  du  recourant  lorsque  celui-ci  prétend 
que  ce  reproche  signifiait  simplement  que  le  sergent-major 
Emery  faisait  du  zèle  au  profit  de  la  Confédération,  ce  qui,  pour 
un  emf)loyé,  serait  un  éloge  plutôt  qu'un  blâme.  Les  autres 
accusations,  relatives  à  la  nourritur-e  et  à  l'exercice  de  la  disci- 
pline, étaient  sans  doute  moins  grave*?,  mais  devaient  cependant 
faire  croire  (]ue  les  officiels  responsables  faisaient  de  leur  auto- 
rité un  usage  abusif  et  arbitraire  et  n'avaient  aucun  souci  du 
bien  être  du  soldat.  Enfin  il  est  hors  de  doute  qu'en  reprochant 
au  demandeur  Emery  d'être  grossier  avec  les  soldats  qui  ont 
bu  un  verre  de  trop,  alors  que  lui-même  a  un  nez  qui  n'est  pas 
loin  de  ressembler  à  une  tomate  et  qui  ne  lui  est  pas  venu  ainsi 
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parce  qu'il  ne  boit  que  de  Teau,  i^auteur  de  la  lettre  a  voulu 
donner  à  entendre  qu'Emery  serait  un  ivrogne,  accusation 
fausse,  ainsi  que  Ta  démontré  la  procéduie,  et  d'autant  plus 
injuste  que  Tinfirmité  qui  lui  sert  de  prétexte  est  due  à  une 
cause  accidentelle. 

Ces  diverses  accusations,  dans  la  mesure  où  elles  pouvaient 
atteindre  chacun  des  demandeurs,  et  bien  que  ceux-ci  n*aient 
rien  perdu  de  Festime  do  leurs  supérieurs,  étaient  de  nature  à 
leur  aliéner,  dans  une  certaine  mesure,  Testime  et  le  respect  de 
leurs  subordonnés,  ainsi  que  des  autres  personnes  à  la  connais- 
sance desquelles  elles  parviendraient  et  qui  ne  seraient  pas  en 
mesure  d'en  discerner  la  fausseté  ou  l'exagération.  Il  est  certain 
que  les  demandeurs  ont  dû  souflfrii',  de  ce  fait,  dans  leur  hon- 
neur et  dans  leurs  relations  professionnelles  et  sociales.  En 
admettant  qu'ils  avaient  subi  une  grave  atteinte  dans  leur  situa- 
tion personnelle,  l'instance  cantonale  n'a  ni  apprécié  les  faits 
d'une  manière  erronée  ni  fait  une  fausse  application  de  l'article 
55  CO. 

Le  reproche  que  le  recourant  fait  aux  demandeurs  ne  n'avoir 
pas  accepté  la  rétractation  que  l'auteur  de  la  lettre  à  La  Senti- 
nelle avait  consenti  à  leur  donner  est  manifestement  injuste. 
Cette  rétractation  ne  leur  donnait  aucune  satisfaction,  puisque 
l'auteur  de  la  lettre  maintena't  malgré  tout  la  vérité  de  ses  allé- 
gations, et  que  le  recourant  lui-même  ne  voulait  rien  retirer  de 
ses  propres  réflexions 

Enfin  rien  n'autorise  à  dire,  dans  le  cas  particulier,  que  les 
demandeurs  auraient  trouvé  une  satisfaction  aussi  sûre  en 
agissant  par  la  voie  pénale  et  qu'ils  aient  choisi  la  voie  civile 
dans  le  but  de  battre  monnaie  sur  le  dos  du  recourant.  On  ne 
saurait,  dès  lors,  leur  faire  aucun  grief  d'avoir,  comme  c'était 
leur  droit,  cherché  la  satisfaction  qui  leur  est  due  par  la  voie 
d'un  procès  civil. 

7.  Quant  au  montant  de  la  somme  équitable  à  allouer  aux 
demandeurs  à  titre  d'indemnité  en  vertu  de  l'art.  55  CO.,  le  juge 
doit  le  déterminer,  conformément  à  la  prescription  de  l'art.  51, 
d'après  les  circonstances  et  d'après  la  gravité  de  la  faute.  Or  il 
n'apparaît  pas  que  les  premiers  juges  aient  mal  apprécié  les 
circonstances  du  cas  particulier,  notamment  la  gravité  d  ^  l'at- 
teinte portée  à  la  situation  personnelle  des  demandeurs,  ou 
qu'ils  aient  fait  une  application  erronée  de  la  loi  en  fixant  la  dite 
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somme  à  1000  fr.  On  ne  saurait  dire,  en  particulier,  qu'ils  aient 
négligé  de  tenir  compte  de  considérations  importantes,  ou  aient» 
au  contraire,  tenu  compte  de  considérations  sans  importance 
d'après  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi  pour  la  détermination  de  la 
somme  à  allouer.  Il  n'y  a  dès  lors  pas  de  motif  de  modifier  leur 
décision  sur  ce  point  (voir  arrêts  Bec.  off.  X,  page  569;  Xlf, 
page  309  ;  XIII,  page  87). 

8.  En  ce  qui  concerne  la  publication  du  jugement  ordonnée 
par  l'instance  cantonale,  le  recourant  soulève  la  question  de  sa- 
voir si  cette  mesure  est  admissible  au  regard  de  la  disposition 
de  l'art.  55  CO.  Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  de  résoudre 
cette  question  dans  le  cas  particulier,  attendu  que  la  somme 
allouée  aux  demandeurs  par  l'instance  cantonale  apparaît  comme 
équitable  eu  égard  à  l'importance  du  tort  moral  qui  leur  a  été 
causé,  et  comme  suffisante  pour  leur  permettre,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  de  publier  le  jugement  à  leurs  propres  frais.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  leur  accorder  un  supplément  d'indemnité  sous 
la  forme  de  l'autorisation  de  publier  ce  jugement  aux  frais  du 
recourant. 
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d  un  créancier  en  élimination  de  la  dite  créance.  —  Préten- 
due créance  de  la  société  en  faillite  contre  le  défendeur.  — 
Défaut  de  qualité  du  créancier  demandeur  pour  opposer  la 
compensation  du  chef  de  la  créance  de  la  masse. 

SOCIËTË  EN  COMMANDITE.  —  Perceptions  faites  par  le  com- 
manditaire. —  Faillite  de  la  société.  —  Action  en  restitution. 
—  Bénéfices  ou  salaire?  —  Circonstances  manifestant  la 
bonne  foi  du  commanditaire. 

[604  al.  5.  CO.  ;  2*  0, 260  LP.] 

1.  Le  créancier  qui  intente  à  un  autre  créancier  inter- 
venant dans  la  même  faillite  Taction  en  élimination  de 
créance  ou  en  modification  de  rang  prévue  à  l'art.  250 
al.  3  LP.,  n'a  pas  qualité  pour  faire  valoir  contre  le  dé- 
fendeur, par  voie  de  compensation,  une  créance  de  la 
masse,  à  moins  que  cette  créance  ne  lui  ait  été  cédée 
conformément  à  l'art.  260  LP. 
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2.  La  bonne  foi  du  commanditaire  qui  a  perçu  des. 
bénéfices  sur  la  base  d'un  bilan  régulier  (605  al.  4  GO.) 
doit  ôtre  admise  (sans  qu'il  soit  besoin  de  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la 
preuve)  s'il  est  établi,  d'une  part,  que  les  livres  de  l'asso- 
cié indéfiniment  responsable  étaient  tenus  de  façon  à 
dissimuler  les  pertes  de  la  société,  d'autre  part,  que  le 
commanditaire  a  contracté  en  faveur  de  la  société  un  cau- 
tionnement important. 

Schweizerische  Volksbank  c.  Schûlz,  —  ^/  décembre  190 J . 


Le  19  septembre  1896  s'est  constituée  à  Zofingue,  la  société 
en  commandite  Schatzmann  et  G'«,  formée  de  Henri-Otto  Schatz- 
mann  comme  associé  indéfiniment  responsable,  et  du  défendeur 
Schiitz  comme  commanditaire.  Le  montant  de  la  commandite 
était  fixé  à  50,000  fr.  qui  ont  été  intégralement  versés.  Le  dé- 
fendeur devait  consacrer  toute  son  activité  à  la  Société  (art.  L\. 
du  contrat)  et  percevoir  en  retour  un  salaire  hxé  à  3000  fr.  pour 
la  durée  comprise  jusqu'au  31  décembre  1899  et  de  3600  fr.  à 
partir  de  cette  dernière  date  (art.  X).  L'article  XI,  du  contrat 
spécifiait  ce  qui  suit  :  c  M.  Schùtz  percevra  sur  le  bénéfice  net 
«  de  la  Société  ~  après  déduction  de  tous  les  frais  notamment 

<  de  l'intérêt  des  capitaux,  loyers,  frais  de  voyage,  impôts,  sa- 
€  laires  (y  compris  le  salaire  de  12,000  fr.  par  an  de  O.-H.  Schatz- 
«  mann)  des  pertes,  amortissements,  —  un  tantième  de  :  5  %  du 
«  1er  juillet  1896  au  31  décembre  1897, 10  %  de  cette  dernière 
€  date  jusqu'au  30  juin  1899,  sur  les  inventaires  clôturés  aux 
€  dites  époques.  Si  la  part  de  bénéfice  de  M.  Schïitz,  y  compris 

<  le  salaire  qui  lui  est  assuré,  n'atteignait  par  le  chiflre  minimum 
€  de  5000  fr.  par  an,  soit  de  7500  fr.  pour  la  première  période 
c  d'exploitation  de  18  mois  au  31  décembre  1897,  ou  de  6000  fr: 
€  par  an,  soit  de  9000  fr.  pour  la  seconde  période  au  30  juin 
€  i899,  il  aurait  droit  à  une  bonification  immédiate  de  la  diflé- 
€  rence  payée  comptant.  M.  Schûtz  ne  participera  d'aucune 
«  façon  à  des  pertes  éventuelles  de  la  Société  ». 

U  est  constant  en  fait  que,  pendant  la  durée  de  la  société,  le 
défendeur  a  touché  en  vertu  des  stipulations  qui  précèdent 
(art.  X  et  XI)  la  somme  de  7930  fr.  80  sur  laquelle  il  a  toute- 
fois restitué  1446  fr.  85. 

En  octobre,  1898  le  défendeur  a  cautionné  la  société  Schatz- 
mann et  C'«,  auprès  du  Crédit  Argovien  pour  le  montant  de 
20,000  fr.;  du  l«r  juillet  au  11  septembre  1899  il  a  payé,  ensuite 
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de  cet  engagement,  la  somme  de  20,222  fr.  25  en  capital  et  inté- 
rêts. Le  20  septembre  1899,  la  société  Scliatzmann  et  C'^  a  été 
déclarée  en  faillite,  l.e  défendeur  a  produit  pour  20,225  fr.  25, 
montant  des  sommes  payées  en  vertu  du  cautionnement,  sous 
-déduction  de  1446  fr.  75  par  lui  perçus  en  trop  de  la  société^ 
soit  pour  une  créance  nette  de  18,775  fr.  50;  il  a  fait  valoir  en 
même  temps  un  droit  de  gage  sur  une  police  d'assurance  sur  la 
vie  de  la  Caisse  de  rentes  suisse  du  montant  de  50,000  fr.  stipu- 
lée en  faveur  de  H.-O.  Schalzmann.  L'administration  de  la 
faillite  a  admis  la  production,  appliqué  au  défendeur  le  produit 
du  gage  par  10,350  fr.,  et  l'a  colloque  en  cinquième  classe  pour 
le  solde  de  8425  fr.  50. 

La  Banque  populaire  de  Berne,  demanderesse  au  présent  pro- 
cès, —  qui  était  également  créancière  de  la  maison  Schatz- 
mann  et  C'**  et  avait  été  admise  au  passif  pour  la  .somme  de 
4521  fr.  05  —  a  ouvert  action  à  la  défenderesse  pour  obtenir 
que  la  créance  de  celle-ci  fût  éliminée  de  l'état  de  collocalion  ; 
elle  demandait  en  outre  que  le  dividende  afférent  au  montant 
dont  la  créance  du  défendeur  contre  Schatzmann  et  G»*'  serait 
réduite,  lui  fût  dévolu  jusiju'à  concurrence  de  sa  réclamation,  y 
compris  les  frais  de  procès,  le  surplus  éventuel  devant  être  dis- 
tribué conformément  à  l'état  de  collocation  rectifié  (250  al.  3, 
LP.).  Kn  cours  d'instance,  la  Banque  a  réduit  sa  demande  ou 
chiffre  de  6873  fr.  20,  en  ce  sens  qu'elle  conteste  l'admission  au 
passif  de  Schiitz  pour  la  partie  de  .sa  prétention  représentant 
cette  somme;  elle  critique,  en  première  ligne,  Tapplication  au 
défendeur  de  la  somme  de  10,350  fr.,  produit  de  la  réalisation 
du  gage,  et,  éventuellement,  la  collocation  en  cinquième  classe 
du  solde  de  la  créance  produite  8425  fr.  50.  La  demanderesse 
expose  que  c'est  à  tort  que  SclUitz  a  perçu  à  titre  de  bénéfice 
(tantième)  la  somme  de  6873  fr.  20.  Le  défendeur  a  conclu  à 
libération  ;  les  deux  instances  cantonales  lui  ont  donné  gain  de 
cause  ;  le  jugement  de  première  in.stance  est  motivé  sur  le  fait 
que  la  dite  somme  de  6873  fr.  20  représentait  non  pas  un  béné- 
fice (tantième),  mais  un  salaire;  la  seconde  instance,  tout  en 
admettant  qu'il  s'agissait  bien  en  réalité  d'un  tantième,  a  jugé 
que  le  défendeur  l'avait  perçu  de  bonne  foi,  sur  la  base  d'un 
bilan  régulier  en  apparence. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  la  Banque  deman- 
deresse. 
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Arrêt  : 

3.  Le  Tribunal  fédéral  doit  examiner  d'oflice  si  la  demande- 
resse a  qualité  pour  former  la  présente  action,  bien  que  cette 
question  n'ait  pas  été  soulevée  par  le  défendeur,  et  que  les  deux 
instances  cantonales  ne  Talent  pas  examinée  :  —  La  demande- 
resse faisait  valoir  à  l'origine  que  le  versement  de  la  commandite 
de  Schûtz  devait  être  complété;  elle  soutient  encore  aujourd'hui 
que  le  défendeur  est,  en  vertu  de  Fart.  605  CO.,  tenu  à  restitu- 
tion des  prétendus  tantièmes  qu'il  a  touchés  en  trop,  et  que  la 
créance  incontestée  par  laquelle  il  intervient  en  vertu  de  son 
cautionnement  doit  se  compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec 
le  montant  des  sommes  à  restituer.  La  masse  de  la  faillite,  qui 
est  en  lieu  et  place  de  la  société  en  commandite,  aurait  indiscu- 
tablement le  droit  de  faire  valoir  la  compensation;  de  telle 
façon  qu'en  réalité,  c'est  un  droit  de  la  masse  que  la  demande- 
resse prétend  exercer  ;  mais  un  droit  de  cette  nature  ne  peut 
être  exercé  par  l'un  des  créanciers  individuellement,  agissant 
en  vertu  de  l'art.  250  LP.  ;  cette  disposition  -  abstraction  faite 
du  cas  non  réalisé  en  l'espèce  où  l'opposant  allègue  que  sa  pro- 
pre réclamation  a  été  réduite  à  tort  ou  mal  colloquée  —  confère 
uniquement  à  chaque  créancier  le  droit  de  contester  à  un  autre 
intervenant  sa  créance,  ou  le  rang  de  sa  créance,  mais  non  le 
droit  de  faire  juger  que  la  masse  a  de  son  côté  une  créance  contre 
cet  intervenant.  Seule  la  masse  a  qualité  pour  faire  valoir  des 
créances  non  admises  à  l'état  de  collocation  ;  un  créancier  indi- 
viduellement ne  saurait  être  autorisé  à  faire  valoir  de  telles 
créances  qu'en  vertu  d'une  cession  de  la  masse  conformément 
à  l'art  260  LP.  La  demanderesse  elle-même  ne  prétend  pas 
qu'une  semblable  cession  soit  intervenue  ;  elle  n'a  dès  lors  pas 
qualité  pour  faire  valoir,  dans  son  action  en  élimination  de 
ct^éance,  la  prétention  de  la  masse  contre  le  défendeur  (voy. 
Trib.  féd.  arrêt  du  10  nov.  1893,  Jâggi  et  G>c  c.  hoirs  Segesser, 
Rec.  off,  t.  XLX,  p.  841,  consid.  5). 

4.  Au  surplus,  l'action  n'est  pas  justifiée  au  fond. 

a)  Il  est  constant  que  la  maison  Schatzmann  et  C'e  n'a  pas 
réalisé  de  bénéfices,  mais  qu'elle  a  travaillé  à  perte.  Si  l'on 
envisage  comme  des  bénéfices  (tantièmes)  les  sommes  litigieuses 
perçues  par  le  défendeur,  ce  dernier  est  tenu  à  restitution,  à 
moins  qu'il  n'établisse  qu'il  les  a  touchées  c  de  bonne  foi,  sur  la 
base  d'un  bilan  régulier  »  (^art.  605  al.  4,  CO.)  Les  juges  de  pre- 
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S,  hVais  pii  saiaii*e5  leur  dc^cii^ioiî  se'foridê'siii-' 
l's  :'•-  Vùvi:  :tt  disposé'  due'  le"  dC^fenâeur^  VoiVi 


mière  instance  ont  adrnis  que  les  sommes  perçues  pe^r  Sçhiitz 

en'Vb!^llti''dè' l'art.  "XI  du  cortti^t*  desôCjété  cônèlîto'alerit'^  ribn 

pas 'dé.^*  tarittèmes, 

léô'iWotîfe'sâi^^ant's 

chél* 

c'étty'"àlaVi*4ë  ne*  Salirait  êjlfe^ehvlf^agée  comme  '  favorisant  ù'tié 
SktMbiibû'^âB  ta'ntfémes' déâfuK^és,  maié  'cômm^'dorinahi' droit 
sfti'îlétknHèùr  à  tin*  sailatre 'détermïn<^.  Lès  iefmW'(ïanî^  lesciuei^? 
e)lè'ëst  ibhihë'aVklëht  j)(iyF^^ 

dfeà^^'rièitôaèhàt  dès  <ïomhies'(/'6p  grandes' 'par  rapport  à  'édiles 
aàSc'âllëllei^'ï'àâboci^'  ScMlutk'rhàtin^  droit  î'î^dhiiliz'devait  Ifë 

sôarfiett^e-â'  ce'qùë'les  bén'^fîëésde  lui  fusseîit  Versas' qu'i's'^its 
exciëdUlë/lt  ^OÔW^'frr  oir^4Ô(y  fi^i;'èV  à'ce'qu'ilft'r'éstéit'ért  »6aïs^; 
^i  PHn'iïonfildèrb  I^i'mpo'rtalVcé 'dfe'talTaU'e;  (a  c|uàHté  dé  fôrfdè''aè' 
pfrbd'ul^fio^'  dii  ti'éifdndéui^  ér.  sôil  èxpérieâciB'  c'ômmet'cîale;  il 
fâadl-dlt'^^êabnn'er  qu^il'  ne  '^ftpaV  entrd  ()àn^  la  maison  '^cKat^*- 
ma«h^étt!ib  dommè  'è-mplô'^é  'at'i  tT^aitém'ent  îixè  de  ^'^O^H^'dU 
3fiOÔ^lV:;  él  qb'IV'àif énc^oi^feH-'ér^î^éVtïin'â  Vferitreprf!!^é'urie''66'mn^aH:' 
rfîté'tfe* 90,^3(30  fr/tTri  sàlalré^felei  à'WOOfr.  kppdraîtaii'cohVriiîrë 
cofn^Vriè  tiàrfiiTtëmeViinôrmii! Tjiivis'leè'ccfp'clltio'rîs  slis-'îndiqùèek 
^''«éîi;  'dHri^idéWtlohs;  iiùm''"iiiiiiifîV  \\i\'ëi\é^'h\\p^\\m'  ^he<i 
dbri<^Lyt!lti6ns"de  'feit-  n^  îibrit''nûlféme,in  'cbnlT^a^îr^s'a'ux  pièces 
d'if  dbSkië^'!' oW  [JÈlut  même  ajôùW  (iuë•îes'é^ilièrU'olU'dét^'Iéli'é' 
(ftftfrf  saikir^è  de'5'k'^6Ô0b  frrtàVssàlt  'c(jtivèn'abl^'eil'nr8pdrtii)n 
dW  'iataifë'dfe'  lVs^dtiéiïitiéfifti'^mfehrVé^pdhsaBlé'$^^^^ 
ornant!  fe''l»i^terprèf.iWô'n''dë  ràft/i1'  dVi  'cortïrat;••i^hW''()Sls■ 
oï)Tlttfsl■^il)ré;^'étdht  'dbnn't^j?  'des  fitt^;  que  celle  àTrfqu'èliéles'prb- 
rff lèri' 5\V^é!^ ^i:^é  SohtVàtli^j^  W  teëild  ïori!  ' W 
la 'dëiVî'àVKÏè' 'défait;' ôtrd/^cart'?ë;'ttufeqiib  1^  di'^fëndébrh'u'p'éfca 
qùë-emrif. 'SO-alôr^  qtfiliHâk 'è'n "droit  de'/LWhei''66()o'rr,   '^'  '.* 
6)  Si  toutefois  Ton  rejette  cetlê  bpltlioYi;  éf^^'Vv/n'àdiViët  avec' 
les  juges  de  èéCdntté  ifi'ètaiVcë'*qiiè  Vàrf;'':>Crdu   (MHirâ;/' vîse 
l^atfriBdlidn'clè  tièWèfee)^'(tàrili5ràëi)''"llfcVM  l^écb'rtî^^ 
sBm^i^s  -tîtiiriéufees*'ôtt'bieh  ëté' t^ferçnëé' pai-  tê"dëfehdeiif'=aé' 
irôffTVè"W)i"ét"èW^  ikUixse'mW  tiilan  réghlifer.'^n'ë^t'iîiiis'trit'éi^èV 

cfei^tVllH^rftîi'à  •(ïàf'incdnïb'è'ïe't'ai-dec'nldô'Va  p/-buVeV'^  'Sf'6'è^' 
sl'c'éHîi  ,^Û  dfemândë  V  tetWiijibtf  de'â  'yérit^fit^e's  d'établii^  (jW^ife; 
onï"*t'é''i.fefTtiR'dd  kndiivilsè-fôii'oti'gt  a\i  cbritfàfre,  Kî^feâl'à'cëJtài' 
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et  il  l'a  rapportée  au  moyen:  jdb'inDetttfMiAisoulbrHMrièe  «i<4ire- 
i»ièi^^|«èt  é^ifnpt^ff^  (fe^*<€*^rf*  ^\féj  W.Wf?"S»c^fzînîfiin  a 

teli(fisaië'âi^ilr^|]ti«8kni]ier^lii  >(>^iMYl 
fail[jepu'i0aiCfe4koÀ)feii(â(^âiilii<>cômnniléienif3V€^ 

cSucîwiiiefe^yt^i  mflm'i^:'''  '-^'  *'"^  ^':;:  *;^'  ^'^^'^  :^  ^i''f  -^ , 

-.Kn./i3k  .  j  moâ   teo'n  -iir.'i  ^;M^^'-'-»    *'l  iÇ^"J     -'t^  "i    ''^    i)»»!    J, 

^éW  8i^pç8icôs:,dajittgf)attidbârQf4)^aÈt'mii)firiar  nMd  londéei  i-my} 

de  cause  à,  jenet  entre  1  mij-ap^qn,  a juç.  ,rég|.e^)ei^ts  ,.et  ji  ,a<jpi- , 
dèDtr'—Ëbncourisâe fautes  égales  idfu  lés»  et  ^eja  .jlQppa- 

.  _  d'evôïrâ 

^  d»it]é(jâbii'  -i-  Hëjët  'âé  '  tàns'  ' dbiiittiade^^ïÀtémk'  W  ce'  clief ' 
■  en'eia9««iàpWfaat^  dé'lia'Cbriit)à<|talë;  '"  "••  "  "  "  '•  "    ' 

-   'j'I  /;  .Jiiv»1;!'i'-''"!U  ^'i.lM  .-îi  •'.  't  >'»[■  !'■  lîi-  •  Miiii!'.  ,•[  ■»!)  li(.x  ,'»-.  i 
[2, 5,  7  L,  !•'  juillet  1875  sur  la  lesp.  des  ch.  de  for.]     .  •   ,       ,    .  ' 

que  des  manœuvres  ont  Heu.  sur  une  certaine  voie  le  lait 
-àé  ^M^éHéY'^bé^^'^6ié'pir'ïé'\^tiemiàre^tiia  ï^n'^,  ë'6st- 

2.   Constitue   a  autre  .part  une  taute  à  la  charge  de   la. 
^SiÀ^yt^iflè,  le^f^iH' dé  ^Vpà^'  se-dobi^r^ëir  'dàn'â  u<^é  ma- 


—     -276     -  - 

poser  des  personnes  ou  des  choses  à  un  péril  vraiseï 
blable,  ce  qui  ne  saurait  ôtre  le  cas  si  la  manœuvre  s'est, 
exécutée  depuis  des  années  dans  les  conditions  incrimi- 
nées sans  avoir  causé  d'accident. 

3.  Pour  que  le  lien  de  cause  à  effet  entre  l'infraction 
aux  règlements  et  l'accident  soit  établi,  il  n'est  pas  be- 
soin qu'il  soit  prouvé  que  cette  infractipn  devait  nécessai- 
rement causer  l'accident;  il  suffit  qu'il  apparaisse  comme- 
vraisemblable  que  l'accident  eût  été  évité  si  les  règle-^ 
ments  avaient  été  observés. 

4.  Les  fautes  concurrentes  égales  du  lésé  et  de  la  Com^ 
pagnie  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  se  compenser  et. 
de  transformer  en  un  cas  fortuit  un  accident  attribuable 
à  la  négligence.  Mais  le  dommage  doit  être  supporté  par 
les  deux  parties  en  raison  de  leur  faute  respective;  d'où, 
il  suit  qu'en  cas  d'égalité  des  fautes,  la  Compagnie  doit 
indemniser  le   lésé  de  la  moitié  du  dommage  qu'il  a  subi. 

5.  Sauf  le  cas  de  dol  ou  de  négligence  grave  de  l'art.  7 
le.  féd.  l^i*  juillet  1875,  la  Compagnie  n'est  tenue,  en  ma- 
tière de  lésions  corporelles,  qu'à  l'indemnité  des  frais  de 
guérison  et  du  préjudice  pécuniaire  (art.  5  al.  3)  ;  elle  ne 
saurait  ôtre  condamnée  à  des  dommages-intérêts  spéciaux 
du  chef  des  suites  de  l'accident  privant  le  lésé  de  la  pos- 
sibilité d'accomplir  ses  devoirs  conjugaux. 

Gringet  c.  Compagnie  du  Jura-Simplon,  —  ^0  février  i90^. 


Le  demandeur  Julien  Gringet,  à  Renens,  né  le  28  octobre^ 
1873,  célibataire,  était  employé  en  octobre  1900  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  en  qualité  de  supplé- 
mentaire attaché  au  service  de  la  voie  en  gare  de  Renens,  avec 
un  salaire  de  3  fr.  75  par  jour. 

Le  16  octobre  1900,  Gringet  était  occupé,  avec  une  équipe 
d'ouvriers,  au  relevage  de  la  voie  montagne  Renens  Lausanne,, 
près  de  la  gare  de  Renens,  du  côté  de  Lausanne.  Une  partie  de.s. 
voies  qui  se  trouvent  en  cet  endroit  sont  affectées  au  service  da 
triage,  soit  de  la  composition  des  trains.  Elles  présentent,  à  l'en- 
droit dont  il  s'agit  en  l'espèce,  une  pente  de  10  %  dans  la  direc- 
tion de  Lausanne  à  Renens.  Cette  pente  a  pour  but  de  lancer  et 
de  laisser  écouler  sur  la  voie  de  triage,  et  au  moyen  de  la  gra- 
vité, des  wagons  isolés  dans  la  direction  de  Lausanne  à  la  gare 
de  Renens.  Comme  cette  dernière  est  surtout  une  gare  de 
triage,  la  manœuvre  du  lancement  de  wagons  y  est  pratiquée 
tous  les  jours,  et  dure,  d'après  les  indications  de  l'administration 
de  la  Compagnie,  du  matin  de  bonne  heure  jusqu'au  soir  tard; 
ia  vitesse  des  wagons] ne  dépasse  pas  en  général,  lors  de  cette 
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manœuvre,  celle  d'un  homme  qui  marche.  Dans  la  règle  les 
wagons,  abandonnés  à  la  gravité,  ne  sont  accompagnés  de  per- 
sonne. En  revanche  il  se  trouve,  en  amont,  des  employés  qui 
iancent  les  dits  wagons,  et,  en  aval,  d'autres  employés  qui 
^guillent  ceux-ci  sur  la  voie  qu'ils  doivent  prendre. 

Le  16  octobre  1900,  le  demandeur  Gringet  fut  victime  à  cet 
endroit  d'un  grave  accident.  Il  était  4  heures  du  soir;  Gringet  et 
ses  camarades  se  disposaient  à  prendre  leur  repas  sur  le  talus 
sud  de  la  ligne,  et  ils  avaient  traversé,  dans  ce  but,  les  voies  qui 
séparaient  le  lieu  où  ils  travaillaient  du  dit  talus.  Arrivé  là,  Grin- 
get s'aperçut  que  son  pain  était  resté  dans  son  gilet,  lequel  se 
trouvait  lui-même  dans  la  guérite  du  téléphone,  côté  nord  des 
voies.  Le  demandeur  ti-aversa  de  nouveau  les  voies  pour  se 
rendre  à  la  guérite,  laquelle  se  trouve  à  l'orient  dix  mètres  en 
amont  du  côté  opposé  du  talus  sud,  où  se  reposaient  les  ou- 
vriers ;  muni  de  son  gilet  et  de  son  pain,  il  s'apprêta  à  retraver- 
ser les  voies  pour  rejoindre  ses  camarades.  Il  prit  à  cet  elTet  le 
chemin  le  plus  court,  et  s'engagea  dans  les  voies  de  triage, 
obliquement,  en  tournant  le  dos  à  l'endroit  depuis  lequel  la 
manœuvre  du  lancement  des  wagons  avait  lieu.  Comme  il  n'avait 
pas  regardé  en  arrière  il  ne  s'aperçut  pas  qu'un  wagon  isolé 
descendait,  sans  être  accompagné,  sur  la  voie  15,  pour  être  reçu 
sur  le  €  sabot  >  plus  bas.  Ce  wagon  atteignit  Gringet,  qui  fut  pris 
devant  les  roues  du  véhicule  et  traîné  sur  une  longueur  d'envi- 
ron 4  mètres;  il  y  reçut  les  blessures  à  la  suite  desquelles  il 
ouvrit  action  à  la  Compagnie. 

La  défenderesse  soutient  que  le  demandeur  a  été  lui-même  la 
cause  de  l'accident,  attendu  qu'il  a  traversé  les  voies  de  triage 
en  biais,  et  en  prenant  ainsi  la  direction  la  plus  dangereuse, 
puisqu'il  tournait  le  dos  au  wagon  qui  s'avançait  dans  la  direc- 
tion de  la  gare  de  Renens,  —  et  qu'il  ne  s'est  pas  même  donné 
la  peine  de  jeter  un  coup  d'œil  en  amont,  pour  s'assurer  qu'il 
avait  le  temps  de  passer  avant  l'arrivée  de  ce  véhicule,  lequel 
avait  été  lancé  d'un  endroit  distant  de  20  mèties  environ  seule- 
ment du  lieu  où  s'est  produit  l'accident.  Le  demandeur,  de  son 
côté,  ne  se  borne  pas  à  contester  l'existence  de  toute  f.iulf-  de 
sa  part,  mais  il  allègue  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  faute 
grave,  consistant  dans  le  fait  que  le  wagon  qui  a  surpris  la  vic- 
time n'était  pas  accompagné,  qu'aucun  signal  n'a  pu  ainsi  être 
fait  à  Gringet  à  l'effet  de  se  garer  de  l'approche  du  wa^on.  dont 
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M  n'était  pas  averti,  et  que  le  dit  wagon  n^a  p<u  être: arrêté. ei> 
idf^pa»  utile.  La  Compagnie  réplique,  sur  ee  point,  qu'janepei^^ 
^nne.  acçQOipagnant  |^  wagon  n'aurait  pu  eonpéoher  racoident^ 
q^'en  eflfit.Gringet- venait  de  déboucber  de  derrière. la  gaêrilfe- 
dù  téléphone  lorsqu'il  tj'aversa  la  voie  situt^e  à  quelques  mètroB^ 
(4e  .«(à  ^,(i>^  aUeint  par  le  AVago»  en  fûoui^eiineiit ;  que  lâéœe  si 
€,e  \yagon  eût  ^té  accompa^oé,  Tagent  placé  sui*  k  dit  wagon- 
ji'aM'ait  piobabJpiTjeiit  vu  Gringet  qu'api'ès  l'accident,  ^au,  s'il 
.l'avaU  aperçu  auparavant,  il  n'eût  pas  eu  le  temp^fClansl'espaoe 
.de  5  ou  6  ini^tres,  d'arrêter  le  véhicule  à  temps. 
^  Ces  allégués  contradictoires  set'ont  examinés  dans  la  pailie 
Juridique  du  présent  arrêt..  Il  y  a  lieu  toutefois,  en  vue  d'éclair- 
uii'  la  situation  à  cet  égard,  de  signaler  encore  ce  qui  suit: 

Le  wagon  qui  a  causé  l'accidenl,  et  qui  porte  le  n^  3720  S.G.B. 
j>e  trouvait  en  mouvement  sui^  la  voie  15.  dont  la  pente  est  de 
JO.  *Vo>  ^  à  partir  du  mon>ent  où  il  a  été  lancé  au  plutôt  décn>- 
qbé,  —  puisqu'il  se  mettait  en  mouvement  par  le  fait  même  de 
la  gravité  et  de  la  pente»  —  il  avait  à  parcourir,  selon  l'instance 
cantonale,  une  distance  de  15  mètres  environ  jusqu  au  lieu  de 
l'accident,  Celte  distance  est  évaluée  à  'iO  mèti'es  environ  dans 
ia  réponse  de  la  Compagnie.  11  résulte  toutefois  du  croc^uis  pro- 
auit  au  dossier  que  cette  distance  est  en  réalité  de  25  mètres  k 
peu  près.  Durant  )a  manœuvre,  les  wagons  roulent  à  une  vitesse 
maximum  égale  à.  celle  d'un  homme  maixhant  au  pas,,  et  Us  ne 
font  que  très  peu  de  bruit.  Le  wagon  dont  il  s'agit  était  muni 
d'un  frein.  11  y  a  lieu  d'admettre,  ensuite  do  la  gravité,  que  ce 
wagon  était  animé,  après  25  mètres  de  parcours,  —  c'est  à-dire 
au  moment  où  il  est  arrivé  sur  le  lieu  de  l'accident,  --  d'une 
vitesse  un  peu  plus  considérable  que  sa  vitesse  initiale. 

Les  blessures  causées  au  demandeur  pai'  l'accident. du  16  ocr 
tobre  1900,  ont  été  très  sérieuses;  il  dut  restei*  en  traitemeot  i 
l'Hôpital  ius(]u'au  24  avril  1901,  soit  pendant  plus  de  six  u^oia. 
Le  médecin  traitant  lui  délivra,  à  la  sortie  de  l'HopitaL  une»  dé* 
claralion  connue  comme  suit  :  ^  Toutes  les  réglons  supérieure^ 
interne  et  en  partie  externe  de  la  cuisse  droite  sont  recQgve^tQp^ 
de  peau  (jui  a  dû  y  être  rapportée  ;  par  ce  fait,  ces  4iver8es 
régions  sont  extrêmement  sensibles,  et  le  port  d'ua  tissu  r;ude 

y  provoquera  rapidement  des  dommages En  outre  le  trauDm- 

tisme  a  porté  sur  la  région  pénienne  et  scrotale;  il  y  a  de  ce  fait 
un  état   général  qui   l'empêchera  de  se   marier,   ne  pouvant 
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qu'avec  beaucoup,  de  peixie  (si  ce  n'est  impossible  remplir  r^es 
devûir3  conjugaux,-  GrijD^et  .est  par  corwé(iueiil  réduit  de  uioilié 
çoïQiii^  hoïnooe  dç  Li*avail  ^  corume  oxm,  (^Ite  dernièie  couî^ir 
dération  doit,  il  semble,  eoli*er  eu  Ji^jne  de  compte  dans  sou 
état  actuel  ». 

Il  lésulte  des  quittances  versées  au  dossier  (|ue  la  Compagnie 
JuraiSimpion  a  payé  la  totalité  des  frais  médicaux  occasioniiés 
au  deHilandeux-,  et  qu'elle  lui  a  servi  son  salaire  de  supplémen- 
t^e  du  jour  de.Vaccidexit  au  20  mai  11)01,  par  le  paiement  d'une 
aomme  de  613  fr.  45. 

A  h  suite  de  cette  déclaration,  Tinstance  cunlunale  a  ad*x)ip 
q.ue  faccident  a  causé. à  la  victime,  —  dont  le  ^aiii  annuel  était 
de  1125 fr.,—  une  diminution  de  50  %»  de  sa  capacité  de  travail. 

Le  demandem-  a  conclu  ix  ce  qu'il  fût  prononcé,  avec  dépens, 
que  ka  Compag^aie  Jura-Simplon  doit  lui  payer  les  sommes 
suivantes  avec  intérêt  au  5  ^,0  dès  le  31  mai  1901,  comme  rçs- 
punsiible  de  l'accident  du  16  octobre  19(X»: 

a  Les  frais  de  guérison  (qui  ne  sont  plus  actuellement  en 

cause). 

b  15,000  fr.  pour  le  préjudice  pécuniaire  que  l'incapacilé  de 
travail  totale  ou   partielle,  durable   ou  passagère   u  causé   au 
blessé  ensuile  de  cet  accident- 
La  Compagnie  a  conclu  avec  dépens,  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande  et  très  subsidiairement,  à  leur  réduction. 

Par  juijement  du  27  décembre  1901,  la  Cour  civile  de  Vaud  a 
ajlloué  au  demandeur  une  indemnité  de  10,000  fr.,  sous  déduc- 
tion de  613  fr.  15  payés  à  compte  par  la  défenderesse.  Celle-ci  a 
été  Qondarauéç  aux  dépens. 

,  G'e.^t  contre  ce  jugement  que  les  parties  ont  l'une  et  l'autre 
—  le  demandeur  par  voie  de  jonction  —  recouru  en  réforme  au 
Tribunal  fédéral, 

La  Compagnie  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Tribunal  réfor- 
mer le  dit  urrét  :  1.  en  accordant  en  plein  à  la  recourante  ses 
conclusions  libératoires  ;  2.  subsidiairenient,  en  rétluisant  de 
pioiMé  au  moins,  soit  à  5,000  fr.  au  plus,  la  somme  de  10,000  ir. 
que  le  susdit  jugement  la  condamne  à  payer  à  Gringet.. 

Le  demaftdepr  Gringet  conclut,  de  son  côté,  à  ce  (^ue  le  juge- 
ment de  la  Cour  civile  soit  réformé  en  ce  sens  (|ue  le  Tiibunal 
fédéral  alloue  au  recourant  l'mdemnité  de  15,000  fr.  réclamée 
pai'  lui  devant  l'instance  cantonale. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours  et 
réformé  le  jugement  en  ce  sens  que  l'indemnité  à  payer  par  la 
Compagnie  au  demandeur  est  réduite  à  la  somme  de  5,0(K)  fr, 
à  avec  intérêt  5  %  dès  la  date  de  la  non-conciliation. 

Arrêt  : 

1.  Il  est  incontesté  que  Taccident  à  la  suite  duquel  le  deman- 
deur a  été  atteint  de  blessures  graves  s'est  produit  dans  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  et  que  dès  lors  la  défenderesse  est  res- 
ponsable, aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l^r  juillet 
1875  sur  la  matière,  de  l'accident  qui  a  entraîné  les  dites  lésions 
corporelles,  à  moins  que  cette  dernière  ne  prouve  qu'il  a  été 
causé  par  la  faute  du  demandeur  lui-même. 

Le  dit  demandeur  a  toutefois  basé  son  action,  non  seulement 
sur  les  dispositions  de  l'art.  2  précisé,  mais  encore  sur  celles  de 
l'art.  7  ibideniy  en  ce  sens  qu'il  soutient  que  la  cause  de  l'acci- 
dent gît  aussi  dans  une  négligence  grave  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

La  défenderesse,  de  son  côté,  conteste  qu'une  faute  quelcon- 
que puisse  lui  être  reprochée  à  cet  égard  ;  elle  nie  en  particulier 
s'être  rendue  coupable  d'une  négligence  grave  ;  elle  affirme  en 
revanche  que  le  demandeur  a  causé  lui-même  l'accident  dont  il 
a  été  victime,  ce  que  ce  dernier  conteste  positivement. 

2.  La  question  de  la  faute  du  demandeur  a  été  résolue  affir- 
mativement par  rinslance  cantonale,  et  ce  avec  raison.  Il  est 
incontesté,  à  la  vérité,  qu'il  était  en  droit  de  traverser  les  voies, 
au  moment  où  Taccident  a  eu  lieu,  à  l'endroit  dont  il  s'agit  et 
ainsi  qu'il  l'a  fait  ;  mais  cette  circonstance  ne  pouvait  le  dispen- 
ser d'observer  les  mesures  de  prudence  les  plus  élémentaires, 
et  il  ne  s'y  est  point  conformé.  Il  savait,  en  effet,  qu'à  l'endroit 
où  l'accident  s'est  produit,  des  wagons  étaient  lancés  à  des 
intei'valles  plus  ou  moins  rapprochés,  dans  le  but  d'être  répartis 
sur  difFérenles  voies  de  triage  et  de  former  ainsi  des  trains.  U 
n'ignorait  pas  non  plus  que  ces  wagons  se  mouvaient,  en  obéis- 
sant uniquetnent  à  la  loi  de  la  gravité,  dans  la  direction  de  Lau- 
sanne à  Kenens.  et  que  dans  la  règle,  ils  n'étaient  montés  par 
aucun  employé  qui  eût  pu  avertir  les  personnes  se  trouvant  sur 
la  voie,  ou  arrêter  ces  véhicules  dans  leur  course.  Il  .«avait  éga- 
ment  que  ces  wagons  ne  faisaient  que  peu  de  bruit,  et  que  leur 
approche  pouvait  ainsi  n'être  pas  entendue.  Dans  ces  circons- 
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tances  il  était  de  son  devoir  d'user  de  la  prudence  la  plus  natu- 
relle, qui  lui  comnnandait  évidemment,  d'une  part  de  jeter  un 
coup  d'œil  du  côté  où  les  wagons  en  mouvement  arrivaient,  et 
d'autre  part  de  traverser  les  rails  en  prenant  le  chemin  le  plus 
court,  sans  perdre  de  vue  à  ce  moment  Tendroit  d'où  les  dits 
wagons  étaient  lancés.  Or  il  n'a  pris  ni  l'une  ni  l'antre  de  ces 
précautions  ;  sans  regarder  du  côté  d'où  venait  le  danger,  il  a 
traversé  les  voies  en  biais,  en  tournant  le  dos  au  wagon  en 
mouvement,  de  telle  façon  qu'il  n'a  pu  se  garer  à  temps.  Un 
seul  coup  d'œil  en  arrière  lui  aurait  fait  voir  qu'un  wagon  arri- 
vait sur  la  voie  qu'il  voulait  traverser  ;  s'il  eût  franchi  celte  voie 
par  le  chemin  le  plus  court,  il  n'aurait  pas  peidu  de  vue  la  direc- 
tion d'où  venait  le  danger,  et  il  aurait  nécessairement  aperçu  le 
dit  wagon  avant  que  la  collision  se  fût  produite.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  l'accident  eût  été  certainement  évité. 
Le  demandeur  n'argué  d'ailleurs  nullement  du  fait  qu'à  ce  mo- 
ment une  circonstance  imprévue  aurait  détourné  son  attention 
du  danger  qui  le  menaçait.  L'omission,  de  sa  part,  des  précau- 
tions les  plus  nécessaires,  est  d'autant  plus  inexcusable  qu'il  ne 
s'est  produit  sur  la  voie,  au  moment  de  l'accident,  aucun  fait 
anormal  qui  eût  pu  justifier  cette  omission  en  quelque  mesure 
que  ce  soit;  elle  ne  trouve  pas  davantage  une  excuse  suffisante 
dans  le  fait  que  la  victime,  ensuite  de  sa  grande  habitude  de  tra- 
jeter  sur  les  rails,  avait  coutume  de  se  préoccuper  moins  du 
danger  inhérent  à  la  manœuvre  dont  il  s'agit.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  la  Cour  civile  a  admis,  dans  l'espèce,  l'existence  d'une 
faute  imputable  au  demandeur 

3.  11  se  justifie  néanmoins  aussi  d'admettre  une  faute  à  la 
charge  de  la  Compagnie  défenderesse.  G'esl  avec  raison  que 
l'instance  cantonale  a  estimé  qu'en  ce  qui  concerne  les  manœu- 
vres exécutées  le  16  octobre  1900  à  la  gare  de  Renens,  et  qui 
ont  amené  l'accident,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des 
art.  34  et  36  des  instructions  pour  le  service  des  manœuvres 
sur  les  chemins  de  fer  suisses,  du  1^»"  janvier  1901.  L'art.  34 
statue  que  la  manœuvre  consistant  à  lancer  ou  à  laisser  écouler 
des  wagons  isolés  ou  des  tranches  de  wagons  doit  être  exécu- 
tée avec  beaucoup  de  précautions  ;  qu'ils  doivent  être  pourvus 
du  nombre  suffisant  de  freins  en  bon  état,  et  accompagnés  des 
hommes  nécessaires  pour  les  desservir.  L'art.  36  dispose  que 
ces  prescriptions  sont  aussi  applicables  au  tria^^e  de  wagons. 
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op^^réo,  -^  comioe  c'était  iadubitâblement  le  cas  dans  l'espèce,*-*- 
«Ai  moyeo  de  iu,  gravité  sur  des  voies  en  pente« 

Amù  qiùl  u  été  ootidtuté  dans  Texposé  des  faii3  du  présent 
iwviU  le  Nvagon  qui  a  causé  l'accident  éiait  nouni  de  freins,  et  s'^ii 
eùit  été  i^ecompâgaé  d'un  honf)n)e  de  service,  il  est  cei^tala  qu'il 
eût  pu  être  ariété  poKir  aint^  dira  instantanément,  vu  le  peu  d^ 
vitesse  dont  il  était  animé.  Le  lait  de  la  défenderesse  d'avoif^ 
Jâis^.ce  véhicule  sans  accompagnement  d'agent  constitue  une 
vioiatipn  des  disposltK)ns  régienientaires  et  protectrices  susnAen*- 
ti<Dnnées,.et  dès  lors  ufie  faute  imputable  k  k  compagnie. 
.L'art.  28  des  mêmes  insiruetionfl,  qui  a,  il  est  vrai,  seulement 
en  vue  les  manœuvres  de  wugons  à  bras,  mais  dont  la  valeur  à 
titre  de  comparaison  pour  la  déteimination  de  la  ratio  leçis  sur 
le  point  en  question   ne  sauiait  être    déniée,   démontre  que 
les  mesures  de  précaution  énumérées  aux  art.  34  et  36  ont  pour 
but  de  permettre  de  vérilier  si  l'espa^^e  à  parcourir  est  libre,  de 
prévenir  les  personnes  qui  s'y  trouveraient  et  de  les  préserver 
de  tout  danger. 

G'esl  en  vain  que  la  défenderesse  chei*cbe  à  tirer  aiigument  de 
ce  qu'il  s'agirait  d'une  mananivre  dans  le  sens  du  dernier  alinéa 
de  lart.  34;»  disposant  qu'il  n'est  permis  de  manœuvrer  ou  lan* 
cer  des  wagons  sans  frein  que  par  véhicule  isolé,  à  une  vitesse 
très  modérée,  et  lorsqu'on  a  sous  la  main  les  moyens  d'embai^ 
r^ge  nécessaiies  pour  les  arrêter.  Kn  eflet,  ces  pœscription» 
présupposent  nécessairement  qu'un  agenl  monte  ou  accompagna 
les  dits  wagons,  qu'il  ait  h  sa  disposition  les  moyens  de  les  arrê- 
ter au  besoin,  et  pour  consigne  de  prévenir  du  dangei*  les  per-* 
sonnes  qui  se  trouveraient  exposées  sur  les  voies. 

4.  L'inh'acliuu  à  une  pre.scriplion  réglementaire  n'est  toutefois 
pas  suflisante  pour  rapporter  la  preuve  d'une  faute.  H  faut  éta^ 
blir  en  outre  à  cet  elîet  l'existence  d'un  rapport  de  causalité 
entre  la  dite  infraction  et  le  dommage  causé. 

Ce  rapport  de  cause  à  effet  est  contesté  dans  l'espèce  par  U 
défenderesse,  la(|uelle  afllrme  que,  même  si  un  agent  se  fût 
trouvé  sur  le  waj^on  en  question,  cet  employé  n'aurait  probable- 
ment aperçu  Gnnget  (qu'après  l'accident,  et  que,  l'eùt-il  aperçu 
avant,  il  lui  eut  été  en  tout  cas  impossible  d'arrêter  le  véhicule 
sur  un  parcours  de  5  à  6  mètres,  t\uï  lui  restait  à  franchir  a vani 
d'atteindre  le  demandeur. 

Ces  assei'lions  sont,  d'abord,  dénuées  de  toute  preuve,  etellas 


ae'8#uiXHMit  être  prises  en  con^iidérauoii.  fin  outi-e,  ii  convient 
de  relanir  que  Giin^tr&vereait  la  vine  dans  une  dtreotion  obli- 
4)iie,  c!eal  à^îre  à  peu  près  dans  ia  même  direction  qoe  le  wti<- 
gon,  lequel,  au  dire  de  la  défenderesse  elle-iuéme,  ne  mouvait 
lentemenL  Or  il  y  a  lieu  d'adnieUre  que  dans  ces  circonstances, 
ua  employé  placé  sur  le  wagon  dans  ks  IhH  de  veiller  à  ce  que 
. personne  lie  $oH  atteint  par  ce  véhicule,  aurait  pu  avertir  à 
temps  le  demandeur  du  danger  auquel  il  se  trouvait  e:tpost%  ou 
ménrie  arrétei*  le  wagon  avant  qu'il  eût  atteint  la  victime.  Ce  n*est 
que  si  Giinget,  en  ne  donnant  aucui>e  suite  à  cet  avertissemefity 
avait  persisté  à  stationner  sur  la  voie,  qu'U  aurait  dû  être  oonsi'^ 
déré  comme  ia  cause  unique  de  Taccident.  Pour  <fue  Ton  doive 
admettre  rextMei)ce  du  rapport  de  causalité  entre  Tinobserva* 
tîon  du  règleioeni  par  la  Compagnie  et  raccident,  d  suflit  d'ail- 
leuts^  ainsi  rpie  le  Tribunal  de  oéans  Ta  reconnu^  que  le  dit  ao 
cideat  eût  été  vrais^fublablenient  éyiié  si  le  règlement  eût  été 
observé;  il  n'est  ainsi  pas  néce»Raire>  à  cet  elTet^  qu*il  soit  dé^ 
montré  que  Tiiîobservalion  en  question  ait  dû  nécessairement 
causer  le  dit  accident  (voir  airôt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
de  CiUJa-e.  G*»  du  Geûtral,  flec.  off.  XXlir,  pag  160,  consid.  3>. 

La  Compagnie  défacideresse  avait  d'autant  plus  de  motifs  pour 
ae  conformer  aux  mesures  de  prudence  exigées  par  le  règlemcnl 
qu'elle  n'iguorait  pas  que,  le  jour  de  l'accident,  une  équipe  d'où- 
viiers  était  occupée  au  relèvement  des  voies,  et  qu'ils  étaient 
daiks  te  cas  de  traverser  celles-ci  plusieui*s  fois  dans  la  journée. 

Il  échet  doQC  d'admettre  une  faute  concurrente  de  la  Compa- 
gnie en  ce  qui  touche  l'accident  survenu  au  demandeur. 

Ow  Cette  foute  ne-  peut  toutefois  être  envisagée»  ainsi  (jua  le 
faij  la  Coui^  cantonale,  comme  la  tiégligence  grave  prévue  à 
Fart-  7  de  ila  Joi  fédérale  du  4^  juillet  1875.  L'inobservatton  de 
prestorip^ionsit^g^emeUlaires  ne  se  caractérise  pas  nécessaire- 
me0t,GQmtlne/Un  dpi  ou  scomme  une  négligence  grave  dans  le 
Sorts  du  |2r^dit  aijticle  (Voir  H^i\  ofJ\  Hauseï'  c*  Union  suisse  des 
chenftiMs.deifoi\i|ViI,  pageis8îi6  et  827*  consid.  ti  iKaesermann  c. 
(lenUiuL  Suiâs&vi^L^*  P^%^'  265,  Considv  3>iu  fuie;  Jex  c.  S,-0.-S. 
«^*(i^-. .p0ge  277v.o©n^d;  4);  .elle  ne.revôt  ce  caractère  f|ue  lors* 
qu'elle  se  produit  dans  des  ciroonslartces  qui  ont  pour  edet  d'ex- 
-poseil  ctes^jperdnnweî^.outdes  choses  à  un  péril  vraisemblable.  Or 
tel  iîi';est>pa9'j|fiiieia$'dqnS' l'espèce,  il  est  conrstant  que  la  même 
mad^ieUMre  ^('i^tetfi  te  .depuis  des  années  sans  avoir  ptêcédemuieiU 
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«ausé  d*acciclents.  Dans  la  cause  de  Cillia,  précitée,  une  violation 
du  même  règlement  a  été  imputée  à  faute  à  la  Compagnie,  mais 
■elle  n'a  point  été  considérée  comme  une  négligence  grave  dans 
le  sens  de  Tart.  7  susvisé  (voir  le  dit  arrêt  loc.  cit.). 

6.  Bien  que  la  faute  relevée  à  la  charge  de  la  Compagnie,  et 
dont  celle-ci  est  responsable,  ne  puisse  être  qualifiée  —  comme 
4'a  fait  la  Cour  civile  —  de  grave  dans  le  sens  de  l'art.  7  précité, 
il  y  a  lieu  néanmoins  d'admettre,  avec  l'instance  cantonale,  que 
les  éléments  de  faute,  auxquels  l'accident  doit  être  attribué, 
doivent  être  imputés  d'une  manière  sensiblement  égale  à  l'une 
^t  à  l'autre  des  parties. 

7.  La  conséquence  que  le  jugement  attaqué  tire  de  là  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  l'indemnité  à  allouer  à  la  victime 
€st  toutefois  erronée;  l'instance  cantonale  estime  en  eflet  que 
puisque  la  faute  des  deux  parties  est  égale,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
abstraction  en  ce  qui  touche  l'évaluation  de  l'obligation  d'indem- 
niser la  victime  de  l'accident,  et  que  l'indemnité  doit  être  calcu- 
lée comme  si  cet  accident  était  uniquement  dû  à  un  cas  fortuit. 
Or  il  est  inadmissible  que  des  fautes  égales  se  compensent,  en 
ce  sens  qu'elles  disparaissent  de  part  et  d'autre  ;  elles  ne  peu- 
vent avoir  pour  conséquence  de  transformer  en  un  cas  fortuit 
un  accident  attribuable  à  la  négligence.  Au  contraire,  le  dom- 
mage causé  n'en  demeure  pas  moins,  en  pareil  cas,  imputable 
aux  actes  de  négligence  à  la  charge  de  chacune  des  parties,  et 
ce  dommage  doit  être  supporté  par  celles-ci  en  proportion  de 
leur  faute  respective  ;  le  Tribunal  de  céans  s'est  prononcé  dans 
ce  sens  à  diflérentes  reprises. 

La  faute  des  deux  parties  apparaissant  dans  l'espèce  comme 
égale,  le  dommage  résulté  de  l'accident  doit  être  supporté  par 
moitié  par  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  que  la  Compagnie  du 
Jura-Simplon  doit  indemniser  le  demandeur  pour  la  moitié  du 
dommage  subi  par  lui,  ce  dernier  ayant  à  supporter  l'autre  moi- 
tié, (voir  arrêt  Blanc  c.  S.  O.,  lier.  off.  X,  page  121  et  122, 
consid.  5;  et  les  arrêts  précédents  qui  y  sont  cités;  Merz  c. 
Seethalbahn,  ibid.  XllI,  page  54,  consid.  5  ;  Stalder  c.  G'*^  du 
Central,  ibid.  XIV,  page  271,  consid.  2;  Freitag  c.  Schindler, 
ibîd.  XIX,  page  513,  consid.  4  :  etc.). 

8.  Quant  à  la  quotité  du  dommage  total  souffert  par  le  de- 
mandeur, l'instance  cantonale  a  admis  que  Gringet  recevait  un 
:salaire  quotidien  de  3  fr.  75,  soit  de  1135  fr.  par  an,  à  raison  de 
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dÛO  jours  de  travail  ;  qu^  sa  capacité  de  travail  a  subi  une  dinih- 
nution  durable  de  50  ^  q  ensuite  de  Taccidenl»  et  qu'il  sera 
exposé  en  outre  à  de  sérieux  inconvénients,  en  cas  de  mariage^ 
en  ce  qui  touche  Taccomplissement  de  ses  devoirs  conjugaux  ; 
par  ces  considérations  la  Cour  civile  a  estimé  qu*une  somme 
de  10,000  fir.  correspond  à  Tappréciation  en  argent  du  préju- 
dice dont  la  défenderesse  doit  la  réparation  pécuniaire  au  de-- 
mande  ur. 

A  la  réserve  de  ce  qui  a  trait  aux  inconvénients  en  cas  de 
mariage,  la  supputation  du  dommage  par  l'instance  cantonale 
ne  prête  à  aucune  critique  fondée  ;  il  convient  seulement  de  faire 
remarquer  que,  dans  son  calcul  de  l'indemnité,  la  Cour  civile- 
paraît  avoir  admis  que  le  demandeur  était  âgé  de  28  ans  au  mo- 
ment de  l'accidenU  alors  qu'à  cette  époque  il  venait  d'accomplir 
sa  27«  année. 

9.  En  ce  qui  a  trait  aux  inconvénients  signalés  dans  l'éventua- 
lité du  mariage  du  demandeur,  cet  élément  de  dommage  devrait 
entrer  en  ligne  de  compte  si  l'on  se  trouvait  en  présence  de  la 
négligence  grave  prévue  à  l'art.  7  précité  de  la  loi  fédérale  de 
1875.  Comme  tel  n'est  pas  le  cas,  le  demandeur  n'a  droit,  aux 
termes  de  l'art.  5,  al.  3  ibidem,  qu'à  une  indemnité  comprenant 
les  frais  de  gnérison  et  le  préjudice  pécuniaire  que  l'incapacité 
durable  de  travail  dont  il  a  été  frappé  lui  a  causés  ;  les  frais  de 
guérison  déjà  payés  par  la  défenderesse  ne  sont  plus  en  cause. 
Il  n'est  point  établi,  et  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  les- 
lésions  souffertes  par  Gringet  aux  parties  génitales  aient  entraîné 
une  diminution  de  sa  capacité  de  travail,  et  quels  que  soient  les. 
inconvénients  causés  à  la  victime  par  ces  blessures,  une  indem- 
nité de  ce  chef  ne  saurait  lui  être  allouée,  en  présence  du  tcxle 
positif  de  la  loi. 

10.  En  se  basant  sur  ce  qui  précède,  le  calcul  du  dommage  et 
de  l'indemnité  s'établit  comme  suit  : 

La  moitié  du  gain  annuel  de  Gringet,  lequel  s'élevait  à  1125  fr.,. 
se  monte  à  562  fr.  50,  soit,  en  chiffres  ronds,  à  ofK)  fr.  Pour  l'in- 
demniser de  cette  perte,  qui  se  reproduira  chaque  année,  un^ 
capital  de  10,528  fr.  est  nécessaire,  et  la  moitié  de  cette  somme, 
soit  5264  fr.,  tombent  à  la  charge  de  la  Compagnie.  Il  convient 
toutefois  d'arrondir  ce  montant  en  le  réduisant  à  5000  fr.,. 
attendu  que  le  calcul  ci-dessus  repose  sur  la  durée  moyenne 
probable  de  la  vie  chez  une  personne  de  28  ans,  alors  qu'en^ 


réalnfié  c'est  ia^lui^èe  moyenne  de  \&  Gnpztdié  de  tPàVail,  tM^netle  - 
^est  Hioindipey  qui  devrait  iserlvir  de  base,  à  l¥va<i!iBtf<H^'.-i'''    »    ' 
,  rU-  \Em  revanche-  la'8omtne<de.'>000'fr.'sr»raéfftibhnêe  serjo^* 
tifi6ià..ti|!flre  d^indemnité  due  au  idety]lâjAd<em-'  (bot'ilâ  €otlipagk)ie, 
^anBidédaotiôn  du  montant*  de  Oldfi*.  45,"  ^N^é^pàir  là 'défende^' 
resçe  ^iGringetipour  incidpiacftéi  vie  trai'D!ft«t<:Aà1e'\sutlië  t^ht^^cf^ 
deilnier  àipwrto'du'jobr  4le!Pac(!*dlenl'^i6' OIU^^  Srti' 

20  mai  1901,  date  de  sa  sortie  de  THôpitai.  Kn  eflet  la  Gomps/gÂle^  " 
iMi'pouiTait-en  'totïti  cas  éiref'ad^nlrie'â  i»éclamef  d^  c&  chfef  pKis 
dftila  moiUé  deaette^soiWïeide^Ol'd'fi'.  145,:  soit piUB"de'âO(5>ft^i^T&,-- 
rinoâpacilé  de  travail  gabie  ipar  6i»iti^^et!pèndam!(é«r'S«pf  Hièi^- 
diMot  M  sittgit  aydnt'ôtôi titille l;  à-c^a  ist'ajc^UV'qué^le  Ca(til(<<fdr' 
<)a|Mibai!nécessaire''ait.8eVvloe:deUait0nte'èi  aHoii^r>ttodëma)id6â¥'  < 
atii'aitidû  ôtine  étafeh  lauii'la  l^ase  de  i^ûg^  de'fiV.VjiiiïSV^iie'^.''**^-^' 
^et  avait  lors  de  sa  sortie  de  THôpital,  et  non  de  V'dëe'à^^h)A^r 
c^.qiii  auïtait  éu-|H$or  conHôquence  ionê<  oot^taiiha  dUgmentÀtiè^n 
dB  ce  capital  p.  efcili*  H*  f  a  lifeO'  de  tenwi'què^  eiftom»ëit|yfe  fet* 
soknitie>  de  -6264!fr..  i»eprésenfcant  lamoitik^  Hâe  ce  capital  fni^  àMif  ' 
ct'iari^ îdfe  la  C(MV)pagtilei  d  d^à- RuW  wne^irnîHiiMon. de  placide'' 
250 -.fL-.  Eél-  tenant  éomptel  d^.  ces  dSver$e»  confeiâéraiiionfr,  (iné^ 
iadeauii^  de  «5000  ft*j  '  apiptarak  coivfnia  b tiè  (iOB^VFSâti<in  ^qu^ 
taibie  der  la  part^adommaige,  Impivliibfeià  ka  €dnipagTiie  défert-^ 
dtsresae;;  etîqa'eHe  est 'ténue:  dô  répardrJ'll  teeî'jiî*<t1fi6ycmt*''(tei 
rejeter,  pourlautant  qu'eWes  sVoai-tènt  de  ae  cMifffe,  1^«  (kmdkei^-: 
siens  des  dieirx'.r<?couri&;  î'''f'    ""  '   ■■' 'i   '     **  ••    ■'' •   ■•■■^••\  '"'i!   i' 
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1    1  .  i  -'i'  îlJj-"  • . 

'Le  IX»»»'Cohèi*^ï* dèrUrtlôniintcni^tîôrihl^ d^d^ïlit'iT^biiIVSiiW' litf;lf  à 
Saint-Pétei-sboui-g,  du  17  au  22  sej^tenihlt*  prodmiVi'.l.a'Cbttttulàftion' 
<l'(iar^fëation.  du  Cian^tèsJ  .pvé^idM  phrl  M    le  86nabeiir  Foluilsk^, 
li^rPf^i  OUK  .Qritaîna2i8t03,éii[aQK(^n^  i'iiivitaUoii  0ÎtapiTâ;<à'laqileUBiesfr  - 
a^fjex^,  j^flip  .(pvmulairtei  i  fHadl^p^Jiv  ^  i rfitoufpttv  mvM inUt^iiv xu^m 

.1!  iy-iW,  ;.    '.>ïw?ipmh  M.    -.,   -.-.iii  ,;;   ..■    -,  .-..•i:    i    ->.    o.  -  : 

•  ^fcn-  ^viwi id-'éliMUer  :  cmèu» - uf\itts  --la-  -cilitiinalitôv  «  «es •  c«a^8>  ^  bli Mé - 
^UQf^  tJi^JI»  cpmbatee^.W  ^:ûté^fcHi(lé:eiii  Europe,/ eni  188H.'Mfcdmh}a' i 
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le  Bavez,  un^  Union  inleiti^tienale  de  dr^^it  jî^nal,  qui  ^ompivml 
ijourd'hni  plusieerfi  eenluinfs  de  onemliif 9.  et  qui  :»-.  dan»  heaiiooup 
dB  pays  d'£urope^  an  4i^p^  pjtttiriilier.  Ijïh  rnminaH^tes  ra*«jies  qui 
^«kl  «dhéré^  ïi  rUDieyn  dn»  «a  fondation*  se  mni  mitHlilui^s  tn  lH9î  en 
un-^itïupe  gpâcml  étreu^fr  à  Utol  do^^matisnie  et  r^unifisant  li^  rri- 
Biinaliste:!  àe  tcvtes  le«  écoles.  ïa^  mpprodientent  d(*A  membiy^d^' 
FUnion  Idtemsitionale  est  as9iir4>  |»rindpalement  par  !*  conToc:» lion 
pénoiiqoc.de  Gongr^  nitei'nationaux^  qui  ont  t't^  ju^iîw'ici  n-wnisn 
Brutmlle!i4  Berne.  Glin.«Mfiania«  pnrisw  Anvo!-*;.  lAtiz,  Lif^lMinne  et  Budif- 
Pesth.  Aujoiird*hQÎ4  ronfiônnéinen!  ou  dêFir  di>i*  ofienUa^es  i^lrnnj!(>T« 
deH'mcK»;  te  Oonitè  Central  «e  propose  rVorpninser  le  IX*  l)4ii>>ïi*«**s 
prochain  en  E^nie.  Ce  projet  a  (M.  aocueTlli  jn^ec  un  fAH^iit  eniprcw- 
séiMnt  ïiar  le  Gotnit:é  do  Ureupe  rus^e.-  qui,  par  l'iiilerm^liaii^  t\e 
M.  le  Ministre  de  la  Justice.  S.  Kxc;  Al.  ^K)uiw^it*ttV  a  soumis  ce  di -sir 
<ieB  ilKunbreB  de.  i'Unioiï  à  rexanien-de  S  M.  rEûipernon  H  S.  M.  a 
bien/  voulu,,  l&  5  juin  1900,  ffuteii^ei*  U  oon vocation  du  OongiV'^  en 
<foéstion  ù  Sainl»Pét«roLôurp  en  i9U;î.  11  a  ^t^  aliJis  oiyaniBc.  $i»ub  la 
présidehee  (lu  Président  du  tionii<»'  du  (rmupe  ru^se,  M.  lest^nateur 
FtJïoitefc\'.  une  Coininiit«ion  spéciale  (Forpîinisalion  du  (:onjït<^.  dont 
la  f(^mwlion  a  été  approuvée,  jwr  S  M.  ri*iinj)ereun 
.  Le-OofMité  Central  de  l'Union  Internationale  de  droit  pénal  a  dé<*idé 
de  convoqirer  le  Goï^résde  Saint-Pétei-shoui-g  du  17  au  '>t2  septemlire 
1902,  et  de  soumettre  à  sî^  .«iiscjussion  les  deux  queîstions  suivantes  : 
l"  De  l'importance  à  attribuer,  dans  la  loi  ciiminelle.  aux  éléments 
X)8ychiqueB  du  'én'iiie  par  comparaison  avec  ses  coià^quences  maté- 
rielles; 2*  De»  réformes  à  introduire  dans  le  domaiïie  de  rtyt*tri»etion 
préalable  et  de  la  mise  en  accusation,  en  vue  d'assurer  h»  maximum 
I>o«iMe  de' garanties:  tant  «  la  liberté  imlîYiduelie  (pi 'à  la  découverte 

'De  "phisli^s  quest^bms  suivante**  sont  proposées  comme  sujet»  dx» 
co!mïlUnlcation&  :  at)  De  la  proc^Hluro  Romtnaii-e  dans  les  contravi'n-: 
ticliis  et  petit»  délite  :  ^J  Oe  la  tran«poitatiou:  c)  ÏAi  traite  de«  blan- 
ches; dy  rHi^&^*"onagtî  dek'libéï^s:  et  e)  DeN  iv*«ul(ttts  ûh  rin^titAUlnn- 
dèia  liottdani^ntttiort  oonditlotmelle  • 

PôdrillexéctUioA  de  t»  pro^i«tmnè>  de  la  pnrt  <lcs  metnbn^s  russes. 
<lB'riînion,  il  d  été  ft>*«tné,  ^m  la  pré«iience  du  Pî'(:»si(lent  do  Q)mité 
<h<"(>it>iipe  l'Oèsë  Uh'€k)toité  epéciaà  wmpo^é-de  niefnbrei^  du  GroU[M> 
et  i^é'tilfetfibi^  de  IfiiSôrfété  juridique  de  Sfunt-Pétei-sbourj?. 

En-rtiHott  du HaDk  pyfK'<fcl''îl  attache  à  la  participation  des  mem- 
bres étrangers  de  l'Union  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg',  le  Gou- 
vernement, russe  a^  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'organisa- 
tion lléfe'fo^ds  néeesçftiîrefepôiiF  fefiunir  de  billets  do  première  classe  sur 
les  chemins  de  fer  russes  de  la  frontière  à  Saint-PétcMsbouig,  Moscou 
et  la  frontière,  les  membres  étrangers  du  Congrès  de  l'obligation  jus- 
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qu*à  œncurrence  de  150  pei*sonnes   De  plus,  le  Gouvernement  russ         ^ 
dispense  tous  les  membres  étrangers  du  Congrès  de  l'obligatioii  di  VO 
faire  viser  leurs  passeports  aux  consulats  de  Russie  :  la  Commission.  \ iV 
d'organisation  leur  délivrera,  pour  tenir  lieu  de  visas,  des  certificats  .. 
spéciaux  qu'ils  auront  à  présenter  à  la  frontière  à  l'entrée  en  Russie. 
Si  vous  désirez,  Monsieur,  profiter  de  ces  faveurs,  qui  sont  exchisi- 
ment  pei-sonnelles  aux  membres  du  Congrès,  vous  voudrez  bien  rem- 
plir la  feuille  ci-jointe  et  la  retourner  le  plus  tôt  possible,  le  !•'  juin    - 
1902  au  plus  tard,  à  Saint-Péterebourg,  au  Ministère  de  la  Justice,   "  ". 
division  législative,  au  Bureau  du  Congrès  des  criminaliateH.  — 

La  Commission  d'organisation  du  Congrès  prend  des  mesures  pour 
faire  connaissance  à  ses  invités  étrangers,  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles,  avec  les  curiosités  les  plus  remarquables,  en  fait  d'étude 
du  Droit  criminel,  de  Saint-Pétei'sbourg  et  de  Moscou. 

Connaissant  l'intérêt  <|ue  vous  portez,  Monsieur,  aux  questions 
dont  la  solution  nous  préoccupe,  nous  avons  le  ferme  espoir  que  vous 
ne  nous  refuserez  pas  un  concoure  auquel  nous  attachons  le  plus 
grand  prix.  Nous  vous  serons  très  reconnaissants  de  bien  vouloir,  en 
outre,  solliciter  autour  de  vous  et  nous  procurer  l'adhésion  des  per- 
sonnes que  vous  cioirez  susceptibles  de  participer  à  notre  œuvre. 

Nous  vous  en  remercions  d'avance,  en  vous  priant,  Monsieur, 
d'agréer  l'expression  de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

Au  nom  de  la  Commission  d'organisation  : 

D.  DrILL  I.   FOINITSKY 

Secrétaire  général.  Président. 

Renseignements  généraux.  —  Les  Adhérents  sont  instamment 
priés  d'envoyer  directement  au  Bureau  du  Congrès  (St-Pétei*sbourg, 
Ministère  de  la  Justice,  Section  législative)  leur  adhésion  dans  les 
termes  de  la  fonnule  ci-jointe,  le  plus  tôt  possible,  et  en  tout  cas, 
avant  le  1"  juin  1902,  en  indiquant  l'itinéiaire  (|u'il6  comptent  suivre 
en  Russie,  afin  qu'ils  puissent  recevoir  en  temps  utile  une  Carte 
d'identité  qui  les  rlispenscra  de  l'obligation  de  faire  viser  leur  passe- 
port au  départ  au  Consulat  de  Russie,  ainsi  qu'un  Certificat  pour  la 
déliviance  de  billets  de  1*""  classe  sur  le  parcoure  des  chemins  de  fer 
de  l'empire  et  du  Grand-Duché  de  Finlande.  Il  est  indispensable  d'in- 
diquer la  station-frontière  russe  d'entrée  et  celle  de  sortie  :  Finlande, 
Wirballen,  Alexandrowo,  Granica,  Podwoloczyska,  Radziwilow. 


F.  Petïtmaitre,  édit.  resp. 


i^usanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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lente.  Contravention.  (Eléments  constitutifs  de  la).  —  Zurich.  Tribonal 
DE  coHMERCB.  —  Kaufbeuren  e.  Kunzli.  Louage  d'ouvrage.  Usages;  re- 
production chromolithographique  de  photographies;  action  du  maître 
en  livraison  des  pierres  lithographiques  ;  défaut  d'usage  dans  ce  sens; 
rejet.  —  Rapport  de  gestion  du  Tribunal  fédéral  pour  Î901. 


TRIBUNAL_FÉDÉRAL 

DROIT  DE  GAGE.  —  Conditions  de  validité.  —  Bois  entreposé 
sur  une  place  propriété  du  débiteur.  —  Location  de  cette 
place  au  créancier-gagiste.  —  Proximité  de  la  fabrique  da 
débiteur.  —  Défaut  de  clôture,  accès  ouvert  aux  tiers  et  au 
débiteur.  —  Disposition  exclusive  de  Fobjet  non  acquise  au 
créancier.  —  Surveillance  exercée  par  ce  dernier  ;  circons- 
tance non-pertinente.  —  Nullité  du  gage. 

[200,210  00.] 

1.  La  «  remise  »  (Uebergabe)  de  la  chose  au  créancier- 
gagiste,  indispensable  à  la  validité  du  nantissement,  n'est 
pas  réputée  faite  tant  que  le  créancier-gagiste  n'a  pas 
acquis  les  moyens  de  disposer  de  la  chose  à  l'exclusion 
de  toute  autre  personne  (210  ;  arg.  par  anal,  de  l'art.  300). 

2.  Il  suit  de  là  que  l'acte  par  lequel  le  débiteur  donne 
en  gage  des  bois  entreposés  sur  une  place  qu'il  loue 
au  créancier-gagiste  est  nul,  si  cette  place,  située  à 
proximité  immédiate  de  sa  fabrique,  n'est  pas  clôturée, 
mais  accessible  à  chacun  et  à  lui-même;  et  cela  alors 
même  que  le  créancier-gagiste  justifierait  avoir  exercé 
jour  par  jour  une  surveillance  attentive  sur  la  chose, 
pour  empêcher  que  le  débiteur  n'en  dispose, 

SchelUng-Zollinger  c,  /^e  Hanslin  et  C'®.  —  i^  décembre  1901. 


Par  acte  du  6  juillet  1900,  intitulé  c  constitution  de  gage  > 
C.  Hanslin  et  C'®,  fabrique  de  carrosserie  de  SchafYhouse,  ont 
déclaré  remettre  en  gage  au  demandeur  Schelling-Zollinger  les 

>  quantités  de  bois  taillé,  chêne,  hêtre,  frêne,  pin,  sapin,  etc.  à 
»  prendre  sur  leur  dépôt*,  que  Schelling  estimera  nécessaires 

>  pour  garantir  le  compte  courant  ouvert  à  Hanslin  et  C'%  ainsi 
»  que  les  divers  cautionnements  contractés  par  Schelling  en  fa- 
»  veur  des  dits  ..  »  (suit  Ténumération  de  ces  cautionnements 
et  l'indication  plus  précise  des  créances  garanties)  c  Ce  bois  > 
ajoute  l'acte  «  est  actuellement  déposé  sur  la  place  appartenant 

1  •  Die  Ëndesunterzeichnete...  erkiart  hiemit  an  Schelling-Zollinger 
als  Faustpfand  vonihrem  Holzlager  zii  ûbergeben:  diverses  geschnittenes 
Holz,  wie  Eichen,  Buchen,  Eschen,  Fôhren,  Tannen,  etc.,  und  zwar  so  viel 
als  Schelling  fdr  nôthig  erachtet...  • 
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>  à  Hanslin  et  C>^  située  devant  leur  fabrique,  en  face  de  la 

>  Grubenstrasse,  place  qui  a  été  louée  à  Schelling.  Schelling 
»  aura  le  droit  de  faire  enlever  en  tout  temps  et  sans  avis  préa- 

>  lable  les  quantités  de  bois  qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  su- 

>  reté  de  ses  créances,  dès  qu'il  estimera  cette  mesure  utile  à 

>  ses  intérêts  à  raison  de  telle  ou  telle  circonstance.  11  est  égale- 

>  ment  autorisé  à  faire  vendre  le  bois  en  tout  temps.  —  Garros- 

>  série  de  Schafthouse,  (signé)  G.  Hanslin  et  C'*^.  > 

Par  acte  en  date  du  même  jour,  Hanslin  et  G>^  ont  remis  à 
bail  à  Schelling,  au  prix  de  20  fr.  par  mois,  c  la  place  située  de* 
vant  leur  fabrique  en  face  de  la  Grubenstrasse,  ainsi  que  le  han- 
gar, pour  y  entreposer  le  bois  par  eux  remis  en  gage.  » 

Le  27  octobre  1900,  la  fabrique  de  carrosserie  de  Schaflhouse 
a  été  déclarée  en  faillite.  Schelling  a  produit  pour  le  montant  de 
ses  créances,  demandant  d'être  reconnu  au  bénéfice  d'un  droit 
de  gage,  en  vertu  de  l'acte  du  6  juillet,  sur  les  bois  actuellement 
entreposés  sur  la  place  louée  par  lui  et  dans  le  hangar  devant  la 
fabrique.  La  masse  a  admis  les  créances,  mais  contesté  le  droit 
de  gage.  Ensuite  de  quoi  Schelling  a  ouvert  la  présente  action^ 
tendant  à  la  reconnaissance  de  son  droit  de  gage.  La  masse  a 
opposé  en  première  ligne  à  la  demande  que  les  conditions  d'un 
nantissement  régulier  n'étaient  pas  réalisées,  la  chose  étant  de- 
meurée entre  les  mains  du  débiteur  et  la  consistance  des  objets 
grevés  n'ayant  pas  d'ailleurs  été  suffisamment  spécifiée.  Subsi- 
diairement,  la  défenderesse  invoquait  les  dispositions  relatives  à 
l'action  révocatoire,  art.  285  et  sv.  LP. 

Les  tribunaux  schaffhousois  ont  admis  le  premier  moyen  de 
la  masse  défenderesse. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  formé  par  Schelling 

contre  leur  prononcé. 

Arrêt  : 

2.  Le  Tribunal  fédéral  doit  examiner  en  première  ligne,  comme 
l'ont  fait  les  instances  cantonales,  si  le  gage  a  été  valablement 
constitué,  consformément  aux  dispositions  de  l'art.  210  GO.  A 
cet  égard,  et  tout  d'abord,  il  peut  paraître  douteux  que  l'objet 
du  gage  ait  été  suffisamment  spécifié  par  les  parties  ;  à  défaut 
de  laquelle  condition,  il  ne  saurait  naturellement  avoir  été 
satisfait  aux  prescriptions  légales  concernant  la  remise  de  la 
chose  au  créancier-gagiste.  Les  débiteurs  déclarent,  dans  l'acte 
intitulé  «  constitution  de  gage  >,  remettre  au  demandeur  c  du 
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bois  taillé...  à  prendre  sur  leur  dépôt  »  jusqu'à  concurrence 
des  quantités  que  ce  demandeur  jugera  nécessaires  pour  sa  ga- 
rantie. Le  contrat  ménrie  ne  déterminait  donc  pas  le  volume  et 
le  nombre  des  bois  donnés  en  gage,  mais  laissait  cette  détermi- 
nation au  gré  du  créancier-gagiste.  Comme  il  est  admis  que  le 
demandeur  n'a  pas  opéré  la  séparation  d'une  quantité  de  bois 
déterminée,  la  question  de  savoir  si  les  gages  ont  été  suffisam- 
ment spécifiés  revient  à  décider  si  la  chose  a  été  «  remise  »  au 
créancier-gagiste,  en  d'autres  termes,  si  la  détention  du  débiteur 
a  cessé.  Sur  ce  point,  le  demandeur  entreprend  d'établir  que  la 
chose  lui  a  été  régulièrement  remise  en  produisant  le  contrat 
de  bail  et  en  faisant  valoir  qu'il  a  surveillé  soigneusement,  jour 
par  jour,  la  consistance  du  dépôt  de  bois,  et  que  le  débiteur  n'a 
pas  eu  la  possibitité  d'en  distraire  la  moindre  partie  sans  son 
consentement.  Mais  ces  faits  ne  suffisent  pas  à  eux  seuls  à  cons- 
tituer la  «  remise  »  de  la  chose  que  la  loi  exige,  c'est-à-dire  la 
perte  de  la  détention  {Gewalirsam)  pour  le  débiteur  et  l'acqui- 
sition de  la  détention  pour  le  créancier-gagiste.  Par  l'efTet  du 
contrat  de  bail  —  à  supposer  ce  contrat  sérieux  et  non  simulé  — 
l'objet  du  gage  n'a  pas  été  soustrait  à  la  détention  du  débiteur. 
Ce  contrat  avait  uniquement  pour  but,  en  l'espèce,  d'empêcher 
le  propriétaire  du  bois  d'en  enlever  sans  le  consentement  du 
demandeur;  par  contre,  la  détention  physique,  la  faculté  de  fait 
de  disposer  de  la  chose  n'a  pas  passé  au  créancier-gagiste.  Les 
premiers  juges  observent  à  cet  égard  que  la  place  où  le  bois 
était  entreposé  se  trouve  à  proximité  immédiate  de  la  fabrique 
des  débiteurs  et  qu'elle  n'était  pas  clôturée,  mais  accessible  à 
chacun;  ils  ajoutent  avec  raison  que  la  fabrique  ne  pourrait  en 
fait  se  priver  de  l'usage  de  la  dite  place  et  qu'elle  n'a  pas  en- 
tendu non  plus  l'abandonner  en  consentant  au  bail.  Il  résulte 
clairement  de  là  que  le  créancier-gagiste  n'avait  pas  et  ne  de- 
vait pas  avoir  les  moyens  de  disposer  à  l'exclusion  d'autrui  des 
objets  donnés  en  gage  ;  or  cette  condition  de  la  disposition  ex- 
clusive, indispensable  à  la  transmission  de  la  possession  d'a- 
près l'art.  200  CO.,  est  aussi  requise  pour  la  constitution  de  gage, 
contrairement  à  ce  que  soutient  le  demandeur.  En  admettant 
môme  avec  les  théories  modernes  (cf.  notamment  Exner,  Tra- 
dition, p.  88;  Windscheid,  Pandekten^  i  §  153,  rem.  4.)  et  en 
opposition  à  l'opinion  de  Savigny,  que  la  «  disposition  exclu- 
sive »  n'implique  pas  nécessairement  que  le  défendeur  soit  en 
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mesure  de  prévenir  toute  action  d'autrui  sur  la  chose,  il  faut 
reconnaître  qu'en  Fespèce,  la  condition  de  la  c  disposition  ex- 
clusive »  n'est  pas  réalisée.  Il  importe  peu  à  ce  point  de  vue, 
comme  Finstance  cantonale  le  note  à  bon  droit,  que  le  deman- 
deur ait  ou  n'ait  pas  exercé  le  contrôle  qu'il  allègue.  Ainsi  le 
droit  de  gage  prétendu  par  le  demandeur  n'a  pas  été  valable- 
ment  constitué,  ce  qui  entraîne  le  rejet  de  l'action  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  le  moyen  subsidiaire  proposé  par  la  défen- 
deresse. (Traduction.) 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  Notion  de  l'apport  du  com- 
manditaire. —  En  quoi  cet  apport  peut  consister. 

l591,2«,  608al.2CO.] 

Il  n'est  nullement  indispensable  que  l'apport  du  com- 
manditaire soit  effectué  en  argent.  Le  versement  de  l'ap- 
port peut  notamment  se  faire  par  voie  de  compensation, 
si  le  commanditaire  se  trouve  créancier  de  la  société,  et 
si  la  compensation  n'a  pas  pour  but  de  léser  les  droits  des 
créanciers. 

Masse  de  J,  Meyer  et  C»«,  Môhelfahrik  Schaffausen. 
c.  Erzinger  et  consorts.  —  W  janvier  1901. 


D'après  le  CO.  il  est  de  l'essence  de  la  société  en  commandile 
que  Fun  au  moins  des  associés  soit  indéfiniment  responsa- 
ble tandis  que  la  responsabilité  du  ou  des  aut!*es  associés  soit 
limitée  au  montant  de  leurs  apports  appelés  commandite.  Sous 
la  dénomination  d'apports  (VenvôgotseiHlagr/  il  faut  entendre 
toute  mise  ayant  une  valeur,  qu'elle  soit  faite  en  nature  ou  en 
argent.  L'apport  peut  donc  consister  non  seulement  en  une 
somme  d'argent,  mais  aussi  en  objets  matériels  ou  en  préten- 
tions. L'expression  c  apport  >  (KoninunvlUsuînnM'J,  qui  est  em- 
ployée à  plusieurs  reprises  par  la  loi  ne  signifie  nullement  que 
la  mise  devrait  être  fournie  en  argent,  elle  a  seuleruent  pour  but 
d'exprimer  cette  idée  que  le  commanditaire  doit  faire  une  mise 
dont  la  valeur  puisse  être  exprimée  en  argent.  Le  commanditaire 
est  responsable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  son  apport 
ainsi  déterminée,  et  cette  valeur  fait  partie  intégrante  de  la 
fortune  de  la  société  (GO.  608,  2^  al.);  c'est  pour  cela  qu'il  est 
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nécessaire  que  le  montant  de  la  commandite  puisse  être  ex- 
primé par  une  indication  en  numéraiie  et  représente  par  consé- 
quent sa  contre-valeur  en  argent.  De  cette  façon  les  intérêts  des 
créanciers  sont  d'une  manière  générale  suffisamment  sauvegar- 
dés et  le  paiement  en  espèces  n'est  pas  nécessaire.  La  loi  n'exige 
pas  davantage  que  Ton  rende  publique  la  manière  dont  se  sont 
effectués  les  apports  ;  il  n'y  a  lieu  d'inscrire  au  registre  du  com- 
merce que  le  montant  des  apports  de  chacun  des  commandi- 
taires (CO.  591  2«).  Bien  qu'il  fût  bien  désirable  que  la  loi  pres- 
crivît que  Ton  mentionnât  le  montant  des  apports  effectués  en 
espèces,  il  ne  faut  cependant  pas  méconnaître  qu'au  point  de 
vue  commercial,  la  solvabilité  du  commanditaire  a  plus  d'impor- 
tance que  l'indication  de  la  somme  versée  en  espèces.  Vis-à-vis 
des  tiers  il  suffit,  tant  au  point  de  vue  commercial,  qu'au  point 
de  vue  juridique,  que  les  apports  du  commanditaire  à  la  société 
soient  fixés  à  un  montant  déterminé  (cf.  Staub,  commentaire  du 
DHGB.,  3e  et  4«  édition  art.  150,  §  7,  p.  271).  S'il  en  est  ainsi 
et  si  des  prétentions  peuvent  être  considérées  comme  constituant 
des  apports  faits  valablement  à  la  société,  rien  ne  s'oppose,  en 
l'absence  de  toute  disposition  prohibitive  de  la  loi,  à  ce  que  Ton 
compense  les  créances  que  le  commanditaire  a  contre  la  société 
avec  celles  que  la  société  a  elle-même  contre  lui,  et  qu'ainsi 
l'apport  s'effectue  par  voie  de  compensation.  Ce  mode  de  verse- 
ment des  apports  ne  serait  pas  admissible  ou,  en  tout  cas,  serait 
attaquable,  si  cette  compensation  avait  pour  but  de  léser  les 
droits  des  créanciers.  Il  est  en  outre  évident  que  le  commandi- 
taire ne  pourrait  pas  s'acquitter  de  son  obligation  de  verser  ses 
apports  par  le  moyen  de  la  compensation  de  créances  n'ayant 
aucune  valeur  quelconque. 

L'action  du  créancier  fondée  sur  l'art.  605  CO.  revêt  les  carac- 
tères d'une  action  en  répétition  ;  elle  a  pour  objet  d'obtenir  la 
restitution  de  ce  que  le  commanditaire  a  reçu  sur  le  montant  de 
sa  commandite  ;  elle  "est  fondée  sur  le  motif  que  pendant  toute 
la  durée  de  la  société  la  commandite  doit  rester  intacte,  de  telle 
sorte  que  le  commanditaire  reste  responsable  vis-à-vis  des  tiers 
pour  le  montant  total  de  ses  apports  tels  qu'ils  figurent  au 
registre  du  commerce  (CO.  602).  Cette  action  étant  basée  sur  le 
motif  que  le  commanditaire  a  perçu  contrairement  à  des  dispo- 
sitions de  la  loi  des  intérêts  ou  une  répartition  des  bénéfices 
ayant  pour  eftet  de  diminuer  le  montant  de  la  commandite, 
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c'est  au  créancier  à  prouver  que  les  perceptions  du  commandi- 
taire ont  eu  pour  efïet  de  diminuer  sa  commandite. 

D  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  dans  le  cas  actuel  si  le  créancier 
est  tenu  de  prouver  la  mauvaise  foi  du  commanditaire  ou  si  ce 
n'est  pas  au  contraire  à  celui-ci  à  établir  qu'il  a  perçu  ces 
sommes  de  bonne  foi  et  que,  par  conséquent,  à  teneur  de  l'art. 
605  al.  4  CO.  il  n'est  pas  tenu  à  restitution. 

Si,  en  effet,  l'on  examine  successivement  tous  les  bilans  sur 
la  base  desquels  les  défendeurs  (les  commanditaires),  ont  fait 
des  perceptions  on  constate  ce  qui  suit  :  Le  bilan  de  1894  qui 
démontrait  l'existence  d'un  bénéfice  doit,  d'après  les  constata- 
tions de  l'expertise,  être  considéré  comme  régulier.  Pour  la  dite 
année  les  commanditaires  n'ont  aucune  restitution  à  faire, 
puisque,*  en  fait,  il  existait  un  bénéfice.  Il  en  est,  par  contre,  au- 
trement pour  les  années  1895  et  1896;  ces  deux  années  n'ont 
procuré  aucun  bénéfice  et  les  bilans  ont  au  contraire  démontré 
l'existence  d'une  perte.  Dans  ces  circonstances,  la  répartition, 
aux  commanditaires,  d'intérêts  ou  de  parts  aux  bénéfices  n'était 
pas  admissible  et  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  de  bonne  foi.  L'action 
en  répétition  est  donc  fondée  en  principe  à  l'égard  des  réparti- 
tions faites  pour  les  années  1895  et  1896  qui  se  montent  à 
6023  fr.  60.  Les  instances  précédentes  n'ont  pas  condamné  les 
défendeurs  à  la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  réellement 
perçues  mais  elles  ont  établi  le  compte  des  pertes  en  application 
de  l'art.  596  CO.  Cette  manière  de  procéder  est  absolument  con- 
traire à  la  loi.  Cette  disposition  ne  s'applique  en  effet  qu'aux 
relations  des  sociétaires  efttre  eux,  alors  que  dans  l'action  en 
répétition  actuelle  il  s'agit  de  la  situation  de  la  société  vis-à-vis 
des  tiers.  Il  ne  peut  donc  pas  être  question  d'appliquer  en  l'es- 
pèce le  dit  art.  .596,  les  défendeurs  sont  au  contraire  tenus  en 
principe  à  restitution  de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu. 

(Résumé  et  traduction.  —  S.  de  13.) 


TRIBUNAL  FEDERAL 


Garantie  (cantonale)  de  la  liberté  individuelle. 

DÉNI  de  justice.     -  1.   Poursuites  pénales.  —  Citation 
irrégulière.  —  Jugement.  —  Nullité.  —  2.  Résidence   du 


—    296    — 

prévenu  inconnue.  —  Conditions  requises  pour  la  régularité 
de  l'assignation. 

[4  Const.  féd.] 

1.  Des  poursuites  pénales  dirigées  contre  un  individu 
qui  n'a  pas  été  régulièrement  assigné  aux  débats  consti- 
tuent une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  garantie  par 
certaines  constitutions  cantonales,  en  même  temps  qu'une 
violation  du  droit  d'être  entendu,  et,  par  là,  une  inlraction 
au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  et  un  déni  de  justice 
(4  Gonst.  féd.) 

2.  La  question  de  savoir  si  un  prévenu  a  été  régulière- 
ment assigné  doit  être  résolue  d'après  la  législation  du 
canton  du  domicile,  le  cas  excepté  où  le  domicile  du  pré- 
venu ne  peut  être  découvert. 

Il  suit  de  là  que  le  juge  ne  peut  assigner  le  prévenu  par 
la  voie  édictale  conlormément  à  la  procédure  pénale  du 
lieu  de  la  poursuite  qu'après  avoir  lait  toutes  ^les  dili- 
gences nécessaires  pour  découvrir  son  domicile,  en. 
s'adressant  notamment  aux  autorités  de  sa  commune  et 
à  ses  parents. 

3.  Les  dispositions  de  procédure  qui  prévoient  le  cas  où 
le  prévenu  «  n'a  pas  de  résidence  connue  »  doivent  ainsi 
être  entendues  comme  visant  le  cas  où  «  le  lieu  de  rési- 
dence ne  peut  être  découvert  ». 

Keller.  —  9  octobre  190 L 

A.  Le  recourant,  originaire  de  Engelsweiler,  Dotlnach,  Thur- 
govie,  s'était  marié,  le  l«r  octobre  1891,  à  Lausanne,  avec  Fanny 
Gruaz,  originaire  de  Tlsle,  domiciliée  à  Lausanne.  Le  premier 
domicile  des  époux  fut  La  Tour-de-Peilz,  Vaud.  De  cette  union 
est  issue  une  enfant,  Alice- Marguerite -Louisa.  L'union  des 
époux  n'étant  pas  heureuse,  la  femme  ouvrit  une  action  en  di- 
vorce à  son  mari,  et  le  divorce  fut  prononcé  par  le  Tribunal  du 
district  de  Vevey,  le  20  janvier  4893.  Peu  avant  ce  dernier  pro- 
noncé, le  mari  avait  quitté  le  domicile  conjugal  et  s'était  rendu 
à  Zurich  en  vue  d'y  occuper  une  place  d'instituteur. 

Le  Tribunal  de  Vevey  reconnut  le  mari  Keller  comme  la  partie 
coupable  et  prononça  : 

4»  Que  le  mariage  est  dissous  en  application  de  l'art.  46, 
lettre  6,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil,  le  mariage  et  le  divorce 
du  24  décembre  1874. 

2®  Que  l'entant  Alice-Marguerite-Louise  est  confiée  à  sa  mère 
pour  son  entretien  et  son  éducation,  à  charge  par  le  défendeur 
d'y  subvenir  par  une  pension  mensuelle  de  20  fr.,  payable  à 
l'avance. 
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3^  Que  le  défendeur  est  déchu  des  avantages  à  lui  concédés 
par  contrat  de  mariage  du  25  septembre  1901. 

4<>  Que  le  défendeur  doit  restituer  immédiatement  les  objets 
mobiliers  reconnus  par  lui  à  la  demanderesse,  ainsi  que  la 
somme  de  9000  fr.,  aussi  reconnus  par  lui  devant  la  Justice  de 
Paix  de  La Tour-dePeilz. 

3.  Que  Keller  supportera  tous  les  frais  de  la  cause. 

B.  Par  la  suile,  Keller  ne  reçut  jamais  Tavis  que  la  prestation 
de  la  pension  alimentaire  fût  exigée.  Il  occupa,  en  sa  qualité 
d*instiluteur,  divers  postes  dans  renseignement  public  des  can- 
tons de  Zurich,  St-Gall  et  Appenzell  R.E.  Le  18  avril  11)01,  étant 
alors  maître  d*école  à  TEcole  réale  de  Hérisau,  il  fut  avisé,  par 
le  Président  de  la  Commission  scolaire,  que  le  14  mars  1900  il 
avait  été  condamné  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle, 
pour  cause  d'abandon  de  famille,  à  une  année  d'internement 
dans  une  colonie  agricole,  deux  années  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  dix  de  privation  de  la  puissance  paternelle 
et  aux  frais  de  la  cause. 

En  tête  de  ce  jugement  figure  le  passage  suivant  : 

•  Se  présente  : 

•  Keller,  Emile,  tils  d'Henri,  et  de  Mar^'uerite  nre  Gruniger,  né  le 
20  mai  1863,  à  Engweilen,  Thurgovie,  sans  domicile  connu. 

■  Accusé  d'abandon  de  famille  ensuite  de  dénonciation  <lu  Conseil 
d'Etat. 

«  il  ne  se  présente  pas  ni  personne  en  son  nom,  quoiciue  régulière- 
ment assigné,  et  proclamé  plus  d'une  heure  après  celle  fixée  pour  la 
comparution.  * 

C.  C'est  contre  ce  jugement  que  Keller  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  le  11/13  juin  1901. 

Le  recourant  demande  la  cassation  du  dit  jugement  comme 
impliquant  entre  autres  une  atteinte  à  la  liberté  mdividuelle^ 
garantie  par  les  constitutions  des  cantons  de  Vaud  (art.  4)  et 
d'Appenzell  R.-E.  (art.  6),  en  même  temps  qu'une  violation  du 
droit  d'être  entendu^  et  par  là  un  déni  de  justire  et  une  infrac- 
tion au  principe  de  V égalité  devant  la  loi. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  Keller  déclare  n'avoir  reçu  au- 
cune assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  d'Aigle  et 
avoir  été  par  là  dans  l'impossibilité  de  se  défendre. 

Quant  à  l'observation  du  délai  de  recours,  Keller  déclare  n'a- 
voir eu   connaissance  du  jugement  du  tribunal  d'Aigle  que  le 
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18  avril  1901,  à  la  suite  de  Tavis  qui  lui  fut  donné  par  le  Prési- 
dent de  la  Commission  scolaire  à  Hérisau. 

D.  Le  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle  fait  valoir  que  cie 
jugement  du  14  mars  1900  a  été  rendu  par  défaut  contre  Keller 
après  due  citation  conformément  à  Tart.  58  Cpp.,  le  domicile  de 
Keller  étant  alors  inconnu.  » 

E.  Dame  Gruaz  divorcée  Keller  conteste  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral  pour  intervenir  en  cette  matière.  Subsidiaire- 
ment,  elle  demande  que  le  recours  soit  écarté  comme  mal 
fondé. 

F.  Ni  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle,  ni  dame  Gruaz 
ne  prétendent  que  Keller  ait  eu  connaissance  du  jugement  dont 
est  recours  avant  le  17  ou  18  avril  1901. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
du  Tribunal  de  Police  du  district  d'Aigle. 

Arrêt  : 

1.  Des  poursuites  pénales  dirigées  contre  un  individu  qui  n'a 
pas  été  régulièrement  a>jsigné  aux  débats  constituent  une  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle,  garantie  par  les  constitutions  du 
canton  de  Vaud  (art.  4)  et  d'Appenzell  R.-E.  (art.  6),  en  même 
temps  qu'une  violation  du  droit  d'être  entendu  et,  par  là,  un 
déni  de  justice  et  une  infraction  çiu  principe  de  Vëgalité  devant 
la  loi  (Gonst.  féd.,  art.  4).  Voir,  pour  ce  qui  concerne  le  <  droit 
d'être  entendu  »  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral  Vlll,692,et  XXII, 
912,  consid.  2;  comp.  X,  10,  consid.  2,  XV,  17,  consid.  1, 18, 
consid.  2,  XVI,  467,  consid.  5  6  et  XVII,  64,  consid.  1,  cas  où  les 
droits  de  la  défense  ayant  été  lésés  d'une  façon  moins  absolue, 
le  Tribunal  fédéral  a  néanmoins  reconnu  les  éléments  d'un  déni 
de  justice. 

Dans  l'espèce,  Keller  prétendant  avoir  été  poursuivi  et  con- 
damné sans  citation  régulière  préalable,  le  Tribunal  fédéral, 
comme  Cour  de  droit  public,  doit  se  reconnaître  compétent. 

3.  Le  recourant  alléguant  n'avoir  reçu  communication  du  ju- 
gement dont  il  demande  la  cassation,  que  le  18  avril  1901,  et  ni 
le  Tribunal  de  police  d'Aigle  ni  dame  Gruaz  divorcée  Keller 
n'ayant  contesté  ce  fait,  le  recours  n'apparaît  point  comme 
tardif. 

3.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  avant  de  s'a- 
dresser au  Tribunal  fédéral,  le  recourant  a  épuisé  tous  les 
moyens  mis  à  sa  disposition  par  le  droit  cantonal.  A  ce  point  de 
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vue,  il  est  vrai  que  Keller  aurait  pu  se  prévaloir  des  articles  474 
et  475  du  Cpp.  vaudois,  en  adressant  au  Tribunal  de  police  du 
district  d'Aigle,  dans  les  quinze  jours  après  avoir  eu  connais- 
sance de  l'arrêt,  une  demande  de  relief.  Les  débats  devaient 
alors  être  repris.  Mais  il  faut  observer  que  le  relief  est  prévu 
pour  les  cas  où  l'accusé  a  été  régulièrement  assigné  à  compa- 
raître (voir  art.  473)  et  qu'il  y  aurait  injustice  à  exiger  d'une 
personne  poursuivie  et  condamnée  contrairement  à  la  loi,  de 
faire  usage  d'un  moyen  prévu  pour  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  la  suite  d'une  procédure  régulière.  Le  relief  est  une  institution 
analogue  à  la  grâce.  Or  le  citoyen  lésé  dans  ses  droits  n'im- 
plore point  la  grâce,  mais  il  exige  que  justice  soit  faite. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  admet  le  recours,  nonob- 
stant le  fait  que  le  recourant  aurait  pu,  s'ill'avait voulu, déposer 
une  demande  de  relief. 

4.  Le  recours  étant  ainsi  recevable  quant  à  la  forme,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si,  avant  de  condamner  Keller,  le  Tribunal 
de  police  du  district  d'Aigle  a  fait  procéder  à  une  citation  ré- 
gulière. 

C'est  d'après  la  législation  du  canton  du  domicile  qu'en  prin- 
cipe cette  question  doit  être  trancbée  {Rer.  off.  XVlIi,  451, 
consid.  2,  XXUI,  page  62,  consid.  3;  voir  aussi  XIX, 294,  consid. 
4).  Une  exception  n'est  loisible  que  si  le  domicile  du  prévenu 
ne  peut  être  découvert  ;  alors  la  citation  se  fait  tout  naturelle- 
ment d'après  la  législation  du  canton  où  la  poursuite  est  en- 
gagée. 

Dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Aigle  ne  s'est 
point  donné  toute  la  peine  voulue  pour  découvrir  le  domicile 
de  Keller.  On  aurait  pu  s'adresser  : 

1"  Au  Tribunal  du  district  de  Vevey,  dont  le  jugement  de 
divorce  était  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  d'Aigle  et  par  lequel 
on  pouvait  espérer  retrouver  la  trace  de  Keller. 

2^  A  la  commune  d'origine  de  Keller,  mentionnée  dans  le 
jugement  de  divorce. 

3«  Aux  parents  de  Keller,  connus  de  la  plaignante. 

Aucune  de  ces  démarches  n'ayant  été  prouvée  ni  môme  allé- 
guée, la  citation  ne  pouvait  se  faire  dans  la  forme  prévue  par 
larticle  58,  al.  2,  du  Code  de  procédure  pénale  vaudois.  Au  con- 
traire, c'est  le  Code  de  procédure  d'Appenzell  R.-E.  i\u\  devait 
être  appliqué.  Or  aux  termes  de  ce  code  (voir  les  art.  66  et  86), 
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la  citation  par  voie  édictale  n*est  permise  que  si  le  lieu  de  rési- 
dence du  prévenu  est  inconnu  ou  que  celui-ci  ait  pris  la  fuite. 
Ce  n*est  qu'à  cette  condition  que  le  tribunal  d'Aigle  aurait  pu 
faire  procéder  —  par  le  moyen  d'une  commission  rogatoire  — 
à  la  citation  par  voie  édictale. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  condition,  «  si  le  prévenu 
n'a  pas  de  résidence  connue  >  («  wenn  ein  einer  strafbaren 
Handlung  Verdâchtiger  unbekannten  Aufenthalte^  ist  »)  signitie 
plus  exactement  c  au  cas  où  le  lieu  de  résidence  ne  peut  être 
découvert,  »  S'il  est  vrai  que  cette  interprétation  pourrait  faire 
l'objet  d'un  doute  en  matière  civile,  elle  est  en  revanche  incon- 
testable lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite  pénale,  c'est-à-dire  que 
les  intérêts  les  plus  vitaux  du  prévenu,  son  honneur  et  sa  liberté, 
sont  en  jeu,  et  en  particulier  lorsque  la  peine  infligée  est  celle 
d'une  année  d'internement  dans  une  colonie  agricole  et  de  deux 
années  de  privation  générale  des  droits  civiques.  Il  y  a  lieu  de 
rappeler  aussi  le  soin  tout  particulier  avec  lequel  le  législateur 
fédéral  a  toujours  veillé  à  ce  que  les  intérêts  des  citoyens  ne 
fussent  pas  lésés  par  des  jugements  pénaux  prononcés  en  leur 
absence.  Quoique  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  de  malfaiteurs 
ou  d'ai'.cusés  ne  soit  pas  directement  applicable  à  l'espèce,  elle 
peut  cependant  être  citée  pour  mettre  en  lumière  ce  principe. 

De  ce  principe,  il  ressort  à  Tévidence  qu'une  loi  cantonale  qui, 
en  matière  pénale,  autoriserait  la  condamnation  par  défaut  en 
vertu  du  seul  fait  que  le  plaignant  n'a  pas  indiqué  l'adresse  de 
l'accusé  et  que  le  magistrat  ou  greflier  chargé  des  formalités  du 
mandat  de  comparution  se  trouve  ignorer  cette  adresse,  une 
pareille  loi  constituerait  à  elle  seule  une  violation  des  droits  in- 
dividuels que  le  Tribunal  fédéral  est  appelé  à  protéger. 

Si  donc  le  §  86  du  Code  de  procédure  pénale  d'Appenzell 
R.-E.  doit  être  interprété  dans  le  sens  ci-dessus,  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Aigle,  avant  de  faire  procéder  à  une  citation 
par  voie  édictale,  a  eu  le  devoir  de  rechercher  non  seulement 
le  lieu  de  domicile,  mais  encore  le  lieu  de  résidence  de  Kelier 
Or  aucunes  recherches  n'ayant  été  faites,  la  citation  par  voie 
édictale  ne  pouvait  être  légalement  autorisée,  et  le  jugement 
basé  sur  cette  citation  irrégulière  doit  être  cassé  comme  impli- 
quant une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  un  déni  de  justice  et 
une  infraction  à  l'égalité  devant  la  loi. 

5.  Le  même  résultat  serait  d'ailleurs  obtenu  si  l'on  se  plaça.t 
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sur  le  terrain  du  Code  de  procédure  pénale  vaudois.  Ici  aussi, 
la  citation  par  voie  édictale  n'est  admise  que  si  c  la  personne  ci- 
tée n'a  pas  de  donnicile  connu  »  ou  que  la  permission  de  notifl- 
cation  soit  refusée.  Tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  à  propos  de 
<  domicile  inconnu  »  s'appliquerait  également  à  l'interprétation 
de  cet  article. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Impôt  sur  les  créances.  —  Créance  non 
inscrite,  impôts  impayés.  -  Acquisition  par  voie  d'adjudi- 
cation ensuite  de  poursuite.  —  Prétention  du  fisc  d'astrein- 
dre l'acquéreur  au  paiement  des  impôts  arriérés  et  de 
l'amende.  —  Décision  dépourvue  de  base  légale.  --  Nullité. 

[4  Const.  féd.J 

La  décision  par  laquelle  le  fisc  d'un  canton  impose  à 
l'acquéreur  d'une  créance  la  charge  des  impôts  annuels 
afférents  à  cette  créance  et  non  acquittés  au  moment  où 
il  en  est  devenu  propriétaire,  ainsi  que  la  responsabilité 
des  amendes  encourues  par  ie  précédent  titulaire,  doit 
être  considérée  comme  arbitraire  et  constitutive  d'un  déni 
de  Justice  lorsqu'aucune  disposition  des  lois  régissant  la 
matière  n'est  de  nature  à  la  justifier. 

Deillofi  c.  Conseil  d*Etat  de  Fribourg.  —  7  novembre  iOOi. 


A  la  suite  d'une  poursuite  en  réalisation  de  gage,  Deillon  est 
devenu  adjudicataire,  le  27  décembre  1897,  d'une  obligation  do- 
tale en  date  du  14  octobre  1862,  faisant  contre  Alexandre  Pittet, 
qui  lui  avait  été  remise  en  gage  par  Jean  Pittet.  Ce  titre  n'avait 
jamais  été  inscrit  en  vue  de  Timpôt. 

Deillon  a  été  appelé  par  la  Direction  des  Finances  à  payer  une 
somme  de  846  fr.  80  pour  amende  (659  fr.  60)  et  impôts  arriérés 
(187  fr.  20)  afférents  aux  exercices  1865  à  1869  inclusivement^ 
—  impôts  dûs  sur  le  dit  titre  —  sous  réserve  de  son  droit  de 
recours  contre  le  créancier  antérieur. 

Deillon  a  recouru  au  Conseil  d'Etat  en  faisant  valoir  que  les 
impôts  de  1865  à  1897  inclusivement  étaient  dûs  par  le  créancier 
Pittet  et  les  amendes  par  les  contrevenants  et  non  par  le  tiers 
Deillon. 

Par  arrêté  du  12  mars  1901,  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  a 
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écarté  le  recours.  Mais  le  dit  arrêté  a  été  annulé  par  le  Tribunal 

fédéral  sous  réserve  du  droit  du  fisc  fribourgeois  de  réclamer  au 

recourant  Deillon  l'impôt  sur  l'obligation  dotale  du  14  octobre 

1862,  à  partir  du  moment  où  il  est  devenu  propriétaire  de  cette 

créance.  (Résumé.) 

Arrêt  : 

3.  Le  recourant  soutient  que  sa  condamnation  au  paiement 
des  impôts  non  acquittés  pendant  une  série  d'années  antérieures 
à  l'époque  od  il  est  devenu  propriétaire  du  titre,  ainsi  qu'au  paie- 
ment d'amendes  à  raison  de  la  non  présentation  du  titre  pour 
inscription  au  registre  de  l'impôt  pendant  la  même  période,  man- 
que de  toute  base  légale  et  constitue  un  déni  de  justice,  soit  une 
violation  de  l'art.  4  const.  féd. 

Le  Conseil  d'Etat  répond  à  cette  critique  que  la  législation 
fribourgeoise  concernant  l'impôt  sur  les  capitaux  mobiliers  a 
toujours  été  interprétée  en  ce  sens  qu'en  cas  de  cession  ou 
transfert  d'une  créance,  le  nouveau  titulaire  est  tenu  de  tous  les 
impôts  arriérés  et  amendes  encourues  pour  cette  créance,  sous 
réserve  de  son  droit  de  recours  éventuel  contre  les  créanciers 
antérieurs. 

Cette  objection  pourrait  être  accueillie  si  la  manière  de  voir 
du  Conseil  d'Etat  trouvait  un  point  d'appui  dans  les  dispositions 
de  la  législation  fiscale  fribourgeoise  et  apparaissait  comme  une 
interprétation  de  ces  dispositions.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas. 

Les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  27  septembre  1848  concernant 
l'impôt  sur  les  fortunes,  les  art.  1  à  4  de  celle  du  25  novembre 
1868  et  les  art.  1  et  2  de  celle  du  23  juin  1894  concernant  l'im- 
pôt sur  les  capitaux  mobiliers,  disposent  que  l'impôt  sur  les 
créances  est  dû  par  les  «  créanciers  et  rentiers  »  remplissant 
certaines  conditions  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  canto/i 
de  Fribourg.  Les  art.  52  de  la  loi  de  1848,13  de  celle  de  1868  et 
11  de  celle  de  1894  prévoient  que  le  c  contribuable  >  qui  n'a  pas 
fait  inscrire  un  titre  imposable  est  soumis  à  une  amende  de  trois 
ou  cinq  fois  le  montant  de  l'impôt  afférent  au  titre,  sans  préju- 
dice du  paiement  de  l'impôt  non  acquitté.  Les  art.  52  et  11  pré- 
cités disent,  en  outre,  que  l'obligation  de  payer  l'amende  et  les 
impôts  arriérés  passe  «  aux  héritiers  ».  L'art.  42  de  la  loi  de 
1868  dit  simplement  que  l'application  des  dispositions  pénales 
de  cette  loi  appartient  à  la  Direction  des  Finances,  sous  réserve 
de  recours  au  Conseil  d'Etat.  Enfin  l'art,  l*'' du  règlement  d'exé- 
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cution  du  23  juin  1894  ne  fait  que  rappeler  que  l'impôt  est  drt 
pour  toute  créance  productive  d'intérêt  appartenant  à  une  per- 
sonne établie  dans  le  canton,  même  si  l'intérêt  est  payé  en  nature. 

Ces  diverses  dispositions,  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  s'ap- 
puie pour  justifier  sa  manière  de  voir,  ne  renferment  absolu- 
ment rien  qui  autorise  à  croire  que  l'intention  du  législateur 
fribourgeois  a  pu  être  de  rendre  l'acquéreur  d'-une  créance  res- 
ponsable vis-à-vis  du  fisc  des  impôts  dûs  pour  cette  créance 
avant  le  moment  où  il  en  est  devenu  propriétaire,  c'est-à-dire 
avant  le  moment  où  il  a  acquis,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  la 
qualité  de  contribuable;  il  est  encore  moins  possible  de  décou- 
vrir un  indice  de  la  volonté  du  législateur  de  charger  l'acqué- 
reur d'une  créance  des  amendes  encourues  à  raison  de  la  non 
présentation  du  titre  en  vue  de  l'impôt  par  les  précédents  pro- 
priétaires. Pour  pouvoir  être  admise,  une  règle  aussi  contraire 
aux  piincipes  communément  appliqués  en  matière  d'imposition 
et  de  contraventions  fiscales  devrait  être  exprimée  dans  la  loi 
d'une  manière  claire  et  non  équivoque.  Or  non  seulement  elle 
n'y  est  énoncée  sous  aucune  forme,  mais  un  argument  contraire 
découle  de  la  disposition  d'après  laquelle  l'obligation  de  payer 
l'amende  et  les  impôts  arriérés  passe  aux  héritiers  du  créancier. 
Il  paraît  hors  de  doute  que  si  le  législateur  avait  voulu  que  la 
même  obligation  passât  au  cessionnaire  ou  adjudicataire  de  la 
créance,  il  l'eût  dit  également  d'une  manière  expresse.  Le  silence 
de  la  loi,  envisagé  soit  en  lui-même  soit  égard  à  la  disposition 
prérappelée,  conduit  donc  à  la  conclusion  que  le  législateur  n'a 
pas  imposé  à  l'acquéreur  d'une  créance  l'obligation  de  payer  les 
impôts  et  amendes  afférents  à  une  époque  antérieure  à  celle  où 
il  est  devenu  propriétaire  de  la  créance. 

Il  suit  de  là  que  la  Direction  des  Finances  et  le  Conseil  d'Etat 
de  Fribourg,  en  mettant  à  la  charge  du  recourant  les  impôts  non 
payés  et  les  amendes  encourues  par  les  propriétaires  antérieurs 
de  l'obligation  dotale  de  2000  fr.  n'ont  pas  interprété  et  appliqué 
la  loi,  mais  ont  appliqué  une  règle  qui  n'est  pas  contenue  dans 
la  loi.  En  ce  faisant,  ils  ont  rendu  une  décision  arbitraire,  dépour- 
vue de  toute  base  légale  et  qui  constitue  un  déni  de  justice,  soit 
une  violation  de  l'art.  4  de  la  constitution  fédérale.  Le  fait  que 
des  décisions  semblables  auraient  déjà  été  rendues  précédem- 
ment n'a  pu  avoir  pour  effet  de  créer  une  disposition  légale  en 
dehors  du  contenu  des  lois  votées  par  le  Grand  Conseil  et  en 
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violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  inscrit  à 
l'art.  31  de  la  constitution  fribourgeoise. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  ConditionB  de  recevabilité.  — 
Valeur  litigieuse  ne  résultant  pas  des  conclusions.  —  Décla- 
ration du  demandeur  fixant  l'estimation  du  litige  à  2000  fr. 

—  Déclaration  de  recours  non  accompagnée  d'un  mémoire. 

—  Rejet.  —  Sort  du  pourvoi  par  voie  de  jonction. 

[59, 61,  67  al.  4  OJF.] 

1.  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  litigieux  ne  résulte  pas 
des  conclusions  mêmes  de  la  demande,  mais  que  le  de- 
mandeur a  manifesté  qu'il  l'estime  en  tout  à  2000  fr.,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'un  des  chefs  de  conclu- 
sions, tendant  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  pu- 
blier le  jugement,  doit  être  considérée  comme  non-suscep- 
tible d'estimation,  ou  comme  représentant  à  lui  seul  un 
chiffre  tel  que  la  valeur  totale  du  litige  excède  4000  fr.  ; 
en  sorte  que  la  procédure  de  recours  est  celle  prévue 
pour  les  litiges  de  2000  fr.  à  4000  fr. 

2.  La  déclaration  de  recours  relative  aux  litiges  de  ce 
chiffre  doit  être  accompagné  d'un  mémoire  motivant  le 
recours,  à  peine  de  nullité. 

3.  La  nullité  du  recours  principal  fait  tomber  le  pour- 
voi par  voie  de  jonction  de  l'autre  partie. 

Kaiser  c  Sonrbeck.  —  ^23  septembre  iOOI. 


Karl  Kaiser,  chef  de  train,  a  ouvert  action  à  Théodore  Sour- 
beck,  rédacteur  de  la  c  Schweiz.  Eisenbahnzeitung  »  pour  faire 
condamner  avec  dépens  celui-ci,  1°  à  lui  payer  une  indemnité 
équitable,  conformément  à  l'art.  55  CO.  ;  2"  à  publier  à  ses  frais, 
trois  fois  au  moins,  dans  la  «  Schweiz.  Kisenbahnzeitung  »,  le 
jugement  qui  interviendra. 

Par  arrêt  du  27  juin  1901,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du 
canton  de  Berne  a  condamné  le  défendeur  à  payer  à  Kaiser  une 
indemnité  de  100  fr.,  et  à  insérer  une  fois  à  ses  frais  le  disposi- 
tif du  jugement  dans  la  <  Schweiz.  Eisenbahnzeitung  ». 

Le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  la 
réforme  de  cet  arrêt  en  ce  sens  que  Sourbeck  soit  condamné  à 
lui  payer  une  indemnité  de  50lX)  fr.,  et  à  insérer  trois  fois  Tarrôt 
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fédéral  dans  son  journal.  Aucun  mémoire  n'était  joint  à  cette 
déclaration  de  recours. 

Le  défendeur  s'est  joint  au  pourvoi  de  Kaiser;  il  aconclu  au 
rejet  des  conclusions  de  la  demande. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  du  demandeur  non- 
recevable,  ainsi  que  le  pourvoi  par  voie  de  jonction  du  défen- 
deur. 

1.  La  recevabilité  du  recours,  que  le  Tribunal  fédéral  doit 
examiner  d'office,  dépend  de  la  question  de  savoir  si  l'objet  du 
litige  atteint  une  valeur  d'au  moins  2000  fr.,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  si  le  recours  revêt  les  formes  légales  étant  donné 
ce  chiffre.  D'après  l'art.  59  OJF.,  dans  les  causes  portant  sur  un 
droit  susceptible  d'une  évaluation  pécuniaire,  la  valeur  de  l'ob- 
jet litigieux  se  détermine  d'après  les  conclusions  formulées  par 
les  parties  dans  leur  demande  et  leur  réponse  devant  la  première 
instance  cantonale.  £n  l'espèce,  il  s'agit  incontestablement,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  des  conclusions  du 
<irmandeur,  d'un  droit  susceptible  d'évaluation  pécuniaire.  La 
somme  a  l'allocation  de  laquelle  le  demandeur  prétend  n'est  à 
la  vérité  pas  examinées  en  chiffres,  conformément  à  la  pratique 
bernoise  ;  en  revanche  le  demandeur  l'évalue  dans  sa  demande, 
sous  la  rubrique  «  valeur  de  l'objet  litigieux  »,  à  la  somme  de 
2000  fr.,  en  observant  que  puisque  le  droit  fédéral  est  applicable, 
l'aflaire  est  susceptible  de  recours  au  Tribunal  fédéral.  Sous  n^ 
21  de  la  demande,  il  est  en  outre  spécifié  ce  qui  suit  :  c  Touchant 
l'indemnité  pécuniaire  à  laquelle  il  a  droit,  le  demandeur  n'en- 
tend pas  préjuger  la  décision  du  tribunal  ;  il  considère  cepen- 
dant une  allocation  de  2000  fr.  comme  équitable.  »  Le  défendeur 
a  conclu  en  réponse  au  rejet  de  la  demande.  Il  résulte  de  l'indi- 
cation de  la  valeur  de  l'objet  litigieux  fournie  par  le  demandeui* 
lui-même  avec  référence  expresse  à  l'admissibilité  du  recours 
(67  al.  3  OJF.),  que  le  demandeur  a  estimé  à  2000  fr.  la  valeur 
totale  du  litige.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  le  second 
<:hef  de  conclusions  de  la  demande  représente  une  valeur  pro- 
pre, en  d'autres  termes,  si  ce  chef  de  conclusions  n'est  pas 
susceptible  d'une  évaluation  pécuniaire  ou  s'il  représente  une 
valeur  telle  que  l'estimation  totale  de  l'objet  litigieux  excède 
4000  fr.  Mais  il  faut  admettre,  conformément  aux  déclarations 
du  demandeur  lui-même,  que  la  valeur  de  l'objet  litigieux  dans 
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son  ensemble  n'excède  pas  2000  fr.  H  importe  peu  à  cet  égard, 
que  les  conclusions  du  recours  portent  sur  un  chiftre  plus  élevé, 
puisque  c'est  la  valeur  litigieuse  telle  qu'elle  résulte  des  conclu- 
sions prises  en  demande  et  en  réponse  devant  la  première 
instance  cantonale  qui  fait  règle. 

2.  Partant  de  cette  considération  que  l'objet  litigieux  représente 
une  valeur  de  2000  fr.,  le  recourant  aurait  dû  joindre  à  sa  décla- 
ration un  mémoire  motivant  le  recours,  conformément  à  l'art. 
67  al.  4  OJF.  11  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  obligation.  La  pra- 
tique constante  du  Tribunal  fédéral  admettant  que  l'inobservation 
de  la  disposition  susvisée  a  pour  effet  de  mettre  à  néant  la  dé- 
claration de  recours,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  fédéral 
d'entrer  en  matière  sur  le  fond. 

3.  Le  pourvoi  par  voie  de  jonction  du  défendeur  tombe  égaler . 
ment,  tout  comme  si  ce  recours  du  demandeur  avait  été  retiré 
par  celui-ci  :  le  pourvoi  par  voie  de  jonction  n'a  pas  en  effet  la 
valeur  d'un  mode  de  recours  propre,  qui  puisse  saisir  le  Tribu- 
nal fédéral  indépendamment  du  recours  principal. 

(Traduction.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL  —  Déclaration  de  recours  impré- 
cise et  incomplète.—  Contradiction  entre  les  conclusions  du 
demandeur  et  ses  déclarations  de  procédure.—  Impossibilité 
de  déterminer  l'objet  du  recours.  —  Recours  irrecevable. 

[67  al.  2  OJF.] 

La  déclaration  de  recours  doit  être  par  elle-môme  aalii- 
samxnent  précise  et  complète  pour  que  le  Tribunal  fédéral 
et  la  partie  adverse  discernent  immédiatement  dans  quelle 
mesure  le  jugement  est  attaqué,  et  quelles  sont  les  modi- 
fications demandées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'interpréta- 
tions à  chercher  dans  l'ensemble  du  dossier. 

A  plus  forte  raison  le  recours  est-il  irrecevable  lorsque, 
même  en  rapprochant  la  déclaration  de  l'ensemble  du 
dossier,  on  n'arrive  pas,  vu  les  contradictions  de  la 
demande,  à  déterminer  le  véritable  objet  du  recours. 

Kagi  c.  Caisse  d* épargne  d'Altstàtten. —  i4  novembre  i90i. 


Dans  un  concordat  conclu  par  le  demandeur  Kagi,  la  Caisse 
d'épargne  d'Altstâtten  était  intervenue  pour  une  créance  de 
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37,730  fr.  65  en  revendiquant  un  droit  de  gage  sur  divers  titres 
(créances  hypothécaires,  actions,  etc.)  d'une  valeur  nominale 
totale  de  26,540  fr.  La  prétention  de  la  Caisse  d'épargne  fut 
reconnue  au  bénéfice  du  gage  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr., 
et  colloquée  en  cinquième  classe  pour  le  solde  de  17,730  fr.  65. 
La  Caisse  a  touché  sur  ce  solde,  par  4,432  fr.  60,  le  dividende 
concordataire  de  25  «/o  ;  pour  le  montant  non  payé  de  13,298  fr. 
+  20,000  fr.  =  33,298  fr.,  la  Caisse  a  engagé  dans  la  suite  une 
poursuite  en  réalisation  de  gage  ;  elle  a  obtenu  la  main-levée 
provisoire  de  l'opposition  de  Kâgi.  Ce  dernier  lui  a  ouvert  action 
en  libération  de  dette,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1«  Que  la  créance  de  la  défenderesse  n'existe  que  jusqu'à 
concurrence  de  20,000  fr.  et  que,  sur  cette  somme,  le  deman- 
deur n'est  tenu  de  payer  que  le  dividende  de  25  «/o  prévu  par  le 
concordat. 

2o  Le  demandeur  conteste  la  validité  du  contrat  de  constitu- 
tion de  gage  passé  avec  la  défenderesse,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  police  d'assurance  sur  la  vie  de  Carlsruhe,  une  action  des 
tramways  électriques  Altstàtten-Berneck  et  une  action  des  eaux 
d'Altstatten. 

La  demande  exposait  ce  qui  suit  :  —  La  défenderesse  ne  peut 
prétendre  au  produit  de  la  réalisation  des  gages  (pour  autant 
que  ceux-ci  ont  été  valablement  constitués)  que  pour  le  montant 
de  20,000  fr.  admis  dans  le  concordat,  mais  non  pour  la  somme 
de  17,730  fr.  65  reconnue  non  garantie,  ou  pour  celle  de 
13,298  fr.;  —  car  cette  dernière  créance  est  éteinte. 

La  Caisse  d'épargne  défenderesse  a  conclu  au  rejet  de  la 
demande,  sous  le  bénéfice  des  déclarations  ci-après.  Elle  a 
déclaré  :  1®  qu'elle  entendait  s'en  tenir  uniquement,  pour  la 
créance  qui  fonde  la  poursuite,  à  la  totalité  des  gages  constitués, 
soit  à  leur  produit,  et  que,  pour  un  découvert  éventuel,  elle 
n'élevait  aucune  prétention  sur  le  surplus  des  biens  du  débiteur; 
—  2o  qu'elle  avait  en  outre,  contre  le  débiteur,  une  prétention 
d'environ  2,000  fr.  née  depuis  la  conclusion  du  concordat,  pour 
laquelle  elle  entendait  faire  valoir  ses  droits  de  gage  et  de  réten- 
tion sur  la  totalité  des  gages  constitués,  ainsi  que  la  responsa- 
bilité personnelle  du  débiteur. 

Le  tribunal  de  district  d'Oberrheinthal,  statuant  en  1^^  ins- 
tance, a  prononcé  comme  suit  le  27  juin  1901  : 

!<'  Le  demandeur  est  débouté  de  son  deuxième  chef  de 
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conclusions  (relatif  à  la  nullité  d'une  partie  des  gages),  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  titres  privilégiés  de  la  Banque  populaire 
suisse. 

2^  Le  défendeur  e^  en  droit  de  se  payer  de  sa  créance  jusqu'à 
concurrence  de  20,000  fr.,  et  des  intérêts  dès  Thomologation  du 
concordat,  sur  le  produit  des  gages  :  le  surplus  de  sa  créance 
est  éteint  par  l'effet  du  concordat. 

3"  Le  tribunal  ne  peut  actuellement  entrer  en  matière  sur  la 
question  de  la  dette  née  postérieurement  à  la  conclusion  du 
.  concordat. 

Les  deux  pai*ties  ont  fait  appel  de  ce  jugement  au  Tribunal 
cantonal  de  St-Gall,  en  reprenant  leurs  conclusions  de  première 
instance. 

Par  arrêt  du  13  septembre  1901,  le  Tribunal  cantonal  a  statué 
comme  suit  :  —  La  demande  est  écartée,  acte  est  donné  au 
demandeur  des  déclarations  de  la  défenderesse  jointes  à  ses  con- 
clusions libératoires. 

Kâgi  a  recouru  en  temps  utile  contre  cet  arrêt  en  déposant  la 
déclaration  suivante  : 

€  Le  demandeur  fait  appel  du  principe  des  deux  questions  de 
«  droit  soumises  à  l'instance  cantonale  (Klâger  appelliert  beide 
«  von  der  kantonalen  Instanz  gestellten  Rechtsfragen  prin- 
€  zipiell),  aussi  bien  celle  relative  à  la  portée  de  l'estimation  et  à 
€  la  collocation  par  le  commissaire  sur  les  créances  garanties 
«  par  gage,  que  celle  concernant  la  validité  des  prétendues 
€  constitutions  de  gages,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  admises 
«  sous  chiffre  2  des  conclusions  du  demandeur.  La  valeur 
«  litigieuse  excède  le  chiffre  de  4000  fr.,  ainsi  qu'il  appert  du 
«  jugement.  > 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  irrecevable. 

Arrêt  : 

L'art.  67  al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale 
prescrit  que  la  déclaration  de  recours  c  indique  dans  quelle 
mesure  le  jugement  est  attaqué,  et  mentionne  les  modifications 
demandées  »  (inwieweit  das  Urteil  angefochten  werde  und 
welche  Abânderungen  beantragt  werden).  D'après  la  jurispru- 
dence constante  du  Tribunal  fédéral,  il  ne  suffit  pas  que  les 
points  contestés  par  le  recourant  et  les  modifications  qu'il 
réclame  puissent  être  inférées  en  rapprochant  la  déclaration  de 
recours  du  jugement  attaqué  ou  de  l'ensemble  de  la  procédure. 


I 
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Mais  la  déclaration  de  recours  elle-même  doit  indiquer  les 
conclusions  (Begehren)  du  recourant  d'une  façon  suffisamment 
précise  et  complète  pour  que  le  Tribunal  et  la  partie  adverse 
aperçoivent  immédiatement  dans  quel  sens  et  dans  quelle 
mesure  le  jugement  cantonal  est  attaqué.  (Voy.  Rev.  off,  t.  XX, 
p.  393,  t.  XXIV,  2,  p.  285). 

En  l'espèce,  la  déclaration  de  recours  du  demandeur  n'est 
évidemment  pas  conforme  à  ces. prescriptions,  et  doit  dès  lors 
être  considérée  comme  nulle.  Elle  ne  renferme  pas  de  conclu- 
sions proprement  dites  (Rechtsbegehren),  mais  se  borne  à 
demander  que  les  questions  de  droit  soumises  aux  deux  ins- 
tances cantonales  fassent  l'objet  d'un  examen  €  de  principe  », 
tout  en  cherchant,  il  est  vrai,  à  préciser  ces  questions  dans  une 
certaine  mesure.  Il  est  impossible  de  voir  en  la  lisant  dans  quelle 
mesure  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance  doit  élre 
modifié,  et  dans  quel  sens  le  Tribunal  fédéral  est  sollicité  de 
prononcer. 

Au  surplus,  on  n'est  pas  éclairé  sur  la  portée  et  les  intentions 
véritables  du  recours  alors  même  qu'on  rapproche  la  déclaration 
des  moyens  de  fait  et  de  droit  énoncés  à  l'appui  de  la  demande. 
Le  premier  chef  des  conclusions  de  Kàgi  tend  à  ce  qu'il  ne  soit 
tenu  de  payer,  sur  le  montant  de  la  créance  admise  de  20,000  fr., 
que  le  25  «/o  offert  dans  le  concordat.  Dans  l'exposé  qu'il  a  sou- 
mis à  la  première  et  à  la  seconde  instance  cantonale,  Kâgi  déclare 
au  contraire  que  la  défenderesse  a  le  droit  d'être  payée  sur  les 
gages  —  pour  autant  qu'ils  sont  valablement  constitués  — 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  11  concède  expressément  sous 
son  deuxième  chef  de  conclusions  la  validité  de  la  constitution 
de  gage  en  ce  qui  concerne  deux  titres.  Ces  deux  déclarations 
permettent  ainsi  de  conclure  que  Kâgi  considérait  —  contraire- 
ment à  la  teneur  de  son  premier  chef  de  conclusions  —  la  somme 
de  20,000  fr.  comme  payable  sur  le  produit  des  gages  dans 
son  entier,  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  25  "/o. 
En  présence  d'une  semblable  contradiction,  on  ne  samait 
admettre  que  la  signification  de  la  déclaration  de  recours  résulte 
avec  une  clarté  suffisante  de  l'ensemble  de  la  procédure. 

{Tradiiciion.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  PUBLIC.  —  Recours  en  déni  de  justice. 
—  Défaut  de  production  de  la  décision  attaquée.  —  Irrece- 
vabilité du  recours. 

[178.  ch.  8, 184  OJF.] 

Le  recours  de  droit  public  doit  être  accompagné  de  l'o- 
riginal ou  d'une  copie  authentique  de  la  décision  atta- 
quée. 

L'omission  de  cette  formalité  entraine  l'irrecevabilité 
du  recours,  saui  lorsque  le  recourant  justifie  avoir  été 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  la  dite  décision  ^ 

i^^  espèce  :  Sclineitcr  r.  Motor.  —  14  novembre  iOOl. 

J.  Schneiler,  agriculteur  à  Spiez,  a  ouvert  action  à  la  société 
par  actions  «  Motor  »  aux  fins  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
pour  les  dégâts  causés  à  ses  arbres  par  la  pose  de  tuyaux.  La 
société  par  actions  <  Motor  »  a  soulevé  Vexcepiio  fort  et  fondée 
sur  l'article  59  de  la  Constitution  fédérale,  déclaré  qu'il  s'agissait 
en  l'espèce  d'une  action  personnelle,  qu'elle  a  son  domicile  légal 
à  Baden  (Argovie),  qu'elle  est  solvable  —  aufrechtstehend  — 
et  qu'elle  n'a  pas  de  succursale  dans  le  canton  de  Berne,  qu'en 
conséquence  le  demandeur  doit  intenter  action  devant  le  juge 
de  son  domicile,  soit  à  Baden.  Le  Président  du  tribunal  de 
Niedersimmenthal  a  écarté  l'exception  de  for. 

La  société  par  actions  «  Motor  »  a  recouru  au  Tribunal  fé- 
déral pour  violation  de  l'art.  59  CF.  et  présenté  au  juge  fédéral 
délégué  une  requête  à  l'eftet  d'obtenir  que  celui-ci  ordonnât  la 
production  des  pièces  en  mains  tierces  sur  lesquelles  elle  fondait 
son  recours.  Parmi  ces  pièces  figure  la  décision  du  Président  du 
tribunal  de  Niedersimmenthal. 

La  recourante  n'a  pas  produit  le  jugement  attaqué,  ni  en 
expédition  authentiqne,  ni  en  copie. 

Le  recours  a  été  écarté  pour  vice  de  forme. 

Arrêt  : 

D'après  l'article  178'  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  le  recours  de  droit  public  doit  énoncer  les  con- 
clusions du  recours  et  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde.  H  ne 
suffit  pas  pour  cela  d'alléguer  le  dispositif  du  jugement  et  d'ex- 

^  Voir  plus  bas  Rapport  de  ^^^estion  du  Tribunal  fédéral,  page  819. 
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poser  les  arguments  en  faveur  de  son  inconslitutionnalité.  Le 
recourant  doit,  au  contraire,  pour  autant  que  cela  est  en  son 
pouvoir,  établir  que  la  décision  attaquée  a  été  effectivemey^f 
rendue  et  quels  en  sont  les  motifs.  De  cette  manière  seule  un 
recours  pour  violation  de  droits  garantis  par  la  Constitution  peut 
trouver  sa  justification  suffisante.  En  conséquence,  c'est  à  la 
recourante  à  joindre  au  dossier  le  jugement  contre  lequel  elle 
s'oppose,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée.  Cette  omission 
de  la  part  de  la  recourante  ne  saurait  être  réparée  par  le  juge 
qui  aurait  à  compléter  le  dossier.  Au  contraire,  cette  omission 
entraîne  la  nullité  du  recours.  Cette  interprétation  seule  est 
conforme  à  la  teneur  et  à  l'esprit  de  l'article  184  OJF.  En  efiet, 
du  moment  que  le  juge  chargé  de  l'instruction  du  recours  doit 
vérifier  si  le  recours  parait  de  prime  abord  irrecevable  ou  mal 
fondé,  il  est  évident  que  cette  vérification  ne  saurait  se  faire 
d'une  manière  satisfaisante  si  le  juge  n'est  pas  mis  en  mesure 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  dossier,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  particulier,  si  le  jugement  du  Président  du  Tri- 
bunal de  Niedersimmenthal  ne  lui  est  pas  remis. 

Gomme  la  recourante  n'a  pas  versé  cette  pièce  au  dossier,  et 
cela  sans  même  invoquer  l'impossibilité  où  elle  serait  trouvée  de 
le  faire,  et  comme  elle  n'a  pas  non  plus  indiqué  les  motifs  sur 
lesquels  se  base  ce  jugement  ainsi  que  l'exige  la  loi,  le  recours 
doit  être  écarté  préjudiciellement. 

(Traduction.) 


2«  espèce  :  Fanqaez,  Panchaud  et  Rapin  c.  Grand  Conseil  du 
Canton  de  Vand.  —  t^O  ywvenibre  190  J . 

Le  19/20  octobre  1901,  les  députés  Mois  Fauquez,  Paul  Pan- 
chaud  et  Oscar  Rapin,  à  Lausanne,  ont  déposé  auprès  du  Tribu- 
nal fédéral  un  recours  de  droit  public  contre  la  décision  du 
Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération la  motion  du  député  A.  Fauquez  concernant  les  incom- 
patibilités des  fonctions  de  professeur  à  l'Université  de  Lausanne 
et  de  député. 

Les  recourants  allèguent  que  la  décision  dont  est  recours  a 
été  prise  le  20  août  1901,  mais  qu'elle  a  été  publiée  ultérieure- 
ment d'une  manière  officielle.  La  date  de  cette  publication  n'est 
pas  indiquée. 
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Un  exemplaire  de  la  décision  attaquée  n*a  été  ni  déposé  en 
môme  temps  que  le  recours  ni  envoyé  ultérieurement. 

Les  recourants  «  estiment  que  le  Grand  Conseil  a  pris  la  déci- 
sion susindiquée  en  violation  d'un  décret  souverain,  en  violation 
de  la  loi  vaudoise  sur  les  incompatibilités  et  en  violation  de  la 
Constitution  vaudoise.  C'est  pourquoi  les  recourants  estiment 
que  la  décision  dont  est  recours  doit  être  cassée  et  que  la  mo- 
tion du  député  A.  Fauquez  doit  être  admise  en  ce  sens  que  les 
députés-professeurs  visés  soient  déclarés  incompatibles,  et  con- 
sidérés comme  n'ayant  pu  accepter  le  mandat  de  député.  » 

Arrêt  : 

4.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  reconnu  par  son  arrêt  du 
14  novembre  1901,  dans  la  cause  Motor  contre  Schneiter,  tout 
recours  de  droit  public,  pour  qu'il  soit  recevable,  doit  être  ac- 
compagné d'un  exemplaire  de  la  décision  ou  de  l'arrêté  contre 
lequel  il  est  dirigé. 

Si  cette  condition  n'est  pas  réalisée,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  en- 
trer en  matière  sur  le  recours,  à  moins  que  le  recourant  n'ait 
justifié  du  fait  que  sans  sa  faute  il  lui  a  été  impossible  de  pro- 
duire  ni  l'original  ni  une  copie  authentique  de  la  dite  pièce. 

2.  Dans  l'espèce,  les  recourants  n'ont  pas  même  prétendu 
avoir  été  empêchés  de  satisfaire  à  la  condition  susindiquée.  En 
conséquence,  il  ne  peut  être  entré  en  matière  sur  le  recours 
d'A.  Fauquez  et  consorts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  CASSATION  PÉNALE 


LOI  SUR  LES  TAXES  DE  PATENTE.  CONTRAVENTION.  — 
Eléments  constitutifs  de  la  contravention.  —  Personnes  su- 
jettes à  l'application  de  la  loi. 

(L.  24  juin  1892.] 

1.  Les  chefs  de  maison  (patrons,  directeurs,  gérants,  etc.) 
sont  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juin  1892 
du  moment  qu'ils  voyagent  pour  prendre  des  commandes. 

2.  Si  l'imprimeur  qui  recherche  des  ordres  d'impression 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  prend  des  commandes  de  papier  à  lettres,  enve- 
loppes, formulaires,  à  l'égard  desquelles  le  travail  d'im- 
pression n'est  que  l'accessoire  par  rapport  à  la  valeur  du 
papier  fourni. 

Recours  A'.  .V.  —  3  juillet  1900. 
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La  commission  des  recours  du  tribunal  supérieur  du  canton 
de  Thurgovie  a,  par  jugement  du  19  avril  1900,  condamné  l'im- 
primeur N.  N.  à  une  amende  de40  fr.  et  au  paiement  subséquent 
d'une  taxe  de  patente  de  100  fr.  —  1I«  semestre  1899  —  pour 
avoir  recherché  des  commandes  d'imprimés  (en-tête  de  lettres, 
raisons  sociales  imprimées,  formulaires  de  factures  avec  raisons 
sociales,  etc.)  auprès  de  négociants  et  de  particuliers,  sans  être 
en  possession  d'une  carte  payante. 

L'inculpé  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement  auprès 
de  la  Cour  de  cassation  du  Tribunal  fédéral  en  invoquant  le  fait 
qu'il  ne  s'agissait,  en  l'espèce,  que  d'un  nombre  très  restreint 
de  commandes  ;  il  n'a  pas  oflert  de  marchandises,  mais  son  pro- 
pre travail  et  ne  saurait,  en  conséquence,  être  envisagé  comme 
un  voyageur  de  commerce  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  sur 
les  taxes-de  patente. 

La  Cour  de  cassation  du  Tribunal  fédéral  a,  par  jugement  du 
3  juillet  1900,  écarté  ce  recours  comme  non  fondé  et  cela  pour 
les  motifs  suivants  : 

Arrêt  : 

Il  y  a  lieu  de  décider  s'il  existe  une  contravention  à  la  loi  sur 
les  taxes  de  patente  dans  l'exposé  des  faits  tel  qu'il  est  fixé  par 
le  Tribunal  cantonal  et  de  préjuger  avant  tout,  si  l'activité  dé- 
ployée par  le  recourant  est  du  ressoit  de  la  loi  précitée.  Cet 
exposé  des  faits  peut  être  formulé  ainsi  qu'il  suit  :  Le  recourant, 
qui  exploite  en  qualité  de  chef  de  maison,  sans  employés,  une 
petite  imprimerie,  a  recueilli  hors  de  son  domicile  commercial 
des  commandes  d'imprimés  auprès  de  négociants  et  de  particu- 
liers ;  il  livre  à  ses  clients  non  seulement  l'impression  (le  papier 
imprimé),  mais  aussi  le  papier.  La  circonstance  que  l'intéressé 
est  chef  de  la  maison,  à  teneur  de  l'exposé  des  faits,  n'exclut 
pas  la  possibilité  qu'il  soit  soumis  à  la  loi  sur  les  taxes  de 
patente;  car  les  chefs  de  maison  aussi  (pati'ons,  directeurs, 
gérants,  etc.),  sont  soumis  aux.  prescriptions  de  cette  loi,  en  tant 
que  voyageurs  de  commerce,  c'est-à-dire  s'ils  voyagent  pour 
prendre  des  commandes  (v.  Rahm,  recueil  des  prescriptions  re- 
latives au  régime  des  voyageurs  de  commerce,  page  '2  sous  ?>.). 
Ceci  résulte  déjà  du  but  même  poursuivi  par  la  loi.  Ce  but,  abs- 
traction faite  des  autres  buts  principaux  qui  n'entrent  pas  en 
considération  ici  et  consistant  à  placer  sous  le  même  régime  les 
voyageurs  de  commerce  indigènes  et  étrangers,  spécialement 
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les  français  et  à  obtenir  des  taxes  de  patente  uniformes  sur  toute 
rétendue  du  territoire  —  ce  but  tend  aussi  (bien  que  par  simple 
compromis)  à  assurer  une  ceitaine  protection  aux  commerçants 
et  aux  industriels  domiciliés  dans  une  localité  ainsi  qu*au  public 
(v.  message  du  Conseil  fédéral  au  sujet  de  cette  loi,  F.  f.  1891 . 
III,  page  1  et  suivantes,  et  spécialement  le  rapport  y  relatif  de 
M.  Cornaz,  Conseiller  aux  Ktats,  ihid,  page  11  et  suivantes). 
Aiosi  s'expliquent  les  différences  faites  par  la  loi  ;  en  premier 
lieu  celle  entre  voyageurs  de  commerce  et  colporteurs  (v.  art.  9), 
puis  celle  entre  voyageurs  en  gros  (art.  1)  et  en  détail  (art.  2). 
Si,  par  conséquent,  un  chef  de  maison  voyage  comme  détaillant, 
c'est-à-dire  entre  en  relation  avec  des  particuliers  avec  «  le  pu- 
blic »  non  dans  le  sens  des  revendeurs  et  industriels,  s'il  vient 
du  dehors  et  prend  des  commandes  chez  eux,  il  est  soumis  à  la 
taxe. 

La  seconde  objection  du  recourant  consistant  à  dire  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  nombre  fort  restreint  de  commandes,  n'est  pas 
soutenable;  la  loi  ne  connaît  —  et  certes  à  bon  droit  —  aucune 
différence  de  taxation  reposant  sur  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  commandes. 

L'intéressé  ne  conteste  pas  avoir  pris  des  commandes  hors  du 
lieu  de  son  domicile,  en  cas  contraire  il  aurait  été  envisagé 
comme  c  voyageur  sur  place  »  et  non  soumis  à  la  taxe  (Rahm, 
page  1  sous  1  a), 

La  troisième  objection  soulevée  par  l'intéressé  prétendant 
qu'il  ne  s'agissait  pas  en  l'espèce  de  commandes  de  produits 
commerciaux  mais  simplement  d'ordres  de  travail,  reste  seule 
à  examiner.  Il  est  exact  de  dire  que  la  recherche  d'un  travail 
quelconque  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  sur  les  taxes  de 
patente:  si  donc  le  recourant  s'était  borné  à  rechercher  des 
ordres  d'impression  son  recours  serait  certainement  fondé. 
Mais  il  n'a  pas  borné  là  son  activité,  bien  au  contraire,  puisqu'il 
a  pris  des  commandes  de  papier  à  lettre  et  enveloppes,  formu- 
laires de  factures,  etc.,  à  munir  de  la  raison  sociale  du  commet- 
tant ;  en  d'autres  termes,  il  ne  s'est  pas  chargé  simplement  de 
l'exécution  du  travail  d'impression,  mais  aussi  de  la  livraison  du 
papier.  Dans  des  commandes  de  ce  genre,  le  travail  ne  saurait 
toutefois  être  envisagé  comme  l'essentiel  et  le  papier  comme 
accessoire  (comme  c'est  le  cas  par  exemple  pour  la  toile  ou  le 
cadre  d'un  tableau  commandé)  ;  il  s'agit  beaucoup  plus  dans  le 
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cas  spécial,  de  la  livraison  d'un  article  de  commerce  que  d*un 
ordre  de  travail.  L'amende  était  justifit^,  en  conséquence^  bien 
que  Ton  ne  puisse  méconnaître  que  la  taxe  de  patente  constitue 
une  lourde  entrave  à  Texercice  de  la  profession  des  petits  indus 
triels  de  cette  espèce  et  le  recours  en  cassation  doit  être  écarté 
puisque  le  jugement  attaqué  ne  contient  aucune  violation  d'une 
prescription  légale  fédérale. 


ZURICH.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 


LOUAGE  D'OUVRAGE.—  Usages.—  Reprodaction  chromolitho- 
graphique  de  photographies.  —  Action  du  maître  en  livrai- 
son des  pierres  lithographiques.  —  Défaut  d'usage  dans  ce 
sens.  —  Rejet 

[350  et  sv.  ce. 

1.  Le  contrat  par  leqael  on  établissement  s'oblige  à 
livrer  des  dessins  cbroniolithographiques  constitue  une 
vente  ou  on  louage  d'ouvrage,  mais  non  un  contrat  d'édi- 
tion. 

2.  Les  pierres  gravées  sont  les  instrumenta  destinés  à 
exécuter  l'ouvrage  commandé,  et,  comme  tels,  ils  appar- 
tiennent à  l'entrepreneur  et  le  maître  n'a  pas  le  droit  de 
se  les  faire  livrer. 

3.  Ijorsqu'un  usage  est  généralement  admis,  les  parties 
doivent  être  considérées  comme  ayant  voulu  s'y  soumettre, 
saul  preuve  du  contraire. 

Kaufbeuren  c.  Kxmzîi,  —  i 3  juillet  i90î. 


L'institut  artistique  Ki'inzli  frères,  à  Zurich,  avait  acquis  le 
droit  de  reproduire  des  photographies  en  chromolithographie 
sur  des  cartes  destinées  à  être  placées  dans  des  paquets  de 
cigarettes  pour  en  favoriser  la  vente,  lis  commandèrent  ces 
cartes  en  grandes  quantités,  en  fournissant  les  photographies, 
aux  Etablissements  artistiques  réunis  Kaufbeuren,  avec  lesquels 
ils  convinrent  en  même  temps  du  prix  de  la  première  édition  et 
de  celui  des  éditions  ultérieures,  ce  dernier  fixé  beaucoup  plus 
bas,  parce  qu'il  ne  comprenait  plus  les  frais  de  lithographie  mis 
au  compte  de  la  première  édition. 

Dans  le  procès  qui  surgit  dans  la  suite  entre  parties,  les  frères 
Kùnzli  formulèrent  une  demande  reconventionnelle  tendant  à  ce 
que  les  établissements  Kaufbeuren  fussent  condamnés  à  leur 
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livrer,  avec  leur  gravure  intacte,  les  pierres  lithographiques  desti- 
nées aux  reproductions  commandées,  contre  remboursement  de  la 
valeur  des  pierres  brutes  ;  à  défaut  d'exécution  de  cette  obliga- 
tion, les  frères  Kùnzli  réclamaient  des  dommages-intérêts.  Pour 
justifier  ces  conclusions,  ils  s'appuyaient,  d'une  part,  sur  la 
convention  liée  entre  eux  et  leur  partie  adverse  et,  d'autre  part, 
sur  Texislence,  alléguée  par  eux,  d'un  usage  dans  ce  sens,  à 
prouver  par  une  expertise.  La  partie  adverse  combattit  ces 
conclusions,  qui  furent  écartées  par  le  Tribunal  de  commerce. 

Jugement  : 

1.  Le  contrat  lié  entre  paities,  par  lequel  les  établissements 
Kaufbeuren  se  sont  obligés  à  livrer  à  Kùnzli  frères,  moyennant 
un  certain  prix,  des  dessins  chromolithographiques,  se  carac- 
térise soit  comme  une  vente,  soit  plutôt  comme  un  louage  d'ou- 
vrage, attendu  qu'une  certaine  importance  était  attachée  au 
travail  à  fournir  par  les  dits  établissements  (v.  en  outre  l'art. 
352  (-0.).  Cette  considération  n'a  pas  d'importance  essentielle  ; 
toutefois  il  convient  de  remarquer  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut 
s'agir  d'un  contrat  d'édition,  comme  le  représentant  des  établis- 
sements Kaufbeuren  paraît  l'admettre  ;  en  effet,  dans  le  cas  par- 
ticulier, Kùnzli  frères  peuvent  seules  être  envisagés  commo 
éditeurs,  et  leurs  contractants  n'étaient  pas  les  «  auteurs  »  de 
«  l'œuvre  artistique  »  (art.  372  CO. ),  représentée  par  les 
originaux  des  gravures  en  question  ;  ceux-ci  avaient  unique- 
ment, comme  lithographes  et  im[)rimeurs,  à  reproduire  l'œuvre 
pour  le  compte  de  Kùnzli  frères. 

2.  Les  défendeurs  à  l'action  reconventionnelle  ont,  il  est  vrai, 
garanti  à  Kùnzli  frères  le  droit  exclusif  et  absolu  d'acheter  et  de 
vendre  les  reproductions  dont  il  s'agit,  et  ils  se  sont,  en  outre, 
engagés  à  n'utiliser  les  mêmes  sujets  dans  aucun  autre  but.  Il 
ne  résulte  pas  encore  de  ià,  toutefois,  que  la  réclamation  de 
Kùnzli  frères  soit  fondée.  Les  pierres  gravées  sont  les  instru- 
ments (le  matériel)  préparés  par  les  établissements  Kautbeuien 
pour  l'exécution  du  louage  d'ouvruge  ou  de  la  vente;  et,  d'une 
manière  générale,  le  vendeur  ou  l'entrepreneur  n'a  aucune 
obligation  de  remettre  de  tels  instruments  à  son  co-contractant 
après  livraison  de  la  chose  vendue  ou  de  l'ouvrage  exécuté. 
Une  pareille  obligation  ne  découle  pas  davantage  du  droit 
d'édition  qui  appartient  à  Kùnzli  frères,  car  ce  droit  a  seulement 
cette  signification  que  personne  d'autre  qu'eux  ne  peut  mettre 
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en  circulation  les  gravures  en  question  ;  or  les  défendeurs  à 
J'action  reconventionnelle  ne  leur  ont  jamais  contesté  ce  droit, 
mais  Tont,  au  contraire,  admis  sans  ambages  en  reconnaissant 
expressément,  dans  la  correspondance  d'abord,  et  ensuite  dans 
le  procès,  le  droit  absolu  de  vente  de  Kunzli  frères,  et  en  décla- 
rant qu'eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  d'exécuter  des  reproduc- 
tions pour  des  tiers.  Enfin  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le 
refus  du  lithographe  de  remettre  les  pierres  gravées  rende 
impossible  à  l'éditeur  l'exercice  de  son  droit,  attendu  que 
ceiui-lui  est  libre  de  faire  graver  de  nouvelles  pierres  par  un 
autre  lithographes  d'après  les  images  originales,  de  telle  sorte 
que  le  refus  en  question  n'aura  d'autre  conséquence  pour  lui 
que  de  renchérir  les  éditions  uUérieures  et  de  rendre  ainsi 
l'affaire  moins  bonne. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  l'éditeur  qui  a  fait  exécuter 
une  première  édition  chez  un  imprimeur  aurait  un  très  sérieux 
intérêt  à  jouir  du  droit  que  Kunzli  frères  réclament.  L'éditeur 
df>it,  dans  la  règle,  payer  pour  la  première  édition  un  prix  com- 
prenant les  frais  de  gravure  de  la  pierre  qui  doit  servir  à  l'im- 
pression ;  cela  résulte  déjà  de  l'énorme  réduction  de  prix  des 
éditions  ultérieures,  comme  le  prévoyait  la  convention  dans  le 
cas  particulier;  cela  résulte,  en  outre,  d'une  manière  décisive 
du  fait  que  les  frais  en  question  sont  très  importants,  spéciale- 
ment dans  la  chromolithographie  (qui  exige  pour  chaque  couleur 
et  pour  chaque  ombre,  ainsi  que  pour  le  dessin,  la  préparation 
d'une  pierre  distincte),  et  ne  se  présentent  qu'une  fois,  comme 
frais  de  préparation  du  matériel  pour  l'impression,  tandis  que 
les  dépenses  pour  celle-ci  et  pour  les  tirages  ultérieurs  sont 
simplement  proportionnelles  à  l'importance  du  tirage  ;  le  litho- 
graphe et  imprimeur,  qui  ne  sait  pas  si  des  éditions  ultérieures 
lui  seront  commandées,  doit  se  récupérer  des  frais  de  lithogra- 
phie sur  la  première  commande,  de  telle  sorte  que  les  pierres 
gravées  ne  lui  restent  plus  que  pour  leur  valeur  brute.  Mais  ces 
considérations  ne  changent  rien  au  fait  que  l'imprimeur  conserve 
la  propriété  du  matériel  de  travail  qu'il  a  préparé  et  peut  en 
disposer  librement,  sauf  engagement  contraire.  La  convention 
conclue  ne  peut  pas  être  scindée  en  deux  parties,  dont  l'une 
porterait  sur  le  préparation  des  pierres  et  l'autre  sur  le  tirage 
de  la  première  édition  ;  en  réalité,  l'imprimeur  s'est  simplement 
chargé  de  fournir  un   nombre   déterminé   des   reproductions 
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demandées.  Si  les  éditeurs  voulaient  s'assurer  le  matériel  de 
travail  comme  tel  pour  l'avenir,  il  fallaient  qu'ils  tissent  adopter 
une  stipulation  particulière  dans  ce  sens. 

3.  Les  demandeurs  à  l'action  reconventionnelle  se  sont,  en 
effet,  prévalus  d'une  semblable  stipulation  en  alléguant,  tout 
d'abord,  l'existence  d'un  usage,  d'après  lequel  l'éditeur  aurait 
le  droit,  après  l'exécution  de  la  première  commande,  de  se  faire 
remettre  en  tout  temps  les  pierres  gravées  contre  paiement  de 
leur  valeur  brute,  tandis  que  l'imprimeur  serait  tenu  de  lui 
conserver  les  pierres  pendant  un  temps  convenable,  au  maxi- 
mum deux  ans,  sans  frais,  et  ne  pourrait  en  aucun  cas  les 
repolir  de  son  chef.  Un  usage  de  ce  genre,  d'après  ce  qui  est 
admis  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  suisses,  aurait  cette 
importance  pour  l'interprétation  de  la  volonté  des  parties  que, 
dans  le  doute,  on  devrait  admettre  que  celles-ci  ont  entendu  s'y 
soumettre  comme  aux  conditions  usuelles  ;  cet  usage  devrait 
donc,  aussi  longtemps  qu'une  volonté  contraire  ne  serait  pas 
établie,  être  considéré  comme  une  partie  du  contrat  tacitement 
convenue  (arrêts  du  TF.,  vol.  XIX,  p.  475,  476  ;  Handehr.  Entsch, 
vol.  XI,  p.  171,  cons.  5  ;  XV,  p.  88,  cons  4  ;  XVI,  p.  330  ; 
XVII,  p.  61,  cons.  2,  et  XIX,  p.  61,  cons.  3).  Les  experts  appelés 
par  le  Tribunal,  s'appuyant  sur  leur  longue  expérience  et  leur 
connaissance  des  affaires,  ont  toutefois  nié  l'existence  d'un 
usage  général  dans  le  sens  indiqué.  A  rencontre  de  cet  avis, 
Kiinzli  frères  ont  fait  valoir  que  les  lithographes  et  les  impri- 
meurs, parmi  lesquels  les  deux  experts  avaient  été  choisis, 
auraient  la  tendance  de  nier  l'usage  en  question,  tandis  que  la 
plupart  des  éditeurs  l'admettent.  Aucune  autre  objection  n'a 
toutefois  été  élevée  contre  la  compétence  et  l'impartialité  des 
experts.  Les  demandeurs  à  l'action  reconventionnelle  eux- 
mêmes  n'ont  pas  requis  une  seconde  expertise,  de  telle  sorte 
que  l'avis  exprimé  par  les  experts  doit  faire  règle  pour  le 
tribunal.  L'avis  contraire  d'un  établissement  lithographique 
anglais  produit  par  les  dits  demandeurs  ne  peut  rien  changer  à 
la  chose,  d'autant  moins  que  les  témoignages  écrits  sont,  dans  la 
règle,  inadmissibles  en  procédure  civile  (§  369  loi  de  pr.  civ. 
zurichoise).  Il  y  a  encore  lieu  d'observer  qu'un  usage  général, 
admis  par  tous  les  groupes  intéressés,  peut  seul  être  reconnu 
au  point  de  vue  légal,  tandis  qu'il  résulte  des  propres  allégués 
de  Kûnzii  frères  que  seuls  les  éditeurs,  mais  non  les  imprimeurs 
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seraient  en  majoiité  disposés  à  reconnaître  Tusage  en  question. 
4.  La  preuve  d*une  stipulation  conventionnelle  dans  le  sens 
des  prétentions  des  demandeurs  à  l'action  reconventionnelle  n'a 
pas  non  plus  été  faite.  (Suit  la  discussion  des  preuves.)  Les 
conclusions  reconventionnelles  doivent  donc  être  écartées.     ' 

(Extrait  et  Irad.-  A.P) 


Formes  du  recours  de  droit  pablle.  —  Extrait  du 
rapport  de  nr^stion  du  Tribunal  fédéral  pour 
IfN>l. 

Une  augmentation  très  sensible  des  recours  de  droit  public 
s'est  produite  dans  le  courant  de  l'année  1901.  Tandis  que  le 
nombre  des  entrées  en  1899  s'était  élevé  à  269,  et  à  306  en  1900, 
il  a  atteint  en  1901  le  chiffre  de  338.  La  plus  grande  partie  de 
ces  recours  ont  trait  à  de  prétendus  dénis  de  justice,  et  se  fou 
dent  sur  l'allégation  que  les  décisions  attaquées  reposent  sur 
une  appréciation  arbitraire  des  circonstances  de  fait,  ou  sur  une 
application  évidemment  inadmissible  de  la  loi,  et  qu'elles  cons 
tituent  dès  lors  une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  garantie  à 
l'article  4  de  la  constitution  fédérale. 

Dans  la  plupart  des  cas  toutefois  ces  griefs  apparaissent  seu- 
lement comme  un  prétexte,  dans  le  but  d'invoquer  aussi  la  pro- 
tection du  Tribunal  fédéral,  à  l'égard  de  n'importe  quelles  déci- 
sions considérées  comme  erronées,  et  rendues  dans  des  matières 
rentrant  dans  la  compétence  exclusive  des  autorités  cantonales. 
En  vue  d'empêcher  autant  que  possible  de  semblables  recours, 
la  II**  section  du  Tribunal  fédéral  s'est  vue  dans  la  nécessité,  non 
seulement  de  procéder  avec  plus  de  rigueur  qu'elle  ne  l'a  fait 
jusqu'ici  en  matière  d'émoluments  de  justice,  mais  encoie  d'user 
dans  une  plus  grande  mesure  que  du  passé  de  la  faculté  de  pro 
noncer,  à  la  charge  des  recourants  eux-mêmes  ou  des  rédac- 
teurs des  pourvois,  des  amendes  pour  usage  abusif  du  droit  de 
recours. 

A  l'augmentation  des  recours  est  venu  se  joindre  un  autre 
inconvénient,  à  savoir  que  les  recourants  omettent  toujours 
plus  fréquemment,  dans  leurs  mémoires,  d'exposer  d'une  ma- 
nière suffisante  les  circonstances  de  fait,  ainsi  que  les  motifs  de 
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droit  sur  lesquels  ils  se  fondent,  et  de  produire  à  Tappui  de 
leurs  recours  les  pièces  invoquées,  de  même  qu'une  expédition 
des  décisions  incriminées  ;  ils  se  contentent  en  efiet  souvent  de 
se  référer  aux  allégués  formulés  lors  de  débats  antérieurs,  et 
aux  pièces  produites  devant  les  autorités  cantonales,  en  impo- 
sant ainsi  au  Tribunal  fédéral  la  tâche  de  se  procurer  et  de 
mettre  en  ordre  les  documents  nécessaires  à  la  solution  du 
litige.  Une  semblable  façon  de  procéder  est  non  seulement  de 
nature  à  rendre  beaucoup  plus  difficile  le  travail  du  tribunal, 
mais  elle  apparaît,  d'une  manière  générale,  comme  incompatible 
avec  une  bonne  et  prompte  liquidation  des  affaires.  Ce  n'est 
qu'à  la  condition  de  posséder,  déjà  dans  le  recours  lui-même  et 
rédigés  d'une  manière  claire  et  complète,  les  développements 
de  fait  et  de  droit  sur  lesquels  une  contestation  se  fonde,  que  le 
tribunal  pourra  apprécier,  immédiatement  après  le  dépôt  du 
recours,  conformément  à  l'art.  184  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  si  ce  recours  paraît  de  prime  abord  irreceva- 
ble ou  mal  fondé,  ou  si  au  contraire  il  doit  faire  l'objet  d'une 
instruction  ultérieure. 

C'est  pourquoi  la  11^  section  du  Tribunal  a  décidé  que,  pour 
être  recevable,  un  recours  doit  remplir  la  condition  essentielle 
susindiquée,  c'est-à-dire  être  accompagné  des  développements 
de  fait  et  de  droit  indispensables  à  sa  justification,  ainsi  que 
d'expéditions  des  décisions  attaquées,  pour  autant  du  moins 
qu'il  est  possible  aux  parties  de  les  produire,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'entrer  en  matière  sur  les  recours  ne  réalisant  pas  ces 
conditions,  à  moins  que  leur  irrégularité  ne  soit  couverte  à 
temps,  dans  le  délai  légal \ 

*  Voiries  arrêts  cités  plus  haut,  page  310. 


F.  Petitmattre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  imp.  Charles  Pache. 


?1^^^-  ^^  "•  15  Juin  1902. 
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d'un  chiffre  supérieur;  incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Lambert  c. 
Garance.  Marque  de  fabrique.  Contrayention;  bonne  foi;  préjudice  mi- 
nime; demandp  de  publication  du  jugement  non  justifiée.  —  Kundig  et 
consorts.  Contravention  aux  lois  fiscales  et  de  police  (douanes  et  alcool). 
Prescription.  Procès-verbal  dressé  plus  de  quarante-huit  heures  après  la 
découverte  de  la  contravention  ;  effets  en  ce  qui  touche  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription.  —  Boinay,  Jobin  et  consorts  c.  Conseil  exécutif  du 
santon  de  Berne.  Droits  constitutionnels  (Violation  de).  Recours  de  droit 
public.  Ecole  normale,  enseignement  religieux,  professeur  franc-maçon  ; 
requête  tendant  à  l'institution  d'un  enseignement  par  des  ecclésiastiques^ 
des  deux  confessions;  rejet  par  le  Conseil  exécutif;  prétendue  violation 
de  l'égalité  devant  la  loi  et  de  la  liberté  de  conscience;  recourants  ni  élè- 
ves, ni  représentants  légaux  d'élèves  de  l'école;  défaut  de  qualité;  rejet. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

CONTRAT  DE  FIANÇAILLES.  DROIT  APPLICABLE.  -  Rupture. 

—  Action  contractuelle.  —  Droit  cantonal.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral. 

ACTE  ILLICITE.  TORT  MORAL.  —  CirconsUnces  particu- 
lières accompagnant  les  promesses  ou  le  refus  de  leur  donner 
suite.  —  Point  de  savoir  si  elles  constituent  un  acte  illicite. 

—  Compétence  du  Tribunal  fédéral.  ~  Accusation  calom- 
nieuse portée  par  le  défendeur  en  cours  de  procédure.  — 
Connezité  entre  cette  accusation  et  le  refus  du  défendeur 
d'indiquer  les  motifs  de  la  rupture.  —  Caractère  injurieux 
de  ce  refus.  —  Atteinte  grave  à  la  situation  de  la  demande- 
resse. —  Responsabilité. 

[50,55,76  00.] 

a.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  basées  unique-- 
ment  sur  le  contrat  de  fiançailles  doivent  être  jugéea 
d'après  le  droit  cantonal  (76  GO.)  et  échappent  à  la  corn- 

Sétence  du  Tribunal  fédéral;  en  revanche,  le  Tribunal  fé- 
éral  est  compétent  pour  rechercher  si,  parmi  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  des  promesses  de  mariage' ou. 
le  relus  de  leur  donner  suite  —  abstraction  laite  des. 
obligations  résultant  du  contrat  lui-même,  —  il  n'existe 
pas  quelque  acte  pouvant  entraîner  une  responsabilité  en. 
vertu  de  l'art.  50  GO. 

2.  Les  promesses  de  mariage  ne  peuvent  constituer  un 
acte  dommageable  qu'autant  qu'elles  ont  eu  pour  but  la. 
séduction  et  l'ont  ainsi  précédée. 

3.  Gonstitue  un  acte  illicite  portant  une  grave  atteinte 
à  la  situation  personnelle  de  la  demanderesse  qui  agit  en 
vertu  de  la  promesse  de  mariage  le  lait  du  délendeur* 
d'articuler,  tout  en  reconnaissant  avoir  été  son  amant^ 
qu'elle  a  eu  des  relations  intimes  avec  un  tiers  sans 
même  essayer  d'établir  le  plus  léger  indice  à  l'appui  de 
son  allégation  ;  vainement  l'on  objecterait  que  cette  accu- 
sation, postérieure  à  l'ouverture  d'action,  ne  peut  être 
prise  en  considération  par  le  juge,  si  elle  constitue  en 
réalité   l'explication   du  refus   du   défendeur,   antérieur   à. 
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l'instance,  d'indiquer  le  motil  de  sa  rupture,  et  uianiieste 
le  caractère  injurieux  de  ce  refus,  à  la  date  duquel  l'of- 
fense doit  être  ainsi  reportée  (55  GO.) 

Dlle  Diserens  c,  Cavin.  —  17  avril  190^ 


Le  4  mars  1901,  Marie  Diserens,  fille  de  Frédéric,  sans  pro- 
fession, domiciliée  à  la  Grangette  sur  Lutry,  a  fait  sommation  à 
Henri  Cavin,  domestique  de  campagne  aux  Cornes  de  Cerf,  rière 
Forel,  d'avoir  à  procéder  à  la  célébration  de  son  mariage  avec 
elle,  jusqu'au  15  mars;  en  même  temps  et  pour  le  cas  où  il  n'ob- 
tempérerait pas  à  cette  sommation,  l'instante  le  faisait  citer  par 
devant  le  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Cully,  aux  fins  de  s'y  con- 
cilier si  possible  sur  l'action  qui  lui  était  d'ores  et  déjà  intentée 
par  elle  dans  le  but  de  le  faire  condamner  à  lui  payer  avec  suite 
de  dépens  et  intérêts  au  5  «/o  Tan  dès  le  6  septembre  1900  une 
somme  de  2500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  rupture 
de  promesse  de  mariage,  modération  réservée. 

A  l'appui  de  cette  demande  d'indemnité,  l'instante  invoquait 
les  faits  suivants  : 

1*  En  1899,  le  défendeur  a  été  en  service  chez  le  père  de  la 
demanderesse  de  juin  à  Noël.  —  2»  Pendant  ce  temps,  il  a  en- 
tretenu avec  la  demanderesse  des  relations  intimes,  à  la  suite 
desquelles  celle-ci  est  accouchée  d'une  fille,  en  date  du  6  sep- 
tembre 1900.  —  3»  A  ce  moment  la  demanderesse  était  mineure. 
4^  Ensuite  de  ces  faits,  le  défendeur  a  demandé  l'instante  en 
mariage,  et  la  publication  des  promesses  de  mariage  a  été  faite 
le  10  décembre  1900  par  le  ministère  de  l'officier  d'état  civil  de 
Savigny.  —  5®  Cavin  s'est  dès  lors  refusé,  péremptoirement  et 
sans  motifs,  à  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  —  6^  Il  ne 
s'est  jamais  inquiété  de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant.  — 
7^  Il  a  demandé  qu'on  différât  le  baptême  de  son  enfant  jus- 
qu'au jour  de  son  mariage.  —  S^  Il  s'est  engagé  à  rembourser 
les  frais  d'accouchement  avancés  par  le  père  de  la  demande- 
resse.— 9o  Jusqu'ici,  il  ne  s'est  pas  acquitté  de  cet  engagement. 
Les  parties  ayant  comparu  le  20  mars  par  devant  le  Juge  de 
Paix  du  cercle  de  Cully,  aucune  conciliation  ne  put  intervenir^ 
ce  dont  il  fut  donné  acte  à  l'instante. 

C'est  à  la  suite  de  cette  tentative  de  conciliation,  non  cou- 
ronnée de  succès,  que  Marie  Diserens  a  déposé  contre  Henri 
Cavin,  au  greffe  de  la  Cour  civile  du  canton  de  Yaud,  une  de- 
mande tendant  au  paiement  de  la  somme  de  2500  fr.,  avec  intérêts 


: 
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au  5  o/o  dès  le  6  septembre  1900,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  Tappui  de  cette  demande,  elle  invoquait  les  faits  déjà  ex-^ 
posés  au  Juge  de  Paix  du  cercle  de  Cully  lors  de  la  demande 
en  conciliation,  et  elle  y  ajoutait  les  articulations  suivantes  : 

IQo  Sommation  a  été  faite  à  Henri  Cavin  sous  le  sceau  du 
Juge  de  paix  de  procéder  à  la  célébration  de  son  mariage  jus- 
qu'au 15  mars  1901.  —  11®  Le  défendeur  n'a  pas  fait  droit  à 
cette  sommation.  —  12o  Par  le  fait  et  la  faute  de  Henri  Cavin, 
rinstante  subit  un  préjudice  matériel  et  un  tort  moral.  —  13®  Ce 
préjudice  et  ce  tort  moral  ne  sont  pas,  —  financièrement,  —  in- 
férieurs à  1500  fr. 

En  droit,  Marie  Diserens  invoquait  les  considérations  suivantes  : 

Elle  n'a  pour  tout  patrimoine  que  son  honneur,  son  activité 
diligente  et  son  amour  pour  sa  fille,  issue  d'une  union  qui  de- 
vait être  légitimée  par  mariage  subséquent,  et  qui  n'a  pas  été 
célébré  par  la  faute  du  défendeur.  —  Celui-ci,  en  ne  donnant 
pas  suite  aux  promesses  de  mariage,  a  commis  un  acte  illicite 
dans  le  sens  des  art.  50  et  55  du  CO.  Cette  rupture  a  porté  atteinte 
non  seulement  à  une  obligation  contractuelle,  mais  encore  et 
surtout  à  des  biens  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  léser,  savoir 
l'honneur  et  la  considération  de  la  demanderesse,  en  sus  du 
préjudice  matériel  résultant  de  la  charge  d'entretien  de  l'enfant. 

A  l'audience  préliminaire,  Henri  Cavin  comparut  en  personne 
sans  l'assistance  d'un  avocat  et  reconnut  d'une  façon  générale 
les  faits  allégués;  toutefois,  il  déclara  ignorer  si  l'enfant  était  issu 
de  ses  relations  avec  Marie  Diserens,  —  et  ne  pas  se  rappeler 
avoir  demandé  le  renvoi  du  baptême  jusqu'au  jour  du  mariage. 

De  plus,  il  contesta  formellement  que  ses  agissements  aient 
pu  causer  à  Marie  Diserens  un  préjudice  quelconque. 

La  demanderesse  articula  encore  : 

16»  Que  fin  juillet  1900,  Cavin  est  venu  à  son  domicile  et  a  dit 
à  dame  Diserens  mère  que  si  sa  fille  accouchait  en  septembre, 
il  l'épouserait.  —  l?»  Que  fin  octobre  1900,  il  y  est  revenu  et  a 
dit  aux  parents  de  Marie  Diserens  qu'il  voulait  l'épouser. 

Henri  Cavin  reconnut  avoir  fait  ces  deux  visites,  mais  déclara 
ne  pas  se  rappeler  le  propos  qu'il  aurait  tenu  à  la  mère  de  Marie 
Diserens  fin  juillet  1900. 

De  son  côté  et  à  titre  de  défense,  il  a  allégué  le  fait  suivant  : 
A  l'abbaye  de  Savigny  fin  juillet  1900,  on  lui  a  rapporté  que  le 
père  de  Marie  Diserens  aurait  dit  à  un  garçon  des  monts  de 
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Lutry,  quelque  temps  auparavant,  au  café  de  la  Croix,  qu*i!  pou- 
vait bien  épouser  sa  fîUe,  puisqu'il  y  avait  été  aussi  bien  que  Cavin. 

La  demanderesse  déclara  ignorer  cette  calomnie. 

Henri  Cavin  déclara  qu'il  était  toujours  disposé  à  épou5:er 
Marie  Diserens  lorsque  sa  situation  pécuniaire  le  lui  permettrait, 
mais  refusa  de  se  reconnaître  le  père  de  l'enfant  mis  au  monde 
par  la  demanderesse. 

Les  deux  parties  offrirent  de  rapporter  par  témoins  la  preuve 
des  faits  articulés  et  contestés  par  l'autre  pailie,  et  la  cause  fut 
renvoyée  au  30  janvier  1902  pour  production  de  témoins  et 
plaidoirie. 

A  cette  audience,  le  défendeur  Cavin  souleva  préjudicielle- 
ment  une  exception  d'incompétence  fondée  sur  le  fait  que  la 
demande  étant  basée  uniquement  sur  la  rupture  des  promesses 
de  mariage,  serait  régie  par  le  droit  cantonal  et  non  par  le  Code 
des  obligations. 

Cette  exception,  combattue  par  la  demanderesse,  fut  écartée 
par  la  Cour  civile,  pour  le  motif  qu'elle  était  tardive  et  qu'elle 
n'avait  pas  été  présentée  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  procédure  civile  vaudoise. 

Il  fut  procédé  ensuite  à  l'audience  des  deux  témoins  produits 
par  Marie  Diserens;  Henri  Cavin  n'en  produisit  aucun. 

La  Cour  civile  du  canton  de  Vaud,  après  s'être  déclarée  com- 
pétente à  raison  de  l'invocation  formelle  par  la  demanderesse 
des  art.  50  et  55  CO.,  admit,  en  fait,  que  Marie  Diserens  avait 
rapporté  la  preuve  de  ses  articulations  et  notamment  celle  des 
faits  contestés  par  Cavin  et  sur  lesquels  des  témoins  ont  été  en- 
tendus, tandis  que  Cavin  n'a  pas  rapporté  la  preuve  des  propos 
soi-disant  tenus  par  le  père  de  Marie  Diserens,  et  qu'il  invoque 
pour  justifier  son  refus  de  se  reconnaître  le  père  de  l'enfant  de 
Marie  Diserens,  et  la  rupture  des  promesses  de  mariage.  —  En 
droit  la  Cour  a  jugé  que  Cavin  a  accompagné  la  rupture  d'actes 
constituant  à  eux  seuls  des  actes  illicites  dans  le  sens  de  l'utt. 
50  CO.,  et  justifiant  l'allocation  d'une  indemnité.  Quant  à  l'éva- 
luation du  préjudice,  la  Cour  constate  que  des  éléments  d'appré- 
ciation retenus  par  elle,  il  ne  résulte  pas  un  préjudice  matériel, 
mais  qu'il  est  indiscutable,  en  revanche,  que  les  actes  de  Cavin 
ont  causé  à  Marie  Diserens  un  tort  moral  considérable  qui,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  facilement  appréciable  en  argent,  oblige  le  juge 
à  l'arbitrer  équitablement. 
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Par  ces  motifs,  la  Cour  civile  a  admis  les  conclusions  de  la 
demande  en  les  réduisant  à  800  fr.  et  condamné  le  défendeur 
aux  dépens. 

Henri  Cavin  a  déclaré  recourir  ;  il  demande  au  Tribunal  fédé- 
ral de  réformer  le  jugement  de  la  Cour  civile  et  de  débouter 
Marie  Diserens  de  sa  prétention. 

A  l'appui  de  ce  recours  Cavin  a  déposé  un  mémoire  dans 
lequel  il  invoque  les  moyens  suivants  : 

I.  L'action  de  la  demanderesse  est  basée  entièrement  sur  une  pro- 
messe de  mariage  passée  devant  un  officier  de  l'état  civil,  —  matière 
qui  est  régie  exclusivement  par  le  droit  cantonal,  comme  ayant  sa 
source  dans  le  droit  de  famille.  —  C'est  donc  à  tort  que  la  demande- 
resse a  invoqué  les  art.  50  et  55  CO.  et  que  les  premiens  juges  en  ont 
fait  application  pour  condamner  le  recourant  à  800  fr.  de  dommages- 
intérêts  —  Il  est  antijuridique  d'appliquer  à  une  obligation  contrac- 
tuelle des  articles  de  loi  qui  régissent  les  quasi  délits,  alors  surtout 
que  cette  obligation  relève  du  droit  cantonal.  —  La  Cour  civile  de- 
vait se  déclarer  incompétente. 

IL  A  supposer  qu'en  principe  l'application  des  art.  50  et  suiv.  GO. 
ne  soit  pas  exclue,  elle  ne  se  justiiiait  pas  en  l'espèce,  Cavin  n'ayant 
commis  aucun  acte  illicite.  —  Il  n'v  a  eu  ni  séduction  ni  violence.  — 
Les  relations  intimes  qui  se  sont  établies  entre  Marie  Diserens  et  lui 
ont  été  volontaires,  et  ont  précédé  de  beaucoup  les  promesses  de 
mariage  Le  refus  de  Cavin  d'indiquei'  le  motif  de  la  rupture  n'est 
pas  un  acte  illicite,  et  ne  peut  donner  à  la  rupture  un  caractère  quasi 
délictueux,  ni  être  la  cause  d'un  préjudice.  —  La  demanderesse  n'a 
justifié  d'aucun  dommage  ni  matériel  ni  moi'al.  Elle  n'a  du  reste  tenté 
aucune  preuve  à  ce  sujet.  —  Si  l'on  exclut  du  débat  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  i dations  intimes  et  à  la  naissance  de  l'enfant,  faits  anté- 
lieurs  et  sans  connexité  avec  les  promesses  de  mariage,  il  ne  reste 
rien  à  la  base  de  la  demande  et  le  dommage  n'existe  pas. 

Le  jugement  cantonal  a  été  confirmé  par  le  Tribunal  fédéral. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

1.  Le  présent  recours  est  recevable  quant  à  la  forme.  En 
effet,  d'une  part,  il  a  été  déposé  dans  le  délai  prévu  par  l'art.  65 
OJF.  ;  d'autre  part,  la  demande  devant  Tinstance  cantonale 
dépasse  le  chiffre  de  2000  fr.  qui  est  nécessaire  pour  que  le 
Tribunal  fédéral  puisse  accueillir  un  recours  en  réforme,  et  enfin 
la  demande  est  fondée  sur  les  art.  50  et  55  CO. 

A  ce  dernier  propos,  il  y  a  lieu  de  rappeler,  ainsi  que  Ta  fait 
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le  Tribunal  dans  une  série  d'arrêts  et  en  particulier  dans  l'arrêt 
Hùsser  c.  Hûsi,  du  8  mai  1896  {Rec,  off.  XXII,  page  531  suiv., 
«onsid.  2)*  que  le  contrat  de  fiançailles  ressortant  au  droit  de 
famille,  les  demandes  en  dommages-intérêts  basées  uniquement 
sur  le  contrat  de  fiançailles  doivent  être  jugées  d'après  le  droit 
cantonal  (art.  76  CO.)  et  échappent  à  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral;  en  revanche  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour 
rechercher  si,  parmi  les  circonstances  qui  ont  accompagné  des 
promesses  de  mariage  ou  le  refus  de  leur  donner  suite,  —  abs- 
traction faite  de  la  violation  des  obligations  résultant  du  contrat 
lui-même,  —  il  n'existe  pas  quelque  acte  pouvant  entraîner  une 
responsabilité  en  vertu  de  l'art.  50  GO. 

En  conformité  de  cette  jurisprudence,  il  y  a  donc  lieu  de  re- 
chercher si  dans  les  faits  articulés  par  la  demanderesse,  et  con- 
sidérés comme  prouvés  par  la  Cour  civile,  se  rencontre  cet 
élément  quasi  délictueux  nécessaire  pour  appeler  l'application 
des  art.  50  suiv.,  du  GO.  et  pour  fonder  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral. 

2.  C'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  admis  que 
Gavin  a  rompu  la  promesse  de  mariage  vis-à-vis  de  Marie  Dise- 
rens,  et  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  l'offre  par  lui  faite  en  cours  de 
procédure  d'épouser  la  demanderesse  lorsqu'il  aurait  les  moyens 
•de  le  faire  ;  cette  déclaration  ne  peut  pas  un  instant  être  consi- 
dérée comme  un  engagement  sérieux  pouvant  faire  revivre  la 
promesse  de  mariage,  mais  constitue  bien  plutôt  un  acte  inju- 
rieux vis-à-vis  de  la  demanderesse,  en  raison  du  fait  (ju'elle  était 
accompagnée  du  refus  formel  de  la  part  de  Gavin,  de  se  recon- 
naître le  père  de  l'enfant  mis  au  monde  par  Marie  Diserens. 

De  même,  c'est  avec  raison  que  la  Gour  n'a  pas  considéré  les 
promesses  de  mariage  et  les  relations  entretenues  par  Gavin 
'avec  la  demanderesse  comme  constituant  en  elles-mêmes  des 
actes  illicites  appelant  l'application  des  art.  50  suiv.  GO.  ;  en 
particulier  les  promesses  de  mariage  ne  pouvaient  constituer  un 
acte  dommageable  qu'autant  qu'elles  auraient  eu  pour  but  la 
séduction  de  Marie  Diserens  ;  or  dans  l'espèce  la  promesse  de 
mariage  n'est  intervenue  que  longtemps  après  l'établissement 
des  relations  intimes  entre  les  parties. 

3.  Si  donc  le  recourant  s'était  borné,  môme  sans  motifs,  à 
refuser  de  donner  suite  à  une  promesse  de  mariage  faite  devant 

»  Revue  judiciaire,  1800,  p.  WS:  Jourual,  18r«6,  p.  810. 
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Tofficier  d'état  civil,  ii  ne  pourrait  être  déclaré  passible  de  dom»- 
mages-intérêts  qu'en  vertu  de  l'art.  61  du  Gode  civil  vaudois  et 
110  et  suiv.  du  GO.  appliqués  comme  droit  commun; il  aurait 
violé  un  engagement  contractuel,  mais  il  n'aurait  pas  commis- 
un  acte  illicite. 

Mais  Gavin  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Après  avoir  rompu  sans, 
indiquer  de  motifs,  puis  refusé  d'en  indiquer,  il  s'est  enfin  décidé 
à  s'expliquer  au  cours  de  la  procédure,  et  n'a  pas  craint  d'arlir- 
culer  et  d'offrir  d'établir  par  la  preuve  testimoniale  que,  pen-- 
dant  qu'il  entretenait  des  relations  intimes  avec  la  demanderesse^ 
celle-ci  aurait  eu  au  moins  un  autre  amant,  et  que  le  père  de 
Marie  Diserens  en  aurait  fait  la  déclaration  dans  un  café. 

Gette  accusation  absolument  gratuite,  et  que  Gavin  n'a  pas. 
même  tenté  de  prouver,  puisqu'il  n'a  fait  entendre  aucun  témoin,, 
constitue  une  grave  atteinte  à  des  biens  personnels,  garantis  par 
la  loi,  qu'il  n'est  pas  permis  de  léser  impunément,  c'est-à-dire  à 
l'honneur  de  la  demanderesse  et  à  la  considération  qui  lui  est 
due. 

Le  fait  que  cette  accusation  ne  s'est  produite  qu'au  cours  de 
la  procédure  pourrait  arrêter  le  juge  et  faire  considérer  qu'au 
moment  où  elle  a  été  formée,  la  demande  en  dommages  intérêts, 
de  Marie  Diserens  n'était  pas  fondée,  —  le  fait  dommageable 
n'étant  survenu  que  postérieurement  à  l'action.  Mais  si  l'on 
examine  de  près  les  circonstances  de  la  cause,  l'on  doit  admettre* 
que  l'inculpation  relative  aux  autres  amants  que  la  demande- 
resse aurait  eus  était  déjà  implicitement  contenue  dans  la  décla- 
ration par  laquelle  Gavin  reconnut  avoir  eu  des  relations  intimes 
avec  Marie  Diserens,  tout  en  refusant  de  se  reconnaître  le  père 
de  l'enfant  dont  celle-ci  avait  accouché.  En  tout  cas,  l'articula- 
tion positive  du  fait  avancé  à  la  légère  par  Gavin,  constitue 
l'explication  du  refus  de  t^elui  ci,  bien  antérieur  à  ^instance^ 
d'indiquer  le  motif  de  sa  rupture.  De  cette  connexité  entre  les 
différentes  déclarations  de  Gavin,  il  résulte,  d'une  part,  que  le 
refus  d'indiquer  les  motifs  de  rupture  acquiert  par  le  fait  de  son 
explication  postérieure  le  caractère  d'une  offense  des  plus 
graves,  et,  d'autre  part,  que  la  déclaration  calomnieuse  faite  au 
cours  de  la  procédure  doit  être  reportée  au  moment  où  Gavin  se 
refusa  à  indiquer  les  motifs  de  sa  rupture. 

Le  dommage  existait  donc  bien  antérieurement  à  l'instance,, 
et  l'action  était  fondée  dès  l'instant  où  elle  fut  introduite. 
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4.  Quant  à  la  quotité  de  Tindemnité  allouée  par  la  Cour  civile 
à  Marie  Diserens,  il  y  a  lieu  de  considérer,  comme  font  fait  le» 
premiers  juges,  que  la  demanderesse  n*a  pas  apporté  la  preuve 
d*un  préjudice  matériel»  mais  qu'elle  a  incontestablement 
souffert  un  tort  moral  considérable.  Or  le  Tribunal  fédéral  à  re- 
connu dans  de  nombreux  arrêts  que,  dans  ce  domaine,  les- 
éléments  d^appréciation  sont  toujours  plus  ou  moins  subjectifs,, 
et  qu*il  n*y  a  lieu  à  réforme  que  dans  les  cas  où  les  premiers 
juges  ont  visiblement  méconnu  les  circonstances  de  la  cause,  en 
exagérant  Timportance  du  dommage,  ou  en  allouant  une  somma 
évidemment  insuffisante  pour  compenser  le  tort  moral  causé  à 
la  partie  demanderesse. 

Dans  Tespèce,  aucun  élément  d'appréciation  n*a  été  méconnu. 
par  les  premiers  juges  ;  en  tout  cas  l'indemnité  de  800  fr.  accor- 
dée à  la  demanderesse  n'apparaissant  point  comme  exagérée,  il 
n*y  a  aucune  raison  pour  donner  suite,  sur  ce  point,  soit  totale- 
ment soit  en  partie,  à  l'argumentation  et  aux  conclusions  de  la 
partie  recourante. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Défaut  de  personnalité  ci-^ 
vile.  —  Concordat  conclu  par  la  société.  —  Refus  d'adhésioa 
d'un  créancier.  —  Effet  du  concordat  à  l'égard  des  associéa 
personnellement. 

FAILLITE.  ETAT  DE  COLLOCATION.  —  Etat  régulièrement 
déposé  et  publié.  —  Créance  admise.  —  Droit  acquis  de  par- 
ticiper à  la  distribution  des  deniers.  —  Modification  ulté- 
rieure de  l'état  passé  en  force  inadmissible.  —  Prétendue 
extinction  de  la  créance  postérieurement  à  l'expiration  du 
délai.  —  Conditions  de  la  constatation  de  la  cause  d'extinc- 
tion. —  Obligation  de  la  masse  d'ouvrir  action  au  créancier. 

[652  et  8V.  00;  250, 808  al.  1  LP.] 

1.  La  société  en  nom  collectif  n'étant  pas  personne  juri- 
dique, les  engagements  de  la  société  sont  aussi  les  enga- 
gements de  la  société,  en  sorte  que  le  concordat  obtenu  par 
la  société  déploie  aussi  ses  effets  au  profit  des  associés 
personnellement.  Il  suit  de  là  que  le  créancier  de  la  so- 
ciété qui  n'a  pas  adhéré  au  concordat  ne  peut  invoquer 
contre  les  associés  le  bénéfice  de  l'art.  303,  al.  1,  LP.,  en 
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^ertu  duquel  le  créancier  qui  n'a  pas  adhéré  conserve  ses 
-droits  contre  les  «  coobligés,  cautions  et  garants  ». 

2.  Du  moment  où  le  délai  d'opposition  est  expiré,  l'état 
de  coUocation  régulièrement  déposé  et  annoncé  par  pu- 
blication entre  en  force  à  l'égard  de  tous  les  intéressés, 
et  la  créance  qui  s'y  trouve  inscrite  et  qui  n'a  pas  été 
contestée  ne  peut  plus  être  exclue  de  la  distribution  des 
deniers  que  dans  le  cas  où  des  laits  nouveaux,  tels  que 
le  paiement  ou  la  renonciation  du  créancier,  la  rendraient 
inadmissible  au  bénéfice  de  la  participation.  Cette  exclu- 
sion doit  alors  être  demandée  par  voie  d'action  ;  mais  l'ad- 
ministration de  la  faillite  n'est  pas  autorisée  à  modifier 
l'état  de  coUocation  et  à  fixer  au  créancier  d'abord  adniis 
un  nouveau  délai  pour  ouvrir  action. 

3.  Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  ces  principes  au 
cas  où  le  créancier  d'une  société  en  nom  collectif,  adnûs 
au  passif  dans  la  faillite  personnelle  de  l'un  des  associés, 
bénéficie  ultérieurement  d'un  concordat  passé  avec  la  so- 
ciété; la  question  de  savoir  si  le  concordat  obtenu  par  la 
société  met  à  néant  le  droit  du  créancier  dans  la  faillite 
de  l'associé  personnellement,  droit  consacré  par  l'état  de 
coUocation,  ne  peut  être  résolue  que  par  la  voie  d'une  ac- 
tion de  la  masse  contre  le  dit  créancier. 

Caisse  d'épargne  de  Zofingue  c.  masse  de  W.  Haab. 

19  décembre  1901. 


W.  Haab,  à  Rykon,  membre  de  la  société  en  nom  collectif 
Studer  et  C'^,  à  Deitingen,  est  tombé  en  faillite  le  22  janvier 
1900.  La  société  Studer  et  C'®  devait  à  la  Caisse  d'épargne  de 
Zofmgue,  demanderesse,  la  somme  de  700f>  fr.  80.  Fondée  sur 
l'art.  218  al.  2  LP.,  la  demanderesse  a  produit  dans  la  faillite 
•de  Haab  pour  le  montant  total  de  sa  créance  de  7009  fr.  80,  et 
Tadministration  Ta  colloquée  en  5^  classe.  Le  délai  pour  attaquer 
rétat  de  coUocation  a  pris  fin  le  14  avril  1900,  sans  que  la  dite 
créance  ait  été  attaquée  par  personne.  —  Entre  temps,  la  société 
en  nom  collectif  Studer  et  C'e  avait  entamé  des  négociations 
avec  ses  créanciers  pour  obtenir  un  concordat.  La  demande- 
resse, après  avoir  produit  pour  le  montant  de  sa  créance  de 
7009  fr.  80,  refusa  d'adhérer  au  concordat,  tandis  que  l'adminis- 
tration de  la  faillite  personnelle  de  Haab,  qui  avait  de  son  côté 
des  créances  à  faire  valoir  contre  la  société  Studer  et  G'^,  don- 
nait son  adhésion.  Le  18  avril  1900,  le  concordat  fut  homologué 
et  devint  par  là  obligatoire  pour  la  demanderesse.  —  Le  tableau 
•de  distribution  de  la  faillite  personnelle  de  Haab  fut  dressé  ;  la 
-demanderesse  reçut  à  cette  occasion,  en  décembre  1900,  avis 
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qu'elle  était  exclue  de  la  répartition  de  Tactif  par  le  motif  que 
sa  créance  était  éteinte  aussi  bien  au  regard  de  Haab  personnel- 
lement que  de  Studer  et  G'<*,  dès  le  moment  où  le  dividende  qui 
lui  revenait  en  vertu  du  concordat  de  la  société  lui  avait  été 
versé.  Une  plainte  de  la  demanderesse  contre  cette  décision  fut 
écartée  par  le  Tribunal  du  district  de  PfàfGkon  le  15  janvier 
1901,  puis  admise  par  la  Cour  suprême,  statuant  comme  autorité 
de  surveillance,  le  4  avril  1901,  en  ce  sens  que  l'office  des  fail- 
lites était  invité  à  dresser  un  nouvel  état  de  collocation  s'il 
entendait  exclure  la  demanderesse  du  droit  de  participer  au 
produit  de  la  faillite  de  Haab.  Ensuite  de  cette  décision,  l'admi- 
nistration de  la  faillite  de  Haab  dressa  le  8  mai  1901,  un  nouvel 
état  de  collocation,  où  ne  figurait  pas  la  créance  de  la  demande- 
resse. 

La  demanderesse  a  attaqué  en  temps  utile  cet  état  de  collo- 
cation nouveau  ;  elle  a  été  déboutée  par  le  Président  du  Tribunal 
du  district  de  Pfàffikon.  Elle  a  recouru  contre  ce  prononcé  à  la 
Cour  suprême,  concluant  à  l'admission  de  sa  créance  de 
7009  fr.  80  au  passif  de  la  faillite  personnelle  de  Haab  ;  elle  faisait 
valoir  qu'une  fois  l'état  de  collocation  primitif  entré  en  force, 
il  n'était  plus  possible  de  le  modifier.  La  Cour  suprême  a 
écarté  le  recours  par  les  motifs  ci-après,  et  par  d'autres  qui 
seront  examinés  plus  loin.  —  La  modification  de  l'état  de  collo- 
cation est  légitime  du  moment  où  des  créances  admises  au 
passif  viennent  à  s'éteindre  au  cours  de  la  procédure  de  faillite. 
Or  le  concordat  proposé  par  la  maison  Studer  et  C'^,  et  dûment 
homologué,  a  éteint  tout  droit  d'action  de  la  demanderesse  —  à 
raison  de  la  partie  de  sa  créance  dont  elle  faisait  abandon  —  et 
cela  non  pas  seulement  vis-à-vis  de  la  société,  mais  encore  vis- 
à-vis  de  l'associé  personnellement,  tombé  en  faillite.  La  préten- 
tion de  la  demanderesse  contre  Haab  dépendait  de  l'existence 
de  sa  créance  contre  la  société.  L'art.  303  al.  1  LP.  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce,  puisque  à  raison  de  la  nature  propre  de 
la  société  en  nom  collectif,  tout  engagement  de  la  société  cons- 
titue une  simple  et  unique  obligation  donnant  naissance  à  une 
double  responsabilité,  principale  en  ce  qui  concerne  la  société, 
subsidiaire  en  ce  qui  touche  ses  membres  pris  individuelle- 
ment. 

La  Caisse  d'épargne  demanderesse  a  recouru  contre  cet  arrêt 
au  Tribunal  fédéral. 
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Le  recours  a  été  admis,  la  modification  deTétat  de  coUocatio» 

étant  déclarée  inadmissible,  et  la  défenderesse  condamnée  à 

faire  figurer  au  passif  de  Haab  la  créance  de  la  Caisse  d*épargn& 

du  montant  de  7009  fr.  80. 

Arrêt  : 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  examiner  le  recours. 
La  demanderesse  fait  à  la  vérité  valoir  que  la  modification  après 
coup  de  Tétat  de  collocation  passé  en  force  était  inadmissible  ; 
mais  elle  n*a  pas  critiqué  la  violation  (|u'elle  allègue  des  forma- 
lités légales  par  la  voie  de  la  plainte  à  l'autorité  de  surveillance 
cantonale,  et  attaque  la  modification  de  Tétat  de  collocation  par 
la  voie  d'une  action  fondée  sur  Tart.  250  LP.  en  concluant  à  ce 
que  la  créance  de  7009  fr.  80  pour  laquelle  elle  a  produit  dans- 
la  faillite  de  VV.  Haab  soit  admise  au  passif.  —  Il  suit  de  là  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la  modification  de  l'état  de  colloca- 
tion était  en  soi  nulle  et  de  nul  effet,  mais  de  rechercher  si,  au 
fond,  l'action  est  justifiée. 

3.  La  Cour  suprême  de  Zurich  a  débouté  la  demanderesse 
par  le  motif  que  la  créance  de  celle-ci  contre  la  société  Studer  et 
C>«  n'a  pas  acquis  une  existence  indépendante  au  regard  de 
l'associé  Haab  par  le  fait  de  son  inscription  au  passif  de  ce  der- 
nier, mais  qu'elle  demeure  sujette  au  soil  de  la  société  même. 
Cette  argumentation  est  incontestablement  juste.  11  résulte  de  la 
nature  juridique  de  la  société  en  nom  collectif  (sur  laquelle  le 
Tribunal  fédéral  s'est  exprimé  déjà  à  réitérées  reprises  ;  voy. 
notamment  Rec.  off.,  t.  XXIV,  2,  p.  734,  consid.  2  et  sv.)  que  les 
engagements  de  la  société  sont  aussi  des  engagements  des 
sociétaires  et  qu'ils  revêtent  ainsi  le  caractère  de  l'unité,  bien 
qu'il  soit  fait  échec  à  ce  principe,  touchant  les  responsabilités 
qui  découlent  de  tels  engagements,  en  ce  sens  que  les  dites 
responsabilités  ne  sont  pas  coordonnées,  mais  que  celles  des 
associés  (k  la  vérité  solidaires  entre  elles,  art.  564  CO.)  sont 
subsidiaires  par  rapport  à  celle  de  la  société.  Il  faut  donc 
admettre  que  le  concordat  accordé  à  la  société  a  pour  effet  de 
réduire  la  responsabilité  des  associés  pour  les  dettes  sociales 
au  montant  du  dividende  prévu  par  le  concordat,  de  telle  sorte 
que  le  concordat  obtenu  par  la  société  déploie  aussi  ses  effets 
au  profit  des  associés  personnellement. —  A  cette  conséquence, 
la  demanderesse  oppose  qu'elle  ne  saurait  valoir  au  profit  d'un 
associé  tombé  en  faillite  aniérieuremetii  à  l'époque  du  concordat 
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de  la  société  (ce  qui  est  le  cas  en  l'espèce).  Il  n'est  toutefois  pas 
besoin  d'examiner  cette  objection,  eu  égard  aux  considérations 
qui  suivent.  —  Une  seconde  objection  de  la  demanderesse  est 
incontestablement  mal  fondée,  parce  qu'elle  méconnaît  la  nature 
propre  de  la  société  en  nom  collectif  :  elle  consiste  à  prétendre 
que  la  demanderesse  n'ayant  pas  adhéré  au  concordat  de  la  so- 
-ciélé  Studer  et  C''«  conserve  tous  ses  droits  contre  le  failli  Stu- 
der  personnellement,  entant  que  coobligé  ou  garant  de  la  société 
"(303  al.  1  LP.).  En  effet,  la  société  en  nom  collectif  n'est  nulle- 
ment personne  juridique  (comp.  la  jurisprudence  antérieure  du 
Trib.  féd.)  ;  ce  n'est  donc  pas  la  société  proprement  dite,  mais  les 
associés  qui  sont  le  «débiteur  »(Gemeinschu]dner).  Et  par  dettes 
•de  la  société  il  faut  entendre,  comme  on  l'a  observé  plus  haut, 
ies  dettes  des  associés,  et  non  pas  les  dettes  d'une  personne 
juridique  distincte  des  associés,  et  pour  lesquelles  ceux-ci 
répondraient  subsidiairement.  Dès  lors,  les  associés  ne  sont  pas 
coobligés  ou  garants  de  la  société  au  sens  de  l'art.  303  LP.  pré- 
■cité  :  mais  ce  sont  eux-mêmes  qui  se  trouvent  parties  au 
concordat  obtenu  par  la  société  (Cf.  Jaeger,  der  Konkurs  der 
offenen  Gesellschaft,  p.  160  et  sv.;  Jaeger,  Kommentar  zum 
B.  Ges,  betr,  Schvlbetr.  \md  Konkurs,  art.  303,  note  3). 

4.  Le  recours  doit  être  admis  pour  un  autre  motif,  que  la  de- 
manderesse fait  également  valoir.  La  demanderesse  soutient 
notamment  que  sa  créance  devait  nécessairement  figurer  dans 
l'état  de  collocation  modifié  après  coup,  puisqu'elle  avait  été  ad- 
mise dans  l'état  de  collocation  primitif,  passé  en  force.  L'action 
étant  fondée  sur  l'art.  250  LP.,  il  convient  de  poser  la  question 
comme  suit  :  —  La  créance  pour  laquelle  la  demanderesse  a  été 
admise  à  figurer  dans  l'état  de  collocation  primitif  est-elle  deve- 
nue inattaquable  par  le  fait  de  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
en  sorte  que  force  soit  d'admettre  la  dite  créance  dans  le  nou- 
vel état  de  collocation  ?  —  Cette  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement par  les  motifs  ci-après  : 

La  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  art.  250,  confère 
au  créancier  qui  entend  contester  l'état  de  collocation  un  délai 
de  dix  jours  dès  la  publication  du  dépôt  pour  intenter  son  ac- 
tion. En  l'espèce,  l'état  de  collocation  de  la  faillite  Haab  a  été 
dressé  au  printemps  de  1901,  et  le  délai  a  pris  fin  le  14  avril  de 
la  même  année  sans  que4a^^réance  de  la  demanderesse  qui  s'y 
trouvait  inscrite  ait  été  attaquée  par  qui  que  ce  soit.  Or  le  Tri- 


—    334    — 

bunal  fédéral  a  décidé  à  réitérées  reprises  (voy.  Bec.  o/f.t.XXII, 
p.  298  ;  t.  XXIV,  1,  p.  386)  que  du  moment  où  le  délai  légal  est 
expiré  sans  qu'une  opposition  se  soit  manifestée,  l'état  de  collo- 
cation  régulièrement  publié  est  réputé  approuvé,  et  entre  en 
force  à  l'égard  de  tous  les  intéressés;  d'où  il  suit  qu'une 
créance  colloquée  ne  peut  plus  être  exclue  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  liquidation.  L'état  de  collocation 
non  attaqué  équivaut  ainsi  à  un  jugement  passé  en  force.  Une 
créance  qui  s'y  trouve  inscrite,  et  qui  n'a  pas  été  contestée,  ne 
peut  plus  dès  lors  être  attaquée  que  dans  le  cas  où,  postérieure- 
ment à  l'expiration  du  délai,  des  faits  nouveaux  rendent  la 
créance  inadmissible  au  bénéfice  de  la  participation.  L'exclusion 
de  la  créance  inscrite  peut  ainsi  fort  bien  être  demandée,  par 
voie  d'action,  à  raison  d'une  cause  d'extinction  telle  que  le  paie- 
ment, la  dation  en  lieu  de  paiement,  la  renonciation  ;  et  en  au- 
cun cas  l'étal  de  collocation  non  attaqué  ne  saurait  être  invoqué 
par  le  créancier  comme  un  titre  propre  à  lui  permettre  de  tou- 
cher plus  que  le  montant  de  sa  créance.  —  Mais  en  l'espèce  les 
rapports  de  droit  entre  les  créanciers  et  le  failli  ne  sont  nulle- 
ment en  cause  ;  il  s'agit  des  rapports  de  droit  des  créanciers 
entre  eux.  Le  failli  n'entre  plus  en  ligne  de  compte  une  fois, 
qu'il  a  été  consulté  sur  les  productions  ;  in  casu  l'existence 
même  de  la  créance  de  la  demanderesse  n'a  pas  été  contestée. 
La  procédure  suivie  par  l'oflîce  des  faillites  d'Illnau  était  dès 
lors  de  tous  points  inadmissible. 

La  masse  n'avait  pas  le  pouvoir  d'exclure  la  créance  de  la 
demanderesse,  une  fois  cette  créance  reconnue  et  incontestée; 
elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  dresser  un  nouvel  état  de  colloca- 
tion. Dès  l'expiration  du  délai  d'opposition,  la  demanderesse 
avait  un  droit  acquis  à  participer  au  produit  de  la  liquidation.  Si 
l'office  des  faillites  entendait  mettre  après  coup  à  néant  les  effets- 
de  l'inscription  figurant  dans  l'état  de  collocation  passé  en  force,, 
il  devait  procéder  par  voie  d'action  ;  la  question  se  serait  alora 
posée  de  savoir  si  le  concordat  obtenu  par  la  société  Stu- 
der  &  C'e  constituait  un  fait  nouveau  propre  à  invalider  la  pré« 
tention  de  la  demanderesse. 

(Traduction.) 
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TRIBUNALJÉDÉRAL 

FAILLITE.  COLLOCATION.  —  Femme  mariée.  —  Créance.  — 
Préteadue  créance  d'apports.  —  Droit  cantonal  applicable. 
—  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  CoUocation  possible  en  cin- 
quième classe.  —  Déiaut  de  conclusions  subsidiaires.  - 
Question  non  posée.  —  Incompétence. 

[219  LP.] 

1.  Le  droit  fédéral  ne  garantit  nullement  en  principe  à 
la  lenune  mariée  le  bénéfice  d'un  rang  privilégié  pour  la 
collocation  de  sa  créance  d'apports;  mais  la  question  de 
savoir  quelles  créances  la  femme  mariée  peut  faire  valoir 
par  privilège  dans  la  faillite  du  mari  à  raison  de  ses  ap- 
ports, tout  comme  celle  de  savoir  quelles  revendications 
elle  peut  exercer,  dépend  du  régime  matrimonial,  et  de- 
meure comme  telle  sujette  au  droit  cantonal,  dans  les  li- 
mites tracées  à  l'art.  219  LP. 

2.  L'art.  219  LP.  notamment  ne  saurait  être  entendu  en 
ce  sens  que  du  moment  où  les  biens  de  la  femme  sont 
devenus  la  propriété  du  mari  ou  se  sont  trouvés  placés 
sous  son  administration,  un  privilège  lui  soit  acquis;  il 
résulte  simplement  de  cette  disposition  que  le  législateur 
fédéral  limite  le  bénéfice  de  la  collocation  privilégiée  aux 
créances  qualifiées  créances  d'apports  par  le  droit  canto- 
nal qui  remplissent  l'une  ou  l'autre  des  deux  conditions 
requises,  —  propriété  ou  administration  du  mari. 

3  Dès  lors,  et  sous  la  réserve  de  cette  limitation,  in- 
scrite dans  la  loi  fédérale,  les  tribunaux  cantonaux  dé- 
terminent souverainement  quelles  créances  la  femme 
mariée  peut  faire  valoir  comme  créances  d'apports  privi- 
légiées (solution  implicite)  Par  contre  la  collocation  de  la 
femme  en  cinquième  classe  comme  simple  créancière  chi- 
rographaire  dépend  du  droit  fédéral  et  reste  sujette  à  la 
censure  du  Tribunal  fédéral.  Mais  si  cette  collocation  n'a 
pas  été  demandée  subsidiairement  à  la  collocation  privi- 
légiée, le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  si  elle  se 
justifie. 

Dame  Kaspar  c.  Faillite  d'Emile  Kaspar.  —  30  octobre  1901 . 

Le  9  juillet  1898,  Erail  Kaspar  à  Buchthalen  a  contracté  auprès, 
de  la  Banque  cantonale  de  Schaffhouse  un  emprunt  de  2000  fr., 
avec  le  cautionnement  de  A.  Steffen,  boulanger,  et  de  J.  Walter,. 
président. 

Le  28  juillet  1900,  Kaspar  a  été  mis  en  faillite  ;  sa  femme,  Elisa- 
beth Kaspar,  née  Storrer,  a  produit  pour  une  créance  de  3000 
francs  représentant  ses  apports,  demandant  d'être  colloquée  par 
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privilège  pour  la  moitié  ôe  cette  somme  en  quatrième  classe, 
•et  pour  l'autre  moitié  en  cinquième  classe.  Elle  exposait  qu'une 
somme  de  6000  fr.  lui  était  échue  à  titre  de  succession  de  Bern- 
hard  Schlatter,  la  v^uve  du  défunt  conservant  l'usufruit  sa  vie 
durant  de  la  dite  somme.  Kaspar  avait  disposé  de  la  dite  suc- 
cession en  la  cédant,  avec  l'autorisation  de  sa  femme,  jusqu'à 
concurrence  de  3000  francs,  au  président  Walter  et  au  boulan- 
:ger  Steffen. 

L'acte  de  cession,  en  date  du  13  février  1900,  est  conçu  comme 
suit  :  —  «  Je  soussignée,  dame  Elisabeth  Kaspar,  née  Storrer, 
€ède  par  les  présentes,  avec  le  concours  et  l'autorisation  de  mon 
mari,  E.  Kaspar,  l«t  part  de  succession  qui  m'est  échue  de  feu 
Bernhard  Schlatter,  chaiTon,  au  sieur  Walter,  président  à  Buch- 
•thalen,  et  déclare  en  avoir  reçu  la  contre-valeur  —  (signé)  Dame 
Elisabeth  Kaspar  Storrer;  —  accorde  aux  présentes  son  autori- 
•sation  maritale,  (signé)  E.  Kaspar-Storrer  ». 

En  date  du  29  septembre  1900,  l'office  des  faillites  a  écarté  la 
production  de  dame  Kaspar  pour  les  motifs  ci-aprè^  :  Il  ne  s'agit 
pas  en  l'espèce  de  biens  qui  seraient  devenus  la  propriété  du 
mari,  ou  se  seraient  trouvés  placés  sous  son  administration  au 
sens  de  l'art.  219  L.  P.  Le  montant  de  l'héritage  qui  serait  échu 
-k  dame  Kaspar  n'est  pas  même  constaté;  aucun  objet  provenant 
•de  la  dite  succession  ne  se  trouve  en  mains  de  dame  Kaspar  ou 
de  son  mari.  Il  résulte  des  propres  déclarations  de  Kaspar  que 
la  cession  a  eu  lieu  à  l'efîet  de  garantir  les  cautions  Steflen  et 
AValter;  la  Banque  cantonale  ayant  produit  pour  la  créance 
garantie,  il  n'est  pas  possible  à  dame  Kaspar,  non  plus  qu'aux 
cautions,  de  faire  valoir  une  seconde  fois  dans  la  faillite  le  même 
•montant  à  raison  des  sécurités  fournies  aux  cautions.  En  tout 
cas,  et  subsidiairement,  il  y  aut^it  lieu  de  porter  en  déduction 
de  la  créance  produite  la  valeur  des  objets  revendiqués  par  dame 
Kaspar,  et  notamment  le  solde  de  la  succession  de  Schlatter; — 
le  montant  de  ces  biens  étant  plus  élevé  que  la  somme  privilé- 
^ée,  la  créance  devrait  être  colloquée  en  cinquième  classe. 

Dame  Kaspar  a  attaqué  en  temps  utile  l'état  de  collocation, 
concluant  à  l'admission  au  passif  de  sa  créance  pour  une  valeur 
minimum  de  3000  fr.  dont  la  moitié  devrait  être  colloquée  en 
quatrième  classe.  A  la  vérité,  concédait  la  demanderesse,  le 
montant  de  la  part  de  la  succession  qui  lui  était  échue  n'était 
ipas  déterminé,  parce  que  cette  part  consistait  en  grande  partie 
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•en  immeubles.  La  déduction  de  la  succession  ne  s'en  était  pas 
moins  produite  à  son  profit  dès  le  décès  du  testateur,  et  son 
«nari  avait  acquis  à  dater  de  ce  moment  les  droits  d'adminis- 
tration d'un  représentant  légal  sur  les  biens  en  provenant. 

La  masse  a  conclu  à  libération,  et  subsidiairement,  à  réduction 
-des  conclusions  de  la  demande,  la  demanderesse  devant  être  en 
tout  cas  coUoquée  en  cinquième  classe.  La  succession  de  Schlat- 
ter,  non  exigible,  n'avait  pu  entrer  à  titre  d'apport  dans  la  com- 
munauté, ce  qui  excluait  de  «la  faillite  une  créance  de  dame 
Kaspar  pour  de  prétendues  reprises.  Toute  base  faisait  défaut 
pour  l'estimation  du  chiffre  delà  prétention  invoquée;  en  réalité, 
•cette  prétention  n'existait  pas. 

En  réplique,  la  demanderesse  a  observé  qu'elle  venait  d'ap- 
prendre par  les  actes  de  la  poursuite  que  la  totalité  de  la  part 
•df  succession  qui  lui  était  échue  avait  été  cédée,  en  sorte  qu'elle 
(lait  fondée  à  en  faire  valoir  le  montant  intégralement  dans  la 
fîiillite  (ce  qui  expliquait  les  différences  existant  entre  l'acte  de 
4)ioduction  dans  la  faillite  et  les  conclusions  prises  en  demande). 
A  la  vérité,  ce  montant  n'était  pas  déterminé  en  chiffres,  puisque 
-sa  fixation  dépendait  de  la  solution  d'un  procès  à  plaider  entre 
•les  divers  héritiers. 

Le  Tribunal  du  district  de  Schafllhouse  a  débouté  la  deman- 
deresse par  les  motifs  ci-après  : 

La  succession  a  passé  dès  sa  dévolution  sous  l'administration 
♦du  mari,  conformément  au  §  138  c.  civ.;  ce  qui  doit  s'entendre 
non  des  choses  corporelles,  mais  des  droits  de  la  femme  sur  la 
succession,  droits  qui  représentent  une  valeur  assez  importante. 
En  revanche,  dame  Kaspar  n'a  pas  acquis  un  droit  de  créance 
contre  son  mari,  parce  que  c'est  non  pas  son  mari,  mais  elle- 
même  qui  a  cédé  la  succession,  comme  l'acte  de  cession  en  fait 
foi.  L'intervention  du  mari  à  cette  cession  ne  constitue  pas  autre 
chose  que  l'autorisation  maritale  indispensable,  d'après  le  §  146 
c.  civ.,  à  la  vahdité  de  l'engagement  contracté  par  la  femme 
mariée.  Dame  Kaspar  est  intercédée  au  profit  de  son  mari;  cette 
intercession  n'a  pu  engendi^r  en  sa  faveur  un  droit  de  créance 
•indépendant,  ou  des  droits  plus  étendus  que  ceux  pouvant  com- 
péter  aux  cautions  une  fois  la  Banque  cantonale  payée.  La  Ban- 
que, créancière  principale,  ayant  déjà  produit  pour  sa  créance 
dans  la  faillite,  il  n'est  pas  possible  à  dame  Kaspar  de  faire  valoir 
ie  même  droit  une  seconde  fois. 
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Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  suprême  du  cantoiv 
de  Schalîhouse,  par  adoption  des  motifs  du  tribunal  de  premièro^ 
instance. 

Dame  Kaspar  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  en  reprenant  ses- 
conclusions  primitives  qui  tendent  à  l'admission  au  passif  d'une 
sonune  minimum  de  3000  fr.,  à  colloquer  pour  la  moitié  en  qua- 
trième classe  et  pour  la  moitié  en  cinquième  classe. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 

Arrèl  : 

1.  La  question  se  pose  tout  d'abord  de  savoir  si  l'on  est  en 
présence  d'un  litige  sujet  à  l'application  du  droit  fédéral,  et  si  le^ 
Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  en  connaître  (56  OJF.).  Le 
procès  a  pour  objet  la  collocation  dans  la  faillite  du  mari  d'une 
créance  de  la  femme  à  raison  de  ses  apports.  Les  instances  can- 
tonales ont  repoussé  la  demande  de  collocation  par  le  motif  que- 
la  demanderesse  n'a  pas  de  créance  contre  son  mari,  c'est-à-dire 
ni  créance  d'apports  proprement  dite  pi-ivilégiée,  ni  créance- 
personnelle  à  colloquer  intégralement  en  cinquième  classe. 
L'existence  d'une  créance  d'apports  est  niée,  parce  que  c'est  la. 
demanderesse  elle-même,  et  non  son  ipari,  qui  a  disposé  de  la 
succession,  ce  qui  exclut  toute  action  en  indemnité  de  sa  patt 
contre  le  mari.  La  créance  résultant  de  l'intercession  de  la 
demanderesse  en  faveur  de  son  mari  est  contestée  pour  la  rai- 
son que  le  créancier  principal  a  déjà  produit  dans  la  faillite. 

2.  La  question  de  savoir  si  dame  Kaspar,  en  disposant  elle- 
même  de  la  succession  qui  lui  est  échue,  n'a  pu  acquérir  contre 
son  mari  une  créance  d'apports  proprement  dite,  est  une  ques- 
tion de  droit  cantonal,  et  non  de  droit  fédéral.  En  effet  :  —  La 
délimitation  des  champs  d'application  respectifs  du  droit  fédé- 
ral et  du  droit  des  cantons  touchant  la  position  du  bien  de  la 
femme  dans  la  faillite  du  mari  s'est  faite,  comme  le  dit  le  mes- 
sage du  Conseil  fédéral  du  6  avril  1886,  p.  73,  d'après  les  con- 
clusions formulées  par  M.  Heusler  dans  son  mémoire  sur  c  le 
privilège  de  la  femme  mariée  et  la  loi  suisse  sur  la  faillite  » 
{Zschrift  f.  schweiz.  Recht.  N.  F.  1. 1,  p.  17  et  sv.)  ;  le  Conseil 
fédéral  résumait  les  dites  conclusions  en  disant  :  «  La  législation 
fédérale  a  les  mains  liées  vis-à-vis  du  régime  de  la  séparation  de 
biens,  parce  qu'il  n'a  aucun  rapport  avec  la  faillite  et  l'ordre  de 
collocation  des  créanciers;  elle  est  également  impuissante  à 
l'égard  du  droit  de  revendication  que  certaines  législations  can- 
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tonales  accordent  à  la  femme.  Par  contre,  elle  est  souveraine 
quant  au  privilège  à  donner  à  la  femme  pour  les  apports  dont 
elle  réclame  la  restitution  à  titre  de  sijnple  créance,  et  cela  tant 
pour  la  mesure  de  ce  privilège  que  pour  la  place  à  lui  assigner 
dans  l'ordre  des  créanciers.  >  Ces  principes  sont  demeurés  in- 
contestés dans  les  débats  de  la  société  suisse  des  juristes  de 
1882  :  ils  ont  été  considérés  comme  décisifs  dans  les  discussions 
ultérieures  dont  la  loi  a  fait  Tobjet  (cf.  procès-verbaux  de  la 
Commission  du  Conseil  des  Etats,  p.  17  et  126  ;  rapport  de  la 
dite  Commission  du  13  novembre  1886,  p.  22  ;  procès-verbaux 
de  la  Commission  du  Conseil  national,  p.  73.)  Dès  lors  la  législa- 
tion fédérale  a  uniquement  à  déterminer  le  privilège  dont  la 
femme  jouit  dans  la  faillite  du  mari  pour  sa  créance  d'apports^ 
mais  non  les  conditions  requises  pour  que  la  femme  puisse  faire 
valoir  une  créance  de  cette  nature.  Cette  question,  tout  comme 
celle  des  revendications  que  la  femme  est  en  droit  d'exercer, 
doit  être  résolue  par  les  dispositions  du  droit  cantonal  qui  dé- 
terminent le  régime  matrimonial  :  elle  rentre  par  sa  nature  dans 
cette  matière  et  non  dans  celle  de  la  faillite  (voy.  les  procès-ver- 
baux précités  de  la  Commission  du  Conseil  national,  opinion  de 
MM.  Kurz  et  Bachmann).  En  fait,  les  cantons  ont  usé  des  façons 
les  plus  diverses  des  attributions  qui  leur  étaient  reconnues  à 
l'effet  de  réglementer  le  droit  de  revendication  et  la  créance 
d'apports  de  la  femme  mariée.  Certains  cantons  n'ont  pas  admis 
du  tout  la  créance  d'apports  ;  parmi  ceux  qui  la  connaissent,  les 
uns  en  fixent  le  chiffre  en  se  reportant  au  moment  du  mariage, 
d'autres  en  se  reportant  à  l'époque  où  le  mari  a  aliéné  les  biens 
de  sa  femme  ;  d'après  certaines  lois,  la  créance  ne  comprend 
que  l'indemnité  due  par  le  mari  pour  certains  apports  détermi- 
nés ;  d'après  d'autres  elle  s'étend  à  la  totalité  des  apports  non 
revendiqués  ;  d'après  d'autres  son  existence  est  subordonnée  à 
l'observation  de  formalités  déterminées,  tandis  que  d'autres  ne 
foimulent  pas  de  conditions  semblables  (voy.  Bosshardt,  da» 
Frauengut  im  Konkurse  des  Ehemannes,  p.  20  et  sv.,  41-44, 79). 
Il  résulte  à  l'évidence  de  ces  considérations  que  le  droit  fédéral 
ne  garantit  nullement  en  principe  à  la  femme  mariée  le  bénéfice 
d'une  créance  pour  la  restitution  de  ses  apports  en  cas  de  faillite 
du  mari  (voy.  aussi  en  ce  sens.  Archives  de  la  poursuite  pour 
dettes,  t.  m,  no  47). 
A  la  vérité,  l'art.  219  LP.  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  la 
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femme  a  le  droit  de  faire  valoir  en  quatrième  classe  la  créance 
reconnue  privilégiée  à  teneur  du  droit  cantonal  pour  la  fortune 
apportée  en  mariage  ou  acquise  durant  le  mariage  par  héritage 
ou  par  donation  de  tiers,  mais  le  dit  article  ajoute  :  «  pourvu  que, 
en  vertu  du  régime  matrimonial,  ces  biens  soient  devenus  la 
propriété  du  mari  ou  se  soient  trouvés  placés  sous  son  adminis- 
ti-alion  ».  Cette  dernière  disposition  ne  saurait  toutefois  être  en- 
tendue en  ce  sens  que,  du  moment  où  les  conditions  qu'elle 
formule  sont  réalisées  —  administration  ou  propriété  du  mari, 
—  la  femme  ait  une  créance  privilégiée  en  vertu  du  droit  fédé- 
ral. Le  législateur  fédéral  n'a  pu  vouloir,  et  n'a  pas  voulu  en  fait, 
étendre  le  privilège  de  la  femme  au  delà  des  limites  où  la  légis- 
lation cantonale  consacre  l'existence  de  la  créance  même.  Il 
s'agit  tout  au  contraire  d'une  limitation  du  privilège  à  certains 
cas  déterminés  d'entre  ceux  où  le  droit  cantonal  reconnaît 
l'existence  d'une  créance  d'apports.  C'est-à-dire  que  la  colloca- 
tion  privilégiée  de  la  femme  mariée  est  exclue  toutes  les  fois 
que  la  créance  de  la  femme  ne  découle  pas  d'un  acte  de  dispo- 
sition du  mari  que  la  femme  a  dû  accepter  en  vertu  de  la  loi 
cantonale  ou  d'un  contrat  de  mariage  passé  en  conformité  de  la 
dite  loi.  Lors  donc  que  la  femme  n'a  pas  subi  les  effets  de  cette 
contrainte  légale,  en  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
librement  et  volontairement  remis  ses  biens  à  la  disposition  du 
mari,  les  conditions  requises  par  le  droit  fédéral  pour  l'exercice 
de  son  privilège  à  l'égard  des  tiers  créanciers  du  mari  font 
défaut.  La  volonté  du  législateur  à  cet  égard  ressort  clairement 
du  mémoire  précité  de  Heusler  (p.  45),  qui  l'a  formulée  dans  la 
rédaction  primitive  de  l'article  par  lui  proposée.  Elle  est  égale- 
ment manifestée  par  la  teneur  même  de  l'art.  ^219  LP.,  où  l'ad 
jonction  susmentionnée  figure  dans  la  définition  même  du  pri- 
vilège de  la  femme  par  collocation  en  quatrième  classe,  et  non 
dans  la  mention  qui  est  faite  plus  loin  de  son  droit  d'être 
colloquée  en  cinquième  classe  pour  le  solde  de  sa  créance.  — 
L'interprétation  opposée  conduirait  à  des  conséquences  inaccep- 
tables. Ainsi  :  un  certain  nombre  de  cantons  (Zurich,  Zoug, 
Schaffhouse,  Lucerne)  n'admettent  pas  une  créance  de  la  femme 
à  raison  des  objets  par  elle  apportés  qui  ont  péri  sans  la  faute 
du  mari  ;  Zurich  en  particulier  ne  reconnaît  à  la  femme 
aucune  créance  quelconque  à  raison  des  meubles  meublants  et 
vrlcmonts;  Vaud  fait  dépcMidre  l'existence  de  la  créance  de  la 
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condition  d'une  reconnaissance  par  le  mari;  —  il  faudrait 
adnnettre  dans  tous  ces  cas,  et  nonobstant  les  dispositions  posi- 
tives des  lois  cantonales,  Texistence  d'une  créance  privilégiée 
de  la  femme  pour  le  motif  qu'en  vertu  de  l'art.  219  LP.  les  biens 
apportés  sont  devenus  la  propriété  du  mari  ou  ont  été  placés 
sous  son  administration.  Le  législateur  fédéral  aurait  ainsi  ri  glé 
des  questions  dépendant,  non  plus  du  droit  de  faillite,  mais  du 
régime  matrimonial,  —  ce  qui  est  inadmissible. 

3.  Il  résulte  de  ces  considérations  que  le  jugement  canton.-il  a 
décidé  souverainement  que  la  demanderesse  n'a  droit,  en  prin- 
cipe, à  aucun  privilège  dans  la  faillite  de  son  mari;  et  qu'ainsi  le 
Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  examiner  les  motifs 
de  cette  décision  qui  sont  pris  des  dispositions  du  droit  cantonal 
sur  le  régime  matrimonial.  —  Sans  doute,  il  ne  suit  pas  de  là 
que  dame  Kaspar  ne  puisse  faire  valoir  aucune  créance  quel- 
conque dans  la  faillite  de  son  mari.  La  femme  mariée  peui  se 
présenter  comme  créancière  de  son  mari  non  pas  seulement  en 
vertu  de  sa  créance  d'apports,  mais  en  qualité  de  simple  créan- 
cière chirographaire.  Dans  la  mesure  où  elle  justifie  de  cette 
qualité,  elle  peut  incontestablement  prétendre  aux  mêmes  droits 
dans  la  faillite  qu'un  tiers  créancier  quelconriue.  Tel  serait 
notamment  le  cas  en  l'espèce  s'il  fallait  admettre  avec  rinstunce 
cantonale  que  la  demanderesse,  agissant  de  son  propre  chef, 
s'est  portée  caution  de  son  mari;  et  il  serait  concevable  qu'à 
raison  de  ce  cautionnement,  elle  ait  une  créance  à  faire  valoir 
comme  simple  chirographaire  dans  la  faillite  de  Kaspar.  La 
question  de  savoir  quels  droits  de  créance  dame  Kaspar  aurait 
acquis  par  l'eflet  du  cautionnement  dépendrait  incontestablement 
des  règles  du  droit  fédéral,  et  serait  sujette  à  la  connaissance  du 
Tribunal  fédéral.  Toutefois  cette  question  ne  se  pose  pas  dans 
le  présent  procès,  parce  que  la  recourante  ne  l'a  pas  soulevée 
dans  ses  conclusions,  ni  devant  le  Tribunal  fédéral,  ni  devant  les 
instances  cantonales.  La  demanderesse  n'a  pas  prétendu,  même 
subsidiairement,  qu'elle  devait  être  colloquée  en  cinquième 
classe,  comme  simple  créancière,  pour  le  montant  total  de  sa 
créance.  Elle  s'est  au  contraire  constamment  et  exclusivement 
prévalue  d'une  créance  d'apports  qu'elle  serait  fondée  à  faire 
colloquer,  d'après  les  dispositions  du  régime  mati-imonial 
schalïhousois,  en  quatrième  classe  et  par  privilège  pour  la  moi- 
tié, en  cinquième  classe  pour  l'auti'e  moitié:  —  or,  le  Tribunal 
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fédéral  n'est  pas  compétent,  comme  il  est  établi  ci-dessus,  pour 
connaître  d'une  semblable  prétention. 

(Traduction.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DE3  FABRICANTS.  --  Action  en  indem- 
nité. —  Jugement.  —  Réserve  d'une  allocation  complémen- 
taire en  cas  d'aggravation  du  dommage.  —  Conditions  re- 
quises pour  la  validité.  —  Réserve  relative  à  l'allocation 
d'une  somme  non  réclamée  en  demande.  —  Nullité. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Conclusions  tendant  à  l'alloca- 
tion d'une  somme  inférieure  à  2000  fr.  —  Demande  d'inser- 
tion d'une  réserve  pour  l'allocation  d'un  chiffre  supérieur. 
—  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

[8  al.  1, 12, 13  L.  25  juin  188i  8.  la  r^sp.  des  fabr.  ;  59  OJF.] 

1.  Le  juge  ne  réserve  valablement  à  la  victime  d'un  acci- 
dent de  fabrique  l'allocation  éventuelle  d'une  somme  plus 
élevée  que  le  montant  du  dommage  actuellement  prouvé 
(art.  8  al.  1  L.  25  juin  1881)  que  si  cette  somme  a  été 
comprise  dans  les  conclusions  du  lésé,  et  formellement 
réclamée  en  demande. 

2.  Lors  donc  que  le  lésé  a  réclamé  dans  ses  conclusions 
une  somme  inférieure  au  montant  requis  pour  fonder  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral,  en  se  bornant  à  deman- 
der l'insertion  dans  le  jugement  d'une  allocation  complé- 
mentaire éventuelle,  et  à  déclarer  que  la  valeur  totale  du 
litige  représente  4000  fr.,  le  Tribunal  fédéral  ne  peut 
prendre  en  considération  que  la  somme  effectivement  ré- 
clamée, inférieure  à  2000  fr.,  et  doit  décliner  sa  compé- 
tence. 

Chaufflet  c.  Masi'IntimbaKgesetlschaft  Dasel.  —  iO  octobre  iOOi, 


Le  Triljunal  civil  de  Bûle  a  condamné  la  Société  de  construc- 
tions de  machines  de  Bàle,  à  payer  à  son  ouvrier  Chaiifflet,  la 
somme  de  196  fr.  50  à  titre  de  réparation  de  préjudice  causé  par 
un  accident  de  fabrique.  Le  jugement  a  été  confirmé  en  appel. 

ChanfTlet  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  en  reprenant  ses  con- 
clusions de  première  instance,  et  en  observant  que  la  valeur 
litigieuse  était  de  4000  fr. 

Les  conclusions  du  demandeur  en  première  instance  tendaient 
à  faire  prononcer  avec  dépens  :  que  la  défenderesse  est  condam- 
née à  lui  payer,  pour  le  moment,  la  somme  de  530  fr.  40  ;  — 
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•qu'il  y  a  lieu  de  réserver  au  demandeur  le  droit  de  réclamer 
ultérieurement  rallocation  d*une  somme  plus  élevée,  suivant  le 
-cours  que  prendrait  sa  guérison. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours, 
par  le  motif  que  la  valeur  litigieuse  n'atteignait  pas  le  chiffre 
Tninimum  requis  pour  fonder  sa  compétence. 

Arrêt  : 

1.  D'après  Tart.  12  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabri- 
•cants  du  25  juin  1881,  les  actions  en  dommages  et  intérêts  pré- 
vues par  la  dite  loi  se  prescrivent  par  un  an  à  dater  du  jour  de 
l'accident  qui  a  amené  la  mort  ou  les  blessures.  L'art.  13  in  fine 
combiné  avec  l'art.  8  al.  1  autorise  le  lésé  à  demander  la  révi- 
sion du  jugement  dans  le  cas  où  le  juge  a  réservé,  en  statuant, 
4'aUocation  éventuelle  d'une  somme  plus  élevée;  le  délai   de 
prescription  court  alors  du  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé. 
Mais  cette  disposition  spéciale  ne  s'applique  qu'aux  prétentions 
•du  lésé  qui  ont  été  déjà  formulées  par  la  voie  d'une  demande 
régulière  dans  le  délai  de  prescription  primitif,  avec  exacte  indi- 
cation du  montant  réclamé.  La  réserve  insérée  dans  le  jugement 
•ne  peut  s'étendre  à  des  objets  non  compris  dans  la  demande 
primitive,  ni  excéder  les  conclusions  prises  — judex  ne  ultra 
pettta  partium  ;  —  la  demande  elle  même  ne  pouvait  réclamer, 
indépendamment  de  l'allocation  déterminée,  l'insertion  dans  le 
jugement  d'une  rései've  de  portée  générale.  Une  interprétation 
différente  tendrait  à  consacrer  une  rectification,  non  point  du 
jugement,  mais  de  la  demande  elle-même;  or  nulle  part  la  loi 
n'autorise  une  semblable  procédure,  et  à  défaut  de  disposition 
expresse,  on  ne  saurait  l'admettre  sans  violer  le  principe  d'après 
lequel  la  modification  des  conclusions  prises  n'est  possible  qu'à 
des  conditions  déterminées. 

S'il  était  possible  de  conclure  à  l'insertion  d'une  réserve 
s'étendant  à  une  somme  plus  élevée  que  le  montant  de  la  de- 
amande,  il  faudrait  admettre  aussi  que  le  demandeur  peut  con- 
clure à  la  prolongation  du  délai  de  prescription,  ce  qui  serait 
manifestement  inconciliable  avec  l'art.  12  de  la  loi.  Cette  dispo- 
sition a  précisément  pour  objet  de  permettre  au  patron  d'être 
exactement  renseigné,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an,  sur 
les  faits  qui  peuvent  engager  sa  responsabilité,  ainsi  que  sur  le 
'montant  auquel  doit  s'élever  dans  le  cas  extrême  la  somme  qu'il 
ipeut  être  appelé  à  payer  à  titre  d'indemnité.  L'art.  13  de  la  loi 
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n'exclut  nullement  cette  interprétation  de  la  volonté  du  législa^ 
teur,  du  moment  où  la  révision  du  jugement  ne  peut  être  de- 
mandée que  dans  les  limites  d'ores  et  déjà  exactement  détermi- 
nées par  les  conclusions  prises  dans  la  demande  primitive. 

2.  Il  suit  de  là  qu'un  demandeur  —  comme  le  demandeur  an 
présent  procès  —  qui  dans  le  courant  de  l'année  après  l'acci?- 
dent  n'est  pas  en  mesure  de  prouver  l'existence  d'un  dommage- 
de  plus  de  quelques  centaines  de  francs,  bien  qu'il  estime  que- 
le  préjudice  auquel  il  est  exposé  soit  de  4000  ir.,  doit  ouvrir- 
action  en  paiement  de  4000  fr.  et  demander  l'insertion  dans  le 
jugement  d'une  réserve  relative  à  ce  montant  (voy.  Rec.  off.. 
t.  XXIII,  p.  942,  consid.  4  ;  t.  XXIV,  2,  p.  432,  consid.  4).  Les^ 
conclusions  tendant  au  paiement  de  4000  fr.  ne  peuvent  être- 
suppléées  par  des  conclusions  tendant  à  obtenir  l'insertion  d'une- 
réserve  dans  le  jugement;  si  les  conclusions  relatives  à  la 
réserve  sont  jointes  à  une  demande  tendant  au  paiement  du  seul 
dommage  susceptible  d'être  actuellement  prouvé,  force  est  de- 
tirer  du  fait  que  l'action  a  pour  objet  la  léparation  de  ce  seul 
dommage  toutes  les  conséquences  de  procédure  qu'il  comporte,, 
non  seulement  en  ce  qui  touche  la  prescription  et  les  effets  de- 
la  réserve  inscrite  dans  le  jugement,  mais  encore,  relativement 
au  calcul  de  la  valeur  litigieuse. 

3.  D'après  ce  qui  précède,  le  recours  au  Tribunal  fédéral  est 
irrecevable  en  l'espèce,  pour  le  motif  que  la  valeur  litigieuse  à 
prendre  en  considération  n'excède  pas  530  fr.  40. 

(Traduction.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  ~  Contravention.  —  Bonne  foi.  — 
Préjudice  minime.  —  Demande  de  publication  du  jugement 
non  justifiée. 

[82  al.  1  L.  26  sept.  1890  8.  les  marques.] 

La  publication  du  jugement  à  titre  de  réparation  du. 
préjudice  causé  par  une  infraction  à  la  loi  sur  les  mar- 
ques ne  se  justifie  pas  lorsque  le  préjudice  est  minime  et. 
que  le  condamné  a  agi  sans.  dol. 

Lambert  c.  Garance,  —  ^7  septembre  iOOi. 


4.  Quant  à  la  demande  de  publication  du  jugement  formu- 

lée  par  le  recourant,  c'est  à  tort  que  celui-ci  soutient  que  cette 
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publication  est  de  droit.  Il  résulte,  au  contraire,  des  termes  de- 
là loi,  comme  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  que  la 
publication  du  jugement  est  facultative,  c'est-à-dire  que  le  juge- 
peut  Tordonner  lorsque  les  circonstances  justifient  cette  mesure 
(art.  32,  l^^  al.;  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Rec.  off.  XXIV,. 
2«  partie,  page  708,  consid.  7).  Dans  Tespëce,  la  publication  du- 
jugement  ne  se  justifie  ni  afm  d'assurer  au  demandeur  une  ré- 
paration plus  complète  du  préjudice  minime  qu'il  a  subi,  ni  en 
vue  de  prévenir  de  nouvelles  contraventions  de  la  part  du  dé- 
fendeur, le  demandeur  étant  garanti  à  cet  égard  par  la  destruc- 
tion des  bouteilles  portant  son  étiquette.  La  publication  ne  se- 
justifie  pas  davantage  à  l'égard  du  défendeur.  Dans  tous  les  cas- 
où  le  Tribunal  fédéral  l'a  ordonnée,  il  y  avait  emploi  ou  imitation* 
dolosive  de  la  marque  d'autrui  (voir  p.  ex.  Rec.  off.  XVII,  pyge- 
139  et  suiv  ;  XXV,  page  310,  consid.  4)  ;  ici,  au  contraire,  le  dé- 
fendeur était  de  bonne  foi  et  la  publication  du  jugement  appa- 
raîtrait vis-à-vis  de  lui  comme  une  mesure  purement  vexatoire. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

CONTRAVENTION  AUX  LOIS  FISCALES  ET  DE  POLICE 
(douanes  et  alcool). 

PRESCRIPTION.  —  Procès-verbal  dressé  plus  de  quarante- 
huit  heures  après  la  découverte  de  la  contravention.  — 
Effets  en  ce  qui  touche  le  point  de  départ  de  la  prescription. 

[4, 7, 20  a  et  &  L.  80  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  ]a  poursuite  des  contra^ 

ventions  aux  lois  fiscales  et  de  police.] 

1.  La  nullité  qui  entache  le  procès- verbal  dressé  plus  de 
quarante-huit  heures  après  la  découverte  de  la  contra- 
vention (4  Ij.  30  Juin  1849)  n'est  pas  absolue.  L'inobser- 
vation du  délai  a  simplement  cet  effet  que  le  procès-ver» 
bal  dressé  tardivement  ne  fait  plus  pleinement  foi  de  son 
contenu,  et  n'a  plus  que  la  valeur  d'un  simple  moyen  de 
preuve  soumis  à  l'appréciation  du  juge  (art.  7)  ;  le  procès- 
verbal  n'en  subsiste  pas  moins  comme  acte  dont  la  date 
fixe  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  quatre  n^ois- 
(art.  20  b). 

2.  A  supposer  môme  la  nullité  absolue,  il  s'en  suivrait- 
que  la  prescription  de  quatre  mois  n'est  pas  applicable,^ 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'art.  20  a  d'après, 
lequel  la  poursuite  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour 
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où  la   contravention  a  été  commise,  lorsque  cette  contra- 
vention n'a  pas  été  immédiatement  découverte. 

Kundig  et  consorts.  —  ^^  avril  i90^, 

Kundig  a  été  renvoyé  devant  la  Cour  pénale  fédérale  avec 
Desbiolles  et  Joly,  membres  tous  trois  de  la  Société  Desbiolles, 
iCundig  et  C'«,  liquoristes  à  Moillesulaz,  ensuite  d'action  intentée 
par  le  Procureur-Général  de  la  Confédération,  sous  prévention 
de  contravention  aux  lois  fédérales  sur  les  douanes  et  sur  l'ai- 
-cool. 

La  Cour  a  écarté  le  moyen  pris  par  Kundig  de  la  prescription 

de  l'action  pénale. 

Arrêt  : 

4.  L'accusé  Kundig  a  soutenu  en  droit  que  l'action  pénale 
était  prescrite  en  vertu  de  l'art.  20  lettre  b  de  la  loi  fédérale  du 
-30  juin  1849  précitée.  Aux  termes  de  cette  disposition,  la  pour- 
suite des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération  se 
prescrit  par  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  le  procès-verbal  ou 
le  rapport  qui  en  tient  lieu  a  été  dressé,  à  moins  que  l'action 
judiciaire  n'ait  été  intentée  devant  le  juge  compétent  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai.  En  l'espèce,  le  procès-verbal  a  été  dressé 
le  14  novembre  1901,  et  l'action  judiciaire  a  été  intentée  devant 
la  Cour  pénale  fédérale,  par  l'envoi  du  mémoire  et  des  conclu- 
sions du  Procureur-général,  le  21  février  4903,  par  conséquent 
avant  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois  depuis  la  date  du 
procès-verbal.  Mais  l'accusé  Kundig  arguë  de  nullité  le  procès- 
verbal,  en  se  fondant  sur  l'art.  4  leg.  cit.,  par  le  motif  que  cet 
acte  n'aurait  pas  été  dressé  dans  le  délai  de  48  heures  à  partir 
de  la  découverte  de  la  contravention  qui,  selon  lui,  aurait  eu  lieu, 
quelques  jours  avant  la  lettre  d'aveu  adressée  le  21  octobre  1901  * 
par  lui  Kundig,  au  chef  des  gardes-frontière  Cornaz.  De  cette 
nullité  relevée  contre  le  procès-verbal,  l'accusé  Kundig  tire  la 
conclusion  que  la  prescription  n'a  pas  commencé  à  courir  dès 
la  date  du  procès-verbal,  mais  dès  le  jour  où  la  contravention  a 
été  commise,  soit  dès  le  5  juin  1901;  le  délai  de  quatre  mois 
aurait  ainsi  été  écoulé,  et  la  prescription  acquise,  avant  l'intro- 
duction de  l'action  judiciaire  (21  février  1902).  Cette  argumenta- 
tion ne  saurait  être  admise.  A  supposer,  ce  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  rechercher  de  rechercher  ici,  —  que  le  procès-verbal  du 
14  novembre  1901  doive  être  considéré  comme  nul  d'après  l'art. 
4,  il  ne  s'en  suivrait  point  que  la  prescription  invoquée  eût  com- 
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mencé  à  courir  du  jour  où  la  contravention  a  été  comniise  et 
non  du  jour  où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Ainsi  que  la  Cour 
de  Cassation  fédérale  Ta  déclaré  dans  son  arrêt  du  22  mars  1893 
en  la  cause  Lévy  fils  (Rcc,  off.  XIX,  page  53,  consid.  2),  l'inob- 
servation du  délai  de  quarante-huit  heures  fixé  par  l'art.  4  et  la 
nullité  prononcée  par  cette  disposition  ont  simplement  pour  effet, 
aux  termes  de  l'art.  7,  al.  2  de  la  loi,  que  le  procès-verbal  dressé 
tardivement  ne  fait  plus  pleinement  foi  de  son  contenu,  comme 
il  le  ferait  sans  cela  d'après  l'art.  7,  alinéa  premier,  et  n'a  plus 
que  la  valeur  d'un  simple  moyen  de  preuve  soumis  à  l'apprécia- 
tion du  juge.  Mais  le  procès-verbal,  malgré  cette  diminution  de 
sa  force  probante,  n'en  existe  pas  moins  comme  acte  et  comme 
date  formant  le  point  de  départ  de  la  prescription  d'après  l'art. 
20  lettre  b.  Si,  au  contraire,  on  admettait,  avec  la  défense,  que 
la  nullité  édictée  par  l'art.  4  eût  pour  effet  de  rendre  le  procès- 
verbal  non  avenu  et  inexistant  au  point  de  vue  de  l'art.  20,  let- 
tre h,  la  conclusion  à  en  tirer  serait  que  le  cas  prévu  par  cette 
disposition  ne  serait  pas  réalisé,  et  que  la  prescription  de  quatre 
mois,  instituée  dans  la  supposition  qu'un  procès-verbal  a  été 
dressé,  ne  serait  pas  applicable.  La  prescription  de  quatre  mois, 
en  effet,  ne  peut  pas,  d'après  le  texte  clair  de  l'art.  20  lettre  6, 
partir  d'un  autre  jour  que  de  celui  où  le  procès  verbal  ou  le  rap- 
port qui  en  tient  lieu  a  été  dressé;  il  est  par  conséquent  impossi- 
ble de  la  faire  courir  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise. 
La  seule  prescription  à  laquelle  la  loi  assigne  ce  dernier  point 
de  départ  est  celle  qui  est  établie  par  l'art.  20  dans  la  lettre  a  ; 
mais  cette  prescription,  qui  est  d'un  an  et  non  de  quatre- mois, 
ne  serait  en  tout  cas  pas  acquise  en  l'espèce.  Les  mêmes  motifs 
et  les  mêmes  conclusions  s'imposeraient  si,  au  lieu  du  procès- 
verbal  du  14  novembre  lîK)1,  c'était  le  rapport  du  chef  des  gar- 
des-frontière Cornaz,  du  22  octobre  1901,  qui  était  pris  comme 
point  de  départ  de  la  prescription  de  l'art.  20  lettre  6,  et  argé 
de  nullité  en  vertu  de  l'art.  4.  L'exception  de  prescription  de 
l'action  pénale  doit  ainsi  être  écartée  d'après  l'art.  20,  lettre  h  ; 
en  présence  de  cette  solution,  il  est  inutile  d'examiner  si,  comme 
cela  a  été  soutenu  par  le  Ministère  public,  c'était  l'art.  20,  lettre 
a,  et  non  l'art.  20,  lettre  6,  qui  était  applicable  en  l'espèce,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  la  Cassation  fédérale  du  13  mai 
1897  (affaire  Piaget,  Bec  off,  XXIII,  1,  page  597  et  suiv.  consid. 
1  et  4). 
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DROITS  CONSTITUTIONNELS  (Violation  de).  RECOURS  DE. 
DROIT  PUBLIC.  —  Ecole  normale,  enseignement  religieux^ 
professeur  franc-maçon.  —  Requête  tendant  à  l'institution 
d'un  enseignement  par  des  ecclésiastiques  des  deux  confes- 
sions. —  Rejet  par  le  Conseil  exécutif.  —  Prétendue  viola^ 
tion  de  l'égalité  devant  la  loi  et  de  la  liberté  de  conscience. 
—  Recourants  ni  élèves,  ni  représentants  légaux  d'élèves  d& 
l'école.  —  Défaut  de  qualité.  —  Rejet. 

[4.49Con6t  léd.;178  0JF.] 

1.  I«e  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral  n'appartient, 
en  vertu  de  l'art.  178  OJF.  qu'au  particulier  (ou  à  la  cor- 
poration) qui  est  personnellement  lésé  dans  ses  droits 
constitutionnels  par  une  mesure  d'une  autorité  cantonale. 

2.  N'ont  dès  lors  pas  vocation  pour  recourir  au  Tribunal 
fédéral  du  chef  d'une  prétendue  violation  du  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  (4  Gonst.  féd.)  les  personnes  qui, 
soutenant  qu'une  certaine  école  serait  traitée,  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  religieux,  autrement  que  les  autres 
écoles  du  canton,  ne  sont  elles-mêmes  ni  élèves,  ni  repré- 
sentants légaux  d'élèves  de  cette  école. 

3.  Les  dites  personnes  n'ont  pas  davantage  vocation 
pour  recourir  du  chef  d'une  prétendue  violation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience  (49  Gonst.  féd.)  contre  la 
décision  de  l'autorité  executive  cantonale  qui  rejette  leur 
requête  tendant  à  ce  que  l'enseignement  religieux  soit 
confié,  dans  une  certaine  école,  à  des  ecclésiastiques  des 
deux  confessions,  plutôt  qu'à  un  laïque  franc-maçon. 

Vainement  ces  personnes  prétendraient  que  le  dit  ensei- 
gnement  intéresse  la  généralité  des  citoyens,  cette  cir- 
constance étant  insuffisante  à  les  faire  considérer  comme 
justifiant  elles-mêmes  d'un  intérêt  actuel,  concret  et  per- 
sonnel susceptible  d'être  lésé  par  la  mesure  attaquée. 

Boinay,  Jobln  et  cons.  c.  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne, 

-  /^r  mai  nm. 


Par  requête  du  !27  novembre  1901,  MM.  Boinay,  Jobin,  Elsaîs- 
per,  Gouvernon,  Pètent,  Grandjean,  Burrus,  Péquignot  et  Hen- 
zelin,  tous  députés  au  Grand  Conseil  bernois,  ont  attiré  Tatten- 
tion  du  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne  sur  le  fait  qu'à 
TEcole  normale  de  Porrentruy  l'enseignement  de  la  religion  est 
donné  par  un  professeur  laïque  et  franc-maçon,  et  sur  la 
circonstance,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  catholiques,  que  ce 
professeur  appartient  à  la  religion  réformée.  Les  signataires  de 
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«elle  requt^te  demandaient  que  ces  leçons  de  religion  fussent 
confiées  à  un  ecclésiastique  de  chacune  des  deux  religions. 

Le  Conseil  exécutif  a  repoussé  cette  requête  par  décision  du 
^janvier  1902.  C'est  contre  cette  décision  que  les  D«'*  Boinay, 
4ivocat  à  Porrentruy,  et  Jobin,  avocat  à  Berne,  agissant  tant  en 
leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  sept  autres  signataires  de  la 
requête  du  27  novembre  1901,  ont  recouru  en  temps  utile  au 
Tribunal  fédéral  pour  faire  : 

I.  Dire  et  reconnaître  que  la  manière  dont  l'enseignement  de 
k  religion  est  donné  aux  élèves  catholiques-romains  à  l'école 
normale  de  Porrentruy  constitue  une  violation  des  droits  cons- 
titutionnels des  citoyens. 

II.  En  conséquence  casser  et  annuler  l'arrêté  du  Conseil  exé- 
cutif du  canton  de  Berne  du  22  janvier  1902. 

III.  Mettre  les  frais  à  la  charge  du  canton  de  Berne. 
Ce  recours  est  fondé  sur  les  deux  moyens  suivants  : 

a)  Violation  du  principe  constitutionnel  de  l'égalité  devant  la 
loi.  Les  instituteurs  sont  formés  dans  le  canton  de  Berne  dans 
les  écoles  normales  de  Hofwyl,  Hindelbank  et  Porrentruy.  Les 
écoles  normales  de  Hofwyl  et  Hindelbank  sont  fréquentées  par 
des  élèves  originaires  de  l'ancien  canton  et  appartenant  à  la  con- 
fession réformée.  L'enseignement  de  la  «  religion  chrétienne  », 
prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juillet  1875,  sur  les  Ecoles 
normales,  y  est  donné  par  des  pasteurs  réformés.  A  l'Ecole  nor- 
male de  Porrentruy,  qui  est  fréquentée  par  des  élèves  originai- 
res du  Jura,  appartenant  à  la  confession  catholique-romaine  et 
4  la  confession  réformée,  la  «  religion  chrétienne  »  est  enseignée 
par  un  laïque  de  confession  réformée  et  qui  est  membre  de  la 
loge  franc-maçonnique  «  La  Tolérance  »  à  Porrentruy. 

Le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  exige  que 
les  élèves  fréquentant  l'école  normale  de  Porrentruy  soient  trai- 
tés sur  le  même  pied  que  les  élèves  de  Hofwyl  et  de  Hindel- 
bunk,  c'est-à-dire  qu'ils  reçoivent  leurs  leçons  de  «  religion 
chrétienne  »  de  la  part  d'ecclésiastiques  appartenant  à  leurs 
cultes  respectifs.  Le  même  principe  exige  aussi  que  l'on  tienne 
compte,  à  cet  égard,  des  croyances  religieuses  des  familles 
et  de  la  population  du  Jura  comme  il  en  est  tenu  compte  dans 
l'ancien  canton. 

Les  recourants  ont  eu  l'occasion  d'examiner  le  cours  de 
religion  donné  aux  élèves  de  TEcole  normale  rie  Porronlruy  et 
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ils  ont  pu  se  convaincre  que  ce  cours  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
nier  ou  à  méconnaître  les  vérités  que  catholiques  et  protestants 
s'accordent  généralement  à  considérer  comme  les  fondements 
du  christianisme. 

6)  Violation  de  la  garantie  constitutionnelle  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  croyance  (49  const.  féd.).  Les  recourants  esti- 
ment qu'ils  sont  recevables  à  recourir  de  ce  chef  au  Tribunal 
fédéral,  attendu  que  la  décision  du  Conseil  exécutif  de  Berne  du 
22  janvier  1902,  qui  maintient  dans  ses  fonctions  le  professeur 
de  religion  de  l'Ecole  normale  de  Porrentruy,  a  une  portée  gé- 
nérale. L'enseignement  donné  aux  élèves  dans  une  école  nor- 
male ne  limite  pas  ses  effets  à  la  personne  des  élèves.  En  pres- 
crivant l'enseignement  de  la  religion  chrétienne  dans  les  écoles 
normales,  le  législateur  bernois  a  voulu  que  les  principes  reli- 
gieux, moraux  et  sociaux  dont  le  christianisme  est  la  source 
soient  transmis  par  l'intermédiaire  des  instituteurs  primaires  et 
secondaires  aux  enfants  des  écoles  du  canton.  L'instituteur  qui 
a  reçu  une  formation  chrétienne  inculquera  des  principes  chré- 
tiens à  ses  élèves,  tandis  qu'un  instituteur  imbu  des  idées  de 
l'école  rationaliste  donnera  un  enseignement  qui  n'aura  plus  du 
tout  le  caractère  chrétien  traditionnel.  L'enseignement  de  la 
religion  chrétienne  dans  les  Ecoles  normales  bernoises  n'étant 
pas  donné  pour  le  profit  exclusif  des  élèves-instituteurs,  il  s'ea 
suit  que  cet  enseignement  a  une  portée  générale  ;  conséquem- 
ment,  en  le  faisant  donner  à  Porrentruy  à  des  élèves  catholi- 
ques et  protestants  par  un  professeur  protestant,  mais  surtout 
franc-maçon,  le  Gouvernement  bernois  viole  purement  et  sim- 
plement l'art.  49  const.  féd.  (Résumé.) 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  faute  de  légitimation 

des  recourants. 

Arrêt  : 

1.  Le  Conseil  exécutif  bernois  conteste  le  droit  de  recours  de^ 
iMM.  Boinay  et  consorts  en  tant  seulement  qu'ils  allèguent  une 
violation  de  la  liberté  de  conscience.  Le  Tribunal  fédéral  n'en 
doit  pas  moins  examiner  aussi  d'office  si  les  conditions  du  droit 
de  recours  posées  par  l'art  478  OJF.  sont  remplies  en  ce  qui 
concerne  le  premier  moyen  de  recours,  tiré  d'une  prétendue 
violation  de  l'égalité  devant  la  loi. 

L'article  précité  dispose  que  c  les  recours  au  Tribunal  fédé- 
ral pour  cause  de  violation  de  droits  constitutionnels  sont  rece- 
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vables  sous  les  conditions  suivantes  :  i^  2**  Le  droit  dé- 
former un  recours  appartient  aux  particuliers  ou  corporations 
lésés  par  des  décisions  ou  des  arrêtés  (cantonaux)  qui  les 
concernent  personnellement  ou  qui  sont  d'une  portée  géné- 
rale. > 

A  teneur  de  cette  disposition,  le  droit  de  recours,  même  à 
rencontre  de  décisions  ou  arrêtés  d'une  portée  générale,  n'est  pas 
donné  à  tout  citoyen,  mais  seulement  à  celui  qui  est  personnel- 
ment  lésé  dans  ses  droits  par  une  décision  ou  un  arrêté  d'une 
autorité  cantonale.  Le  recours  de  droit  public  a  pour  but  de 
protéger  les  particuliers  et  les  corporations  contre  des  viola- 
tions de  droit  subjectives;  il  n'est  pas  un  moyen  d'agitation  po- 
litique et  n'a  pas  non  plus  le  caractère  d'une  action  populaire 
que  tout  citoyen  pourrait  exercer  non  dans  son  intérêt  particu- 
lier, mais  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  La  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral  s'était  prononcée  dans  ce  sens  déjà  sous  l'eni- 
pire  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  de  J874.  La  nouvelle  lot 
organique,  du  22  mars  1893,  a  entendu  consacrer  cette  juris- 
prudence et  le  Tribunal  fédéral  l'a  constamment  maintenue  dès 
lors  dans  l'application  qu'il  a  faite  de  l'art.  l'îS  de  la  dite  loi. 
(Voir  Message  du  Conseil  fédéral,  Feuille  fédérale  1892,  vol.  II,. 
page  191/192,  et  l'arrêt  Berger  et  consorts  c.  Argovie,  du  9  oc- 
tobre 1901,  dans  lequel  sont  cités  les  arrêts  du  Tribunal  fédéral 
antérieurs  et  postérieurs  à  1893.) 

Le  droit  de  recours  n'appartient  donc  en  vertu  de  l'art. 
178  OJF.  qu'au  particulier  qui  est  personnellement  lésé  dans- 
ses  droits  constitutionnels  par  une  mesure  d'une  autorité  can- 
tonale. 

Dans  le  cas  particulier,  les  recourants  se  plaignent  tout  d'a- 
bord d'une  violation  de  la  garantie  constitutionnelle  de  l'égalité 
devant  la  loi.  Pour  que  cette  garantie  pût  se  trouver  violée  à 
leur  égard,  il  faudrait  que  la  mesure  qu'ils  attaquent  eût  pour 
effet  de  leur  imposer  personnellement  un  traitement  différent  et 
moins  favorable  que  celui  auquel  sont  soumis  tous  les  autres 
citoyens.  Or  tel  n'est  pas  le  cas,  même  si,  comme  les  recourants 
le  prétendent,  le  Comité  exécutif  bernois  avait  méconnu  l'esprit 
de  la  loi  du  18  juillet  1875  sur  les  Ecoles  normales  en  nommant 
un  laïque  pour  l'enseignement  de  la  religion  à  l'Ecole  normale 
de  Porrentruy.  En  effet,  les  recourants  ne  sont  pas  personnelle- 
ment élèves  de  cette  école,  et  ils  ne  prétendent  pas  même  agir 
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'Comme  représentants  légaux  de  personnes  sur  lesquelles  ils 
-exerceraient  la  puissance  paternelle  ou  tutélaiie. 

L'égalité  devant  la  loi  ne  saurait  donc  être  lésée  vis-à-vis  d'eux 
•personnellement  ou  vis-à-vis  de  personnes  dont  ils  seraient  les 
^représentants  légaux.  Dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  178  OJF., 
ils  n'ont  pas  vocation  à  recourir  au  Tribunal  fédéral  du  chef 
d'une  prétendue  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  résultant  de 
ce  que  l'Ecole  normale  de  Porrentruy  serait  traitée,  au  point  de 
•vue  de  l'enseignement  religieux,  autrement  que  les  autres  Ecoles 
normales  du  canton.  (Corap.  arrêt  du  10  mai  1890,  Rec.  off.  XVI, 
.page  323,  n«  2). 

2.  11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen  de 
«recours  visant  une  violation  de  la  liberté  de  conscience.  Les  re- 
courants ne  prétendent  pas  qu'ils  soient  personnellement  at- 
'teints  dans  leur  liberté  de  conscience  par  le  fait  qu'à  l'Ecole 
normale  de  Porrentruy  renseignement  religieux  est  donné  par 
'Un  laïque.  Par  contre  ils  font  valoir  que  cet  enseignement  inté- 
resse la  généralité  des  citoyens,  attendu  que  ses  effets  ne  sont 
.par  limités  aux  élèves  de  l'Ecole  normale,  mais  qu'il  est  destiné 
-à  être  répandu  par  les  instituteurs  dans  les  écoles  du  canton. 
Un  intérêt  général  et  futur  de  ce  genre  ne  suffit  toutefois  pas 
.pour  justifier,  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend  lésé,  le  droit  de 
recourir  au  Tribunal  fédéral.  Il  faut,  pour  être  admis  à  recourir, 
avoir  un  intérêt  aotuel,  concret  et  personnel  susceptible  d'être 
lésé  par  la  mesure  attaquée.  Or  les  recourants  ne  justifient  d'au- 
cun intérêt  pareil.  Ils  n'allèguent  même  pas  qu'ils  aient  des  en- 
fants ou  pupilles  auxquels  seront  enseignés  les  principes  religieux 
professés  parle  maître  laïque  deTEcole  normale  de  Porrentruy. 
Ils  n'ont  dès  lors  pas  vocation  à  recoarir  pour  cause  de  violation 
de  leur  liberté  de  conscience  parce  que  celle-ci  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  lésée  par  la  mesure  attaquée. 


F.  PETrTMATTRE,  édit.  resp. 


.umi«aT>n«.  —  Tnrp.  Oh«Tl*»si  PAobi», 


^«  AsskLE.  .\--12,  i'O  Juin  190:2. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


ET 


REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  FÉLIQE  6.  PELLIS 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PARAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  30  DE  CHAQUE  MOI?" 


mlHistratUii  s  M.  Ff.Petitmaitre,  Chancellerie  du  Tribunal  fédéral, 
à  Lausanne. 

inemeMtii  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  do  droit  vaudois   14  fr 
S'adresser  à  Tadministration  ou  aux  bureaux  de  poste 

>B«es  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  A  l'imprinif  rio 
Gh.  Paghb,  Cité-Derrière,  3,  T^ausanne. 

SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral.  —  E.  Emery  t.  Th.  Emery.  Louage  de  services  (pré- 
tendu). Frères  en  indivision;  travaux  agricoles;  enfant  de  l'un  des  indi- 
vis occupé  au  profit  ùe  l'indivision;  prétendu  louage  de  services  tacite- 
ment conclu;  action  en  paiement  de  salaire;  présomption  en  faveur  de  la 
gratuité;  rejet.  —  Làdermann  z.  Compagnie  générale  des  Tramways  suisses. 
esponsabilité  des  chemins  de  fer.  Accident  arrivé  à  un  enfant  de  neuf 
ans  ;  application  de  la  loi  de  187ô  aux  tramways  à  chevaux;  question  dp 
la  faute  de  la  victime;  calcul  de  l'indemnité.  —  Société  anonyme  des  cho- 
colats au  lait  F*L.  Cailler  c.  Tobler  et  6''«.  Marque  de  fabrique.  Marque  ver- 
bale; conditions  de  protection;  application  de  la  dési|^nation  •  crêmant  • 
à  du  chocolat;  désign£Ltion   relative  à    une   qualité  du  produit;  pro- 
tection   exclue;  action  reconventionnelle    du    défendeur  tendant  a  la 
radiation;  admission.  Reprise  de  dette.    Reprise    d'actif    et    de    pas- 
sif; responsabilité â  raison  d'un  acte  illicite  comprise  dans  le  passif. 
—  Tribunal  fédéral.  Cassation  pénale.  —  Compagnie  de  navigation 
sur  le  Lac  Léman.  Police  des  bateaux  à  vapeur.  Droit  des  cantons  d'édic- 
ter  des  règlements;  contravention;  code  pénal  fédéral  inapplicable  ;  in- 
compétence du  Tribunal  fédéral.  Personne  morale.  ( contravention.  Capa- 
cité des  personnes  morales  de  commettre  des  contraventions,  et  d'être 
frappées  d'amendes;  condamnation  à  l'amende;  prétendue  atteinte  à  l'é- 
galité devant  la  loi  en  ce  que  la  peine  de  l'emprisonnement  est  inappli- 
cable à  cette  catégorie  de  prévenus;  recours;  rejet.  —  Autriche.  Cour 
SUPRÊME.  —  À.  c.  Société  anonyme  B.  et  C ,  directeur  de  cette  société.  Société 
anonyme.  Société  anonyme  étrangère;  personnalité  juridique  d'après  la 
•  loi  du  pays  d'origine;  validité  des  actes  faits  en  Autriche.  —  Remarque 
sur  Tarrèt  Emer\'  c.  Emery,  p.  363. 


—    354    — 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


LOUAGE  DE  SERVICES  (Prétendu).  —  Frères  en  indivision.  — 
Travaux  agricoles.  —  Enfant  de  l'un  des  indivis  occupé  au 
profit  de  Tindivision.  —  Prétendu  louage  de  services  tacite- 
ment conclu.  —  Action  en  paiement  de  salaire.  —  Présomp- 
tion en  faveur  de  la  gratuité.  —  Rejet. 

[388  et  sv.  CO.J 

1.  S'il  est  vrai  que  le  simple  fait  de  l'acceptation  de 
services  peut  faire  conclure  à  l'existence  d'un  contrat- 
tacite  de  louage  de  services,  il  faut  que  celui  qui  prête 
ses  services  ait  de  son  côté  l'intention  de  se  placer  vis-à- 
vis  de  l'autre  partie  dans  un  rapport  obligatoire. 

2.  L'existence  d'un  contrat  tacite  de  louage  de  services 
ne  se  présume  pas  lorsque  l'enfant  d'un  paysan,  arrivé  à 
l'âge  où  il  pourrait  subvenir  à  ses  besoins,  reste  dans  la 
maison  paternelle  et  continue  à  travailler  sur  le  domaine, 
étant  entretenu  et  défrayé  de  tout.  Il  en  est  spécialement 
ainsi  qua^d  l'enfant  n'accomplit  qu'en  partie,  et  dans  une 
certaine  mesure  suivant  sa  convenance,  les  travaux  in- 
combant à  un  domestique  de  campagne.  En  sorte  que 
l'enfant  ne  peut  prétendre,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  qu'un  salaire  proportionné  à  la  valeur  des 
services  qu'il  a  rendus  lui  soit  alloué  en  sus  de  l'entretien 
dont  il  a  joui. 

3.  Ce  qui  se  passe  entre  parents  et  enfants  peut  se  pré- 
senter aussi  lorsque  les  relations  de  parenté  sont  plus 
éloignées;  mais  ce  qui  déterminera  alors  la  solution,  co 
seront  moins  les  relations  de  parenté  que  la  nature  des 
services  et  la  manière  dont  l'ouvrier  aura  été  considéré. 

E,  Emery  c.  Th.  Emery.  —  i8  avril  190^. 


Le  demandeur  et  recourant  Emile  Emery,  né  le  6  février  1801^ 
est  fils  illégitime  de  Jean  Emery,  auquel  il  fut  adjugé  le  2  mars 
1861  par  décision  du  président  du  tribunal  de  la  Broyé,  sous- 
Tempire  des  dispositions,  modifiées  dès  lors,  du  C.  civ.  frib., 
qui  n'accordaient  à  l'enfant  naturel  aucun  droit  dans  la  succes- 
sion de  son  père  et  obligeaient  simplement  ce  dernier  à  subve- 
nir aux  besoins  de  son  enfant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  fût  en  état 
de  pourvoir  à  son  entretien.  En  1891,  Emile  Emery  fut  formelle- 
ment reconnu  par  son  père,  en  vertu  d'une  loi  de  1871  sur  les 
enfants  naturels,  accordant  à  l'enfant  naturel  une  part  dans  la 
succession  de  son  père. 
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Jean  Emery,  père  du  demandeur,  possédait  en  indivision  avec 
son  frère  Joseph  un  domaine  rural  et  une  maison  d'habitation  à  Vuis- 
sens.  Dès  son  jeune  âge,  Emile  Emery  vécut  chez  son  père  et  son 
oncle,  entretenu  par  Tindi vision.  Arrivé  à  l'âge  de  gagner  sa  vie, 
il  continua  à  demeurer  chez  son  père  et  son  oncle,  travaillant 
sur  le  domaine  sans  recevoir  de  salaire  autre  que  son  entretien; 
il  paraît,  d'autre  part,  avoir  exercé  à  différentes  époques  des 
métiers  indépendants  :  fabrication  de  socques,  commerce  de 
vins,  placement  d'engrais  et  de  billets  de  loteiie,  etc.  Même  de- 
puis son  mariage,  il  continua  à  vivre  chez  son  père  et  son  oncle 
indivis. 

Le  27  avril  1899  intervinrent  entre  les  frères  Jean  et  Joseph 
Emery  trois  actes  notariés.  Par  le  premier,  les  deux  frères  ven- 
daient à  leur  neveu  Théophile  Emery,  fils  d'un  frère  prédécédé,, 
leur  domaine  de  Vuissens  pour  le  prix  de  35,000  fr.  et  moyen- 
nant certaines  prestations  en  leur  faveur;  les  vendeurs  réser- 
vaient, en  outre,  qu'après  leur  décès,  Emile  Emery  aurait  sa  vie 
durant  l'usufruit  d'un  fonds  de  terre  de  5  ares,  18  centiares  taxé 
au  cadastre  129  fr. 

Par  le  second  acte,  les  deux  frères  remettaient  à  leur  sœur 
Marguerite  une  somme  de  5000  fr.  pour  sa  part  dans  les  biens 
indivis  provenant  de  la  succession  paternelle.  Enfin,  par  le  troi- 
sième acte,  ils  procédaient  au  partage  des  biens  indivis,  repré- 
sentés par  le  prix  de  vente  de  la  propriété,  les  objets  mobiliers 
ayant  déjà  été  partagés;  il  est  constaté  que  la  maison  d'habita« 
tion  et  quelques  fonds  non  vendus  restent  la  copropriété  des 
partageants  et  que  l'indivision  existant  jusqu'alors  est  rompue. 

Joseph  Emery  mourut  à  Vuissens  le  22  février  1901.  Le  6  oc- 
tobre 1899,  il  avait  fait  un  testament  olographe  par  lequel  il  ins- 
tituait héritier  son  neveu  Théophile,  faisait  quelques  legs  et  lais- 
sait entre  autres  à  Emile  Emery  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  100  fr. 

Emile  Emery,  s'estimant  lésé  dans  ses  justes  espérances  par 
le  testament  de  son  oncle,  ouvrit  action,  par  citation  du  30  mars 
1901,  à  son  père  et  à  Th.  Emery  en  leur  réclamant  le  paiement 
d'une  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  salaires  pour  les  services- 
rendus  par  lui  durant  vingt  ans  à  raison  de  500  fr.  par  an. 

A  l'audience  du  tribunal  de  la  Broyé  du  12  juillet  1901,  le  dé- 
fendeur Jean  Emery  déclara  passer  expédient,  de  sorte  que  l'ac- 
tion se  poursuivit  contre  Th.  Emery  seul,  et  réduite  à  5000  fr. 
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A  Tappui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  allègue  que  de- 
puis sa  jeunesse  il  a  travaillé  comme  domestique  chez  Jean  et 
^loseph  Emery  sans  recevoir  aucun  salaire  pendant  plus  de  vingt 
ans;  en  1886  spécialement,  à  la  suite  de  Tincendie  de  la  maison 
indivise,  c'est  lui  qui  a  fait  sans  rémunération  tous  les  charrois 
de  matériaux  de  construction.  Il  invoque  les  dispositions  de 
Tart.  338  CO.  et  soutient  que  Jean  et  Joseph  Emery  n'ont  pu 
supposer  que  ses  services  étaient  gratuits,  puisque,  s*il  en  était 
-ainsi,  il  se  trouvernit  sans  ressources  après  avoir  travaillé  toute 
sa  vie. 

Le  défendeur  Th.  Emerv  a  conclu  à  libération  des  fins  de  la 
demande.  Il  expose  que  le  demandeur  a  été  reçu  par  son  père 
dans  la  maison  indivise  et  a  été  considéré  comme  l'enfant  de  la 
maison,  élevé  aux  frais  de  l'indivision;  que  jamais,  dans  ses  con- 
ditions, il  n'y  a  eu  de  contrat  de  louage  de  services,  le  travail 
du  demandeur  devant  être  considéré  comme  une  contre-pres- 
tation de  son  entretien  jusqu'au  moment  de  la  rupture  de  l'in- 
division; dès  lors  le  demandeur  a  continué  à  vivre  avec  son 
père.  Le  défendeur  conteste  d'ailleurs  que  le  travail  du  deman- 
deur fût  celui  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  domestique  ré- 
munéré; le  demandeur  se  levait  tard,  ne  s'occupait  pas  du  bé- 
tail, et  donnait  simplement  un  coup  de  main  lors  des  gros  ou- 
vrages de  campagne.  Il  n'a  jamais  été  agriculteur  et  a  exercé 
pour  son  propre  compte  diverses  occupations.  C'est  enfin  à  la 
conduite  même  du  demandeur  qu'il  faut  attribuer  la  décision  de 
Joseph  Emery  de  faire  cesser  l'indivision. 

Par  jugement  du  6  décembre  1901,  le  tribunal  civil  de  la 
Broyé  accorda  au  demandeur  ses  conclusions  réduites  à  la 
somme  de  800  fr.,  payable  après  l'extinction  de  l'usufruit  insti- 
tué par  Joseph  Emery  sur  ses  biens  en  faveur  de  Jean  et  de 
Marguerite  Emery. 

Les  deux  parties  appelèrent  de  ce  jugement  et  reprirent  de- 
vant la  Cour  d'appel  leurs  conclusions  de  première  instance. 

Par  arrêt  du  29  janvier  4902,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a 
réformé  le  jugement  de  première  instance,  et,  tout  en  donnant 
acte  au  demandeur  du  passé-expédient  de  Jean  Emery,  l'a  dé- 
bouté de  ses  conclusions  contre  Th.  Emery  en  mettant  les  dé- 
pens pour  3/5  à  sa  charge  et  pour  2/5  à  la  charge  du  défendeur. 

Appréciant  les  témoignages  intervenus,  la  Cour  arrive  à  ad- 
mettre qu'Emile  Emery  avait  dans  la  maison  de  son  père  et  de 


^p 


^^r 
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son  oncle  la  position  non  d'un  domestique,  mais  d*un  enfant  de  la 
maison  dont,  dans  la  règle,  les  services  ne  sont  pas  rétribués; 
si  cela  est  vrai  tout  d'abord  &  Tégard  du  père,  c'est  aussi  vrai 
à  regard  de  l'oncle,  puisque  c'est  l'indivision  qui  a  élevé  et  en- 
tretenu le  demandeur  et  non  le  père  seul.  La  circonstance, 
ajoute  la  Cour,  que  le  demandeur  n'a  pas  recueilli  dans  la  suc- 
cession de  son  oncle  la  part  qu'il  espérait  est  sans  influence;  en 
effet,  s'il  a  prêté  des  services  gratuitement  dans  l'espoir  d'une 
gratification  ultérieure,  il  y  aurait  eu  de  sa  part  une  simple 
erreur  sur  les  motifs  irrelevante  en  droit,  du  moment  qu'il  n'a 
point  été  allégué  que  Joseph  Emery  eût  fait  des  promesses  à 
son  neveu.  Si  même  on  voulait  considérer  le  demandeur  comme 
un  domestique  au  regard  de  Joseph  EmerT,  le  salaire  annuel 
devrait  être  estimé  à300fr.;  or  Joseph  Emery  a  contribué  à 
l'entretien  de  son  neveu  pour  une  somme  au  moins  égale,  qu'il 
serait  en  droit  de  réclamer. 

Le  demandeur  a  recouru  en  temps  utile. 

Le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Fribourjç. 

Arrêt  : 

i.  L'action  du  demandeur  est  une  action  en  paiement  de  sa- 
laire, basée  sur  l'art.  338  GO.,  disposant  que,  même  en  l'absence 
de  stipulation  expresse,  une  rémunération  est  due  par  celui  ({ui 
s'est  fait  promettre  les  services  d'autrui  lorsque,  eu  égard  aux 
circonstances,  il  ne  pouvait  les  supposer  gratuits. 

C'était  au  demandeur,  qui  se  prétend  au  bénéfice  d'un  con- 
trat de  louage  de  services,  qu'il  incombait  d'établir  que  les  par- 
ties avaient  manifesté,  expressément  ou  tacitement,  la  volonté 
de  conclure  un  tel  contrat.  D'autre  part,  pour  le  cas  où  celle 
preuve  serait  rapportée,  c'était  au  défendeur  à  établir  que,  con- 
trairement à  la  règle  en  matière  de  louage  de  services,  ceux-ci 
devaient  être  gratuits. 

2.  Pour  résoudre  le  premier  point,  il  faut  étudier  la  situniion 
respective  des  parties  intéressées  et  la  position  du  demandeur 
dans  la  famille  de  son  père  et  de  son  oncle. 

Emile  Emery  est  un  enfant  naturel,  né  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation  civile  fribourgeoise  et  adjugé  au  père  à  teneur 
de  cette  législation.  Le  père  était  tenu,  pendant  les  quatre  pre- 
mières années  de  la  vie  de  l'enfant,  d'aider  à  l'entretien  de 
celui  ci  par  le  paiement  à  la  njère  d'une  pension  annuelle  de 
20  à  40  fr.;  après  les  quatre  premières  années,  il  devait  subve- 
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A  l'appui  de  ses  conclusions,  le  dem; 
puis  sa  jeunesse  il  a  travaillé  comme  il 
Joseph  Emery  sans  recevoir  aucun  s;il 
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indivise,  c'est  lui  i^ui  a  fait  sans  n  ru 
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:•  iir  dirigeait  les  travaux  de  concert  avec 

•  im  tivfjnemmentlui  demander  des  renseigne- 

'   ■:i-lruction;  le  charpentier  Bally  déclare  qu'on 

i>'<*   lui  Texécution   des  ouvrages,  et  le  ferblantier 

.    ;it  qu'il  surveillait  les  travaux  comme  un  enfant  de  la 

.-t»ii  tt  tout  en  travaillant  lui-même. 

Kïilin,  fait  (jui  n'a  pas  été  contesté,  le  demandeur  a  exercé 
nuîiibre  d'occupations  indépendantes  dont  il  bénéficiait  exclusi- 
vement: fabrication  de  socques,  installation  de  sonneries  élec- 
triques, placement  de  billets  de  loterie,  placement  d'engrais, 
vente  et  greffage  d'arbres;  pendant  trois  ans,  de  18ÎK)  à  1899,  il 
a  même  dirigé  un  débit  de  boissons  à  l'emporté. 

De  l'ensemble  de  ces  témoignages,  il  paraît  résulter,  comme 
le  dit  le  témoin  Joseph  Noël,  que  le  demandeur,  bien  qu'au  cou- 
rant des  travaux  agricoles,  n'avait  pas  de  goût  pour  ces  travaux 
^t  préférait  exercer  de  petits  métiers  domestiques.  Le  témoin 
Noël  a  même  dit  avoir  entendu  des  plaintes  de  Jean  Emery  sur 
le  peu  de  goût  de  son  fils  pour  le  travail. 

Marié,  Emile  Emery  a  continué  à  vivre  au  ménage  de  l'indivi- 
sion et  paraît  avoir  été  complètement  défrayé;  un  témoin  déclaie 
cependant  que  le  demandeur  a  payé  directement  des  vêtements. 
Toutes  ces  circonstances  établissent  (ju'au  moment  où  l'obli- 
gation légale  du  père  d'entretenir  son  enfant  a  cessé,  aucune 
modification  n'est  intervenue  dans  la  situation  du  demandeur; 
soit  vis-à-vis  de  son  père  naturel,  soit  vis-à-vis  de  l'indivision,  il 
a  continué  à  être  regardé  comme  un  enfant  de  la  maison,  soit 
comme  un  membre  de  la  famille  de  l'un  des  indivis,  vivant  aux 
dépens  de  l'indivision,  mais  contribuant  aussi  aux  travaux  agri- 
coles. 

On  peut,  il  est  vrai,  objecter  que  depuis  répo(]ue  où  il  est 
<levenu  capable  de  gagner  sa  vie  lui-même,  soit  depuis  1881, 
jusqu'en  4891,  le  demandeur,  qui  n'avait  rien  à  prétendre  dans 
la  succession  ab  miestat  de  son  père  ou  de  son  oncle,  n'avait 
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aucun  intérêt  majeur  à  demeurer  au  ménage  de  l'indivision  dans= 
les  conditions  où  il  s'y  trouvait  précédemment.  Mais  il  faut  re- 
marquer qu'après  sa  reconnaissance  formelle  par  son  père  ea 
1891,  il  devenait  héritier  de  celui-ci  pour  une  part;  il  avait  dès- 
lors  un  intérêt  matériel  à  la  prospérité  de  l'indivision;  en  outre, 
avant  comme  après  1891,  il  pouvait  espérer  que  son  père  et  son 
oncle,  tous  deux  célibataires,  testeraient  peut-être  en  sa  faveur. 

Il  est  vrai  encore  que  l'acceptation  de  services  de  la  part  du- 
maître  peut  faire  conclure  à  l'existence  d'un  contrat  tacite  de- 
louage  de  services.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  celui 
qui  prête  ses  services  ait,  de  son  côté,  l'intention  de  se  placer 
vis-à-vis  du  maître  dans  un  rapport  obligatoire. 

Dans  l'espèce,  les  services  que  les  parties^  auraient  entendu 
prêter  et  accepter  sont  ceux  d'un  domestique  de  campagne.  Il 
est  indéniable  qu'en  fait  le  demandeur  a  exécuté  des  travaux  de 
cette  nature;  mais  il  n'a  rempli  qu'une  partie  des  travaux  qui 
sont  généralement  exigés  d'un  domestique  dans  une  exploita- 
tion agricole  ;  en  particulier,  il  ne  s'est  jamais  occupé  des  soins- 
à  donner  au  bétail,  ni  du  service  d'écurie,  choses  le  plus  souvent 
laissées  aux  domestiques,  même  lorsque  le  maître  s'occupe  lui. 
aussi  des  travaux  sur  son  domaine. 

En  réalité,  il  ressort  de  l'ensemble  des  dépositions  testimonia- 
les, que  les  frères  Emery  n'ont  pas  considéré  le  demandeur 
comme  un  domestique,  c'est  à- dire  comme  un  subordonné  tenu 
d'exécuter  sur  ordre  tous  les  travaux  à  lui  assignés.  Et  d'autre 
part,  ce  qui  est  plus  important  encore,  on  ne  voit  pas  que  le 
demandeur  se  soit  considéré  lui-même  comme  un  domestique 
et  comme  obligé,  en  cette  qualité,  d'exécuter  tous  les  travaux, 
de  campagne. 

Si,  dans  l'esprit  des  frères  Emery  et  du  demandeur,  celui-ci 
devait  jouer  le  rôle  d'un  véritable  domestique,  on  ne  comprend 
guère  comment  il  aurait  été  autorisé  à  se  lever  à  une  heure  plus- 
tardive  que  les  autres  domestiques,  à  faire  des  absences  nom- 
breuses, à  se  livrer  à  des  occupations  personnelles  absolument 
incompatibles  avec  les  services  d'un  domestique  devant  tout 
son  temps  à  ses  maîtres.  En  outre,  si  Emile  Emery  avait  été 
réellement  domestique,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  son  père» 
et  son  oncle  se  seraient  plaints  du  peu  de  travail  qu'il  fournissait 
et  l'auraient  néanmoins  gardé. 

Les  témoit^nut;e.s  semblent  tHahlir,  au  cunliaire,  que  Emile- 


—    361     — 

Emery  jouait  dans  le  ménage  un  rôle  plus  relevé  que  celui  de- 
domestique.  Lors  de  la  reconstruction  des  bâtiments,  en  parti- 
culier, il  ne  se  borne  pas  à  son  travail  manuel  ;  il  surveille,  il 
dirige,  il  discute  avec  les  entrepreneurs,  demande  des  rensei- 
gnements à  Tarchilecte,  tout  cela  de  concert  avec  les  deux, 
frères  Emery,  dont  il  était  Thomme  de  condance,  déclarent  cei*- 
tains  témoins. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  ressort  que  durant  son  séjour 
sur  le  domaine  de  l'indivision,  le  demandeur  ne  s'est  pas  consi- 
déré comme  domestique,  mais  a  conservé  la  position  qu'il  avail 
jusqu'au  moment  où  il  a  été  en  état  de  gagner  sa  vie,  savoir 
celle  d'un  enfant  de  la  maison,  jouissant  des  avantages  de  cette 
situation,  tout  en  travaillant  comme  les  propriétaires  eux-mêmes, 
remplissant  en  quelque  sorte  un  devoir  filial,  sans  y  être  tenu  il. 
est  vrai.  U  s'est  laissé  vivre  avec  une  certaine  insouciance  en 
comptant  sur  la  générosité  de  son  père  et  de  son  oncle  et  sans 
se  préoccuper  d'assurer  une  situation  précaire  en  raison  de  sa. 
qualité  d'enfant  naturel. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  a  existé  un  louage  de  services 
entre  les  frères  Emery  et  le  demandeur,  on  doit  donc  recon- 
naître que  rien  n'établit  qu'à  un  moment  quelconque  il  y  ait  eu 
accord  de  volontés  dans  le  sens  d'un  tel  contrat. 

Le  fait  que  Jean  Emery  a  passé  expédient  sur  la  demande  de 
son  fils  ne  peut  pas  être  invoqué  contre  cette  manière  de  voir. 
On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  que  le  père 
éprouvât  quelque  répugnance  à  plaider  contre  son  fils;  il  ne 
faut  pas  oublier,  en  outre,  que  le  demandeur  a  acquis  par  suite 
de  la  reconnaissance  de  ISîH  la  qualité  d'héritier  de  son  père. 

3.  Si  l'on  devait  admettre  que  par  le  fait  de  l'acceptation  des 
services  de  la  part  de  l'indivision  il  s'est  formé  entre  celle-ci  et 
le  demandeur  un  contrat  tacite  de  louage  de  services,  une  ré- 
munération ne  serait  néanmoins  due  au  demandeur,  ainsi  qu'il 
a  déjà  été  dit  plus  haut,  que  si,  eu  égard  aux  circonstances,  -es 
services  ne  pouvaient  être  supposés  gratuits.  En  d'autres  termes, 
plus  conformes  au  texte  allemand  de  fart.  338,  al.  2  CO.,  une 
rémunération  serait  à  considérer  comme  tacitement  convenue 
si,  d'après  les  circonstances,  on  ne  pouvait  attendre  du  deman- 
deur qu'il  prêtât  ses  services  [autrement  (?)]  que  moyennant  ré- 
munération. 

A  cet  éj;ard.  il  y  a  lien  d'observer  ce  qui  suit  : 
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Les  enfants  de  paysans  élevés  à  la  campagne  commencent  à 
rendre  des  services  dès  leur  jeune  âge  ;  arrivés  à  Tâge  où  ils 
pourraient  subvenir  à  leurs  besoins,  ils  restent  souvent  dans  la 
maison  paternelle,  continuent  à  travailler  sur  le  domaine,  mais 
sont,  d'autre  part,  entretenus  et  défrayés  complètement  par 
leurs  parents  ;  il  arrive  même  que  Tenfant  se  marie,  installe  sa 
famille  dans  la  maison  paternelle  et  reste  de  longues  années 
dans  le  ménage  commun  de  ses  parents.  L'opinion  populaire  ne 
voit  pas  dans  ces  relations  un  louage  de  services  ;  tout  au  moins 
admet-elle  généralement  que  les  services  des  enfants  sont  prêtés 
gratuitement  ;  la  présomption  donnée  par  les  circonstances  est 
en  faveur  de  la  gratuité.  Statuant  sur  un  cas  de  ce  genre  par 
arrêt  du  25  février  1881  (voir  Scufferts-Arckiw  N.  F.,  t.  7,  p.  39), 
le  Tribunal  de  TEmpire  allemand  a  jugé  qu'en  l'absence  d'une 
promesse  de  rémunération  des  services,  les  circonstances  no 
permettaient  pas  d'admettre  que  les  deux  parties  eussent  été 
tacitement  d'accord  que  les  parents  seraient  tenus,  en  sus  de 
l'entretien,  de  payer  un  salaire  proportionné  à  la  valeur  des  ser- 
vices rendus  par  l'enfant. 

Ce  qui  se  passe  entre  parents  et  enfants  peut  se  présenter 
aussi  lorsque  les  relations  de  parenté  sont  plus  éloignées  ;  mais 
ce  qui  déterminera  alors  la  solution,  ce  seront  moins  les  rela- 
tions de  parenté  que  la  nature  des  services  et  la  manière  dont 
l'ouvrier  aura  été  considéré  (Comp.  Ullmer,  ComineiUar  z.  pri- 
vairechll.  GeHetzb.  d.  Kantons  Zurich,  ad.  art.  1560,  n"  2212, 
2213  et  2214  ;  supplément  Band,  n«'  3387). 

Dans  l'espèce  actuelle,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  des  relations 
entre  paities  doit  faire  aussi  admettre  que  soit  dans  l'esprit  des 
frères  Emery,  soit  dans  celui  du  demandeur,  les  services  rendus 
par  celui-ci  étaient  considérés  comme  gratuits  ou  comme  un 
équivalent  de  l'entretien  assuré  au  demandeur  par  l'indivision 
depuis  son  jeune  âge.  Il  est  inadmissible  que  le  demandeur,  s'il 
s'était  considéré  comme  domestique  salarié,  n'eût  jamais  réclamé 
à  l'indivision  un  acompte  sur  son  salaire  ou  n'eût  pas,  tout  au 
moins,  demandé  de  fixer  le  montant  de  ce  salaire,  surtout  de- 
puis qu'il  s'était  marié  et  avait  fondé  une  famille. 

La  gratuité  pourrait  certainement  être  contestée  si  les  frères 
Emery  ou  l'un  d'eux  avait  fait  au  demandeur  des  promesses  de 
lui  accorder  dans  leur  succession  certains  avantages,  car  on 
pourrait  dire  alors  que  ces  avantages  était  une  rémunération  des 
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services  rendus.  Mais  les  allégations  formulées  a  cet  égard 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  le  conseil  du  demandeur  sont 
nouvelles  et  n'ont  pas  été  énoncées  devant  les  instances  canto- 
nales ;  elles  ne  sauraient  dès  lors  être  prises  en  considération. 
Au  surplus  le  dossier  ne  fournit  aucun  élément  permettant  d'é- 
tablir des  promesses  de  la  nature  en  question.  Si  le  demandeur 
a  pu  croire  que  son  oncle  lui  ferait  une  part  de  sa  succession,  il 
n'est  point  établi  que  Joseph  Emery  ait  jamais  promis  ou  laissé 
entendre  à  son  neveu  qu'il  ferait  de  lui  son  héritier  ou  son  léga- 
taire. Si  donc  le  demandeur  a  cru  qu'il  en  serait  ainsi  et  s'est 
reposé  sur  cette  espérance  pour  ne  pas  réclamer  de  salaire,  il  y 
aurait  là  une  erreur  sur  les  motifs  dont  on  ne  peut  tenir  compte 
<art.  21  CO.). 

4.  En  résumé  donc  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  existé  entre 
Jean  et  Jo.seph  Emery,  d'une  part,  et  Emile  Emery,  d'autre  part, 
un  contrat  de  louage  de  services.  A  supposer  même  qu'un  tel 
contrat  ait  existé,  en  ce  sens  que  les  parties  se  seraient  consi- 
dérées comme  tenues  Emile  Emery  de  prêter  ses  services  et 
Jean  et  Joseph  Emery  de  les  recevoir,  on  doit,  eu  égard  aux 
circonstances,  admettre  que  dans  l'esprit  des  parties  ces  servi- 
ces devaient  être  gratuits.  C'est  dès  lors  à  bon  droit  que  la  Cour 
d'appel  de  Fribourg  a  repoussé  la  demande  en  paiement  de 
salaires. 

Remarque.  —  L'arrôt  ra[)i)orté  ci-dessus  s'analyse  en  deux  parties 
d'après  la  distinction  suivante  :  a)  •  C'était  au  demandeur,  qui  se 
prétend  au  bénéfice  d'un  contrat  de  louatre  de  services,  qu'il  incom- 
bait d'établir  que  les  parties  avaient  manifesté,  expressément  ou  taci- 
tement, la  volonté  de  conclure  un  tel  contrat  »  ;  b)  *  D'autre  part, 
pour  le  cas  où  cette  preuve  serait  rajjportée,  c'était  au  défendeur 
d'établir  que,  contrairement  à  la  rtylc  (jènèrale  en.  matière  de 
louage  de  services,  ceux-ci  devaient  f:TRE  (iRATiirs...  Si  l'on  devait 
admettre  que  par  le  fait  de  l'acceptntion  des  services  de  la  part  de 
l'indivision  il  s'est  formé  entre  celle-ci  et  le  demandeur  un  contrat 
tacite  de  louage  de  services,  une  rémunération  serait  à  considérer 
comme  tacitement  convenue  si,  d'après  les  circonstances,  on  ne  pou- 
vait attendre  du  demandeur  qu'il  prêtât  ses  services  autrement  que 
moyennant  rémunération  ».  —  Cette  distinction  ne  partit  pas  con- 
foraie  aux  principes.  Elle  al)0Utit  k  consacrer  la  possibilité  d'un  con- 
trat de  louage  de  services  gratuit,  notion  aussi  j)eu  concevable  que 
celle  d'un  contrat  de  bail  à  loger  gratuit.  Dans  le  premier  cas  il  y  a 
•un  contrat  de  bienfaisance  sui  generiSy  (si  l'on  ne  veut  pas  parler  de 
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mandat  à  raison  de  la  délinilion  étroite  de  l'art.  392)  comme  dans  le 
second  il  y  a  prêt.  C'est  ce  qu'exprime  fort  bien  Hafner,  dos  Schio. 
Ohlig.  Ri,  n"  S  s.  art.  338  :  «  Zum  Begriffe  des  Dienstvertrages  gchôrt 
dasausdrûckliche  oder  stillschweigende  Vei'sprechen  e/ wer  Vergiitung, 
Ohne  Entgeltlichkeit  ist  keine  Dienstmiethe  vorhanden  ».  La  défini- 
tion légale  de  l'art.  338  al.  1  est  d'ailleurs  formelle  à  cet  égard  :  «  Le 
louage  de  services  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige 
envers  l'autre  à  certains  services  pei-sonnels  moyennant  une  rému- 
néî^ation.  »  Il  semble  dès  lors  qu'on  ne  puisse  se  demander,  d'abord 
s'il  y  a  «  louage  de  services  »  tacitement  convenu,  ensuite  si,  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  les  services  étaient  gratuits  ou  salariés  S'il  y  a 
eu  louage,  ce  «  louage  »  était  nécessairement  <  salarié  ».  L'art.  338 
al.  2,  ne  tournit  aucune  base  à  la  distinction,  mais  se  borne  à  poser 
une  présomption  en  faveur  du  louage  loreque,  d'après  les  circons- 
tances, on  ne  pouvait  attendre  de  celui  qui  a  fourni  ses  services  qu'il 
les  prête  à  d'autres  .conditions  que  moyennant  rémunération,  il 
fallait  donc  examiner  uniquement  s'il  y  avait  eu  engagement  et  si 
cet  engagement  découlait  d'un  contrat  gratuit  sut  generis  ou  d'un 
louage  de  services.  La  question  n'est  pas  de  pure  terminologie  ;  on  ne 
saurait  admettre  qu'un  contrat  de  bienfaisance  tombe  sous  l'applica- 
tion des  règles  du  louage. 


ÏRIBLNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.— Accident  arrivé 
à  un  enfant  de  neuf  ans.  —  Application  de  la  loi  de  1875  aux 
tramways  à  chevaux.  —  Question  de  la  faute  de  la  victime. 
—  Calcul  de  l'indemnité. 

[Loi  léd.  Hur  la  resp.  des  entreprises  de  chemins  de  fer.J 

1.  Les  trainivays  à  chevaux  sont  soumis  à  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  chemins  de  fer. 

2.  Llncapacité  civile  de  la  victime  n'exclut  point,  a  priori, 
toute  faute  libérant  l'entreprise  de  chemin  de  fer. 

Un  enfant  de  huit  à  neuf  ans  peut  commettre  une  faute. 

3.  Ne  commet  pas  une  faute  libérant  l'entreprise  de 
tram'wrays  l'enfant  de  huit  à  neuf  ans  qui  joue  à  plus  de 
cinq  mètres  de  la  ligne,  sans  avoir  envisagé  l'éventualité 
d'une  collision  avec  une  voiture  de  tram'way. 

4.  Ne  constitue  pas  non  plus  la  faute  d'un  tiers  libérant 
l'entreprise  le  fait,  pour  un  camarade  de  la  victime,  âgé 
de  huit  à  neuf  ans  également,  de  jouer  et  de  se  disputer 
avec  celle-ci. 

5.  Le  fait  qu'au  moment  dé  l'accident  la  victime  n'exer- 
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çait  aucune  profession,  n'exclut  pas  son  droit  à  une  in- 
demnité. 

6.  L'indemnité  due  à  l'enlant  victime  d'un  accident  ne 
court  que  dès  l'âge  de  libération  des  écoles. 

Ladermann  c.  Compagnie  générale  des  Trarnivays  suisses. 

98  février  190! . 


Le  2  janvier  1898,  le  demandeur  Hans  Ledermann,  né  en  1889, 
Jouait  avec  trois  enfants  de  son  âge,  sur  un  trottoir  entre  Bienne 
et  Nidau.  Au  moment  du  passage  d'une  voiture  de  tramway, 
l'un  des  enfants  voulut  presser  le  demandeur  contre  une  paroi 
de  planches  longeant  la  rue  du  côté  extérieur  ;  le  demandeur  fit 
un  mouvement  en  ari'ière,  du  côté  de  la  chaussée,  glissa  sur  le 
bord  du  trottoir,  tomba  devant  les  pieds  du  cheval  du  tramway 
et  eut  la  cuisse  gauche  écrasée  par  la  voiture. 

La  société  des  tramways,  défenderesse,  conclut  à  libération 
en  faisant  valoir  tout  d'abord  que  la  loi  fédérale  sur  la  responsa- 
bilité des  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  serait  pas  applicable 
aux  tramways  à  chevaux.  Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  mainte  fois 
jugé  (voir  notamment  R.  0,  L\,  527  et  X,  520)  que  l'applicabilité 
de  cette  loi  ne  dépend  que  de  la  question  de  savoir  si  une  entre- 
prise se  qualifie  en  général  de  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  si  elle 
exécute  le  transport  sur  rails  de  personnes  ou  de  marchandises, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  le  genre  de  la  force 
motrice  utilisée  (vapeur,  électricité,  force  animale,  pesanteur, 
etc.).  Les  tramways  à  chevaux  sont  donc  soumis  à  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  chemins  de  fer  ;  la  jurisprudence  allemande 
se  prononce  dans  le  même  sens,  en  interprétant  la  loi  allemande 
{de  1871)  qui  a  servi  de  modèle  à  notre  loi  fédérale  de  1875.  A 
la  vérité,  on  doit  reconnaître  que  le  danger  d'exploitation  est 
moindre  avec  la  traction  à  chevaux  qu'avec  l'utilisation  de  la 
vapeur,  de  l'air,  de  l'électricité  etc.,  déjà  parce  que  la  vitesse  est 
moins  considérable  (Blumer-Morel,  vol.  II,  103,  qui  entend  exo- 
nérer les  tramways  à  chevaux  ;  Semaine  judiciaire  1881,  21?  ; 
Handelsr.  Entsch.  I,  15).  Mais  le  danger  est  cependant  plus 
grand  que  celui  présenté  par  la  circulation  des  voitures  ordinai- 
res (non  sur  rails),  à  raison  de  la  fréquence  et  de  la  généralité 
des  transports,  et  de  l'utilisation  des  voies  publiques  les  plus 
animées  (Zeerleder,  Haftpflichtgesetzgebung,  p.  31)  et  à  raison 
du  poids  des  voitures  et  de  leur  moindre  adhérence.  On  doit 
remarquer  aussi  qu'à  l'occasion  de  l'octroi  de  la  concession 
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pour  les  tramways  de  Zurich,  en  188^,  T Assemblée  fédérale  a 
expressément  inscrit  à  son  procès-verbal  que  la  loi  de  responsa- 
bilité s'appliquait  aux  tramways  à  chevaux,  «  afin  que  cette 
question  se  trouve  résolue  pour  le  Tribunal  fédéral  »  ;  dans  son 
message  à  TAssemblée,  le  Conseil  fédéral  avait  repoussé  la 
demande  de  Tinstante  à  la  concession,  tendant  à  ce  que  la  loi 
de  1S75  fût  déclarée  inapplicable  aux  tramways  ;  il  avait  déclaré 
que  cette  exonération  ne  pouvait  se  faire  que  par  voie  législative. 
De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  tramways  à  chevaux  sont 
soumis  à  la  loi  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins 
de  fer,  et  que  la  première  exception  de  la  défenderesse  au  pré« 
sent  procès  est  par  conséquent  mal  fondée. 

La  défenderesse  décline  en  seconde  ligne  toute  responsabilité, 
à  raison  d'une  propre  faute  du  demandeur  ou  de  la  faute  d'un 
tiers  (l'enfant  qui  a  poussé  le  demandeur).  Le  demandeur  répli- 
que en  arguant  pour  ce  cas  d'une  faute  concomitante  de  la 
défenderesse.  En  ce  qui  touche  tout  d'abord  la  question  de 
propre  faute  du  demandeur,  l'instance  cantonale  l'a  résolue 
négativement  par  les  motifs  suivants  :  sans  doute,  l'âge  (8-9  ans) 
et  la  constitution  physique  et  intellectuelle  des  deux  enfants 
permettaient  d'exiger  d'eux  qu'ils  ne  s'exposassent  pas  à  un 
danger  évident  ;  mais  aussi  bien  le  danger  n'étaitil  point  tel.  11 
n'est  pas  établi  que  les  enfants  aient  vu  approcher  le  tramway  ; 
le  contraire  est  rendu  vraisemblable  par  le  fait  que  leur  dispute 
devait  occuper  à  un  haut  degré  leur  attention.  On  ne  saurait 
dans  ces  circonstances  rechercher  une  faute  que  dans  le  fait 
même  de  se  disputer  à  l'endroit  où  l'accident  s'est  produit; 
mais,  si  l'on  peut  exiger  d'un  adulte  qu'il  se  rende  compte  à  ce 
point  des  suites  possibles  de  sa  conduite,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'attendre  un  tel  degré  de  prudence  d'un  enfant  de  8  à  9  ans, 
ni  de  lui  imputer  à  faute  de  s'être  livré  au  jeu  à  plus  de  cinq 
mètres  d'une  ligne  de  tramway,  sans  avoir  envisagé  l'éventua- 
lité peu  probable  d'une  collision  avec  cette  voiture;  c'est  du 
reste  contre  son  gré  que  le  demandeur  s'est  rapproché  de  la 
ligne.  Ces  considérations  ne  reflètent  nullement  —  comme  le 
prétend  la  défenderesse  —  la  doctrine  admise  par  le  Tribunal 
d'Empire  allemand  portant  que  l'incapacité  civile  (d'agir)  du  lésé 

exclut  toute  faute  de  celui-ci  et  entraîne  le  maintien  de  la  res- 
ponsabilité du  chemin  de  fer.  Bien  plus,  loin  de  repousser  a 

p^notn  toute  idée  de  propre  faute  du  lésé,  l'instance  cantonale 


—    367    — 

examine  avec  raison  si  une  faute  de  ce  genre  existe  en  l'espèce; 
la  solution  négative  qu'elle  adopte  doit  être  confirmée.  Quant  à 
Tenfant  qui  se  disputait  plus  particulièrement  avec  le  demandeur, 
sa  conduite  ne  peut,  pour  les  mêmes  motifs,  impliquer  une  faute. 
La  cause  de  libération  tirée  de  la  propre  faute  ou  de  la  faute  d'un 
tiers  n'est  donc  pas  acquise,  et  l'accident  doit  entraîner  la  res- 
ponsabilité de  la  défenderesse  comme  résultant  juridiquement 
d'un  cas  foituit.  [Il  n'y  a  pas  faute  de  la  défenderesse.] 

Quant  au  montant  de  Tindemnité  :  Le  fait  que  le  demandeur 
n'exerçait  encore  aucune  profession  n'empêche  pas  qu'il  ait 
droit  à  une  indemnité  pour  la  diminution  de  sa  capacité  de  tra- 
vail {Rec.  off.,  XXIV,  11,  50).  Il  est  de  même  incontesté  que  la 
rente  corrélative  à  cette  diminution  ne  doit  courir  que  dès  l'âge 
de  libération  des  écoles.  C'est  avec  raison  que  l'instance  can- 
tonale distingue,  pour  le  montant  de  la  rente,  entre  les  âges  de 
16  à  20  ans  et  de  plus  de  20  ans.  L'instance  cantonale  calcule 
comme  suit  :  Le  demandeur  est,  depuis  l'âge  de  5  ans,  déjà  privé 
de  trois  doigts  de  la  main  gauche  ;  il  n'est  donc  pas  certain  qu'il 
aurait  embrassé  la  profession  de  scieur,  qui  est  celle  de  son  père. 
Nfais  en  admettant  cette  profession,  on  constate  suivant  l'exper- 
tise intervenue  qu'un  scieur  gagne  jusqu'à  l'âge  de  20  ans  en 
moyenne  800  fr.  par  an,  et  ensuite  1400  fr.  La  capacité  de  tra- 
vail n'étant  plus  que  de  50  %,  la  rente  est  fixée  à  400  fr.  pour 
la  première  période  et  à  700  fr.  pour  la  seconde.  —  Dans  ce 
calcul,  le  gain  probable  du  demandeur,  pour  la  profession  qu'il 
aurait  peut  être  embrassée  sans  le  présent  accident,  est 
suivant  l'instance  cantonale  elle-même  «  ï\:iié  assez  haut  ».  Or  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  admettre  des  chiffres  aussi  élevés 
précisément  dans  un  cas  où  aucune  faute  quelconque  n'incombe 
à  la  défenderesse.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  le 
demandeur,  garçon  intelligent,  ayant  de  bons  certificats  scolaires 
et  plusieurs  parents  qui  gagnent  leur  vie  comme  employés  de 
bureau,  aurait  de  toute  façon  embrassé  une  profession  du  même 
genre  que  celle  des  dits  parents  (?)  ;  pour  ce  cas,  la  diminution 
de  sa  capacité  de  travail  ne  doit  pas  être  regardée  comme  aussi 
considérable  que  s'il  s'agissait  de  la  profession  de  scieur'.  En 

1  II  faal  retenir  d'autre  part  que  le  gain  moyen  d'un  employé  de  bureau 
est  sensiblement  supérieur  à  celui  d'un  scieur.  Donc,  même  si  le  %  d'inca- 
pacité du  demandeur  est  moindre  comme  employé  que  comme  scieur,  sa 
perte  absolv^e  est  peut-être  égale  ou  supérieure. 
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•outre,  on  doit  attacher  une  importance  essentielle  au  fait  que 
l'accident  n'enlève  pas  le  demandeur  à  une  profession  qu'il 
aurait  apprise  et  déjà  exercée;  l'instance  cantonale  a  négligé 
cet  élément  d'appréciation  et  n'a  pas  tenu  un  compte  suffisant 
de  l'infirmité  préexistante  du  demandeur.  D'un  autre  côté,  il 
faut  considérer  qu'ensuite  de  son  accident  le  demandeur  est 
étroitement  limité  dans  le  choix  d'une  profession,  et  qu'en  géné- 
ral il  apparaît  comme  un  homme  de  moindre  valeur  pour  la 
lutte  économique.  En  tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances, 
il  échet  de  réduire  la  rente,  au  sens  de  Part.  11  de  la  loi  de 
responsabilité,  respectivement  de  400  à  300  et  de  700  à  500  fr. 
[Il  y  avait  accord  entre  parties  quant  au  remboursement  des 
frais  de  traitement,  au  paiement  d'un  membre  artificiel,  et  au 
service  d'une  rente  viagère  annuelle  pour  l'entretien  et  îe  re- 
.  nouvellement  de  ce  membre.] 

(Traduit  et r^^sumé.  —  Ern.  C) 


TRlFiUNAL  FEDERAL 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Marque  verbale.  —  Conditions 
de  protection.  —  Application  de  la  désignation  a  crêmant  » 
à  du  chocolat.  —  Désignation  relative  à  une  qualité  du  pro- 
duit. —  Protection  exclue.  —  Action  reconventionnelle  du 
défendeur  tendant  à  la  radiation.  —  Admission. 

REPRISE  DE  DETTE.  —  Reprise  d'actif  et  de  passif.  —  Res- 
ponsabilité à  raison  d*un  acte  illicite  comprise  dans  le  pas- 
sif. 

[1  et  3  L.  26  sept.  1890  sur  les  marques.] 

1.  Celui  qui  reprend  Tactif  et  le  passii  d'un  commerçant 
assume  la  responsabilité  des  prétentions  qui  ont  pris 
naissance  contre  son  prédécesseur,  en  tant  que  chef  de 
maison,  soit  qu'elles  découlent  de  rapports  contractuels, 
soit  qu'elles  dérivent  d'actes  illicites. 

2.  Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  une  simple  dénomi- 
nation est  susceptible  d'être  inscrite  et  protégée  comme 
marque,  mais  à  la  condition  de  ne  désigner  ni  la  mar- 
chandise même,  ni  une  qualité  ou  propriété  de  la  mar- 
chandise. 

3.  La  désignation  «  crêmant  »,  bien  que  nouvelle  dans 
son  application  au  chocolat,  doit  être  cependant  considé- 


'TVW^ 


—    369    — 

rée  comme  exprimant  une  qualité  propre  à  une  certaine 
espèce  de  chocolat,  et  ne  peut  dès  lors  constituer  une 
manque. 


Soc.  an,  des  chocolats  au  lait  F.-L,  Cailler  r.  Tobler  et  Q^. 

5  octobre  iOOi. 


La  fabrique  de  chocolat  F.-L.  Cailler,  à  Vevey,  avait  fait  in- 
scrire les  10-12  août  1898,  au  bureau  fédéral  de  la  propriété  intel- 
lectuelle comme  marque  de  fabrique  sousn^8559  la  marquecCho- 
colat  crémant  Cailler  »  qui  se  fait  remarquer  par  une  disposition 
originale  des  mots  qui  la  composent  et  par  une  écriture  spéciale. 
Lorsque  cette  société  a  transféré  son  siège  à  Broc  (Fribourg), 
elle  déposa  les  2-3  août  1898  une  seconde  marque  <  F.-L  Cail- 
ler's  Original  Crémant,  Chocolaté  (Chocolat  crêmanl)  Choco- 
lats »  (n«  10299)  ;  enfin  les  8-15  mai  1899,  elle  fit  inscrire  comme 
marque  sous  n*»  11033  le  mot  <  Crémant  ». 

La  demanderesse  actuelle,  Société  anonyme  des  chocolats  au 
lait  F.-L.  Cailler,  à  Broc,  a,  comme  successeur  de  l'ancienne  fa- 
brique, repris  tout  Tactif  et  le  passif  de  celle-ci  et  elle  a  fait 
transférer  à  son  nom  les  marques  n**»  10299  et  11033  qui  por- 
tent actuellement  les  nos  12453  et  12457.  D'après  l'inscription, 
cette  dernière  marque  «  Crémant  »  sert  à  la  protection  des  pro-. 
-duits  suivants:   «  Chocolats,  chocolats  au  lait,  en  poudre  et  en 
»  tablettes,  cacao,  articles  de  réclame.  »  Toutefois  la  demande- 
resse n'a  jusqu'ici  employé  cette  marque  que  pour  la  désigna- 
tion d'une  certaine  spécialité  de  chocolat  destiné  à  être  mangé 
■crû  et  elle  ne  l'a  fait  apposer  que  sur  l'emballage  de  ce  chocolat. 
Le  chocolat  désigné  par  elle  sous  la  dénomination  «  crémant  > 
n'est  pas  un  chocolat  au  lait,  mais  un  chocolat  ordinaire,  non 
additionné  de  lait  ni  de  crème,  qu'elle  vend  en  tablettes  et 
qu'elle  recommande  spécialement  pour  manger  à  la  main.  Dans 
ses  prospectus,  prix-courants,  etc.,  on  trouve  sous  la  dénomina- 
tion €  Chocolats  crémants  »   les   désignations  plus  spéciales 
•^  très-crômant  »,  «  extra-crômant  »,   «  grand  crémant  »  dont 
»  elle  dit  <  il  est  destiné  aux  consommateurs  qui  i*echerchent 
»  avant  tout  l'arôme  exquis  du  cacao  joint  à  une  pâte  aussi  sa- 
»  voureuse  qu'une  crème  ». 

La  défenderesse  «  Berner  Chocoladenfabrik  Tobler  et  C'®  in 
Bern  »  a  succédé  à  J.  Tobler  qui  avait  fait  inscrire  sur  le  régis- 
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tre  du  commerce  de  Berne,  le  26  février  1900,  la  raison  sociale 
suivante:  €  Berner  Chocoladenfabrik  J.  Tobler.  Einzelfirma 
J.  Tobler,  Berne  ».  Elle  a  repris  à  la  date  du  l«f  juillet  1900  l'ac- 
tif et  le  passif  de  cette  dernière  maison. 

La  défenderesse,  tout  comme  ses  prédécesseurs,  apposait  les- 
mots  c  Crémant  »  et  «  Chocolat  crômant  »  sur  remballage  de 
certains  de  ses  chocolats  vendus  en  tablettes  et  qu'elle  recom- 
mandait spécialement  pour  manger  à  la  main.  Ensuite  d'un  avis- 
publié  à  ce  sujet  par  la  demanderesse,  le  prédécesseur  de  la 
défenderesse  publia  à  son  tour,  le  23  février  1900,  un  avis  expli- 
quant que  le  mot  c  Crémant  »  ne  constituait  pas  pour  le  choco- 
lat une  marque  susceptible  d'être  protégée,  mais  bien  une  dési- 
gnation des  qualités  du  chocolat;  il  annonça  en  même  temps- 
qu'il  s'opposerait  au  dépôt  du  mot  «  crémant  »  qu'il  n'estimait 
pas  valable. 

La  Société  anonyme  des  chocolats  au  lait  F.-L.  Cailler  ouvrit 
alors  la  présente  action  tendant  à  faire  interdire  à  la  défende- 
resse l'emploi  du  mot  «  crémant  »  pour  la  désignation  de  cer- 
tains chocolats  de  sa  fabrication,  et  à  la  faire  condamner  à  des- 
dommages-intérêts. 

La  défenderesse  a  conclu  à  libération  et  reconventionnelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  les  tribunaux  que  l'enregis- 
trement de  la  marque  n<^  12457  soit  déclaré  non  valable  et  que 
ia  dite  marque  soit  rayée  du  registre  fédéral. 

Par  arrêt  du  6  juin  1901,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  da 
canton  de  Berne  a  débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions^ 
et  a  admis  les  conclusions  reconventionnelles  de  la  défende- 
resse. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  formé  contre  cet  arrêt. 

Motifs, 

2.  En  première  ligne,  la  défenderesse  conteste  qu'elle  puisse 
être  attaquée  pour  un  usage  prétendu  abusif  de  la  marque  <  cré- 
mant 2>  pendant  la  période  qui  a  précédé  le  l**"  juillet  1900,  date 
à  laquelle  elle  a  pris  naissance.  Elle  invoque  donc  son  défaut  de 
qualité  (Sie  hat  also...  die  Passivlegitimation  bestritten),  pour  la 
responsabilité  des  actes  de  son  prédécesseur  et  conteste  que 
l'on  puisse  mettre  à  sa  charge  les  indemnités  dérivant  des  dits 
actes.  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  soutenable.  La  défende- 
ressse  admet  en  effet  qu'elle  a  repris  l'actif  et  le  passif  de  la 
maison  J.  Tobler.  Or  ce  passif  comprend  toutes  les  prétentions- 
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qui  ont  pris  naissance  contre  cette  maison,  aussi  bien  celles  qui 
découlent  de  rapports  contractuels  que  celles  qui  dérivent 
d*actes  illicites.  Or  le  fait  par  un  chef  de  maison  de  faire  usage 
d'une  marque  sans  droit  constitue  un  acte  illicite  qui  donne 
naissance,  dès  le  moment  où  il  a  été  commis,  au  droit  du  lésé 
de  demander  qu'il  soit  mis  fin  au  dit  acte  et  qu'il  lui  soit  alloué 
une  indemnité.  Cette  prétention  subsiste  dès  lors  contre  le  suc- 
cesseur qui  a  repris  Tactif  et  le  passif  du  chef  de  maison  fautif. 
La  défenderesse  est  donc  entièrement  responsable  des  actes  de 
son  prédécesseur. 

3.  La  question  qui  se  pose  actuellement  est  celle  de  savoir  si 
la  demanderesse  possède  sur  le  mot  c  crémant  »  un  droit  comme 
marque  dans  le  sens  attribué  à  ce  terme  par  la  loi  fédérale  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  etc.,  du  26  septembre 
1890.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici  si  la  défenderesse  ne  fait 
peut-être  pas  à  la  demanderesse  une  concurrence  illicite  en  imi* 
tant  le  mode  d'emballage  (couleur,  arrangement  des  inscriptions, 
etc.).  Comme  cela  est  déjà  dit,  la  question  litigieuse  est  celle  de 
savoir  quel  droit  la  demanderesse  possède  sur  le  mot  c  cré- 
mant >  comme  marque  et  si  l'emploi  de  ce  mot  comme  marque 
par  la  défenderesse,  soit  par  la  marchandise,  soit  par  l'embal- 
lage, constitue  un  empiètrement  sur  les  droits  dérivant,  pour  la 
demanderesse,  de  la  législation  sur  les  marques. 

4.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'ancienne  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  du  19  décembre 
1879  (art.  4,  al.  2)  un  simple  mot  peut,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  26  septembre  1890,  être  inscrit  comme  marque  et  jouir  de 
la  protection  accordée  aux  marques.  La  loi  de  1890  admet  donc 
en  principe  qu'une  marque  composée  uniquement  de  mots  est 
susceptible  d'être  protégée.  (Cf.  Arrêt  du  Tribunal  fédéral  du 
7  décembre  1895.  Walbaum  Lulling,  Goulden  et  C'®  contre 
Hahn,  concernant  la  marque  c  Monopole  ».  Rec.  off,  XXI,  p. 
1055,  consid.  3  et  s.)  *.  Or  le  but  des  marques  de  fabrique  est 
de  prouver  que  la  marchandise  provient  d'une  maison  détermi- 
née et  d'établir  le  rapport  existant  entre  la  dite  marchandise  et 
le  chef  de  maison.  Elle  ne  doit  pas  servir  à  la  désignation  de  la 
marchandise  elle-même  d'une  qualité  ou  d'une  propriété  maté- 
rielle de  celle-ci.  Pour  qu'un  mot  puisse  être  employé  pour  une 
marchandise  ou  pour  une  catégorie  de  marchandises  détermi- 

*  Journal  1896>  p.  240.  Revue  jud.  1896,  p.  276. 
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née,  il  est  par  conséquent  nécessaire  que  le  rapport  entre  le 
mot  et  la  marchandise  ne  soit  pas  celui  d'un  qualificatif  propre 
à  désigner  une  qualité  matérielle  de  celle-ci.  Sont  donc  exclus 
a\  ant  tout  de  l'emploi  comme  marques  les  adjectifs  impliquant 
des  désignations  générales  de  qualités  tels  que  «  bon  »,  <  extra  », 
*  prima  »,  puis  les  expressions  qui,  appliquées  à  une  marchan- 
dise déterminée,  contiennent  la  désignation  d'une  qualité  telles 
que  €  dry  »,  «  duro  »  pour  le  Champagne  ou  les  vins  du  Midi 
(par  opposition  à  doux),  «  fondant  »  pour  le  «îhocolat.  L'appro- 
piiation  de  désignations  de  ce  genre  comme  marques,  comme 
signes  individuels,  emporterait  la  constitution  inadmissible  d'un 
monopole  portant  sur  certaines  catégories  de  marchandises, 
l.orsqu'un  mot  est  susceptible  d'être  susceptible  d'être  employé 
comme  marque  lorsqu'il  est  appliqué  sur  une  certaine  marchan- 
d;se  ou  sur  une  certaine  catégorie  de  marchandises,  le  droit  à 
l'usage  exclusif  de  cette  marque  s'acquiert  par  la  priorité  de 
l'usage.  Il  faut  donc  que  l'application  de  ce  mot  à  la  marchan- 
dise constitue  une  nouveauté;  il  n'est  par  contre  pas  nécessaire 
que  le  mot  lui-même  soil  nouveau,  qu'il  s'agisse  d'une  pure  dé- 
signation de  fantaisie  résultant  de  la  formation  d'un  mot  nou- 
veau; mais  il  faut  que  l'application  du  mot  à  la  marchandise 
constitue  une  nouveauté  et  soit  à  ce  point  de  vue  originale.  De 
plus,  il  faut  remarquer  qu'une  désignation  qui,  par  elle-même, 
est  susceptible  de  marque,  peut  tomber  dans  le  domaine  public. 
Ceci  peut  découler  de  la  manière  dont  elle  est  utilisée  pour  la 
première  fois,  ou  dans  la  suite  des  temps,  par  suite  du  dévelop- 
pement du  commerce.  La  question  de  savoir  si  un  mot  est  sus- 
ceptible d'être  employé  comme  marque  pour  une  certaine  mar- 
chandise ou  pour  une  certaine  catégorie  de  marchandises  ou  s'il 
est  tombé  dans  le  domaine  public  doit  être  tranchée  suivant  la 
manière  de  voir  régnant  parmi  les  producteurs,  commerçants  et 
consommateurs. 

5.  La  demanderesse  revendique  la  propriété  du  mot  «  Cré- 
mant  >  comme  marque  pour  «  Chocolats,  chocolats  au  lait,  en 
<  poudre  et  en  tablettes,  cacao,  articles  de  réclame  »  c'est-à-dire 
d'une  manière  générale  pour  du  chocolat.  C'est  de  ce  point  de 
vue  qu'il  faut  partir  pour  examiner  si  ce  mot  est  admissible 
comme  marque  pour  ce  genre  de  marchandises  ;  il  importe  peu 
que  la  demanderesse  n'emploie  actuellement  la  désignation 
«  crêmant  »  que  pour  une  espèce  déterminée  de  chocolat,  car 
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ainsi  que  cela  vient  d*étre  dit,  sa  revendication  va  bien  au-delà. 
Il  n*est  cependant  pas  correct  de  soutenir  comme  le  fait,  en  pre- 
mière ligne,  la  défenderesse  qu'au  point  de  vue  de  son  applica- 
tion à  ce  genre  de  marchandise,  la  désignation  c  crêmant  » 
serait  tombée  dans  le  domame  public.  La  défenderesse  tire  celte 
conclusion  du  fait  que  Tautorité  allemande  a  refusé  à  la  deman- 
deresse Finscription  de  ce  mot  dans  le  registre  des  marques 
(ZeicbenroUe).  En  lui-même  ce  fait  est  exact,  mais  on  ne  saurait 
pas  en  déduire  les  conclusions  que  la  défenderesse  voudrait 
en  tirer.  Le  refus  opposé  vient  de  ce  que  Toflice  allemand  des 
brevets  a  considéré  le  mot  «  crémant  »  comme  désignant  un 
objet  ou  une  qualité  ;  par  contre  le  dit  oflice  n'a  point  dit  (]ue 
cette  désignation  fût  tombée  en  Allemagne  dans  le  domaine 
public.  Si  tel  avait  été  le  cas,  c*est-àdire  si  la  désignation 
crémant  avait  perdu  en  Allemagne  par  suite  d*un  usage  général 
sa  signification  de  spécialisation,  ce  mot  ne  serait  certainement 
plus  utilisable  en  Suisse  comme  marque  (cf.  arrêt  TF.  17  nov. 
1899  Heidiger  et  fils  c.  Union.  Rec.  off.  X\V,  Ile  partie  p.  77(5  et 
suiv.).  Or  il  n'est  démontré  que  tel  soit  le  cas,  ni  par  les  déci- 
sions de  l'office  allemand,  ni  d'une  autre  manière.  Au  surplus  il 
est  évident  que  ces  décisions  allemandes  ne  lient  absolument 
pas  les  autorités  suisses. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  le  moyen  principal  sou- 
levé par  la  défenderesse  consistant  à  dire  que  la  q^:alificalion 
«crêmant»  appliquée -au  chocolat  revêt  les  caractères  d'une 
désignation  des  qualités  de  celui-ci,  et  que  pour  ce  motif  elle 
n'est  pas  susceptible  d'être  employée  comme  marque.  La  de- 
manderesse fait  valoir  par  contre  qu'appliqué  au  chocolat  ce 
mot  constitue  une  désignation  de  fantaisie  et  par  conséquent 
une  dénomination  susceptible  d'être  protégée  comme  marque. 

Au  point  de  vue  de  la  grammaire  et  de  la  langue  le  luot 
«  crêmant  »  est  le  participe  présent  du  verbe  <  crêmer  »  (si  Ton 
écrit  crémant  ce  mot  viendrait  de  crènirr)  et  celui  ci  dériverait 
à  son  tour  du  mot  crème  (on  crème),  qui  indique  sa  provenance 
du  lait;  d'autre  part  ce  terme  s'applique  aussi  à  des  matières 
semiliquides  spécialement  à  des  matières  alimentaires  ou  aulnes 
(<  crème  à  la  vanille  »,  «  crème  au  chocolat  »,  «  crème  Iva  » 
«  crème  Simon  ».)  Le  mot  crème  s'emploie  aussi  pour  dési»: ner 
quelque  chose  de  relevé  (crème  de  la  société)  ou  quelque  chose 
de  spécialement  bonne  qualité.  D'après  les  dictionnaires  «  m'»- 
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mer  »  ou  «  crêmer  »  est  un  verbe  intransitif  qui  signifie  «  se 
recouvrir  de  crème  >. 

D'après  les  extraits  de  dictionnaires  produits  par  la  demande- 
resse et  reconnus  exacts  par  la  défenderesse  (Dictionnaire  de 
l'Académie,  Littré,  Larousse)  on  ne  trouve  le  mot  crémanl  (écrit 
avec  é,  accent  aigu),  que  joint  au  mot  <  Champagne  »  et  il  dé- 
signe alors  un  Champagne  <  qui  n'a  qu'une  mousse  légères  et 
peu  abondante.  »  Il  faut  donc  admettre  avec  la  demanderesse 
que  si  le  participe  présent  crémant  (écrit  avec  é,  ou  ê  peu 
importe),  ne  constitue  pas  un  néologisme,  c'est  une  nouveauté 
que  de  le  voir  appliqué  à  du  chocolat.  Au  point  de  vue  purement 
linguistique,  il  faut  reconnaître  que  cet  assemblage  de  mots  ne 
désigne  pas  directement  une  qualité  du  chocolat  ou  une  certaine 
espèce  de  chocolat.  Par  contre  le  mot  <  crêmant  »  rappelle  le 
mot  «  crème  »  qui  peut  signifier  que  le  chocolat  contient  de  la 
crème,  comme  aussi  qu'il  peut  facilement  se  transformer  en 
crème  (pâte  semi-liquide)  ou  encore  que  c'est  la  crème  des  cho- 
colats c'est-à-dire  un  chocolat  de  qualité  tout  à  fait  supérieure. 
Or  cette  signification  résultant  de  l'assemblage  du  mot  crème  et 
du  mot  chocolat  egt  facile  à  comprendre  pour  tout  le  monde.  Le 
mot  €  crème  »  auquel  il  faut  surtout  attacher  de  l'importance 
(plutôt  c|u'au  verbe  «  crêmer  »  ou  «  crémer  »),  appartient  au 
langage  usuel  ;  «  crémant  »  dérive  de  «crème  »  et  rappelle  les 
diverses  significations  de  ce  mot  ci-dessus  indiquées.  Cette  locu- 
tion rappelle  des  (jualités  se  rattachant  à  la  crème.  L'expression 
€  crémant  »  appliquée  au  chocolat  sera  par  conséquent  com- 
prise par  le  public  des  marchands  et  des  acheteurs  comme 
constituant  une  désignation  de  qualité.  Telle  paraît  du  reste 
aussi  être  l'opinion  de  la  demanderesse  puisqu'elle  n'applique 
la  désignation  «  cr'èmant  »  qu'à  une  certaine  espèce  de  chocolat. 
Bien  que  ce  fait,  ne  soit  pas  décisif,  puisque  les  producteurs  et 
les  marchands  désignent  volontiers  les  diverses  espèces  de 
marchandises  par  des  désignations  différentes  qui  peuvent  aussi 
bien  être  des  désignations  de  fantaisie  que  des  qualilicatifs 
donnant  des  renseignemeuts  sur  la  composition  des  produits,  il 
faut  cependant  tenir  compte  du  fait  que  la  demanderesse  elle- 
même  a  employé  pi'écédemment  et  encore  maintenant  le  mot 
<  crémant  »  comme  adjectif  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  ses 
prix-courants.  Il  suit  de  là,  et  spécialement  aussi  du  fait  que  le 
prédécesseur  de  la  demanderesse  a  employé  et  déposé  unique- 
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raent  comme  marque  Tirnage  d'une  grue,  tandis  que  les  enve- 
loppes du  chocolat  portaient  déjà  l'inscription  «  Chocolat  crê- 
mant  »  qu'à  l'origine  la  demanderesse  a  employé  cette  expres- 
sion pour  désigner  les  qualités  et  la  composition  d'une  certaine 
espèce  de  chocolat.  D'autre  part,  il  résulte  du  fait  que  la  deman- 
deresse a  habitué  le  public  à  désigner  sous  cette  dénomination 
une  certaine  espèce  de  chocolat  que  d'autres  fabricants,  sans 
employer  précisément  le  mot  «  crômant  »  ont  fait  usage  pour 
désigner  certaines  qualités  de  chocolats  de  dérivés  du  mot 
«  crème  »  comme  par  ex.  :  «  crémier  >.  Il  faut  donc  considérer 
le  mot  €  crémant  »   comme  constituant  une   désignation  de 

qualités. 

(Traduction.  —  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL.  —  CASSATION  PÉNALE 


POLICE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR.  —  Droit  des  cantons 
d'édicter  des  règlements.  —  Contravention.  —  Code  pénal 
fédéral  inapplicable.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

PERSONNE  MORALE.  CONTRAVENTION.  —  Capacité  des  per- 
sonnes morales  de  commettre  des  contraventions,  et  d'être 
frappées  d'amendes.  —  Condamnation  à  l'amende.  —  Pré- 
tendue atteinte  à  l'égalité  devant  la  loi  en  ce  que  la  peine 
de  l'emprisonnement  est  inapplicable  à  cette  catégorie  de 
prévenus.  —  Recours.  —  Rejet. 

t40  ord.  féd.  16  février  1896  concernant  l'exploitatiuii  des  bat<'aux  à  vapeur  ;  2  conv. 
franco-suisse  9  juillet  1887  concernant  la  navigation  sur  lo  lac  Léman  ;  4  const.  féd.] 

1.  Il  rentre  dans  la  compétence  des  cantons  d'édicter  des 
règlements  sur  la  navigation  et  la  police  des  bateaux,  et 
l'exécution  de  ces  règlements  est  également  dans  la  com- 
pétence des  cantons  (40  ord.  féd.  16  février  1896). 

L'autorité  cantonale  de  Vaud,  Valais  et  Genève  est  com- 
pétente pour  prononcer  les  peines  applicables  en  cas  de 
contravention  à  la  convention  franco-suisse  du  9  juillet 
1887  concernant  la  navigation  sur  le  lac  Léman  (art.  2 
et  80). 

2.  Indépendamment  du  fait  que  diverses  dispositions 
des  lois  fédérales  spéciales  prévoient  expressément  une 
responsabilité  pénale  directe  de  n  compagnies  »  ou  «  en- 
treprises u  déterminées  à  raison  de  certaines  contraven- 
tions, il  est  actuellement  reconnu  que,  d'une  façon  gêné- 
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raie,  des  personnes  morales,  groupements,  ou  corporation» 
peuvent  commettre  des  contraventions  de  police,  et  par 
conséquent  être  condamnés  à  des  peines  les  frappant  dana 
leur  existence,  dans  leur  liberté  d'action,  dans  leurs  droits 
civils,  ou  dans  leur  patrimoine  par  la  voie  d'amendes. 

On  ne  saurait  voir  une  atteinte  portée  au  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  (4  Gonst.  léd.)  dans  le  fait  qu'une  loi 
cantonale  qui  prévoit  des  condamnations  à  la  prison  et  à 
l'amende  ne  peut  emporter  condamnation  des  prévenu» 
rentrant  dans  la  catégorie  des  personnes  morales  qu'à, 
l'amende  seule. 

Compagnie  de  navigation  sur  le  Lac  Léman.  —  ^9  mai*s  i902. 


En  date  du  27  avril  1901,  le  Procureur-Général  du  canton  de 
Genève  a  cité,  devant  le  Tribunal  de  Police  de  ce  canton,  la 
Compagnie  générale  de  Navigation  sur  le  lac  Léman,  comme 
prévenue  d'avoir,  dans  le  courant  de  Tannée  1900,  notamment 
durant  le  mois  d'août  et  hors  les  cas  de  force  majeure,  inobservé 
ses  horaires,  par  les  retards  de  ses  bateaux  soit  au  départ  soit  à 
l'arrivée,  tant  au  port  de  Genève  qu'aux  autres  ports  du  canton. 
La  sommation  visait  les  ait.  5  de  la  loi  genevoise  du  14  juin  1875 
sur  la  navigation,  10,  34  et  35  du  règlement  cantonal  de  police 
sur  les  bateaux  à  vapeur  du  27  février  1877,  et  les  art.  2,  27,  78, 
79  et  80  du  règlement  international  de  la  navigation  sur  le  lac 
Lén:an  (convention  franco-suisse  du  9  juillet  1887). 

A  l'audience  d'introduction,  le  2  mai  1901,  l'avocat  Vuille  s'est 
présenté  pour  la  Compagnie  générale  de  Navigation  et  a  déclaré 
faire  toutes  réserves  quant  à  la  nullité  de  la  poursuite. 

Les  témoins  ont  été  entendus  aux  audiences  des  2  et  23  mai. 
A  cette  dernière  audience,  l'avocat  Vuille,  pour  la  Compagnie 
de  Navigation,  a  conclu  : 

A  la  nullité  de  l'assignation  introductive  d'instance  ;  —  à  la 
nullité  des  procès-verbaux  qui  auraient  figuré  au  dossier;  —  à 
l'irrecevabilité  de  la  poursuite,  en  tant  que  dirigée  contre  la 
Compagnie  générale  de  Navigation,  et,  enfin,  à  libération  de  la 
dite  Compagnie. 

Par  jugement  du  3  juin  1901,  le  Tribunal  de  police  a  écarté 
les  exceptions  de  forme  et,  statuant  au  fond,  a  condamné  la 
Compagnie  à  250  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

La  Compagnie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour 
de  Justice  civile  qui,  à  l'audience  du  22  juin  1901,  a  ordonné 
que  les  Umoins  fussent  entendus  de  nouveau  devant  elle.  La 
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Compagnie  appelante  a  soulevé  devant  la  Cour  les  mêmes  exr^ 
ceptions  de  droit  et  moyens  qu'en  première  instance. 

Par  arrêt  sur  incident  du  2  novembre  1901,  la  Cour  de  Justice,, 
siégeant  comme  Cour  d'appel,  a  écarté  les  ditTérentes  exceptions 
soulevées  par  la  Compagnie  de  Navigation,  et  elle  a  renvoyé 
Tafiaire  à  une  audience  ultérieure  pour  les  débats  au  fond. 

Par  arrêt  du  21  décembre  1901,  la  Cour  de  Justice  a  confirmé 
le  jugement  du  Tribunal  de  Police  qui  avait  condamné  la  Com- 
pagnie de  Navigation  à  250  fr.  d*amende«  et  elle  a  mis  les  frais 
d'appel  à  la  charge  de  la  dite  Compagnie. 

C'est  contre  ces  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Justice  des  2  no- 
vembre 1901  et  21  décembre  1901  que  la  Compagnie  générale- 
de  Navigation  sur  le  lac  Léman  a  reconnu  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion pénale  fédérale,  et  conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler,  soit 
casser  les  dits  arrêts,  dire  et  prononcer  que  l'assignation  lancée- 
contre  la  Compagnie  de  Navigation  est  nulle  et  de  nul  eflet;  dire 
que  c'est  sans  droit  et  en  contravention  à  la  doctrine  et  aux  lois 
pénales  fédérales  que  la  Compagnie  de  Navigation  a  été  pour- 
suivie en  tant  que  société  devant  la  juridiction  pénale;  libérer  en 
conséquence  définitivement  la  Compagnie  recourante  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  ;  —  mettre  tous  les  frais  à  la. 
charge  de  l'Etat  de  Genève  et  le  condamner  en  outre  à  un  émo- 
lument de  justice  pour  Tinstance  fédérale. 

Dans  son  mémoire  à  l'appui  du  recours,  la  Compagnie  de  .Na- 
vigation fait  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

a)  La  Compagnie  de  Navigation  a  été  irrégulièrement  assignée 
devant  le  Tribunal  de  Police  par  la  sommation  du  27  avril  1901.. 
Cette  assignation  vise  exclusivement  M.  Filiiettaz,  simple  inspec- 
teur, —  et  non  directeur,  —  de  la  Compagnie,  chaîné  de  sur- 
veiller le  bureau  de  Genève.  Seuls,  MM.  Dupraz,  avocat,  Prési- 
dent, H.  Veyrassat,  ingénieur,  vice-président,  Adrien  Lacoinbe 
et  Maurice  Cornaz,  Directeurs  de  la  Compagnie,  ont  qualité  pour 
ester  en  justice  pour  elle.  En  déclarant  régulière  l'assignalion 
du  27  avril  1901,  la  Cour  de  Justice  a  violé  les  art.  623,  650  et 
051  CO. 

h)  La  doctrine  consacrée  par  toutes  les  législations  pénales 
pose  le  principe  qu'une  personne  morale,  une  entité,  ne  peut 
être  poursuivie  pénalement  pour  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention, et  que  seules  les  personnes  physiques  peuvent  s'en- 
rendre  coupables;  ce  Pont  les  «ndministrateurs,  directeurs  oa 
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employés  qui  sont  personnellement  poursuivis.  La  société,  la 
personne  morale,  comme  telle,  ne  peut  matériellement  com- 
mettre d'infraction;  on  ne  pourrait  exécuter  une  condamnation 
à  la  prison  contre  une  société;  vouloir  soutenir  qu'elles  peuvent 
néanmoins  être  condamnées  à  l'amende,  serait  créer  deux  caté- 
gories de  délinquants,  et  violer  le  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi.  La  convention  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  9  juillet  1887, 
en  stipulant  que  «  les  contraventions  au  présent  règlement  sont 
punies  dans  les  eaux  suisses  d'une  amende  de  2  à  1000  francs, 
ou  d'un  emprisonnement  d'un  jour  à  deux  mois  »,  vise  évidem- 
ment les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  des  contraventions  com- 
mises (voir  également  les  art.  18  et  67  CP.  fédéral).  La  Cour  de 
Justice,  en  condamnant  pnialement  la  Compagnie  de  navigation, 
a  condamné  une  personne  qui  ne  pouvait  être  auteur  ou  com- 
plice de  la  contravention  poursuivie,  et  elle  a  ainsi  violé  les  art. 
80  de  la  Convention  franco-suisse,  18  et  67  CP.  précités.  C'est 
en  vain  qu'on  essaierait  de  soutenir  que  la  Compagnie  recou- 
rante pouvait  être  poursuivie  au  pénal  en  vertu  de  l'art.  8  de  la 
loi  genevoise  du  14  juin  1873  sur  la  navigation,  lequel  a  été 
implicitement  abrogé  par  l'art.  75  de  la  convention  de  1887 
susvisée.  En  fût-il  autrement,  le  prédit  art.  8  ne  pouvait  être 
appliqué  à  la  Compagnie  recourante,  parce  qu'il  n'était  pas  visé 
dans  la  sommation  introductive  d'instance  du  27  avril  1891.  Cet 
article  8  viole  au  surplus  l'art.  4  de  la  Constitution  fédérale 
(égalité  devant  la  loi),  puisqu'il  prévoit  deux  catégories  de  pré- 
venus, ceux  qui  peuvent  être  condamnés  à  la  prison  et  à  l'amende, 
et  ceux  qui  ne  ne  peuvent  être  condamnés  qu'à  l'amende;  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  abrogé  par  l'entrée  en 
vigueur  de  la  Constitution  fédérale  de  1874. 

(Résumé.) 
Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  recours,  pour 
autant  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  du  2 
novembre  1901,  confirmant  le  jugement  du  Tribunal  de  police 
-du  3  juin  précédent  en  ce  qu'il  a  écarté  les  exceptions  de  nullité 
de  la  sommation,  soit  acte  de  citation  en  justice,  et  de  nullité  de 
procès-verbaux  soulevées  par  la  Compagnie  générale  de  Navi- 
gation recourante. 

Les  deux  points  incidentels  en  question  ont  été  tranchés  par 
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la  Cour  en  application  de  dispositions  de  la  procédure  cantonale 

en  matière  civile  et  pénale; l'appréciation  de  la  dite  Cour, 

définitive  en  pareille  matière,  échappe  au  contrôle  du  Tribunal 
de  céans.  Il  ne  saurait  être  question,  en  particulier,  ainsi  que  le 
prétend  le  mémoire  de  la  recourante,  d'une  violation  par  la  Cour 
cantonale  des  art.  623,  650  et  651  CO.,  attendu  que  ces  disposi- 
tions ne  touchent  en  aucune  manière  à  la  question  de  savoir 
comment  une  société  anonyme  doit  être  citée  et  représentée  en 
justice  en  matière  pénale.  Le  premier  moyen  du  recours  est  en 
conséquence  irrecevable. 

2.  Sur  le  second  moyen  du  recours,  basé  sur  le  fait  qu'une 
personne  morale  ne  peut  être  poursuivie  pénalement,  la  recou- 
rante invoque  en  premier  lieu  les  art.  18  et  67  du  Cp.  fédéral 
disposant,  le  premier,  que  «  sont  punissables  tous  ceux  qui  par- 
ticipent à  un  crime  ou  à  un  délit,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  soit  comme  fauteurs  »  et,  le  second,  que  sont 
condamnés  a)  à  l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion  celui  qui  par 
un  acte  quelconque  et  à  dessein,  expose  à  un  danger  grave  des 
personnes  ou  des  marchandises  transportées  sur  une  voiture  ou 
un  bateau  faisant  le  service  de  poste  ou  sur  un  chemin  de  fer.... 
et  h)  à  l'emprisonnement  avec  amende,  celui  qui  par  impru- 
dence, par  négligence,  par  un  acte  quelconque  ou  par  l'inobser- 
vation des  devoirs  de  sa  place,  a  été  cause  d'un  pareil  danger 
grave. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce;  en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  40  de  l'ordonnance  fédérale  du  16  février 
1896  concernant  l'exploitation  des  bateaux  à  vapeur,  il  rentre 
dans  la  compétence  des  cantons  d'édicter  des  règlements  sur  la 
navigation  et  la  police  des  bateaux,  et  l'exécution  de  ces  règle- 
ments est  également  dans  la  compétence  cantonale  ;  en  outre 
l'art.  2  de  la  convention  du  9  juillet  1887  entre  la  Suisse  et  la 
France  concernant  la  navigation  sur  le  lac  Léman  stipule  que  les 
gouvernements  des  cantons  de  Vaud,  du  Valais  et  de  Genève  et  le 
gouvernement  de  la  France  ont  la  haute  surveillance  sur  les 
bateaux  à  vapeur.  Or  il  s'agit  bien,  dans  la  contestation  actuelle, 
de  contraventions  de  police  appelant  l'application  des  prescrip- 
tions spéciales  sus-rappelées,  à  l'exclusion  de  celles  des  articles 
susvisés  du  Code  pénal  fédéral. 

3.  C'est  également  en  vain  que  la  recourante  allègue  une  pré- 
tendue violation,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  du  21  décembre 
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1901,  de  l'art.  80  de  la  convention  franco-suisse  de  1887  sus- 
mentionnée. Cet  article,  en  effet,  se  borne  à  fixer  les  limites  des 
peines  applicables  en  cas  de  contravention  à  ce  règlement  inter- 
national, qui,  sans  prévoir  le  détail  des  répressions  pénales  con- 
cernant les  contraventions  et  délits  qu'il  vise,  abandonne  à  Tau- 
torité  compétente,  (c'est-à-dire  cantonale),  de  prononcer  les  pei- 
nes applicables  de  ce  chef;  il  s'en  suit  que  la  loi  genevoise  du  14 
juin  1873  sur  la  navigation  à  vapeur  dans  les  eaux  genevoises^ 
du  lac  Léman,  laquelle  n'a  jamais  été  abrogée,  est  encore  ea 
vigueur  et  que  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  application  en  la  cause  de  l'art.  5  de  la  dite  loi,  édictant  que 
«  sauf  pour  les  cas  de  force  majeure,  la  marche  de  chaque 
bateau  doit  être  réglée  de  manière  que  l'exécution  ponctuelle  de 
l'horaire  soit  assurée  »,  et  de  l'art.  8  ibidem,  aux  termes  duquel 
les  amendes  encourues  sont  prononcées  contre  la  société  pro- 
priétaire du  bateau  à  l'égard  duquel  la  contravention  a  été  cons- 
tatée..., chaque  société  étant  responsable  de  ses  employés  et  des 
contraventions  qu'ils  commettent. 

4.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  question  de 
savoir  si  une  personne  morale  peut  commettre  des  délits  et  des 
contraventions  et  par  conséquent  être  condamnée  à  une  peine, 
il  n'est  point  exact  de  prétendre,  ainsi  que  le  fait  la  recourante^ 
que  soit  la  législation,  soit  la  doctrine  se  soient  toujours  pronon- 
cées unanimement  à  cet  égard  dans  le  sens  de  la  négative. 

La  responsabilité  directe  des  Compagnies  et  leur  astriction  à 
des  amendes,  en  cas  de  contraventions,  a  été  reconnue  expres- 
sément par  la  législation  fédérale  ;  c'est  ainsi  que  l'ait.  34  de  la 
loi  fédérale  concernant  l'établissement  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  du  28  décembre  1872,  dans  une  matière  identique  à 
celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente  contestation,  statue  que  «  le 
Conseil  fédéral  pourvoira  à  ce  que  les  horaires  soient  stricte- 
ment observés  »,  et  que  «  dans  les  cas  de  retards  provenant  de 
la  faute  d'une  Compagnie,  il  peut  intervenir  contre  celte  deimirte^ 
et  cela  par  voie  d'amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à  1.000  fr...  > 
La  loi  fédérale  du  25  juin  1885  sur  la  surveillance  des  entrepri- 
ses d'assurance  prévoit  de  même,  à  son  art.  10,  que  c  le  Conseil 
fédéral  a  le  droit  de  prononcer  des  amendes  de  1.000  fr.  au 
maximum  contre  les  entreprises  ou  leurs  représentants  qui  con- 
treviendraient aux  décisions  et  ordonnances  adoptées  par  lui  » 
et  l'art.  65  de  la  loi  fédérale  du  29  mars  1893  sur  les  transports 
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par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  prescrit  que  «  toute 
négligence  gi*ave  des  devoirs  qui  incombent  aux  Compagnies  de 
i^hemius  de  fer  ou  aux  entreprises  de  navigation  à  vapeur,  en 
leur  qualité  d'entrepiises  de  transport,  est  passible  d'une 
amende  pouvant  s'élever  à  1.000  fr.  à  prononcer  par  le  juge... 
etc.  > 

En  ce  qui  touche  la  doctrine,  une  partie  des  auteurs  les  plus 
récents  admettent  que  les  personnes  morales  peuvent  encourir 
une  responsabilité  pénale,  commettre  même  des  délits,  et  en 
tout  cas,  des  contraventions,  et  être  punies,  —  sinon  de  peines 
corporelles,  comme  Tempiisonnement,  —  tout  au  moins  de  pei- 
nes afflictives  les  frappant  dans  leur  existence,  dans  leur  liberté 
d'action,  dans  leurs  droits  civils,  ou  dans  leur  patrimoine  par  la 
voie  d'amendes. 

En  particulier,  il  est  reconnu  actuellement  que  la  responsabi- 
lité des  personnes  morales,  groupements  ou  corporations  ne  sau- 
rait être  déniée  en  matière  de  contraventions  de  police,  attendu 
que  dans  ce  domaine  cette  responsabilité  a  pour  but  plutôt  la 
prévention  que  la  répression,  et  que  le  seul  fait  de  l'infraction 
punis.sable  suffît,  en  pareille  matière,  pour  justifier  l'application 
de  la  peine,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  quels  ont  été 
les  mobiles  de  la  contravention,  ni  la  question  de  l'existence  et, 
éventuellement,  de  la  gravité  de  l'intention  coupable  qui  l'ont 
provoquée.  (Voir  A.  Mestre,  les  Personnes  morales  et  le  problème 
de  leur  responsabilité  pmale,  notamment  titre  II,  page  275  et 
suiv.,  sur  la  possibilité  de  punir  les  personnes  morales,  —  et  les 
auteurs  cités  à  la  page  276  ;  Jellineck,  System  der  suhjektiveji 
^ffentl.  Redite,  pages  246  et  suiv.) 

4.  C'est  enfin  à  tort  que  la  recourante  voudrait  voir,  dans  les 
jugements  incriminés,  une  atteinte  portée  au  principe  de  l'égalité 
devant  la  loi  consacré  à  l'art.  4  de  la  constitution  fédérale,  en  ce 
sens  que  l'art.  8  de  la  loi  genevoise  de  1873  prévoit  deux  caté- 
gories de  prévenus,  ceux  qui  peuvent  être  condamnés  à  la  pri- 
son et  à  l'amende,  et  ceux  qui,  comme  la  Compagnie,  ne  peu- 
vent l'être  qu'à  l'amende  seule. 

n  suffit,  pour  réfuter  ce  grief,  de  rappeler  ici  une  fois  de  plus 
que  le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  devant  la  loi  n'est 
point  absolu,  mais  qu'il  doit  être  appliqué  seulement  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  de  fait.  Or,  il 
est  évident  que  la  circonstance  qu'une  personne  morale,  dépour- 
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vue  d'existence  physique,  ne  peut  être  atteinte  par  des  peines 
corporelles,  alors  qu'il  en  est  autrement  des  personnes  physi- 
ques, ne  saurait  constituer  une  inégalité  dans  le  sens  de  l'article 
4  invoqué,  puisque  cette  difiérence  de  traitement  est  une  néces- 
sité de  situation,  qui  g!t  dans  la  nature  même  des  choses,  et  à 
laquelle  il  n'est  point  au  pouvoir  de  la  loi  de  remédier. 

5.  Les  deux  seuls  moyens  invoqués  par  la  Compagnie  devant 
être  ainsi  repoussés,  les  conclusions  du  recours  lui-même  doi- 
vent être  rejetées. 


AUTRICHE.  —  COUR  SUPRÊME 

SOCIËTË  ANONYME.  —  Société  anonyme  étrangère.  —  Per- 
sonnalité juridique  d'après  la  loi  du  pays  d'origine.  —  Vali- 
dité des  actes  faits  en  Autriche. 

[211,  Code  de  commerce  autrichien.] 

1.  Les  formalitéa  de  publicité  auxquelles  est  subordon- 
née la  personnalité  morale  d'une  Société  commerciale  ne 
sont  pas  applicables  à  une  Société  étrangère. 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'art.  211  Gode  com- 
mercial autrichien,  suivant  lequel  une  Société  anonyme 
n'a  pas  d'existence  tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite  au  re- 
gistre du  commerce. 

3.  Ces  principes  ne  sont  pas  modifiés  par  l'ordonnance 
impériale  du  29  novembre  1865,  d'après  laquelle  une 
Société  étrangère  ne  peut  fonctionner,  en  Autriche,  avant 
que  le  Gouvernement  ne  lui  en  ait  accordé  le  droit. 

4.  La  Société  étrangère  a  de  plein  droit,  en  Autriche,  la 
personnalité  Juridique  qui  lui  est  reconnue  par  son  pays 
d'origine. 

A,  c.  Société  anonyme  B,,  et  C,  directeur  de  cette  société.  — 

30  mai  1899, 


La  Maison  A.  de  Vienne,  a  ouvert  une  action  en  dommages- 
intérêts  à  la  Société  anonyme  B  et  au  directeur  commercial  de 
celle-ci,  à  Vienne,  pour  inexécution  de  contrat. 

L'action  de  A.  contre  le  directeur  de  la  Société  est  fondée  sur 
l'art.  211  Code  de  commerce  autrichien  disposant  qu'une  Société 
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anonyme  n'a  d'existence  que  si  elle  est  inscrite  au  registre  du- 
commerce,  et  que,  les  auteurs  des  actes  faits  au  nom  de  la 
Société  avant  cette  inscription  sont  personnellement  responsa- 
bles de  ces  actes.  La  Société  B.  a  une  individualité  juridique  à 
Londres,  mais  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce  en 
Autriche. 

Des  motifs  du  jugement  du  Tribunal  de  Vienne,  il  y  a  lieu 
d'extraire  ce  qui  suit  : 

La  demande  contre  le  directeur  C.  repose  uniquement  sur 
l'art.  211  Code  de  commerce,  relatif  aux  formalités  de  publicité 
des  Sociétés  commerciales.  Mais  cette  disposition  n'est  pas 
applicable,  car  une  Société  anonyme  n'existe  pas  avant  d'avoir 
été  autorisée  ;  par  suite,  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  contractent 
avec  une  Société  anonyme  en  formation,  les  personnes  qui 
agis.sent  au  nom  de  cette  Société  sont  personnellement  respon- 
sables. Mais  la  Société  étrangère  de  l'espèce  existait  juridique- 
ment même  avant  la  reconnaissance,  au  sens  de  l'ordonnance 
impériale  du  29  novembre  1865.  La  reconnaissance  et  le  droit 
de  fonctionner  (Zulassung)  dont  parle  cette  ordonnance,  signifie 
seulement  qu'avant  l'autorisation  de  fonctionner,  une  société 
anonyme  étrangère  reste  exclue  de  tous  les  avantages  que  con- 
fère l'inscription  sur  le  registre  du  commerce,  et  que  le  droit  de 
fonctionner  peut  lui  être  interdit.  Mais  la  faculté  de  contracter 
n'est  pas  subordonnée  à  cette  autorisation.  Tel  est  d'ailleui-s  le 
terrain  sur  lequel  se  place  la  maison  demanderesse  elle-méme,^ 
car  si  elle  n'avait  pas  adopté  ce  point  de  vue,  elle  n'aurait  pas  pu 
traduire  la  société  défenderesse  devant  les  tribunaux;  l'action 
dirigée  contre  la  société  démontre  que  le  demandeur  la  consi- 
dère comme  ayant  une  individualité  juridique.  Puisqu'il  en  est 
ainsi,  le  motif  qui  aurait  pu  justifier  l'application  de  l'art.  211 
Code  de  commerce  fait  défaut;  et,  dès  lors  que  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  une  société  étrangère  peuvent  la  traduire  devant  les 
tribunaux,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  principe  relatif  au  cas 
de  l'art.  211  Code  commercial  et  d'après  lequel  ceux  qui  ont  agi 
au  nom  de  la  société  sont  tenus  personnellement. 

Le  Tiibunal  d'appel  de  Vienne  a  confirmé  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

L'application  de  rart.211  Code  de  commerce  est  subordonnée 
à  la  condition  que  la  société  n'existe  pas  encore;  par  suite,  ce 
texte  est  étranger  à  l'espèce.  La  société  a,  à  Londres,  une  indi- 
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Tidualilé  juridique  ;  le  tribunal  de  première  instance  a  donc  dé- 
•didé  avec  raison  qu'elle  peut  être  actionnée  en  Autriche;  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'adnDettre  que,  comme  dans  le  cas  prévu  dans 
cet  article,  la  personne  qui  a  agi  au  nom  de  la  société  soit  tenue 
.pour  cette  dernière. 

La  Cour  suprême  a  statué  dans  le  même  sens. 

Arrêt  : 

La  disposition  de  rart.2H,al.2,Code  de  commerce  d'après  le- 
quel :  «  si  avant  l'inscription  (d'une  société  anonyme),  dans  le 
•registre,  des  actes  ont  été  faits  au  nom  de  la  société,  les  auteurs  de 
ces  actes  sont  personnellement  et  solidairement  responsables  >, 
repose  sur  l'idée  qu'avant  que  la  société  ne  soit  autorisée  et  in- 
•scrite  sur  le  registre,  elle  n'a  pas  d'existence  juridique,  et,  par 
conséquent,  elle  ne  peut  être  actionnée;  c'est  pourquoi  la  loi 
déclare  que  ceux  qui  ont  pris  un  engagement  au  nom  de  la  so 
•ciété  sont  personnellement  tenus  d'exécuter  cet  engagement. 
Or  on  ne  se  trouve  pas,  dans  l'espèce,  en  face  d'une  hypothèse 
de  ce  genre.  En  effet,  la  Société  est,  comme  le  recoimaît  ie  de- 
mandeur, une  Société  anonyme  formée  dans  un  pays  étranger, 
•et  a  été  enregistrée  à  Londres  ;  bien  que,  d'après  l'ordonnance 
impériale  du  2Î)  novembre  1865,  cette  Société  ne  puisse  fonc- 
tionner en  Autriche  avant  que  le  Gouvernement  ne  lui  en  ait 
accordé  le  droit,  on  ne  peut  pas  soutenir  que,  jusqu'à  la  conces- 
sion de  ce  droit,  elle  n'ait  pas,  dans  les  pays  représentés  au 
Reichsrath,  la  personnalité  juridique,  et  soit  incapable  de  con- 
tracter en  Autriche.  Par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  de  décider 
que  le  directeur  de  la  Société  est  tenu  personnellement  des 
engagements  qu'il  a  contractés  au  nom  de  cette  dernière.  Cela 
-est  reconnu  par  le  directeur  lui-même,  puisqu'il  a  actionné,  en 
première  ligne,  la  Société. 

(Extrait  de  Clunei,  Journal  de  droit  internat,  privé,  1901,  p.  890). 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


lAusanne.  —  Imp.  Charles  Pacbe. 
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[12, 215,  22V  «91  CO.  ;  ^«,  59,  60  OJF.  ;  31  al.  4,  PCF.) 

1.  Le  titre  constatant  la  qualité  de  membre  d'une  asso- 
ciation et  le  droit  de  copropriété  aux  biens  de  cette  asso- 
ciation  constitue,  non  un  titre  transmissible  par  nantis- 
sement, mais  un  titre  nominatif. 

2.  Le  nantissement  d'un  tel  titre  est  régi  par  l'art. 
215  GO. 

3.  Ce  nantissement  n'entraîne  que  l'engagement  dea 
prétentions  de  l'associé  sur  les  dividendes,  intérêts,  et 
part  de  l'actif  en  cas  de  liquidation. 

4.  Un  tel  titre  ne  constituant  ni  un  bien  corporel  ni  un 
titre  au  sens  de  l'art.  224  CO.,  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
droit  de  rétention. 

5.  L'acte  exigé  par  Tart.  215  CO.  pour  constater  le  nan- 
tissement n'a  pas  besoin  d'être  signé  par  le  créancier- 
gagiste,  mais  bien  par  le  débiteur-gagiste. 

6.  Lorsque  la  même  personne  est  à  la  fois  créancière- 
gagiste  et  tiers  débiteur,  l'avis  prévu  à  ce  dernier  par 
l'art.  215  GO.  résulte  du  fait  même  de  la  remise  du  titre 
au  créancier-gagiste. 

7.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  statuer  sur 
un  litige  inférieur  à  2000  fr.,  alors  que  les  conclusions 
primitives  des  parties,  telles  qu'elles  étaient  formulées 
dans  leur  demande  et  réponse  devant  la  ±^  instance  can- 
tonale, étaient  supérieures  à  cette  somme. 


8.  Les  délais  fixés  par  la  loi  OJF.   expirant  la  derniar 
jour  à  minuit  et  non  à  6  h.  du  soir. 

lieichenhach  et  C'«  r.  Sparkasse  Zng.  —  '2'2  novembre  t90'2. 


1.  Dans  la  faillite  de  Franz  Wyss,  la  défenderesse  Caisse  d*Epar- 
gne  de  Zug  est  intervenue  pour  37,451  fr.,  en  se  prétendant  au 
bénéfice  d'un  droit  de  gage  sur  deux  titres  hypothécaires  d'en- 
semble 20,000  fr.  et  sur  le  titre  de  part  (Anteilsschein)  n»  617  à 
la  dite  Caisse,  de  1000  fr.  Sur  le  vu  du  tableau  de  collocation,  les 
demandeurs  Reichenbach  &  C««,  créanciers  de  F.  Wyss,  ouvri- 
rent action  en  contestant  la  créance  et  le  droit  de  gage  de  la 
défenderesse  ;  en  coui*»  de  procès,  toutefois,  ils  déclarèrent  ne 
plus  contester  que  le  droit  de  gage.  Ils  ont  fait  valoir  qu'en  ce 
qui  touche  les  titres  hypothécaires,  les  formes  exigées  pour 
leur  nantissement  par  le  Ce.  lucernois  n'étaient  pas  observées, 
et  qu'en  ce  qui  touche  le  titre  de  part  à  la  Caisse  de  Zug,  les 
prescriptions  de  l'art  215  CO.  n'étaient  pas  remplies.  La  défen- 
deresse, quant  au  titre  de  part,  a  répliqué  que  son  nantissement 
était  régi  par  l'art.  210  CO.,aux  termes  duquel  la  remise  du  titre 
suffit  ;  subsidiairement,  elle  a  prétendu  à  un  droit  de  rétention 
sur  ce  titre. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  débouté  les  demandeurs, 
la  seconde  instance  par  les  motifs  suivants  :  Le  nantissement 
des  titres  hypothécaires  est  régulier  en  la  forme.  11  en  est  de 
même  du  nantissertient  du  litre  de  part,  soit  que  l'on  considère 
comme  applicable  l'art.  210  ou  l'art.  215  CO.  ;  en  effet,  ce  titre  a 
été  remis  à  la  défenderesse,  et  l'engagement  constaté  par  écrit  ; 
quant  à  la  condition,  posée  par  l'art.  215  CO.,  d'un  avis  au  débi- 
teur de  la  ci'éance  donnée  en  nantissement,  elle  tombe  dans 
l'espèce  par  le  fait  de  l'identité  entre  ce  débiteur  et  le  créancier- 
gagiste. 

Les  demandeurs  recourent  au  Tribunal  fédéral,  en  concluant 
à  ce  que  la  défenderesse  soit  déboutée  de  sa  prétention  à  un 
droit  de  gage  sur  le  titre  de  part  de  KXK)  fr. 
Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs, 
2.  La  valeur  litigieuse  déterminant  la  possibilité  d'appel  au 
Tribunal  fédéral  est  celle  qui  résulte  de  la  demande  et  de  la  ré- 
ponse produites  par  les  parties  devant  la  première  instance 
cantonale  (LOJ.,  59).  Ces  pièces  ayant  porté  tant  sur  une  créance 
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de  9(>00  fr.  à  raison  de  prêts  et  sur  une  créance  de  15,451  fr.  en 
compte  courant,  que  sur  le  droit  de  gage  afférent  à  ces  créan- 
ces, le  présent  recours  est  recevable,  alors  même  que  le  droit 
de  gage  de  la  défenderesse  sur  le  titf-e  de  part  de  1000  fr.  reste 
actuellement  seul  en  caisse.  En  eftet,  devant  la  première  ins- 
tance cantonale,  la  somme  en  litige  excédait  de  beaucoup  - 
«fuant  à  des  questions  relevant  du  droit  fédéral  —  le  minimum 
légal  de  t20(X)  fr.,  vu  qu'aux  termes  de  Tart.  60  LOJ.,  il  y  a  lien 
d'additionner  le  montant  des  diverses  prétentions  introduites 
par  la  même  action,  en  tant  qu'elles  ne  s'excluent  pas;  les  pré- 
tentions basées  soit  sur  les  prêts  soit  sur  le  compte  courant  re- 
levaient sans  conteste  du  droit  fédéral.  Peu  importe  donc  que 
la  partie  du  litige  primitif  qui  est  actuellenr.ent  soumise  au  Tri- 
bunal fédéral  ne  présente  pas  la  valeur  minimum  de  2000  fr. 

La  dite  partie  ne  consiste  qu'en   la  question   de  validité  du 
droit  dégage  sur  le  titre  de  1000  fr.,  tandis  que  les  créances  el 
les-mêmes  sont  incontestées  et  que  la  validité  d'un  droit  de 
gage  sur  des  titres  hypothécaires  ne  relève  que  du   droit  cun- 
tonal. 

La  déclaration  de  recours  a  été  remise  à  la  poste  [après  6 
heures  du  soir?],  le  dernier  jour  du  délai.  C.elui-ci  se  trouve 
ainsi  avoir  été  observé,  vu  que  le  Tribunal  de  céans  applique 
constamment,  aux  délais  de  procédure  impartis  pnr  la  LOJ.,  — 
non  pas  l'art.  31,  al.  4,  de  la  loi  sur  la  procédure  en  matière  ci- 
vile, d'après  lec^uel  tout  délai  expire  à  6  heures  du  soir  le  der- 
nier jour  —  mais  l'art.  41  Loj.,  qui  accorde  le  dernier  jour  tout 
entier. 

3.  Quant  au  fond,  il  y  a  lieu  avant  tout  de  (ixer  la  nature  du 
titre  de  part  (Anteilsschein),  dont  le  nantissement  est  ici  en  cause. 
La  Caisse  d'Epargne  deZugestune  as-ociation,  et  le  titre  de  paît 
litigieuse  poile  acte  du  fait  que  le  titulaire  nommé  en  la  per- 
sonne de  Franz  VVyss  possède  une  part  de  1000  francs  à  cette 
association,  avec  tous  droits  et  obligations  statutaires.  11  s'agit 
donc  d'un  titre  nominatif  qui  fait  foi  de  la  qualité  de  sociétaire 
et  du  droit  de  oopropriélé  de  celui-ci,  et  non  d'un  titre  au  por- 
teur ni  encore  moins  d'un  «  meuble  corporel  »  au  sens  de  l'art. 
"210  CO.  {lier.  off.  XIX,  p.  553).  Ce  titre  nominatif  n'est  pas  un 
eflet  de  circulation  :  la  qualité  de  membre  d'une  association  ne 
résulte  que  d'une  déclaration  d'adhé.sion  et  d'une  admission, 
et  ne  cesse  que  par  une  déclaration  de  sortie  ou  une  exclu.sion  : 
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elle  est  donc  de  nature  strictement  personnelle  et  ne  s'incor- 
pore pas,  comme  dans  la  société  anonyme,  en  un  document 
dont  Facquisition  confère  cette  qualité.  Aussi  le  CO.  ne  con- 
tient-il aucune  disposition  sur  les  titres  de  paits  à  des  asso- 
ciations, mais  uniquement  sur  rentrée,  la  sortie  ou  Tex- 
clusion  des  associés.  Le  titre  de  part  n'est  donc  pas  assimilal)le 
à  Taclion,  comme  titre  transmissible  ;  il  documente  simplement 
le  droit  d'associé  de  la  personne  qu'il  mentionne.  Dans  l'espèce 
et  aux  termes  des  dispositions  statutaires  qu'il  reproduit  à  .son 
verso,  ce  titre  est  intransmissible,  ce  qui  concorde  parfaitement 
avec  la  nature  d'une  association.  De  tout  cela  résulte  que  dans 
l'espèce  il  ne  peut  s'agir  de  dation  en  nantissement  du  droit 
de  fair  j  partie  d'une  association  ;  la  remise  du  litre  de  part  ne 
saurait  entraîner  que  l'engagement  des  prêtcnlions  de  Tassocié 
en  ce  qui  touche  les  dividendes,  intérêts  et  quotes-parts  de  liqui- 
dation, telles  que  ces  prétentions  peuvent,  d'après  l'art.  694  CO., 
faire  l'objet  de  saisies  par  les  créanciers  personnels  de  chaque 
associé.  Les  prétentions  de  l'as-socié  à  l'égard  de  l'association 
n'ont  à  vrai  dire  pas  le  caractère  de  prétentions  ordinaires  de 
tier-s,  mais  bien  de  prétentions  sociales,  acquises  par  l'entrée 
dans  l'association  ;  comme  telles  les  dites  prétentions  ne  con- 
courent sans  doute  pas,  dans  la  faillite  de  l'association,  avec  les 
prétentions  de  tiers  créanciers. 

Toutefois,  leur  caractère  de  prétention  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  c'est  donc  l'art.  215  CO.  qui  se  trouve  a[)plicable  au 
nantissement  du  titre  dont  s'agit. 

4.  Jl  y  a  lieu  dès  lors  de  rechercher  si  les  réquisils  de  l'art. 
215  CO  sont  remplis  en  l'espèce.  On  ne  conteste  pas  que  le 
titre  ait  été  remis  à  la  défenderesse,  et  il  faut  admettre  égale- 
ment que  le  débiteur  de  la  créance  donnée  en  nantissement  a 
été  duement  avisé  :  c'est  en  etïet  auprès  de  ce  débiteu;-  lui- 
même  que  le  nantissement  a  eu  lieu, et  le  débiteur  de  la  ciéance 
a  ainsi,  par  le  fait  seul  du  nantissement,  été  avisé  du  dit  fait. 

Par  contre,  le  réquisit  visant  la  constatation  écrite  de  «  l'en- 
gagement »  [soit  de  la  dation  en  nantissement]  ne  se  trouve  pas 
rempli.  En  exigeant  cette  constatation  «  par  écrit  »,  l'art.  215 
CO.  impose  la  forme  écrite  pour  le  contrat  de  gnge  mobilier 
[portant  sur  les  «  autres  créances  »  dont  traite  le  dit  article],  il 
est  donc  nécessaire,  aux  termes  de  l'ait.  12  CO.,  que  ce  contrat 
soit  signé  par  toutes  les  personnes  qu'il  oblige.  Au  nombre  des 
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dites  personnes,  on  doit  compter  (voir  /?.  O.  XVIÏ,  p.  510,  con- 
sid.  5)  non  point  le  créancier-gagiste  *  mais  bien  le  débiteur  ^a 
giste,  auquel  le  dit  contrat  impose  évidemment  des  obligations. 
Or  un  acte  écrit  de  nantissement,  signé  du  débiteur-gagiste, 
n'existe  pas  en  Tespèce.  l/actede  cautionnement  dont  la  défen- 
deresse fait  état  et  qui  déclare  que  le  titre  dont  s'agit  est  «  dis- 
posé »  pour  la  créance  de  la  défeîideresse,  ne  se  trouve  pa-^ 
signé  par  le  demandeur  Franz  Wyss  —  débiteur  principal  et 
[prétendu]  débiteur-gagiste  —  mais  uniquement  par  la  caution 
M.  Wyss.  Quant  à  la  lettre  (postérieure)  du  demandeur  Franz 
Wyss,  que  lu  délendei'esse  invoque  subsidiairemenl,  elle  est 
bien  signée  du  débiteur  principal  et  [prétendu]  débiteur-gagiste  ; 
mais  on  ne  saurait  y  voir  la  documentation  d'un  contrat  de  gage 
portant  sur  le  titre  dont  s'agit,  attendu  que  cetle  lettre  ne  con- 
tient qu'un  avis  de  la  vente  partielle  du  dit  titre,  «  déposé  »  au- 
près de  la  défemleresse. 

5.  l.e  prétendu  droit  de  gage  de  la  défenderesse  n'est  dès  lors 
pas  fondé,  il  en  est  de  même  d'un  prétendu  droit  de  rétention: 
aux  tenues  de  l'art.  225  [lire:  224J  GO.,  dont  il  s'agit  en  l'es- 
pèce, le  droit  de  rétention  s'applir^ue  aux  «  biens  meubles  »  et 
aux  «  titres  »  (Weripapiere)  du  débiteur,  qui  se  trouvent  de  son 
consenleuîent  à  la  disposition  du  créancier.  Or  on  a  vj  plus 
baut  (|ne  le  titre  (Anteilsschein)  dont  s'agit  ne  constitue  ni  un 
«  bien  meuble  »  (ou  «  meuble  corporel  »)  ni  un  «  litre  »  *^  {R.  0. 
XI,  11"  57,  consid.  (5;  X,  p.  281  ;  XXII,  p.  171^  consid.  6;  Hafner, 
ad  224  CO.,  note  6  .  11  est  donc  inutile  de  recbercher  si  les 
autres  conditions  d'un  droit  de  rétention  se  trouveraient  rem- 
plies. 

(Traduction.  —  Ern.  C) 


*  Peiil-on  vraiment  dire  que  la  sij^nature  du  créancicr-,i'<\ir\H[e  ne  soit  pas 
nécessaire,  ce  créancier  n'étant  pas  une  personne  à  laquelle  le  contrat  de 
^.'a^e  •  impose  des  ublij^ations  •  f  Cf.  CO.,  art.  216,  218.  'J2(f,  —  et  les  slipu- 
lalions  contractuelles  touchant  les  avantages  du  débiteur,  soit  obligations 
du  créancier,  en  raison  dosquelles  le  tzajre  est  constitué. —  Trad. 

*  Kn  réalilé,  l'arrêt  a  seulement  déclaré  plus  haut  que  IWnteils  schein 
dont  s'a<iit  n'était  ni  un  •  meuble  corporel  •  ni  un  •  titre  au  porteur  •  (In- 
haberpapier).—  Trad 
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TRIBUNAL  FKDftRAL 

SREVET  DINVENTION.  —  Objectif  photographique  breveté. 
—  Action  en  contrefaçon.  —  Conditions  de  la  brevetabilité 
d'une  invention.  —  Invention  reposant  sur  Tapplication  nou- 
velle de  lois  physiques  connues.  —  Admission  de  Taction. 

ri»  10, '24, 25  loi  sur  les  brevets  d'invention,  du  29  juin  1888.] 

1.  Un  brevet  doit  être  déclaré  nul,  en  application  de 
l'art.  10  al.  1  de  la  loi  sur  les  brevets  dlnvention,  non 
Beulement  lorsque  l'objet  pour  lequel  il  a  été  obtenu  ne 
constitue  pas  une  invention  nouvelle  et  applicable  à 
l'industrie,  nuiis  encore  lorsque  cet  objet  ne  constitue  en 
aucune  façon  une  invention. 

2.  Une  loi  générale,  une  conception  théorique  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  brevet,  mais  bien  un  appareil,  représenté 
par  un  modèle. 

Il  importe  peu  à  cet  égard  que  l'appareil  puisse  être 
exécuté  avec  des  variantes,  dès  que  la  pensée  créatrice 
-existe. 

3.  Est  brevetable  une  invention  reposant  sur  l'applica- 
tion de  lois  physiques  connues,  si  cette  application  est 
nouvelle. 

Si  cette  application,  au  lieu  d'être  nouvelle,  est  à  la  por- 
tée de  tous  les  spécialistes,  elle  ne  saurait  constituer  une 
invention  brevetable. 

4.  L'objectif  photographique  Goerz  représente  une  inven- 
tion et  la  validité  du  brevet  doit  être  reconnue. 

Les  objectifs  antispectroscopiques  Roussel  constituent 
une  contrefaçon  du  brevet  Goerz. 

f'hilippe  et  Rons^iel  r.  Goerz.  —  '2i  mat  1901 . 


C.-P.  Gœrz  a  obtenu  le  '19  décembre  1892  du  bureau  fédéial 
de  la  propriété  intellectueUe  à  Berne,  un  brevet  provisoire 
-et,  le  13  mai  1895,  un  brevet  définitif,  n"  6167,  pour  un  obiectif 
photographique  double  dont  chacun  des  systèmes  est  corrigé 
sphériquement.  chromatiquement  et  astigmati(|uement  et  est 
composé,  à  cet  effet,  de  trois  lentilles,  savoir:  soit  d'une  lentille 
négative  qui  est  enfermée  entre  deux  lentilles  positives  dont 
l'une  possède  un  pouvoir  de  réfraction  plus  grand  et  l'autre  un 
plus  faible  que  la  lentille  enfermée  ;  soit  d'une  lentille  positive 
enfermée  entre  deux  lentilles  négatives  dont  Tune  a  un  pouvoir* 
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de  réfraction  plus  grand,  l'autre  plus  faible  que  la  lentille  enfer- 
mée. 

Le  17  mai  1897,  Gœrz  a  demandé  à  la  Cour  de  Justice  civile 
du  canton  de  Genève  d'ordonner  la  saisie  de  tous  les  objectifs- 
photographiques,  dénommés  «  anti-spectroscopiques  Roussel  »^ 
pouvant  se  trouver  chez  Philippe,  agent  à  Genève  pour  la  vente 
des  dits  objectifs,  par  ce  motif  que  ces  appareils  ne  sont  que  la 
reproduction  du  modèle  breveté  au  profit  de  Gœrz  sous  le 
n"  6167. 

La  Cour  de  Justice  a  autorisé,  aux  risques  et  périls  du  de- 
mandeur, à  titre  de  mesure  conservatoire,  la  saisie  requise;: 
Gœrz  a  ensuite  assigné  Philippe  devant  la  Cour  de  Justice  et 
conclu  en  définitive,  tant  contre  Philippe  que  contre  Roussel, 
intervenu  au  procès,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  dite  Cour  prononcer  r 

L  La  validation  de  la  saisie  provisionnelle  à  laquelle  il  a  été 
procédé  à  sa  requête. 

If.  La  confiscation  et  la  vente  des  objectifs  saisis. 

IlL  La  condamnation  solidaire  de  Philippe  et  de  Roussel  à  lui 
payer  trois  mille  francs  à  titre  de  dommages  intérêts. 

IV.  La  publication  à  trois  reprises  du  jugement  à  intervenir 
dans  deux  journaux  au  choix  du  demandeur. 

Philippe  et  Roussel  ont  conclu  de  leur  côté  en  définitive: 

I.  Au  déboutement  de  Gœrz. 

IL  A  l'annulation  du  brevet  suisse  n»  6167. 

Philippe  a,  en  outre,  conclu  à  la  condamnation  de  Gœrz  à  lui 
payer  3000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Roussel  a  conclu  de  son  côté  contre  Gœrz  à  4000  fr.  de  dora- 
mages-intérêts. 

La  Cour  de  Justice  a  débouté  Philippe  et  Roussel  de  leurs, 
conclusions  et  admis  celles  de  Gœrz,  la  publication  du  jugement 
ne  devant  cependant  avoir  lieu  qu'une  fois,  aux  frais  des  parties, 
condamnées,  dans  deux  journaux  suisses,  dont  l'un  en  langue 
française,  et  l'autre  en  langue  allemande  ;  le  coût  des  dites  pu- 
blications ne  pouvant  pas  dépasser  150  fr.  pour  chaque  inser- 
tion,  soit  au  total  3(X)  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  Philippe  et  Rousseiy 
et  confirmé  le  jugement  de  1^*  instance.  (Rpsumé.) 

Arrêt  : 

1.  Il  y  a  lieu  d'examiner,  tout  d'abord,  si  le  brevet  suisse 
n»  6167  obtenu  par  le  demandeur  est  valable  ou  si,  conformé- 


ment  aux  conclusions  reconventionnelles  des  défendeurs,  il  doit 
être  déclaré  nul.  A  supposer,  en  effet,  que  ce  brevet  soit  nu., 
l'action  en  contrefaçon  du  demandeur  manquerait  d'emblée  de 
toute  base.  La  validité  du  brevet  et  le  rejet  de  la  demande  re- 
conventionnelle tendant  à  le  faire  déclarer  nul  sont  donc  la  con- 
dition préalable  de  l'admi.ssion  de  la  demande  principale. 

2.  C'est  aux  défendeurs  qui  concluent  à  la  nullité  du  brevet 
du  demandeur,  qu'il  incombe  d'établir  les  faits  juslilicatifs  de  la 
nullité.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  ils  font  valoir  que  le  brevet 
n'a  pas  trait  à  une  invention  brevetable  ;  que  les  revendications 
qu'il  indique  sont  trop  générales  et  trop  indéterminées  ;  qu'elles 
ne  désignent  pas  une  invention  spéciale  incorporée  dans  un 
objet  déterminé,  et  n'expriment  qu'une  conception  théorique. 
En  outre,  allèguent  les  défendeurs,  cette  conception  n'appartient 
pas  au  demandeur,  mais  est  beaucoup  plus  ancienne.  Les  prin- 
cipes optico-mathématiqiies  sur  lesquels  elle  se  base  sont  depuis 
longtemps  connus:  le  mathématicien  Petzval,  en  particulier,  a 
déjà  établi  et  publié  en  1843  les  principes  relatifs  à  la  correction 
de  l'astigmatisme.  Ces  principes  n'ont  pu  être  utilisés  par  lui 
pratiquement  parce  que  l'industrie  n'avait  pas  encore  produit 
des  verres  répondant  aux  conditions  nécessaires.  Mais  depuis 
que  des  verres  ayant  les  propriétés  optiques  né-^essaires  ont  été 
fabriqués  (d'abord  à  Iéna\  la  construction  du  double  anastigmate 
tel  que  Gœrz  l'a  fait  breveter,  est  devenue  possible.  Ce  sont  les 
lois  connues  de  l'optique  qui  ont  dicté  cette  construction,  de- 
telle  sorte  que  son  exécution  n'exigeait  plus  que  la  solution  de 
questions  de  détail  accessoires  et  ne  constitue  pas  une 
invention.  Au  surplus  le  1)»"  Rudolph  avait  déjà  résolu  ce  pro- 
blème avant  le  demandeur.  Devant  l'instance  cantonale,  les  dé- 
fendeurs avaient,  en  outre,  allégué  que  le  double  anastigmat  de 
Gœrz  était  déjà  suffisamment  connu  en  Suisse  au  moment  de  1» 
délivrance  du  brevet  pour  pouvoir  être  exécuté  par  un  homme 
du  métier.  Les  preuves  par  témoins  entreprises  au  sujet  de  cette 
allégation  n'ayant  toutefois  pas  donné  les  résultats  attendus,  le.s 
défendeurs  l'ont  abandonnée.  La  question  de  la  validité  du  bre- 
vet se  réduit  donc  à  savoir  si  celui-ci  s'applique  à  un  objet,  soit 
à  une  invention  brevetable.  Si  la  réponse  doit  être  négative,  la 
demande  reconventionnelle  en  nullité  du  brevet  devrait  être 
reconnue  fondée,  car,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  constam- 
ment admis,  un  brevet  doit  être  déclaré  nul,  en  application  de 
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V'àvi.  10  al.  1  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  non  seulement 
4orsque  l'objet  pour  lequel  il  a  été  obtenu  ne  constitue  pas  une 
invention  nouvelle  et  applicable  à  l'industrie,  mais  encore  lors- 
que cet  objet  ne  constitue  en  aucune  façon  une  invention  (voir 
^rrêt  en  la  cause  Muller  c.  Goar,  du  12  juillet  1890,  Rec.  off. 
XVI,  page  596,  consid.  3)^ 

3.  L'exception  de  nullité  ainsi  précisée,  elle  apparaît  tout 
d'abord  comme  mal  fondée  en  tant  qu'elle  consiste  à  dire  que 
l'objet  du  brevet  obtenu  par  le  demandeur  est  une  simple  con- 
ception théorique  et,  comme  telle,  non  brevetable.  L'objet  du  dit 
t)revet,  comme  cela  ressort  avec  clarté  de  la  teneur  de  celui-ci, 
n'est  nullement  une  loi  générale,  une  conception  théorique, 
mais,  ainsi  que  le  montrent  le  titre  du  brevet  et  l'exposé  des 
revendications,  un  appareil  (représenté  par  un  modèle),  à  savoir 
un  double  objectif  photographique,  caractérisé  par  des  proprié- 
tés déterminées,  soit  par  celles  spécifiées  dans  les  revendica- 
tions. H  ne  s'agit  donc  pas  du  tout  d'une  simple  conception 
théorique,  mais  bien  d'un  appareil  pratiquement  utilisable,  com- 
biné en  vue  d'être  employé  pour  l'exécution  de  travaux  plioto- 
|?raphiques.  11  est  vrai  qu'un  double  objectif  de  la  nature  de 
celui  qui  fait  l'objet  du  brevet  peut,  ainsi  que  celui-ci  le  prévoit 
lui-même,  être  exécuté  en  différentes  formes  et  avec  différentes 
variantes.  Mais  cela  n'empêche  nullement  que  Fobjet  du  brevet 
soit  suf[isan:ment  déterminé.  Lorsque  la  pensée  créatrice  existe, 
le  (ait  que  sa  réalisation  peut  avoir  lieu  en  différentes  formes  et 
avec  différentes  variantes  équivalentes  ne  s'oppose  pas  à  ce 
<:]u'elle  soit  protégée.  .4ussi  le  demandeur  a-t-il  obtenu  un  brevet 
pour  son  double  anastigmat  non  seulement  en  Suisse  et  en 
France,  où  le  système  de  l'enregistrement  pur  et  simple  est  en 
vigueur,  mais  aussi  dans  des  pays  (en  Allemagne  en  tout  cas) 
qui  pratiquent  le  système  de  l'examen  pi-éalable,  bien  qu'il  soit 
à  peine  admissible  qu'une  simple  conception  théorique,  un  sim- 
ple théorème  eût  pu  être  breveté  après  examen  préalable  par 
l'autorité  compétente.  Les  défendeurs  soutiennent  il  est  vrai, 
qu'il  existe  entre  le  brevet  suisse  et  le  brevet  allemand  du  de- 
mandeur une  différence  essentielle  consistant  en  ce  que  le 
JDrevet  allemand  renferme  une  spécification  importante  de  l'in- 
vention, qui  fait  défaut  dans  le  brevet  suisse;  ils  voient  cette 
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spécification  iiïiporlante  dans  le  passage  ci-après  transcrit  de 
Texposé  d'invention  du  brevet  allemand,  passage  qui  fait  suite 
à  la  phrase  portant  que  la  disposition  de  l'objectif  en  deux 
fnoitiés  absolu  nient   semblables  ne   doit   pas  être   considérée 
comme  un  caractère  particulier  du  type  d'objectif  dont  il  s'agit 
{ou,  comme  dit  le  brevet  suisse,  n'est  pas  absolument  néces- 
saire) :  «   Le  seul  caractère   distinctif  de  la    nouvelle  espèce 
d'objectif  est  au  contraire  la  composition  des  systèmes  isolés, 
corrigés  sphéri'juement,  chromatiquement  et  astigmatiquement, 
formés  chacun  de  trois  lentilles  possédant  la  gradation  indiquée 
des  indices  de  réfraction  du  verre  employé  »  (texte  allemand  du 
brevet:  «  Das  allein  charakteristische  Kennzeichen  der  neuen 
Objectivart  ist  vielmehr   die   Zusammensetzung   der   fur  sich 
sphàrisch,   chromatisch    uiid   astigmatisch    corrigirtcn   Einzel- 
sysleme  aus  je  drei  Linsen  in  der  beschriebenen  Abstufung  in 
den  Brechungsindices  des  angewendeten  Glasmaterials  »j.  Ce 
passage  ne  se  ii-ouve  pas  dans  le  brevet  suisvse,  dans  lequel  la 
phrase  qui  le  précède  est  suivie  immédiulement  de  l'explication 
que  l'on  pouriait  donner  à  l'un  des  systèmes  de  robjectif  une 
autre  forme  extérieure  cju'à  l'autre,  etc.  Abstraction  faite  de  ce 
que  le  passage  en  question  ne  se  trouve  pas  dans  la  revendica- 
tion, mais  seulement  dans  l'exposé  d'invention,  on  ne  saurait  y 
voir  une  spécilication  de  l'objet  du  brevet  étrangère  au  brevet 
suisse.  Les  défendeurs  paraissent  admettre  que  les  mots  «  pos- 
sédant la  gradation  indiquée  des  indices  de  réfraction  du  verre 
employé  >/,  se  rapportent  aux  indications  données  pour  l'objectif 
décrit  à  titre  d'exemple  dans  l'exposé  d'invention.  Mais  c'est  là 
évidemment  une  erreur.  Ces  mots  se  rapportent  simplement  à 
la  disposition,  qui  constitue  l'essence  de  la  levendication  du 
brevet  et  se  trouve  contenue  dans  le  brevet  suisse  comme  dans 
le  brevet  allemand,  d'après  laquelle  dans  les  deux  systèmes 
isolés  de  l'objectif,  formés  chacun  de  trois  lentilles,  l'une  des 
lentilles  extérieures  doit  avoir  un  indice  de  réfraction  supérieur 
et  l'autre  un  indice  de  réfraction  inférieur  à  celui  de  la  lentille 
intermédiaire.  En  réalité  donc  le  brevet  suisse  n'est  pas  conçu 
d'une  manière  moins  précise  et  plus  large  que  le  brevet  alle- 
mand, et  l'on   ne  saurait  prétendre,  à  l'égard  du  premier  pas 
plus  qu'à  l'égard  du  second,  qu'il  se  rapporte  à  une  conception 
purement  théorique. 

4.  La  brevetabilité   de    l'objectif  photographique  double   du 


demandeur  ne  pouvant  pas  être  contestée  parce  qu'il  s'agirait 
d'une  conception  purement  théorique,  la  question  se  pose  en- 
suite de  savoir  si  la  protection  doit  être  refusée  à  cet  appareil 
parce  qu'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  pensée  créatrice,  mais  la 
simple  application  de  lois  optico-mathématiques  connues  dès 
longtemps  et  tombées  dans  le  domaine  public,  application  qui 
s'est  révélée  tout  naturellement  aux  spécialistes  dès  le  moment 
où  l'industrie  a  produit  des  verres  ayant  les  pro|)riétés  néces- 
saires. Si  tel  était  le  cas,  il  ne  saurait  en  effet  être  question 
d'une  invention,  car  personne  ne  peut  revendi(|uer  comme  une 
Hivention,  créant  en  sa  faveur  des  droits  exclusifs,  la  simple 
application,  à  la  poitée  de  tous  les  spécialistes,  de  principes 
déjà  connus.  Or,  la  question  de  savoir  si,  depuis  que  l'industrie 
a  produit  les  verres  nécessaires  et  eu  égard  à  l'état  de  la  science 
de  l'npiique,  la  construction  de  Tobjectif  que  le  demandeur  a 
fait  breveter  se  présentait  réellement  comme  une  chose  natu- 
relle pour  les  hommes  du  métier,  exige  pour  sa  solution  des 
connaissances  techniques,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'avoir 
recours  à  l'avis  d'experts.  L'expert,  D''  Eder,  désigné  pnv  l'ins- 
tance cantonale  et  sur  le  choix  duquel  les  parties  s'étaient  mises 
d'accord,  a  résolu  cette  question  d'une  manière  nettement  néga- 
tive en  exposant  que  l'objectif  Gœrz  représente  une  invention 
brevetable,  à  laquelle  les  publications  de  Petzval  et  les  objectifs 
construits  par  lui  n'enlèvent  pas  son  caractèi'e  de  nouveauté. 

Les  défendeurs  ont  élevé  contre  le  rapport  de  l'expert  Eder 
une  série  de  griefs,  faisant  valoir  spécialement  qu'il  n'examine 
pas  leurs  objections  contre  la  validité  du  brevet  du  demandeur; 
—  que  si  les  objectife  construits  par  Petzval  sont  sans  analogie 
avec  l'objectif  Gœrz,  cela  est  sans  importance,  puisque,  fait  que 
l'expert  a  perdu  de  vue,  Petzval  ne  possédait  pas  les  .sortes  de 
verre  nécessaires  pour  corriger  l'astigmatisme  et  n'a  pu  songer, 
par  consé(]uent,  à  la  construction  d'un  objectif  romme  celui  du 
demandeur  ;  —  que  le  rappoit  ne  réfute  pas  et  n'examine  pas 
même  l'allégation  des  défendeurs,  suivant  laquelle,  avec  les 
nouvelles  sortes  de  verre,  le  type  d'objectif  que  le  demandeur  a 
fait  breveter  s'imposait  de  lui-môme  en  vertu  des  lois  scientili- 
(jues  connues,  spécialement  en  vertu  de  celles  établies  par 
Petzval  ;  etc.,  etc. 

On  doit  reconnaître  que  le  rapport  d'expertise  est  motivé 
d'une  manière  très  concise  et  (ju'il  n'examine  pas  séparément 


—     397     — 

les  divers  arguments  invoqués  par  les  défendeurs  à  l'appui  de 
leur  point  de  vue.  U  n'est  pas  exact,  en  revanche,  que  l'expert 
n'ait  pas  pris  ce  point  de  vue  en  considération  et  ne  se  prononce 
pas  à  son  sujet.  Les  explications  de  l'expert  touchant  les  rap- 
ports de  l'appareil  du  demandeur  avec  les  travaux  théoriques 
de  Petzval  renferment  incontestablement  le  rejet  du  point  de 
vue  des  défendeurs  et  l'indication,  très  brève,  il  est  vrai,  du 
motif  de  ce  rejet.  L'instance  cantonale,  dont  le  prononcé  fjuant 
aux  faits  lie  le  Tribunal  fédéral,  sauf  le  cas  de  contradiction  avec 
les  pièces  du  dossier,  a  adopté  purement  et  simplement  les  con- 
clusions de  l'expert,  en  repoussant  la  demande  d'une  seconde 
expertise.  Il  appartient  seulement  au  Tribunal  fédéral  de  recher- 
cher si  cette  décision  repose  soit  sur  des  con.statations  de  fait 
contraires  aux  pièces  du  dossier,  soit  sur  une  conception  juridi- 
que erronée,  une  notion  inexacte  de  l'invention  ou  une  fausse 
application  de  cette  notion  aux  faits  reconnus  constants.  Or  il 
n'apparaît  en  aucune  façon  que  la  décision  cantonale  repose  sur 
des  constatations  de  fait  contrciires  aux  pièces  du  dossier  et  L^s 
défendeurs  n'ont  pas  même  essayé  de  le  démontrer.  Il  n'appa- 
raît pas  davantage  que  la  dite  décision  repose  sur  une  concep- 
tion ou  une  application  erronée  de  la  notion  juridique  de  l'in- 
vention brevetable.  On  ne  saurait  voir  une  erreur  de  droit  dans 
l'opinion  admise  par  l'inslance  cantonale,  d'accoid  avec  l'expert 
consulté  par  elle,  d'après  laquelle,  même  depuis  que  l'industrie 
produit  des  verres  ayant  les  (]ualités  nécessaires,  la  construction 
de  l'appareil  du  demandeur  ne  s'est  nullement  imposée  d'elle 
même  à  tout  spécialiste  en  verlu  des  lois  établies  et  générale- 
ment connues  de  l'optique,  mais  exigeait  encore  une  activité 
créatrice.  La  circonstance  qu'une  invention  repose  sur  l'applica- 
tion de  lois  physiques  connues  ne  lui  enlève  pas,  pour  autant 
que  cette  application  est  nouvelle,  le  caractère  d'invention  ;  en 
particulier,  on  ne  saurait  contester  à  un  appareil  nouvellement 
construit  la  qualité  d'invention  en  se  basant  sur  le  motif  qu'il  a 
fallu,  dans  sa  construction,  tenir  compte.de  lois  physico-mathé- 
matiques, de  telle  sorte  que  certaines  conditions  se  trouvaient 
données  pour  cette  construction.  Il  est  tout  aussi  impossible  de 
contester  à  un  appareil  nouveau  le  caractère  d'invention  parce 
que  l'état  générai  de  la  science  et  de  la  technique  poussait  à  sa 
réalisation,  que  beaucoup  de  gens  l'ont  cherchée  et  que  sa  dé- 
couverte était  pour  ainsi  dire  dans  l'air.  On  peut  seulement,  en 
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s'appuyant  sur  des  principes  scientifiques  connus,  refuser  à  uiï 
appareil  le  caractère  d'invention,  lorsque  la  con>binaison  dont  il 
s'agit  résulte  réellement  d'elle-même  et  sans  autre  condition, 
pour  le  spécialiste  qui  réfléchit,  des  lois  connues  de  la  science. 
Mais  il  n'est  pas  démontré  que  tel  soit  le  cas  en  ce  qui  concerne 
l'appareil  que  le  demandeur  a  fait  breveter.  Il  n'est  pas  établi, 
en  eflet,  que  depuis  l'introduction  dans  le  commerce  des  verres 
spéciaux  nécessaii'es  et  eu  égard  à  l'état  de  la  science,  le  spé- 
cialiste, appliquant  sa  réflexion  à  la  solution  du  problème  résolu 
par  l'appareil  Gœrz,  ait  été  amené  naturellement  à  reconnaître 
qu'il  y  avait  lieu  d'établir  un  double  objectif  composé  de  deux 
systèmes  corrigés  astigmatiquement,  sphériquement  et  chroma- 
tiquement  et  formés  chacun  de  trois  lentilles  ayant,  dans  les 
indices  de  réfraction,  la  gradation  indiquée  par  le  brevet  Gœrz, 
et  qu'en  conséquence  la  combinaison  de  cet  objectif,  qui  permet 
uîcontestablement  d'obtenir  un  résultat  nouveau  non  encore 
obtenu  précédemment,  n'exigeait  aucune  activité  créatrice, 
aucune  capacité  d'invention.  L'expert  a  repoussé  les  allégations 
des  défendeurs  à  cet  égard,  et  ces  allégations,  simpkïs  affirma- 
tions de  l'une  des  parties,  ne  sauraient  prévaloir  contre  sod 
avis.  Dans  son  mémoire  du  27  avril  1899,  en  réponse  aux 
observations  de  Hœgh,  le  conseil  technique  ou  scientifique  des 
défendeurs  a  du  reste  exposé  lui-même  entre  autres  que  la 
suppression  de  l'astigmatisme  ne  pouvait  s'obtenir  simplenrïent 
par  Tapplication  de  la  formule  de  Petzval,  mais  que  cette  for- 
mule et  ses  conséquences  n'étaient  que  l'une  des  bases  essen- 
tielles sur  lesquelles  s'appuyaient  les  recherches  en  vue  de  la 
construction  d'un  objectif  présentant  les  propriétés  nécessaires. 
Ces  explications  émanant  des  parties  défenderesses  elles-mêmes, 
indiquent  que  l'espèce  d'objectif  que  le  demandeur  a  fait 
patenter  n'était  nullement  une  conséquence  pure  et  simple  et 
allant  de  soi  de  principes  scientifiques,  mais  qu'il  fallait  encore 
la  découvrir,  opération  dans  la(|uelle  les  lois  scientifiques  con- 
nues de  l'optique  servaient  sans  doute  de  normes  directrices  à 
l'activité  créatrice,  mais  ne  l'excluaient  pas  ni  ne  la  rendaient 
superflue.  On  peut  admettre  que  l'état  de  la  science  faisait  pré- 
voir comme  plus  ou  moins  prochaine  une  solution  du  problème, 
telle  que  la  donne  le  brevet  du  demandeur  ;  mais  il  n'est  nulle- 
ment démontré  que  la  science  de  l'optique  renfermât  déjà  cette 
solution  elle-même,  de  telle  sorte  que  tout  homme  du  métier 
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pût  la  reconnaître  en  appliquant  sa  réfTexion  à  la  chercher^ 
Cette  manière  de  voir  est  corroborée  par  le  fait  que  la  construc- 
tion de  l'objectif  spécial  pour  lequel  le  demandeur  a  obtenu  sort 
brevet  n'a  pas  suivi  immédiatement  l'introduction  dans  le  com- 
merce des  nouvelles  sortes  de  verre,  naais  qu'il  s'est  écoulé 
jusque  là  un  intervalle  de  plusieurs  années.  D'après  l'exposé 
d'invention  du  brevet  Gœrz,  les  nouvelles  sortes  de  verre  ont 
été  produites  régulièrement  depuis  1886  et  depuis  cette  époque 
lu  tentative  a  été  faite  de  divers  côtés  de  les  employer  pour 
corriger  l'astigmatisme  des  objectifs  photographiques..  Ces  ten- 
tatives conduisirent  tout  d'abord  à  l'adoption  d'anastigmates^ 
différents  de  l'objectif  du  brevet  Gœrz  et,  après  plusieurs  années- 
seulement,  à  la  construction  de  cet  objectif,  circonstance  qui, 
étant  donnée  l'activité  de  l'industrie  optique  actuelle,  est  diffici- 
lement conciliable  avec  l'opinion  suivant  laquelle  le  dit  objectif 
ne  serait,  grâce  à  l'emploi  des  nouveaux  verres,  qu'une  applica- 
tion allant  de  soi  de  formules  scientiliques  connues. 

5.  En  outre  de  cette  exception,  les  défendeurs  se  sont  préva- 
lus du  fait  que  des  brevets  allemands,  spécialement  les  brevets- 
Steinheil,  n"  88505,  Zeiss,  n«s  205119  et  '205120,  et  le  brevet 
additionnel  n«  228341,  ont  été  délivrés  pour  d'auti-es  anastigma- 
tes que  celui  du  demandeur  ;  ils  ont  fait  valoir,  de  plus,  que  \& 
D''  Hudolph,  de  la  maison  Zeiss,  avait  résolu  avant  le  demandeur 
le  problème  dont  la  solution  est  contenue  dans  le  brevet  de  ce- 
dernier  et  qu'en  tout  cas  des  objectifs  de  construction  analogue 
à  celle  de  l'objectif  Ga*rz  avaient  été  souvent  introduits  dans  le 
commerce  en  France,  sans  que  le  demandeur  y  ait  fait  opposi- 
tion. 

Ces  allégations  n'ont  d'importance  au  point  de  vue  de  la 
validité  du  brevet  du  demandeur  (jue  si  elles  ont  pour  but  de 
démontrer  que  l'invention  n'était  pas  nouvelle  au  moment  de 
son  enregistrement  en  Suisse  ou  que  le  demandeur  n'en  est  pus- 
l'auteur  (ou  l'ayant  droit  de  l'auteur).  En  revanche,  la  circons- 
tance que  postérieurement  à  l'enregislrement  en  Suis.se  du  bre- 
vet du  demandeur  des  brevets  auraient  élé  délivrés,  à  tort  ou  à 
raison,  soit  en  Allemagne  soit  ailleurs,  à  des  tier.s  pour  dcs^ 
appareils  semblables,  ou  que  l'invention  du  demandeur  aurait 
été  contrefaite  impunément  en  Suisse  ou  à  l'étranger,  est  indiffé- 
rente pour  décider  de  la  validité  du  brevet  suisse  du  demandeur. 

Ces  faits  postérieurs   doivent    être  d'einblée   écartés   de   la 
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discussion  (ainsi  l'octroi  du  brevet  Steinheil  et  du  brevet  addi- 
tionnel Zeiss  de  1893).  Quant  aux  brevets  plus  anciens,  p.  ex 
les  deux  brevets  Zeiss,  nos  205119  el  205120,  signalés  par  les 
défendeurs,  ceux-ci  nont  en  aucune  fac^on  prouvé  ou  fait  Tofifre 
précise  de  prouver  (ce  qui  aurait  dû  avoir  lieu  devant  l'instance 
cantonale)  qu'à  la  suite  de  leur  octroi  Tinvenlion  du  demandeur 
ne  pouvait  plus  être  considérée  comme  nouvelle  au  moment  où 
•elle  a  été  enregistrée.  Lorsque  les  défendeurs  allèguent  ensuite 
que  le  D»*  Rudolph  a  résolu  avant  le  demandeur  le  problème 
que  celui-ci  a  entrepris  de  résoudre  au  moyen  de  son  double 
objectif  breveté,  ou,  comme  ils  s'expriment  ailleurs,  que  la  prio- 
rité de  l'invention  revient  au  D""  Hudolph,  si  môme  la  priorité  du 
brevet  appartient  au  demandeur,  ils  avancent  un  fait  qui  serait 
décisif  s'ils  avaient  en  même  temps  entrepris  et  rapporté  la 
preuve  (ju'une  invention  du  D»*  Rudolph,  constituée  essentielle- 
ment par  les  mêmes  éléments  que  celle  objet  du  brevet  Gœrz, 
avait  été  rendue  publique  de  telle  manière  que  l'invention  du 
•demandeur,  au  moment  où  elle  a  été  brevetée  en  Suisse,  ne  pût 
plus  ôti*e  considérée  comme  nouvelle,  ou  que  Gœrz,  ou  plutôt 
son  cédant  de  Hœgh,  n'était  pas  en  léalité  l'auteur  de  l'inven- 
tion enregistrée  par  lui,  mais  (Qu'elle  avait  été  empruntée  aux 
travaux  de  Rudolph.  Dans  ce  cas,  les  causes  de  nullité  prévues 
aux  al.  1  ou  2  de  l'art.  10  de  la  loi  seraient  données.  Mais  en 
fait  les  défendeurs  n'ont  rapporté  à  cet  égar»1  aucune  preuve  ni 
fait  aucune  offre  de  preuve  (catégorique.  Ils  n'ont  entrepris 
aucune  preuve  touchant  l'époque  et  le  mode  de  publication  de 
la  découverte  de  Rudolph,  afin  d'établir  que  cette  publication 
■  aurait  eu  lieu  avant  l'enregistrement  du  brevet  du  demandeur 
et  était  de  nature  à  exclure  en  Suisse  la  nouveauté  de  l'inven- 
tion de  ce  dernier;  quant  au  fait  que  Gœrz,  soit  de  Hœgh  ne 
.serait  pas  l'auteur  de  l'invention  objet  du  brevet  du  demandeur, 
mais  l'aurait  empruntée  aux  travaux  de  Rudolph,  les  défendeurs 
ne  l'ont  nulle  part  formulé  ni  oflert  en  preuve.  Au  contraire,  ils 
.semblent  bien  partir  du  point  de  vue  que  Gœrz  et  de  Hœgh  ont 
découvert  eux-mêmes  ce  qu'ils  ont  fait  enregistrer  comme  in- 
vention. Toutefois  les  défendeurs  aflirment  en  même  temps  que 
le  D^  Rudolph  avait  découvert  avant  Gœrz  et  de  Hœgh  la  solu- 
tion pour  laquelle  ceux-ci  ont  pris  un  brevet;  mais  cela  ne  suflit 
naturellement  pas  à  établir  que  Gœrz  et  de  Ha»gh  n'ont  pas 
^trouvé  personnellement  et  indépendamment  la  solution  qu'ils 
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•ont  fait  breveter,  m<iis  l'ont  empruntée  aux  travaux  du  D»'  Hu- 
dolph. 

6.  Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  les  défen- 
deurs n'ont  établi  à  aucun  point  de  vue  le  bien-fondé  de  leurs 
conclusions  reconventionnelles  en  nullité  du  brevet  du  deman- 
deur et  qu'en  conséquence  ces  conclusions  doivent  être  repous- 
sées. 

Les  défendeurs  ont  encore  fait  valoir  contre  la  validité  du 
brevet  du  demandeur  que  si  elle  était  reconnue  cela  entraverait 
•les  progrès  de  l'industrie  optique.  Mais,  pour  autant  que  cette 
objection  est  fondée,  il  ne  s'agit  pas  d'un  effet  particulier  du 
brevet  du  demandeur,  mais  d'un  effet  inhérent  à  la  protection 
des  inventions  en  général.  En  effet,  l'institution  des  brevets  d'in- 
vention a  toujours  pour  conséquence  de  restreindre  dans  une 
certaine  mesure  la  liberté  de  mouvement  de  l'industrie  ;  mais  cet 
inconvénient  est  compensé,  suivant  la  conception  des  lois  sur 
les  brevets  d'invention,  par  des  avantages  beaucoup  plus  consi- 
dérables. 

7.  La  validité  du  brevet  du  demandeur  devant  être  reconnue, 
il  s'agit  de  savoir,  en  seconde  ligne,  si  les  objectifs  antispectros- 
copiques  Roussel  saisis  chez  Philippe  constituent  une  contre- 
façon des  objectifs  brevetés  Gœrz.  Cette  question  doit  sans 
aucun  doute  être  résolue  afffrmativement  sur  la  base  du  rapport 
d'expert.  Ce  rapport  établit  que  les  deux  objectifs  sont  identi- 
ques quant  à  la  disposition  et  à  la  forme  des  lentilles,  et  que  les 
petites  différences  existant  dans  les  rayons  de  courbure  et  les 
grossissements  des  différentes  lentilles  sont  sans  importance. 
L'expert  tire  de  là  la  conclusion  que  la  construction  optique  du 
double  objectif  Roussel  dit  antispectroscopique  est  identique 
dans  son  essence  avec  la  construction  du  double  anastigmat  du 
brevet  Gœrz.  Si  ces  déductions  sont  exactes,  il  en  résulte  tout 
naturellement  cette  conséquence,  admise  par  l'expert,  qu'une 
atteinte  a  été  portée  aux  droits  résultant  du  dit  brevet.  Or  les 
constatations  de  l'expert  touchant  la  composition  et  la  construc- 
tion optique  des  deux  objectifs  en  question  doivent  être  tenues 
pour  exactes  par  le  Tribunal  fédéral,  attendu  que  manifestement 
elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  contraires  aux  pièces 
du  dossier;  dès  lors  la  conclusion  que  l'expert  en  a  déduite  doit 
aussi  être  reconnue  exacte. 

A  cet  égard  les  défendeurs  ont  objecté  essentiellement  qu'il  a 
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été  fait  emploi  pour  l'objectif  Roussel  d'une  auti'e  sorte  de  verre 
que  pour  l'objectif  du  demandeur;  que  le  premier  a  été  cons- 
truit  exclusivement  avec  des  verres  de  fabrication  française, 
provenant  de  la  maison  Montois,  tandis  que  le  second  a  été 
établi,  à  l'origine  du  moins,  avec  des  verres  de  fabrication  alle- 
mande, provenant  de  la  fabrique  d'Iéna  ;  enfin  que  pour  établir 
son  objectif  Roussel  a  dû  se  livrer  à  des  calculs  propres  et  à  des 
expériences  personnelles. 

Toutes  ces  objections  apparaissent  comme  mal  fondées.  Alors- 
même  que  l'objectif  Roussel  a  été  construit  avec  des  verres  de 
provenance  différente  et  qui  ne  sont  pas  absolument  identiques 
à  ceux  employés  par  le  demandeur,  d'où  la  conséquence  que 
de  nouveaux  calculs  ont  dû  avoir  lieu  (ce  qui  paraît  être  le  cas- 
toutes  les  fois  qu'il  est  fait  emploi  de  verres  nouveaux,  fût-ce 
même  simplement  de  verres  provenant  d'une  autre  fonte,  quoi- 
que sortis  de  la  même  fabrique),  cela  ne  chan^'e  rien  au  fait  que 
le  double  objectif  Roussel,  ainsi  que  l'établit  l'expert,  est  essen- 
tiellement identique  dans  la  construction  optique  avec  le  double 
objectif  Gœrz.  Les  nouveaux  calculs  que  Roussel  à  dû  faire 
pour  la  construction  de  ses  objectifs,  en  raison  des  difTérences. 
dans  les  propriétés  optiques  des  verres  employés  par  lui,  ne 
sont  absolument  pas  de  nature  à  faire  considérer  son  objectif 
comme  le  résultat  d'une  invention  personnelle  et  à  empêcher 
qu'il  ne  soit  envisagé  comme  une  contrefaçon  de  l'objectif  Gœrz. 
En  efTet,  ces  calculs,  en  vue  de  l'établissement  d'un  objectif 
dont  toute  la  construction  était  déjà  déterminée  par  le  brevet 
du  demandeur,  constituaient  en  réalité  simplement  la  manifes- 
tation par  le  calcul  de  connaissances  techniques  pour  la  cons- 
truction d'un  appareil  déjà  inventé  par  un  tiers. 

8.  Si  donc  l'objectif  Roussel  doit  être,  considéré  comme  une 
contrefaçon  de  celui  de  Gum-z,  il  s'en  suit  qu'en  introduisant  le 
premier  en  Suisse,  en  l'y  exposant  en  vente  ou  en  coopérant 
sciemment  à  ces  actes,  les  défendeurs  ont  porté  atteinte  aux 
droits  du  demandeur  résultant  de  son  brevet  suisse  n^  6167  et. 
sont  dès  lors  passibles  de  dommages  intérêts  aux  termes  de 
l'art.  24,  chiffres  2  et  3  et  de  l'art.  25  de  la  loi  fédérale  sur  les 
brevets  d'invention,  du  29  juin  1888.  On  ne  saurait  mettre  en 
doute  que  Philippe  aussi  bien  que  Roussel  ont  tout  au  moins, 
agi  avec  néghgence  ;  cela  est  d'autant  moins  douteux  en  ce  qui 
concerne  le  premier  qu'il  avait  été  mis  expressément  en  garde 
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contre  la  vente  des  objectifs  en  question,  parce  qu'ils  consti- 
tuaient une  contrefaçon  de  celui  du  demandeur. 

Comme  dommage  donnant  lieu  à  réparation,  on  ne  peut 
prendre  en  considération  que  celui  qui  a  été  causé  au  deman- 
deur par  Tintroduction  et  la  vente  en  Suisse  des  objectifs  Rous- 
sel et  les  frais  qu'il  a  dû  faire  pour  réagir  contre  l'atteinte  portée 
à  ses  droits,  en  tant  qu'il  ne  peut  pas  en  obtenir  le  rembourse- 
ment à  litre  de  frais  de  procès.  Le  dossier  ne  fournit  du  reste 
pas  de  données  précises  pour  le  calcul  du  dommage  ;  mais  eu 
égard  à  l'ensemble  des  circonstances,  il  se  justifie  d'admettre 
avec  l'instance  cantonale  que  la  somme  réclamée  de  3000  fr. 
n'est  pas  exagérée. 

Les  parties  du  dispositif  du  jugement  au  fond  de  l'instance 
cantonale  ayant  trait  aux  points  accessoires,  soit  à  la  confisca- 
tion des  objectifs  saisis  et  à  la  publication  du  jugement,  sont 
conformes  à  la  loi  (art.  28),  n'ont  du  reste  pas  été  attaquées 
spécialement  et  doivent  par  conséquent  être  confirmées  pure- 
ment et  simplement. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


CAUTIONNEMENT.  —  Nature  du  cautionnement.  —  Absence 
de  la  volonté  de  s'engager. 

ACTE  ILLICITE.  —  Garantie  de  la  solvabilité  d'un  tiers  donnée 
par  un  homme  d'affaires.  —  Insolvabilité  du  tiers.  —  Préju- 
dice. —  Action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  la 
recommandation.  — -  Bonne  foi  et  absence  de  négligence  de 
la  part  de  l'auteur. 

[489  et  av.,  50  CC] 

1.  La  conclusion  d'un  cautionnement  ne  dépend  pas  de 
remploi  des  termes  n  cautionnement  »  ou  «  caution  ».  Un 
cautionnement  peut  résider  dans  la  déclaration  donnée 
au  créancier  de  vouloir  garantir  la  dette  d'autrui. 

La  volonté  de  garantir  la  dette  ne  résulte  pas,  en  l'ab- 
sence d'autres  circonstances,  d'une  déclaration  d'un  homme 
d'affaires  portant,  à  la  fin  d'une  lettre  écrite  à  l'occasion 
d'une  stipulation  dont  il  est  chargé  :  «  X.  (le  mandant) 
s'en  est  bien  tiré,  sa  famille  est  dans  une  bonne  situation, 
en  sorte  que  je  puis  vous  garantir  qu'il  satisfait  bien  à 
ses  engagements  ». 
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2.  Celui  qui  fournit  un  renseignement  en  dehors  de 
toute  obligation  contractuelle  est  tenu  du  dommage  qu'il 
peut  avoir  causé  non  seulement  lorsqu'il  n'était  pas  de 
bonne  foi  et  savait  que  le  renseignement  était  inexact, 
mais  encore  lorsqu'il  a  agi  avec  négligence  et  légèreté. 
On  est  en  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  communique  ce  qu'il 
sait  loyalement,  sans  réticences  ni  réserves,  et  ({u'il 
n'affirme  pas  à  la  légère  et  sans  contrôle  des  faits  de  la 
vérité  desquels  il  n'est  pas  lui-même  convaincu,  ou  dont 
il  ne  pourrait  être  convaincu  s'il  y  mettait  quelque 
réflexion. 

Dll(*  Lehnumn  c.  Hcuiry. —   Î5  novembre  îiH)l . 


Wyss,  hôtelier  au  Geissliubel,  à  Rothrist,  sollicita,  en  1897,  de 
sa  belle-sœur  Marie-Louise  Lehmann,  à  La  Sarraz,  une  avance 
de  4000  fr.  destinée  à  lui  permettre  d'exécuter  les  conditions 
d'un  concordat  qu'il  avait  conclu  avec  ses  créanciers.  A  la  place 
d'espèces,  elle  lui  remit  un  titre  hypothécaire  de  5000  fr.  sous- 
crit par  Jean  .L;  Wyss  déposa  ce  titre,  pour  obtenir  l'argent  de- 
mandé à  la  Caisse  d'épargne  et  de  prêt  de  Zofingue,  et  pria  alors 
la  demanderesse  de  souscrire  en  faveur  de  la  Caisse  un  acte  de 
nantissement  pour  4,500  fr.  La  demanderesse  refusa  et  écrivit 
le  2  juin  1897  au  défendeur,  le  notaire  Max  Haury,  à  Zolingue, 
chargé  d'exécuter  le  concordat,  qu'elle  n'avait  remis  le  titre  à 
Wyss  que  dans  l'idée  de  lui  permettre  de  trouver  une  somme  ne 
devant  pas  dépasser  4000  fr.  Elle  ajouta  que  le  titre  ne  devait 
être  mis  en  gage  que  momentanément  et  pria  Haury  de  le  lui 
retourner  le  plus  tôt  possible,  Wyss  ne  lui  en  ayant  pas,  jusque- 
là,  donné  un  reçu  régulier,  ni  fourni  de  garantie.  Le  défendeur 
lui  répondit,  le  5  juin,  que  son  titre  lui  serait  rendu,  qu'il  ne  ser- 
vait que  provisoirement  de  garantie  à  la  Caisse  d'épargne  pour 
un  prêt  de  4,500  fr.  consenti  à  Wyss,  qu'elle  ne  risquait  rien  par 
ce  dépôt  provisoire  et  pouvait,  sans  crainte,  signer  Pacte  de 
nantissement.  11  veillerait,  disait-il,  à  ce  qu'elle  reçût  pour  sûreté 
une  obligation  hypothécaire  sur  le  domaine  de  Geisshubel  du 
montant  de  5000  fr.  par  laquelle  elle  serait  complètement  cou- 
verte. La  demanderesse  renvoya  cependant  l'acte  de  nantisse- 
ment sans  l'avoir  signé,  parce  qu'il  portait  sur  un  montant  de 
4,500  fr.  au  lieu  de  4000  fr.,  et  qu'elle  n'entendait  pas  être  res- 
ponsable des  intérêts  et  des  frais.  Le  défendeur  se  rendit  alors 
personnellement  à  La  Sarraz,  chez  la  demanderesse,  dont  il 
obtint  la  signature,  le  30  juin  1897. 
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Par  lettre  du  2  juillet,  le  défendeur  lui  promit  de  lui  envoyer 
prochainement  Fobligation  hypothécaire  sur  le  doniaine  de 
Geisshubel  et  lui  conseilla  de  payer,  elle-même  directement,  la 
Caisse  d'épargne  et  de  prêt,  afin  de  devenir  créancière  directe 
de  Wyss  et  de  pouvoir  veiller  à  ce  que  celui-ci  s'ac(|uittât  de 
ses  obligations  à  teneur  de  Tacte  hypothécaire,  acte  (|u'il  avait 
stipulé.  Le  24  juillet,  le  défendeur  adressa  à  la  demanderesse 
cette  cédule  qu'il  lui  avait  promise.  Elle  portait  sur  4,5i)0  fr., 
l'intérêt  était  payable  au  4  %  du  1»^  juin,  porté  à  4  ^  ^  s'il  n'était 
pas  payé  dans  les  trois  mois.  Le  remboursement  devait  se  faire 
par  amortissements  semestriels  de  500  francs. 

Dans  ce  titre,  la  valeur  des  immeubles  hypothécjués  est  esti- 
mée à  31,940  fr.  et  les  créances  antérieures  préférables  à  29,000 
francs.  Le  défendeur  accompagna  le  titre  d'une  lettre  dans 
laquelle  il  dit  textuellement  :  «  Les  bains  de  Geisshubel  sont 
«  maintenant  remis  à  neuf  et  valent,  au  bas  mot.  35,0(K)  fr.,  de 
«  sorte  que  vous  n'avez  rien  à  risquer.  —  Du  reste,  Wyss  s'en 

<  est  bien  tiré,  sa  famille  est  dans  une  bonne  situation,  de  sorte 
«  que  je  puis  vous  garantir  que  Wyss  .«satisfait  bien  à  ses  enga- 

<  gements  ». 

Là-dessus  la  demanderesse  paraît  avoir,  à  plusieurs  reprises, 
manifesté  au  défendeur  ses  inquiétudes  sur  la  situation  linan- 
cière  de  Wyss.  Le  défendeur  lui  répondit,  le  20  novembre  1897, 
et  lui  déclara  de  nouveau  que  son  titre  ne  risquait  rien,  (ju'elle 
ne  devait  pas  se  faire  de  souci  et  que  Wyss  s'appli(]uait  à  ne 
rien  lui  faire  perdre.  La  demanderesse  répondit  cependant  au 
défendeur  par  lettre  du  24  novembre  cju'elle  le  rendait  respon- 
sable de  toute  perte  que  Wyss  pourrait  lui  cau.ser.  Haury  déclina 
alors,  dans  sa  réponse,  toute  responsabilité. 

Le  1«»'  décembre  1897,  la  demanderesse  paya  le  capital  de 
4,500  francs  à  la  Caisse  d'épargne;  les  intérêts  furent  payrs  piw 
Wyss.  Celui-ci  tomba  en  faillite  le  30  .septembre  189î)  et  la  de- 
manderesse paraît  n'avoir  reçu  aucune  répartition  sur  s;i  créance. 
Au  moment  de  la  vente  des  immeubles,  la  valeur  (Cadastrale  du 
domaine  de  Geisshubel  s'élevait  à  38,690  francs. 

Le  défendeur  ayant  fait  op[)Osition  à  un  commandement  de 
payer  de  la  demanderesse,  celle-ci  lui  réclama,  par  deinaiide  du 
28  mars  IVKX),  le  payement  de  4,500  fr.  A  l'appui  de  sa  demande, 
elle  fait  valoir,  en  résumé,  ce  qui  suit  :  —  La  lettre  du  défendeur 
du  24  juillet  1897  constitue  un  cautionnement.  Pour  (|ue  celui-ci 
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existe,  il  n'est  pas  besoin  d'une  signature  delà  demanderesse,  il 
suffit  qu'elle  ait  accepté  cette  garantie.  Le  défendeur  répond 
aussi  en  vertu  de  l'ordonnance  argovienne  sur  les  notaires  en  ce 
swris  qu'il  l'a  amenée  à  signer  le  nantissement  par  des  procédés 
déloyaux,  violant  ainsi  les  devoirs  de  sa  charge.  La  demande- 
resse s'appuie  enfin,  éventuellement,  sur  l'article  50  du  GO. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  en  exposant  qu'il  n'avait 
jamais  eu  l'idée  de  contracter  un  cautionnement  et  qu'il  n'en 
avait  jamais  manifesté  la  volonté.  Il  conteste  avoir  violé  les  de- 
voirs de  sa  charge  de  notaire,  n'ayant  jamais,  d'ailleurs,  traité 
comme  tel  avec  la  demanderesse.  —  Quant  à  l'art  50  du  GO.,  ii 
est  inapplicable,  sa  conduite  n'ayant  jamais  rien  eu  de  répréhen- 
sihle. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  repoussé  la  demande. 

Le  Ti'ihunal  fédér»d  a  confirmé  ce  jugement  par  les  motifs 

suivants  : 

Arrêt  : 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  autant  que  la  de- 
mande e>t  fondée  sur  un  contrat  de  cautionnement  ou  sur  un 
acte  illicite  au  sens  de  l'arL  50  GO.  Il  ne  l'est  pas  poui*  autant 
qu'elle  s'appuie  sur  le  fait  que  le  déteudeur  aurait  violé  les 
devoir's  c^ui  lui  incombent  comme  notaire  argovien.  Au  premier 
point  de  vue  c'est  le  droit  fédéi-al  et  au  second,  c'est  le  droit 
cantonal  (jui  est  applicable. 

3.  On  ne  peut  pas  voir,  en  vérité  dans  la  lettre  du  défendeur 
à  la  demanderesse  du  2i  juillet  1897,  que  celle-ci  considère 
comme  un  cautionnement,  une  déclaration  de  cautionnenient. 
Gette  déclaration  de  cautionnement  serait  contenue  dans  cette 
lettre  s'il  en  résultait  la  volonté  clairement  exprimée  de  s'enga- 
ger pour  l'accomplissement  d'une  dette  d'autrui.  Tel  n'est  pas 
le  cas.  Gette  lettre  contient,  il  est  vrai,  l'expression  que  le  dé- 
fendeur peut  garantir,  à  la  demanderesse,  que  Wyss  fait  bien 
face  à  ses  obligations,  et  il  est  exact  que  la  conclusion  d'un 
cautionnement  ne  dépend  pas  de  l'emploi  du  mot  «  cautionne- 
ment *  ou  «  caution  ».  Un  cautionnement  peut  très  bien  résider 
dans  la  déclaration  donnée  au  créancier  de  vouloir  garantir  la 
dette  d'autrui.  Mais,  dans  l'aftirmation  ici  en  question,  le  défen- 
deur n'exprime  pas  sa  volonté  de  vouloir  répondre,  vis-à-vis  de 
la  créancière,  de  la  créance  résultant  de  l'intervention  de  celle-ci. 
Il  exprime  la  conviction  donnée  à  l'avance,  avec  certitude  qu'il  a, 
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que  W.  poun^a,  après  (]if  il  yiiru  exécuté  son  concordat,  remplir 
toutes  ses  obligations  (et  non  pas  seulement  celles  qu'il  a  con- 
tractées vis  à-vis  de  la  demanderesse).  De  plus,  cette  expression 
«  de  sorte  que  je  puis  vous  garantir  »  est  contenue  à  la  fin  de  la 
lettre,  d'une  façon  tout  accessoire  et  ne  constitue  pas  une  ré- 
ponse à  une  demande  de  cautionnement  par  la  demanderesse. 
Elle  ne  peut  pas,  non  plus,  avoir  eu  pour  but  d'engager  la  de- 
manderesse à  accorder  le  crédit  demandé  car  l'intervention  de 
celle-ci  .s'était  déjà  produite  au  24  juillet.  Cette  déclaration  du 
défendeur  ne  peut  en  conséquence,  pas  avoir  la  signification 
d'une  manifestation  de  volonté  qui  le  lierait,  mais  elle  doit  être 
comprise  purement  et  simplement  comme  l'expression  d'une 
conviction  certaine.  La  demandei'esse  elle-même  n'y  a  pas  vu 
plus  que  cela,  sinon  elle  aurait  dans  sa  correspondance  anté- 
rieure relevé  l'engagement  du  défendeur  de  répondre,  pour  elle, 
de  tout  dommage  éventuel.  H  ressort,  au  contraire,  de  la  réponse 
du  défendeur,  du  20  novembre  1897,  (|ue  la  demanderesse  a 
exprimé  ses  craintes  de  subir  une  perte  par  VV.,  sans  faire 
aucune  allusion  à  une  responsabilité  du  défendeur  comme  cau- 
tion. Il  n'est  ainsi  pas  prouvé  que  le  défendeur  ait  voulu  con- 
tracter un  cautionnement  et  que  la  demanderesse  ait  accepté  un 
engagement  de  ce  genre. 

4.  Pour  autant  que  la  demande  s'appuie  sur  l'art.  50  CO.,  il 
apparaît,  en  première  ligne,  que  bien  que  le  mot  «  dol  *  ne  soit 
pas  employé,  il  est,  d'après  la  nature  de  l'afïaire,  contenu  dans 
les  affirmations  de  la  demanderesse  que  le  défendeur  s'est, 
comme  co-auteur  ou  complice  de  Wyss,  rendu  coupable  d'une 
tromperie.  Cette  tromperie  le  rendrait  responsable,  vis-à-vis 
d'elle,  des  conséquences  dommageables  de  l'intervention  de  la 
demanderesse  dans  de  pareilles  circonstances. 

A  cet  égard,  il  faut  constater  en  premier  lieu  que,  d'après  le 
dossier,  la  demanderesse  avait  pris  la  décision  de  remettre  son 
titre  hypothécaire  de  5000  fr.  en  gage  à  Wyss  p(»ur  une  somme 
de  4000  fr.,  et  l'avait  efiectivement  fait,  avant  que  le  défendeur 
fût  entré  en  relations  avec  elle.  Celui-ci  ne  pouvait,  en  consé- 
quence, exercer  aucune  influence  à  cet  égard.  L'uitervention  de 
la  demanderesse  s'explique  d'ailleurs  facilement  par  ses  liens 
de  parenté  avec  Wyss.  Ce  n'est  que  par  sa  lettre  du  5  juin  1897 
que  le  défendeur  est  entré  en  rapports  avec  la  demanderesse. 
Le  fait  qu'à  fin  juin  1897  celui-ci  s'est  rendu  persoiinellemenl  à 
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La   Sarraz,   pour  lui   faire  signer    Tacte  de   nantissement    de 
4500  fr.,  ne  pourrait,  en  tous  cas,  rendre  le  défendeur  respon- 
sable que  pour  le  dommage  subi  par  la  demanderesse  à  raison 
du  consentement  donné  par  elle  à  une  mise  en  gage  pour  une 
somme  supérieure  à  40()0  fr  Fa\  effet,  Tautorisation  d'élever  la 
somme  engagée  à  un  montant  supérieur  à  4000  fr.  est  seule 
dans  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  les  démarches  du  défen- 
deur. Kn  Tespèce,  il  n'y  a  pas  à  la  charge  du  défendeur  un  dot 
commis  de  concert  avec  Wyss  au  préjudice  de  la  demanderesse 
Pour  faire  admettre  ce  dol,  les  actes  du  défendeur,  antérieurs  à 
la  signature  du   nantissement,    par  la  demandei'esse,  peuvent 
naturellement,  seuls,  être  pris  en  considération.  Ces  actes  sont^ 
d'une  part,  la  lettre  du  défendeur  du  5  juin  1897,  et  d'autre  part» 
son  entrevue  avec  elle,  à  La  Sarraz,  à  tin  juin  1897.  Le  sens  de 
cet  entretien,  sur  lequel  les  parties  sont  en  désaccord  n'a  pu 
être  exactement  établi.  En  tous  cas,  il  n'est  pas  prouvé  que  le 
défendeur  ait  donné,  à  cette  époque,  à  la  demanderesse,  d'autres 
assurances  et  des  assurances  plus  étendues  que  celles  conte- 
nues dans  sa  lettre  du  5  juin.  Celle-ci  n'avait  d'autre  portée  que 
d'affirmer  à  la  demanderesse  (|u'elle  ne  risquait  rien  en  signant 
le  nantissement  et  que  l'acte  hypothécuire  sur  le  domaine  de 
Geis.shubel  que  le  défendeur  était  chargé  de  dresser  lui  donnait 
une  garantie  suftisante.  Pour  établir  l'obligation  de  réparer  le 
dommage,  ensuite  de  dol,  il  faudrait  prouver  que  le  défendeur, 
en  donnant  cette  affirmation  n'était  pas  de  bonne  foi  et  quil  Ta 
donnée  sachant  qu'elle  était  fausse.  Cette  preuve  n'a  été  ni  rap- 
portée ni  offerte.  Les  circonstances  parlent,  au  contraire,  en  fa- 
veur de  la  bonne  foi  du  défendeur  et  l'instance  cantonale  l'a 
aussi  admis.  En  fait,  après  qu'avec  l'aide  de  la  demanderesse, 
Wyss  eut  réussi  à  conclure  son  concordat,  il  faut  admettre  que 
la  garantie  hypothécaire  ofTerte  sur  le  domaine  de  GeisshubeU 
pouvait  être,  de  bonne  foi,  considérée  comme  suffisante.  La  taxe 
cadastrale  de  ces  immeubles  a  été  portée  pendant  que  W.  les 
possédait  de  31,940  à  38,690  fr.  Ce  fait  s'est  produit,  il  est  vrai, 
après  le  nantissement  du  30  juin  1897,  mais  il  est  en  corrélation 
évidente  avec  les  travaux  de  réparation  projetés  aux(]uels  le  dé- 
fendeur faisait  allusion  et  la  cause  de  la  plus  value  exi.stait  déjà 
à  cette  époque.  Si  l'on  admet  que  l'immeuble  de  Geisshubel  re- 
présentait une  valeur  approximativement  égale  à  la  nouvelle 
taxe  cadastrale  ofticielle,  on  pouvait  alors  fort  bien  être  de  bonne 
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foi  en  aflirmant  que  l'obligation  hypothécaire  de  4500  fr.  donnait 
pleine  sécurité  à  la  demanderesse  puisque  les  créances  hypothé- 
caires antérieures  ne  représentaient  que  '29,000  fr.  Il  n'est  i>as 
prouvé,  ni  même  probable  que  cette  opmion  ne  puisse  pas  avoir 
été  donnée  de  bonne  foi.  En  faveur  de  la  thèse  (|ue  le  défendeur 
était  convaincu  de  ce  qu'il  disait,  quand  il  affirmait  que  la 
demanderesse  ne  courrait  aucun  risipie,  on  peut  s'appuyer  sur 
sa  lettre  du  24  juillet  1897.  Dans  cette  lettre  le  défendeur,  sans^ 
y  être  obligé  en  quoi  que  ce  soit  par  les  intérêts  de  son  client 
déclare  spontanément  et  bien  haut  qu'il  est  persuadé  que  W. 
fera  honneur  à  ses  engagements.  Le  fait  que  cette  prédiction  ne 
s'est  point  réalisée  ne  change  évidemment  rien  à  la  cpiestion  et 
la  circonstance  que  la  demanderesse  a  perdu  .son  hypothèque 
ne  prouve  pas  que  l'on  ne  pouvait  pas  auparavant  la  tenir  pour 
absolument  garantie  de  toute  f)erte. 

5.  Le  dol  du  défendeur  n'existant  pas,  on  peut  seulement  en- 
core se  demander  s'il  est  coupable  d'une  négligence  (jui  le 
rendrait  passible  de  dommages-intérêts.  Or,  il  n'a  pas  existé 
entre  parties  de  rapports  contractuels  obligeant  le  défendeur  à 
soigner  les  intérêts  de  la  demanderesse.  Kn  eflet,  le  défendeur 
n'était  pas  le  mandataire  de  celle-ci,  mais  celui  du  débiteur 
Wyss,  et  en  cette  qualité  il  n'a  pas  traité  avec  la  demanderesse 
comme  son  homme  de  confiance  à  elle.  A  supposer  que  le  dé- 
fendeur ait  contracté  une  obligation  vis-à-vis  de  la  demande- 
resse, cela  ne  pourrait  être  que  par  l'assurance  donnée  par  sa 
lettre  du  5  juin  qu'il  s'occuperait  d'obtenir  une  hypothèque  sur 
les  bains  de  Geisshubel.  Il  a,  à  cet  égard,  exécuté  sa  promesse 
et,  à  ce  titre,  il  ne  saurait  être  question  de  dommages-intérêts. 
L'obligation  de  dommages-intérêts  ne  peut  plus,  en  conséquence, 
résulter  que  d'une  faute  ou  d'une  négligence  non  contractuelle. 
Ainsi  que  le  TF\  l'a  reconnu  (entre  autres  dans  l'arrêt  Laurer  c. 
Aeppli  du  7  décembre  1895;  Revue  dev  Gericlitsprdj'h,  XIV,  p. 
b9;, Journal  1896  p.  137  ;  liev,  jinL  1890,  p.  '131).  Le  CO.  s'est  à 
cet  égard  écarté  du  droit  commun  et  rapproché  du  droit  fran- 
çais. Il  a  étendu,  d'une  façon  générale,  la  responsabilité  non 
contractuelle  au  delà  du  domaine  de  la  faute  jusqu'à  celui  de  la 
simple  négligence.  Par  suite,  en  droit  suisse,  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  existe  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
dommage  causé  par  des  recommandations,  assurances  ou  ren- 
seignements, donnés,  sciemment,  faussement,  avec  intention  de 
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nuire,  mais  elle  existe  d'une  faron  générale  pour  les  renseigne- 
ments fournis,  simplement  erronés  ou  même  donnés  avec  légè- 
reté et  négligence.  Mais  ainsi  qu'il  a  été  exposé  dans  Tarrêt 
:précité  une  recommandation  fournie  en  Pabsence  d'un  rapport 
contractuel  n'apparaît  comme  donnant  lieu  à  une  réparation 
que  s'il  n'a  pas  été  donné  de  bonne  foi  ou  s'il  l'a  été  k  la  légère. 
En  dehors  d'un  contrat,  celui  qui  reçoit  un  renseignement  ne 
peut  exiger  de  celui  qui  le  lui  donne  qu'une  seule  chose:  C'est 
qu'il  lui  communique  ce'  qu'il  sait  loyalement,  sans  réticences 
ni  réserves  et  qu'il  ne  lui  assure  pas  à  la  légère  et  sans  contrôle 
des  faits  de  la  vérité  desquels  il  n'est  pas  lui-même  convaincu  ou 
dont  il  ne  pourrait  pas  être  convaincu  s'il  veut  bien  y  mettre 
quelque  réflexion.  Il  résulte  déjà  de  ce  qui  vient  d'être  dit  plus 
haut  (cons.  111)  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  défendeur  ait  donné 
au  sujet  du  degré  de  sécurité  de  l'hypothèque  un  renseignement 
dénué  de  bonne  foi,  avec  légèreté  et  sans  en  vérifier  l'exactitude, 
alors  que  cette  vérilication  aurait  dû  l'amener  à  une  conviction 
contraire.  Ainsi,  dans  cet  ordre  d'idée  la  demande  apparaît 
encore  comme  non  fondée. 

(Extrait  et  traduction.  —  (Ui.  S.) 


ANGLKTKRRE.   —   HAUTE    COUR    DE    JUSTICE,    QUEExN'S 

BENCH    DIVISION 

VIOLATION  ET  INVASION  DE  TERRITOIRE  ETRANGER.  — 
Troupe  armée.  —  Ignorance  de  la  criminalité  de  racle.  — 
Fausses  allégations  des  chefs.  —  Blessures.  —  Condamnation 
pénale.  —  Dommages-intérêts. 

1.  La  participation  à  un  acte  criminel  n'est  pas  punie 
par  les  lois  anglaises,  lorsque  le  participant  a  été  conduit, 
par  de  fausses  allégations,  à  croire  que  cet  acte  avait  un 
but  moral  et  que  les  circonstances  qui  constituaient  sa 
criminalité  lui  ont  été  cachées  (décision  du  premier  juge). 

2.  En  conséquence,  le  dit  participant  ne  peut,  de  ce 
chef,  réclamer  d'indemnités  contre  ceux  qui  l'ont 
trompé  (Id.). 

3.  Dés  lors,  celui  qui,  engagé  dans  les  troupes  d'une 
Compagnie  anglaise  à  charte,  a  participé  à  l'invasion  du 
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territoire  d'une  nation  voisine,  parce  qu'il  a  été  induit  à 
croire  que  cette  invasion  avait  pour  but  de  réprimer  les 
troubles  et  était  autorisée  par  le  gouvernement  anglais 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  avoir  été  frauduleuse- 
ment amené  à  commettre  un  crime  et  exposé  aux  peines 
prononcées  par  la  loi,  sa  conduite  n'ayant,  en  réalité,  rien 
de  criminel  (Id.). 

4.  Il  peut,  au  contraire,  réclamer  une  indemnité  de  ceux 
qui  l'ont  trompé,  s'il  a  été  blessé  à  la  suite  de  cette  inva- 
sion (Id.). 

5.  Et  le  lait  par  lui  d'avoir  participé  à  une  entreprise 
criminelle  ne  saurait  le  priver  de  son  droit  à  une  indem- 
nité, du  moment  où  son  ignorance  des  laits  réels  le  ren- 
dait innocent. 

6.  Celui  qui  a  été  conduit,  par  de  fausses  allégations,  à 
prendre  part  à  un  acte  qui,  en  lui-même,  n'est  manifeste- 
ment ni  immoral  ni  criminel  (entrée  sur  un  territoire 
ennemi  d'une  troupe  armée),  mais  qui,  en  l'espèce,  cons- 
titue un  crime,  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  produit,  peut,  du  moment  où  il  ignorait  les  dites 
circonstances,  recourir  en  indemnité  contre  ceux  qui  l'ont 
trompé  et  l'ont  ainsi  exposé  aux  conséquences  d'une  con- 
damnation pénale  (décision  du  second  juge). 

Bunoivs  r.  (lerU  Rhodca  et  Jamonon.  —  iO  murB  1890. 


Le  demandeur  expose  les  faits  suivants  :  La  Hrilish  Soulh 
Africa  Company  est  une  Compagnie  anglaise  de  commerce, 
constituée  par  charte  royale  du  29  octobre  1889,  avec  pouvoirs 
du  gouvernement.  Le  défendeur,  Hhodes,  était  directeur  de  la 
dite  Compagnie;  Jameson,  son  agent,  était  chargé  du  comman- 
dement des  forces  qui  furent  employées  dans  l'invasion  ci-après 
mentionnée.  En  septembre  1894,  le  plaignant  s'engagea  pour  un 
an  dans  les  troupes  de  ladite  Compagnie,  pour  opérer  dans  les 
limites  de  son  territoire.  Au  mois  de  septembre  1895.  alors  qu'il 
allait  terminer  son  année  de  service,  les  défendeurs,  qui  avaient 
secrètement  conçu  le  projet  d'envahir  le  territoire  de  l'Afrique 
du  Sud,  représentèrent  au  demandeur  que  le  détachement  allait 
être  employé  activement  et  (ju'il  y  trouverait  son  avantage.  On 
lui  fît  croire  ainsi  que  le  service  auquel  il  serait  employé  était 
légal  et  le  demandeur  renouvela  son  engagement.  Le '25  décem- 
bre 1895,  pour  amener  le  demandeur  à  participer  à  l'invasion, 
ils  lui  firent  croire  qu'une  lutte  à  main  armée  était  sur  le  point 
de  s'engager  à  Johannesburg,  que  les  femmes  et  les  enfants 
avaient  besoin  de  protection,  que  son  détachement  allait  coopé 


^ 
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rer,  sur  le  territoire  de  la  llépublique,  avec  un  détachement  de 
soldats  anglais  (les  Cape  Mounted  rifles),  lesquels  attendaient 
sur  la  frontière,  et  qu'entin  l'entrée  sur  le  dit  territoire  était  ap- 
prouvée et  même  aidée  par  le  gouvernement  britannique.  Or, 
les  défendeurs  savaient  que  ces  allégations  était3nt  fausses.  Le 
demandeur,  convaincu  qu'elles  étaient  exactes,  entra,  avec  Tiir- 
mée  de  Jameson,  sur  le  territoire  de  la  République,  et  prit  part 
aux  hostilités.  Les  troupes  de  la  Compagnie  furent  défaites  et, 
dans  la  bataille,  le  plaignant  fut  blessé.  11  perdit  une  jambe  et 
dut  subir  sept  opérations.  Fait  pris<>nnie:*  par  les  autorités  répu- 
blicaines, il  se  vit  refuser  l'entrée  à  l'hôpital  et  resta  étendu  dans- 
une  rue  de  Prétona.  il  était,  d'ailleurs,  passible,  d'une  part, 
d'exécution  sommaire  par  leur  ordre,  et,  d'autre  part,  des  peines 
sévéïes  que  prononce  la  loi  anglaise  en  pareil  cas.  Il  fut  trans- 
porté en  Angleterre  comme  prisonnier.  En  somme,  il  eut  à  subir 
de  graves  préjudices;  sa  santé  et  sa  capacité  de  travail  demeu- 
rent et  demeureront  fort  amoindries.  11  réclame  3000  livres  de 
dommages-intérêts. 

L'art.  11  du  Foreign  Fnlistment  Act  de  1870  est  ainsi  conçu  : 
♦  Si,  dans  les  limites  des  domaines  de^a  Majesté,  et  sans  l'au- 
torisation de  Sa  Majesté,  (jueUju'un  prépare  ou  exécute  une 
expédition  navale  ou  militaire  contre  le  territoire  d'un  Etat  ami, 
il  s'expose  aux  conséquences  suivantes  :  toute  personne  enga- 
gée dans  une  telle  préparation  ou  exécution,  ou  y  assistant,  ou 
employée  à  quelcpie  titre  dans  l'expédition,  sera  coupable  de 
violation  du  présent  Act,  et  sera  passible  d'amende  et  d'empri- 
sonnement ou  de  l'une  de  ces  deux  peines,  à  la  discrétion  du 
tribunal  .saisi  de  l'alïaire.  L'emprisonnement,  s'il  est  prononcé, 
.sera  avec  ou  sans  hard  labour  ». 

Les  avocats  de  la  défense  font  observer  que  l'.Act  de  1870  vise 
toute  personne  engagée  à  un  titie  quelcon(]ue  dans  Texpédition, 
et  la  déclare  coupable.  Sans  doute,  ajoutent-ils,  les  défendeurs 
violaient  l'Act  en  question;  mais  le  demandeur  était  également 
coupable.  L'article  n'exige  pa.s,  pour  qu'il  y  ait  crime,  la  connais- 
sance de  la  criminalité  du  but  poursuivi.  F]n  supposant  même 
qu'il  ignorât,  comme  il  le  prétend,  l'objet  de  l'expédition,  il  com- 
mettait un  crime  par  cela  seul  (ju'il  obéi.ssait  aux  ordres  des 
défendeurs,  et  prenait  part  à  ladite  expédition.  La  (luestion  est 
donc  de  savoir  si  le  demandeur,  coupable  lui-même  de  crime, 
peut  poursuivre  les  défendeurs  pour  l'avoir  induit  à  commettre 
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<:e  crime,  et  demander  réparation  des  dommages  qu'il  a  subis 
en  le  commettant.  Il  ne  le  peut  pas  ;  dans  TafTaire  Holman  c. 
Johnson,  Lord  Mansfield  s'exprimait  ainsi  :  «  Aucun  tribunal  ne 
prêtera  son  appui  à  un  homme  qui  fonde  son  action  sur  un  acte 
immoral  ou  illégal.  Si,  des  conclusions  du  demandeur  ou  des 
débats,  résulte  la  preuve  qu'il  agit  ex  turpi  cauaa,  ou  en  se  fon- 
dant sur  la  transgression  d'une  loi  anglaise,  le  tribunal  doit  lui 
refuser  tout  droit  à  son  assistance  ».  Dans  l'affaire  Golburn  c. 
Patmore,  Lord  Lyndhurst  disait  :  «  Je  ne  sais  aucun  cas  où  une 
personne  ayant  exécuté  un  acte  que  la  loi  déclare  criminel  ait 
pu  réclamer  des  dommages-intérêts  d'une  personne  qui  aurait 
participé  au  même  délit  ». 

Jugement  (Décision  de  M.  Justice  Grantham).  —  11  serait 
impossible  d'imaginer  une  perversion  plus  monstrueuse  de  la 
justice  anglaise  que  la  thèse  des  défendeurs,  et  je  serais  vraiment 
désolé  qu'on  pût  étabhr  que  telle  est,  dans  un  cas  quelconque, 
la  loi  anglaise  applicable.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'aucun  crime 
n'a  été  établi,  à  la  charge  du  demandeur,  devant  aucun  tribunal. 
Il  n'a  pas  été  poursuivi,  encore  bien  moins  condamné  ;  il  ne  sera 
jamais  poursuivi,  et,  par  conséquent,  ne  sera  point  condamné, 
et,  dans  les  circonstances  exposées,  un  jury  l'acquitterait  sûre- 
ment, s'il  était  poursuivi.  Eh  bien,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
condamné,  comment  les  défendeurs  pourraient-ils  soutenir  qu'à 
leur  avis  le  demandeur  a  violé  l'Act  de  1870,  et  qu'il  doit 
être  traité  comme  convaincu  de  crime  prévu  par  un  Act  du 
Parlement  '? 

L'avocat  de  la  défense  mvoque  en  sa  faveur  les  paroles  de 
Lord  Mansfield.  Mais  il  me  semble  qu'elles  se  retournent  tout  à 
fnit  contre  les  défendeurs.  Le  demandeur  ne  fonde  pas  son 
action  sur  une  considération  illégale  ou  immorale;  mais,  comme 
les  défendeurs  font  valoir  leur  propre  immoralité  ou  illégalité,  ils 
sont  bien  mal  venus  à  vouloir  priver  le  demandeur  de  ses  droits, 
en  raison  de  cette  illégalité.  Comme  dans  l'exception  qu'ils 
invoquent  ils  se  trouvent  demandeurs,  je  ne  suis  que  l'écho  de 
J.ord  Mansfield,  en  disant  que  je  ne  leur  permettrai  pas  d'invo- 
quer leur  propre  illégalité  pour  obtenir  un  jugement  contre  leur 
adversaire. 

Dans  l'afiaire  Golburn  c.  Patmore,  il  s'agissait  d'un  imprimeur, 
propriétaire  d'un  journal,  qui,  puni  d'une  amende  de  100  livres 
j:>our  y  avoir  inséré  un  article  diffamatoire,  demandait  à  être 
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iviiih(»iu'sô  tUuuHte  somme  par  Tédileur  qui,  prétendait-il,  Tavait 
umiMu'  à  publier  Tarticle,  contrairement  à  leur  contrat.  Son 
aclicm  lui  repoussée,  parce  qu'il  ne  put  établir  qu'il  n'avait  pas. 
hu-inènhi  approuvé  l'article  avant  de  l'imprimer.  Comme  le 
(iisail  .M.  Maule  dans  le  procès,  «  la  question  était  de  savoir  si- 
la  personne  convaincue  d'un  crime  peut  réclamer  une  indemnité 
d'une  autre  qui  a  participé  avec  elle  à  l'exécution  de  ce  crime  »^ 
nidemnité  pour  les  sommes  auxquelles  elle  a  été  condamnée 
ccïuuue  criminelle.  Or,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été 
('(invaincu  d'aucun  crime  ;  de  plus,  il  ne  réclame  pas  une  indem- 
nité pour  condamnation  prononcée  contre  lui.  Il  réclame  des 
(lonunuKes  intérêts  pour  le  préjudice  qu'on  lui  a  causé  dans  une 
aU'aire  à  laquelle  il  n'a  participé  que  par  les  souffrances  qu'il  a 
Hubias.  Quand  les  défendeurs  ont  usé  à  son  égard  des  allégations 
lauHHt».H,(jui  ont  été  la  cavux  causans  de  cette  action,  aucun  crime 
n'avait  été  commis  par  eux,  et  moins  encore  par  le  demandeur. 
Si,  de  plus,  l'invasion  projetée  était  autorisée  par  Sa  Majesté  ou 
rtcin  gouvernement,  comme  le  prétendaient  les  défendeui^s,  aucune 
loi  n'était  violée,  et  les  défendeurs  ni  le  demandeur  ne  pouvaient 
être  coupables. 

Le  demandeur,  dans  ses  conclusions,  vise  la  culpabilité 

que  les  défendeurs  lui  ont  fait  encourir  vis-à  vis  des  lois  anglaises. 
.Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  jamais  été  criminel,  et  qu'il  ait  été 
exposé  ainsi  à  une  peine;  par  conséquent  qu'il  ait  souflert  un 
dommage  résultant  de  cette  culpabilité.  De  ce  chef,  par  consé- 
quent, je  crois  devoir  repousser  sa  demande. 

Kn  somme,  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  notre  loi  est 
invét*.  de  cette  imputation  que  la  fraude  et  le  mensonge,  lorsqu'ils 
Iniit  tort  à  un  innocent,  peuvent  se  produire  impunément,  si  la 
pMi'Hoi.ne  lésée  a,  par  suite  de  celte  fraude  et  ce  mensonge,  été 
iNiiiduite  à  commettre  un  acte  que  la  loi  a  rangé  au  nombre  des- 
criMHîs.  Je  condamnerai  donc  les  défendeurs. 

Décision  de  M.  Justice  Kennedy  :  C'est  un  principe  bien  cons- 
iaiil  dans  nos  lois  que,  si  un  acte  est  manifestement  illégal,  ou 
ni  l'autour  de  l'acte  sait  qu'il  est  illégal,  comme  constituant  un 
diMil  civil  ou  criminel,  cet  auteur  ne  peut  agir  contre  un  tiers 
pour  être  indemnisé  en  tout  ou  partie  des  conséquences  résul* 
tant  de  sa  propre  culpabilité.  La  promesse  d'indemnité  qui  lui 
aurait  été  faite  est  nulle.  D'autre  part,  il  n'est  pas  moms  clair 
pour  moi  qu'une  action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  une 
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nitê  de  la  part  de  celui  qui  Ta  ir.iuît  à  le  c  ir.met;re,  a:ors  menu* 
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coupable.  11  y  avait  ni*^i»<  i'r*i.  Mais  je  ne  puis  me  ranger  à  Taxis 
des  défendeurs  pour  le  c;is  nîi  Tacle,  bien  t]ue  criminel  ■  intrii-i* 
prohibituni^  a  été,  étant  donnés  les  fails  lei-^  qu'ils  se  présen- 
taient d'après  les  fausses  al  légat  ion*^  des  personnes  aux  quoi  les 
on  réclame  une  indemnité,  considéré  par  son  auteur  comme  non 
cnminel  et  non  immoral.  Or, tel  est  bien  le  cas  ici.  Je  n\q>eiviis 
aucune  raison  d'intérêt  public  obligeant  à  refuser  toute  indem- 
nité à  rhorame  qui  a  été  conduit  à  commettre  une  inlraolion  i\ 
la  loi  par  de  fausses  allégations  lui  faisant  croire  à  rexistenee 
des  circonstances  qui  auraient  rendu  l'acte  parfaitemenl  le>i:»l. 
Le  raisonnement  des  défendeurs  pourrait  conduire  i\  de  réelles 
injustices. 

Je  devais,  après  l'argumentation  si  complèle  des  savanls  avo- 
cats, juger  le  cas  comme  si  le  demandeur  avait  été  eondanmé  et 
réclamer  une  indemnité  pour  les  conséc^uenees  de  celle  cou- 
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•damnation  pénale.  Mais,  en  i'ait,  il  n'a  pas  été  condamné,  et  les 
dommages  qu'il  réclame  à  divers  titres  sont  indépendants  de 
toute  condamnation.  Ce  qui  se  rapprocherait  le  mieux  de  la  sup- 
position que  je  faisais,  ce  qui  peut  donc  être  envisagé  comme 
une  conséquence  de  Tillégalité  de  Pacte  commis,  c'est  la  circons- 
tance alléguée  par  le  demandeur,  qu'il  a  été  amené  en  Angleterre 
comme  prisonnier.  Quant  aux  autres  chefs  d'indemnité,  je  n'ai 
pas  à  rechercher  s'ils  sont  liés  assez  intimement  à  la  conduite 
prétendument  frauduleuse  des  défendeurs  pour  qu'il  en  soit  tenu 
compte.  Le  demandeur  en  devra  fournir  la  preuve  au  cours  de 
l'instance.  Il  se  peut  que  ces  réclamations  soient  soutenables, 
alors  même  qu'une  demande  de  dommages -intérêts  fondée  sur 
le  préjudice  résultant  des  conséquences  pénales  du  crime  com- 
mis ne  le  seiait  pas.  Je  préfère  toutefois  faire  reposer  mon  juge- 
ment, en  faveur  du  demandeur,  sur  le  terrain  plus  large  sur 
lequel  je  me  suis  placé. 

Note.  —  Il  ne  semble  pas  (jue  les  ileux  éniinenls  magistrats  de  la 
Haute  Cour  aient  été  d'accord  sur  les  motifs  qui  les  ont  d'ailloui-s 
•conduits  l'un  et  l'autre  à  admettre  l'action  en  dommages-intérêts  et  à 
condamner  MM.  Cecil  Rhodes  et  Jameson.  Le  premier  juge  accorde 
des  indemnités  à  raison  des  blessures  et  des  soullVances  subies  par  le 
demandeur.  Il  estime,  au  contraire,  que  ce  dernier,  n'étant  pas  coupa- 
ble aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  n'avait  pas  à  réclamer  d'indemnité 
jjour  avoir  été  entraîné  \n\r  les  mensonges  des  défendeurs  à  commet- 
tre un  délit.  La  base  de  l'action  manque,  puisque  l'intention  coupable, 
indispensable  pour  qu'il  y  ait  délit,  manquait  en  l'espèce.  Le  second 
juge,  au  contraire,  est  parti  de  l'idée  ([u'un  acte  peut  être  criminel  et 
puni  comme  tel,  alors  même  que  l'auteur  aurait  ignoré  les  circons- 
tances qui  ont  rendu  cet  acte  ciiminel.  Il  en  conclut  que  cet  auteur 
-I>eut  réclamer  des  indemnités  aux  tiers  <|ui  l'ont  trompé  sur  ces  cir- 
■constances  et  lui  ont  fait  envisager  l'acte  comme  innocent. 

Sur  l'intention  considérée  comme  élément  de  l'infraction  en  droit 
français,  voyez  Garraud,  Traité  de  droit  pénaJ^  2'  édition,  tome  1*% 
j).  534  et  8v. 

(Extrait  de  Gliinet,  Journal  de  droit  internat,  privée  1901,  582). 


F.  Petitmaître,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Paolie. 
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RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'UN  ACTE  ILLICITE.  —  Accu- 
sation dirigée  par  la  voie  de  la  presse  contre  un  producteur 
et  marchand  de  vin,  par  d'autres  producteurs  et  marchands 
de  vin,  de  fabriquer  et  vendre  du  vin  de  deuxième  cuvée.  — 
Réponse  du  marchand  attaqué  contenant  les  mêmes  accusa- 
tions contre  ses  détracteurs.  —  Action  du  marchand  en 
dommages-intérêts.  —  Exception  de  compensation.  —  Ad- 
mission de  l'exception  et  extinction  de  l'action  par  compen- 
sation. —  Accusation  de  vendre  du  vin  frelaté.  —  Vin  soufré 
d'une  façon  exagérée  et  nuisible  à  la  santé.  —  Défaut  d'acte 
illicite. 

COMPENSATION.  —  Exception  de  compensation  ne  faisant  pas 
l'objet  de  conclusions  reconventionnelles.  —  Recevabilité. 

[50,60,131  CO.] 

1.  Constitue  un  acte  illicite  la  publication  dans  un  jour- 
nal d'une  déclaration  par  laquelle  des  producteurs  ou 
marchands  de  vin  affirment  n'avoir  fabricjué  ni  vendu  du 
vin  de  deuxième  cuvée,  et  imputent  à  un  tiers  des  actes  de 
cette  nature,  alors  que  cette  imputation  est  sans  fonde- 
ment. 

2.  Constitue  un  acte  illicite  la  publication  par  ce  tiers 
d'une  réponse  dans  laquelle  il  accuse  les  auteurs  de  la. 
déclaration  de  commettre  les  mêmes  actes  que  ceux  qui 
lui  sont  reprochés. 

3.  Ne  constitue  pas  un  acte  illicite  le  fait  de  traiter  un 
vin  de  frelaté  et  d'en  provoquer  ainsi  la  confiscation  par 
l'autorité  alors  que  ce  vin  était  soufré  dans  des  propor- 
tions le  rendant  nuisible  à  la  santé,  et  que  le  marchand 
a  été  condamné  par  la  suite  à  une  amende. 

4.  Est  recevable  l'exception  de  compensation  qui  ne  fait 
pas  l'objet  de  conclusions  reconventionnelles  mais  est 
opposée,  à  titre  de  moyen  libératoire,  aux  conclusions  de 
la  demande. 

Vxuufneux  c.  Khming  et  consorts  et  Leubn.  —  i?  mat  iOO^. 

Le  «  Journal  du  Jura  »  (de  Bienne)  du  11)  octobre  1897,  dans- 
sa  partie  réservée  aux  annonces,  a  publié  la  déclaration  ci-après, 
suivie  d'un  certificat  du  Conseil  municipal  de  Neuveville  et 
^'une  légalisation  du  préfet  Favre  : 

«  Déclaration.  Les  soussignés,  propriétaires,  encaveurs  et  négo- 
«  ciants  en   vins,  demeurant  à  Xeuvcville,   se  trouvant  lésés  dans. 
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leurs  intérêts  par  des  bruits  <|ui  circulent  et  qui  nuisent  à  IVcoule- 
ment  des  vins  de  cette  rtVion,  déclarent  :  Que  la  falincalion  et  la 
vente  de  piquette  dont  on  a  fait  allusion  est,  il  est  vrai,  pratiquée 
en  gninfl  par  un  marchand  de  vins  étranger  à  la  localité  qui  a 
choisi  notre  chef-lieu  pour  y  fabriquer  des  vins  de  seconde  cuvée. 
Quant  à  nous,  nous  certilions  que  jamais  ces  produits  louclle^.  ne 
sont  entrés  dans  nos  caves.  Neuveville.  40  octobre  ISÎ)?.  (sig.) 
Klening,  gérant  des  caves  de  la  ville  de  Berne.  K  Leuba.  conces- 
sionnaire des  récoites  de  la  Commune  bourgeoise.  Florian  Imer, 
propriétaire,  Paul  Giauque,  propriétaire,  Gh.-Ls.  Schnider,  proprié- 
taire, Ernest  Imer,  proj)riétaire,  L.  Lançon,  Fritz  Cosandier,  Jules 
Favre,  vice-maire  ». 

«  Certificat.  Le  Conseil  municipal  de  Neuve  ville  certifie  par  les 
présentes  qu'il  n'est  jamais  parvenu  à  sa  connaissance  que  l'un  ou 
l'autre  des  signataires  de  la  déclaration  d'autre  part  ait  juscju'ici 
fabriqué  du  vin  de  seconde  cuvée.  Neuveville,  1(3  octobre  1897. 
(Timbre^  Mairie  de  Neuveville.  Au  nom  du  Conseil  municipal  : 
Le  Président,  (sig.)  G.-Fréd.  Gueisbûhler.  Le  Secrétaire,  (sig.) 
F.-L.  Sunier  ». 

«  Tout  en  confirmant  le  contenu  du  certificat  de  notoriété  pul)lique 
qui  précède,  nous  légalisons  les  signatures  des  préposés  communaux 
apposées  ci-dessus.  Neuveville,  16  octobre  1897.  Le  Préfet,  (sig.) 
Ch.  Favre  ». 

Trois  jours  plus  tard,  soit  le  2ti  octobre  1897,  une  nouvelle 
déclaration,  munie  comnie  la  précédente  d'un  certificat  du  Con- 
seil municipal  de  Neuveville  et  d'une  légalisation  du  préfet 
Favre,  a  paru  également  dans  le  «  Journal  du  Jura  >.  Elle 
émane  d'autres  propriétaires,  encaveurs  et  négociants  en  vins, 
et  est  conçue  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Déclaration.  Ensuite  de  la  déclaration  du  16  courant,  publiée 
dans  le  n**  246  du  Journal  du  Jura,  les  soussignés,  propriétaires, 
encaveurs  et  négociants  en  vins,  domiciliés  à  Neuveville,  déclarent 
également  qu'ils  n'ont  jamais  fabriqué  ni  acheté  des  vins  de  seconde 
cuvée  ou  produits  analogues.  11  eût  été  préférable  que  les  signa- 
taires de  la  susdite  déclaration  fissent  connaître  le  nom  du  fabricant 
de  vin  de  seconde  cuvée,  afin  d'éviter  toute  intei^prétation  erronée. 
Neuveville,  le  19  octobre  1897,  (sig.)  S.  Lûscher,  successeur  de 
E.  Vielle-Kappeler,  Fritz  Steiner,  François  Orlandi,  Gust.  Bourgui- 
gnon, G.-Fréd.  Gueisbûhler,  Aimé  Cellier,  maréchal,  Edouard 
Cellier  ».  Cei'tificat  du  Conseil  municipal  de  Neuveville.  Ainsi  qu'il 
l'a  déjà  été  fait  pour  d'autres  mtéressés,  le  Conseil  municipal  de 
Neuveville  certifie  par  les  présentes  que  le  contenu  de  la  déclara- 
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«  lion  «rjMitro  pjul  csl  vôii^lique  dans  son  entier  et  qu'il  n'est  jamais 
«  purvenu  n  sa  connaissance  que  l'un  ou  Tautre  d'entre  les  signatai- 
«  l'es  ait,  jus([u'ici,  fabriciué  ou  achet»'*  des  vins  de  seconde  cuvf*e  ou 
«  autres  jiroduits  analogues.  Neuveville,  le  20  octobre  1897.  Au  nom 

•  du  ('onseil  municipal  :  Le  Vice-Président  (sig.)  Jules  Favre.   Le 

•  Seciétaire,  (sig.)  F.-L.  Sunier  »,  «  Gonlirmant  éiralement  le  contenu 

•  du  certilicat  de  notoriété  publique  qui  précède,  nous  légalisons  les 

•  signatures  des  préposés  communaux  apposées  ci-haut.  Vu  les  pro- 

•  ptjitions  que  l'incident  menace  <ie  prendre  et  dans  l'intérêt  général, 

•  iKJUs  déclarons  qu'une  encfuéte  a  établi  ([ue  M.  Vuagneux.  pérc, 
«  domicilié  à  Auvernier  (Kenchàtel).  a  fabriqué  une  certaine  quan- 

•  tité  de  vin  de  seconde  cuvée,  disant  que  c'était  pour  son  usage  per- 
«  Honnel.  Neuveville,  le  20  octobre  1897.  Le  Préfet.  (sig.)Ch.  Favre  ». 

Hasii  sur  ces  deux  déclarations,  le  demandeur  Jean-Claude 
Vuagneux  a  ouvert  action  contre  les  seize  signataires  des  dites 
déclarations  et  en  outre  contre  le  préfet  Ch.  Favre,  en  paiement 
d'une  indemnité  de  4000  fr.  pour  préjudice  matériel  et  tort 
moral,  concluant  également  à  la  publication  du  jugement  à  in- 
tervenir dans  tous  les  journaux  qui  avaient  inséré  les  susdites 
déclarations. 

Le  défendeur  Charles  Favre  a  été  mis  hors  de  cause  par 
suite  d'une  exception  d'incompétence. 

Pour  répondre  à  la  demande,  les  autres  défendeurs  se  sont 
scindés  en  deux  groupes,  le  premier  comprenant  les  signataires 
de  la  premièie  publication  du  16/19  octobre  et  le  second  les 
signataires  de  la  deuxième  publication,  du  19/22  octobre  1897. 
Chacun  des  deux  groupes  a  produit  une  réponse  séparée  et 
(M)nclu  à  libération. 

Le  défendeur  E.  Leuba  a,  en  outre,  formé  une  demande  re- 
conventionnelle  tendant  à  faire  : 

i^  Condamner  le  demandeur  à  lui  payer  tels  dommages-inté- 
rêts (ju*il  appartiendra  pour  réparation  du  préjudice  matériel  et 
inoral  qu'il  lui  a  causé. 

2"  Pour  le  cas  où  les  conclusions  du  demandeur  Vuagneux 
HiM'aient  admises  pour  tout  ou  partie  en  ce  qui  concerne  le  défen- 
deur Leuba,  dire  que  les  sommes  qui  pourraient  être  adjugées 
au  demandeur  seront  compensées  pour  tout  ou  partie  avec  cel- 
les (|ui  seront  allouées  à  Leuba,  en  vertu  de  sa  demande  recon- 
viMilionnelle.  Le  tout  avec  dépens. 

A  l'appui  de  leurs  conclusions  libératoires  et  reconventionnel- 
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les,  les  défendeurs  Klening  et  consorts  ont  articulé  en  résumé  ce 
qui  suit  :  Ils  sont  absolument  étrangers  à  la  publication,  parue 
dans  le  JoiniialduJura  du  22  octobre  1897.  Quant  à  la  première 
publication,  celle  parue  dans  le  même  journal  en  date  du*l9  oc- 
tobre 1897,  c'est  le  défendeur  E.  Leuba  seul  (|ui  l'a  envoyée  au 
dit  journal,  sans  en  avertir  ses  cosignataires  et  sans  réclamer  leur 
consentement.  Si  la  signature  de  Jules  Favre  ligure  sur  cette 
déclaration,  cette  circonstance  est  le  résultat  d'une  erreur.  Les 
défendeurs  ont  obéi  à  un  mobile  très  honorable  en  signant  la 
dite  déclaration.  On  avait  en  elTet  ré|)andu  le  biuitque  Ton  fabri- 
quait à  r^euvevilledu  vin  de  seconde  cuvée,  et  celte  circonstance 
causait  un  grave  préjudice  à  tout  le  vignoble;  les  voyageurs 
neuvevillois  avaient  reçu  maintes  observations  et  allusions  à  cet 
égard.  Les  défendeurs  furent  péniblement  afïectés  de  cet  état  de 
choses,  notamment  les  défendeurs  Leuba  et  Kîening,  le  premier 
en  sa  qualité  de  principal  négociant  en  vins  et  de  concession- 
naire de  la  commune  bourgeoise  de  Xeuveville,  le  second  comme 
gérant  d'un  important  vignoble  et  à  raison  de  ses  qualités  ofli- 
cielles.  F»our  mettre  lin  à  une  situation  aussi  préjudiciable,  ils 
décidèrent  de  faire  la  déclaration  en  question.  Celle  ci  ne  visait 
pas  du  tout  le  demandeur,  qui  reconnaît  lui-même  qu'il  n'est 
pas  marchand  de  vins.  Mais,  en  admettant  même  que  Yua^neux 
eût  été  visé  par  cette  publication,  elle  ne  constituerait  toutefois 
pas  un  acte  illicite,  attendu  qu'il  avoue  lui-même  avoir  fabriqué 
du  vin  de  seconde  cuvée;  à  une  certaine  époque,  il  y  avait  dans 
la  cave  du  demandeur  4500  litres  de  piquette,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  cette  quantité  est  trop  considérable  pour  servir 
uniquement  à  ses  besoins  personnels  et  à  ceux  de  sa  faniill-.'.  Vax 
ce  qui  concerne  Jacob  Klening,  que  le  demandeur  prétend  être 
avec  E.  Leuba  le  plus  responsable  parmi  les  défendeurs,  c'est 
bien  lui  qui  a  fait  publier  la  réponse  parue  dans  le  «  Schvveizer 
Bauer  »;  mais  celle-ci  ne  contient  pas  la  moindre  accusation 
envers  le  demandeur.  Klening  relève  .simplement  le  défi  ([ue 
Vuagneux  lui  avait  jeté  à  la  ïiice  dans  sa  «  Réponse  aux  protes- 
tataires neuvevillois  »  publiée  dans  le  <<  Journal  du  Jura  »,  et 
dont  voici  les  passages  les  plus  saillants  : 

«  Mais  oui,  Messieurs  les  si^^nataircs  neuvevillois.  poiii-  «les  inisous 
«  d'économie  dotnesticpie  et  même  de  santé  dont  je  n'ai  pas  à  vous 
«  rendre  compte,  attendu  que  cela  ne  vous  rei^anle  pas.  je  lais  pour 
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«  mon  ménage  du  vin  de  seconde  cuvée  comme  cela  se  praticjue  do- 
«  puis  lonj^lemps  dans  le  vi{T:noi)le,  et  entre  autres  à  Neuve  ville.  Et 
«  ceci  vous  ne  le  saviez  pas!  Quelles  bonnes  «^ens  vous  êtes  de  vous 

«  trouver  aussi  innocents  ou  ignorants Kt  d'abord,  je  ne  suis  plus 

«  marcliand  de  vins,  mais  seulement  petit  propriétaire  et  quelque  peu 

«  l'eprésentant  de  commerce,  vous  faites  donc  erreur  à  cet  égai'd 

<•  Ce  ne  jjeut  être  nuisible  i)Our  vous  de  boire  de  la  piquette  de  Neu- 
«  veville  à  Auvernier,  mais  \)\uU){  d'en  introduire  à  Neuveville,  par 
«  exemple  de  Colombier  ou  de  Peseux.  Jamais,  dites- vous,  des  jh'o- 
«  duits  louclies  ne  sont  entrés  dans  vos  caves,  alors  coTnment  piocédez- 
«  vous  pour  obtenir  ce  ivsultat,  car  tous  les  vins  nouveaux  sont 

•  loucbes?  Est-ce  par  une  nouvelle  métliode  artiliciellef   Et  ce  mol 

•  jamais  parait  bien  basaidé.  beaucoup  de  nrens  en  rient  en  liocbant 

•  la  léte.  Si,  LM)mme  il  send»le  lésulter  de  votre  admirable  décla- 
«  ration,  persi^me  ne  fait  de  seconde  cuvée,  (pie  sont  devenus  les 

•  wa^^^ons  «le  suci'e  déebargés  à  votie  ^are  pendant  les  vendanges? 
*'  Kst-ee  (pi 'ils  n'ont  servi  qu'à  sucrer  du  café  noir?  Répondez!  Et  ces 
«  certilicats  délivrés  les  yeux  fermés  ]>ar  les  autoiilés.  (juelle  valeur 
«  ont-ils?  Le  doniicile  étant  inviolable,  elles  n'ont  pu  descendre  dans 
«  vos  caves  jjouren  faire  le  continue;  r'(»st  ce  (jue  le  jjublic  appelle  de 

•  la  fîirce.  et  cela  se  dit  dans  vos  luc's.  Ceux  qui  jieuvent  prétendre 
«  à  c(\s  certilicats  sont  connus,  mais  certaines  oreilles  deviendraient 
»  rouges  si   elles  entendaient  les  cliucbotements  discrets  dont  elles 

•  sont  l'objet.  Enlin  le  bul  de  votre  (bVlaration  est  celui-ci  :  Insinuer 
«  au  public  (pie  je  faisais  de  la  seconde  cuvée  pour  la  vendre  sous 

•  litie  de  vin!  N'esl-ce  ï)as  celîi?  J'altends  votre  léponse  à  cette  ques- 

•  lion  et.  suivant  ce  cpi'elb*  sera,  je  formulerai  mes  conclusions.  En 
«  attendant,  nu  ivvoii    (Sig.)  Vuagneux.  ])ére.  » 

Les  allégations  contenues  dans  cette  réponse  sont  cnlontuiciif^rs 
et  }n('hsoHf/(''rcs  Elles  ont  causé  aux  défendeurs  un  tort  moral 
considérable.  Elles  ont  été  particulièrement  préjudiciables  au 
défendeur  Leuba,  principal  négociant  en  vins  de  la  contrée.  Ce 
dernier  a  invité  le  demandeur  à  signer  une  déclaration  attestant 
(pi'il  n'avait  pas  voulu  le  viser;  toutefois  ses  lettres  sont  restées 
sans  réponse.  J.-C.  Vuagneux  a,  en  outre,  causé  un  préjudice 
grave  et  un  tort  moral  extrêmement  sensible  au  défendeur  Leuba 
par  le  fait  ci-après  :  Ayant  appris  que  ce  dernier  avait  livré  à 
l'aubergiste  Brambilla,  à  Tramelan,  une  pièce  de  vin  tiui  n'avait 
I)as  encore  fermenté,  il  se  rendit  cbez  le  dit  aubergiste,  goûta  le 
vin,  déclara  (}u'il  était  fi'elaté  et  réussit  à  le  faire  séquestrer  par 
le  maire  de  la  localité.  L'en(|uéte  ouverte  plus  tard  démontra 
toutefois  que  le  vin  était  naturel.  Au  cas  où  le  demandeur  devrait 


—     4-23     — 

•obtenir  gain  de  cause  oonlre  Tun  ou  Tautre  des  défendeurs,  la 
somme  qui  pourrait  lui  êli-e  allouée  devrait  être  compensée  avec 
celle  revenant  à  ces  derniers  à  raison  des  faits  qui  précèdent, 
dont  le  deniandeur  doit  répondre  vis-à-vis  d'eux  (allégués  85  et 
99  de  la  réponse). 

La  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  Canton  de  Berne  a  con- 
damné les  défendeurs  du  premier  groupe  J.  Klening  et  huit 
consorts  solidairement,  à  payer  au  demandeur  une  indemnité 
de  300  fr.  et  autorisé  ce  dei-nier  à  faire  publier  une  fois  à  leurs 
frais  un  extrait  de  Tarrét  de  la  Cour  dans  le  c  Journal  du 
Jura  >,  paraissant  à  Bienne  et  dans  le  «  National  Suisse  », 
paraissant  à  La  Chaux-de-Fonds;  libéré  les  défendeurs  du  se- 
cond groupe,  Samuel  Luscher  et  six  consorts;  condamné  le  de- 
mandeur Vuagneux  à  payer  à  Leuba  une  indemnité  de  200  fr.  ; 
et  adjugé  à  ce  dernier  le  second  chef  de  ses  conclusions  recon- 
ventionnelles; condamné  les  défendeurs  du  premier  gioupe 
J.  Klening  et  huit  consorts,  aux  frais  du  demandeur  liquidés  à 
900  fr.  ;  condamné  le  demandeur  Vuagneux  aux  fiais  des  défen- 
deurs du  second  groupe,  Samuel  Luscher  et  six  consorts,  ces 
frais  liquidés  à  500  fr.;  et  condamné  enfin  le  demandeur  envers 
Eng.  Leuba  aux  frais  de  la  demande  recoriventionnelie  liquidés 
à  100  fr. 

Vuagneux,  Klening  et  consorts  et  Leuha  ont  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral.  Aucun  recours  n'a  été  dirigé  contre  Luscher  et 
consorts. 

Le  Tribunal  fédéral,  admettant  que  la  déclaration  publiée  par 
Klening  et  consorts  et  la  réponse  de  Vuagneux  constituaient  des 
actes  illicites  a  prononcé  que  la  demande  était  éteinte  par  com- 
pensation et  repoussé  la  demande  reconventionnelle  de  Leuba. 

(R<^siinn''.) 
Ai'irt  : 

'2.  La  question  de  savoir  si  le  demandeur  était  visé  par  la 
dédaration  parue  dans  le  Journal  du  Jura  du  19  octobre  1897 
et  si,  par  conséquent,  il  a  vocation  à  actionner  les  si}i;nataires 
de  cette  déclaration,  est  une  question  de  fait  que  l'arrêt  canto- 
nal résout  affirmativement  en  s'appuyaiit  principalement  sur  la 
considération  que  les  défendeurs  ont  eux-mêmes  allégué  et 
tenté  de  prouver  pour  leur  défense  ({u'à  ré|)oque  de  la  déclara- 
tion incriminée  le  demandeur  pratiquait  en  grand  à  Neuveville 
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la  fabrication  et  la  vente  de  piquette,  soit  vin  de  seconde  cuvée- 
(allégués  124  à  127  de  la  réponse). 

Un  doute  peut  naître  sur  ce  point  du  fait  que  le  nom  du  de- 
mandeur n'est  mentionné  que  dans  la  déclaration  du  préfet  qui 
suit  la  seconde  publication,  du  22  octobre  1897,  laquelle,  d'après 
la  constatation  de  Tarrét  cantonal,  est  tout  à  fait  indépendante 
de  celle  du  19  octobre.  On  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas 
seulement  cette  seconde  publication  qui  a  pu  faire  considérer  le 
demandetir  comme  visé  par  la  première. 

Mais  quoi  (\i\'\\  en  soit,  la  solution  adoptée  par  Tarrét  canto- 
nal ne  peut  être  envisagée  comme  contraire  aux  pièces  du  dos- 
sier et  doit,  par  conséquent,  être  admise  par  le  Tribunal 
fédéral. 

Quant  à  la  vocation  du  défendeur  J.  Favre,  ([ui  avait  été  con- 
testée devant  Tinstance  cantonale,  elle  ne  Ta  plus  été  dans 
l'instance  actuelle  et  dès  lors  l'arrêt  cantonal  doit  être  considéi-é 
comme  non  attaqué  sur  ce  point. 

3.  L'instance  cantonale  a  estimé  que  la  publication  incriminée 
renfermait  le  reproche  non  seulement  de  fabriquer  en  grand  de 
la  piquette  pour  l'écouler  dans  le  public,  mais  encore  de  la 
vendre  comme  du  vin  naturel  de  la  contrée.  Cette  dernière 
accusation  ne  résulte  toutefois  pas  des  termes  de  la  publication 
et  n'est  pas  une  condition  sans  laquelle  celle-ci  ne  pourrait 
s'expliquer.  On  peut  admettre  que  les  signataires  de  la  déclara- 
tion incriminée,  qui  sont  des  producteurs  ou  marchands  de  vin, 
avaient  intérêt  à  se  défendre  contre  le  soupçon  de  fabriquer  et 
vendre  du  vin  de  seconde  cuvée,  alors  même  que  personne  ne 
les  aurait  soupçonnés  de  vendre  ce  produit  pour  du  vin  naturel. 
Pourtant  on  peut  admettre  aussi  qu'en  déclarant  qu'un  mar- 
chand de  vin  étranger  avait  choisi  Neuveville  pour  y  pratiquer 
en  grand  la  fabrication  et  la  vente  de  piciuette  ils  n'entendaient 
pas  nécessairement  accuser  ce  marchand  de  vendre  sa  piquette 
pour  du  vin  naturel.  Le  demandeur  lui-même  n'était  pas  bien 
sûr  que  cette  accusation  fût  contenue  dans  la  publication  du- 
19  octobre,  puisque  dans  sa  réponse  parue  dans  \e  Journal  du 
Jura  il  provoquait  une  explication  sur  le  point  de  savoir  si  le 
but  des  défendeurs  était  d'insinuer  qu'il  vendait  de  la  seconde 
cuvée  sous  le  titre  de  vin.  La  publication  des  défendeurs  avait 
néanmoins  un  caractère  illicite  en  ce  sens  qu'elle  imputait  au 
demandeur  des  faitsjdont  la  preuve,  suivant  les  constatations- 
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de  l'arrêt  cantonal,  n'a  pas  été  apportée  et  qui  étaient  de  nature 
à  lui  porter  préjudice  comme  marchand  de  vins  ou  voyageui*  de 
commerce  en  vins.  Les  défendeurs  ne  sauraient  contester  ce 
caractère  préjudiciable  de  leurs  imputations  alors  (ju'eux-mèmes 
ont  estimé  que  le  souci  de  leurs  intérêts  leur  commandait  de  se 
défendre  contre  le  soupçon  de  pratiquer  les  mêmes  actes.  Ils 
sont  donc  responsables  en  principe  du  dommage  (|ue  leur  pu- 
blication commune  a  pu  causer  au  demandeur.  Celte  responsa- 
bilité est  d'ailleurs  solidaire  aux  termes  de  l'art.  60  GO.,  ce  (|ui 
n'a  plus  été  contesté  dans  l'instance  actuelle. 

Toutefois  en  condamnant  les  défendeurs  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts au  demandeur  la  Cour  cantonale  a  perdu  de  vue 
un  fait  important,  à  savoir  qu'en  publiant  sa  «  réponse  aux  pro- 
testataires neuvevillois  >  dans  le  Journal  du  Jura  du  25  octobre 
1897,  le  demandeur  s'est  rendu  coupable  vis-à-vis  des  défen- 
deurs d'un  acte  illicite  de  même  nature  que  celui  qu'il  leur 
reproche  et  sur  le(|uel  il  fonde  ses  prétentions.  H  est  vrai  f|u'à 
l'exception  d'Eug.  Leuba  les  défendeurs  n'ont  pas  pris  de  con- 
clusions reconventionnelles  en  dommages  intérêts.  Mais  ils  se 
.sont  néanmoins  prévalus  de  la  publication  du  demandeur  pour 
opposer  à  celui-ci  une  exception  de  compensation  entre  les 
sommes  qui  pourraient  lui  être  allouées  et  celles  auxquelles 
eux  mêmes  pourraient  avoir  droit  à  raison  de  la  dite  publication 
(allégués  82  à  85  de  la  réponse).  Cette  exception  est  incontesta- 
blement recevable  et  doit  être  examinée. 

Dans  la  publication  en  question,  le  demandeur  donnait  claire- 
ment à  entendre  que  les  défendeurs  introduisaient  de  la  pi(|uette 
de  Colombier  ou  de  Peseux  à  Neuveville  et  qu'ils  avaient  reçu 
des  wagons  de  sucre  employé  à  faire  du  vin  de  seconde  cuvée. 
Ces  imputations,  dont  l'exactitude  n'a  pas  été  établie,  étaient, 
au  même  titre  que  celles  formulées  à  l'adresse  du  demandeur, 
de  nature  à  nuire  aux  personnes  visées. 

Les  défendeurs,  à  l'exception  de  Eug.  Leuba,  n'ont  pas  allé- 
gué avoir  subi  de  ce  chef  un  préjudice  matériel,  mais  seulement 
un  tort  moral.  Quant  au  demandeur,  l'arrêt  cantonal  constate 
qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  subi  un  dommage  matêiiel  par 
suite  de  la  publication  du  19  octobre,  et  cette  constatation  n'est 
en  aucune  façon  contraire  aux  pièces  du  dossier.  Il  ne  peut 
donc  s'agir  des  deux  parts  que  de  tort  moral.  Or  les  circons- 
tances autorisent  à  admettre  que  les  défendeurs  n'ont  pas  subi 
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un  tort  moindre  que  le  demandeur  et  que  dès  lors  la  réclama- 
tion de  ce  dernier  se  trouve  éteinte  par  compensation. 

4.  La  demande  reconventionnelle  du  défendeur  Leuba  s'ap- 
puie non  seulement  sur  la  publication  du  demandeur,  mais,  en 
outre,  sur  le  fait  de  ce  dernier  d'avoir  signalé  àTautoritécomme 
«  frelaté  »  du  moût  livré  par  la  maison  Leuba  à  Taubergiste 
Brambilla  à  Tramelan,  moût  qui  fut  séquestré  à  la  suite  de  cette 
dénonciation  et  soumis  à  une  enquête  officielle. 

La  Cour  cantonale  a  estimé  que  le  demandeur,  en  sa  qualité 
d'ancien  marcliand  de  vins  et  de  voyageur  de  commerce  en 
vins,  pouvait  se  rendre  compte  (jue  le  moût  en  question  était 
simplement  soufré  d'une  manière  excessive  et  a  dépassé  les 
bornes  d'une  critique  permise  en  le  qualifiant  de  frelaté.  Cette 
manière  de  voir  paraît  cependant  trop  rigoureuse  si  l'on  tient 
compte  du  fait  que  l'enquête  officielle  a  démontré  que  le  vin 
séquestré  était  soufré  dans  des  proportions  qui  le  rendaient 
nuisible  à  la  santé,  et  que  Leuba  a  été  condamné  de  ce  cbef  à 
une  amende  de  10  fr.  et  aux  frais.  Le  vin  en  question  avait  donc 
subi  une  adjonction  de  substance  étrangère  qui  le  rendait  im- 
propre à  la  (;onsommation.  Cela  étant,  il  ne  semble  pas  que  ce 
fût  aller  trop  loin  que  de  parler  de  vin  frelaté.  Du  reste,  même 
si  cette  qualification  était  trop  sévère,  il  n'apparaît  pas  qu'elle 
ait  eu  pour  effet  d'augmenter  dans  une  mesure  appréciable  le 
préjudice  causé  à  sieur  Leuba  par  la  confiscation  de  son  vin 
et  l'amende  prononcée  contre  lui.  Ce  dommage  se  serait  produit 
même  si  le  demandeur  n'avait  pas  parlé  de  frelatage  en  signa- 
lant à  l'autorité  de  police  sanitaire,  comme  c'était  son  droit,  le 
vin  nuisible  à  la  santé  fourni  par  sieur  Leuba  à  l'aubergiste 
Brambilla. 

La  demande  reconventioimelle  est  donc  mal  fondée  en  tant 
qu'elle  se  base  sur  l'accusation  de  frelatage  de  vin. 

En  tant  qu'elle  se  base  sur  la  publication  insérée  par  le  de- 
mandeur dans  le  Journal  dn  Jura,  l'arrêt  cantonal  constate, 
sans  que  cette  constatation  puisse  être  considérée  comme  en 
contradiction  avec  les  pièces  du  dossier,  qu'il  n'a  pas  été  établi 
d'une  manière  suffisante  que  cette  publication  ait  causé  un 
dommage  matériel  à  sieur  Leuba.  11  ne  [)eut  donc  s'agir  à 
l'égard  de  ce  dernier,  comme  à  l'égard  de  ses  codéfendeurs, 
que  de  la  réparation  d'un  tort  moral.  Dès  lors  les  considérations 
émises  ci-dessus  au  sujet  de  l'exception  de  compensation  sou- 


—     427     — 


levée  par  les  défendeurs  réunis  conduisent  à  dire  qu'en  ce  qui 
concerne  spécialement  le  défendeur  Leuba  le  tort  moral  qui  a 
pu  lui  être  causé  est  balancé  par  celui  dofjt  il  est  responsable 
vis-à-vis  du  demandeur  et  qu'en  conséfjuence  il  ne  lui  est  dû 
aucune  réparation. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

MISON  DE  COMMERCE.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Rai- 
son traduite  en  diverses  langues.  —  Prétendue  identité  entre 
la  raison  traduite  et  une  autre  raison  déjà  inscrite.  —  Règles 
applicables  en  matière  de  raisons  composées  de  mentions 
conformes  à  la  réalité.  —  Dispositions  spéciales  sur  les  rai- 
sons de  commerce.  —  Prétendue  concurrence  déloyale. 

[»;7  et  KV.,  ^lij,  50  ot  sv.  Vi).\ 

1.  Lorsqu'une  société  entend  faire  emploi  de  sa  raison 
traduite  dans  une  langue  étrangère,  il  convient  que  cette 
raison  traduite  se  .distingue  elle-même  nettement  des 
raisons  déjà  inscrites  par  d'autres. 

2.  Les  dispositions  légales  ne  protègent  pas  séparément 
les  divers  éléments  qui  constituent  les  raisons;  les  dési- 
gnations qui  n'ont  pas  un  caractère  individuel,  mais  un 
caractère  générique,  et  qui.  comme  telles,  ont  pour  but 
de  caractériser  simplement  le  genre  de  l'industrie  ou  du 
commerce,  sont  à  la  disposition  de  tout  le  monde,  et  ne 
peuvent  être  monopolisées  par  une  seule  maison.  Pour 
trancher  la  question  de  savoir  si  une  raison  est  suffisam- 
ment distincte  d'une  autre,  il  faut  les  prendre  dans  leur 
ensemble. 

3.  Les  mots  «  Company  »  et  «  Svriss  Milk  m  peuvent 
être  employés  comme  raison  par  toute  société  faisant  le 
commerce  du  lait  suisse,  moyennant  adjonction  distinguant 
nettement  la  raison  nouvelle  des  raisons  déjà  inscrites, 
ou  suppression  d'adjonctions  caractéristiques  figurant 
-dans  les  raisons  existantes. 

A  cet  égard,  la  raison  «  Sw^iss  Milk  G»  n  se  distingue 
suffisamment  de  la  raison  «  AnyloS'^^ias  Condensed  Milk 
Company  »>. 

4.  La  protection  des  raisons  de  commerce  n'est  pas 
réglée  exclusivement  par  l'art.  876  CO.  ;  elle  peut  résulter 
des  règles  relatives  à  la  concurrence  déloyale,  50  et 
sv.  CO. 

Mais  à  ce  dernier  point  de  vue,  l'on  ne  saurait  voir  un 
acte  de  concurrence  déloyale  dans  l'emploi  en  allemand, 
en  français   ou   en  anglais,    d'une   raison   composée   de  la 
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.  ^  ^u  Suisse  u)  et  de  la  mention  «   so- 
^  u^age  doit  rester  libre. 

N    i     M(lk    Companii    c.    Scluceizcrisrhe 
V.  ï-i^  MUk  f>).  —  i'^  novembre  1901. 


..  .t  nombre  d^années,  il  existe  à  Gham  (^can- 

>»Hiotô  inscrite  au  reii;istre  du  commerce  sous 

^^•rjss  (U))ide)i!<ed  Milk  Co/h/k/>^//.  D'autre  part, 

.  .  .hloif  (^oanton  de  Lucerne)  une  société  sous    la 

.,iA-    i.i'nli'ul    Scliwrizerisclie    Naturniilch    E.rjn)rt^ 

\  riH'casion  de  la  révision  de   ses  statuts,   cette 

.  »  la  k»  4  novembre  1899  de  modifier  sa  raison  de  coin- 

io  prendre  le  nom  de  Srfnccizerische  Milcligenellschaft 

.  .'  liiit'h'fe  Suiane)  {Swiss  Milk  C«).   Malgré  l'opposition 

\  .   ,,.  Swiss  condensed  Milk  Company,  cette  raison  sociale 

, .  10  liW  ivj^istre  du  commerce  le  7  avril  1900. 

*»  A\\i\  1900,  la  «  An^lo  Swiss  condensed  Milk  Company  :> 

»   s .  j   wWon  à  la  «  Schweizerisclie  Milch^'esellchaft  »  poui*  faire 

.  o  .  '11^ Al  »pï<'  la  dite  société  doit  cesser  de  faire  usage  de  sa 

I  »  i\v  î!o  laiMiu  de  commeive,  (jue  celle-ci  ne  doit  pas  être  ins- 

. ,  v^  ai  iOf;Htro  du  commerce  et  que  si  elle  y  a  déjà  été  inscrite,. 

.1  \  a  hou  de  la  radier. 

I  llv^  loiulc  SCS  conclusions  sur  le  motif  que  la  société  deman- 
kI^  I*' '-'0  a  évid(Mnment  (choisi  cette  rai.son  de  commerce  pour 
pu.iilci  de  la  réputation  universelle  de  la  demanderesse,  (^ela 
u'.ullo  i'iaii'j'incnt  de  la  forme  anglaise  qu'elle  a  donnée  à  sa 
nxuiNolU»  raison  (Swiss  Milk  (V^).  La  traduction  française  (Corn- 
uiyiui^  liiilicrc  Suisse)  rappelle  la  marque  do  fabrique  de  la 
viv  Ml  uidcrcsse  «pii  porte  une  laitière  (Milcbmadchen).  La  demaii- 
vloio-iio  concluait  à  C(*  (]ue  sa  raison  de  commerce  fût  protégée 
ooiili'Hiicmi^nl  à  l'art.  876  CO. 

La  dclondcri'sse  a  conclu  à  libération  des  lins  de  la  demande 
ou  luisant  valoir  que  sa  raison  de  commerce  se  distingue  très^ 
noUiMiiout  di^  celie  de  la  demanderesse.  Klle  ne  commet  aucun 
aolo  «le  cniicurrence  déloyale  car  pour  désigner  sa  marchandise 
i\\\\^  oinploit)  toujours  sa  raison  de  commerce  et  sa  marque  f|ui 
omI  ab^olumiwït  dilîérente  de  celle  de  la  demanderesse.  Sa  raison 
,dlcuiniido  se  diflérencie  absolument  de  celle  de  la  demanderesse, 
ol  oomiiH*  SOS  raisons  anglaise  et  française  sont  de  simples  tra- 
ductions, on  ne  saurait  pas  dire  qu'elles  constituent  une  contre- 
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façon.  Elles  ne  contiennent  que  des  éléments  qui  sont  conformes 
à  la  nature  des  choses,  pour  une  société  qui  s'occupe  de  Tindus- 
trie  du  lait . 

Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  les  conclusions  de 
la  demanderesse.  Le  Tribunal  supérieur  de  Lucerne  Ta  fait,  en 
résumé,  par  les  motifs  suivants  :  La  question  décisive  est  celle 
de  savoir  si  la  raison  attaquée  se  différencie  suffisamment  de 
celle  de  la  demanderesse  pour  qu'elle  puisse  être  reconnue  pour 
peu  qu'on  y  apporte  Tattention  usuelle  en  matière  commerciale. 
Or,  pour  peu  (jue  Ton  soit  un  peu  attentif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre qu'il  se  produise  une  confusion  dans  les  cercles  des  con- 
sommateurs. La  raison  de  la  défenderesse  ne  contient  précisé- 
ment pas  les  mots  caractéristiques  de  la  raison  de  la  demande- 
resse qui  sautent  de  préférence  aux  yeux  du  public  {rondrnsed 
et  anglo).  De  même  les  traductions  littérales  de  la  raison  de  la 
défenderesse  ne  sont  pas  critiquables  suivant  les  dispositions 
spéciales  du  CO.  sur  les  raisons  de  commerce  (CO.  873).  Le 
point  de  vue  soutenu  devant  l'instance  cantonale  supérieure, 
suivant  lequel  la  défenderesse  aurait  commis  un  acte  de  concur- 
rence déloyale  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  50  GO.  n'est  pas 
•davantage  soutenable.  D'une  part,  en  effet,  la  défenderesse  n'a 
commis  aucune  faute  en  cherchant  à  tromper  le  public  et  à  s'en- 
richir aux  dépens  de  la  demanderesse  et,  d'autre  part,  elle  n'a 
commis  aucun  empiétement  sur  les  droits  individuels  de  celle-ci. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  interjeté  par  la  deman- 

■deresse. 

Arrêt  : 

2.  Le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  en  la  cause.  La 
demande  a  pour  but  d'obtenir  l'interdiction  de  l'usage  d'une  rai- 
son de  commerce,  ce  qui  est  prévu  par  l'art.  876  CO.  La  deman- 
deresse a  qualité  pour  agir  puisqu'il  n'est  pas  contesté  que  sa 
raison  de  commerce  «  Anglo  Swiss  condensed  Milk  Company  » 
est  inscrite  depuis  longtemps  sur  le  registre  du  commerce.  La 
-question  décisive  est  celle  de  savoir  si  la  raison  adoptée  par  la 
défenderesse  en  novembre  1899  se  distingue  nettement  de  celle 
de  la  demanderesse.  Indépendamment  de  cette  question,  il  y  a 
lieu  d'examiner  tout  d'abord  si  l'usage  d'une  raison  de  com- 
■menîe  en  plusieurs  langues  ne  se  heurte  à  aucun  empêchement 
légaL  L'emploi  d'une  raison  de  commerce  en  plusieurs  langues 
peut,  en  effet,  se  produire  de  cette  façon  que  chaque  fois  que  la 
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HociiHé  fait  usage  de  sa  raison,  elle  la  prenne  dans  son  ensemble- 
rîornrne  un  tout  non  divisible  ou  bien  aussi  que,  suivant  qu'elle 
le  juge  {'i  propos,  elle  emploie  Tune  ou  l'autre  des   langues,    il 
résulte  des  faits  de  la   cause  que  la  défenderesse  applique    le 
dernier  système.  La  langue  principale  qui  lui  sert  à  désigner  sa 
raison  est  l'allemand,  mais  à  côté  de  cela,  elle  emploie  les  rai- 
sons française  et  anglaise,  il  est  vrai  entre  parenthèse.  C'est  sous 
cette  forme  que  sa  raison  figure  dans  le  procès-verbal   de  l'as- 
semblée générale  du  4  mars  1899,  dans  les  statuts  et  dans    la 
fouille  officielle  du  commerce.  Cette  circonstance  montre  que  la 
raison  de  commerce  de  la  défenderesse  a  été  établie  en   alle- 
mand «  Schweizerische  Milchgesellschaft  »  et  que  les  désigna- 
tions dans  les  deux  autres  langues  «  Compagnie  laitière  Suisse  » 
et  «  Swiss  Milk  C"  »,  doivent  être  considérées  comme  des  tra- 
ductions qu'elle  se  réserve  d'employer  suivant   la  clientèle  à. 
laquelle  elle  s'adresse  ou  suivant  le  pays  pour  lequel  elle  exporte 
ses  f)roduits.   Bien  qu'en  général  une  société  commerciale  ait 
l'habitude  de  rédiger  sa  raison  de  commerce  dans  la  langue  du 
pays  dans  lequel  elle  a  son  principal  établissement,  aucune  dis- 
position légale  ne  met  obstacle  à  ce  que  pour  un  motif  ou  pour 
un  autre,  elle  ne  la  rédige  en  plusieurs  langues.  L'art.  21,  3*^  aL 
du  règlement  du  6  mai  1890  sur  le  registre  du  commerce  et  la 
feuille  officielle  suisse  du  commerce  prévoit  expressément  le  cas 
des  raisons  de  commerce  rédigées  en  plusieurs  langues.  Il  ne 
contient  toutefois  que  des  prescriptions  concernant  le  préposé 
au  registre  qui  n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'enregistrement  en 
raison  delà  pluralité  des  langues  (cf.  Siegmund,  Ilandhtich  fur 
die  Schw.  Uandeîsregifiterf'uhver,  p.  75  et  306).  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'adhérer  à  la  manière  de  voir  du  tribunal  de  seconde  instance 
qui  admet  que  lorsqu'une  raison  est  rédigée  en  plusieurs   lan- 
gues, elle  ne  peut  pas  être  attatjuée  au  point  de   vue  de  l'une 
do  ces  rédactions  par  une  autre  maison  dont  la  raison  est  rédi- 
gée en  l'une  de  ces  langues,  dans  le  cas  où  la  rédaction  criti- 
(|uée  est  une  traduction  (idèle  de  la   langue  principale,  étant 
admis  que  la  rédaction  dans  la  langue  principale  se  distingue 
nettement  des  raisons  de  commerce  déjà  inscrites.  Il  faut,  au 
contraire,  partir  du  principe  que  toutes  les  rédactions  des   rai- 
sons de  commerce  en  plusieurs  langues   doivent  se  distinguer 
nettement  des  raisons  déjà  inscrites. 

3.  A  ce  point  de  vue  il  faut  tout  d'abord  relever  les  signes. 
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caractéristiques  des  deux  raisons  de  commerce.  Toutes  les  deux 
tirent  leurs  désignations  de  la  nature  même  de  l'industrie  • 
«  bchw.  Milchgesellschaft  >  et  «  Milk  Companv  ..  La  raison  de  la 
demanderesse  contient  deux  adjonctions  :  «"  Gondensed  »  (lui 
rappelle  le  traitement  spécial  que  subit  le  lait  et  «  anglo-swiss  , 
qui  mdique  la  nationalité  de  la  société  et  les  pavs  dans  lesquels 
elle  exploite  son  commerce.  La  défenderesse  a  ajouté  à  sa  rai- 
son  deux  traductions  :  <  Compagnie  laitière  Suisse  >  et  «  Swiss 
•Milk  Go  ».  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  décidé  h  plusieurs 
reprises  (Voir  entre  autres  arrêt  du  22  juin  1900  Scinv.  Gasglijh- 
licht  Actienges.  Zurich  c.  Hauser  Gasser.  Re,:  off.  II.  p.  383  et  s 
Journal  1901  p.  2).  il  y  a  lieu  d'admettre  d'une  façon  générale 
que  les  dispositions  légales  régi.«sant  les  raisons  de  commerce 
ne  protègent  pas  séparément  les  différents  éléments  qui  consti- 
tuent les  raisons  ;  les  désignations  qui  n'ont  pas  un   caractèie 
individuel  mais  un  caractère  générique  et  qui,  comme  telles,  ont 
pour  but  de  caractériser  simplement  le  genre  de  l'industrie  ou 
du  commerce,  sont  à  la  disposition  de  tout  le  monde  et  ne  peu- 
vent pas  être  monopoli.sées  par  une  seule  maison.  Pour  trancher 
a  question  de  savoir  si  une  raison  est  suffisamment  dilTérenlede 
1  autre,  il  faut  les  prendre  dans  leuren.semble.  Si  donc  Ton  envi- 
sage  tout  d'abord  la    raison    de  commerce  allemande  de  la 
defenderease,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  se  distingue  claire- 
ment de  celle  de  la  demanderesse,  qui  est  entièrement  rédigée 
en  anglais.  La  différence  de  langue  à  elle  seule  est  déjà  sulli- 
samment  caractéristique.   Il  en   est  de  même  de  la  traduction 
française  de  la  raison  de  la  défenderesse.  La  demanderesse  voit 
dans  l'emploi  du  mot  «  laitière  »,  un  rappel  illicite  de  sa  marque 
de  fabrique  dans   laquelle   figure  une  laitière  (Milchmadchen) 
Une  argumentation  de  ce  genre  déjà  exagérée  au  point  de  vue 
du  langage  n'est  pas  juridiquement  soutenable.  Si  l'on  fait  abs- 
traction du  fait  que  les  marques  des  deux  parties  sont  déjà  abso- 
lument difTérentes,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  les  marques  de 
fabrique  consistant  en  des  images  et  les  raisons  de  commerc-e 
sont  des  choses  tellement  différentes  que  l'on  ne  peut  même 
pas  parler  d'une  relation  entre  la  raison  d'une  société  et  la  mar- 
que de  l'autre.  Enfin  la  traduction  anglaise  de  la  raison  de   la 
défenderesse  se  rapproche  davantage  de  la  raison  de  la  deman- 
deresse, puisque  toutes  les  deux   contiennent  les  mots  «  Swiss 
Milk  Go  ».  La  différence  dans  la  manière  d'écrire  le  mot  «  Gom- 
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pany  »  sur  laquelle  la, défenderesse  insiste,  n'a  aucune  impor- 
tance; ce  qui  est  décisif,  c'est  que  le  mot  «Company»  employé 
comme  désignation  pour  une  réunion  de  personnes  est  dans  le 
domaine  public  et  que  les  associations  peuvent  toutes  en  faire 
usage  dans  leurs  raisons  pour  rappeler  le  fait  de  la  réunion.  En 
ce  (jui  concerne  enfin  les  deux  mots  «  Swiss  Milk  »,  il  est  évi- 
dent que  toute  société  dont  le  but  est  de  faire  le  commerce  du 
lait  suisse  est  autorisée  à  s'en  servir,  à  condition  de  leur  faire 
des  adjonctions  quelconques  pour  se  distinguer  de  raisons  déjà 
inscrites  ou  moyennant  qu'elle  évite  d'incorporer  dans  sa  propre 
raison  des  adjonctions  caractéristiques  figurant  dans  celle  d'une 
société  existante.  La  seconde  de  ces  alternatives  est  réalisée  en 
res[)èce.  La  raison  de  commerce  qui  existait  déjà  lorsque  la 
défenderesse  a  adopté  la  sienne  actuellement  critiquée  contient 
deux  adjonctions  caractéristiques  «  Anglo  »  et  «  Gondensed  » 
qui  lui  servent  à  faire  remarquer,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  le 
fait  que  son  activité  commerciale  s'étend  à  deux  pays  et  à  signa- 
ler son  genre  spécial  de  fabrication.  La  défenderesse  n'a  pas  pris 
ses  deux  désignations  originales  ;  elle  a,  au  contraire,  évité  de 
faire  à  .sa  raison  aucune  adjonction  qui  n'aurait  pas  correspondu 
au  but  de  la  société,  qui  est  l'utilisation  du  lait  et  des  produits 
laitiers,  ou  qui  aurait  pu  faire  croire  qu'elle  n'était  pas  exclusi- 
vement suisse.  Si  l'on  envisage  de  cette  manière  les  deux  rai- 
sons dans  leur  ensemble,  on  en  arrive  néce.ssairement  à  la  con- 
clusion qu'elles  se  distinguent  suffisamment  l'une  de  l'autre.  Au 
point  de  vue  de  la  législation  spéciale  sur  les  raisons  de  com- 
merce, les  conclusions  de  la  demande  doivent  donc  être  écar- 
tées. 

4.  Devant  le  tribunal  supérteur  de  Lucerne  la  demanderesse 
a  aussi  fondé  .ses  conclusions  sur  la  concurrence  délovale. 
Depuis  1897  le  Tribunal  fédéral  a  modifié  sa  jurisprudence  anté- 
rieure sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  une  raison  de 
commerce  est  attaquée,  le  demandeur  peut,  à  côté  des  disposi- 
tions spéciales  sur  les  raisons  de  commerce,  fonder  concurrem- 
ment sa  demande  sur  l'art.  50  CO.  en  invoquant  la  concurrence 
déloyale.  Dans  l'arrêt  Lapp  ei  G'«  c.  Anglo  Swiss  Gondensed 
Milk  Go  du  15  juin  1895  {Rec.  off,  XXI,  p.  600.  cons.  2.  Journal 
p.  r^.  Revue  jiuliciaire,  p.  257),  le  Tribunal  fédéral  avait  dit 
<|u'à  côté  de  l'action  fondée  sur  l'art.  *87B  GO.,  il  n'y  avait  pas 
-d'action  fondée  sur  l'art.  50  GO.   pour  concurrence    déloyale. 


lorstjue  celle-ci    ne  résultait  pas  de  faits   autres   (jue   celui   (ie 
treinpioi  (le  la  raison  critiquée  ;  le   législateui\   disait  il.   ayant 
accordé  par  Tart.  876  une  prote(*licni  spéciale  aux  raistnis    de 
commerce,  a  voulu  exclure  Tapplication  de  l'art,  on  à  îles  actions 
pour  usage  illégal  de  raisons  de  coniniercc.    Par   contre,  dans 
Tarrét  Lévy  c.  Naphtaly  du  H  novein[>re  18i>7  {lirr.  olf.  XX III, 
II  p.  1755,  cons.  3.  Hrviic  judiriairo  18i)S,  p.  84),  le  Tribunal 
fédéral  a  déclaré  que  la  protection  des   raisons  de   coriunerce 
n'était  pas  réglée  uniquement  par  fart.  876  (10.,  mais  (fu'on  pou- 
vait lui  appliquer  les  règles  de  la  concurrence  déloyale.  D'où  il 
résulte  qu'une  raison  de  commerr-e  peut  être  reconnue  incriti- 
quable à  teneur  deTart.  876(^0.,  et  cependant  être  déclarée  inad- 
missil)le  en  vertudesart.50ets.CO.(^etle  manière  de  voir  du  Tri- 
bunal fédéral  a  été  confirmée  dans  plusieurs  arrêts  subséquents 
et  il  y  a  lieu  de  la  maintenir  (cf.  arrêt  du  11  déc.  1897.  Hasler 
Dro.schken    Anstalt   (îebr.   Settelen   (\    Allgemeine   l)roschken 
Anstalt  Gebr.  Keller.  Hec.  o/f,  XXIII,  II,  p.  1815,  cons.  4.  Rrvut* 
judicHtln*  1808,  p.  1:^6.  — 22  juin  lîlOO,Sch\v.  (lasghihlichtactien 
Ges.  Zuricli  c.  Hau.ser  Gasser.  lier.  off.  XXVI,  II,  p.  .'Î84,  Jonrnul 
1901,  p.  2  —  28  oct.  1809  Anna  Egli  c   Kgli  et  llocrner.  Journal 
1900,  p.  100).  En  l'espèce  actuelle,  il  y  a  donc  lieu   d'examiner 
si,  en  adoptant  sa  nouvelle  raison  de  commerce,  la  défenderesse  a 
conuuis  un  acte  de  concurrence  délovale. 

Ceci  aurait  pu  se  produire  d'une  façon  subjective  ou    d'une 
façon  objective  :  subjectivement  si  la  défenderesse  avait  modifié 
sa  raison  antérieure  dans  l'intention  de  cau.sor  un  préjudice  à  la 
demanderesse   en  trompant  sa  clientèle  ;  objectivement   si  la 
défenderesse  avait  lésé  des  droits  individuels   de  la  demande- 
resse par  remploi  de  désignations  ou  d'adjonctions   originales 
tirées  de  la  raison  de  la  dite  demanderesse.    Au  point  de  vue 
subjectif,  le  dossier   ne  contient  aucune   indication  permettant 
d'admettre  qu'en  modifiant  son  ancienne   raison  de  commerce, 
la  défenderesse  aurait  eu   l'intention  incorrecte   d'attir^er  à  elle 
la  clientèle  de  la  demanderv^sse    La  demander'esse  n'a  pas   pu 
prouver  la  fausseté  de  l'allégation  de  la  dcfendei*esse  consistant 
à  dire  que  le  changement  de  sa  r-aison  sociale  a  eu  unicpiement 
pour   but  de  changer  son   nom    «  Schweizerische   Naturmilch 
Ex  port  Gesellschaft  »  par  un  autr*e  nom  plus  pr'ati(}ue  pour  ses 
relations  commer^ciales  et  plus  simple.  Le  choix  îles  rédactions 
française  et  anglaise  de  la  raison  sociale  de  la  défenderTsse  ne 
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.,v'   io  roiielure  à  une  intention  délovale,  car 

N  .•v»nsitiérations   absolument  naturelles  foa- 

.  •!  o>t  avantageux  de  se  servir  aussi  pour  la 

^   ;  unou  de  commerce,   de  la  langue   du  pays- 

...i  Us  exportations. 

.    \vio  v»l»itrtif,  il  est  dès  Tabord   indubitable  que 

..'  ol   nulle  société  n'est  au  bénéfice   d'un   droit 

u'  |k».nsi\1o  un  droit  individuel  à  l'usage  de  mots  qui 

.   ..1  pas  s  ^Suisse)  ou  qui,  d'une  façon  toute  générale^ 

.  a  luUuro  d'une  entreprise  ou  le  fait  qu'elle  est  exploit 

»M  mo  dt' société  (Milchgeseliscfiaft. — Société  laitière).  IL 

.  . sii'Mv^nl  inditlérent  que  l'emploi  de  ces  expressions  ait 

.  •».  uiio  langue  ou  dans  une  autre,  il  n'est,  en  eftet,  pas- 

..'lo  qu'on  étende  la  protection  contre  la  concurrence 

,     V  t\^  îui  point  d'autoriser  un  commerçant  ou  une  société- 

n  nv»v»alo  à  monopoliser  des  expressions  dont  l'usage  doit 

.     .  I   U»^v»UuntMît  libre,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  loisible  à  cha- 

MM  Ay^  ih^signor  la  nature   de  son  entreprise  ou  le  pays  dans. 

iv  \\\yA  olU^  a  son  siège  principal. 

l  A  io\ilo  (piestion  qui  se  pose  encore  est  celle  de  savoir  si,, 
^l  iw  .  .0'»  prospectus,  prix-courants,  etc.,  la  défenderesse  n'a  pas 
y^^  \\  »Mr!<  r»it  (le  sa  raison  de  commerce  anglaise  un  usage  abu- 
ki  il.niN  lo  but  de  créer  une  confusion  avec  celle  de  la  deman- 
^lv»ioi  o.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  demanderesse  n'a 
illr^\no  aucun  fait  de  nature  à  faire  admettre  une  telle  manière 

\\\\  \oir. 

Inlln  pour  les  motifs  déjà  indiqués,  le  fait  par  la  défenderesse 
d'ompl»»\'*r  le  mot  «  laitière  »  comme  adjectif  alors  que  la  mar- 
quis do  rahri(|ue  de  la  demanderesse  contient  une  laitière  (Milch- 
MMil^'inM»),  ne  constitue  pas  plus  un  acte  de  concurrence  déloyale 
qu'il  Mt^  viole  les  dispositions  légalessurla  protection  des  raisons 

do  rtMUIlUM'CO. 

(Traduction.  —  S.  de  B  ) 
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TOIRE.  --  Nature  et  effets  propres  de  l'une  et  de  l'autre 
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actions.  —  Action  en  libération  de  dette.  ~  Tardiveté.  — 
Recevabilité  en  tant  qu'action  provocatoire. 

REPRÉSENTATION.  POUVOIRS.  —  Procuration  donnée  pour 
poursuivre  l'exécution  d'un  concordat.  —  Concordat  subor- 
donné à  l'observation  d'un  délai.  —  Paiement  d'un  acompte 
le  dernier  jour  du  délai.  —  Acceptation  par  le  mandataire 
de  cet  acompte  «  à  valoir  sur  le  dividende  prévu  ».  —  Effets 
de  cette  acceptation.  —  Offre  de  paiement  du  solde  peu 
après.  —  Refus.  —  Libération  du  débiteur. 

[36  et  av.  CO.;  83  al.  2,  J-ô  LP.) 

1.  L'action  en  libération  de  dette,  irrecevable  comme 
telle  pour  cause  de  tardiveté,  peut  néanmoins  être  pour- 
suivie comme  «  action  provocatoire  »  tendant  à  faire  cons- 
tater la  non-existence  de  la  créance  {négative  Feststellungs 
Klage)  lorsque  l'action  provocatoire  est  admissible  d'après 
la  procédure  cantonale. 

Les  deux  actions  ont  en  effet  des  suites  distinctes.  L'ac- 
tion en  libération  de  dette  suspend  la  poursuite.  L'action 
provocatoire  intentée  alors  que  la  main-levée  de  l'opposi- 
tion est  devenue  définitive  ne  peut  en  aucun  cas  avoir 
cet  effet.  Elle  est  cependant  susceptible  d'effets  utiles  au 
profit  du  débiteur,  puisque,  si  le  jugement  constatant  la 
non-existence  de  la  créance  intervient  avant  la  réalisation 
des  objets  saisis  (ce  qui  peut  fort  bien  être  le  cas  en  ma- 
tière d'immeubles),  la  poursuite  tombe  (85  LP.). 

2.  La  procuration  conférée  en  vue  de  poursuivre  l'exé- 
cution d'un  contrat  comporte,  en  cas  de  doute,  et  surtout 
lorsque  le  débiteur  se  trouve  dans  une  situation  critique, 
le  pouvoir  de  consentir  des  délais. 

Par  suite,  l'agent  d'affaires  chargé  de  mener  à  bonne  fin 
l'exécution  d'un  concordat  qui  accepte,  passé  le  délai  dans 
lequel  le  débiteur  devait  payer  le  dividende  stipulé,  une 
certaine  somme  «  à  valoir  sur  le  dividende  prévu  par  le 
concordat  »,  est  réputé  avoir  renoncé  valablement  au 
nom  de  ses  mandant»  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  du 
terme  fixé,  en  sorte  que  le  débiteur  se  libère  en  offrant 
aussitôt  après  le  solde  du  dividende  convenu. 

Wachter  c,  frères  Lïncke,  —  9  octobre  iOOi , 


Le  demandeur  Wachter,  architecte  à  Zurich,  a  engage,  dans  Je 
courant  de  1901,  des  négociations  avec  ses  créanciers  pour 
obtenir  un  concordat.  En  octobre,  il  a  offert  à  ceux-ci  30  %  de 
leurs  créances.  Cette  ofïre  a  été  acceptée  par  les  défendeurs  et 
par  quelques  autres  créanciers  sous  la  réserve  que  l'engage- 
ment ne  vaudrait  (^ue  «  si,  jusqu'à  la  date  du  15  novembre,  ou 
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bien  le*  dividenik'  do  3  J  *'  „  rl.ul  payr  r.iiii|»tant.  «m  l»ien  le  sursis 
concordataiie  était  acenrdé.  ^  Les  déclaralitjtis  (radhêsion  îles 
créaij'-hM's  portent  la  date  du  t23  0(i«)l)re  ;  elles  sont  signées  — 
celles  du  moins  qui  tiguienl  au  dossitM*,  —  par  les  créanciers 
inl<''i«'>sés  ou  par  leurs  eui[)loyés,  tandis  qu'au  cours  des  népo- 
ciatii.ns  avec  le  deinandein*,  les  dits  créarjciers  étaient  représen- 
tés (»ai  l'agent  d'affaires  Lude.  ÏAuleest aussi  Tauleur  de  la  clause 
addiliMruielle  ci-de.ssus  r»»produite.  A  la  date  du  t23  octobre,  le 
(ii\  uli'udtî  prévu  n  était  [)as  payé,  et  aucun  sursis  cont^ordataire 
n'ct.iif  obtenu.  Lude  adressa  al(»rs  au  demandeur,  le  19  novem- 
bre, la  lettre  ^uivanh»  :  ^  Je  vous  prie  de  faire  en  sorte  (jue  je 
s«»K  t'iï  possession  avant  demain  soir  mardi  à  6  heures  des  som- 
mes assurées  à  tous  mes  clients,  attendu  (jue  je  dois  les  rensei- 
gner dtMïiain  emtore  sur  l'étal  de  Tatlaire,  et  leur  faire  connaître 
éventuellement  le  défaut  de  paiement.  Si  ce  paiement  n'a  pas 
litîu.  vous  I  is(|ue/.  rju'ils  ne  déclarent  retirer  leur  adhésion  ».  Le 
tiO  novemt)re,  Lude  a  doiiiié  (juitlance  au  demandeur,  au  nom 
(U's  frères  Lincke,  d'une  sonune  de  1.801  fr.  35  *  à  valoir  sur  le 
dividende  de  30%  pr*'vu  par  le  concordat  ».  P]n  même  temps,  le 
défendeur  a  oHert  à  Lude,  en  sa  (pjalité  de  représentant  des 
défendeurs  —  dont  la  créance  s'élevait  à  9.337  fr.  80,  faisant  un 
dividende  de  ti.801  fr.  35,  —  une  acceptation  de  1.000  fr,  sous- 
crite par  un  nommé  Lumann  ;  Lude  n'a  pas  voulu  consentir  à 
ce  mode  de  paiement.  Les  [>arties  sont  en  désaccord  sur  les 
déclai  ations  (jui  auraient  été  faites  par  Lude  à  cette  occasion.  Il 
est  seuhîrnent  certain  (jue  Lude  a  fait  défendre  Tacceptation  de 
la  traite  du  consentement  des  défendeurs. 

Par  lettre  du  t2l/22  novembre,  Lude  a  fait  savoir  aux  défen- 
deurs (jue  le  demandeur  lui  avait  payé  fr.  1801.35  «  à  valoir  sur 
les  sommes  prévues  par  l'arrangement».  Il  ajoutait:  «  Quant 
au  solde  de  10(K)  fr.,  Wachter  s'entendra  avec  vous  personnel- 
lement ;  il  veut  vous  remettre  en  lieu  de  paiement  une  traite  de 
fr.  IfMX)...  (jue  j'ai  refusé  de  recevoir.  > 

Celle  lettre  étant  demeurée  sans  réponse,  Lude  s'est  adressé 
au  teneur  de  livres  des  défendeurs,  et  lui  a  demandé  si  ceux-ci 
voulaient  accepter  au  lieu  de  paiement  l'eflet  de  1000  fr.  Sur  la 
réponse  négative  qu'il  a  reçue,  il  a  écrit  ce  qui  suit  au  deman- 
d(HH*,  à  la  date  du  2i}  novembre  : 

«  Au  nom  des  frères  Lincke,  je  vous  avise  que  ceux-ci  révo- 
(|uent  leur  consentement  à  l'arrangement  intervenu  sur  la  base 


^rw^ 
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de  30  "V05  les  sommes  que  vous  vous  étiez  tMigagé  à  leur  payer 
n'ayant  pas  été  acquittées  intégralement  en  temps  utile,  soil  jus- 
qu'à la  date  du  15  courant.  » 

Le  demandeur  a  alors  envoyé  aux  défendeurs,  à  la  date  du 
27  novembre,  Tun  de  ses  employés  porteur  d'un  clièfjue  de 
1000  (V.  ;  les  défendeurs  ont  prié  le  dit  employé  de  s'adresser  à 
Lude,  qui  était,  disaient-ils,  leur  représentant.  Lude  n'étant  pas 
chez  lui  ce  jour-là,  le  demandeur  a  fait  déposer  par  son  avocat 
la  somme  de  1000  fr.  à  roffice  des  poursuites.  Le  dépôt  a  eu 
lieu  le  7  décembre,  après  une  tentative  de  consij^nation  judi- 
ciaire. 

Les  défendeurs  ont  introduit  des  poursuites  contie  Wacliter 
pour  le  solde  impayé  de  leur  créance  :  ils  ont  obtenu  la  main- 
levée provisoire  de  l'opposition.  Wachter  leur  a  ifileiih''  en 
temps  utile,  soit  à  la  date  du  27  décembre,  une  action  eu  libéra- 
tion de  dette  tendant  à  faire  reconnaître  qu'il  n'était  pa>  leur 
débiteur  du  montant  réclamé  au  delà  tle  30  •>  ^  de  la  cri  ance 
primitive.  Le  tribunal  de  district  s'est  déclaré  compétent  le  15 
janvier:  mais  le  jugement  a  été  annulé  le  L3  mars  par  la  Cliam- 
bre  d'appel  de  la  Cour  suprême,  attendu  (jue  le  litige  était  du 
ressort  du  tribunal  de  commerce.  Le  (iemandeur  a  ouvert  à 
nouveau  son  action  le  13  avril  devant  le  ti'ibunal  de  com- 
merce. 

Les  défendeurs  ont  opposé  en  [)i-emière  ligne  une  exception 
de  tardiveté,  faisant  valoii*  que  le  délai  prévu  à  l'art.  83  LP. 
était  écoulé  depuis  longtemps,  l'action  ayant  été  i)oi'lée  devant 
un  juge  incompétent  La  Cour  supi'éme  a  admis  ce  point  de  vue, 
mais  a  retenu  la  demande  en  tant  cpie  constitutive  d'une  actipn 
provocatoire  (action  tendant  à  faire  constater  la  non  existence 
d'un  droit,  nc(jal\ve  Fi'fifstclhnxjskhujel. 

Le  demandeur  a  dénoncé  le  litige  à  Ludc  (|ui  a  refusé  de 
prendre  place  au  procès. 

Le  tribunal  de  commerce,  après  avoir  enlendu  le  sieur  Lude 
et  deux  employés  du  demandeur  comme  téun>ins,  a  jugé  les  14 
juin  13  juillet  1901  (jue  la  créance  des  détendeurs  de  9337  fr.  80 
avec  intérêt  à  5  'y'o  dès  le  15  novemlire  19()0  était  mal  foiidée  — 
sous  déduction  toutefois  de  fr.  2801.35.  des  frais  de  procès  et 
de  main-levée  et  de  fr.  4  d'indenuiité. 

Les  défendeurs  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Ils  ont  con- 
clu :  L^  au  rejet  de  la  demande,  comme  tardive  en  tant  qu'action 
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en  libération  de  dette,  et  comme  irrecevable  en  tant  qu'action 
provocatoire  ;  2«  subsidiairement,  c'est-à-dire  en  cas  de  rejet  de 
la  conclusion  1*^  :  à  ce  que  la  demande  soit  déclarée  mal  fondée, 
et  la  main-levée  de  l'opposition  maintenue. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

*2.  Le  demandeur  ayant  retiré  le  recours  qu'il  avait  formé  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  admis  implicitement 
la  tardiveté  de  sa  demande  en  tant  que  constitutive  d'action  en 
l\h  'ration  de  ilrti('\  il  reste  dès  lors  à  examiner  si  l'action  est 
redevable  en  tant  (\u''nrl\on  prororatoirc  (action  tendant  à  faire 
constater  la  non  existence  d'un  di'oit,  ncfiatlvo  Fcstslellunfjs- 
ld(i(jcj. 

Il  peut  paraître  au  pi'emier  abord  surprenant  (ju'une  action 
incontestablement  tardive  d'après  les  refiles  du  droit  fédérai, 
puisse  être  cependant  retenue  et  [)oursuivie  sans  moditication 
des  moyens  sur  lescjuels  elle  S(^  base  (Klaj^'ebe^a'undung)  et  des 
conclusions,  Tmtitulé  stnil  sous  kvpjtU  elle  se  présente  étant 
cbanj^^é  (substitution  d'une  action  provocatoire  à  une  action  en 
lii)ération  de  dette). 

S«  une  semblable  procédure  devait  avoir  pour  ellet  d'éluder 
les  dispositions  du  droit  fédéra!,  elle  serait  certainement  inad- 
missible; mais  il  faut  remarcpier  (ju'en  res[)èc(;,  c'est  en  appa- 
rence seulement  (pi'il  s  aj^nt  (l'une  tnème  action  avec  substitu- 
tion d'un  intitulé  à  un  autre.  Kn  fait  l'action  en  libération  de 
(letl(»  (le  la  loi  siu'  la  poursuite  et  l'action  provocatoire  du  droit 
(N)nnnun  (ou  du  droit  cantonal)  sont  deux  actions  dilîérentes, 
avec  elïets  distincts.  L'action  en  libération  de  dette  poursuit  en 
ivalilé  la  mise  à  néant  de  la  poursuite  (pi'elle  a  pour  effet  de 
suspendre  dès  le  moment  où  elle  est  intentée,  tandis  que  l'ac- 
tion provocatoire  du  droit  commun  (ou  du  droit  cantonal)  n'a 
pas  d'autre  objet  (}ue  de  faire  constater  l'inexistence  de  la  dette. 
L'ouverture  d'une  action  qui  ne  répond  pas  aux  conditions  de 
l'art.  83  al.  "2  LP.  ne  peut  servir  de  base  à  un  prononcé  suspen- 
dc'int  la  pouisuite. 

l'ne  semblable  suspension  impli(}uerait  violation  de  l'art.  83, 
al.  3  LP.  en  vertu  dufpiel  la  main-levée  de  l'opposition,  et  éven- 
tuellement la  saisie,  deviennent  détinitives  lorscjue  l'action  en  li- 
l)érati()n  de  dette  n'est  pas  intentée  dans  le  délai.  Et  à  supposer 
(pi'un  tribunal  vienne  à  prononcer  dans  un  cas  pareil  la  suspen- 


«ioD  de  la  poursuite.  If^  aiî:  '.:--  ir  |«  •  ir-;.:-.<  i.f  se:;i.f!:î  r::;:- 
lement  liées  par  <a  «i-  j^-  :.:  -w  ^  ••:''  iik-  si  ie  pi^j- •<<*>">' 
conformait,  la  vcie  de  la  p::::i.:eâ  l'a  i:-^'il'-«Je  <".ifAv:..j!.  v  i"è<te- 
rail  ouverte  au  créancier  ilTLlV.  eî  en  d-r:.:»Te  iLstai^oe  ie 
recours  û  la  Cliambre  lies  p.  ■ui-^ij;le<  du  Tr.i-iii.u.  f-L.ierai  ll»LP. 
el  196  OJF.  combuiê-  :  —  \  y.  fV-  .  -//.  l.  Wll.  n  :»3  ;. !:>:.!.  :i: 
l.  XXIII,  n- ITI.p.  1-iSl.. 

Dès  le  moment  «pruiie  a^-ti-n  pn-WM-a^Mire  n-tn-iiuîe  après 
IVxpiration  du  délai  de  1<»  jours  drs  la  raaiii-kvèe  ne  l'out  av.ir 
poureiïet  de  suspendre  la  poursuite,  on  e<t  f«ntié  à  se  deman- 
der si  elle  n'est  pas  dé|H-.nrvue  d'oiet,  el  n'e^l  |ia<  d.*s  h>rs 
inadmissible  au  point  de  vue  de  la  pn-édure.  Mais  oetle  «jnos- 
tion  est  du  ressort  des  lûi<  de  pn«oèilure«*anl'-nalt'<.  parlant  n««n 
sujette  au  contrôle  tlu  Trihm.al  tèdèral  ;  et  û  tant  remanpier 
d'autre  part  que  l'ouverture  «l'une  simple  at^tion  provooatonv, 
bien  qu'elle  ne  suspende  pas  la  (•onrsnite,  n'est  cependant  pas 
nécessairement  el  dans  tuus  les  cas  dèfK»vu*vue  de  t«'nl  objet 
pratique.  Car  à  supposer  que  le  demandeur  poursuivi  réussisse 
à  obtenir,  avant  la  réali'^aln.in  de<  biens  sai<is  ou  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  un  ju*:einent  c»»n<latant  l'inexistence  de  la 
dette  (ce  qui  peut  fort  bien  être  le  cas  s'il  s'agit  de  >aisies  immobi- 
lières ou  de  poursuites  en  réalisation  de  j:aj^es  immobiliers.)  il  est 
clair  qu'il  préviendra  par  là  la  réalisation  (comj).  art.  85  l.P.), 

Au  point  de  vue  de  la  loi  sur  la  [)oursnite.  il  échet  d'autant 
moins  d*enlever  au  débiteur  celte  possibilité  qu'à  l'exception  de 
Tart.  77  aucune  disposition  de  la  dite  loi  ne  prévoit  la  restitution 
du  débiteur  contre  l'expiration  des  délais  relatifs  à  Toppositii^n 
et  à  l'ouverture  d'action  en  libération  de  dette,  —  et  que  d'au- 
tre part  les  conséquences  de  la  main-levée  sont  d'une  piM'lée  très 
étendue,  les  moyens  opposables  à  la  demande  de  main- levée  ex- 
trêmement limités. 

On  pourrait  seulement  se  demander  si  les  intérêts  léj^itiines  du 
créancier  ne  parlent  pas  contre  la  recevabilité  d'une  action  pro- 
vocatoire  relative  à  une  créance  en  cours  de  [)oiirsuile.  Tt^l  iTcst 
cependant  pas  le  cas.  Tout  au  plus  pourrait-on  considérer  des 
intérêts  comme  lésés  t)ar  le  fait  ipie,  nonobstant  l'expiration  du 
délai  d'ouverture  de  l'action  en  libération  de  dt^tte,  le  créancier 
-se  voit  engagé  dans  un  procès  qui  a  [)our  objet  rexisleiice  de  la 
dette.  Mais  le  créancier  est  toujours  exposé  à  un  inconvénient 
«de  cette  nature,  puisque  le  débiteur  (pii  a  laissé  passer"  le  délai 


sans  ouvrir  l'aclion  en  libération  «le  dette  reste  libre  d'întenter- 
l'action  en  répétition  prévue  à  l'art.  86  Lï^.  Si  le  créanoiei*  trioin- 
pFie  (le  l'action  provocatoire  flirigée  contre  lui,  il  n'a  plus  à  re- 
douter Taction  en  répétition  ;  s'il  succombe,  la  (luestion  de  sa- 
voir si  le  demandeur  est  en  droit  d'exercer  l'action  en  répéti- 
tion est  liquidée  de  telle  façon  que  dans  la  plupart  des  cns  un 
nouveau  procès  sur  cette  (juestion  n'est  pas  nécessaire.  l)!i  ne 
peut  donc  pas  dire  (jue  la  recevabilité  de  l'action  provocatoire 
empire  dans  une  mesure  sérieuse  la  position  en  procédure  des 
créanciers. 

Cette  solution  n'est  d'ailleur-s,  naturellement,  susce{»tible  de 
préjuL)[er  en  rien  la  (|uestiou  de  savoir  cjuels  sont  les  ell'ets  du 
jugement  rendu  sur  l'action  provocatoire  quand  ce  jugement  in- 
tervi(int  après  le  perfectionnement  de  la  poursuite. 

3.  Au  fond,  il  s'agit  de  savoir  si  la  créance  des  défendeurs  du 
montant  de  9337  fr.  80  a  été  valablement  réduite  par  l'edel  d'un, 
concordat  extra-judiciaire  au  montant  de  2801  fr.  ,*ir>  en   partie 
payé,  en  partie  (consigné,  —  de  telle  façon  (ju'elle  se  trouve  ac- 
tuellement éteinte  pour  le  surplus. 

La  condition  sous  la(|uelle  les  défendeurs  ont  adliéré  ;iu  con- 
cordat en  donnant  leur  signature  le  '23  octobre  1900  —  condi- 
tion consistant  dans  le  paiement  jusfju'au  15  novembre  au  plus 
tard  du  dividende  convenu,  ou  dans  l'obtention  d'un  sursis  con- 
cordataire jus(|u'à  la  dite  date  —  ne  s'est  pas  réalisée  :  le  tleman- 
deur  lui-même  ne  prétend  pas  que  les  frères  Lincke  aient  eux- 
mêmes  renoncé  au  bénéfice  de  la  dite  condition  ;  l.i  remise  de 
dette  ne  pourrait  ainsi  résulter  (jue  d'une  manifestation  de  volonté 
expresse  ou  tacite  de  l'agent  d'atlaires  Lude.  H  faut  donc  exami- 
ner :  r/' si  les  diverses  déclarations  de  Lude  constituent  une 
semblable  manifestation  de  volonté  ;  h)  dans  le  cas  de  l'af— 
lirmative,  si  Lude  avait  qualité  pour  engager  les  défendeurs. 

4.  H  est  incontesté  (jue  Lude  a  fait  à  Wacbter  les  communi- 
cations suivantes  :  (t)  le  19  novembre  :  lettre  fixant  délai  jus- 
(ju'au  19  novembre  à  ()  heures  du  soir  ;  b)  le  "20  novembre  :  1° 
quittance  de  la  somme  de  1801  fr.  35  «  à  valoir  sur  le  dividende 
de  30  '>  u  prévu  par  le  (N)ncordat  »  ;  2"  avis  portant  «jue  l'accep- 
tation de  l'elïet  Lassmann  dépendait  de  la  détermination  des  dé- 
fendeurs, sans  (pi'un  délai  fût  d'ailleurs  tlxé  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  ceux-ci  :  <*)  le  26  novembre  :  lettre  portant 
«  révocation  »  du  consentement  donné  au  concordat. 
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La  letti'e  du  19  iioveiïibie  contient  renonciation  à  faire  valoir 
la  danse  en  vertu  de  lafjuelle  le  paiement  devait  èhv  eHectué 
jus(ju'au  15  novembre  au  plus  tard,  dette  clause  était  remplacée 
par  la  fixation  d'un  nouveau  délai.  Lorsjjirà  la  date  du  20  no- 
vembre, à  six  heures  du  soir,  VVacliter  a  ollert  de  payer  <'omp- 
tant  1801  fr.  135  seulement,  Lude  aurait  dû,  conformémctit  à 
Tart.  1*2300.,  déclarer  que  le  concordat  était  lombé,  faute  d'exé- 
cution. Au  lieu  de  cela,  il  a  donné  (juittance  pour  la  susdite 
somme  «à  valoii-  sur  le  dividende  de*U)  "  „  pi'évu  par  le  concor- 
dat ».  Par  là.  Lude  a  renoncé  au  droit  de  se  départir  du  contrat 
qu'il  s'était  lui-même  réservé  le  tî>  novembre.  On  pourrait  seu- 
lement se  demander  si  c^ttte  deuxième  renonciation  était  abso- 
lue, en  d'autres  termes  si  la  créance  des  défendeurs  éta^t  d-Uini- 
tiveinent  réduite  au  dividende  convenu,  ou  si  larédu(Uion  devait 
encore  dépendre  de  l'acceptation  par  les  frèies  Lincklede  r«?Iïet 
Lassmann.  Mais  même  dans  (!ette  dernière  hvfjothèse,  il  faudrait 
considérer  que  la  réduction  de  la  créan(*e  au  dividende  de  30"  o 
a  cependant  eu  lieu,  puisjjue  Lude  n'a  lixé  au  demandeur  aucun 
délai  pour  obtenir  le  consentement  des  frères  Lincke,  et  qu'à 
très  bref  délai  rotîre  et  la  consignation  des  KMX)  fr.  ont  suivi.  On 
ne  saurait  interpréter  après  coup  contre  les  défendeurs  le  fait 
qu'aucun  délai  ne  leur  a  été  fixé  par  Lude,  alors  (jue  cette  (ixa- 
lion  était  commandée  par  les  règles  de  la  l)onne  foi,  et  spéciale- 
ment par  les  ternjes  de  l'art.  12ti  CA).  (Lude  ayant  déjà  renoncé 
à  se  prévaloir  de  l'art.  i13  GO.). 

5.  Les  déclarations  de  Lude  étant  en  elles-mêmes  tlécisives,  et 
leur  etïet  subordonné  à  la  seule  condition  cpie  Lude  eût  (jualité 
pour  les  émettre,  il  reste  à  déterminer  jusqu'où  s'étendaient  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés. 

Il  est  incontesté  que  Lude  a  été  le  représentant  des  défen- 
deurs pendant  toute  la  durée  des  pourparlers  relatifs   au  sursis. 

11  importe  peu  de  savoir  si  l'adhésion  primitivement  donnée 
au  concordat  par  les  frères  Lincke  au  moyen  d'une  déclaration 
d'ailleurs  rédigée  par  Lude,  eut  été  valable  dans  rhy|)othèse  où 
elle  aurait  émané  de  Lude.  Ln  tout  cas,  le  fait  (pie  la  iléclaration 
du  23  octobre  est  signée  par  les  défendeurs  [)ei's«)nMcllenient  ne 
saurait  être  considéi'é  comme  emportant  révocation  des  pou- 
voirs de  Lude.  Il  faut  plutôt  admettre  (jue  les  [)ouvoirs  conférés 
à  ce  dernier  avaient  pour  objet  de  mener  àboinie  lin  l'exécution 
du  concordaL  Mais  la  procuration  donnée  en  vue  d'obtenir  l'exé- 
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•cution  d'un  contrat  comporte,  en  cas  (ie  doute,  surtout  lorsque 
le  débiteur  se  trouve  dans  une  situation  critique,  le  pouvoir  de 
consentir  des  délais.  En  l'espèce,  il  faut  observer  que  du  conrjmen- 
cennent  à  la  fin  les  défendeurs  ont  laissé  à  Tagent  d'affaires  Lude 
la  latitude  la  plus  grande;  non  seulement  Lude  n'a  pas  i-enseigné 
les  défendeurs,  jusi^u'à  la  date  du  21  novembre,  sur  le  point  de 
savoir  si  Wachter  avait  ou  n'avait  pas  payé  ;  non  seulement  il  a, 
le  21  novembre,  gardé  le  silence  sur  la  date  du  paiement:  mais 
encore  il  n'apparaît  nullement  que  les  défendeurs   se  soient  at- 
tendus à  recevoir  des  renseignements  autres  ou  plus  précis.  Et 
lorsque  Lude  a  avisé  ses  clients,  le  21  novembre,  (ju'il  avait  en- 
caissé 1801  tr.  35  «  à  valoir  sui'  les  sommes  prévues  par  l'arran- 
gement >,  non  seulement  ses  pouvoirs  n'ont  pas  été  révoqués, 
mais  les  défendeurs  se  sont  abstenus  d'écrire  quoi  que  ce  fût, 
soit  à  Lude,  soit  à  Wîjchter.  Lude  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
s'enquérir  des  intentions  de  ses  clients  auprès  de  leur  teneur  de 
livres,  c'est-à-dire  d'un  employé  (|ui  n'était  lui-même  investi 
d'aucuns  pouvoirs  ;  el  c'est  de  lui-même  (ju'il  a  écrit  à  Wachter 
la  lettre  par  laquelle  il  déclarait  «  révoquer  »  l'adhésion  donnée 
au  concordat.  Enfin,  les  défendeurs  n'ont  pas  usé  de  la  dernière 
occasion  qui  leur  a  été  ofîerte  de  s'occuper  personnellement  de 
l'afïaire  lorsqu'ils  ont  renvoyé  à  Lude  l'employé  du  demandeur 
qui  déclarait  vouloir  leur  remettre   un   chèque,   et  qu'ils  ont 
déclaré  à  cet  employé  (|ue  Lude  était  leur  représentanL 

Toute  la  conduite  des  défendeurs  doit  être  envisagée  comme 
impliquant  ratification  des  actes  de  leur  représentant  Lude.  Les 
défendeurs  doivent  dès  lors  accepter  les  diverses  conséquences 
qui  peuvent  être  tirées  des  déclarations  de  volonté  de  l'agent 
d'afiaires  Lude,  rapporlées  sous  le  considérant  4-  ci-dessus. 

().  Ainsi  le  demandeur  est  fondé  à  soutenir  que  la  créance  des 
défendeurs  a  été  réduite,  ensuite   de  l'arrangement  intervenu, 
au  dividende  de  30  ^V')  partiellement   payé,  partiellement  con- 
signé,  et  qu'ainsi   la  dite  créance  est  complètement  éteinte  ; 
■en  sorte  que  le  jugement  cantonal  doit  être  confirmé. 

(TraducUon.) 
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FRANCK  —  COUR  D'APPEL  DE  PAIUS 


NATURAUSATION.  TRAITÉ  FRANCO-SUISSE.  —  Naturalisa- 
tion frauduleuse  d'un  Français  en  Suisse.  —  Enfants  adul- 
térins d'après  la  loi  française.  —  Second  mariage  d'une 
femme  simplement  séparée  de  corps.  —  Questions  d'ordre 
public  français.  —  Compétence  exclusive  des  tribunaux 
français.  —  Non-application  de  l'art.  5  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869. 

[ô.  Trait»' fraiico-Kuis>>»?  <lu  16juin  lb«)H.. 

1.  Les  questions  de  savoir  si  une  naturalisation  étran- 
gère a  été  obtenue  dolosivement,  en  fraude  de  la  loi  fran- 
çaise et  au  mépris  des  droits  de  ses  nationaux,  et  peut 
paralyser  ces  droits,  si  des  ^-niants  adultérins  pour  la  loi 
française  doivent  être  considérés  en  France  comme  légi- 
timés à  la  suite  de  manœuvres  frauduleuses  et  y  hériter 
comme  tels,  au  préjudice  d'héritiers  du  sang,  si  une 
femme  séparée  de  corps  seulement,  par  un  second  mariage 
contracté  en  fraude  de  la  loi  française  et  du  vivant  de 
son  premier  mari,  peut  avoir,  en  France,  le  titre  et  les  droits 
d'épouse  légitime  au  détriment  de  tiers,  sont  des  ques- 
tions d'ordre  public  français,  et  il  appartient  aux  tribu- 
naux français  de  les  trancher. 

2.  On  ne  saurait,  pour  contester  la  compétence  des 
tribunaux  français  sur  ces  questions,  s'appuyer  sur  les 
dispositions  de  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  du  15  juin 
1869. 


\/d  Cour  :  —  Cons.  (jue  par  jugement  du  tribunal  de  Senlis, 
du  ï23  novembre  1878,  \ei^  époux  Taflin  d'Heursel  ont  été  sépa- 
rés de  corps,  et  que  la  séparation  n'a  jamais  été  convertie  en 
divorce;  que  le  ^IS  février  1881,  à  Ballimore,  la  naissance  d\m 
enfant  de  la  dame  d'Ileuisel  et  de  Henri  Say  a  été  déclarée  ; 
que  le  20  octobre  de  la  même  année,  la  mère  s'est  fait  natura- 
liser Saxonne  ;  —  Gons.  (|ue  Henri  Say,  de  nationalité  française, 
a  obtenu,  le  10  avril  1882,  du  Grand  Conseil  de  Berne,  un  décret 
de  naturalisation  sans  autoi'lsation  du  gouvernement  français,  et 
a  été  relevé,  par  lettres  de  relief  du  24  octobre  1884  des 
déchéances  et  pénalités  iju'il  avait  ainsi  encouiues;  que,  dés  le 
20  mai  1882,  il  a  contracté  mariage  à  Giterg  (Suisse)  avec  la 
dame  Taflin  d'Heursel,  née  Marie  Davis,  et  a  déclaré  comme 
légitime  un  deuxième  enfant  issu  de  leur  union  :  qu'a[)rès  le 
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décès  de  Taftin  d'Heursel,  il  a  tait  dresser,  le  17  février  181)7,  un 
autre   acte  de  mariage  avec  Marie  Davis,  dans  le  canton    de 
Vaud,  et  aussi  un  acte  de  légitimation  de  ses  deux  enfants  adul- 
térins désavoués  par  Taf(in  d'Heursel;  —  Cens,  (ju'ilenri  Say 
est  décédé  à  Paris  le  27  janvier  181)9,  et  que  sa  veuve,  Marie 
l)avis-Say,  serait  sa  seule  héritière,  sous  réserve  des  consé- 
(juences  d'un  nouveau  mariage,  d'après  la  loi  bernoise,   et   le 
certificat  du  ministre  de  Suisse  en  Krance  du  15  février  I89li  ; 
—  Cons.  (|u'en  outre  Henri  Say  a  laissé  un  testament  olograplie 
du  5  août  ISO.")  par  lecpiel  il  déclare  :  —  «  Je  donne  et  lègue 
toute  ma  fortune  à  ma  femme  et  à  mes  enfants,  conformément 
aux   lois  de  la  Suisse,  mon  pays  ;  »  —  Qu'il  a  institué,  à  leur 
déliait,   et   successivement,   comme   légataires    universeU    son 
neveu  île  Brissac,   puis  son  beau-frère  Amédée  de  Hroglie,  sa 
so'ur  Maiie  de  iiroglie,  leurs  enfants;  qu'il  a  exbérédé  expres- 
sément son  autre  s(rur  Jeanne  Say,  épouse  divorcée  ilc  Trédern, 
et  ses  enfants,  sauf  son  nev(»u  de  Brissac  ;  (|u'il  a  nommé  son 
beau  frère  Amé(iée  de  Brogliii  tutemde  ses  enfanls  ou  co  luteur 
avec  les  tuteurs  suisses,  et  qu'il  a  choisi  Ernest  Cronier  son 
exécuteur  testamentaire  avec  saisine  ;  --    Cons.    (pie,   d'après 
l'inventaire  iliessé  à  iierne  par  Gerster,  notaire,  et  K<enig,  avo- 
cat, la  fortune  du  </r  cnjux  s,*  compose  des  valeurs  mobilières 
et  des  biens  immobiliers  sis  en  France,  comme  en  Suisse;  — 
Cons.  (jue,  sans  faire  état  tout  d'abord  du  testament,  la  dame 
Jeanne  Say  de  Trédern  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  "J'i  mars   I8î)î),  Marie  Davis.   [)rise  comme  se  disant 
veuve  de  IJenri  Say,  pour  voir  rt'connaîtie  que  la  naturalisation 
de  H(Miri  Say.  et  la  légitimation  de  ses  deux  entants  ne  seraient 
pas  opposables  à  la  demander"esse;  (pi'après  les  débats  teririinés 
par  l'arrêt  de  celte  coui'  du  1'2  mai  1899,  la  dame  Jeanne  Say 
de  Trédern  a  fait  délivi'er,  le  4  décembre  1899,  à  la  dame  Davis- 
Say,  aux  légataires,  aux  tuteurs  des  mineurs  et  aux  exécuteurs 
testamentaires,  assignatii)n  nouvelle  aux  mêmes  tins  cpie  la  pré- 
cédente; mais,  en   outre,  pour  voir  notamment  prononcer  la 
nullité  du  testament  du  H  août  1895,  du  mariage  et  de  la  légiti- 
mation, l'omme  faits  en  fraude  de  la  loi  française  et  des  intérêts 
de  la  demanderesse,  et  voir  ordonner  la  liciuidation  et  partage 
de  la  succession  Henri  Say,  à  diviser  entre  les  héritiers  du  sang, 
d'après  la  loi  française; —  Cons.  que  Ja   dame  l)avis-Say  et 
consorts   ont   o[)p(jsé   aux    deux    dtMiiandes,   et   pour   le  tout. 


l'incompétence  liu  Iribunal,  en  inviMjuanl  l'arl.  5  de  la  ronvtn- 
tioD  diplomati(|ue  passée  entre  la  Fraiirt'  et  la  Suisse.  U»  ir>  juin 
iS6iK  ItMpiel  est  ainsi  eonrii  :  -  -  «  Toute  action  l'clalive  a  la 
liquidation  et  au  partaj^'e  d'une  suciesNiou  it'staincnlain'  ou  ah 
iulf^^inl,  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  hcnluMs  ou  l«^:ataM*tvs 
sera  portée  devaîit  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  su«t*ess;(»n, 
c'est  adiré,  s'il  s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le 
trihuijîil  de  son  dernier  domicile  en  France,  et  s'il  s'a^'it  iTun 
Suisse  décédé  en  France  devant  le  tribunal  de  s«)n  lieu  d'ori;^'iiie 
en  Suisse.  Toutefois,  on  devra,  pour  le  parta«j;t\  la  licitation  ou 
la  vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois  du  pa\s  do  leur 
situation  »  ;  —  Cons  que,  par  ju^^ement  entrepris,  le  tribunal  ne 
s'est  pas  déclaré  compétent  pour  aiujuler  les  actes  d'état  civil 
et  le  testament  visés  aux  assignations,  ni  pour  piocéder  au  [)ar- 
lage  demandé,  ni  pour  statuer  seulement,  rpiant  aux  irniueiiblt»s 
successoraux  laissés  en  France,  mais  qu'il  a  simplement  reconnu 
sa  compétence  pour  rechercber  si  l'acte  de  natura'isalion  de 
Henri  Say  et  les  autres  actes  d'état  civil,  cpii  en  ont  été  la  snilt% 
étaient  entacbés  de  fraude  à  la  loi  française  et  à  des  droils 
ac(|uis,  et  pour  décider  si,  en  France,  ils  étai(Mit  ou  non  opposa- 
bles à  Jeanne  Say  de  Trédern  ;  —  Con.>.  ipie,  ccptMidaiit,  app(^l 
a   été  interjeté  de  cette  décision,    et  <p;e  son    aimulatuui  est 
<lon)andée  pour  violation  de  l'art.  5  du  traité  susvisé,  et  d(^ 
l'art.  59,  jj  G  du  Code  civil  ;  —  Cons.  cjue  les  (juestions  de  savoii- 
si  une  naturalisation  étrangère  a  été  obtenue  dolosivenient,  en 
fraude  de  la  loi  française  et  au  mépris  de  droits  de  ses  nationaux, 
et  peut  paralyser  ces  droits,  si  des  enfants  adultérins  pour  la  loi 
française  doivent  être  considérés  en  France  comme  lé^ntimos  à 
la  suite  de  manœuvies  frauduleuses,  et  y  bériler  comme  tels,  au 
préjudice  d'béritiers  du  sang,  si  une  femme  séparée  de  corps 
seulement  peut,  par  un  second  mariage  contracté  en  fraude  de 
la  loi  française,  et  du  vivant  de   son  premier  mari,  avoir  en 
France  le  titre  et  les  droils  d'épouse  légitime  au  détriment  de 
tiers,  sont  des  questions  d'ordre  public  français,  et  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  français  de  les  trancber  ;  —  Que  les  ail.  5  et 
il  du  traité  franco-suisse  n'ont  point  dessaisi  ces  tribunaux  des 
cas  de  fraude  qui  font  exception  à  la  règle  générale  établie  poul- 
ies cas  ordinaires,  et  que  la  garantie  de  l'exécuteur  serait  à  la 
fois  tardive  et  insuftisante  ;  —  cpie  le  tribunal  était  donc  compé- 
tent dans  les  limites  tracées  à  son  dispositif,  et  sans  ([u'il  y  ait 
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actuellement  lieu  d'apprécier  la  valeur  des  griefs  de  la  dame 
Jeanne  Say  de  Trédern;  —  Cons.,  au  surplus,  que  la  succession 
Henri  Say  comprend,  en  France,  d'im[)ortants  immeubles,  qu'ils 
sont  régis  par  la  loi  française,  aux  termes  de  l'art.  3,  j}  2.  du 
code  civil  et  de  l'art.  5,  dernier  paragraphe  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  que  les  (juestions  d'état  soulevées  au 
procès  peuvent  avoir  une  influence  sur  l'action  en  partage  de  la 
succession  immobilière,  et  que   par  là  encore  la  compétence 
reconnue  par  le  tribunal  serait  certaine  ;  —  Cons.  que  les  aulres^ 
questions  posées   par  les   deux    citations  introductives  d'ins- 
tance, et  les  conclusions  ont  été  implicitement  réservées  par  le 
tribunal  civil,  et  doivent  l'être  explicitement  par  la  Cour  pour 
recevoir   leur    solution   au   premier   degré   de  juridiction  ;  — 
Spécialement  sur  la  tin  de  non-recevoir  prise  du  dernier  mariage 
contracté,  en  1897,  par  Marie  Davis-Say,  qui  lui  attribuerait,  à 
défaut  du  précédent, les  droits  qu'elle  a  réclamés;  —  Cons.  que 
ce  mariage,  bien  que  postéiieur  au  décès  de  Taflin  d'Heursel, 
est,  à  l'égal  des  autres  actes  d'état  civil  ci-dessus  émunérés, 
attacjué  comme  frauduleux  ;  qu'il  appartiendra  au  tribunal  d'y 
statuer,  et  (jue  son  existence  n'écarte  en  rien  la  compétence  du 
juge  français  sur  la  question  de  savoir  s'il  est,  avec  les  autres 
actes  d'état  civil,  opposable  ou  non  à  Jeanne  Say  de  Trédern  ; 
—  sur  le  défaut  d'intérêt  tiré  de  l'exhérédation  dont  est  frappée 
l'intimée  par  le  testament  du  3  août  1895;  Cons.  que  cette  tin 
de  non-recevoir  ne  touche  point  à  la  compétence  et  que,  d'ail- 
leurs, celte  exliérédation  est  elle-même  attaquée  comme  faisant 
partie  de  l'ensemble  des  manu'uvres  frauduleuses  employées 
par  le  de  cuj}(s  ;  —  Par  ces  motifs  :     -  Dit  que  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  est,  en  l'état,  compétent  pour  rechercher  si  la  natu- 
ralisation suisse  d'Henri  Say  et  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite 
ont  été  faits  ou  non  en  fraude  de  la  loi  française  et  des  droits  de 
la  dame  Jeanne  Say  de  Trédern,  et  sont,  ou  non,  opposables  à 
l'intimée;  réserve  toutes  les  autres  questions  soumises  à  la  Cour 
par  l'appel  et  les  conclusions  pour  être  statué,  s'il  échet,  par  le 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  renvoie  la  cause  en 
l'état,  devant  ce  tribunal  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel, 
et  condamne  tous  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  ». 

NOTE.  —   V.,  <luns  la  mémo  alfaire.  Paris,   12  mai  1899,  Glunec 
19CH).  p.  8V2;  Trib.  1"  mstance  (Àeiirve.  'Z\  juillet  1891),  Tiih.  cantonal 
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de  Vaud.  3  octobre  1899,  ihùL  1900,  p.  »49;  Trib.  cantonal  de  Vaud, 

24  octobre  1899,  ibût.  1900,  p.  851. 

On  peut  raj)procher  de  la  d/'ciaion  actuelle  celles  rendues  dans 
l'affaire  de  Bosnielet,  Rouen,  6  avril  1887,  Glunet  1899,  p.  96  ;  Cass., 

25  mai-s  1889,  ibid.  1889,  p.  042. 

(Extrait  de  Glunet,  Journal  de  droit  international  privé,  1(X)1,  5B5.) 


FRANCK.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE   BORDEAUX 


DIVORCE.  TRAITÉ  FRANCO-SUISSE.  —  Epoux  suisses.  —  Ré- 
sidence en  France.  —  Compétence  des  tribunaux  français. 

[Traité  franco-suisse  du  16  juin  18<>9.] 

1.  La  règle  générale  de  compétence  établie  par  la  con- 
vention franco-suisse  du  15  juin  1869  est  que  chacune  des 
nations  contractantes  a  juridiction  sur  tous  les  habitants 
de  son  territoire. 

2.  Cette  règle  ne  reçoit  que  deux  exceptions  :  en  matière 
de  partage  de  succession  et  en  matière  de  tutelle. 

3.  Il  en  résulte  que  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  demandes  de  divorce  pendantes 
entre  époux  suisses  résidant  en  France,  alors  que  le 
défendeur  ne  justifie  pas  avoir  conservé  soit  un  domicile^ 
soit  un  établissement  commercial  dans  son  pays. 

Weber  c.  Weber.  —  7er  aofit  1900, 


Le  Tribunal  :  —  Ait.  qu'à  la  demande  de  divorce  introduite 
par  la  dame  Weber,  le  défendeur  oppose  une  exception  d'in- 
compétence ;  qu'il  prétend  qu'étant  sujet  suisse,  et  sa  femme 
étant  devenue  Suissesse,  de  par  son  mariage  avec  lui,  le  tribunal 
doit  se  déclarer  incompétent,  même  d'office,  en  vertu  de  la  con- 
vention internationale  du  15  juin  1^69;  —  Att.  que  les  époux 
Weber  se  sont  mariés  à  Bordeaux  où  la  dame  Weber  était 
domiciliée,  et  où  le  mari  résidait  déjà  depuis  plusieurs  années, 
et  y  exerçait  un  commerce  d'horlogerie;  que,  sans  doute,  ce 
dernier  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
conformément  à  l'îirt.  13  du  Code  civil,  mais  qu'il  ne  justifie  pas 
avoir  conservé  ni  domicile,  ni  établissement  commercial  dans 
son  pays  ;  —  Or,  att.  que  l'art.  2  de  la  convention  internationale 
susvisée  porte  que,  dans  les  contestations  entre  Suisses  domi- 
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ciliés  en  France,  le  tiomandenr  pourra  saisir  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  sans  que  les  juges  puissent  refuser  de 
juger  et  se  déclarer  incompétents  à  raison  de  Textranéilé  des 
parties  ;  que,  sans  doute,  Weber  entend  induire  des  termes  de 
Tart.  1*''  de  la  dite  convention  qui  vise  les  contestations  en  ma- 
tière mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce,  que  les 
c'ictions  en  divorce,  purement  personnelles,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  convention,  mais  que  le  dit  article  est  spéciale- 
ment allèrent  aux  diflicultés  nées  entre  Suisses  et  Franrais,  soit 
en  France,  soit  en  Suisse,  tandis  que  les  termes  beaucoup  plus 
généraux  de  Fart.  !2  s'applicjuent  exclusivement  aux  litiges  entre 
sujets  suisses  en  P'rance,  ou  entre  sujets  français  dans  la  Gonfé- 
dération  belvétique;  qu'au  surplus,  les  termes  «contestations 
mobilières  et  personnelles  >'  sont  énonciatifs  et  comprennent 
tant  les  actions  purement  personnelles  que  les  actions  mobiliè- 
res toujours  personnelles  ;  (ju'aux  termes  de  la  convention  invo- 
quée par  Weber,  la  règle  générale  est  (jue  chacune  des  nations 
contractarites  a  juridiction  sur  tous  les  habitants  de  son  terri- 
toire ;  (|ue  cette  règle  reçoit  seulement  deux  exceptions  en 
matière:  1"  de  partage  de  succession  ;  '2"  de  tutelle,  et  non  en 
matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ;  qu'ainsi,  l'excep- 
tion proposée  ne  saurait  être  accueillie;  —  Par  ces  motifs:  — 
le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  en  matière  ordinaire 
et  en  premier  ressort,  déclare  Weber  mal  fondé  dans  son  décli- 
natoir  '  d'incompétence,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Remarque.  —  1.-3.  Le  jugement  <lu  tribunal  do  Bordeaux  est  en 
opposition  avec  la  jurisprinleiice  <les  tribunaux  suisses,  et  aussi  avec 
celle  «le  la  plupart  des  tribunaux  français,  v.  Trib.  Seine.  2  novembre 
\m\)\  Clunet  IJXH),  p.  340  et  les  notes  2-3-'. 

((Unnel.  Joiirn.  de  dr.  internat,  privt',  IVOI,  544.) 

'  Jimnial  des  Tribuunux,  lîMK),  j).  818.  —  3  Cour  d'appel  de  Paris, 
29  mars  1898.  Journal  des  Tribnnau.v.  I89t),  p.  I4o. 


F.  Petitmaitke,  édit.  resp. 


ijauManii^.  —  Inip.  Charles  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAI. 

MANDAT.  COURTAGE.—  Contrat  de  courtage  pour  la  vente  d*un 
immeuble.  —  Commission  due  dès  la  perfection  du  contrat 
de  vente  et  payable  lors  de  la  transcription  de  ce  contrat 
(Fertigung).  —  Accord  des  parties  sur  toutes  les  conditions 
de  la  vente  et  rédaction  de  Facte,  mais  refus  de  signer  d'une 
des  parties. —  Action  du  courtier  en  paiement  de  la  provision. 
—  Conditions  de  la  naissance  du  droit  à  la  commission.  — 
Droit  du  mandant  de  ne  pas  conclure  la  vente.  —  Rejet  de 
l'action.—  Droit  applicable  au  contrat  de  mandat  relatif  à 
la  vente  d'immeubles. 

(392  et  sv.,  iOj  CO.J 

1.  Le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  dlmmeuble  pro- 
met une  commission  à  un  courtier  pour  le  cas  où  ce  cour- 
tier procurerait  la  vente  de  l'immeuble  est  un  contrat  de 
mandat  régi  par  le  droit  fédéral  (405  GO.) 

2.  Le  lait  par  le  mandant  d'avoir  conféré  un  mandat  à 
un  courtier  ne  l'oblige  pas  à  conclure  le  marché  qui  lui 
est  offert,  même  aux  conditions  du  mandat.  Le  mandant 
reste  libre  de  refuser  les  offres  faites,  si  son  refus  se  jus- 
tifie au  point  de  vue  commercial. 

3.  Lorsqu'une  commission  a  été  promise  pour  le  cas  où 
un  contrat  de  vente  serait  stipulé  par  main  de  notaire,  le 
droit  à  la  commission  ne  prend  naissance  que  par  la  sti- 
pulation définitive  et  régulière  de  l'acte  de  vente. 

Si  donc  l'acte  manque  d'une  formalité  exigée  par  la  loi,, 
la  vente  n'est  pas  parfaite  et  la  commission  n'est  pas  due. 

Mullcr  c.  Af)()th('krr.  —  i  tictobrc  i90i . 

1.  Le  4  décembre  lîK)0,  le  défendeur  Kmile  Apotheker,  au- 
bergiste à  Uiehen,  a  signé  rengagement  suivant  (Revers)  r 
«  I^our  le  cas  où  un  contrat  de  vente  ou  d'échange  viendrait 
»  à  être  conclu  entre  moi  et  Emile  Erismann,  en  ce  sens  qu'il» 
»  échange  son  immeuble  de  la  P^eldbergstrasse  à  Bâle,  conlre- 
»  mon  immeuble  «  Zum  Ochsen  »  à  Rielien,  je  paierai  à  M.  Théo- 
»  dore  I.auer,  Mathiiusstrasse  'iO,  à  Bille,  une  commission  de 
»  deux  mille  francs,  payable  au  moment  de  la  transcription 
»  Ip'ertigung)  du  contrai  d»i  vente  ou  d'échange.  »  —  Peu 
après  la  signature  de  cet  engagement,  Ei'ismann  et  Apotheker 
se  mirent  d'accord  sur  les  clauses  d'un  contrat,  à  teneur  duquel 
Erismann  vendait  à  Apolheker  son  immeuble  de  la  Feldberg- 
slrâsse  à  Bàle  pour  le  prix  de  68000  fr.,  tandis  que  ce  dernier 
vendait  au  premier  son  auberge  «  Zum  Ochsen  >,  à  Riehen,pour 
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3 110,000  fr.  Ces  sommes  devaient  se  compenser  jus- 
currence  de  la  plus  faible.  Le  contrat  a  été  écrit  au 
u  notaire  Lichtenhahn  à  Bâle  mais  il  y  manquait  encore 
a  signature  du  notaire  et  la  signature  de  la  femme 
ipotheker  pour  l'acte  concernant  la  vente  de  Tauberge 
:lisen  ».  Ensuite  du  refus  de  la  dite  femme  de  donner 
3ntenient  et  sa  signature  à  la  vente  projetée,  réchange 
échoua  parce  que  ensuite  de  ce  refus  et  par  suite 
entre  parties,  Emile  Erismann  renonça  à  cette  opéra- 
décembre  1900,  Th.  Lauer  a  cédé  la  commission  qui 
été  promise  à  Rothe,  lequel  Ta  lui-même  cédée  le 
!901  au  demandeur  actuel,  J.-G.  MuUer,  à  Bâle. 
mars  1901,  Muller  a  ouvert  la  présente  action  à  Apo- 
icluant  à  ce  que  celui-ci  fût  condamné  à  lui  payer  la 
!  2000  fr.  A  Tappui  des  conclusions,  il  expose  que  le 
échange,  c'est-à-dire  les  deux  contrats  de  vente  ont 
s  par  rintermédiaire  de  Lauer.  Par  suite  de  la  signa- 
ctes  de  vente  notariés,  Erismann  est  devenu  débiteur 
Je  la  somme   de  2000  fr.   Le  défendeur  a  conclu 
n   en   faisant  valoir  que  sa   femme  s'était   refusée 
la  signature  qui  était  nécessaire  pour  que  le  con- 
parfait.  D'autre  part,  Erismann  n'a  pas  exigé  que 
ir  fît  remplacer  l'autorisation  de  la  femme  par  celle 
ce.    Mais  les  parties  ont  été  d'accord  pour  laisser 
ï'aire.    Les  contrats  n'ont  en  conséquence   pas  été 
'ont  pas   été  signés  par  le  notaire.   L'engagement 
ndeur  a  signé  le  4  décembre  1900,  veille  du  jour  où 
se  sont  présentées  pour  la  première  fois  devant  le 
ait  que  le  défendeur  paierait  à  Lauer  la  somme  de 
squ'aurait  été  stipulé  un  contrat  notarié  de  vente  ou 
>ar  lequel  Erismann  échangerait  son  inimeuble  con- 
défendeur.  Celte  commission  était  payable  au  mo- 
ranscription  (Fertigung)  de  l'acte  d'échange.  Geten- 
le  peut  avoir  d'autre  signification  que  d'obliger  le 
1  payer  à  Lauer  2000  fr.  à  titre  de  courtage  après 
ion  du  contrat  d'échange  qui  y  est  mentionné.  C'est 
rétation  que  le  défendeur  a  donnée  à  son  engage- 
contrat  d'échange  notarié  n'est  pas  arrivé  à  chef  et 
ion  n'a  naturellement  pas  pu  avoir  lieu.  L'obligation 
undeur  demande  l'exécution  n'a  donc  jamais  existé. 
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Dans  sa  répliciue,  le  demandeur  fait  valoir  en  résumé  que  le 
contrat  d'échange  est  devenu  parfait  entre  parties,  puisque  cel- 
les-ci s'étaient  mises  d'accord  sur  toutes  les  conditions  du  dit 
contrat,  l.e  refus  de  signer  de  la  femme  du  défendeur  n'a  rien 
pu  y  changei*.  I.e  fait  que  plus  tard  les  parties  ont  renoncé  à 
leur  projet  de  contrat  est  sans  importance  en  la  cause;  c'est 
l'exigibilité  seule  de  la  créance  et  non  pas  son  existence  qui 
dépendait  de  la  transcription  de  l'acle  d'échange.  Dans  sa  dupli- 
que, le  défendeur  ohjecle  (jue  les  contrats  ne  sont  pas  devenus 
parfaits  puisqu'ils  ne  portent  pas  les  signatures  nécessaires  des 
parties,  ni  celle  du  notaire. 

3.  La  (lour  d'appel  de  Bâie  Ville  fait  valoir  ce  qui  suit  :  Ce 
n'est  pas  la  rédaction  des  contrats  de  vente  nécessaires  pour 
l'existence  de  l'échange  qui  constituait  la  condition  de  l'exigibilité 
ou  de  l'existence  de  la  créance  comme  on  pourrait  la  déduire 
du  texte  de  l'engagement  de  décembre  1900,  mais  bien  si  l'on 
recherche  le  sens  du  dit  engagement,  la  perfection  définitive  de 
l'opération  par  la  signature  de  l'acte  notarié.  Or  il  n'existe  en 
l'espèce  pas  d'acte  de  vente  parfait.  Le  refus  de  la  femme  du 
défendeur  n'est  du  reste  pas  la  cau.se  véritable  de  l'échec  de 
cette  opération.  La  cause  véritable  est  plutôt  la  manière  d'agir 
d'Emile  Krismann  qui,  après  le  refus  de  la  femme  du  défendeur, 
n'a  pas  insisté  pour  obtenir  l'exécution  du  contrat  qui  n'était 
pas  devenu  parfait,  et  qui  a  laissé  tomber  cette  affaire. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  interjeté  par  le  de- 
mandeur. 

Motifs. 

4.  La  créance  dont  le  paiement  est  demandé  est  fondée  sur 
un  contrat  de  courtage  et  doit,  à  teneur  de  l'art.  405  CO.,  être 
appréciée  d'après  le  droit  fédéral,  les  dispositions  de  lois  canto- 
nales sur  les  commissionnaires  courtiers,  etc.  n'étant  pas  appli- 
cables en  l'espèce. 

Le  fait  que  la  comrnission  a  été  promise  à  Lauer  comme  in- 
termédiaire dans  un  contrat  de  vente  ou  d'échange  portant  sur 
des  immeubles  n'a,  suivant  la  jurisprudence  constante  du  Tri- 
bunal fédéral,  pas  pour  etïet  de  rien  changer  au  fait  que  le  con- 
trat de  commission  reste  régi  par  la  législation  fédérale  et  que, 
par  conséquent,  la  réclamation  litigieu.se  est  soumise  à  cette  lé- 
gislation. Par  contre,  la  question  de  savoir  si  le  contrat  de  vente 
ou  d'échange  à  l'occasion  duquel  la  commission  a  été  promise  à 
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diaire,  est  devenu  parfait  et  a  été  légalement  conclu, 
1  droit  cantonal.  Comme  ces  contrats  de  vente  ou  d'é- 
ont,  à  teneur  de  l'art.  231,  al.  1  CO.,  régis  par  le  droit 

le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  revoir 
irilonal  pour  autant  que  Texislence  du  droit  à  la  provi- 
'nd  de  la  perfection  du  contrat. 

i  teneur  de  l'engagement  du  4  décembre  1901,  In  pro- 
lit  promise  pour  le  cas  où  le  contrat  de  vente  ou  dV- 
3rait  stipulé  par  main  de  notaire  {ISotariclle  Vcrurhrci' 
elle  était  payable  au  moment  de  la  transcription  du 
)iS  il  n'est  pas  douteux  que,  selon  la  règle  applicable 
e  de  courtage,  le  droit  du  courtiei-  à  la  provision  et 
n  pour  le  mandataire  de  la  payer  ne  prennent  nais- 
e  par  la  conclusion  d'un  contrat  obligatoire  par  lus 
à  rengagement  mentionne  la  .stipulation  par  main  de 
Soiarïelle   Verf^chreïhnYKj)  du  contrat,  cela  s'explique 

que,  dans  l'idée  des  parties  et  à  teneur  de  la  législa- 
se.  les  contrats  de  vente  d'immeubles  et  autre^s  actes 
re  ne  sont  valables  que  s'ils  onl  été  passés  par  miin 
t.  Le  droit  à  la  commission  et  l'obligation  de  la  payer 
naissance  au  moment  même   où  le  coiitrat  devient 
Li  transcription    de  l'acte  {F('r(igun(/)    n'est  plus  une 
de  la  naissance  même  du  droit  à  la  prt)vision,  elle  n'a 
e  eiïet  que  de  déterminer  le  inonient  où  celle  ci  de- 
ible,  lors  même  que  ce  droit  a  pris  naissance  anLé- 
t  par  l'exécution  régulière  du  contrat  notarié, 
ui  précède,  il  résulte  clairement  que  si  postérieure- 
loment  où   le  contiat  a  été  définitivement  conclu,  les 
:innent  à  y  renoncer  pour  un   motif  (luelconcjue  et 
L  résilier  le  contrat  après  sa  conclusion,  les  droits  à  la 
acquis  au  courtier  pai*  suite  de  la  signature  du  contrat 
nt  subir  aucune  atteinte,  ces  droits  subsisteraient  no- 
X  révocation  postérieure.  Si,  par  contre,  avant  que  le 
it  parfait,  les  parties  renoncent  à  le  régulariser,  le  droit 
ïr  à  la  pr-ovision   n'aura  pas  du  tout  pris  naissance  et 
'  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  la 
FJn  effet,  en  promettant  une  provision  pour  le  cas  de 
ion  du  contrat,  le  mandant  ne  s'oblige  en  principe 
autant  que  cela  dépend  de  lui,  à  conclure  le  contrat; 
n  plutôt  libre  de  modifier  sa  décision  et  de  refuser  les 
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ofïres  qui  lui  sont  faites  lors  même  qu'elles  correspondraient 
absolument  au  mandat  qu'il  a  donné  et  qu'elles  seraient  ainsi 
acceptables,  si  son  relus  se  justitie  au  point  de  vue  commercial. 
Le  fait  par  le  mandant  d'avoir  conféré  un  mandat  à  un  courtier 
ne  l'oblige  nullement,  vis-à-vis  du  courtier,  à  conclure  le  marché 
qui  lui  est  offert  même  aux  conditions  du  mandat,  en  l'espèce 
à  conclure  la  vente  ou  l'échange.  Son  obligation  de  payer  au 
courtier  sa  provision  ne  prend  naissance  que  lorsque  la  condi- 
tion à  la(|uelle  elle  est  soumise  vient  à  se  réaliser,  en  l'espèce, 
quand  le  contrat  pour  lequel  le  courtier  a  servi  d1ntermédiaii-e 
a  été  conclu. 

6.  Kn  l'espèce,  la  commission  n'aurait  donc  été  acquise  que 
si  le  contrat  de  vente  ou  d'échange  projeté  entre  le  défendeur 
et  Erismann  qui  était  dû  ii  l'intervention  de  Lauer  comme  inter- 
médiaire avait  été  valablement  conclu.  Or,  les  deux  jugements 
cantonaux  ont  admis  que  ce  contrat  de  vente  n'avait  pas  été  va- 
lîiblement  conclu  par  la  stipulation  d'un  acte  notarié.  Ils  partent 
évidemment  du  principe  qu'à  teneur  du  droit  cantonal  la  forme 
notariée  est  une  forme  solennelle  dont  l'observation  est  indis- 
pensable pour  la  validité  des  ventes  et  échanges  portant  sur  des 
immeubles,  et  que  cette  forme  n'a  pas  été  respectée  en  l'espèce, 
puisque  Tacte  ne  portait  ni  la  date  ni  la  signature  du  notaire  ni 
la  signature  de  l'un  des  intéressés,  la  femme  du  défendeur,  en 
ce  (jui  CDiicerne  Tarte  concernant  l'immeuble  «  /um  Ochsen  >. 
(^etle  (lé(!isi(»n  relève  exclusivement  du  dioit  cantonal  et  elle 
est  par  (*onsé(juent  soustiaite  à  l'appréciation  du  Tribunal  fédé- 
ral. Le  Tribunal  fédéral  doit,  avec  les  instances  cantonales,  par- 
tir de  V'nhht  (jne  l'acte  de  vente  et  d'échange  n'est  pas  devenu 
parfait  par  suite  de  l'inobservation  des  formes  légales,  de  telle 
sorte  que  les  [)arties  et  notamment  le  défendeur  ne  sont  pas  ju- 
ridiquement liées.  Ce  point  étant  établi,  il  y  a  lieu  d'admettre, 
ainsi  ([ue  cela  est  dit  ci-dessus,  que  la  commission  n'était  pas 
acquise  et  (jue  le  droit  à  laprovision  ne  pouvait  pas  duloutpren- 
dre  naissance,  si,  pour  un  motif  quelcon(|ue,  les  parties  renon- 
çaient à  se  lier  délinitivement  par  l'accomplissement  des  forma- 
lilés  re(juises  pour  la  validité  de  l'acte  notarié. 

il  v  a  donc  lieu  d'écarter  les  conclusions  de  la  demande  ainsi 
(jue  l'ont  fait  les  instances  cantonales.  Mais  les  dites  instances 
[)araissent  admettre  que  la  demande  pourrait  paraître  fondée,  si 
le  défendeur  ou  sa  femme  avaient   empêché  qu'il  fût   donné 
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acte  notarié  déjà  rédigé  el  i^ue  ia  question  de  savoir  si 

e  «'as  est  décisive.  Cette  manière  de  voir  est  cependant 

\>r<  rinstiiDt  qu'il  est  établi,  comme  c'est  le  cas  d'après 

tatatioiis  de  fait  des  instances  cantonales  qui  lient  le 

fé»léral  que  le  contrat  de  vente  et  d'échange  n'est  pas 

parfait,  par  suite  de  l'inobservation  des  formes  légales, 

ilTérenl  que  ce  soit  par  suite  de  la  volonté  du  défendeur 

lenjme  ou  par  suite  de  la  volonté  du  coconlraclant  que 

l  n'ait  pas  été  rendu  parfait  par  raccomplissemenl  ul- 

es  formes  légales;  vis-à-vis  de  Lauer,  cédant  du  deman- 

défendeur  n'était  en  ertet  nullement  tenu  de  conclure 

t  et  le  dit  demandeur  n'est  nullement  en  droit  de  lui 

r  d*avoir  agi  avec  dol  en  renonçant  après  coup  à  la 

)ii  du  contrat  projeté. 

^Traduction.  —  S.  de  1^) 
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I  ANONYME.  —  Créances  portées  au  bilan  pour  une 
supérieure  au  prix  d'achat.  —  Action  d'un  actionnaire 
it  à  l'annulation  du  bilan.  —  Conditions  du  droit 
n.  —  Recevabilité  de  l'action.  —  Principes  d'après 
Is  le  bilan  doit  être  établi.  —  \raleur  réelle  des  créan- 
Rejet  de  l'action. 

S  D£  DROIT  CIVIL.  —  Action  d'un  actionnaire  tendant 
lulation  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  des 
aaires  d'une  Société  anonyme.  —  Calcul  de  la  valeur 
ise. 

[6i0.  »î:>6C0.:  67  UJF.] 

sut  actionnaire  a  le  droit  d'attaquer  juridiquement 
scisions  des  organes  d'une  Société  anonyme,  qui  se- 
contraires  à  la  loi  et  aux  statuts,  mais  non  point, 
cisions  qui  seraient  simplement  inopportunes, 
ux  termes  de  l'art.  630  GO.  il  ne  peut  être  payé  de 
sndes  prélevés  sur  le  capital.  Si,  par  suite  d'une  va- 
rbitraire  portée  au  bilan,  un  dividende  venait  à  être 
^é  sur  le  fonds  social  et  non  sur  les  bénéfices  nets, 
e  actionnaire,  comme  aussi  tout  créancier  de  la 
é,  aurait  le  droit  de  s'y  opposer  par  voie  d'action 
que. 

ux  termes  de  l'art.  656  GO.  le  bilan  doit  refléter  la 
situation  de  fortune  de  la  Société.  Les  éléments  de 
fortune  doivent  donc  figurer  au  bilan  pour  leur  va- 
*éelle.  Lorsqu'il  est  porté  atteinte  à  ce  principe  par 
ganes  de  la  Société  et  spécialement  par  l'assemblée 
aie  des  actionnaires,  chaque  actionnaire  a  .le  droit 
quer  la  décision  intervenue  à  ce  sujet. 
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4.  Le  droit  d'action  de  chaque  actionnaire  contre  l'è'va' 
luation  au  bilan  des  éléments  de  la  fortune  de  la  Société 
n'existe  que  si  cette  évaluation  est  arbitraire,  contraire  à 
toute  appréciation  raisonnée,  mais  non  s'il  s'agit  unique- 
ment d'une  divergence  sur  l'estimation  de  la  valeur  réelle 
à  attribuer  à  un  objet. 

5.  La  loi  n'exige  nulle  part  que  les  créances  appartenant 
à  une  Société  anonyme  soient  portées  au  bilan  au  maxi- 
mum pour  leur  prix  d'achat.  Elles  doivent  être  portées- 
pour  leur  valeur  réelle  conformément  au  principe  contenu 
à  l'art.  656  GO. 

6.  Lorsque  les  conclusions  d'une  demande  tendent  èi 
l'annulation  ou  à  la  modification  d'une  décision  prise 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une  Société 
anonyme,  la  valeur  litigieuse  est  déterminée  par  l'intérêt 
que  la  Société  défenderesse  a  au  procès  et  non  par  l'inté- 
rêt particulier  du  demandeur. 

Srhweizcr  c.  Hfjpolhekarhank  Ztivich,  —  "J'-J  jt(W  1001. 

La  Banque  hypothécaire  de  Zurich,  partie  défenderesse  au 
présent  procès,  a  été  fondée  en  1896,  dans  le  but  de  s'occuper 
«  d'affaires  de  banque  et  spécialement  de  titres  hypothécaires  ». 
Ce  genre  de  commerce  comporte  les  opérations  suivantes  : 
«  Avance  sur  dépôts  de  titres  et  spécialement  de  créances  et 
d'obligations  hypothécaires  ;  prêt^  sur  hypothèque  ;  achat  et 
vente  de  créances  ;  remise  d'obligations  et  ouverture  de  compte 
<*ourant  contre  versement  d'argent  comptant  ».  Le  demandeur, 
le  D'"  Schweizer,  est  porteur  d'un  nombre  considérable  d'actions 
(le  la  Banque  hypothécaire  de  Zurich. 

Les  conclusions  de  la  demande  déposée  par  ce  dernier  portent 
sur  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  1'*»* 
mars  1901  ;  elles  tendent  à  faire  prononcer  : 

1.  Une  le  lûhuj  (lu  31  d<V.  1900  est  établi  en  violation  des  statut» 
et  de  la  loi. 

2.  Uu'il  n'y  a  pas  do  bénrlico  net  pour  Texerciee  de  19(X). 

3.  Qu'il  ne  doit  pas  être  réparti  de  dividende. 

Le  demandeur  a  allégué  en  résumé  ce  qui  suit  :  Le  droit  de 
Tactionnaire  d'attaquer  une  décision  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  est  incontestable,  en  regard  des  articles  627  al.  4  et 
041  al.  5  du  CO.  En  pareille  matière  la  partie  demanderesse  n'a 
pas  à  justifier  d'un  intérêt  pécuniaire,  il  suffit  de  l'existence  d'une 
violation  des  statuts  ou  de  la  loi  pour  légitimer  son  droit  d'action. 

En  fait  le  demandeur  soutient  que  le  bilan  de  1900  viole  la  loi 
et  les  statuts  en  ce  qu'il  indi(|ue  un  bénéfice  net  qui  n'existe  pas 
et  qu'il  prévoit  la  distribution  d'un  dividende  qui  ne  peut  pas 
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levé  sur  un  bénélice  net.  La  fausseté  du  bilan  de  190O 
t  de  ce  que  la  société  par  actions  défenderesse  a  taxé 
ip  trop  haut  la  valeur  des  créances  en  portefeuille.  La 
eresse  acquiert  toujours  ces  titres  avec  escompte,  au- 
du  pair,  puis  les  inscrit  à  son  actif  à  leur  valeur  nonii- 
)()rte  la  diflérence  entre  cette  valeur  et  le  prix  d^achut, 
bénéfice  net,  au  compte  des  intérêts  et  provisions.  La 
eresse  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  le  titre  en  question 
yable  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  bien  que  ce  ne  soit 
te  époque-là  qu'on  pourra  réellement  savoir  si  la  créance 
nplètement  couverte. 

1  avait  opéré  régulièrement,  les  comptes  de  1900  solde- 
1  déficit  et  noii  par  un  bénéfice. 

unière  de  procéder  employée  par  la  défenderesse  est 
3  aux  prescriptions  des  chilïres  4  et  5  de  l'article  056  du 
règlent  la  manière  dont  doit  être  établi  le  bilan,  en 
on  du  §  33  des  statuts. 

ibunal  de  Commerce  de  Zurich  a  repoussé  les  conclu- 
demandeur  dont  le  recours  a  été  écarté  par  le  Tribunal 

Résumé. 
Aê'i'tH  : 

conditions  exigées  pour  que  le  Tribunal  soit  compétent 
uises  ;  il  ne  se  présente  à  ce  sujet  qu'une  question,  celle 
•  si  la  valeur  oi  litige  est  déterminée. 
?t,  le  procès  ne  porte  pas  sur  une  chose  dont  la  valeur, 
de  sa  nature  même,  n'est  pas  susceptible  d'estimation 
idic.  art.  61);  au  contraire,  il  se  meut  absolument  dans 
fie  des  choses  mobilières,  puisqu'sntre  autres  il  a  pour 
inulation  des  décisions  de  la  société  par  actions  défen- 
elatives  au  calcul  des  bénéfices  de  l'exercice  de  1900 
épartition  d'un  dividende;  le  recours  n'est  en  consé- 
dmissible  que  si  la  valeur  en  litige  (telle  qu'elle  se  pré- 
is  la  procédure  orale  introduite  par  l'acte  de  recours) 
chiffre  de  4000  fr.  exigé  par  la  loi  pour  qu'un  recours, 
•e  de  contestation  mobilière,  puisse  être  porté  devant 
al  Fédéral  (Organ.  judic.  art.  07). 
alculer  la  valeur  en  litige  dans  des  léclamations  de  la 
celle  qui  est  en  cause,  c'est-à-dire  lors(iue  l'admission 
usions  de  la  demande  est  de  nature  à  produire  un  pré- 
néral,en  ce  sens  que  la  décision  attaquée  est  ra[)portée 
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•dans  son  ensemble,  c'est-à-dire  à  Tégard  de  tous  les  actionnaires, 
-il  faut  prendre  pour  base  de  calcul  rinlérêt  de  la  société  par 
actions  défenderesse,  qui  représente  l'ensemble  de»  actionnaires. 
Le  Tribunal  Fédéral  Ta  jugé  dans  son  arrêt  du  17  décembre  1897 
'(Rec.  ofï.  XXIU.  %  p.  1828  et  seq.  al.  2  et  seq,)  en  la  cause  Spar 
und  Leihkasse  Zofmgen  c.  Gttif  und  Kons.  et  a  dès  lors  constam- 
ment appliqué  le  même  principe.  Or  en  Tespèce  cet  intérêt  dé- 
passe de  beaucoup  le  minimum  de  valeur  en  litige  fixé  par  la  loi. 

2.  La  compétence  du  Tribunal  Fédéral  ainsi  établie,  on  doit 
également  admettre  le  droit  d'action  du  demandeur  et  le  droit 
de  défendre  au  procès  du  défendeur. 

Ce  deriîier  découle,  sans  autres,  du  fait  qu'on  attaque  une 
déci$ion  prise  au  nom  delà  société  par  l'Assemblée  générale  des 
action nairCvS,  qui  est  l'organe  supérieur  de  la  dite  société  défen- 
deresse. Quant  au  dmit  d'action  du  demandeur,  il  découle  du 
droit  afTérent  à  l'actionnaire,  comme  droit  individuel,  d'exiger 
une  administration  confoi-me  à  la  loi  et  aux  statuts.  En  vertu  de 
ce  droit  chaque  actionnaire  peut  attaquer  par  une  demande  juri- 
dique les  décisions  prises  par  les  organes  de  la  société,  et  spé- 
eialement  par  l'assemblée  généiale  des  actionnaires,  qui  seraient 
contraires  à  la  loi  et  aux  statuts.  Ce  droit  a  déjà  été  reconnu  à 
réitérées  fois,  dans  la  prati(|ue  juridique  (v.  Arrêt  du  Trib.  Féd. 
en  la  cause  Rvf  et  cons.  c.  N.-O.B.  du  19  octobre  1894.  —  Rec. 
oft.  XX,  p.  950  et  seq.  al.  G  et  seq.)';  la  défenderesse  ne  l'a  du 
reste  pas  contesté. 

Par  contre,  la  défenderesse  a  fait  valoir  devant  le  Tribunal 
eantonal  un  jmoyeii  consistant  à  dire  (juc  le  demandeur  n'aurait 
p.'js  le  droit  de  présenter  les  conclusions  qu'il  a  déposées,  parce 
qu'il  aurait  approuvé  lui-même,  par  le  passé,  en  sa  qualité  de 
membre  du  Conseil  d'administration  et  du  Comité  de  Direction 
de  la  Société  défenderesse,  le  mode  d'évaluation  des  titres  de 
créance  qu'il  attatjue  aujourd'hui.  Mais  la  défenderesse  n'a  pas 
prétendu,  ni  pu  prétendre,  que  le  demandeur  ait  jamais  approuvé 
4'introduction  des  postes  critiqués  dans  le  bilan  final  de  l'année 
1900  et  la  décision  relative  à  la  répartition  de  dividende  basée 
sur  ce  bilan;  on  ne  p^ut,  en  consé(juence,  contester  le  droit  du 
demandeur  d'attaquer  les  dites  décisions,  pour  autant  qu'elles 
constituent  une  violation.de  la  loi  et  des  statuts.  Le  fait  qu'en 
xigissant  ainsi  le  demandeur  se  mettrait  plus  ou  moins  claire- 

*  Journal,  18i>4,  77."). 
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!ii  contradiction  avec  une  manière  de  procéder  approuvée 
antérieurement,  ne  peut  naturellement  avoir  aucune  in- 
î  sur  le  droit  qu'il  a  d'attaquer  les  décisions  en  cause, 
ns  qu'il  n'a  jamais  approuvées. 

evanche,  il  ne  peut  évidemment  requérir  l'annulation  des 
ns  attaquées  que  pour  violation  de  la  loi  ou  des  statuts, 
)n  pas  uniquement  parce  qu'elles  seraient  inopportunes 
lesurées;  sa  demande  doit  être  écartée  sans  autres,  pour 
que  les  décisions  attaquées  ne  porteraient  pas  atteinte  à  la 
lux  statuts;  mais  la  question  de  savoir  s'il  y  a  violiition  de 
:  des  statuts  est  précisément  l'objet  de  l'arrêt  au  fond  et 
l  pas  être  tranchée  à  l'occasion  du  droit  d'action  du 
leur. 

demande  repose,  avant  tout,  sur  cette  allép;ation,  que 
s  hypothécaires  achetés  pai' la  Société  par  actions  défen- 
!  seraient  portés  à  l'actif  du  bilan  pour  leur  valeur  nomi- 
nplète,  même  lorsqu'ils  auraient  été  acc^uis  avec  escompte, 
eus  du  pair;  conformément  aux  principes  d'une  tenue 
B  des  livres  de  commerce  et  à  la  loi,  ces  titres  auraient 

inscrits  au  maximum  pour  leur  valeur  d'achat  ;  s'ils 
été  portés  à  leur  valeur  d'achat  et  non  pas  à  leur  valeur 
le,  le  bilan  ne  solderait  pas  en  bénéiice,  mais,  au  contraire, 
lit  un  déficit.  La  règle  de  droit  en  vertu  de  larjuelle  les 
s  ne  peuvent  pas  être  portées  au  bilan  pour  une  somme 
ne  à  leur  valeur  d'achat  se  déduit  d'une  part  de  l'ait 
'.  i  et  5  du  ce, d'autre  part  de  l'esprit  et  de  l'intention  de 
i  ce  sens  que  si  les  dispositions  légales  citées  ne  contien- 
>  elles-mêmes  la  règle  de  droit  invoquée,  celle-ci  découle 
)ins  des  principes  généraux  mis  à  la  base  du  Code  des 
jns  sur  l'établissement  du  bilan  des  sociétés  par  actions, 
inandeur  dit  expressément,  dans  sa  réplique,  qu'il  ne 

pas  une  diminution  de  la  valeur  donnée  aux  créances 
feuille,  c'est-à-dire  une  réduction  de  la  valeur  à  laquelle 

\mé  les  créances  dans  le  bilan,  mais,  au  contraire,  la 

on  de  la  valeur  d'achat  de  ces  titres  et  l'introdijclion 
)rix-là  dans  le  bilan.  La  demande,  telle  qu'elle  a  été  for- 
epose  donc  essentiellement  sur  cette  prétention  que  les 
;  ne  doivent  être  portées  au  bilan,  au  maximum,  que 
V  prix  d'achat, 
te    prétendue    règle    ne    peut    pa*^,    en    premier    lieu, 
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être  déduite  de  l'art.  (5o6  chiffre  4  du  GO.,  invoqué  d'abord  par 
le  demandeur.  —  Cet  art.  656  cliiilre  4  pose  le  principe  que  les 
<ipproviiiio}vteme)tts  de  rnarchdïidiscs  ne  peuvent  être  estimts 
au  dessus  de  leur  prix  d'achat  et  que  si  ce  prix  dépasse  le  prix 
courant  ils  ne  peuvent  être  estimés  au-dessus  de  ce  dernier  prix. 

Mais,  cette  prescription  légale  ne  peut,  à  raison  môme  de  la 
clarté  du  texte,  être  étendue  à  des  créances,  vu  qu'il  est  certai- 
nement tout  à  fait  impossible  de  comprendre  sous  les  termes 
«  approvisionnements  de  marchandises  >  les  créances  et  spécia- 
lement les  titres  de  créances  garanties  par  hypothèque,  d'une 
société  par  actions.  Il  résulte  déjà  clairement  de  l'accou- 
plement des  mots  «  approvisionnements  de  marchandises  »  que 
la  loi  n'entend  viser  par  là  que  les  biens  corporels,  dont  la  va- 
leur réside  dans  la  substance  même  et  qu'elle  n'a  pas  en  vue 
des  litres  et  des  créances  ;  en  outre  le  Code  des  obligations  ne 
fait  entrer  dans  le  mot  «  marchandi.^es  »,  et  cela  d'une  façon  gé- 
nérale et  constante,  que  les  objets  de  commerce  matériels,  par 
opposition  aux  titres,  etc. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  des  créances,  leur  achat  et  leur 
vente,  constitue  la  principale  branche  de  l'activité  de  la 
Société  défenderesse,  que  les  titres  de  créance  sont  l'objet 
du  commerce  de  la  Société  et  que  dans  ce  sens  on  pourrait  les 
considérer  comme  des  marchandises.  Mais,  naturellement,  il 
n'en  résulte  pas  que  la  disposition  particulière  formulée  par 
l'art.  656  chiffre  4  du  GO.  pour  l'estimation  des  approvisionne- 
ments de  marchandises,  à  introduire  dans  le  bilan,  soit  aussi 
applicable  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  titres  de  créance, 
alors  que,  d'après  le  texte  légal  lui-même,  celte  disposition  par- 
ticulière ne  s'y  rapporte  pas. 

Du  reste  la  règle  que  les  approvisionnements  de  marchandises 
doivent  être  portés  au  bilan  au  maximum  pour  leur  prix  d'achat 
ne  s'impose  pas  d'elle-même  et  ne  peut  nullement  être  considé- 
rée comme  allant  de  soi,  indépendamment  de  tout  article  de  loi. 
Le  projet  du  Gode  des  obligations  de  1879  élaboré  par  le  Dépar- 
tement de  Justice  ne  contenait  pas  même  encore  cette  disposi- 
tion; bien  au  contraire  le  chifTre  4  de  l'art.  664  de  ce  projet  qui 
correspond  à  l'art.  656  actuel  prévoyait  que  les  approvisionne- 
ments de  marchandises  devaient  être  portés  au  bilan  au  maxi- 
mum au  prix  courjnt  du  jour. 

5.  La  demande  ne  peut  pas  davantage  se  fonder  sur  le  chiflre 
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'ait  (35()  du  GO.  qui  prescrit  qui  le  montant  total  des 
<  douteuHcs  et  le  montant  total  des  amortis^onoiti^  préle- 
it  être  indiqué.  Cette  disposition  légale  ne  contient  pas  de 
l»(k)ii  matérielle  établissant  jusqu'à  (juel  point  des  amor- 
îiits  doivent  être  faits  et  de  quelle  manière  les'  valeurs 
<e^  doivent  êlre  portées  à  l'actif  du  bilan,  elle  se  borne  à 
ription  de  pure  forme  que  le  montant  total  des  amortis- 
s  et  lesK^'aleurs  douteuses  doivent  êLi*e  indiqués. 
fspèce,  pom'  autant  (juMl  s*agit  des  peiles  à  amortir  cette 
ion  a  été  respectée;  en  revanche  on  aurait  pu  sedeman- 
Jes  actionnaires  n'auraient  pas  été  en  droit  d'exiger  une 
I  spéciale  au  bilan  du  montant  total  des  valeurs  douteu- 
si  les  chiffres  donnés  dans  le  bilan  et  dans  le  rapport  de 
suflisent.  Mais,  le  denjandeur  n'a  formulé  aucune  con- 
tendant  à  ce  but,  pas  plus  à  l'assemblée  générale  des 
lires  qu'au  cours  du  procès;  il  a  demandé,  sans  autre, 
lion  de  Tapprobalion  du  bilan  et  de  la  décision,  relative 
ribution  d'un  dividende,  prise  par  l'assemblée  générale 
)nnaires.  Cette  conclusion  ne  peut  pas  se  fonder  sur  l'art, 
re  5;  cela  résu'te  clairement  de  ce  (|ui  vient  d'être  dit. 
i  dispositions  légales  spêcâdcs^  relatives  au  bilan  des  socié- 
ictions,  invoquées  par  le  demandeur,  ne  peuvent  donc 
fier  son  action  en  nullité;  il  faut  voir  maintenant,  si  cette 
3utse  légitimer  par  des  principes  (jénèranx  et  fondamen- 
oulant  de  l'ensemble  de  la  loi  et  de  la  nature  même  des 
l  y  a  lieu  de  faire,  à  ce  sujet,  les  remarques  suivantes  : 
iutant  que  la  loi  ne  pose  pas  de  règles  spéciales  pour 
on  de  certains  postes  de  bilan,  les  règles  générales  qui 
du  but  même  que  l'on  poursuit  en  établissant  un  bilan 
nt  imposées  aux  organes  de  la  société,  subsistent.  Le 
t,  ainsi  que  le  dit  catégoriquement  le  premier  alinéa  de 
ce,   permettre  aux    actionnaires  de  se   rendre   un 
ussi  exact  que  possible  de  la  vraie  situation  de  fortune 
iété.   Les  organes  de  la  Société  chargés  de  dresser  le 
vent  donc,  —  ainsi  que  l'exige  du  reste  une  gestion 
iale  rationnelle  et  raisonnée,  —  dresser  le  bilan  de  ma- 
\i   qu'il  reflète  la  vraie  situation  de  fortune  et  l'état  des 
e   la   Société  ;  ils   n'ont  pas  le  droit   d'attribuer   une 
)itraire  à  certains  éléments  de  fortune,  et  ainsi  de  por- 
lan  comme  avant  une  valeur  réelle  des  non-valeurs. 
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Leur  devoir  est  au  contraire,  de  chercher  à  connaître  la  valeur 
réelle  des  éléments  de  la  fortune  et  lorsqu'après  ces  recherches 
ils  ont  trouvé  cette  valeur  réelle,  leur  devoir  est  de  ne  pas  por- 
ter au  bilan  une  valeur  arbitraire  qui  ne  répond  pas  à  la  réalité. 
—  Lorsqu'une  valeur  arbitraire  aurait  été  portée  au  bilan  et 
qu'ensuite  de  ce  faux  bilan  on  viendrait  à  décider  la  distribution 
d'un  dividende,  qui  se  trouverait  être  prélevé  sur  le  fonds  social 
et  non  sur  les  bénéfices  nets,  chaque  actionnaire  aurait  incon- 
testablement le  droit  de  soulever  une  opposition,  aussi  bien 
qu'nn  créancier  de  la  Société  peut  le  faire,  comme  cela  a  été 
jugé  par  le  Tribunal  fédéral  dans  l'arrêt  du  10  avril  1886  en  la 
cause  Société  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  sur  la 
rive  droite  du  lac  de  Zurich  c.  N.O.-B.  {Rcc.  off.  XII,  p.  365  et 
seq.  consid.  5  et  seq.)^ 

L'actionnaire  a  le  droit,  comme  cela  a  été  dit  ci-dessus, 
d'exiger  une  administration  conforme  à  la  loi  et  aux  statuts;  ce 
droit  est  violé  par  l'établissement  d'un  bilan  faux  ;  il  est  cer- 
tainement inexact  de  prétendre  qu'une  surévaluation  des  actifs, 
dans  le  bilan,  et  la  distribution  d'un  dividende  basé  sur  celle 
comptabilité  là  ne  peut  pas  causer  un  préjudice  à  l'actionnaire, 
puisqu'il  se  trouve  toucher  un  dividende  non  gagné,  mais  qu'elle 
n'atteint  que  les  créanciers  de  la  Société. 

Au  contraire,  le  paiement  de  dividendes  fictifs  porte,  incontCvS- 
tablement,  gravement  atteinte  à  l'intérêt  permanent  de  la  Société, 
et  à  ce  qui  y  est  intimement  lié,  l'intérêt  de  l'actionnaire  qui 
reste  d'une  façon  durable  menibi'e  de  la  Société  ;  tandis  qu'on 
peut  parfaitement  concevoir  que  les  chefs  de  la  majorité  du 
moment,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  aient  un  inté- 
rêt personnel  à  la  distribution  de  dividendes  non  gagnés  :  dans 
le  but,  par  exemple,  de  provof|uer  une  hausse  artificielle,  pour 
pouvoir  se  défaire,  h  ce  moment-là,  d'une  façon  avantageuse,  de 
leurs  litres. 

Il  faut  donc  maintenir  ce  principe  de  droit,  que  dans  le  bilan 
on  doit  inscrire  les  éléments  de  fortune  à  leur  valeur  réelle  et 
non  pas  à  une  valeur  fictive,  et  (|ue  lorsqu'il  est  porté  atteinte 
à  ce  principe  par  les  organes  de  la  Société  et  spécialement  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  chaque  actionnaire  a  le 
droit  d'attaquer  la  décision  intervenue  à  ce  sujet. 

Pour  autant  que  la  loi  ne  pose  pas  de  principe  spécial  pour 

1  Journal,  1880,  29). 


ion  d'un  certain  élément  de  fortune,  il  faut  admettre 
aleur  à  attribuer  au  dit  élément,  dans  le  bilan,  est  la 
[u'il  a  comme  faisant  partie  de  l'avoir  de  la  Société  en 
fais  l'estimation  de  cette  valeur  est  laissée  à  Tappréciri- 
organes  de  la  Société  et  en  particulier  de  l'assemblée 
des  actionnaires  ;  chaque  actionnaire  n*a  évidemment 
roit  de  réclamation  contre  une  évaluation,  pour  autant 
(it  purement  de  l'estimation  de  la  valeur  réelle  à  atlri- 
n  objet  ;  il  doit  considérer  comme  exacte  l'évaluation 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  organe  compé- 
procéder  à  cette  évaluation,  et  se  soumettre  à  ce  juge- 
cette  appréciation,  comme  il  doit  le  faire  dans  d'autres 
ices. 

actionnaire  n'a  un  droit  d'action  contre  Tévaluation 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  que  lorsque  cet 
!  la  société,  en  procédant  à  cette  évaluation,  a  quitté  le 
3s  appréciations  raisonnées  et  indiqué  des  chiflres^ 
•  en  lieu  et  place  des  valeurs  réelles  qui  doivent  élre 
conformément  à  l'intention  de  la  loi.  En  cas  pareil,  la 
ontestablement  violée  par  la  société. 
3  à  voir,  maintenant,  si,  en  regard  de  ces  principes, 
du  bilan  en  question  et  la  décision  concernant  une 
n  de  dividende  peuvent  être  attaquées.  Elles  ne  pén- 
étre. 

isions  seraient  attaquables  si,  par  exemple,  il  avait  été 
I  si  tout  au  moins  on  avait  tenté  de  prouver  que  des^ 
l'une  valeur  nommale  élevée,  mais  d'une  quotité  très 
luraient  été  achetées  par  la  société  par  actions  défeu- 
m  prix  minime,  —  ainsi  qu'on  peut  souvent  en  ache- 
:  prix,  dans  les  périodes  de  crise  hypothécaire  —  et 
é  portées  à  leur  valeur  nominale  complète,  à  l'actif 

cas  on  ne  serait  certainement  pas  en  présence  d'une 
faite  dans  les  limites  d'une  appréciation  raisonnable, 

introduction  dans  le  bilan  d'une  valeur  liclive,  pour 

partie  tout  au  moins, 
tel  état  de  fait  n'a  été  ni  allégué,  ni  prouvé,  par  le 

;  il  s'est  borné  à  dire  que  des  créances  avaient  été 
i-dessous  du  pair,  avec  escompte,  et  portées  au  bilan 
ur   nominale  complète,  aloi's  que,  comme  lorsqu'il 


-     40  i     ~ 

s'agit  d'approvisiorjnements  de  marchandises,  on  aurait  dû  les 
porter,  au  maximum,  pour  leur  prix  d*achat.  Or  cette  allégation 
ne  découle  nullement  du  principe  posé  par  le  Code  des  obliga- 
tions, que  le  bilan  doit  refléter  l'état  de  fortune  réel  de  la  société. 
Il  est  vrai  que  le  nouveau  code  de  commerce  allemand  (comme 
le  faisait  déjà  la  novelle  de  188-4  sur  les  sociétés  par  actions), 
dans  son  §261,  chiffre  1,  prescrit  que,  comme  les  titres  dfe 
valeurs  et  les  marchandises  qui  ont  un  prix  à  la  bourse  et  sur 
le  marché,  de  même  aussi  les  autres  éléments  de  fortune  doivent 
élre  portés  au  bilan  au  maximum  à  leur  prix  d'achat  ou  d'établis- 
sement ;  ainsi,  d'après  le  droit  allemand,  le  point  de  vue  du 
demandeur  serait  justifié.  Il  est  possible  même  que,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  bilan  des  sociétés  par  actions,  il  y  ait  des 
motifs  législatiis  en  faveur  de  ce  système  ;  mais  le  droit  suisse 
actuellement  en  vigueur  ne  connaît  pas,  comme  disposition 
générale,  la  lègle  que  le  prix  d'achat  est  la  valeur  maximum  qui 
p;iisse  être  indiquée  au  bilan,  et  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas 
pi'étendre  que  la  valeur  réelle  d'un  élément  de  fortune,  spéciale- 
ment d'un  titre  de  créance,  ne  puisse  pas  dépasser  le  montant 
du  prix  d'achat.  Au  contraire,  précisément  en  matière  d'achat 
de  titres  de  créance  pour  la  revente,  l'acheteur  part  certainement 
du  point  de  vue  que  le  prix  qu'il  paie  pour  acheter  n'atteint  pas 
la  valeur  que  ce  titre  représente  pour  son  commerce. 

Lorsque  le  demandeur  a  prétendu  que  la  loi  exige  qu'on  porte 
au  bilan  d'une  société  par  actions  la  valeur  inférieure  du  titre, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  part  du  point  de  vue  qu'on  ne  peut  pas 
indiquer  dans  le  bilan  d'une  société  par  actions  la  valeur  totale 
et  complète  des  titres,  il  a  eu  tort.  Pour  autant  que  la  loi  ne  pose 
pas  de  règle  spéciale  pour  certains  postes  du  bilan,  la  pleine 
valeur  des  éléments  de  la  fortune  peut  être  portée  dans  le  bilan 
des  sociétés  par  actions. 

Au  reste  le  demandeur  n'a  pas  catégoriquement  allégué,  ni 
prouvé,  qu'en  l'espèce,  pour  déterminer  la  valeur  des  titres  de 
créance  portés  au  bilan,  on  ne  soit  pas  resté  dans  les  limites 
d'une  estimation  basée  sur  une  appréciation  raisonnée  et  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  ;  cela  paraît  du  reste  non 
fondé,  en  regard  des  pièces  du  dossier. 

(Traduit.  -  E.  V.) 


F.  l'ETiTMAiTiiE,  édit.  Tosp.  Lauyaiine.  —  Imp.  Charles  Paclio. 
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CHOSES  PERDUES.  RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Choses 
trouvées.  —  Revendication  du  propriétaire  contre  qui  les  a 
trouvées.  —  Prétention  à  une  récompense.  —  Droit  cantonaL 
—  Incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Droit  de  rétention. 

[206,  224  CO.] 

1.  Le  droit  à  une  récompense  (Finderlohn)  de  celui  qui 
a  trouvé  une  chose  perdue  est  exclusivement  régi  par  le 
droit  cantonal,  et  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent 
pour  connaître  d'un  litige  à  ce  sujet. 

2.  Il  faut  admettre  qu'une  personne  dénuée  de  toute, 
mémoire  perd  la  possession  des  titres  qu'elle  a  cachés. 

Kolly  c.  Siebenmann.  —  1^  octobre  i902. 


1.  Par  prononcé  du  26  septembre  189B,  le  juge  de  paix  de 
Bulle  a  mis  provisoirenrïent  sous  tutelle  les  demanderesses, 
sœurs  Kolly.  Peu  après,  soit  au  cours  de  la  procédure  qui  abou- 
tit à  un  arrêt  définitif  d'interdiction  rendu  par  le  Tribunal 
fédéral  le  16  juin  1897,  les  demanderesses  emportèrent  du  can- 
ton de  Fribourg  leurs  biens  meubles  à  Zoug.  Après  que  l'autorité 
tutélaire  fribourgeoise  eut  fait  de  vaines  démarches  pour  obtenir 
la  remise  des  titres  se  trouvant  au  nombre  de  ces  biens,  le 
Conseil  d'Etat  de  Fribourg  fit  paraître  dans  les  journaux  zougois- 
un  avis  mettant  le  public  en  garde,  vu  l'interdiction  des  deman- 
deresses, contre  l'acquisition  des  dits  titres.  Un  conflit  survenu, 
entre  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Zoug  au  sujet  de  la  compé- 
tence tutélaire  ayant  été  tranché  par  le  Tribunal  fédéral  en 
faveur  de  Fribourg,  et  l'autorité  tutélaire  de  ce  canton  ayant 
obtenu  un  prononcé  de  séquestre  des  titres  en  possession  des 
demanderesses,  celles-ci  quittèrent  Zoug  pour  s'établir  à  Aarau, 
c'est  de  là  qu'elles  furent  ramenées  dans  leur  canton  par  leur 
tuteur,  qui  fit  à  Aarau  de  vaines  recherches  touchant  les  titres, 
dont  s'agit. 

Le  10  avril  1900,  le  défendeur  Siebenmann,  à  Aarau,  remit  au- 
juge  de  paix  des  titres  pour  une  valeur  de  229,000  fr.  ;  il  dit 
avoir  retiré  ces  titres  d'une  boîte  en  ferblanc,  qu'il  venait  de 
trouver  sous  une  marche  de  l'escalier  conduisant  aux  étals  pu- 
bhcs  de  bouchers.  Siebenmann  déclarait  consentir  à  ce  que  les- 
titres  fussent  remis  à  leur  propriétaire,  mais  seulement  contre: 


J 
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de  la  récompense  (Finderlohn)  fixée  par  la  loi  argo- 

ies  n'ayant  pu  s^entendre  à  Tamiable,  entre  une  offre 
:  une  exigence  de  2000  fr.,  les  demanderesses  —  soit 
leur  ad  litem  —  ouvrirent  action  en  délivrance  des 
signés  à  la  Banque  d'Argovie,  éventuellement  contre 
d'une  somme  à  fixer  par  le  tribunal.  Le  défendeur 
ce  qa*il  ne  soit  tenu  de  délivrer  les  titres  que  contre 
de  22,900  fr.  ou  subsidiairement  de  2490  fr.  Le  Tribu- 
u  fixa  la  récompense  à  ce  dernier  chiffre,  soit  d'après 
ovienne  au  10  %  de  la  valeur  des  titres  au  porteur, 
rs  des  deux  parties,  le  Tribunal  d'Argovie  confirma  ce 
en  résumé  par  les  motifs  suivants  :  Contrairement  à 
demanderesses,  il  s'agit  bien  d'une  trouvaille  (Fund) 
ï  l'art.  498  du  Ce.  argovien.  Sans  doute  les  demande- 
:  caché  les  titres  en  question  dans  l'intention  d'eu 
la  possession.  Mais  cette   possession  de  leur  part 
légitime,  et  les  demanderesses  ne  sauraient  être  ré- 
libre volonté  et  en  état  de  responsabilité.  Par  ce  der- 
ît  vu  le  trouble  prononcé  de  la  mémoire  chez  les 
3sses,  on  doit  considérer  que  toute  disposition  future 
't  sur  les  titres  en  cause  se  trouvait  exclue.  Ces  titres 
ic  «  perdus  »  au  sens  légal,  tant  pour  les  demande- 
pour  l'autorité  tutélaire,  et  la  prétention  du  défendeur 
î  de  celui  qui  trouve  »  (Finderlohn)  se  trouve  fondée 
y. 

landeresses  seules  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral 
ugement  concluant  avec  dépens  à  la  délivrance  pure 
es  titres  litigieux. 

Arrêt  : 
ibunal  de  céans  doit  examiner  en  première  ligne  et 
compétence,  qui  est  du  reste  contestée  par  le  défen- 
emanderesses  affirment  cette  compétence,  tant  en  ce 
la  question  d'un  droit  de  rétention  que  celle  de 
s'agit  bien  en  l'espèce  d'une  trouvaille  et  si  par  con- 
art.  498  et  suivants  du  Ce.  argovien  sont  applicables. 
l  cantonal,  ajoutent  les  demanderesses,  a  lui-même 
actifs  réfuté  en  réalité  l'idée  d'une  trouvaille;  s'il 
3ment  qu'il  y  ait  trouvaille,  c'est  par  la  seule  consi- 
juridiquement  erronée  (Windscheid,  I,  §  152  ;  Dern- 


—     408     — 

Iturg,  I,  55  182j  —  qu'une  personne  irresponsable  ne  saurait 
exercer  une  possession.  Il  y  a  là  une  question  de  capacité  civile 
ou  d'agir  (Handiungsràhigkeil).  qui  relève  elle  au^si  du  dî'Oit  fé- 
déral. Ces  considérations  appellent  les  remarques  suivantes  : 

Il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce  d'une  revendication  ^Vindikation» 
des  titres  litigieux,  puisque  la  [iropriété  des  demanderesses  sur 
cas  titres  n'est  pas  contestée  ;  il  s'agit  bien  plus,  et  exclusive- 
ment, des  prétentions  du  défendeur  à  une  récompense  (Finder- 
lolin),  en  sa  qualité  prétendue  de  trouveur  (Finder).  Or  le  CO. 
ne  contient  aucune  disposition  sur  la  trouvaille,  sur  les  droits 
du  trouveur  (remboursement  de  ses  impenses,  récompense, 
droit  de  rétention,  acquisition  de  propriété)  ou  sur  ses  obliga- 
tions (avis  à  l'autorité,  publication,  restitution,  etc.).  La  seule 
disposition  du  CO.  qui  vise  les  choses  trouvées,  soit  l'art.  2c>5, 
est  inapplicable  en  l'espèce,  parce  que  l'unique  cas  qu'il  règle 
—  celui  de  la  revendication  (Vindikation)  de  ces  choses  —  ne 
se  présente  pas  ici.  Toute  cette  matière  est  régie  par  le  droit 
cantonal,  qui  aussi  bien  la  traite  habituellement  dans  le  chapitre 
du  droit  des  choses  (voir  Huber,  Droit  civil  suisse,  lll,  p.  157  et 
suivantes;  Ce.  allemand,  art.  965  et  suivants).  On  ne  saurait 
davantage  appliquer  ici  —  et  les  demanderesses  elles-mêmes  ne 
le  proposent  pas  —  les  dispositions  du  CO.  touchant  la  gestion 
d'afïaires  sans  mandat.  Il  s'agit  d'un  rapport  spécial  de  droit, 
que  dominent  des  dispositions  cantonales  particulières.  Quant  à 
lin  droit  de  rétention,  la  conclusion  subsidiaire  des  demande- 
resses elles-mêmes  part  du  point  de  vue  que  le  défendeur  peut 
ne  restituer  que  donnant-donnant  (Zug  um  Zug),  de  sorte  que  s'il 
y  a  trouvaille  et  que  le  défendeur  a  droit  à  une  récompense,  le 
droit  de  rétention  ne  peut  pas  du  tout  être  contesté.  De  même, 
la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile  est  sans  application  en 
l'espèce.  L'art.  5  de  cette  loi,  on  le  sait,  ne  règle  pas  entièrement 
le  retrait  de  la  dite  capacité;  il  se  borne  à  poser  les  conditions 
moyennant  lesquelles  les  cantons  peuvent  prononcer  le  retrait 
ou  la  limitation  de  capacité.  Or  les  demanderesses  ont  été  mises 
sous  tutelle  pour  une  des  causes  prévues  par  la  loi  fédérale  — 
ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  reconnu  par  son  arrêt  de 
1897,  —  et  il  faut  donc  admettre  qu'elles  sont  civilement  inca- 
pables. Le  considérant  du  jugement  dont  est  recours,  portant 
que  les  demanderesses  ont  caché  leurs  titres,  n'a  pas  une  portée 
déterminante.  H  en  est  autrement  de  la  circonstance  que  les 
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leresses  ont  entièrement  perdu  la  mémoire*  et  qu*on  ue 
s  lors  parler  d*une  possession  exercée  par  elles  sur  les 
n  cause.  Celte  question  de  mémoire  est  de  pur  fait,  et 
appe  donc  à  Texamen  du  Tribunal  de  céans. 
cours  est  préjudiciellement  écarté,  pour  incompétence 

mal  fédéral.  (Traduction.) 

rque —  LVxamcn  de  cet  arrêt   in»i)Ose  les  reinar(|iios  .sui- 

['rihunal  féjV'ral  proclame  rina|)[)lical)ilité  ù  l'espèce  de  l'art. 

et  |)ar  conséquent  sa  propi'e  incompétence,  -  parce  qi*v 

èit^  fies  cfemnndiTCsses  /f'cst  pohit  (^tintestèe  et  «[ue  (1rs  lora^ 

il  ne  s'agit  pfts  (Tiine  rcmifficdUmt  de  leur  pnrt. 

l  évident  que  l'art.  :2(K)  (;o..  connue  l'art.  207.  traite  précisé- 

\i\  revendication  par  le  propriétaire.  La  seconde  partie  de 

lixe  les  conditions  de  cette  revendication,  soit  les  contre- 

i<  (|ui  incombent  au  propriétaire  revcn(li<|uant  en  «''cliani^e 

itution  par  le  détenteur.  De  même,  la  j)i"emiéie  partie  de  cet 

\\U\  dans  son  sens  ]>ositii',  «le  la  reven<lication  pîU"  le  pro- 

ce  n'est  que  par  une  ai)plication  exceptionnelle  et  a  cmi- 

ms  le  cas  d'inie  reven<lication  tardive,  ({ue  cette  premiéie 

HM'er  l'expropriation  du  revendi([uant  ;  mais  encore  laiit-il, 

y  ait  lien  à  cette  application,  que  le  i"even<liquant  ait  été 

v  au  moment  de  l'expiration  du  délai  de  <*inq  \\\\<. 

(^n,  les  notions  d(»  «  jiropriété  »  et  de  «  revendication,  »  loin 

e.  se  conditionnent  réci])ro<iuement. 

d'rtre  un  obstacle  à  rap])licabilité  de  l'art.  *^00  CO.,  la  pro- 
■evendi(iuanl  en  est  donc  au  contraire  une  condition,  (l'est 
i  «lans  l'espèce  la  j>roj)rjélé  des  demanderesses  n'avait  pas 
•^té(\  il  y  aurait  eu  lieu  pour  Tarrét  d'établir  cette  propriété 
Mjuvoir  aT)pliqu(M*  l'art.  20(3. 

inc?   professée  ici  par  le  Tribunîd  fédéral  a  cette  et  ranime 
e  (jue,  si  le  défendeur  s'était  avisé  —  à  tort  mais  même  de 
-  do  contester  la  j)ropriété  des  demandei'esses,  il  se  serait 
er  l'art.  2()tj  et  aurait  dû  restituer  les  titres  sans  aucune 
;   par  contre,  «^râce  au  seul  fait  cpu'  dans  res])éce  il  a  lui- 
inu  la  i)ropriét«''  soit  les  droits /)//'>•  étendus  de^  demande- 
trouvé  ])iacé  au  bênélice  d'une  loi  cantonale  ((ni  lui  altri- 
ro(»  «li's  pi"oj)ri«''taires  une  réconi])ense  de  2000  Ir, 
2()(>  CO.  établit  et  ré;^le  le  droit  de  revendication  <lu  pro- 
aiï)ia))loment  ou  judiciairement  reconnu  ((tnime  tid 
it   <lét<*nteur   •>  de  choses  volves  ou  ]ierdues.  s(»it    au>si 

ent  (îont  est  recours  pai-hî  soidenient  d'un  »  tronlilc  ])r(jm)iicc 
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contre  le  d/*tenleur  qui  se  trouve  être  lui-même  le  voleur  ou  le  troo- 
veur.  A  a-  fKiiiil  de  vue  encoie.  Tapplication  en  resjjt^ce  de  Tart.  206, 
à  l'exclusion  du  droit  cantonal,  nous  paraissait  s*imïx)ser.  L  état  de 
•  choses  jierdues  »  des  titres  en  cause  était  incontesté,  et  proclamé 
par  le  d«'fendeur  lui-même. 

III.  Toucliant  au  droit  de  rétention  auquel  pi"élend  le  défendeur,  le 
Tribunal  fédéral  admet  que  ce  droit  «  ne  i)eut  pas  du  tout  être  con- 
testé ».  11  fon<le  cette  opinion  sur  le  fait  (jue  «  la  conclusion  subsidiaire 
des  demanderesses  elles-mêmes  part  du  f)oint  de  vue  <iue  le  défendeur 
peut  ne  restituer  que  donnant-donnant  ».  Serait-ce  bien  là  un  motif 
suffisant  ?  Du  reste,  à  s'en  ra[>j»orter  à  l'exposé  des  faits  de  l'arrêt  lui- 
même,  les  rhîmanderesses  uni  iiffif/uei/iefU  conclu  devant  le  Tribunal 
fédéral  à  la  délivrance  de  leui-s  titres. 

En  admettant  même  avec  l'arrêt  que  le  défendeur  ])ùt  avoir  contre 

les  demanderesses  et  en  vertu  du  droit  cantonal  une  créance  du  fait 

de  sa  tiouvaille,  il  restait  bien  à  examiner  si  cette  créance  donnait 

lieu  à  un  droit  de  rétention.  L'existence  d'un  tel  droit  dépend  entre 

autres  de  ce  que  l'olijet  en  cause  soit  en  mains  du  créancier  «  du 

cdnsentement  du  débiteur  »  (art.  22'k  GO.):  or,  on  peut  tout  au  moins 

hésiter  à  admettre  qu'une  personne  —  surtout  irresj>onsable  —  ait 

consenti  à  ce  que  des  objets  cachés  et  ainsi  perdus  par  elle  soient  à  la 

disposition  du  trouveur.  Et  en  l'absence  de  ce  consentement,  il  n'y  a 

de  droit  de  rétention  —  en  veitu  de  l'art.  206  CO.  — que  pour  certain 

acquéreur,  et  non  trouveur  de  choses  peidues. 

(  Erii.  G.) 


TRIBUNAL  FEDERAL 

ASSURANCE-INCENDIE.  —  Hangar  assuré  construit  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Police  exigeant  la  mention  de  cette  cir- 
constance. —  Défaut  de  mention  de  ce  fait  sur  la  police.  — 
Incendie  du  hangar.  —  Action  du  propriétaire  du  hangar. 
—  Déchéance  invoquée  par  la  Compagnie  d'assurances.  — 
Admission  de  l'action. 

1.  Le  contrat  d'assurance  est  fondé  sur  le  principe  de 
la  bonne  loi. 

2.  Lorsque,  d'une  part,  les  conditions  générales  d'une 
police-incendie,  rédigée  par  l'assureur,  imposent  à  l'assuré, 
sous  peine  de  déchéance,  l'obligation  de  déclarer  si  le 
bâtiment  assuré  est  construit  sur  le  terrain  d'autrui,  et 
que,  d'autre  part,  dans  le  formulaire  destiné  à  provoquer 
et  à  recevoir  les  déclarations  de  l'assuré  aucune  rubrique 
n'est  prévue  pour  la  mention  relative  à  la  propriété  du 
terrain,  il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  comme  déchu  de 
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droit  à  rindemnité  l'assuré  qui  a  omis  de  déclaror 
le  bâtiment  objet  de  la  police  était  construit  sur  le 
lin  d'autrui. 

azière  c.  Compagnie  d'assurances  La  Providence. 

Il  avril  i9(h2, 

îmandeur  Louis  Mazière,  au  Petit-Saconnex,  a  contracté 
Compagnie  d'assurances  La  Providence,  à  Paris,  une 

'assurance  contre  Tincendie  portant  notamment  : 

«  Sur  un  hangar  fermé,  construit  en  bois,  couvert  en 

1  Tusage  d'atelier  de  menuisier-charpentier  à  quatre 

sis  route  de  Fernex  sans  numéro,  commune  du  Petit- 

;x,  3000  fr. 

ngar  était  construit  sur  un  terrain  qui  n'appartenait  pas 

e,  mais  qui  avait  été  loué  par  lui  d'un  tiers  propriétaire, 
hangar  fut  détruit  par  un  incendie. 

île  9,  §  lei'  de  la  police  stipule  que  «  l'assuré  doit  décla- 

lire  mentionner  dans  la  police  sous  peine  de  n'avoir 
cas  d'incendie  à  aucune  indemnité  »  si  les  bâtiments 

s  sont  construits  sur  le  terrain  d'autrui  ». 

mandeur  n'a  pas  déclaré  ni  fait  mentionner  dans  la  pô- 
le hangar  assuré  et  incendié  était  construit  sur  un 

3ué  d'un  tiers. 

zière  a  ouvert  action  à  la   Compagnie  «  La   Provi- 
pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité  due  en  suite 

ndie  du  hangar.  Cette  Compagnie  a  conclu  à  libération, 

it  la  déchéance  résultant  de  l'inobservation  de  l'art.  9 
police. 

tbunal  de  première  instance,  puis  la  Cour  de  justice 
Canton  de  Genève  ont  admis  les  conclusions  du  de- 

• 

bunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  «  La  Providence  » 
né  l'arrêt  cantonal.  (Résumé.) 

Arrêt  : 
des  déchéances  invoquées  par  la  Compagnie  est  basée 
it  que  Mazière,  en  contravention  à  l'article  9  ^  1<^»*  du 
l'aurait  ni  déclaré  ni  fait  mentionner  dans  lu  police  que 
assuré  sous  n»  1  était  construit  sur  un  terrain  loué. 
3xact  que  le  terrain  n'appartenait  pas  au  demandeur  et 
î  circonstance  n'est  pas  mentionnée  dans  la  police. 
9  §  le^'  de  la  police  porte  que  «  V assuré  doit  déclarer 
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et  faire  mentionner  dans  la  Police  »,  (suit  une  série  de  circons- 
tances, entre  autres  :)  «  si  les  bâtiments  assurés sont  cons- 
truits sur  le  terrain  d*autrui  » et  cela  «  sous  peine  de  n'avoir 

droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité  ». 

D'autre  part,  le  formulaire  de  contrat,  rédigé  et  préparé  par 
la  Compagnie  défenderesse,  et  dont  le  demandeur  devait  se  ser- 
vir pour  faire  les  déclarations  exigées,  en  remplissant  par  ses 
inscriptions  manuscrites  les  divers  blancs  ménagés  dans  le  texte 
imprimé  —  ce  formulaire  est  organisé  et  disposé  de  manière 
non  seulement  à  ne  pas  rappeler  à  l'assuré  la  déclaration  visant 
la  propriété  du  terrain,  mais  encore  de  façon  à  lui  faii-e  supposer 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  faire  celte  déclaration.  La  première  par- 
tie de  la  police  est  en  totalité  imprimée  et  contient  les  conditions 
générales  —  parmi  les([uelles  l'article  0.  La  seconde  partie,  inti- 
tulée «  rondUions  partindièrrs  »,  contient  d'abord  les  rubriques 
imprimées  appelant  la  désignation  manuscrite  de  l'assuré,  de  la 
somme  assurée  et  des  objets  assurés,  ceux-ci  en  détail,  avec  les 
chiffres  indiquant  le  capital  de  l'assurance,  le  taux  des  primes  et 
la  somme  à  payer  pour  prime.  Une  note  spéciale,  imprimée  au 
bas  de  la  page,  attire  l'attention  de  l'assuré  sur  les  questions 
suivantes:!^  Chaque  risque  assuré;  2"  Le  capital,  en  toutes 
lettres,  qui  lui  est  spécialement  affecté  dans  l'assurance  ;  3°  Les 
contiguïtés  ou  les  distances  qui  séparent  les  ris(jues  s'il  y  en  a 
plusieurs  ;  4"  Les  autres  conditions  particulières  à  l'assurance. 

Vient  ensuite  une  section  commençant  par  ces  mots  :  «  L'as- 
suré déclare  fjue  etc.,  composée  de  mentions  imprimées,  avec 
des  blancs  destinés  à  être  remplis  par  l'assuré.  J^es  déclarations 
provoquées  de  cette  façon  touchent  une  série  de  points  intéres- 
sant le  contrat  et  servant  à  déterminer  les  risques  ;  une  de  ces 
mentions  imprimées,  entre  autres,  porte  «  que  le  bâtiment  n'est 
contigu  à  aucun  des  ris([ues  mentionnés  à  l'article  9  des  condi- 
tions générales  d'autre  part,  si  ce  n'est  à »  Le  for- 
mulaire ne  contient  aucune  mention  appelant  une  déclaration 
de  l'assuré  sur  la  propriété  du  terrain. 

Cette  disposition  du  formulaire  destiné  à  contenir  les -clauses 
du  contrat  donne  lieu  aux  observations  suivantes.  D'un  côté, 
l'article  9  des  conditions  générales  impose  au  demandeur,  sous 
peine  de  déchéance  totale,  l'obligation  de  déclarer,  parmi  plu- 
sieurs autres  points,  si  le  bâtiment  assuré  est  construit  sur 
terrain  d'autrui,  —  de  l'autre  côté,  la  partie  de  la  police  réser- 
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mx  conditions  particulières  contient  un  formulaire  spéciale- 
:  destiné  à  provoquer  et  à  recevoir  les  déclarations  de 
iré,  mais  dans  ce  formulaire,  il  n'est  fait  auciDie  mention 
isr  aucune  question  appelant  une  déclaration  de  l'assavé 
i  question  de  la  propriété  du  terrain. 
'  a  ainsi,  sinon  contradiction  formelle,  du  moins  man(jue 
)rd  et  de  coordination  entre  deux  parties  essentielles  de 
jrnent  du  contrat.  En  efïet,  du  moment  (jue  l'article  9- 
it  à  l'assuré  de  «  déclarer  et  faire  mentionner  dam^  la 
»,  un  fait  quelconque,  le  formulaire  de  la  police  devrait 
sposé  et  rédigé  de  manière  à  permettre  Tobservation  de 
laiise,  et,  pour  cela,  il  devrait  y  avoir  une  place  réservée 
(née  à  la  déclaration  exi^'ée.  A  défaut  de  cela,  le  deman- 
pu  comprendre  que  la  mention  relative  à  la  propriété  du 
n'était  pas  réellement  exij^ée  de  lui  ;  et  il  devait  d'autant 
e  ()orté  à  interpréter  dans  ce  sens  l'absence  de  toute 
î  relative  à  ce  point,  que  les  déclarations  demandées 
Formulaire  se  rapportaient  toutes  à  la  situation  et  aux 
ns  du  bcUiment  assuré.  Enfin  une  circonstance  plus  que 
itre  a  pu  et  dû  entretenir  et  confirmer  le  demandeur 
conviction  qu'il  n'avait  pas  à  faire  mentionner  dans  la 
5  fait  que  le  hangar  était  construit  sur  terrain  d'au- 
le  circonstance  c'est  que  le  second  paragraphe  de  la 
î  la  police  destinée  aux  déclarations  de  l'assuré  vise 
(Tient  l'article  9  des  conditions  générales  et  certanies 
oris  de  risque  qui  y  sont  mentionnées.  Dans  cette 
il  est  tout  naturel  que  le  demandeur  ait  cru  et  admis 
s  les  déclarations  réellement  importimtes,  et  obliga- 
vertu  de  l'article  9,  étaient  rappelées  et  reproduites 
^  section  de  la  police,  et  qu'en  remplissant  les  blancs 
JiHis  le  texte  imprimé,  il  avait  pleinement  satisfait  aux 
)iis  de  Tarticle  9. 

>nné  cet  ensemble  de  circonstances  et  spécialement 
î  la  police  a  été  et  devait  être  rédigée  par  la  C.ompa- 
ait  contraire  au  principe  de  la  bonne  foi,  qui  se  trouve 
lu  contrat  d'assurance,  d'interpréter  l'article  9  d'une 
olée  et  absolue,  dans  le  sens  d'une  prescription  ini- 
catégorique  imposée  à  l'assuré  même  en  l'absence 
tre  invitation  ou  interpellation  émanant  de  la  Gompa- 
ultanL  de  la  police.  Il  apparaît  comme  i)eaucoup  plus 


-     474    — 

juste  et  plus  conforme  à  la  bonne  foi  d^admettre  que  robligation 
de  faire  celte  déclaration  et  de  la  faire  mentionner  dans  la  police 
aurait  dû,  pour  devenir  effective,  être  rappelée  sous  la  forme 
d'une  question  positive,  dans  les  conditions  particulières  du 
contrat,  cora»ne  cela  avait  été  jugé  utile  et  nécessaire  pour 
d'autres  déclarations  requises  également  par  les  conditions  gé- 
nérales, et  spécialement  par  l'article  9. 

En  résumé,  et  vu  Tincohérence  et  l'obscurité  de  la  police 
dans  son  ensemble,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'inobservation  de 
la  clause  de  l'article  9,  relative  à  la  propriété  du  terrain,  n'est 
pas  imputable  au  demandeur  seul,  mais  aux  deux  parties,  et  que 
cette  inobservation,  pour  autant  qu'elle  dépend  du  demandeur, 
ne  résulte  pas  d'une  faute  de  sa  part,  et  dès  lors  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  déchéance  invoquée  contre  lui  (voir  Rec.  off, 
XXIII,  deuxième  vol.,  p.  1767)^  (Extrait.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

MARQUES  DE  FABRIQUE.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — 
Marque  »  Vasogen  »  Marques  a  Vasapon  »  et  a  Vasoval  ».  — 
Caractère  original  et  de  fantaisie  de  ces  trois  désignations. 
—  Absence  d'imitation.  —  Dispositions  légales  protégeant 
les  marques  de  fabrique.  —  Conditions  de  l'action  en  con- 
currence déloyale.  —  Possibilité  du  concours  de  l'action  en 
violation  du  droit  à  la  marque  et  de  l'action  en  concurrence 
déloyale.  —  Publication  du  jugement. 

[ÔO  et  sv.  CO.  ;  1, 14,  32,  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  du  26  septembre  1890.] 

1.  L'emploi  d^un  signe  comme  marque  est  exclusivement 
protégé  par  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique.  Il  ne  peut 
jamais  constituer  un  acte  illicite  au  sens  de  l'art.  50. 

2.  L'emploi  d'un  signe  autrement  qu'à  titre  de  marque, 
l'imitation  de  l'emballage  de  la  marchandise,  etc.,  peu- 
vent constituer  des  actes  illicites  au  sens  de  l'art.  50  GO. 
et  fonder  une  action  en  concurrence  déloyale. 

3.  Il  résulte  des  deux  principes  énoncés  ci-dessus  que 
l'action  fondée  sur  la  violation  du  droit  à  la  marque  et 
l'action  fondée  sur  la  concurrence  déloyale  peuvent  exis- 
ter simultanément,  à  condition  que  l'action  en  concur- 
rence déloyale  s'appuie,  non  sur  la  violation  du  droit  à  la 
marque,  mais  sur  d'autres  faits,  constituant  des  actes  illi- 
cites au  sens  de  l'art.  50  GO. 

1  Journal,  18^7,  721. 
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Par  suite,  si  une  action  reposant  exclusivement  sur  la 
iolation  du  droit  à  la  marque  est  reconnue  non  fondée, 
ette  action  ne  peut  pas  non  plus  être  admise  au  point 
e  vue  de  la  concurrence  déloyale. 

4.  La  question  de  savoir  si  les  deux  actions  fondées  sur 
i  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  sur  les  art.  50  et 
7.  GO.  peuvent  être  réunies  dans  un  même  procès  relève 
)  la  procédure  et  est  régie  par  la  législation  cantonale. 

5.  Les  mots  «  Vasogen  »  «  Vasapon  »  <«  Vasoval  m,  em- 
oyés  pour  des  préparations  chimico-pharmaceutiques  de 
iture  déterminée,  n'indiquent  pas  la  nature  de  la  mar- 
andise,  soit  les  éléments  de  celle-ci  ;  ils  n'indiquent  pas 
n  plus  les  effets  de  cette  marchandise  (comme  Fantipy- 
le,  antifébrine,  etc.);  ils  n'ont  pas  été  employés  comme 

pures  dénominations  de  choses.  Ces  expressions  appa- 
ssent  comme  des  dénominations  originales  et  de  fan- 
sie  et  peuvent,  par  suite,  être  protégées  comme  mar- 
ss  de  fabrique. 

.  Les  marques  a  Vasapon  »  et  «  Vasoval  »  ne  peuvent 
B  considérées  comme  des  imitations  de  la  marque 
''asogen  ». 

La  publication  d'un  jugement  ayant  trait  à  des  mar- 
is Buisues  doit  être  limitée  aux  journaux  suisses,  même 
es  produits  sont  écoulés  aussi  hors  de  Suisse. 

son  eX  C°  c.  Bohny,  Holliqer  et  C*«.  —  î?3  octobre  iOOi. 

société  Bohny,  Hollinger  et  C'^  à  Baie,  a  ouvert  action 
le  Tribunal  de  commerce  de  Zurich,  à  la  Société  Pear- 
C'*^,  à  Hambourg,  ayant  domicile  élu  à  Zurich,  pour  faire 

cer  : 

le  Ja  marque  suisse  n^  12639  «  Vasapon  »  est  nulle  et 

iéfenderesse  est  tenue  de  la  faire  radier. 

e  Ja  demanderesse  a  un  droit  exclusif  à  Tusage  de  la 

tien  «  Vasapon  ». 

e  Je  jugement  sera  publié,  aux  frais  de  la  défenderesse, 

isieurs  journaux  à  désigner  par  le  tribunal. 

fenderesse  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  et,  recon- 

lellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

3  la  marque  littérale  suisse  n"  12499  «  Vasapon  »,  enre- 

jar  la  demanderesse,  est  une  imitation  de  la  marque  i 

3n  »    de  la  défenderesse,  qu'elle  est  en  conséquence  ! 

le   l'usage  en  est  interdit  à  la  demanderesse  pour  des  j 

ans  chimico-pharmaceutiques  et  (jue  la  demanderesse  [ 

de  la  faire  radier. 
la  marque  figurative  suisse  n^  12498,  enregistrée  par  ^ 

Jeresse,  est  aussi  une  imitation  de  la  marque  figura- 
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tive  de  la  défenderesse,  qu'elle  est  en  conséquence  nulle,  que 
Fusage  en  est  interdit  à  la  demanderesse  pour  des  préparations 
cliimicopharinaceuliques,  et  que  la  demanderesse  est  également 
tenue  de  la  faire  radier,  éventuellement  d'en  faire  disparaître  le 
mot  «  Vasapon  ». 

3.  Que  la  marque  suisse  iv  127()5  «  Vasoval  »,  enregistrée 
par  la  demanderesse,  est  aussi  une  imitation  de  la  marque 
«  Vasogen  »  de  la  défenderesse,  les  conséquences  de  ce  fait 
devant  être  les  mêmes  (jue  celles  indiquées  sous  chiffres  1  et  '2 
ci-devant. 

4.  Que  la  déliinderesse  est  autorisée  à  faire  publier  le  juge- 
ment aux  frais  de  la  demanderesse  dans  deux  journaux  suisses 
à  déterminer  par  le  tribunal. 

La  défenderesse  appuyait  ces  conclusions  reconventionnelles 
en  première  ligne  sur  la  loi  fédérale  concernant  la  protection 
des  marcjues  de  fal)ri(jue,  et,  en  second  lieu,  sur  une  prétendue 
concurrence  déloyale  de  la  part  de  la  demanderesse  {avt.  50  et 
suiv.  C().). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Zui'icli  s'est  prononcé  comme 
suit,  par  jugement  du  'il  juin  lî^Ol  : 

La  défenderesse  est  tenue  de  faire  radier  comme  nulle  la 
marque  suisse  n"  l'2().'if)  «  Vasa[)on  ». 

La  demanderesse  a  droit  exclusif  à  l'emploi  de  la  désignation 
«  Vasapon  »  en  Suisse  ;  quant  au  sui-plus,  il  n'est  pas  entré  en 
matière  sur  la  conclusion  !2  de  la  demande  principale. 

Le  Tribunal  a  de  plus  autorisé  la  demanderesse  à  faire  publier 
le  dispositif  du  jugement  une  fois  aux  frais  de  la  défenderesse 
dans  deux  journaux  suisses,  et  un  journal  allemand  qu'il  a 
désignés. 

Il  a  entin  repoussé  la  demande  reconventionnelle. 

Ensuite  de  recours  en  réforme  exeicé  i)ar  la  défenderesse,  le 
Tribunal  fédéral  a  confirmé  le  jugement  ({ui  précède,  par  arrêt 
du  25  octobre  llHJl,  avec  cette  modification  (jue  la  i)ublication 
du  jugement  n'est  autorisée  ({ue  dans  les  deux  journaux  suisses 
désignés  par  l'instanire  cantonale.  (Rpsumé.) 

Arrrt  : 

1.  Il  convient  d'examiner  d'abord  si  la  demande  reconven- 
tionnelle basée  sur  la  concurrence  délovale  est  admissible.  En 
soi  il  est  possible  qu'une  action  basée  sur  la  violation  des  droits 
dérivant  d'une  manjue  protégée  et  une  action  dérivant  de  la 
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irrence  déloyale,  dans  le  sens  des  art.  50  et  suiv.  CC, 
leiit  naissance  en  même  temps  ;  et,  pour  autant  que  la  pro- 
e  cantonale  ne  s'y  oppose  pas,  la  réunion  de  ces  deux 
is  dans  un  même  procès  est  aussi  possible.  Mais  pour 
e  action  basée  sur  la  concurrence  déloyale  ait  place  à 
e  l'action  basée  sur  la  violation  du  droit  à  la  marque,  il  ne 
as  que  la  première  s'appuie  sur  le  même  fait,  c'est-à-dii  e 
violation  du  droit  à  la  marque,  mais  il  faut  ([u'il  existe,  en 
d'autres  faits  constituant  une  concurrence  délovale,  tels 
tnitation  de  l'emballage  de  la  marchandise,  l'emploi  d'un 
(idivjduel  autrement  qu'à  titre  de  marque,  etc.  En  revan- 
Hiploi  d'un  signe  comme  manjue  est  exclusivement  pro- 
r  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  et,  en  tant  qu'il  est 
par  cette  loi,  il  ne  peut  pas  constituer  un  acte  de  con- 
e  déloyale  ni,  par  conséquent,  un  acte  illicite  au  sens 
50  et  suiv.  GO.  Dès  lors,  si  une  action  se  fonde  exclusi- 
sur  la  violation  du  droit  à  la  marque  et  que  l'existence 
olation  de  ce  droit  ne  soit  pas  admise  par  le  tribunal, 
ion  ne  peut  pas  non  plus  être  déclarée  fondée  au  point 
le  la  concurrence  déloyale.  Il  suit  de  là  qu'en  tant  que 
eresse  fonde  son  action  reconventionnelle  en  concur- 
loyale  sur  l'imitation  de  sa  marque  «  Vasogen  »,  cette 
est  pas  admissible  à  côté  de  celle  fondée  sur  la  loi 
;e  des  nf>arques  de  fabrique.  Par  contre,  d'après  ce  qui 
re  dit,  cette  action  serait  admissible  à  côté  de  celle 
•  la  loi  spéciale,  en  tant  qu'elle  se  fonderait  sur  l'imita- 
>outeilles,  etc.  Mais  en  réalité  la  défenderesse  n'a  pas 
semblable  action,  avec  conclusions  appropriées;  elle  a 
fornnulé  les  allégations  tendant  à  démontrer  la  pré- 
i  de  la  demanderesse. 

ut  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  plus  outre  la  demande 
onnelle  au  point  de  vue  de  la  concurrence  déloyale. 
men  de  l'action  fondée  sur  la  violation  du  droit  à  la 
pelle  tout  d'abord  celui  de  la  question  de  savoir  si  les 
térales  «  Vasogen  »,  «  Vasapon  »  et  «  Vasoval  »  sont 
liions  susceptibles  d'être  protégées  comme  marques 
î.  L'instance  cantonale  a  admis  l'affirmative  sans 
et  ÏBs  parties  partagent  aussi  ce  point  de  vue.  Néan- 
onseil  de  la  demanderesse  a  plaidé  que  le  terme 
>    désigne  la  nature  du  produit  et  dérive  de  la  com- 
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ptjniûhn  rJe  celijî-ci.  De  plus,  les  mots  c  Yasapon  >  et  c  Vasogen  > 
HifUt  employés  pour  des  préparalions  chimico-pharmaceuliques 
de  nature  dr terminée,  ainsi  que  les  deux  parties  l'ont  exposé.  H 
«'agit  donc  de  la  désignation  d'un  produit  déterminé,  désigna- 
tion analogue  à  celles  de  <  Ichlhyol  >,  c  Kréosot  >  (comp.  les 
compositions  <  Ichthyol-Vasapon  »,  c  Ichthyol- Vasogen  >.  etc., 
sur  lesquelles  îi  est  toujours  indiqué  combien  de  parties  elles 
renferment  rie  l'un  et  de  l'autre  produit;.  Dès  lors  il  semblerait 
que  Ton  doive  admettre,  —  contrairement  à  Topinion  de  l'ins- 
tance cantonale,  qui  déclare  hors  de  doute  que  la  marque  litté- 
rale «  Vasapon  »  est  propre  à  être  employée  comme  marque 
purement  littérale,  parce  qu'il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  la 
désignation  d'une  espèce  de  la  marchandise  en  question,  —  que 
les  deux  marques  <  Vasogen  »  et  <  Vasapon  »  (de  même  que 
«  Vasoval  >;  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  protégées  (comp. 
arrêts  du  TF\,  du  25  avril  1896,  dans  la  cause  C'«  parisienne  de 
couleurs  d'aniline  c.  Basler  chem.  Fabrik  Bindschedler,  Rec,  off. 
XXII,  p.  4^>7,  cons.  6  ;  et  du  27  novembre  1897,  dans  la  cause 
Fahiberg,  List  et  C'«  c.  Chemische  Union,  Rec.  off.  XXIIl,  p.  1632 
et  suiv.,  cons.  2/.  Mais  on  irait  trop  loin  en  admettant  cette  ma- 
nière de  voir.   En  ce  qui  concerne  en   premier  lieu  le  mot 
«  Vasogen  »,  il  n'est  pas  du  tout  allégué  qu'il  tire  son  origine 
des  éléments  qui  composent  le  produit.  Quant  au  mot  <  Vasa- 
pon »,  sa  dérivation  prétendue  de  «  Vaseline  »  et  «  Sapo  »  est 
tellement  lointaine,  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  Ton  ait 
voulu  désigner  par  là  la  nature  de  la  marchandise.  Ces  deux 
mots  (de  même  que  c  Vasoval  »)  apparaissent  plutôt  comme 
des  dénominations  originales  et  de  fantaisie  ;  ils  n'indiquent  pas 
non   plus  (comme  par   exemple   antipyrine,  antifébrine)  une 
qualité  plus  ou  moins  facilement  reconnaissable  du  produit  re- 
lative aux  efïets  de  celui-ci.  Enfm  ils  n'ont  pas  non  plus  été 
employés,  du  moins  cela  n'a  été  allégué  par  aucune  des  parties, 
comme  de  pures  dénominations  de  choses.  Au  contraire,  ces 
désignations  doivent  être  considérées  comme  des  désignations 
d'origine  par  rapport  à  un  producteur  déterminé,  notamment 
par  le  motif  que  le  fabricant  de  l'un  et  de  l'autre  produit  possède 
le  monopole  de  fait  de  la  fabrication  des  préparations  chimico- 
pharmaceutiques  en  question.  Les  marques  purement  littérales 

»  Journal  18<)8,  p.  302,  384. 
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il  s'agit  doivent  donc  être  mises  au  bénéfice  do  la  protec- 
es  marques  de  fabrique. 

-e  sort  des  conclusions  1  et  2  de  la  demande  principale 
iant  de  celui  de  la  conclusion  reconventionnelle  n**  1,  il  y 
de  rechercher  si  les  marques  littérales  «  Vasapon  »  et 
3val  »  constituent  des  imitations  de  la  marque  plus 
le  «  Vasogen  ».  Entre  cette  dernière  et  les  deux  pr&- 
il  existe  sans  doute  une  analogie  en  tant  que  toutes  les 
it  une  première  syllabe  de  même  consonnance,  ainsi  que 
e  nombre  de  syllabes,  et  que  dans  les  trois  également  la 
ion  des  voyelles  et  des  consonnes  est  la  même.  A  cela 
que  dans  l'emploi  de  ces  mots  par  écrit,  le  c  p  »  de 
on  1  a  de  la  ressemblance  avec  le  c  g  »  de  «  Vasogen  >. 
eut  donc  nier  qu'il  y  ait  une  certaine  analogie  entre  les 
arques  littérales  de  la  demanderesse  et  la  marque 
în  >  de  la  défenderesse.  Mais  la  ressemblance  est  telle- 
térieure  et  si  peu  marquée  dans  l'expression  orale  des 
une  confusion  ne  peut  guère  être  admise  de  la  part  de 
s  agissant  avec  un  degré  d'attention  convenable.  Il  y  a 
onsidérer  ici,  comme  l'instance  cantonale  le  fait  obser- 
raison,  qu'il  s'agit  de  médicaments,  de  telle  sorte  que 
attendre  même  des  laïques  plus  d'attention  que  s'il 
de  produits  destinés  à  la  satisfaction  des  besoins  jour- 
5  point  de  savoir  si  l'un  des  deux  produits  «  Vasogen  > 
)o\\  »  ou  tous  les  deux  ne  sont  livrés  qu'aux  médecins 
ciens  est  sans  importance.  Les  conclusions  reconven- 
tendant  à  faire  déclarer  nulles  les  marques  littérales 

»  et  «  Vasoval  »  doivent  par  conséquent  être 
l  suit  de  là,  en  tenant  compte  de  ce  qui  a  été  dit  sous 
i-devant,  et  attendu  que  la  demanderesse  a  incontes- 
30ssédé  en  Suisse  la  marque  «  Vasapon  »  avant  la 
;e,  que  les  conclusions  1  et  2  de  la  demande  sont 
seconde,  toutefois,  en  tant  seulement  qu'elle  a  été 

l'instance  cantonale  (dont  la  demanderesse  a  du 
é  le  jugement  en  n'exerçant  pas  de  recours). 
aux  deux  marques  combinées  n^  12498,  d'une  part,. 
d'autre  part,  il  ne  saurait  être  question  d'une  res- 
e  nature  à  provoquer  une  erreur  ou  une  confusion. 
sennblance  consiste  en  ceci  que  les  deux  marques 
nt  la  forme  d'un  ovale,  que  les  couleurs  de  l'inté- 
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rieur  et  de  la  bordure  sont  les  mêmes,  que  dans  rintêrleur  de 
chacune  des  marques  se  trouve  un  être  fabuleux  et  qu'enfin  le 
mot  «  Vasogen  »,  dans  l'une,  et  «  Vasapon  »,  dans  Tautre,  se 
trouve  écrit  en  lettres  blanches  dans  le  bord  supérieur.  Mais  les 
diflérences  l'emportent  de  beaucoup  sur  ces  quelques  ressem- 
blances :  L'ovale  de  la  marque  de  la  défenderesse  est  disposé 
horizontalement,  tandis  que  celui  de  la  demanderesse  est  placé 
debout  ;  dans  la  première  de  ces  marques  la  bordure  est  amin- 
cie sur  les  côtés,  tandis  qu'elle  est  d'égale  largeur  dans  Tautre  ; 
le  sphynx  qui  figure  dans  l'une  et  le  grirton  qui  ligure  dans 
l'autie  sont  des  figures  tout  à  fait  différentes.  Dans  ces  conditions 
l'aspect  général  des  deux  marques  est  tellement  différent  que 
l'on  ne  saurait,  avec  un  degré  d'attention  convenable,  les 
prendre  l'une  pour  l'autre,  et  que  la  marque  de  la  demanderesse 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  imitation  de  celle  de  la 
défenderesse. 

11  résulte  des  considérants  sous  chiffre  3  que  l'on  ne  saurait 
non  plus  ordonner  la  l'adiation  du  mot  «  Vasapon  »  ;  du  reste 
la  présence  de  ce  mot  dans  la  marque  n'est  pas  tellement  carac- 
téristique et  décisive  que  sa  seule  disparition  put  avoir  de  l'im- 
portance. La  conclusion  2  de  la  demande  reconventionnelle 
doit  donc  aussi  être  écartée. 

5.  La  conclusion  de  la  demanderesse  tendant  à  la  publication 
du  jugement  aux  frais  de  la  défenderesse  est  justifiée  en  prin- 
cipe en  vertu  de  l'art.  32,  al.  1  de  la  loi  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique.  Par  contre  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la 
conclusion  éventuelle  de  la  défenderesse  tendant  à  ce  que  la 
publication  ne  soit  autorisée  que  dans  les  deux  journaux  suisses 
désignés  par  l'instance  cantonale.  Bien  que  la  demanderesse 
écoule  aussi  ses  produits  en  Allemagne  et  qu'elle  ait  par  consé- 
quent aussi  intérêt  à  la  publication  du  jugement  dans  un  journal 
allemand,  on  doit  néanmoins  admettre  que  la  limitation  de  la 
publication  aux  journaux  suisses  est  commandée  par  la  raison 
que  le  procès  n'avait  trait  qu'aux  marques  suisses  des  parties 
et  ne  pouvait  concerner  que  ces  marques,  et  parce  que  la  situa- 
tion est  différente  en  Allemagne,  où  la  défenderesse  est  l'ayant 
droit  légitime  de  la  marque  «  Vasapon  ». 

(ïraduclion.  —  A.  P.) 


K.  Petitmajtke,  édit.  resp.  Lausanne.  —  Imp.  Charles  Paclie. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

TENTE.  RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Vente  d'immeubles  et 
d'un  brevet.  —  Litige  portant  sur  la  vente  du  brevet.  — 
Compétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Interprétation  d'una 
convention.  —  Question  de  droit.  —  Compétence  du  Tribunal 
fédéral. 

[281  CO.  ;  81  OJF.J 

1.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  comprend  à  la  fois- 
des  immeubles  et  un  brevet  d'invention,  et  que  la 
contestation  relative  à  ce  contrat  ne  porte  que  sur  le  bre- 
vet, le  droit  fédéral  est  applicable  et  le  Tribunal  fédéral 
compétent. 

2.  L'interprétation  des  conventions  est  une  question  d» 
droit  et  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  lié  par  l'application 
du  jugement  de  première  instance. 

Lehner  Kunstseidefahrik  Glattbnigg  c,  Lehner  Artificial  Silh 

O  Lmd.  —  6'  décembre  iOOi, 


En  1894  la  demanderesse  fonda  une  fabrique  à  Glattbrugg  pour 
rexpérimentation  et  l'exploitation  d'un  mode  de  fabrication  dé- 
sole artificielle  dont  elle  avait  acquis  la  patente  du  D^  Lehner  à 
Zurich.  La  société  défenderesse  fut  fondée  le  14  avrild897,  sous  la 
forme  d'une  association  à  responsabihté  limitée,  avec  un  capital 
social  de  1,  200,000  fr.  divisé  en  1200  parts  de  1000  fr.  Par  con- 
trat du  même  jour  la  défenderesse  acquit  de  la  demanderesse  : 

a  Les  immeubles  de  Glattbrugg. 

h  Le  brevet  Lehner  pour  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Le  g  2  du 
contrat  fixe  le  prix  d'achat  à  250,000  fr.  pour  les  immeubles  et 
400,000  fr.  pour  la  patente.  Les  400,000  fr.  furent  payés  à  la  de- 
manderesse par  400  parts  de  la  nouvelle  société  qui  devaient 
être  considérées  comme  libérées  successivement,  selon  les 
statuts  et  les  décisions  du  Conseil  de  surveillance.  La  demande- 
resse eut  un  représentant  dans  ce  Conseil.  Elle  reçut  les  parts 
n"*^  1-400.  Les  titres  portent  la  mention  suivante  :  Les  parts  n^^ 
1-400  sont  censées  libérées  pour  autant  que  les  parts  no»  401- 
1200  le  sont.  Il  fut  d'abord  fait  un  versement  du  20  %  puis  un? 
second  du  1 0  %,  de  sorte  que  les  titres  de  la  demanderesse  sont 
libérés  du  30  %.  En  1898  l'assemblée  générale  des  sociétaires 
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it  de  recourir  à  un  emprunt  et  le  Conseil  de  surveillance 
a  en  conformité  de  celte  résolution,  de  ne  plus  exiger  de 
ment  sur  le  montant  non  livré  des  parts,  mais  de  se  pro- 
ies ressources  nécessaires  au  moyen  d'emprunts. 
contrat  du  26  avril  1900,  le  syndicat  des  fabriques  de  soie 
ielle  de  Francfort  s.  Main  acheta  la  fabrique  de  Glattbrugg 
brevet  Lehner,  pour  le  prix  de  384,000  Marks,  payables 
mars  1900.  Le  §  5  du  contrat  dit  que  les  parts  de  la  dé- 
esse seront  remplacées  par  des  actions  des  sociétés 
uées.  Le  Conseil  de  surveillance  de  la  défenderesse  fit 
tre  à  chaque  sociétaire,  par  circulaire,  quel  montant  des 
les  actions  lui  revenait.  La  demanderesse  reçut  pour  les 
rts  qu'elle  possédait  encore  55  nouvelles  actions.  Elle 
a  contre  le  mode  de  répartition  et  ouvrit  action  pour  faire 
ser  qu'il  doit  lui  être  remboursé  700  fr.  par  part  pour  les 
elle  possède  soit  120,400  fr.  Elle  se  base  principalement 
fait  que  d'après  elle  la  défenderesse  avait  l'obligation 
•  le  versement  intégral  des  parts.  La  défenderesse  con- 
iterprétation  donnée  par  la  demanderesse  au  contrat  du 
1897.  Selon  elle  le  chiffre  de  400,000  fr.  fixé  pour  l'achat 
itente  n'a  pas  une  valeur  absolue,  mais  ne  sert  qu'à 
î  rapport  dans  lequel  la  demanderesse  voulait  être  inté- 
ans  les  affaires  de  la  défenderesse  ;  elle  s'est  réservé 
1  tiers  du  gain,  comme  un  tiers  des  voix  dans  l'Assem- 
rale. 

bunal  de  commerce  du  canton  de  Zurich  a  admis  la 
La  défenderesse  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  qui  a 
ecours  et  confirmé  le  jugement  de  l^e  instance. 

Arrêt  : 
éfenderesse  conteste  la  compétence  du  TF.  à  deux 
H  s'agit  d'une  vente  d'immeubles,  et  par  conséquent 
ntonal,  et  2^  C'est  une  question  d'interprétation  d'une 

qui  échappe  à  l'examen  du  TF. 
remier  point  il  y  a  une  erreur  de  fait  ;  le  litige  porte 
fert  du  brevet  et  non  sur  l'acquisition  des  iriimeubles. 
moyen  n'est  pas  fondé  davantage.  L'interprétation 
tions  est  une  question  de  droit  et  non  de  fait  ;  la 
3e  du  TF.  est  aujourd'hui  bien  établie  dans  ce  sens, 
ort  du  TF.  de  1900.  Feuille  fédérale  1901,  U,  p.  98). 
si  rinterprétation  des  contrats  était  une  question  de 
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fait,  ce  qu'une  jurisprudence  antérieure  admettait,  le  Tribunal 
fédéral  n'en  serait  pas  moins  compétent  pour  examiner  le 
recours,  mais  se  trouverait  simplement  lié  par  Fétat  de  fait  du 
jugement  de  l»"*  instance. 

A,  On  peut  se  demander  s*il  s'agit  de  l'interprétation  d'un 
contrat  de  vente,  ou  bien  d'une  action  d'un  sociétaire  contre 
Tassociation.  D'un  côté  en  effet  l'opération  qui  est  la  cause  du 
litige  est  qualifiée  vente  par  les  termes  de  la  convention  dont 
l'interprétation  est  discutée  ;  de  l'autre  la  demanderesse  a 
acquis  par  ce  contrat  la  qualité  de  sociétaire  et  prétend  faire 
valoir  des  droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  posses- 
seur de  parts  de  l'association  défenderesse.  Il  est  d'ailleurs 
indiff'érent  que  l'on  admette  que  le  brevet  Lehner  a  été  acquise 
par  une  vente  ou  par  des  apports.  La  question  litigieuse  est  de 
savoir  quels  sont  tes  droits  de  la  demanderesse  dans  la  liquida- 
tion de  la  défenderesse. 

5.  Il  faut  d'abord  chercher  la  signification  du  §  2  lettre  /  du 
contrat  de  vente  du  14  avril  1897  qui  dit  ceci  :  c  Le  prix  d'achat 
est  fixé  à  t250,OfX)  fr.  pour  les  immeubles  payables  par  une  ga- 
rantie hypothécaire,  et  en  outre  à  400,000  fr.  soit  400  paits  de 
irXX)  fr.  de  la  défenderesse  dont  le  paiement  doit  être  censé  fait 
au  fur  et  à  mesure  d'après  les  statuts  de  l'association  et  les 
décisions  de  son  Conseil  de  surveillance  ».  La  demanderesse 
soutient  que  cette  disposition  lui  assure  le  paiement  de  400  paris 
de  1000  fr.  et  qu'elle  peut  participer  à  la  liquidation  pour  1000  fr. 
par  part.  La  défenderesse  estime  au  contraire  que  ces  400  parts 
ne  doivent  entrer  en  compte  que  pour  le  montant  dont  les  800 
autres  parts  ont  été  libérées,  et  qu'elle  ne  peuvent  participer  à 
la  liquidation  que  pour  300  fr.  par  part.  La  première  partie  de  la 
clause  litigieuse  donne  raison  à  la  demanderesse  puisqu'elle  fixe 
un  prix  de  400,000  fr.  et  que  le  capital  social  e.st  de  1,200,000  fr. 
Les  termes  et  la  nature  du  contrat  de  même  que  la  lettre  et 
l'esprit  des  statuts  s'accordent  pour  donner  aux  parts  de  la  de- 
manderesse une  valeur  de  1000  fr.  On  ne  peut  admettre  l'expli- 
cation de  la  défenderesse  qui  consiste  à  dire  que  la  somme  de 
400,000  fr.  ne  représente  pas  un  prix  fixe,  mais  seulement  un 
rapport  et  ne  sont  qu'un  maximum.  Le  contrat  fixe  au  contraire 
un  prix  fixe  de  400,<X)0  fr.  payables  en  parts  de  1000  fr. 

6.  Si  cette  première  phrase  est  claire,  la  fin  de  la  clause  l'est 
moins.  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  :  dont  le  paiement 


—     485     — 

lit  être  censé  fait  au  fur  et  à  mesure,  etc?  La  défenderesse 
time  que  la  libération  n'est  faite  que  pour  autant  que  les  800 
ties  parts  sont  libérées,  soit  actuellement  pour  le  30  %. 
D'après  cette  interprétation  le  prix  d'achat  aurait  été  fixé 
bord  à  80,000  fr.,  soit  au  20  «/o  des  parts,  puis  à  120,000  fr., 
30  %.  Cela  est  en  contradiction  absolue  avec  la  première 
tie  de  la  clause  qui  fixe  un  prix  précis.  11  y  a  une  façon  de 
iiprendre  cette  disposition  plus  conforme  à  Tespril  du  contrat. 
lut  distinguer  entre  la  valeur  et  les  droits  des  parts  de  la  de- 
ideresse  vis-à-vis  du  capital  social,  et  la  valeur  et  les  droits 
:elie-ci  vis-à  vis  du  gain  net  annuel.  D'après  le  §  30  des 
jts  un  dividende  de  5  %  devait  être  payé  aux  sociétaires 
r  le  capital  versé.  Sans  la  restriction  qui  existe,  la  demande- 
e  aurait  touché  un  dividende  pour  le  montant  total  de  ses 
)rts  alors  que  les  autres  auraient  reçu  un  dividende  seule- 
t  pour  la  part  versée.  La  disposition  dont  il  s'agit  n'a  été  in- 
lite  que  pour  parer  à  cette  inégalité. 

i  arrive  au  même  résultat  en  raisonnant  différemment. 
es  le  contrat  et  les  statuts,  les  parts  de  la  demanderesse 
)nt  être  libérées  une  fois,  au  plus  tard  au  moment  de  la 
lution,  pour  que  le  capital  social  existe,  mais  les  versements 
nt  être  successifs.  Avec  cette  interprétation  le  contrat  et 
atuts  concordent  ;  car  le  contrat  fixe  le  prix  à  400,000  fr., 
versement  de  chaque  action  doit  être  censé  fait  successi- 
U,  —  et  les  statuts  stipulent  que  le  capital  social  est  de 
D(X)  fr.  qui  doivent  être  payés  successivement, 
.a  défenderesse  a  émis  à  l'appui  de  son  opinion  diverses 
érations  qu'il  faut  examiner  brièvement. 
Ile  conclut  du  fait  qu'elle  pouvait  se  procurer  les  ressour- 
'cessaires  par  voie  d'emprunts,  qu'elle  n'était  pas  tenue 
îr  le  versement  du  montant  total  des  parts.  Ce  sont  là 
hoses  différentes  qui  ne  s'excluent  pas  l'une  l'autre, 
i  défenderesse  tire  également  une  conclusion  injustifiée 
lécision  de  l'Assemblée  générale  de  contracter  un  ém- 
ît de  celle  du  Conseil  de  surveillance  de  recourir  à  des 
its.  Par  cette  dernière  le  Conseil  de  surveillance  a  outré- 
es droits,  et  sa  décision  pouvait  toujours  être  révoquée. 
t  pas  dans  la  compétence  de  celui-ci  de  réduire  le  capi- 
il  en  portant  atteinte  par  là  aux  droits  des  sociétaires. 
îst   vrai  que  l'Assemblée  générale  pouvait  provoquer  en 
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tout  temps  la  dissolution  de  Tassociation,  mais  cela  aurait  eu 
pour  conséquence  le  versement  intégral  du  montant  des  parts. 

e  La  défenderesse  ne  peut  tirer  un  argument  favorable  de  la 
conduite  du  représentant  de  la  demanderesse  dans  le  Conseil 
de  surveillance.  Celui-ci  a  agi  conformément  aux  intérêts  de 
tous  les  sociétaires  et  non  seulement  à  ceux  de  la^demanderesse 
qui  n'a  d'ailleurs  jamais  eu  l'occasion  de  s'opposer  aux  décisions 
de  la  défenderesse  qui  pouvaient  lui  être  préjudiciables. 

f  II  est  exact  que  les  livres  de  la  défenderesse  n'ont  porté  à 
son  actif  que  le  capital  elïectivement  versé  et  non  le  capital 
nominal.  Mais  ces  comptes  n'émanent  que  d'une  partie  et  ne 
prouvent  pas  l'intention  commune.  Le  prix  de  la  patente  est 
porté  pour  200,000  fr.  dans  les  livres  de  la  demanderesse,  mais 
cela  s'explique  par  le  fait  que  la  moitié  des  parts,  soit  200 furent 
données  à  titre  de  commissions  et  débours  divers. 

8.  La  demanderesse  est  fondée  à  faire  valoir  ses  parts  pour 
leur  valeur  nominale.  On  peut  soit  exiger  le  versement  du  solde 
de  toutes  les  parts  et  répartir  le  montant  total  entre  tous  les 
sociétaires,  soit  admettre  que  les  parts  de  la  demanderesse  sont 
entièrement  libérées.  La  première  instance  a  choisi  le  premier 
mode  de  faire  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  son  jugement  sur 
ce  point,  la  demanderesse  n'ayant  pas  demandé  de  modifica- 
tion. 

(R(''sume»  et  traduit.  —  Ed.  G.) 


TRIBUNAL  FÉDÉIIAL 


DÉNI  DE  JUSTICE.  —  Jugement  pénal  fribourgeois.  —  Délai 
de  recours  expirant  un  dimanche.  —  Recours  posé  le 
lundi.  —  Absence  de  fériés  en  matière  pénale.  —  Tardiveté. 
—  Greffe  fermé  le  dimanche  après  midi.  —  Recours  en  déni 
de  justice.  —  Rejet  du  recours. 

{4.0  Const.  fj-il.] 

1.  Constitue  un  déni  de  justice  une  décision  entachée 
d'arbitraire,  faisant  acception  de  personnes,  ou  basée  sur 
de  purs  prétextes,  ou  reposant  sur  une  interprétation 
évidemment  incompatible  avec  le  seul  sens  dont  est  sus- 
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eptible  la  dispositton  légale  sur  laquelle  cette  décision 
e  fonde. 

2.  Un  changement  de  jurisprudence  ne  constitue  pas  un 
éni  de  justice. 

3.  Lorsqu'un  délai  de  recours  de  vingt  jours,  fixé  par 
ne  loi  cantonale  qui  ne  prévoit  aucune  lérie  et  dispose 
ie  les  greffes  sont  fermés  le  dimanche  après  midi,  ex- 
re  un  dimanche,  le  dernier  jour  utile  n'est  pas  reporté 
!  plein  droit  au  lundi  suivant,  et  la  décision  qui  écarte 
mme  tardif  un  recours  déposé  le  lundi  ne  constitue  pas 
i  déni  de  justice,  bien  que  le  recours  de  vingt  jours 
évu  par  la  loi  soit  en  réalité  de  dix-neuf  jours  et  demi 
ilement. 

r.  Cour  de  cassation  j)énale  du  Canton  de  Fribotirg.  — 

i<»  mai  1909. 


ène,  lils  de  Jean-Siméon  Ogay,  à  Lovattens  (Vaud),  a  été 
une  par  le  Tribunal  criminel  de  la  Glane  (Fribourg)  à  une 
d'emprisonnement  pour  complicité  de  Tescroquerie  com- 
•ar  François- Alexis  Oberson  à  Romont.  Il  a  en  outre  été 
nné  à  payer  à  Irénée  Gosandey,  plaignant  et  partie  civile, 
[lemnité  de  3827  fr.  70  et  les  frais,  solidairement  avec 
é  principal  Oberson. 

ne  Ogay,  qui  a  toujours  protesté  de  son  innocence,  s'est 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cette  sentence.  L'art. 
).  fribourgeois  statue  que  ce  pourvoi  a  lieu  dans  les  vingt 
li  suivent  celui  où  le  jugement  ou  arrêt  a  été  rendu,  et 
ecourant  ou  son  fondé  de'pouvoir  dépose  dans  ce  délai, 
nent  ou  par  écrit,  son  recours  au  greffe  de  l'autorité  de 
émane  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué, 
rnier  jour  utile,  soit  le  vingtième,  tombait  sur  le  diman- 
novembre  1900.  A  teneur  de  l'art.  7  du  Règlement  du 
1895,  les  greffes  restent  fermés  les  dimanches  et  jours 
îconnus  par  la  loi,  et  les  greffiers  ne  sont  tenus  d'ouvrir 
eaux  que  pendant  la  matinée  aux  personnes  qui  s'an- 
)our  affaire  pressante. 

ate  du  lundi  19  novembre  1900,  Kugène  Ogay  s'est 
à  deux  heures  après  midi  au  greffe  du  tribunal  de  la 
y  a  déposé  le  recours  qu'il  avait  rédigé  contre  le  juge- 
linel  sus  visé  du  29  octobre  précédent. 
ience  de  la  Gour  de  cassation  pénale  du  3  Juillet  1901, 
liant  du  Ministère  public  a,  d'entrée  de  cause,  soulevé 


une  exception  de  tardiveté  du  recours  en  cassalion.  SUtu;int 
sur  celte  exception,  la  dite  Cour  a  écarté  préjudiciellenienl  le 
recours  comme  tardif.  Cet  arrêt  se  fonde,  en  sul>stance,  sur  les 
motifs  suivants  : 

Dan»  le  cas  parliruli^T.  le  d<''lai  de  cas>ation  de  ^îll^'t  jours,  lixé 
par  Tari.  474  Cpf>.  expirait  le  dimaiirhe  18  novembre  IJWU.  O-lte 
cirions  ta  rue  ne  doit  pas  avoir  p<^^»ur  elfet  de  faire  oimpi-endre  «ians 
le  d»''lai,  de  plein  rlroil  et  pur  analoj/ie  avec  les  dispositions  <ie  l'art,. 
1^33  Cpc,  le  premier  jour  utile  apn'*s  le  dimanche  :  en  effet  la  pr«»oé- 
dure  p»'*nale  n'a  pîts  »'lalili  de  jouis  fériés,  et  elle  n'a  donc  ï»as  eu  à 
se  pr»'oc<:uper  du  ra*<  r/'j^l»'*  par  le  prédit  art.  ViS  Cpe.  L'objection  du 
HTourant.  que  ci'tte  inleiiirétation  aui-ait  |)Our  effet  de  réduire  d*uii 
jour  le  délai  du  rcîrours  n'est  jms  fondée,  en  jnésenee  du  prescrit  de 
l'art.  7,  f>lus  liant  reproduit,  du  règlement  du  Conseil  d'Etat  ilu 
2'i  août  18î^â  le([uel  disj)ose  entre  autres  (|ue  les  dimanches  et  joure 
de  fêtes  les  ^n-efliers  sont  tenus  d'ouvrir  leui-s  bureaux  pendant  la 
matinée,  à  toute  pers(jnne  r|ui  s'annonce  pour  affaire  pressante.  Le 
recourant  n'a  d'ailleurs  ni  allégué  ni  établi  qu'il  se  soit  présenté,  au 
cours  <lu  «Jernier  jour  utile,  au  grelTe  du  tribunal,  et  qu'il  s'est  trouvé, 
par  suite  de  l'absence  du  j^reftier,  dans  rimj>ossibilité  d'exercer  son 
[Kiurvoi. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  E.  Ogay  a  recouru  en  temps  utile, 
pour  déni  de  justice,  —  soit  pour  violation  des  art.  4  et  5  de  la 
constitution  fédérale  et  9  de  la  constitution  fribourgeoise,  —  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  la  dite 
sentence.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir, 
en  résumé,  les  considérations  ci-après  : 

()|/ay  avait  vin{^4  jours  pleins  i)0ur  (lé[>oser  son  recoui^s  au  greffe 
de  la  (ilAne  ou  l'y  dicter;  il  ne  pouvait  le  faire  ailleurs,  sous  peine 
de  nullité.  Le  ré^rlcment  du  Conseil  d'Etat  du  25  août  1805,  en; 
ordonnant  (juc  les  ^avlfcs  sont  réj^u  lié  rement  fermés  le  dimanche,  le- 
fru8trait  de  son  droit  (te  recourir  selon  les  formes  voulues  durant 
tout  le  délai.  11  n'était  donc  pas  à  tard  en  (léïK)sant  son  recours  le 
lundi  19  novemlire,  car  si  ce  jour  était  le  vingt  et  unième  après  le  juge- 
ment rendu,  il  n'en  restait  [)as  moins  le  vingtième  jour  utile,  puisque 
le  dimanche  18  novembre  n'était  i)as  un  jour  utile,  un  jour  où  Ogay 
aurait  pu  recourir  selon  le  droit  (jue  lui  conterait  l'art.  474  Cpp.  En 
matière  de  droit  civil,  il  n'est  ï>a8  contesté  qu'un  acte  judiciaire  ne- 
d(»it  pas  être  accomidi  le  <limanche,  et  (juc  lorsque  le  dernier  jour  da 
délai  tombe  sur  un  dimanche  ou  sur  un  jour  férié,,  le  délai  expire  le- 
lendemain.  Ce  principe  a  été  également  admis  en  matière  de  droit 
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fn'bourgeois;  la  Cour  de  cassation  pénale,  dans  un  arrôt  du 
aïs  1890,  sur  un  recours  de  Séverin  Bugnon  î'i  Macconnens,  a 
é  que  la  disposition  de  l'art.  133  Gpc,  —  portant  (jue  lorsque 
nier  jour  d'un  délai  tombe  sur  un  jour  férié,  ce  délai  comprend 
>it  le  premier  jour  utile,  —  n'est  point  reproduite  dans  le  Gpp., 
{u'elle  trouve  néanmoins  à  plus  forte  raison  son  application  en 
V  pt-nale.  Dans  un  autre  arrêt  du  16  novembre  1892  sur  re- 
dv  Jean-Joseph  Raemy  à  Fellmatt,  la  même  (^our,  après  avoir 
lé  (|iie  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  le  18  juillet  1802,  i>ro- 
([uo  le  dernier  jour  utile  expirait  le  lundi  8  aoiU  suivant,  le  7 
it  sur  un  dimanche  ;  dans  de  nombreuses  autres  espèces,  oii  le 

en  cassation  a  été  interjeté  le  vingt-unième  jour,  soit  le  h'n- 

d'un  jour  férié,  la  Cour  fribourgeoise  est  entrée  en  matière 
ond.  confoiTOément  à  la  juris[)rudence  (ju'elle  avait  consacrée 
irs  1890,  et  qu'elle  avait  déjà  suivie  antérieurement.  Dans  cette 
1,  la  Cour  de  cassation  ne  saurait,  après  une  pratique  cons- 

|)lu.s  de  vingt  années,  changer  bruscfuenjent  sa  jurisprudence 
ainsi  encourir  une  forclusion  imméritée  à  ceux  qui  de  bonne 
lient  la  voie  qu'elle-même  avait  tracée.  Il  suit  de  ce  qui  ])ré- 
pie  l'arrêt  attaqué  lèse  le  recourant  dani»  son  droit  constitu- 
cn  ce  sens  qu'il  restreint  le  délai  de  vingt  jours  pleins  lixé  à 
[  Gpp.  b  La  Gour  de  cassation,  après  avoir  admis  i>endant 
vingt  ans  le  dépôt  d'un  recours  le  vingt-unième  jour,  quand 
-'me  tombait  sur  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  commet  une 
de  traitement  envei's  le  recourant,  en  le  punissant  d'avoir 
rmément  à  la  jurisprudence  de  la  dite  Gour.  A  ce  doul)le 
vue,  il  y  a  eu  violation  des  art.  4  et  5  de  la  constitution  fé- 
y  de  la  constitution  tri  bourgeoise. 

)unai  fédéral  a  écarté  le  recours.  (Résumé  y 

Arrêt  : 
'est,  d'abord,  pas  adnfii.ssible  de  prétendre,  comnne 
le  recourant,  que  le  seul  fait  par  la  Gour  cantonale 
près  une  assez  longue  pratique  contraire,  réintroduit 
jrudence  antérieure,  inaplique  un  déni  de  justice  et 
ion  des  art.  4  et  5  de  la  constitution  fédérale.  Ges  dis- 
en  effet,  ne  garantissent  pas  aux  citoyens  Tinvariabi- 
ète  des  jugements,  ou  une  pratique  absolument  cons- 
le  peut  être  question  d'une  atteinte  portée  aux  droits^ 
nneis  que  ces  articles  proclament,  et  notamment  à 
es  citoyens  devant  la  loi,  que  lors(|ue  la  sentence  ou 
:  attaquée  sont  entachées  d'arbitraire,  font  acception 
nés  ou  se  trouvent  basées  sur  de  purs  prétextes,  ou,. 
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*enfin,  si  le  prononcé  incriminé  repose  sur  une  interprétation 
évidemment  incompatible  avec  le  seul  sens  dont  est  susceptible 
la  disposition  légale  sur  laquelle  ce  prononcé  se  fonde. 

2.  Dans  Tespèce  le  recourant,  sans  alléguer  que  Tarrét  atta- 
qué ait  été  rendu  dans  le  but  et  avec  l'intention  bien  caractérisée 
de  le  priver  d'un  droit  constitutionnel  garanti,  estime  toutefois 
qu'il  a  pour  effet  de  léser  en  réalité  à  son  préjudice  un  pareil 
droit,  en  restreignant,  dans  une  mesure  inconciliable  avec  le 
prescrit  de  Fart.  474  du  Cpp.,  le  délai  de  vingt  jours  pleins  im- 
parti pour  former  le  pourvoi  en  cassation  dès  le  jour  où  le  juge- 
aient inciiminé  a  été  rendu. 

Ce  grief  ne  peut  toutefois  être  accueilli.  Le  recourant  recon- 
naît lui-même  que  le  principe  posé  à  l'art.  133  Cpc,  —  édictant 
<iue  lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  tombe  sur  un  jour  férié 
ce  délai  comprend  de  droit  le  premier  jour  utile,  —  n'a  point 
été  consacré  par  le  Code  de  procédure  pénale,  l'art.  44  de  ce 
dernier  Code  disposant  au  contraire  qu'il  n'y  a  ni  vacances  ni 
fériés  en  matière  fie  poursuites  pénales  ;  le  sieur  Ogay  se  borne, 
à  cet  égard,  à  prétendre  que  l'art.  133  précité,  bien  que  non 
applicable  directement  en  matière  pénale,  doit  l'être  tout  au 
moins  par  analogie.  Cette  affirmation,  qui  se  heurte  au  silence 
du  Cpp.  sur  ce  point,  n'est  pas  justifiée,  et  en  tout  cas  il  ne  sau- 
.  rait  être  admis  qu'en  se  refusant,  dans  cette  situation,  à  admet- 
tre la  possibilité  du  recours  en  matière  pénale  le  lundi  lorsque 
le  dernier  jour  du  délai  du  dit  recours  tombe  sur  un  dimanche, 
la  Cour  de  cassation  fribourgeoise  ait  violé  une  disposition  posi- 
tive de  la  loi.  Le  recours  Ogay  n'ayant  pas  été  interjeté  le 
vingtième  jour  au  plus  tard  à  partir  du  jugement  contre  lequel 
il  était  dirigé,  l'arrêt  attaqué  est  conforme  à  la  lettre  de  la  loi,  et 
ne  peut  être,  à  ce  point  de  vue,  taxé  d'arbitraire.  Le  dit  recours 
pouvait  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  7  du  règlement  du  24  août 
1895  sur  les  heures  d'ouverture  des  greffes,  être  déposé  dans  le 
courant  de  la  matinée  du  dimanche  18  novembre  1900,  et  le 
sieur  Ogay  n'a  pas  usé  de  cette  faculté,  introduite  afin  que  les 
recourants  puissent  effectuer  ce  dépôt  au  cours  du  dernier  jour 
utile,  lorsque  le  délai  de  vingt  jours  tombe  sur  un  dimanche  ou 
sur  un  jour  férié,  —  ce  qui  est  toujours  le  cas  lorsqu'il  s'agit  de 
recours  pénaux  contre  des  jugements  de  tribunaux  de  district 
rendus  un  lundi. 

3.  La  circonstance  qu'à  teneur  du  prédit  art.  7  du  règlement 
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!7  août  1895,  les  greffes  ne  sont  pas  ouverts  dans  Taprès- 
des  dimanches  et  jours  fériés,  et  que  par  conséquent  le 
de  vingt  jours  pleins  se  trouve  en  fait  diminué  en  quelque 
re  lorsqu'il  expire  un  dimanche,  ne  peut  être  considéré 
18  constitutif  d'un  déni  de  justice  dans  le  sens  de  la  juris- 
nce  du  Tribunal  de  céans  ;  en  effet,  d'une  part,  la  possibi- 
3  déposer  le  recours  le  vingtième  jour  du  délai  se  trouve 
gardée,  et,  d'autre  part,  Ton  ne  saurait  dénier  aux  autori- 
itonaies  compétentes  le  droit  de  réglementer,  comme  elles 
M  convenable  dans  Tintérét  de  l'administration  de  la 
,  les  heures  d'ouverture  des  grefl'es  des  tribunaux  les  di- 
es  et  jours  fériés,  à  la  condition  toutefois  que  les  recon- 
quissent ainsi  effectivement  déposer  leurs  pourvois  en 
)  pénale  le  dernier  jour  du  délai  légal, 
en  que  le  recours  doive  être  rejeté  ensuite  des  considé- 
qui  précèdent,  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  la 
ion  de  l'art.  7  du  règlement  précité  constitue,  sinon  la 
î  d'un  droit  constitutionnel,  au  moins  une  anomalie 
b\e,  en  ce  sens  qu'il  consacre,  au  point  de  vue  de 
;e  du  droit  de  recours,  une  diff'érence  indéniable  entre 
•vois  dirigés  contre  les  jugements  pénaux  rendus  un 
ceux  prononcés  un  autre  jour  de  la  semaine  ;  en  eflfet, 
constance  qu'en  présence  de  la  disposition  du  dit  art.  7 
)ossible  aux  recourants  de  déposer  leur  pourvoi  en  cas- 
dimanche  après-midi,  le  délai  de  recours  se  trouve 
I  fait,  en  ce  qui  concerne  les  premiers  jugements,  à 
jours  et  demi,  alors  que  l'art.  474  Gpc.  statue  qu'il  est 

OUl'S. 

voit  pas   dès  lors  pourquoi  la  Cour  fribourgeoise  a 
cet  égard  la  jurisprudence  antérieure,  sous  l'empire 
e  rinconvénient  signalé  ne  pouvait  se  produire. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DE   DROIT  CIVIL.  —  Application,  à  juste  titre,  du 
*anger  par  l'instance  cantonale.  —  Recours  en  ré- 


forme.  —  Prétendne  violation  de  régies  d*ordre  public.  — 
Irrecevabilité  da  recours. 

012  Cu.:  06  et  sv.,  67  UJF.^ 

1.  Lorsque  les  deux  parties  ont  invoqué  le  droit  étran- 
ger, le  recours  en  réforme  n'est  pas  recevable  contre  le 
jugement  cantonal  qui  a  lait  application  de  ce  droit,  sauf 
lorsque  le  recours  est  fondé  sur  des  dispositions  d'ordre 
public  du  droit  fédéral,  comme  par  ex  l'art.  512  relatif  à 
l'exception  de  jeu. 

En  effet,  cet  article  étant  d'ordre  public  doit  être  appli- 
qué à  l'exclusion  de  toute  disposition  de  droit  étranger. 

2.  En  pareil  cas,  le  recourant  est  tenu  d'indiquer  dans 
son  recours  les  dispositions  d'ordre  public  du  droit  fédé- 
ral sur  lesquelles  il  se  fonde. 

Bovet  c.  la  €  France  Indusirivlle  >.  —  5  juillet  iOOi. 


Par  demande  du  3  4  octobre  1900,  la  «  France  Industrielle  » 
en  liquidation,  par  Torgane  de  son  liquidateur  Claude  Goujat, 
ancien  avoué  à  Paris,  a  ouvert  devant  le  Tribunal  de  Neuchàtel 
une  action  civile,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  condamner 
Théophile  Bovet  à  payer  à  la  liquidation  de  la  <  France  Indus- 
trielle »  à  Paris  la  somme  de  18750  fr.,  constituant  le  solde  redû 
sur  les  cinquante  actions  N<>*  241  à  290. 

Th.  Bovet  est  pris  à  partie  en  sa  qualité  de  «  cessionnaire 
intermédiaire  »,  et  pour  avoir  été  propriétaire  des  susdites  50 
actions  du  30  mars/ 5  avril  1880  au  24  décembre  1884,  soit  du- 
rant 4  ans  et  9  mois.  Par  ses  conclusions  susmentionnées,  la 
€  France  Industrielle  »  lui  réclame  le  paiement  de  375  fr.  par 
action,  soit  le  montant  de  cinq  appels  de  fonds  destinés  à  libérer 
les  actions  de  la  société  et  tous  postérieurs  au  24  décembre 
1884,  date  de  la  cession  faite  par  Bovet  de  ses  actions  à  Delcaire, 
plus  l'intérêt  de  cette  somme,  au  total  de  18750  fr.,  avec  intérêt 
au  5  %  l'an  conformément  aux  statuts. 

La  demanderesse  fondait  son  action  tant  sur  l'art.  1845  du 
Ce.  français  et  sur  les  lois  françaises  des  17  juillet  1856,  24  juillet 
18()7  et  1*^''  août  1893,  que  sur  la  jurisprudence  françai.se,  suivant 
laquelle,  dans  la  société  par  actions,  s'agissant  d'actions  nomi- 
natives ne  pouvant  être  transformées  en  titres  au  porteur,  l'obli- 
gation contractée  par  le  souscripteur  primitif  de  libérer  complè- 
tement les  actions  qu'il  a  souscrites  reste  pleine  et  entière,  quel- 
les que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  aliéné  ses- 
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us,  et  le  cessionnaire  intermédiaire  d'actions  est  tenu  de  la 
e  manière. 

ns  contester  que  le  litige  appelle  l'application  du  droit  fran- 
et  en  se  fondant  lui-même  sur  la  doctrine  française,  Bovet 
iclu  à  libération. 

Tribunal  cantonal   de  Neuchâtel  a  déclaré  la  demande 
e. 

et  a  recouru  en  temps  utile  en  réforme  auprès  du  Tribunal 
.1.  Le  recourant  fait  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 
recours  en  réforme  est  recevable  contre  des  jugements 
laux  rendus  même  en  application  du  droit  étranger,  dès 
recourant  invoque  des  dispositions  d'ordre  public  édic- 
ar  les  lois  fédérales.  Le  recourant  entend  se  prévaloir, 
le  jugement  cantonal  attaqué,  de  plusieurs  de  ces  dispo- 
d'ordre  public,  comme  il  avait  déjà  soutenu  dans  sa 
3  et*  dans  ses  conclusions  que  l'admission  de  la  demande 
France  Industrielle  »  serait  contraire  aux  principes  d'or- 
:)lic.  Le  recourant  dit  se  réserver  de  développer  orale- 
îs  moyens,  de  ce  chef,  devant  le  Tribunal  fédéral;  il  se 
n  outre  à  une  espèce  identique  à  la  présente,  jugée  par 
nal  cantonal  de  Neuchâtel  le  4  mai  1893,  «  France  Indus- 
c.  Chambrier,  confirmé  par  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du 
ibre  suivant. 

ibunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours 
ise  d'incompétence. 

Arrêt  : 

s  les  arrêts  Titzck  et  C«^  c.  Post  et  Lappé  {R(h\  off,  XII, 
^,  et  Biadi  c.  Burat,  ibiof.  XIII,  page  503*)  cités  parle 
t  en  faveur  de  la  thèse  que  le  Tribunal  fédéral  doit  se 
compétent  en  l'espèce  par  des  motifs  d'ordre  public 
ue  la  cause  appelle  uniquement  l'application  du  droit 
—  le  Tribunal  de  céans  a,  il  est  vrai,  admis  que  l'ex- 
3  jeu,  tirée  de  l'art.  512  GO.,  est  d'ordre  public  et  qu'il 
être  fait  application  du  droit  étranger  à  cette  excep- 
vant  de  l'intention  du  législateur  de  priver,  par  des 
;ions  de  morale;  de  toute  action  en  justice  les  marchés 
ui  présentent  les  caractères  du  jeu  et  du  pari.  Mais 

886,  pp.  169  et  321.  —  «  Journal  1888,  p.  45. 
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rien,  dans  les  moyens  opposés  en  réponse  aux  conclusions  de 
la  partie  demanderesse,  n'apparaît  comme  fondé  sur  des  consi- 
dérations intéressant  Tordre  public,  comme  c*est  le  cas  de  la 
disposition  de  l'art.  512  précité  concernant  l'exception  de  jeu. 

2.  C'est  également  à  tort  que  le  recourant  s'efforce  de  tirer 
argument,  à  l'appui  de  sa  thèse,  de  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal 
de  céans  dans  la  cause  «  France  Industrielle  »  c.  de  Ghambrier 
(Rec.  off,  XIV,  page  727  et  suiv.);  cet  arrêt  en  effet  ne  s'appuie 
en  aucune  façon  sur  des  motifs  d'ordre  public,  mais  se  borne  à 
confirmer  le  refus  d'exequatur  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce,  refus  basé  sur  l'inobservation  d'une  des  formalités 
prévues  à  l'art.  17  de  la  Convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869  sur  la  compétence  judiciaire.  Au  surplus,  le  recourant  se 
contente  de  déclarer  qu'il  entend  se  prévaloir,  pour  démontrer 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral,  de  plusieurs  dispositions 
d'ordre  public,  mais  il  n'en  indique  aucune  dans  son  recours, 
ainsi  qu'il  eût  dû  le  faire  par  analogie  avec  les  disposiUons  de 
l'art.  67  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale*. 

3.  Dans  cette  situation,  le  Tribunal  fédéral  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  cause  civile  jugée  avec  raison  par  le  Tribunal  can- 
tonal de  Neuchûtel  en  application  du  droit  étranger  seul,  et  nul- 
lement de  lois  fédérales,  d'où  il  résulte  que  la  compétence  du 
Tribunal  de  céans  n'existe  point  dans  l'espèce,  conformément 

à  l'art.  56  et  suiv.  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

(Résumé). 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Délai  de  recours.  —  Point  de 
départ.  —  Erreur  de  date  du  timbre  postal  indifférente. 

(63  dem.  al.,  65  al.  1,  OJF.J 

JjA  date  de  la  remise  effective  de  l'avis  de  dépôt  qui 
tient  lieu  de  communication  du  jugement  fait  seule  règle 
pour  déterminer  le  point  de  départ  du  délai  de  recours  ; 
il  importe  peu  que  le  timbre  postal  figurant  sur  le  pli 

'  Quelle  analogie,  l'art.  (57  OJF.  n'exigeant,  en  l'espèce,  qu'une  déclara- 
tion non  motivée  *?  L'irrecevabilité  d'un  recours  ne  peut  résulter  que  d'un 
texte  précis  et  non  point  d'une  simple  •  analogie  •.  Le  recourant  aurait  dû 
être  admis  à  développer  oralement  ses  moyens. 
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rte,   par  suite  d'une    erreur   de   la   poste,   rindicatioik 

ine  date  ultérieure. 

Smnhauserc,  dame  ThierUein.  —  6  juin  iOO^, 

arrêt  du  26  avril  1902,  la  Cour  de  justice  de  Genève  a 
té  Sennhauser  de  l'action  formée  contre  sa  femme  divor- 
ame  Thierstein,  tendant  au  paiement  de  la  somme  de 
\  solde  du  montant  d'une  reconnaissance  de  dette  sous- 
endant  ce  mariage:  cet  arrêt  se  fonde  sur  la  nullité  de  la 
connaissance  pour  défaut  des  autorisations  indispensables 
idité  du  consentement  de  la  femme  mariée  genevoise  qui 

pour  son  mari  (loi  genev.  du  18  août  1886). 
ivis  daté  du  2  mai  1902,  les  parties  ont  été  informées  du 
e  Tarrét  du  26  avril  au  Greffe  de  la  Cour  de  Justice,  où 
uvaient  en  prendre  connaissance. 

mai,  l'avocat  de  Sennhauser  a  déposé  au  nom  de  ce 
une  déclaration  de  recours  au  Tribunal  fédéral  concluant 
'ïi  lui  plaise  réformer  le  dit  arrêt,  condamner  dame 
n  à  payer  au  recourant  la  somme  de  7500  fr.  avec  inté- 
roit,  et  la  condamner  en  outre  aux  dépens.  Pour  justi- 
i  formation  du  recours  en  temps  utile,  il  a  produit  le 
îmandé  contenant  l'avis  du  2  mai,  pli  portant  du  côté 
sse  le  timbre  à  date  de  la  poste  du  2  mai,  et  au  dos 
'f  mai. 
uyant  été  transmis  à  l'administration  des  postes  avec 

de  rechercher  à  quelle  date  il  avait  été  remis  à  desti- 

bureau  de  distribution  des  lettres  a  déclaré  par  écrit,. 

du  26  mai,  que  le  dit  pli  avait  été  délivré  le  3  dans  la 
ue  quittance  en  avait  été  donnée  par  M.  Miège,  et  que 
lu  4  était  erroné, 
e  lettre  du  2'7  mai  adressée  au  Greffe  de  la  Cour  de 

représentant  du  recourant  explique  que  c'est  la  date 
diquée  par  le  timbre  postal  qui  lui  a  servi  de  base 

le  délai  de  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  que  c'est 
qui  doit  faire  règle,  sinon  il  faudrait  admettre  qu'une 
i  poste,  qui  n'est  du  reste  point  établie,  pourrait  pri- 
irant  de  son  droit  de  recours. 

i  du  31  mai,  adressée  au  représentant  de  la  partie 
I  m  i  ni  s t ration  des  postes  du  premier  arrondissement 
e  le  pli  en  question  a  bien  été  délivré  le  3  mai. 
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î.e  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  irrecevable. 

(Rosumé.) 

Motifs. 
Considérant  que  le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  doit 
être  exercé  dans  les  20  jours  à  partir  de  la  communication  du  ju- 
gement cantonal  (art.  65,  al.  !«»'  OJF)  ;  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  bureau  de  distribution  des  lettres  de  Genève  que  Ta  vis  de  dépôt 
du  jugement,  qui  tient  lieu  de  communication  de  celui-ci  (art. 
63,  dern.  al.  OJF),  a  été  délivré  à  Tétude  du  représentant  du 
recourant  le  3  mai  190'2,  que  récépissé  en  a  éié  donné  par  un 
sieur  Miège,  et  que  le  timbre  du  4  mai  figurant  au  dos  du  pli 
était  erroné  ;  que  le  représentant  du  recourant  fait  valoir  qu'il 
aurait  été  induit  en  erreur  par  ce  timbre  sur  le  point  de  départ 
du  délai  de  recours  au  Tribunal  fédéral;  que  Terreur  dans 
laquelle  il  a  pu  tomber  ne  modifie  toutefois  en  rien  le  fait  maté- 
riel de  la  remise  de  l'avis  de  dépôt  du  jugement  le  3  mai  et  que 
ce  fait  n'a  pu  être  ignoré  du  dit  représentant,  soit  du  sieur 
Miège,  dont  il  n'a  pas  contesté  la  qualité  pour  recevoir  les  com- 
munications adressées  à  son  étude;  que  c'est  dès  lors  bien  la 
date  de  cette  remise  qui  seule  doit  déterminer  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  recours;  que  cela  étant,  le  délai  expirait  le 
23  mai  et  que  le  recours,  déposé  le  lendemain  seulement,  n'a 
pas  été  formé  en  temps  utile  et  doit  être  écarté  pour  ce  motif; 
considérant  d'ailleurs  que  l'arrêt  attaqué  est  exclusivement  basé 
sur  les  dispositions  de  la  législation  genevoise  touchant  la  capa- 
cité de  la  femme  mariée  (art.  l^»*  de  la  loi  du  18  août  1886)  et 
sur  les  dispositions  de  la  loi  de  procédure  civile  genevoise  (art. 
183  et  362);  que  le  Tribunal  fédéral  serait  incompétent  pour 
recevoir  l'application  que  la  Cour  de  Justice  a  faite  de  ces  dis- 
positions du  droit  cantonal,  et  qu'il  n'aurait  pu,  par  conséquent, 
entrer  en  matière  sur  le  recours,  même  si  celui-ci  avait  été 
formé  en  temps  utile. 


F.  Pëtitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Fâche. 
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'  '.UT 


hil  (•V>' »,  5Ô7,  -'iô?  CO.^ 

1.  La  nature  propre  de  la  société  en  nom  collectif,  dé- 
pourvne  de  personnalité  juridicpie,  mais  propriétaire  d'une 
fortune  sociale  distincte  et  indépendante  de  la  fortune  de 
ses  membres,  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  que  les 
aMSOciés  concourent  dans  la  faillite  de  la  société  pour 
toute  créance  qu'ils  ont  contre  celle-ci,  en  dehors  de  leurs 
apports,  z^otamment  pour  dépenses  lui  ayant  profité,  ou 
avances  à  elle  effectuées  (567,  537  GO.)- 

2.  S'agissant  de  savoir  si  le  versement  d'un  associé 
constitue  un  apport  ou  une  avance,  il  y  aura  lieu  d'ad- 
mettre la  seconde  hypothèse  si  l'apport  prévu  par  les 
statuts  a  déjà  été  effectué  intégralement  et  si  aucun, 
accord  n'est  intervenu,  expressément  ou  tacitement,  avec 
les  autres  associés,  conformément  aux  statuts,  touchant 
l'augmentation  de  l'apport  primitif.  On  ne  saurait  admet- 
tre, à  ce  dernier  point  de  vue,  que  le  défaut  d'existence 
d'un  compte-capital  et  d'un  compte  courant  distincts,  et 
que  la  confusion  dans  un  seul  et  môme  compte  de  tous 
les  versements  d'un  associé,  suffisent  à  imprimer  à  ces 
versements  le  caractère  d'apports,  surtout  lorsqu'on  peut, 
déterminer,  par  les  inscriptions  du  compte  unique,  le 
moment  où  l'apport  statutaire  a  été  complètement  versé. 

Vt'rna:  ci  C^^  r.  Oder.  -  1!)  juin  Î9()^2, 

V'dV  acte  iiolai'ié  Paschoud  le  '22  octobre  19(K),  A.  Vernaz^ 
iiKîcanicien,  A.  (iuye,  comptable,  et  Joseph  Oder,  ingénieur,  ont 
ronstilué  à  Yverdon  la  société  en  nom  collectif  A.  Vernaz  et  C'«, 
pour  l'exploitation  des  brevets  qui  avaient  été  et  pourraient  être 
pris  par  Vernaz  et  pour  Texécution  de  tous  travaux  de  construc- 
tion mécanicfue. 

l/a|)port  de  Vernaz  était  de  1(>415  fr.  25,  celui  de  Guye  de 
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)  fi'.,  et  celui  de  Oder  de  25000  fr.  «  représenté  par  des 
déposés  à  la  banque  d'Espine  ».  Chaque  associé  avait  droit 
irélèvement  mensuel  de  800  fi*.  et  à  Tintérét  à  5  %  de  son 
.  Les  bénélices  étaient  attribués  40  7o  ^  Vernaz  et  30  ^/q  à 
1  des  deux  autres  associés,  les  pertes  se  partageant  égale- 
L'arl.  9  des  statuts  porte  :  «  La  Société  paiera  aux  asso- 
titérêt  au  5%  sur  leurs  apports,  tant  sur  ceux  qu'ils  pour- 
l'un  conïnfiun  accord,  faire  par  la  suite,  que  sur  ceux 
•s  ci-devant  ».  Cliaque  associé  avait  la  signature  ;  néan- 
dit  l'art.  12,  «....  les  achats,  ventes  et  engagements  dépas- 
)0  ù\  ne  pourront  être  traités  que  moyennant  le  consen- 
et  la  signature  des  trois  associés  »;  à  teneur  de  Tart.  4i, 
vait  s'occuper  de  la  partie  commerciale  et  administrative. 
Tient  de  la  comptabilité,  laquelle,  à  forme  de  l'art.  J5, 
re  «  tenue,  à  dire  d'experts,  de  manière  à  ce  que  cha- 
cié  puisse  s'en  rendre  compte  facilement», 
ntemps  de  1901,  Vernaz  se  rendit  à  Genève  auprès  de 
le/-,  mère  du  demandeur,  pour  solliciter  d'elle  un  cau- 
iit  solidaire  pour  deux  billets,  d'ensemble  11000  fr.,  à 
par  Vernaz  et  G'©  auprès  de  Tagence  d'Yverdon  de 
ludoise  du  Crédit. 

Dder  consentit  à  donner  sa  signature  comme  caution 
IX  billets. 

•ins,  pour  une  cause  inconnue,  ces  billets  ne  furent 
•its  par  Vernaz  et  C'«.  Par  contre,  J.  Oder  souscrivit 
iment,  à  l'ordre  de  l'Union  vaudoise  de  Crédit  et  avec 
ement  solidaire  de  sa  mère,  deux  billets  du  change. 
ts  billets,  de  3(X)0  fr.,  fut  souscrit  le  9  mars  1901  à 
du  9  juin,  puis  renouvelé  et  réduit  à  2800  francs,  à 
du  9  décembre.  Il  fut  acquitté,  après  protêt,  le  18 
901,  par  la  Banque  populaire  genevoise  pour  compte 
er.  Le  second  billet,  du  capital  de  8000  fr.,  fut  sous- 
ai  1901,  renouvelé  le  5  août  à  l'échéance  du  1«^'  no- 
3quitté  à  l'échéance  par  la  Banque  populaire  gene- 
î  compte  de  dame  Oder. 

!  de  J-  Oder  dans  les  livres  de  la  société  est  crédité 
3000  fr.  et  le  5  mai  de  8000  fr.  D'autre  part,  dans  le 
5e  de  la  société,  le  produit  des  billets  en  question 
rà  la  date  du  22  juin  en  même  temps  qu'un  verse- 
>  fr.  en  espèces  opéré  par  Oder  le  2  juin. 
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La  Société  Vernaz  et  C'®  avant  été  mise  en  faillite,  Oder  est 
intervenu  pour  être  reconnu  créancier  du  montant  des  dits  bil- 
Jets,  qu'il  a  produits  et  dont  il  disait  avoir  versé  le  montant  à  la 
société,  en  sus  de  ses  apports  et  à  titre  d'avance  temporaire. 

Cette  intervention  ayant  été  écartée,  Oder  a  conclu,  par  cita- 
tion-demande du  7  janvier  1992,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  qu'il  est  reconnu  créancier  de  la  faillite  A.  Vernaz  et  C'** 
pour  la  somme  de  40800  fr.  en  5"»*^  classe. 

La  masse  a  conclu  à  libération,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond. 

D'une  expertise  intervenue  en  couis  d'instance,  il  résulte  en 
résumé  ce  qui  suit  :  Oder  est  crédité  dans  les  livres  de  38450  fr.; 
mais  ses  versements  n'ont  été  en  réalité  que  de  38050  fr.,  soit  : 
12  versements  du  22  novembre  1900  au  8  mars  1901,  21450  fr.; 
le  9  dit,  billet  de  30fX)  fr.  souscrit  à  l'Union  du  Crédit;  le  6  avril, 
1000  fr.  en  espèces;  le  1*^^^  mai,  second  billet,  8000  fr.  et  le  2 juin, 
en  espèces,  4600  fr.  Les  livres  ne  font  aucune  distinction  entre 
les  apports  et  les  avances,  le  tout  est  porté  sur  le  même  compte. 
Lorsqu'il  a  souscrit  le  billet  de  3000  fr.,  Oder  n'avait  versé,  sur 
son  apport,  que  21450  fr.;  ce  billet  s'applique  ainsi  en  entier  à  la 
constitution  de  l'apport,  ainsi  que  550  fr.  du  versement  du 6  avril; 
le  solde,  soit  450  fr.,  le  billet  de  8000  francs  et  le  versement  de 
46(X)  fr.  constituent  des  avances  faites  à  la  société  en  sus  des 
apports.  C'est  Oder  qui  faisait  inscrire  ses  versements,  sans  eu 
livrer  la  contrevaleur;  ainsi  «  le  dernier  versement,  de  4600  fr.,  a 
été  inscrit  dans  le  livre  de  caisse  pour  5000  fr.  Rien  ne  donne 
la  certitude  qu'il  n'en  ait  pas  été  de  même  dans  d'autres  occa- 
sions. Oder  gardait  sur  lui  les  fonds  sociaux;  dès  le  25  janvier 
au  2  octobre  1901,  aucun  contrôle  n'en  a  été  fait,  ni  la  caisse 
balancée.  De  nombreuses  irrégularités  ont  été  constatées  dans 
les  livres  >. 

Par  jugement  du  2  mai  1902,  le  Président  du  Tribunal  d'Yver- 
don  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions  en  les  réduisant  à  la 
somme  de  8000  francs  provenant  du  billet  souscrit  par  Oder  le 
l®*"  mai  1901  et  porté  à  son  crédit  dans  les  livres  de  la  société. 

La  masse  Vernaz  et  C'<^  a  recouru  de  ce  jugement  au  Tribunal 
cantonal  en  faisant  valoir  les  arguments  suivants  : 

L  Les  sommes  versées  en  sus  de  2Ô000  fr.  constituent  un  supplé- 
ment d'apport,  art.  9  des  statuts.  En  tout  cns,  elles  l'ont  été  par  un 
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associé  indélinjmont  rosponsaljlo,  sans  dislinclion  ni  ivserves.  dans  la 
m»'mefonrie;oi'  «  dans  la  splic^redes  relations  sociales  il  ne  j)eut  être 
f]iiPs(ion  de  créance  ou  de  dette  de  la  sociétr  vis-{\-vis  d'un  associa 
individuellement  ».  L'art.  567  (X).  est  ici  sans  apjdication,  Oder  n'était 
j»as  dans  la  position  d'un  tiers  lors(iu'il  opérait  ses  veisenients,  «  il 
n'a  pas  pris  vis-à-vis  «le  la  société  la  position  d'un  élran^^er  traitant 
avec  eik  ».  En  effet,  il  vei'sait  des  fonds  «  pour  faire  face  à  des  obli- 
iintioïis  dont  il  est  indéfiniment  responsal)le  ».  Il  n'y  a  pas  eu  de  prêt, 
cctlc  af/irnnation  est  contredite  par  le  dossier,  rexj)ertiso  et  lejuj^e- 
ment  lui-même.  Les  billets  ont  été  payés  pour  le  compte  de  la  eau- 
lion.  (]ui  est  seule  droit  ayant  de  ces  titi'es.  I.a  société  en  nom  collec- 
tif n'a  pas  dp  personnalité  juridique  distincte  de  celle  des  nssociés. 

JJ.  La  preuve  des  versements  n'a  pas  été  faite:  la  comptabilité  de 
f;i  société  a  é(é  si  mal  tenue  que  les  experts  ont  dû  avouer  n'avoir 
uicunc  certitude  touchant  les  versements  allégués  })ar  Oder. 

Par  arrêt  du  3  juin  1902,  le  Tribunal  cantonal  vaudois  a  con- 
r/né  le  jugement  de  1^^  instance. 

La  masse  en  faillite  Vernaz  et  G'*-*  a  roconru  au  Tribunal  fédéral. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

l.  L'action  du  demandeur  est  Taction  spéciale  en  modification 
Tétat  de  collocation  donnée  au  créancier  dont  la  production 
té  écartée  par  Fadministration  de  la  faillite  (articles  t249  et 
LP.). 

Ile  tend  à  faire  prononcer  que  le  demandeur,  membre  de  la 
été  en  nom  collectif  Vernaz  et  C'«  actuellement  en  faillite, 
être  adnnis  comme  créancier  en  V^  cla.sse  dans  cette  faillite 
une  sonnme  t\\ée  dans  la  demande  à  10800  fr.,  mais  réduite 
as  instances  cantonales  à  8000  fr.,  qu'il  aurait  avancée  à  la 
té  en  sus  de  son  apport  social. 

rna.sse  recourante  fait  valoir  à  rencontre  de  cette  demande 
i  société  en  nom  collectif  n'a  pas  de  personnalité  juridique, 
uns  la  sphère  des  relations  sociales  il  ne  peut  être  ques- 
3  créance  ou  de  dette  de  la  société  vis-à-vis  d'un  associé 
liiellennent,  que  le  demandeur  n'avait  pas  la  situation  d'un 
rsqu'il  opérait  les  versements  qui  donnent  lieu  au  litij^^e, 
Li'il  versait  des  fonds  pour  faire  face  à  des  obligations 
était  indéfiniment  responsable  comme  associé. 
';  doit  reconnaître  avec  la  recourante,  conformément  à  la 
dence  constante  du  Tribunal  fédéral,  que  la  société  en 
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nom  collectif  ne  po.-scde  pas  en  droit  suisse  la  personnalité  juri- 
dique (Voir  entre  autres  l'arrêt  en  la  cause  Cavin  e.  Kurz-Man/, 
du  '21  octobre  1898,  lier.  off.  XXIV,  n,  page  734,  consid.  2).  Néan- 
moins, en  droit  suisse  comme  dans  le  droit  moderne  en  général, 
la  notion  de  la  société  en  nom  collectif  repose  tout  entière  sur 
cette  idée  (jue  soit  vis-à-vis  des  tiers,  soit  dans  les  rapports  entr^^ 
associés,  il  y  a  une  fortune  sociale  distincte  et  indépendante  de 
la  fortune  personnelle  des  associés,  qui  doit  servir  uniquement 
à  la  réalisation  du  but  poursuivi  par  la  société  et  dont  il  ne  peut 
être  disposé  que  par  la  société  elle-même,  soit  par  les  associés 
qui  ont  pouvoir  d'aj^ir  en  son  nom.  Dans  cette  fortune  de  la 
société  rentrent  tous  les  biens,  les  prétentions  et  droits  quel- 
conques acquis  par  la  société,  entre  autres  les  apports  des  asso- 
ciés, y  compris  les  hénélices,  intérêts  et  honoraires  non  prélevés, 
à  condition,  dit  Tart.  7hu  CO.,  que  les  autres  associés  ne  s'op- 
posent pas  à  cette  augmentation  de  rap[)ort  de  Tun  d'eux.  Pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  d'un  associé  sur  sa  part  à  cette 
fortune  sociale  et  les  prétentions  qu'il  peut  avoir  de  ce  chef,  on 
se  meut  dans  le  domaine  des  relations  sociales;  il  n'y  a  pas 
d'action  d'un  associé  contre  la  société  en  vertu  d'un  droit  de 
créance;  il  n'y  a  que  des  droits  et  des  ohliji:ations  des  associés 
les  uns  vis-à  vis  des  autres. 

Mais  cela  n'empêche  point  qu'en  deliors  des  relations  sociales 
un  associé  ait  vis-à-vis  de  la  société  même,  soit  vis-à-vis  de  la 
fortune  séparée  de  celle-ci,  des  droits  dérivant  d'autres  relations 
juridiques.  C'est  ainsi  que  l'art.  537  CO.,  qui  est  applicable  aussi 
aux  sociétés  en  nom  collectif  à  teneur  de  l'art.  555,  dispose  que 
.si  l'un  des  associés  a  fait  des  dépenses  ou  contracté  des  obliga- 
tions pour  l(*s  atïaires  de  la  société,  les  autres  associés  en  sont 
tenus  envers  lui;  le  deuxième  alinéa  de  cet  article  ajoute  qu'il 
est  du  des  intérêts  à  l'associé  sur  les  sonjmes  qu'il  a  avancées  à 
la  société.  On  ne  saurait  fonder  une  objection  sur  le  fait  que  le 
premier  alinéa  de  l'art.  537  dit  que  «  les  autres  associés  sont 
tenus  »;  cette  expression  est  en  effet  juste,  étant  donné  que  le 
dit  article  est  placé  dans  les  dispositions  lelatives  à  la  société 
simple,  qui  n'a  pas  de  fortune  séparée  de  celle  des  associés; 
mais  appliquant  cet  article  aux  sociétés  en  nom  collectif,  il  est 
évident  que  les  dépenses  eiïectuées  ou  les  avances  faites  pour 
les  affaires  de  la  société  par  un  associé  doivent  être  rembour- 
sées sur  la  fortune  s(»ciale  et  non  sur  la  fortune  personnelle  des 
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autres  associés  (Comp.  art,  llU  G.  com.  ali.).  Mais  surtout  Tart. 
-567  ce,  qui  interdit  aux  associée  en  nom  collectif  de  concourir 
éims  la  faillite  de  la  société  pour  le  montant  de  leurs  apports, 
leur  reconnaît  le  droit  de  faire  valoir,  comme  tous  autres  créan- 
ciers, les  créances  qu'ils  ont  contre  la  société  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit,  donc  aussi  pour  les  dépenses  qu'ils  ont  faites 
pour  la  société  (art.  537)  ou  les  avances  que  celle-ci  a  reçues 
'd'eux  en  dehors  de  ce  qui  constitue  leurs  apports  et  rentre 
comme  tel  dans  la  fortune  sociale  (Voir  Hafner,  Dasschw.  Oblig. 
Becht,  art.  567,  note  4;  Straub,  Kommetit  Z.  alhj.  deutsch. 
IL  G,  B.,  ad  art  110,  correspondant  à  l'art.  537  GO.;  voii*  aus^i 
Enlsch.  des  B.  0.  H.  G.,  V,  n"  46  et  Eiiisrh.  drs  B.  G.  in  civ.  S. 
XXXI,  page  143;. 

3.  La  recourante  s'appuie,  pour  contester  l'admissibilité  d'un 
•droit  de  créance  du  de*iiandeur  contre  la  Société  Vernaz  et  Go- 
dent il  faisait  partie,  sur  ('arrêt  cité  plus  haut,  rendu  par  le  Tri- 
bunal fédéral  dans  'la  cause  Gavin  c.  Kurz-Manz.  Dans  cet  arrêt, 
le  Tribunal  fédéral  a  refusé  de  l'econnaître  le  caractère  de  ciéance 
•en  faveur  d'une  société  en  nom  collectif  au  solde  débiteur  d'un 
compte  ouvert  à  l'un  des  associés  dans  les  livres  de  la  société. 
Mais  cette  décision  n'a  pas  la  portée  générale  (|ue  la  recourante 
•lui  attribue.  Elle  se  fonde  sur  le  motif  qu'il  n'existait  à  la  base 
•du  compte  de  l'associé  aucune  cause  d'obligation  spéciale  en 
dehors  de  l'obligation  générale,  dérivant  du  droit  de  société,  en 
•vertu  de  laquelle  l'associé  est  tenu  de  rapporter  au  fonds  social 
îles  prélèvements  qui  ont  diminué  son  apport.  Aucun  fait  n'avait 
été  allégué  pour  démontrer  que  les  avances  faites  à  l'associé 
prétendu  débiteur  de  la  société  devaient  être  considérées  comme 
un  prêt  de  la  société.  Dans  ces  conditions,  la  décision  du  Tribu- 
nal fédéral  se  justifiait,  mais  on  ne  saurait  la  généraliser  en  la 
séparant  de  l'état  de  fait  qui  est  à  sa  base. 

4.  Etant  admis  qu'une  action  de  l'associé  contre  la  .société 
'même  est  possible  et  recevable  en  principe,  il  faut  lecherclier, 
dans  le  cas  particulier,  si  le  versement  fait  par  l'associé  Oder  le 
i^""  mai  1901,  de  8(XX)  fr.,  (le  seul  qui  soit  encore  en  discussion 
ensuite  du  défaut  de  recours  du  demandeur  contre  les  jug<'- 
ments  des  instances  cantonales  qui  ont  écarté  le  surplus  de  ses 
prétentions),  fait  partie  des  apports  du  dit  associé  ou  si,  au  con- 
•traire,  il  a  donné  naissance  contre  la  .société  à  une  ciéance  à 
•quelque  autre  titre  que  <?e  soit  lart.  567). 


La  masse  recourante  n'a  plus  contesté  devant  Tinstance  fédé- 
rale la  matérialité  des  versements  de  Oder.  Du  reste,  le  Tribunal 
fédéral  est  lié  à  cet  égard  par  les  constations  de  fait  de  la  der- 
nière instance  cantonale,   qui  ne  sont  en  contradiction  avec 
aucune  pièce  du  dossier. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à  Tobjection  tirée  de  ce 
que  les  billets  souscrits  par  Oder  [K)ur  se  procurer  les  fonds 
qu'il  a  versés  à  la  société  ont  été  acquittés  par  la  caution  dame 
Oder.  Les  billets  eux-mêmes  ne  sont  jamais  entrés  dans  la  caisse 
de  la  société;  c'est  seulement  leur  produit  qui  a  été  versé  à 
celle-ci.  Qu'ils  aient  été  acquittés  au  porteur  par  le  souscrip- 
teur ou  par  la  caution,  cela  ne  change  rien  à  la  situation  de 
Oder  vis-à-vis  de  la  société;  il  suffit  qu'il  soit  établi  que  celle-ci 
a  reru  de  lui  des  versements. 

Sur  le  caractère  à  attribuer  au  versement  de  "8000  fr.,  il  est 
établi  qu'au  moment  où  ce  versement  a  eu  lieu  le  demandeur 
avait  versé  la  totalité  de  son  apport  de  !2r)000  fr.  11  avait  donc 
rempli,  au  point  de  vue  des  apports,  les  obligations  découlant 
du  contrat  de  société.  Or  l'art.  557  (-0.  stipule  qu'un  associé  ne 
peut  être  tenu  de  compléter  son  apport  réduit  par  des  pertes  et 
n'est  jamais  tenu  d'élever  cet  apport  à  un  chiffre  supérieur  à 
celui  CwC"^^  par  le  contrat.  On  peut  déjà  déduire  de  là  que  ce  n'est 
pas  à  titre  d'apport  que  le  demandeur  a  versé  à  la  société  les 
8000  fr.  en  question  et  qu'il  s'agit  ici  d'un  versement  à  un  autre 
titre  (art.  5()7).  Cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  l'art.  9* 
du  contrat  de  société.  Cet  article  prévoyait  que  des  complé- 
ments d'apports  pourraient  être  faits  par  les  associés  «  d'un 
commun  accord  ».  Il  aurait  donc  fallu  qu'un  apport  complémen- 
taire de  la  part  de  l'associé  Oder  fût  approuvé  par  les  autres- 
associés.  Rien  cependant  n'établit  que  ceux-ci  aient  autorisé  ou 
ratifié  après  coup  d'une  manière  expresse,  comme  apport  com- 
plémentaire, le  versement  de  8000  fr.  fait  par  Oder. 

Mais  à  défaut  d'une  manifestation  de  volonté  expres.se,  la  preuve 
que  l'associé  Oder  ait  entendu  faire  un  nouvel  apport  et  que  les  au- 
tres associés  y  aient  consenti  pourrait  résulter  de  faits  concluants. 

A  cet  égard,  la  masse  recourante  invoque  le  fait,  constaté  par 
l'expertise,  que  tous  les  versements  de  Oder  ont  été  confondus 
dans  un  .seul  et  même  compte,  au  lieu  de  faire  l'objet  de  deux, 
comptes  distincts  dans  les  livres  de  la  société  :  un  compte  capi«- 
tal  et  un  compte  courant. 
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Dans  son  commentaire  du  Code  de  commerce  ail.  (ad.  art.  110), 
Makower  estime  que  pour  conserver  le  caractère  de  dépenses- 
pour  la  société  ou  d'avantîos  à  celle-ci  indépendantes  des  ap- 
ports, les  dépen.ses  ou  avances  faites  par  un  associé  doivent 
être  portées  dans  un  compte  spécial  ;  si,  dit-il,  elles  ont  été  por- 
tées au  crédit  de  Tassocié  dans  son  compte  capital,  il  faudra, 
dans  la  règle,  voir  Jà  une  transformation  voulue  d'une  avance 
en  augmentation  d-apport.  Cette  opinion  ne  saurait  toutefois 
être  admise  en  l'absence  de  dispositions  légales  obligeant  la 
société  à  ouvrir  des  comptes  distincts  et  .surtout  en  présence  de 
la  disposition  de  l'art.  557  CO.  statuant  que  l'associé  n'est  pas 
tenu  d'élever  son  apport  au-delà  de  ce  qui  est  tixé  dans  le  con- 
trat. Il  est  préférable,  sans  doute,  au  point  de  vue  de  la  clarté, 
d'ouvrir  un  compte  capital  et  un  compte  courant  à  chaque  asso- 
cié ;  mais  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  essentiel  et  nécessaire, 
et  s'il  est  possible  d'établir  la  situation  avec  un  seul  compte,  si 
l'on  peut  distinguer  les  apports  des  avances,  il  faut  conserver  à 
celles-ci  leur  caractère.  (Voir  Staub,  lor.  rit.,  qui  combat,  ainsi 
que  la  majorité  des  auteurs,  Topinion  de  Makower  ;  Fick,  Der 
Konkiirs  der  Kolleklivf/eseJhrhaft,  p.  59  et  suiv.). 

Dans  l'espèce,  malgré  l'absence  de  deux  comptes  et  la  tenue 
défectueuse  de  l'unique  compte  ouvert  à  l'associer  Oder,  les  ex- 
perts sont  parvenus  à  établir  le  moment  où  le  montant  total  des 
apports  de  cet  associé  a  été  versé  et  à  indiquer  ce  qui  a  été 
versé  en  plus  et  doit,  à  leurs  yeux,  être  considéré  comme 
avance,  en  particulier  le  versement  de  8000  fr.  du  1«'"  mai  1001. 
Dans  ces  conditions,  l'inscription  de  ce  versement  dans  le  même 
compte  que  celui  où  ont  été  inscrits  les  apports  de  l'associé  Oder 
n'oblige  nullement  à  le  considérer  comme  un  apport  complé- 
mentaire. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  souscription  des 
billets  paraissent  d'ailleurs  démontrer  que  dans  l'intention  des 
parties,  le  dit  versement  devait  être  considéré  comme  une 
avance  faite  à  la  société.  En-  elTet,  au  début  c'était  cette  der- 
nière même  qui  cherchait  à  se  procurer  des  fonds  directement 
par  souscription  de  billets  cautionnés  par  dame  Oder  ;  la  société 
entendait  donc  contracter  une  dette  dont  le  remboursement  de- 
vait être  prélevé  sur  la  fortune  sociale.  En  souscrivant  person- 
nellement le  billet  de  8000  fr.  dont  le  montant  a  été  versé  à  la 
société,  le  demandeur  s'est  substitué  au  prêteur;  mais  cjuant  au 
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surplus,  rien  n^indique  que  le  caractrie  de  Topéralion  projetée 
par  la  société  ait  été  modifié  et  il  y  a  heu,  par  conséquent,  d'ad- 
nfiettre  que  celle-ci  a  aussi  entendu,  vis-à-vis  de  Oder,  contracter 
une  dette  et  non  recevoir  un  apport  complémentaire. 

En  admettant  que  le  versement  de  8000  fr.  constituait  non  un 
apport,  mais  une  avance,  soit  unt»  ciéance  pour  laquelle  le  de- 
mandeur était  recevable  à  intervenir  dans  la  faillite  de  la  société 
Vernaz  et  C'*^,  Tarrét  cantonal  a  donr  fait  une  saine  application  du 
droit  fédéral  et  doit  par  consécpient  être  confirmé. 


TUIBINAL  FKDKUAL 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.  —  Décès.  — 
Action  du  père  et  de  la  mère  de  la  victime.  —  Conditions  du 
droit  d'action.  —  Loi  applicable  à  l'obligation  d'entretien.  — 
Parents  dans  le  besoin.  --  Admission  de  l'action.  — -  Fixation 
de  l'indemnité.  —  Société  en  nom  collectif;  Tictime  fils  d'un 
des  associés.  —  Remarque. 

[2,  tJ  a.  1.  féd.  sur  la  re^^j».  '-iv.  (\ft^  fabric.  «lu  2."»  juin  IS8I.1 

1.  Le  droit  d'action  des  parents  de  la  victime  dépend  de 
l'obligation  d'entretien  incombant  au  défunt  et  non  de 
l'entretien  effectif  au  moment  du  décès. 

2.  L'obligation  incombant  au  défunt  d'entretenir  ses  pa- 
rents est  régie  par  la  loi  cantonale. 

3.  Lorsqu'il  est  établi  que  les  ayants  droit  de  la  victime 
sont  dans  le  besoin,  la  fixation  de  l'indemnité  doit  avoir 
lieu  ex  aequo  et  hono  en  prenant  en  considération  toutes  les 
circonstances  de  la  cause. 

Il  faut  notamment  tenir  compte,  lorsque  la  victime  était 
mineure,  du  droit  du  père  demandeur  de  s'approprier  le 
gain  entier  de  la  victime,  à  teneur  de  la  législation  can- 
tonale. 

4.  Lorsque  le  père  de  la  victime  revêt  en  même  temps 
la  qualité  de  membre  de  la  Société  en  nom  collectif  au 
service  de  laquelle  était  la  victime,  la  confusion  est-elle 
possible,  en  tout  ou  partie,  entre  la  somme  à  recevoir  par 
ie  père  de  la  victime  et  la  somme  à  payer  par  la  société  ? 

Ft'ftngi  r.  Fnnuji  et  (?*\  —  tVi  arril  KHhJ. 
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Le  10  mai  18î>9,  il  a  été  constitué  une  Société  en  nom  collec- 
tif sous  la  raison  «  A.  Frangi  et  O^  »  entre  Antoine  Frangi, 
de  Méride  (Tessin),  et  Antoine  Trentini,  de  Saltrio  (Italie),  dans 
le  but  de  l'achat  et  de  la  vente,  ainsi  que  du  travail  de  la  pierre 
à  bâtir;  celte  société  a  exécuté  des  travaux  à  Bienne  et  à  Berne, 
puis  a  transporté  son  siège  à  Lausanne  en  1000.  Elle  installa  à 
la  gare  du  Flon,  à  Lausanne,  un  cliantier  de  tailleurs  de  pierre. 

Au  nombre  des  ouvriers  de  ce  chantier  de  la  Société  Frangi 
et  G'e  se  trouvait  Georges  Frangi,  célibataire,  né  le  10  avril  1883, 
fils  des  demandeurs  au  procès,  époux  FrangiSunter. 

Le  29  octobre  1900,  Georges  Frangi  fut  victime  d'un  accident 
de  travail,  suivi  de  mort,  sur  le  chantier  de  la  gare  du  Flon. 

La  victime  était  alors  au  service  de  la  Société  Frangi  et  G'**, 
comme  tailleur  de  pierre,  avec  un  salaire  quotidien  de  6  fr.  ;  il 
abandonnait  la  plus  grande  partie  de  son  gain  pour  aider  aux 
frais  du  ménage  et  à  Tentretien  de  ses  huit  frères  et  s<rurs. 

La  Société  Frangi  et  G'»*  avait  assuré  son  personnel  auprès 
de  la  Gompagnie  d'assurances  c  La  Préservatrice  »  à  Paris. 

A  la  suite  de  l'accident  mortel  survenu  à  leur  fils,  les  deman- 
deurs Antonio  Frangi,  né  le  22  janvier  1854  et  Eufémia  Frangi, 
née  le  17  avril  1857,  ont,  par  demande  du  12  juin  1901,  ouvert 
l'action  actuelle  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  107  Gc. 
tessinois,  du  15  novembre  1882:  ils  concluaient  à  ce  que  la  So- 
ciété en  nom  collectif  A.  Frangi  et  O^  soit  reconnue  leur  débi- 
trice et  doive  leur  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de 
5597  Ir.  30,  avec  intérêt  à  5  ^\^,  dès  le  29  octobre  1900. 

Par  réponse  du  20  juillet  1901,  la  Société  défenderesse  a  con- 
clu à  libération  avec  dépens  des  conclusions  prises  contre  elle 
en  demande;  elle  prétendait  que  les  demandeurs  n'étaient  pas 
à  la  charge  de  G.  Frangi  au  moment  de  son  décès,  et  que 
d'après  toutes  les  circonstances  ils  n'auraient  jamais  eu  besoin 
de  recourir  à  l'assistance  de  leur  fils. 

Il  est  résulté  du  v(S\e  de  la  population  de  Meride  (Tessin),  lieu 
d'origine  et  de  domicile  des  époux  Frangi,  que  cette  famille  était 
compo.sée,  après  le  décès  de  Georges  Frangi,  du  père  et  de  l.i 
mère,  et  de  huit  enfants,  i-espectivement  nés  en  1879,  1889, 
1890,  1891,  1892,  1894,  189()  et  1899,  vivant  tous  à  la  maison 
familiale. 

Une  expertise  mstruite  en  cours  de  piocédure  a  porté  sur  la 
situation  financière  et  économique  de  la  famille  Frangi,  et  ses 
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fi'.n  «!»•  -oïl  iii«|ii-hH\  ^îuj^  •jii'il  v  ;iit  dr  laiit<*  irnpulaMr  à  la  victime. 
I/jjri  i'l«*hl  d'ijt  ♦'•tn-  ♦*rivi«.;v'»''  (-oriiiiM'  le  iv-ullat  duii  ciL":  fortuit,  au 
-<riM  d<-  I  jjfl.  5  d**  la  l<>i  f»'d«''ial«*  du  "i")  juin  l><iSl  sur  la  res|H»nsahililé 
cimIc  d**"  tahrirant*»,  La  Sorirt»'*  F'raiijii  eM!*  f<\  r»'*[Miiisahle  du  tloni- 
ina/i-  eau?*/-  par  la  rriort  du  tils  Fran«:i  aux  d«*njaipleur<  époux  Fnm^i. 
•*!  r/Mj\-*'i  w  ln>uveiit  dari«-  Ic'*  i*oiMli(i«iim  qui  leur  permettent  de  se 
rnr-tlre  au  iM-r^'-rn-e  des  di^pn^iiions  de  l'art.  *>  di'  la  m«''me  loi.  I^ 
que*>li(fn  de  savoir  *\uïi>  rpH-lIr***  conditions  roMiu'alion  d'enti'etien  doit 
♦*'tre  coFi'<idr'M'é<'  comme  <*xi-tanle  doit  être  résolue  en  application  «les 
di-|io-itions  NV'dc^  en  vi|^MHMir  dans  le  canton  du  Tes^in.  d'où  le  défunt 
e«.|  orij/inaire,  îiotamment  des  art.  lt)7  et  1(»S  du  Ce.  tes^^inois,  statuant, 
le  premier,  que  •  les  enfants  sont  tenus  de  fournir  t\v»  aliments  à 
leur«  p<rc  et  îï)(''H'  qui  en  ont  hesr^in  »,  et,  le  second,  que.  «  les  ali- 
ments doivent  être  accord^'s  daris  la  proportion  <lu  besoin  de  celui 
qui  ]<•''  r«'clame  et  de  la  foitune  de  celui  (|ui  les  doit  ».  Or  la  situation 
de  forlnne  des  demandeuis.  -  danje  Fran^'i  n'ayant  pas  de  biens 
pei-onncN.  -  -  doit  «'tre  envisai^'ée comme  nulle,  et  la  famille  n'a  d'au- 
tres leKMoun-es  pour  Son  entretien  (jue  le  produit  du  travail  d'Antonio 
Fniri'^d.  Kn  ell'et  rex]>ertise  et  les  dê)>als  ont  constaté  ce  qui  suit  au 
mijel  des  ciiconslances  écoiiomicjues  et  de  revenu  du  travail  dos 
demandeur'H  :  Fn  immeuble  possédé  à  Meride  fiar  A.  Fran^d  est  taxé 
OîHK)  JV.,  chillVe  qui  correspond  à  sa  valeur  vénale  et  il  se  trouve  grevé 
d'liypnllié(pies  au  montant  de  (KXM)  fr.  Dame  Fran^n  et  sa  liUe  alnéc. 
née  en  1H7ÎK  ne  i^'ai^nent  rien,  étant  exclusivement  occupées  aux  soins 
du  ména«.'e  et  à  l'éducation  des  sept  autres  enfants  Frangi,  âgés  res- 
pedivement  de  11  à  1  an.  Tout  l'argent  que  A.  Frangi  a  gagné  en 
lîMM)  et  1!M)1  a  é|é  consacié  à  l'entretien  de  sa  famille.  Si  l'immeuble 
de  Mei'jile  laisse  un  excédent  de  Î>(J()  francs,  et  les  terrains  repris  par 
Frangi  à  Hienn<'  de  Passociruion  Frangi  et  Trentini,  celui  de  2151)  fr., 
I*'nin;^i  et  ( !'"  ont,  d'autre  paît,  conq)té  à  leur  actif  une  créance  de 
H()(M»  \'\\  environ  contre  rcnlrejU'eneur  Kichenberger  actuellement  en 
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faillite,  lequel  a  déclaré  aux  débuts  (jue  la  ivalisation  de  cette  créance 
était  des  plus  douteuses.  Kn  outre,  Frangi  a  vu  se  transformer  son 
l)énéllce  sur  ses  travaux  à  Zurich  en  un  acte  de  défaut  de  biens  de 
2954  fr.,  délivré  le  22  octobre  19(X),  dans  la  failli t(»  de  l'AU^a'nieine 
Aktienbaugesellschaft.  A.  Fran^d  doit  en  outre  à  son  ancien  aj^socié 
L.  Monti  une  somme  de  iKK)  fr,  suivant  reconnaissance  de  dette  de 
1809.  Il  résulte  enfin  de  l'instruction  de  la  cause  (jue  la  Stxlété  Frangi 
et  C'*  est  actionnée  devant  le  Tribunal  de  Bienne  en  paiement  de 
18.377  fr.  50  par  dame  Jùtzi  et  consorts.  —  Kn  ce  (|ui  concerne  les 
ressources  de  A.  Frangi,  il  faut  admettre  (ju'il  est  un  bon  tailleur  de 
pierres,  pouvant  gat^ner  au  minimum  10  francs  pai*  jour;  mais  il  faut 
tenir  compte  des  jours  fériés;  en  outre  le  chômajj[e  n'est  i)as  inférieur  à 
100  jours  par  année.  Toutefois,  pendant  cette  dernière  i)ériode,  Anto- 
nio Fi*angi  peut  gagnei"  en  moyenne  1  fr.  ])ar  joui',  outie  son  en-tretien, 
en  s'occupant  de  travaux  domesti<{ues  à  Meride;  les  ressources  du 
ménage  Frangi  sont  donc  de  2100  francs  par  an.  dont  il  faut  encore 
déduire  l'entretien  de  son  chef  pendant  la  camjiagne  <le  travail. 

La  Cour  civile  tire  de  toutes  ces  circonstances  de  fait  la  con- 
clusion que  les  ressources  des  époux  Frangi  étaient  certaine- 
ment insuffisantes  à  l'entretien  de  la  famille,  le  29  octobre  1000, 
et  que  les  demandeurs  étaient  effectivement  dans  le  cas  de  ré- 
clamer de  leur  fils  défunt  l'obligation  en  prestation  d'aliments 
prévue  à  l'art.  107  Ce.  tessinois  précité.  En  prenant  en  considé- 
ration Tensemble  des  circonstances  personnelles,  soit  des  ayants 
droit,  soit  de  l'obligé  aux  aliments,  la  Cour  civile  a  arbitré  à 
1500  fr.  la  quotité  de  l'indemnité  due  aux  demandeurs. 

Sur  recours  des  deux  parties,  le  Tribunal  fédéral  a  confirmé 
le  jugement  de  première  instance. 

Arrêt: 

1.  Ainsi  que  le  constate  le  jugement  attaqué,  il  est  acquis  à  la 
cause  que  la  défenderesse  a  admis  la  vocation  du  demandeur  à 
lui  intenter  la  présente  action,  et  qu'elle  a  admis  également  que 
l'accident  du  29  octobre  1900  est  survenu  dans  l'exploitation  de 
l'industrie  de  la  Société  Frangi  et  C'®,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
faute  imputable  à  la  victime. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  6  lettre  a  de  la  loi  fédérale  du  25  juin 
1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  l'époux,  les 
enfants  et  petits-enfants,  les  parents  et  les  grands-parents,  les 
frères  et  sœurs  d'une  personne  morte  ensuite  d'accident  ont 
droit  de  réclamer  de  l'entreprise  dans  l'exploitation  de  laquelle 
Taccident  mortel  s'est  produit,  une  indemnité  comprenant,  outre 
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les  frais  de  la  tentative  de  giiérisoii  et  les  frais  funéraires,  le 
préjudice  causé  aux  prédits  membres  de  la  famille,  à  l'entretien 
desquels  le  défunt  était  tenu  au  moment  de  sa  itiort. 

Comme  la  propre  faute  de  la  victime  doit  être  exclue  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  que  Taccident  qui  a  coûté  la  vie  au 
jeune  Georges  Frangi,  apparaît  comme  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit, la  Société  défenderesse  est  responsable,  à  teneur  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  juin  1881  susvisée,  du  dommage  causé  aux  de- 
mandeurs par  la  mort  de  leur  (ils,  si  ceux-ci  se  trouvent  dans 
les  conditions  exigées  pour  qu'ils  puissent  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art,  (i  précité  de  la  même  loi;  il  convient  d'observer  sur  ce 
point  (|ue,  comme  le  Tribunal  de  céans  l'a  admis  récemment 
encore,  et  ainsi  que  le  jugement  de  la  Cour  cantonale  le  rappelle, 
l'art.  6  lettre  a  fait  dépendre  le  droit  d'action  de  Vohlïgatio)i 
d'entretenir  incombant  au  défunt,  sans  égard  à  la  circonstance 
que  la  prestation  de  cet  entretien  ait  eu  réellement  lieu  au  mo- 
ment de  la  mort  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause 
Ellena  c.  Pache,  du  31  janvier  1900). 

3.  La  question  de  savoir  dans  quelles  conditions  il  faut 
admettre  cette  obligation  d'entretien  comme  existante  doit  être, 
en  conformité  de  la  pratique  constante  du  Tribunal  de  céans, 
résolue  en  application  des  lois  du  lieu  d'origine  du  défunt,  soit, 
dans  l'espèce  actuelle,  des  lois  tessinoises. 

Conformément  aux  dispositions,  —  reproduites  dans  les  faits 
du  présent  arrêt,  —  des  art.  107  et  108  du  Ce.  du  Tessin,  les 
époux  Frangi  doivent  être  reconnus  comme  étant  au  bénéfice 
du  droit  à  l'indemnité  et  leur  demande  doit  être  admise  en  prin- 
cipe, si,  lors  de  l'accident,  ils  se  trouvaient  dans  la  nécessité  de 
réclamer  du  défunt  les  aliments  que  celui  ci  était  tenu  de  leur 
fournir  conformément  au  prescrit  du  prédit  art.  107. 

Or  c'est  avec  raison  que,  se  fondant  sur  les  constatations  aux- 
quelles la  Cour  civile  s'est  livrée  à  la  suite  de  l'instruction,  de 
l'expertise  et  des  débats,  -—  constatations  reproduites  dans  le 
résumé  du  jugement  attaqué  figurant  plus  haut,  et  auxquelles  il 
suffit  de  renvoyer,  —  l'instance  cantonale  a  admis,  sans  se 
mettre  par  là  en  désaccord  avec  les  pièces  du  procès,  qu'au 
moment  du  décès  de  la  victime  de  l'accident,  la  famille  Frangi, 
composée  de  dix  personnes,  n'avait  d'autres  ressources  que  le 
travail  du  père,  dont  le  produit  ne  peut  être  évalué  à  plus  de 
2100  k.  par  an,  somme  dont  il  faudrait  encore  déduire  les  dé- 
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penses  d^entretien  du  chef  de  la  famille  pendant  la  campagne  de 
travail.  Si  Ton  envisage  en  outre  que  la  Cour  a  admis  également 
qu'à  ce  moment  la  famille  Frangi  ne  possédait  aucun  capital,  et 
si  Ton  retient  que  le  demandeur,  qui  devait  aux  termes  de  son 
contrat  d'association  avec  Trentini,  faire  un  apport  d'espèces  de 
7000  fr.,  n'en  a  jamais  opéré  le  versement,  l'on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'en  estimant  que,  dans  ces  conditions,  les  demandeurs 
Frangi  étaient  dans  le  besoin,  l'instance  cantonale  ait  commis 
une  erreur  de  droit.  La  mort  de  Georges  Frangi,  lequel  devait 
être  aux  termes  de  la  loi  et  a  été  en  réalité  le  soutien  de  ses  pa- 
rents et  de  sa  famille,  a  donc  causé  aux  demandeurs  un  préju- 
dice indéniable,  dont  ils  sont  en  droit  de  demander  la  réparation 
à  la  Société  responsable  de  l'accident. 

4.  La  quotité  de  l'indemnité  due  aux  demandeurs  doit  être 
déterminée  sur  la  base  de  l'obligation  alimentaire  à  laquelle  le 
défunt  était  tenu  ;  toutefois  les  éléments  à  considérer  à  cet  eflet 
ne  sont,  en  partie  du  moins,  pas  susceptibles  d'une  évaluation 
rigoureuse,  d'où  il  suit  que  la  fixation  de  la  somme  à  allouer 
doit  avoir  lieu  ex  aequo  et  bono,  en  prenant  en  considération 
d'une  manière  aussi  équitable  que  possible,  —  ainsi  que  le  Tri- 
bunal de  céans  l'a  toujours  pratiqué  dans  des  cas  analogues,  — 
les  divers  éléments  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  à  cet  effet 
(voir  entre  autres  arrêt  du  2  juin  1897  dans  la  cause  Kalk — und 
Cementfabriken  Beckenried  c.  Calegari,  Rcc  off.  XXIII,  I,  page 
889). 

Or  si  l'on  envisage  l'âge  respectif  du  père  et  de  la  mère  de  la 
victime  (46  et  43  7»  ans)  et  celui  de  G.  Frangi  au  moment  de 
son  décès  (17  V«  ans);  si  l'on  tient  compte  du  gain  annuel  de  ce 
dernier,  évalué  à  1300  fr.  par  an  par  l'instance  cantonale,  dont 
la  moitié  environ  étaient  absorbés  par  les  frais  de  son  entretien 
personnel;  si  l'on  considère  toutefois  qu'il  n'est  point  admissible 
de  calculer  la  rente  à  payer  aux  demandeurs  sur  la  base  de  la 
portion  entière  du  sabaire  de  G.  Frangi  demeurant  disponible 
après  déduction  de  ses  frais  d'entretien,  attendu  que  les  autres 
enfants  Frangi,  une  fois  en  âge  de  gagner  leur  vie,  seront  tenus 
d'assumer  leur  part  de  l'obligation  d'entretenir  leurs  parents,  et 
qu'à  ce  moment,  les  charges  de  la  famille  diminuant  d'autant, 
les  besoins  des  demandeurs  diminueraient  également;  si  Ton 
considère  en  outre  que  les  entrepiises  de  P'rangi  père,  jusqu'ici 
malheureuses,  peuvent  être  à  l'avenir  plus  prospères,  —  que  le 


^ 
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lésé  aurait  pu  contracter  mariage,  ce  qui  l'eût  mis  vraisembla- 
blement dans  l'impossibilité,  peut-être  complète,  de  remplir  son 
obligation  alimentan-e  vis-à-vis  de  ses  parents  ;  —  si  l'on  opère 
enfin,  sur  la  somme  à  allouer  aux  demandeurs,  la  déduction 
d'usage  du  chef  de  Texistence  d'un  cas  fortuit,  —  le  montant  de 
1500  fr.  arbitré  par  la  Cour  cantonale  apparaît  comme  une  juste 
et  suffisante  compensation  du  préjudice  causé  à  la  partie  deman- 
deresse par  l'accident  dont  la  Société  Frangi  et  G'%  est  civile- 
ment responsable.  Cette  indemnité  peut  d'autant  moins  être 
taxée  d'exagération,  que  la  mort  accidentelle  du  jeune  G.  Frangi 
a  privé  le  demandeur  A.  Frangi  père,  non  seulement  des  secours 
qu'il  pouvait  attendre  de  ce  fils,  mais  encore  du  droit,  dérivant 
de  l'autorité  paternelle  et  consacré  expressément  par  l'art.  151 
du  Gc.  tessinois,  de  s'approprier  le  gain  entier  du  dit  enfant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus. 

Remarque —  A.  Fi'anfri,  ayant  dioit  de  la  victime  et  membi-e  de 
la  société  en  nom  (•(•lleetif  Fran^n  et  C'",  pouvait-il  réclamer  une 
indenniité  à  cette  derni<';re.  ou  sa  créance  devait-elle  s'éteindre  par 
corjfusion,  sinon  pour  le  tout,  du  moins  pour  la  moitié? 

Si  la  société  en  nom  collectif  n'est  pas  une»  pei'sonne  juridique,  elle 
constitue  cependant  un  j^noupement  particulier  de  droits  et  d'obliga- 
tions, une  unité  de  biens  distincte  des  biens  pei'sonnels  des  associés, 
selon  la  défini tion,  du  reste  i)eu  pivcise,  donnée  par  le  TF.  dans  l'ar- 
lét  Oavin  c.  Kurz-Maui",  du  21  octobre  1898  {JouDiol  18î)9,  p.  254). 
Fn  droit,  il  n'y  avait  donc  pas  identité  entre  A.  Frangi,  père  de  la 
victime  et  A.  Frangi,  associé  de  Trentini. 

Il  est  vrai  (ju'en  délinitive  la  moitié  seulement  de  l'indemnité  fixée 
par  le  juge  devait  entrer  dans  le  patrimoine  de  A.  Frangi,  puisque  le 
paiement  de  cette  indemnité  diminuait  les  bénéfices  de  l'associé 
Frangi  «l'une  sonmie  égale  à  la  moitié  de  celle  versée  i^ar  Frangi  et 
C'«.  La  confusion  existait  en  fait,  au  point  de  vue  économique,  mais 
non  au  sens  juridique  de  Part.  144  GO.  Gette  distinction  eiU  apparu 
plus  nettement  en  cîis  de  faillite,  par  exemple. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


L.auHanne.— Imp.  Chaile.s  Pache. 
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(ÔOCO  .;810JP.] 

1.  On  ne  saurait  voir  un  acte  illicite  dans  le  fait  d'une- 
conversation  privée,  tenue  à  voix  basse  entre  deux  pré- 
posés communaux  à  une  nùse,  dont  l'un  émet  des  doutes 
sur  la  solvabilité  d'un  miseur,  alors  même  que  cette  con- 
versation, surprise  par  un  tiers,  aurait  reçu  par  l'indis- 
crétion de  celui-ci  une  certaine  publicité  (li*«  espèce). 

2.  Les  tribunaux  cantonaux  apprécient  souverainement 
les  preuves  dans  les  limites  tracées  par  l'art.  81  OJF.  Il 
leur  appartient  notamment,  en  présence  de  témoignages 
opposés,  d'admettre  les  uns  et  de  repousser  les  autres, 
sans  que  la  version  du  lait  litigieux  par  eux  adoptée, 
puisse  être  critiquée  devant  le  Tribunal  fédéral  comme 
contraire  aux  pièces  du  dossier  en  tant  que  ne  concordant 
pas  avec  le  procès-verbal  de  certaines  auditions  (li^  et  2« 
espèces). 

i»'^  KSPÈCE.  CasteUa  c.  Pasqn'ier.  —  i^  juin  190^2. 


Le  demandeur  Léon  Castella  exploite  à  Vuadens  (Fribourg)' 
une  scierie  hydraulique  et  un  comnierce  de  bois. 

Le  7  décembre  1900,  il  se  rendit,  le  matin,  aux  mises  de  bois^ 
de  la  commune  de  la  Tour  de  Tréme,  et  n*y  fit  aucune  suren- 
chère; Taprès-midi  il  assista  aux  mises  de  la  commune  du  Pas- 
quier.  A  ces  dernières  mises  se  trouvaient  plusieurs  membres- 
du  Conseil  communal  du  Pasquier,  entre  autres  le  défendeur,. 
Alphonse  Pasquier,  en  sa  qualité  de  boursier  de  la  commune.. 
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Les  conditions  de  mise  portaient  entre  autres  que  «  les  adjudi- 
cataires qui  ne  paient  pas  comptant  sont  tenus  de  fournir  une 
caution  agréée  par  le  boursier  communal  ». 

Le  forestier  cantonal,  Isidore  Grangier,  à  la  Tour,  qui  était 
présent,  attira  l'attention  des  préposés  communaux  sur  la  pré- 
sence de  miseurs  inconnus  et  leur  recommanda  la  prudence  ;  en 
fait,  un  miseur  de  Vuadens,  n'ayant  pu  payer  ni  fournir  caution, 
le  lot  misé  dut  être  revendu  avec  perte. 

Après  avoir  reçu  cette  recommandation  du  forestier  Grangier, 
le  défendeur  Alphonse  Pasquier  fit  observer  à  son  collègue  Lu- 
cien Pasquier,  conseiller  communal  et  représentant  de  commerce 
aux  mises,  qu*il  vaudrait  mieux  que  les  miseurs  inconnus  ne 
misassent  pas,  puis,  prenant  Lucien  Pasquier  à  part,  le  défen 
deur  lui  dit  en  outre  qu'il  vaudrait  mieux  que  Léon  Gastella  ne 
misât  pas.  Ce  propos,  bien  que  tenu  à  voix  basse,  fut  entendu 
par  un  nommé  Alphonse  Sudan,  qui  alla  aussitôt  dire  au  deman- 
deur que  les  conseillers  communaux  avaient  des  doutes  sur  sa 
solvabilité.  Le  demandeur  s'approcha  alors  du  défendeur  et  lui 
demanda  raison  de  ce  propos  avec  bruit  et  d'une  manière  vio- 
lente, au  dire  du  jugement  cantonal.  Le  défendeur  aurait  alors, 
suivant  la  déposition  du  témoin  Sudan,  qui  se  trouvait  à  deux  ou 
trois  mètres  de  distance,  avoué  avoir  eu  des  doutes  sur  la  solva- 
bilité de  Léon  Gastella  et  aurait  dit  de  plus  que  c  le  matin,  aux 
mises  de  la  Tour  de  Trême,  on  avait  refusé  de  laisser  miser 
Léon  Gastella  ».  Deux  autres  témoins  cependant  déclarent  n'a- 
voir pas  entendu  ce  propos.  Ce  sont  Lucien  Pasquier,  conseiller 
communal,  qui  était  à  ce  moment  c  à  proximité  »,  et  un  nommé 
Joseph  Vallélian,  qui  abritait  de  son  parapluie  le  défendeur,  au 
moment  où  le  demandeur  aborda  celui-ci,  et  qui  par  conséquent 
était  tout  près  de  lui  ;  d'après  ce  dernier  témoin,  le  demandeur 
s'est  présenté  pour  payer  un  lot,  en  disant  qu'on  se  méfiait  de  lui, 
et  le  défendeur  lui  aurait  répondu  :  c  Vous  pouvez  continuer  de 
miser,  vous  avez 'fourni  une  caution  ». 

L'arrêt  cantonal  reproduit  ces  deux  versions  et  dit,  en  ce  qui 
concerne  le  propos  qui,  suivant  le  témoin  Sudan,  aurait  été  tenu 
par  le  défendeur,  —  savoir  que  le  matin  aux  mises  de  la  Tour 
de  Trème  on  avait  refusé  de  laisser  miser  Léon  Gastella,  — 
qu'en  tout  cas  le  fait  reproché  à  Alphonse  Pasquier  ne  paraît 
pas  assez  certain  pour  être  retenu  parle  juge.  Le  témoin  Lucien 
Pasquier,  conseiller  communal,  tout  en  déclarant  que  le  défen» 
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deur  n'a  pas  répondu  au  demandeur  (jue  celui-ci  avait  été  refusé 
le  matin  aux  mises  de  la  Tour,  reconnaît  d'un  autre  côté  que  ce 
fait  lui  avait  été  révélé,  ainsi  qu'à  Joseph  Gillet  et  à  Alphonse 
Pasfjuier,  par  le  forestier  cantonal  Grangier.  Ce  dernier  toutefois 
nie  avoir  tenu  ce  propos. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  bruit  que  le  demandeur  aurait  été  refusé 
aux  mises  de  la  commune  du  Pascjuier  se  répandit  dans  la  con- 
trée et  porta  un  certain  préjudice  au  crédit  du  demandeur  ;  des 
clients  qui,  jusqu'alors,  lui  avaient  toujours  vendu  à  crédit,  ré- 
clamèrent le  paiement  comptant  ou  vendirent  leurs  bois  à  d'au- 
tres en  se  fondant  principalement  sur  le  propos  rapporté  par 
Alphonse  Sudan  et  attribué  à  Alphonse  Pasquier. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Léon  Castella  a,  par  exploit  du  29  mars 
1901,  ouvert  action  au  défendeur  en  concluant  à  ce  que  celui-ci 
soit  condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de  fr.  3000,  modéra- 
tion du  juge  réservée.  Il  fondait  sa  demande  sur  les  art.  50  et  51 
GO.  Dans  sa  réponse,  le  défendeur  contesta  le  propos  qui  lui 
était  attribué  et  conclut  à  libération  de  la  demande. 

Le  demandeur  a  été  débouté  tant  [)ar  jugement  du  tribunal 
du  district  de  la  Gruyère  (jue  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Frihourg.  L'arrêt  constate  notamment  ce  qui  suit: 

En  fait,  il  est  établi  que  le  (iéfendeur,  sous  l'impression  de  la 
recommandation  de  prudence  faite  par  le  forestier  cantonal 
Grangier,  et  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  caissier 
communal,  a  eu  avec  son  collègue  Lucien  Pas(|uier,  conseiller 
communal,  une  conversation  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
vis-à-vis  de  miseurs  inconnus;  mais  cette  conversation,  tenue 
à  voix  basse,  —  quels  qu'en  aient  été  les  termes  et  le  contenu, 
—  n'avait  rien  de  public,  et  n'aurait  reçu  aucune  publicité  sans 
l'indiscrétion  de  Sudan,  (jui  alla  la  rapporter  au  demandeur  en 
lui  disant  que  les  conseillers  communaux  avaient  des  doutes 
sur  sa  solvabilité  et  si  le  demandeur,  de  son  côté,  n'était  pas 
allé  demander  d'une  manière  violente  des  explications  au  défen- 
deur. C'est  à  ce  moment  seulement  que,  d'après  le  témoignage 
de  Sudan,  le  défendeur  aurait  avoué  avoir  eu  des  doutes  sur  la 
solvabilité  du  demandeur  et  aurait  dit  de  plus  que  «  le  matin, 
aux  mises  de  la  Tour,  on  avait  refusé  de  laisser  miser  Léon 
Castella».  Toutefois  ce  propos,  vapporié  par  Sudan  seul,  et 
contredit  par  les  autres  témoins  de  la  scènes  ne  parait  pas  assez 
certain  pour  être  retenu  par  le  juf/e. 
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Castella  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Il  observe  entre  autres 
que  Tarret  cantonal  n'ose  pas  contester  absolument  que  le  pro- 
pos prêté  à  Pasquier  par  Sudan  ait  été  tenu.  Le  Tribunal  fédé- 
ral a  le  droit  d'examiner  lui-même  la  question,  et  il  devra  recon- 
naître que  le  propos  qui  est  à  la  base  du  procès  a  été  réellement 
tenu,  car  il  est  affirmé  par  le  témoin  Sudan,  sous  otTre  de 
serment,  tandis  que  les  autres  témoins  déclarent  simplement  ne 
pas  l'avoir  entendu. 

(Ri''sunu''.) 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

1.  Le  demandeur  Léon  Castella  a  actionné  le  défendeur  en 
dommages-intérêts  pour  acte  illicite,  en  invoquant  les  art.  50  et 
55  CO.  Il  y  a  lieu  dès  lors  de  rechercher,  en  première  ligne,  s'il 
y  a  eu,  de  la  part  du  défendeur,  un  acte  illicite  couimis,  et 
éventuellement  lequel.  Selon  le  demandeur,  cet  acte  illicite 
aurait  consisté  dans  «  le  fait  à  la  base  du  procès,  c'est-à-dire 
qu'Alphonse  Pas(|uier  a,  dans  une  mise  publique,  publi(juement 
émis  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  Castella,  et  affirmé  le  fait, 
faux,  qu'il  avait  été  le  matin  même  exclu  de  la  mise  de  la 
Tour  ». 

En  ce  qui  concerne  le  fait  d'avoir  émis  des  doutes  sur  la  sol- 
vabilité du  demandeur,  il  faut  distinguer,  d'une  part,  entre  la 
conversation  tenue  entre  le  défendeur  et  son  collègue  Lucien 
Pasquier,  (jui  a  été  surprise  par  Sudan,  et,  d'autre  part,  Tenlre- 
tien  ou  explication  qui  a  eu  lieu  un  moment  après  entre  li'  de- 
mandeur et  le  défendeur.  Dans  le  premier  de  ces  entreliens» 
dont  les  interlocuteurs  étaient  tous  deux  préposés  communaux 
à  la  mise,  le  défendeur  a  certainement  émis  des  doutes  sur  la 
solvabilité  du  demandeur,  puisqu'il  a  dit  à  Lucien  Pasquier  quMl 
aimerait  mieux  que  Léon  Castella  ne  misât  pas.  Mais  ces  doutes, 
en  tant  qu'ils  ont  été  exprimés  à  ce  moment,  n'ont  pas  été  émis 
publiquement,  et  ne  constituent  pas  le  fait  illicite  pris  comme 
base  de  l'action  ;  ils  ont  été  émis  au  contraire  dans  une  conver- 
sation privée,  tenue  à  voix  basse,  dans  l'exercice  d'une  fonction 
et  en  acquit  d'un  devoir  publics.  C'est  ce  que  reconnaît  expi-es- 
sément  le  demandeur  lui-même  dans  plusieui-s  j)assygos  de  son 
mémoire  à  l'appui  du  recours.  «  Dans  tous  les  cas,  »  atfirme 
enti^  autres  Castella  dans  cette  écriture,  «  si  le  propos  avait  été 
tenu  au  Chalet  de  la  Schià,  c'était  dans  un  lieu  fermé,  entre  pré- 
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posés  communaux  ;  s'il  a  été  rappelé  sur  le  terrain  de  la  mise, 
entre  Lucien  et  Alphonse  Pasquier,  c'est  dans  une  conversation 
particulière,  entendue  il  est  vrai  par  les  assistants,  ou  tout  au 
moins  par  Tun  deux  ».  Et  plus  loin  :  «  Le  fait  qu'Alphonse  Pas- 
quier a  publiquement  émis  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  Cas- 
tella,  elc,  est  absolument  distinct  des  deux  autres  conversations 
précédentes,  que  le  jugement  cantonal  a  presque  Tair  de  con- 
fondre, savoir  :  a  la  conveisation  dans  le  chalet  avec  Grangier 
et  consorts  (laquelle  n'est  pas  même  mentionnée  dans  la 
demande),  et  h  la  conversation  entre  les  deux  Pasquier,  qui  a 
attiré  Tattention  de  Sudan  ».  Il  suit  de  là  que  ce  sont  les  doutes 
émis,  et  le  fait  faux,  affirmé  publiquement  par  le  défendeur  dans 
so)i  entretien  avec  le  demandeur ,  qui  seids  sont  considérés  par 
ce  dernier  comme  acte  illicite,  et  sont  placés  par  lui  à  la  base 
de  la  présente  action  en  réparation. 

2.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si,  lors  de  l'échange  d'expli- 
cations entre  le  défendeur  et  le  demandeur,  qui  avait  interpellé 
A.  Pasquier  en  lui  demandant  compte  des  doutes  émis  par  lui, 
le  dit  défendeur  a  exprimé  des  doutes  sur  la  solvabilité  du 
demandeur  Castella,  et  affirmé  le  fait  faux  que  celui-ci  avait  été 
le  matin  même  exclu  de  la  mise  de  la  Tour. 

Il  existe  sur  ce  point,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  faits 
du  présent  arrêt,  une  contradiction  entre  les  témoins  entendus  : 
Alors  que  l'un  d'entre  eux,  Sudan,  affirme  que  le  défendeur, 
interpellé  par  le  demandeur,  aurait  «  avoué  avoir  eu  des  doutes 
sur  la  solvabilité  de  celui-ci,  et  aurait  dit  de  plus  que  le  matin, 
aux  mises  de  la  Tour,  on  avait  refusé  de  laisser  miser  Léon 
Caslella  »,  un  autre  groupe  de  témoins,  composé  de  Lucien  Pas- 
quier et  de  Joseph  Vallilian,  déclare  au  contraire  que  ces  propos 
n'o}d  pas  été  tenas  par  le  défendeur.  Le  choix  à  faire  entre  ces 
deux  versions  contradictoires  implique  une  appréciation  des 
preuves,  rentrant  dans  la  compétence  de  l'instance  cantonale  ; 
or  celle-ci,  procédant  à  ce  choix,  a,  après  discussion,  adopté  le 
dire  des  témoins  L.  Pas(|uier  et  ValliUan,  et  écarté  la  déposition 
de  Sudan.  La  Cour,  en  admettant  «  que  le  fait  reproché  à 
Alphonse  Pasquier  ne  paraît  pas  assez  certain  pour  être  retenu 
par  le  juge  :>  a  reconnu  du  même  coup  qu'il  n'est  pas  prouvé  à 
satisfaction  de  droit  que  le  défendeur  ait  commis  les  actes,  — 
c'est  à  dire  émis  les  doutes,  et  articulé  le  fait  faux,  sur  lesquels 
se  fonde  la  demande.  Celle-ci  doit  dès  lors  nécessairement,  — 
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conclut  IMnstance  cantonale,  —  apparaître  comme  dénuée  de 
base,  et  ne  peut  être  accueillie. 

3.  C'est  en  vain  que  le  recourant  s'élève  contre  cette  décision, 
«n  cherchant  à  démontœr  que  la  Cour  aurait  dû  accorder  créance 
-au  témoignage  de  Sudan,  de  préférence  aux  dépositions  L.  Pas- 
<iu\er  et  Vallilian,  et  en  affirmant  que  le  Tribunal  fédéral  est  en 
droit  d'admettre,  contrairement  à  l'appréciation  de  l'instance 
cantonale,  l'existence  de  l'acte  illicite  reproché  au  défendeur. 
En  effet  la  constation  de  la  Cour,  que  la  preuve  de  ce  fait  n'a 
pas  été  rapportée  par  le  demandeur,  constitue  une  décision  ba- 
sée sur  une  appréciation  des  preuves  qui  lie  le  Tribunal  de 
-céans  aux  termes  de  l'art.  81  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale;  celte  constatation  ne  pourrait  être  soumise  à  un  con- 
trôle, et  éventuellement  à  une  révision  de  la  part  de  ce  Tribunal 
que  si  elle  était  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès,  ou 
si  elle  reposait  sur  une  appréciation  des  preuves  contraire  aux 
dispositions  légales  fédérales  (voir  le  même  article),  conditions 
dont  aucune  ne  se  trouve  réalisée  dans  l'espèce. 

L'acte  prétendu  illicite,  qui  forme  la  base  de  la  demande,  n'é- 
tant pas  établi  en  fait,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  cantonale  a 
repoussé  les  lins  de  l'action.  Il  y  a  donc  lieu,  —  sans  entrer  en 
matière  sur  les  questions  qu'aurait  pu  soulever  le  litige  au  cas 
•où  l'existence  de  l'acte  illicite  avait  été  reconnue,  —  de  confir- 
mer purement  et  simptement  l'arrêt  attaqué,  et  de  rejeter  le 
recours. 

(t2ine  ESPÈCE.  Amerciuo  c.  Maillan.  Lucerne. —  18  avril  190^,) 

Les  instances  cantonales  ont  admis  comme  constant  que  le 
demandeur  n'a  rempli  complètement  son  mandat  qu'en  ce  qui 
concerne  une  quantité  de  2'206  hl.,  tandis  que  pour  l'excédent 
(1972  hl.)  son  rôle  se  serait  borné  à  servir  d'intermédiaire  pour 
i'achat  de  la  récolte,  opération  pour  laquelle  il  est  d'usage  en 
Italie  d'allouer  une  commission  de  25  c.  par  hectolitre. 

Le  demandeur  attaque  ces  constatations  de  fait  comme  con- 
traires aux  témoignages  recueillis.  Ce  grief  ne  saurait  toutefois 
être  accueilli.  Le  jugement  de  1^'«  instance  constate  que  les  dé- 
positions des  témoins  sont  contradictoires  entre  elles;  néan- 
moins il  admet  que  les  faits  ci-dessus  sont  constants.  Il  est  clair 
que  cette  manière  de  voir,  à  laquelle  la  seconde  instance  s'est 
ralliée,  ne  saurait  être  considérée  comme  contraire  aux  pièces 
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du  dossier,  parce  (iu'elle  ne  concorde  pas  avec  certains  témoi- 
gnages. Les  instances  cantonales  avaient  à  choisir  entre  des 
témoignages  opposés  et  en  admettant  les  uns  et  repoussant  les 
auti-es  elles  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit  d'appréciation. 

On  doit  donc  admettre  en  fait  que  le  demandeur  n'a  rempli 
complètement  son  mandat  que  pour  2206  hectolitres. 


TRIBUNAL  FKDEUAL 


RESPONSABILITÉ  DES  CHEMINS  DE  FER.  PREUVE.  —  Tram- 
way, chute  d'un  voyageur.  —  Prétendue  faute  de  la  victime  : 
conditions  de  preuve.  —  Prétendue  ivresse,  fait  rejeté  par 
les  premiers  juges,  contrariété  avec  les  pièces  du  dossier  non 
établie.  —  Prétendue  faute  consistant  à  prendre  place  sur 
la  plateforme.  —  Rapport  d'agent,  fait  non  admis,  prétendue 
contrariété  avec  les  pièces  du  dossier.  —  Violation  d'un 
règlement  prescrivant  de  fermer  la  barrière  d'un  tramway, 
faute  simple.  —  Compagnie  débitrice  en  liquidation,  néces- 
sité de  l'allocation  sous  forme  de  capital.  —  Amputation  des 
deux  jambes,  calcul  de  l'indemnité. 

[2,  7, 11  L.  î"  juillet  l'^'ô  sur  la  rosp.  d^s  choiiiins  de  fer.J 

1.  La  preuve  de  la  faute  de  la  victime  doit  être  rappor- 
tée d'une  manière  certaine  et  complète;  si  cette  preuve 
n'est  pas  complète,  la  question  de  la  responsabilité  doit 
être  tranchée  en  faveur  de  la  victime,  lors  même  qu'on 
pourrait  envisager  comme  possible  ou  même  probable 
qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. 

2.  L'hypothèse  de  l'ivresse  de  la  victime  étant  exclue 
par  les  premiers  juges,  leur  appréciation  sur  ce  point  lie 
le  Tribunal  fédéral  pour  autant  qu'elle  n'est  pas  contraire 
aux  pièces  du  dossier,  et  à  plus  forte  raison  si  divers  faits 
indiquent  que  les  traces  de  l'ivresse  avaient  disparu  au 
moment  où  le  demandeur  a  pris  le  tram'way.  Vainement 
d'autre  part  la  Compagnie  ferait  un  grief  au  demandeur 
d'être  demeuré,  étant  encore  .  fatigué  et  déprimé  ensuite 
de  son  ivresse  de  la  veille,  sur  la  plateforme,  au  lieu  de 
prendre  place  à  l'intérieur  de  la  voiture,  puisque  les 
plateformes  sont  destinées  au  public,  et  que  les  voyageurs 
peuvent  choisir  librement  leur  place  ;  à  tout  le  moins, 
pour  que  ce  choix  fût  criticable,  faudrait-il  que  le  voya- 
geur eût  pu  ou  dû  prévoir  l'étourdissement  dont  il  a  été 
saisi  et  qui  a  causé  sa  chute. 

3.  Le  grief  d'être  descendu  pendant  que  le  train  était 
encore  en  marche,  considéré  par  les  premiers  juges  comme 
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non  prouvé  nonobstant  le  rapport  d'un  agent  qui  déclare 
tenir  le  fait  de  la  victime  elle-même,  ne  peut  être  repris 
devant  le  Tribunal  fédéral  sous  prétexte  de  contrariété 
avec  les  pièces  du  dossier,  les  premiers  juges  étant  auto- 
risés à  ne  pas  tenir  compte  du  rapport  si  leur  conviction 
était  différente  (11  L.  1875). 

4.  Il  importe  peu,  du  moment  que  l'accident  est  dû  à  un 
cas  fortuit  et  non  à  la  faute  de  la  victime,  que  la  faute  de 
la  Compagnie  soit  alléguée,  du  moment  que  cette  faute 
n'a  pas  un  caractère  «  grave  »  (7  L.  1875). 

Ne  constitue  pas  une  faute  grave  la  violation  de  la  dis- 
position d'un  règlement  de  police  qui  prescrit  que  les 
barrières  des  tram^rays  (chaînes  de  sûreté)  doivent  tou- 
jours être  fermées 

5.  Lorsque  la  Compagnie  débitrice  de  l'indemnité  est 
entrée  en  liquidation  après  avoir  réalisé  son  actif,  il  y  a 
lieu  d'allouer  l'indemnité  sous  forme  de  capital  et  non  de 
rente. 

L'amputation  des  deux  jambes  n'excluant  pas  chez  un 
homme  de  quarante  ans  de  robuste  constitution  l'exercice 
de  quelque  métier  sédentaire,  l'indemnité,  arrêtée  au 
strict  minimum  à  raison  des  charges  existant  contre  la 
victime,  doit  être  fixée,  sur  la  base  d'un  gain  annuel  de 
1000  fr.  et  eu  égard  aux  avantages  résultant  de  l'alloca- 
tion d'un  capital,  à  10,000  fr. 

Bosson  c.  Compaç/nie  des  trainivufjs  .si/is.svs.  —  li  duù  HH)"}. 

Louis  Bosson,  ouvrier  de  campagne,  âgé  de  40  ans,  demeurant 
ci-devant  à  Puplinges  (Genève)  et  actuellement  à  Bonne-sur- 
Menoge  (Haute-Savoie),  a  été  victime  d'un  accident  dans  lej^ 
circonstances  suivantes  : 

Le  dimanche  18  novembre  11)0(),  vers  3  '/^  heures  de  l'après- 
midi,  il  prit  à  Chêne  le  tramway  à  vapeur  pour  Genève.  Le  train 
se  composait  de  la  machine  et  de  deux  voitures.  Bosson  monta 
sur  la  seconde  voiture,  et,  bien  qu'il  y  eût  des  places  libres  à 
l'intérieur,  se  plaça  à  l'angle  gauche  de  la  plateforme  de  devant 
et  prit  un  billet  à  destination  du  Molard.  Le  conducteur  déclare 
qu'il  dut  lui  réclamer  à  plusieurs  reprises  le  paiement  de  son 
billet,  parce  qu'il  avait  l'air  de  ne  pas  comprendre.  Pendant  le 
parcours  le  conducteur  tendit  la  chaîne  de  sûreté  du  colé  gau- 
che de  la  plateforme  où  se  trouvait  Bosson.  La  chaîne  du  côté 
droit,  par  où  les  voyageurs  montaient  et  descendaient,  n'était 
pas  tendue. 

Arrivé  à  la  hauteur  de  la  rue.  du  Port,  le  train  s'arrêta  pour 
laisser  passer  un  convoi  venant  en  sens  inverse,  puis  repartit  à 


une  allure  très  modérée  pour  faire  les  15  à  ^0  mètres  qui  le 
réparaient  de  Tarrôt  de  Longemalle.  Deux  ou  trois  mètres  avant 
d'arriver  à  cet  arrêt,  Bosson  tomba  du  train  par  l'ouverture  de 
droite  de  la  plateforme,  eut  les  deux  jambes  prises  sous  les 
roues  de  la  voituie  et  plusieurs  dents  cassées.  Transporté  à  la 
pharmacie  de  Longemalle,  il  déclara  au  Docteur  Ruel,  qui  l'in- 
terrogeait sur  les  causes  de  l'accident,  qu'il  avait  été  pris  d'un 
étourdissement.  De  la  pharmacie  il  fut  transporté  à  l'Hôpital 
cantonal,  d'où  il  sortit  le  4  avril  1901,  après  avoir  subi  l'ampu- 
tation des  deux  jambes. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Bosson  a  ouvert  action  à  la  Compagnie 
générale  des  tramways  suisses,  propriétaire  de  la  ligne  dans 
l'exploitation  de  laquelle  Taccident  s'est  produit,  aux  fins  de  la 
faire  condamner  à  lui  payer  une  indemnité  de  25000  fr.,  avec 
intérêts  de  droit. 

A  l'appui  de  cette  demande,  il  a  fait  valoir  que  non  seulement 
la  Compagnie  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  de  libération 
-de  responsabilité  prévus  à  l'art,  'i  de  la  loi  du  1^»' juillet  1875, 
mais  que  l'accident  devait  même  être  attribué  à  sa  faute,  attendu 
qu'en  violation  du  règlement  de  police  du  28  octobre  1890,  con- 
cernant les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  les  tramways  à 
vapeur,  dont  l'art.  11  prescrit  que  les  barrières  des  plateformes 
■doivent  toujours  être  fermées,  le  conducteur  du  train  n'avait 
pas  tendu  la  chaîne  de  la  porte  de  droite  par  laquelle  Bosson 
est  tombé.  Quant  à  la  quotité  de  Tindemnité,  le  demandeur  allé- 
guait que  Tamputation  des  deux  jambes  l'avait  rendu  incapable 
de  tout  travail,  qu'avant  l'accident  il  gagnait  au  moins  1800  fr. 
par  an,  et  (ju'étant  donné  son  âge,  une  rente  annuelle  de  ce 
chiffre  correspondait  à  un  capital  de  28000  fr.,  de  sorte  qu'en 
réclamant  25000  fr.  il  avait  déjà  tenu  compte  des  avantages  de 
l'allocation  d'un  capital  au  lieu  d'une  rente. 

Pur  jugement  du  12  juillet  1901,  le  tribunal  a  débouté  le  de- 
mandeur de  ses  conclusions,  admettant  que  l'accident  était  dû 
uni(iuement  à  sa  faute. 

Ensuite  d'appel,  la  Cour  de  Justice  a  réformé  ce  jugement; 
elle  a  reconnu  en  principe  la  responsabilité  de  la  défenderesse, 
et  condamné  la  Compagnie  générale  des  tramways  suisses  à 
payer  à  Bosson  avec  tous  dépens  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  720  fr.,  payable  par  chaque  mois  échu,  dès  le  18  novembre 
1900,  date  de  l'accident,  avec  intérêt  au  taux  légal  sur  les  men- 
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sualités  déjà  échues  au  jour  de  Tarrêt.  La  Cour  a,  de  plus,  réservé 
à  Bosson  ses  droits  pour  réclamer,  éventuellement,  à  la  Compa- 
gnie le  remboursement  des  sommes  qu'il  pourra  lui-même  être 
appelé  à  payer  pour  les  frais  de  sa  guérison. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral,  le  demandeur  pour  faire  réformer  Tarrêt  de  la  Cour 
dans  le  sens  de  Tadjudication  d'une  indemnité  de  25000  fr.  avec 
intérêt  au  5  %  dès  l'exploit  introductif  d'instance,  avec  suite  de 
dépens,  —  la  défenderesse  pour  obtenir  l'adjudication  de  ses 
conclusions  libératoires  avec  suite  de  dépens. 

A  l'appui  de  sa  réclamation  d'une  indemnité  sous  forme  de 
capital,  le  demandeur  a  fait  valoir  qu'à  teneur  d'avis  paru  dans 
la  Feuille  fédérale  du  31  décembre  1901,  la  Compagnie  générale 
des  tramways  suisses  est  entrée  en  liquidation  dès  le  5  décem- 
bre 1901,  tout  l'actif  étant  réalisé.  Il  serait  donc  impossible,  au 
dire  du  demandeur,  d'assurer  le  service  de  la  rente,  puisque  la 
partie  condamnée  aura  bientôt  cessé  d'exister. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  du  demandeur  et  lui  a 
alloué  en  lieu  et  place  de  la  rente  accordée  par  la  Cour  de  Jus- 
tice, une  indemnité  de  10000  fr.,  avec  les  dépens  de  l'instance 
-cantonale.  Les  dépens  de  l'instance  fédérale  ont  été  compensés. 

(Résumé.) 
Arrêt  : 

1.  L'accident  dont  le  demandeur  a  été  victime  s'est  produit 
dans  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramways  à  vapeur  dont  la 
compagnie  défenderesse  était  alors  propriétaire.  La  responsabi- 
lité de  cet  accident  incombe  donc  à  cette  dernière,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  qu'il  est  dû  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la 
négligence  ou  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes 
non  employées  pour  le  transport,  soit  à  la  faute  de  la  victime 
«Ile-même  (art.  2  de  la  loi  du  l^r  juillet  1875).  Les  deux  pre- 
mières causes  de  libération  n'ayant  pas  même  été  invoquées,  la 
question  se  réduit  à  savoir  si,  comme  le  prétend  la  défenderesse, 
l'accident  est  dû  à  la  faute  du  demandeur  même. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  jugé  dans  de  nombreux  arrêts, 
la  preuve  de  la  faute  de  la  victime  doit  être  rapportée  d'une 
manière  certaine  et  complète  ;  si  cette  preuve  n'est  pas  com- 
plète, la  question  de  la  responsabilité  doit  être  tranchée  en 
faveur  de  la  victime,  lors  même  qu'on  pourrait  envisager  comme 
possible  ou  même  probable  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part  (voir  en 
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particulier  Tarrôl  du  3  juin  1897,  dans  la  cause  Scliindlerc.J.-S., 
Rec.  off.  XXIII,  vol.  1,  pa^'e  634  et  suiv.). 

Il  faut  donc  rechercher  si,  dans  res[)èce,  la  défenderesse  a 
prouvé  d'une  manière  assez  complète  pour  exclure  tout  doute 
que  Taccident  du  18  novembre  1000  doit  être  attribué  à  la  faute 
du  demandeu!'. 

2.  La  défenderesse  a  allégué  (jue  le  demandeur  avait  comnnis 
une  première  faute  en  montant  sur  le  tramway  à  vapeur,  alors 
((ue,  par  suite  de  son  ivresse  et  de  ses  excès  de  la  veille,  il  se 
trouvait  dans  un  état  de  dépression  (lui  aui'ait  du  lui  interdire 
toute  velléité  de  se  promener  en  tramway. 

La  question  de  si; voir  si,  au  moment  où  il  a  pris  le  tramway  à 
Chêne,  le  demandeur  se  trouvait  on  eflet  dans  un  état  de  dé- 
pression dû  à  son  inconduite  de  la  veille,  est  une  question  de 
fait  dont  la  solution  doit  être  cherchée  dans  le  jugement  de 
l'instance  cantonale.  Or  Tarrêt  du  !28  décembre  llMJl  dit  expres- 
sément que  ce  point  n'est  pas  établi,  et  cette  appréciation  non 
seulement  n'est  pas  contraii'e  au.\  pièces  du  dossier,  mais  a  pour 
elle  divers  faits  qui  semblent  plutôt  indicjuer  que  les  traces  de 
l'ivresse  de  la  veille  avyient  disparu  au  moment  où  le  deman- 
deur a  pris  le  tramway.  C'est  d'abord  l'intervalle  assez  long  qui 
s'est  écoulé  entre  le  moment  où  il  a  été  arrêté  en  état  d'ivresse 
le  17  novembre  (Il  heures  du  soir)  et  le  moment  où  il  a  pris  le 
tramway  le  lendemain  (3  heures  de  l'après-midi).  C'est  ensuite 
le  fait  qu'a[)rès  avoir  été  relaxé  par  la  police,  à  11  heures  du 
malin,  il  s'est  rendu  à  pied  de  Genève  à  Puplinges  et  de  Puplin- 
ges  à  Chêne,  parcîourant  ainsi  une  distance  de  plusieurs  kilo- 
mètres. C'est  entin  le  fait  (pie  soit  le  !)•'  Ruel,  qui  l'a  visité  tout 
de  suite  après  l'accident,  soit  les  médecins  de  l'Hôpital  ont 
constaté  qu'il  ne  présentait  aucun  symi)tôme  d'ivresse  et  ne 
sentait  pas  le  vin. 

Il  est  vrai,  d'auti-e  [)art.  (|ue  le  conducteur  du  train,  Oesch,  a 
dit  avoir  remarqué  (jue  Bosson  avait  l'air  fatigué,  qu'il  était  mou 
et  paraissait  ne  pas  le  comjirendre  lorsqu'il  lui  réclama  le  paie- 
ment de  son  billet.  Mais  cette  déposition  ne  suffit  pas  à  faire 
considéier  l'appréciation  de  l'instance  cantonale  comme  con- 
traire aux  pièces  du  dossier.  On  peut,  sans  doute,  en  conclure 
que  lors([ue  Hosson  est  monté  dans  le  tram  il  était  fatigué  et 
déprimé,  mais  non  cpie  cet  état  fût  une  conséquence  de  son 
ivresse  de  la  veille,  bien  que  cette  hypotlièse  soit  possible. 
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Du  reste,  même  en  admettant  que  Bosson  fût  fatigué  et 
déprimé  ensuite  de  son  ivresse  de  la  veille,  on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'il  ait  commis  une  faute  en  montant  sur  le  tramway. 
On  pourrait  seulement  se  demander  si,  comme  la  défenderesse 
le  lui  reproche  en  second  lieu,  il  n'a  pas,  eu  égard  à  son  état, 
commis  une  faute  en  restant  sur  la  platefoi-me  au  lieu  de  pren- 
dre place  à  l'intérieur  de  la  voiture.  Mais  ici  encore  la  réponse 
doit  être  négative.  Les  plateformes  des  voitures  de  tramway 
sont  destinées  au  public  aussi  bien  que  l'intérieur.  Les  voyageurs 
peuvent  donc  choisir  librement  leur  place,  sans  que  leur  choix 
puisse  constituer  une  faute.  En  tout  cas  on  ne  pouirait 
admettre  que  le  fait  de  rester  sur  la  plateforme  constitue  une 
faute  que  lorsque  des  circonstances  particulières  permettent  de 
considérer  qu'en  agissant  ainsi  le  voyageur  savait  ou  devait 
savoir  qu'il  s'exposait  à  un  danger.  Or  tel  n'a  pas  été  le  cas  de 
Bosson.  Ce  qui  a  rendu  dangereux  pour  celui  ci  le  stationne- 
ment sur  la  plateforme,  c'est  l'étourdissement  dont  il  a  été  pris 
subitement.  Pour  pouvoir  lui  imputer  à  faute  d'être  resté  sur  la 
plateforme,  il  faudrait  donc  pouvoir  aflirmer  qu'il  a  pu  ou  dû 
prévoir  cet  étourdissement.  Mais  un  étourdissement  n'est  pas  la 
suite  régulière,  ni  même  fréfjuente  d'un  état  de  fatigue  et  de 
dépression.  Pour  permettre  d'affirmer  que  Bosson  a  pu  ou  dû  le 
prévoir  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  établi  qu'il  se  trouvait  dans 
un  état  d'accablement  tel  qu'une  défaillance  dût  presque  néces- 
sairement s'en  suivre,  on  qu'il  était  habituellement  sujet  à  des 
évanouis.sements  lorsqu'il  était  fatigué.  Or  le  dossier  n'établit 
rien  de  semblable.  Le  fait  que  Bosson  est  resté  debout  sur  la 
plateforme  au  lieu  de  s'asseoir  à  l'intérieur  de  la  voiture  est 
plutôt  de  nature  à  faire  admettre  que  sa  fatigue  n'était  pas  très 
grande,  et  il  n'a  pas  même  été  allégué  qu'il  fût  sujet  à  des  éva- 
nouissements. 

La  troisième  faute  reprochée  au  demandeur  consiste  en  ce 
qu'il  aurait  essayé  de  descendre  pendant  que  le  train  était 
encore  en  marche.  X  cet  égard,  les  deux  instances  cantonales 
ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que  le  fait  allégué  n'est  pas 
établi.  La  défenderesse  attaque  cette  constatation  comme  con- 
traire aux  pièces  du  dossier  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte 
de  la  déposition  et  du  rapport  de  l'agent  Rufïy,  d'après  leqi>el 
Bo.sson,  visité  par  lui  à  l'Hôpital,  lui  aurait  déclaré  qu'il  avait  été 
pris  d'un  étourdissement  subit  et  était  tombé  sur  la  voie  au 
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moment  où  le  train  marchait  encore,  avant  voulu  descendre 
avant  l'arrêt. 

A  supposer  même  que  cette  déposition  ne  fût  pas,  quant  au 
fond,  contredite  par  d'autres,  les  juges  cantonaux  pouvaient 
n'en  pas  tenir  compte,  s'ils  s'étaient  autrement  formé  la  convic- 
tion que  la  tentative  de  descente  n'était  pas  établie,  car  l'art.  11 
de  la  loi  sur  la  matière  leur  permettait  d'apprécier  librement  les 
faits  de  la  cause  sans  être  liés  par  les  règles  des  lois  de  procé- 
dure en  matière  de  preuves.  En  réalité,  du  reste,  leur  apprécia- 
tion apparaît  comme  pleinement  justifiée.  Le  résultat  des 
enquêtes  autorise,  en  eflet,  non  seulement  à  considérer  comme 
non  établi  que  Bosson  ait  essayé  de  descendre  avant  l'arrêt  du 
train,  mais  encore  à  considérer  comme  démontré  qu'il  n'a  pas 
essayé  de  descendre.  Tous  les  témoins  qui  l'ont  vu  tomber,  en 
particulier  les  témoins  Joséphine  Mauchet  et  Alphonse  Dubouloz, 
sont  d'accord  pour  déclarer  que  lorsqu'il  s'est  affaissé  il  était 
sur  la  plateforme  de  la  voiture  et  non  sur  le  marche-pied.  Sans 
doute  il  s'était  déplacé,  puisqu'il  se  trouvait  d'abord  dans  l'angle 
gauche  de  la  plateforme,  tandis  qu'il  se  trouvait  à  droite  lorsque 
les  témoins  l'ont  vu.  Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  ait  voulu 
descendre.  Son  déplacement  peut  s'expliquer  par  d'autres 
motifs,  et  en  tout  cas,  s'il  a  eu  l'intention  de  descendre,  il  ne  lui 
avait  pas  encore  donné  suite  lorsqu'il  est  tombé.  A  supposer, 
comme  le  prétend  la  défenderesse,  qu'il  n'eût  pas  pu  tomber 
avec  les  jambes  sur  la  voie  s'il  ne  s'était  trouvé  sur  le  marche 
pied,  cela  ne  prouverait  pas  non  plus  qu'il  ait  voulu  descendre 
et  eût  déjà  mis  le  pied  sur  le  marche-pied.  Le  témoin  Dubouloz 
a,  en  effet,  expliqué,  après  avoir  déclaré  que  Bosson  était  encore 
sur  la  plateforme  lorsqu'il  s'est  affaissé,  qu'il  est  tombé  en 
pirouettant  sur  le  marche-pied  et  de  là  sous  la  voiture.  Il  suit  de 
là  que  si  Bosson  a  touché  le  marche-pied  puis  est  tombé  de  là 
sur  la  voie,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  voulu  descendre,  mais  parce 
qu'il  est  d'abord  tombé  de  la  plateforme  sur  le  marche-pied. 

Aucune  des  trois  fautes  relevées  à  la  charge  du  demandeur 
n'est  donc  établie,  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
sur  la  matière,  la  défenderesse  est  responsable  des  suites  de 
l'accident  même  si  elle  n'a  commis  aucune  faute. 

3.  Mais  l'instance  cantonale  a  estimé  que  la  Compagnie,  soit 
ses  employés,  ont  commis  une  faute  par  le  fait  que  la  disposition 
de  l'art.  11  du  règlement  de  police  de  1890,  qui  prescrit  que  les 
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barrières  des  plateformes  doivent  toujours  être  fermées,  n'a  pas^ 
été  observée,  la  barrière,  soit  chaîne  de  sûreté  de  droite  de  la 
plateforme  où  se  trouvait  Bosson  n'ayant  pas  été  fermée.  Cette 
manière  de  voir  paraît  justifiée,  la  défenderesse  n'ayant  nulle- 
ment réussi  à  démontrer,  ainsi  qu'elle  l'a  allégué,  que  la  pres- 
cription en  question  soit  inexécutable  en  pratique,  qu'elle  soit 
tombée  en  désuétude  et  que  son  observation  ne  soit  plus  exigée 
par  les  autorités. 

Mais  on  peut  se  demander,  d'autre  part,  si,  dans  le  cas  où  la 
chaîne  de  sûreté  eût  été  tendue,  elle  eût  empêché  Bosson  de 
tomber  sur  la  voie.  Les  deux  témoins  qui  se  sont  prononcés  sur 
ce  point  (Joséphine  Mouchet  et  Alphonse  Dubouloz)  ont  été  d'a- 
vis contradictoire.  Dans  ces  condictions,  il  serait  bien  difficile  au 
Tribunal  de  se  prononcer  avec  certitude,  bien  qu'il  paraisse  pro- 
bable que  Bosson  qui,  au  moment  où  il  s'est  affaissé,  se  trouvait 
debout  près  du  passage,  tenant  des  deux  mains  les  baiTes  laté- 
rales, serait  venu  butter  avec  le  haut  du  corps  contre  la  chaîne, 
si  elle  avait  été  tendue,  et  aurait  été  rejeté  sur  la  plateforme.  Il 
est  toutefois  sans  importance  que  le  point  en  question  reste  sans 
solution  certaine,  attendu  que  même  s'il  était  établi  que  Bosson 
n'eût  pas  pu  tomber  sur  la  voie  si  la  chaîne  de  sûreté  avait  été 
tendue,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  n'en  serait  pas  aug- 
mentée. En  effet,  il  n'a  pas  même  été  allégué,  et  cela  avec  raison, 
que  la  faute  imputée  à  la  Compagnie  ait  un  caractère  grave  et 
puisse  entraîner  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi.  Dès  lors,  que 
l'accident  doive  être  considéré  comme  dû  exclusivement  à  un. 
cas  fortuit,  savoir  l'étourdissement  subit  qui  a  frappé  Bosson,  ou- 
qu'il  suit  dû,  en  outre,  à  une  faute  de  la  Compagnie,  celle-ci 
n'est  responsable  dans  l'un  et  l'autre  cas  que  du  dommage  ma- 
tériel causé  au  demandeur. 

4.  Quant  à  la  forme  de  l'indemnité  pour  perte  de  gain  futur,, 
l'art.  6  de  la  loi  autorise  le  tribunal  à  allouer  soit  un  capital  soit 
une  rente  annuelle.  L'instance  cantonale  a  alloué  au  demandeur 
une  rente.  En  se  prononçant  ainsi,  elle  n'a  pas  tenu  compte  d'un 
fait  important,  à  savoir  que  la  Compagnie  défenderesse  est  en- 
trée en  liquidation  après  avoir  réalisé  tout  son  actif.  Dans  ces 
circonstances,  il  est  dans  l'intérêt  des  deux  parties  que  la  situa- 
tion soit  réglée  immédiatement  entre  elles  d'une  manière  défini- 
tive. La  Cour  cantonale  aurait  d'ailleurs  dû  exiger  des  garanties 
de  la  défenderesse  pour  assurer  le  service  de  la  rente,  ce  qu'elle 
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n'a  pys  fait:  de  son  côté  la  défeiideresse  n'a  l'ait  aucune  oflre  k 
cet  é^ard.  Ces  considérations  sont  déterminantes  en  faveur  de 
Tallot^ation  d'un  capital  plutôt  que  d'une  rente. 

D'après  les  constatations  de  l'instance  cantonale,  Bosson  ga- 
gnait lUOO  fr.  par  an.  La  défenderesse  prétend  que  cette  estima- 
tion est  erronée  en  ce  sens  que  ce  sont  les  salaires  qui  se  paient 
en  Savoie  et  non  ceux  ijui  se  paient  dans  le  canton  de  Genève 
qui  auraient  dû  être  pris  en  considération.  Mais  celte  critique 
n'est  pas  fondée,  attendu  qu'il  résulte  du  dossier  que  Bosson 
travaillait  en  dernier  lieu  à  Puplinges,  soit  dans  le  canton  de 
Genève.  Ce  sont  donc  bien  les  .salaires  payés  dans  ce  canton  qui 
doivent  faiie  règle.  Néanmoins  l'estimation  de  la  Cour  cantonale 
apparaît  plutôt  lai'ge. 

Bosson  étant  am[)Uté  des  deux  jambes,  il  est  évident  qu'il  est 
désormais  iricapable  de  tout  travail  comme  ouvrier  de  campa- 
gne. En  revanche,  étant  donné  son  Age  (40  uns)  et  sa  robuste 
constitution,  constatée  par  le  rapport  d'expertise,  il  n'est  pas 
impossible  qu'il  fasse  l'apprentissage  de  quehjue  métier  séden- 
taire ou  exécute  certains  travaux  domestiques  et  contribue  ainsi, 
dans  une  cei'taine  mesure,  à  son  entretien. 

Pour  lui  assurer,  sa  vie  durant,  une  rente  é(|uivalente  à  ^n- 
gain  annuel  au  moment  de  l'accident,  il  faudrait  un  capital 
de  16000  fr.  environ  (Voir  Soldan,  JicspoïtsahilHé,  Annexes, 
table  111).  Mais  il  faut  tenir  compte  des  avantages  résultant 
f)our  le  demandeur  de  l'allocation  d'un  capital  au  lieu  d'une 
rente,  de  la  diminution  progressive  que  sa  capacité  de  travail 
aurait  subifcravec  l'âge,  du  fait  que  son  gain  à  l'éjjoque  de  l'acci- 
dent a  été  estimé  très  haut  pai*  la  Cour  cantonale  et  du  fait  qu'il 
peut  encoi'e,  dans  une  faible  mesure  il  est  vrai,  exercer  une  ac- 
tivité lucrative.  Knlin,  il  convient  d'observer  que,  s'il  n'est  pas 
établi  que  l'étourdissement  qui  a  été  la  cause  première  de  la 
chute  du  demandeur  ait  été  prov()([ué  par  les  excès  de  ce  der- 
nier la  veille  de  l'accident,  il  y  a  cependant  à  cet  égard  des  pro- 
babilités qui  doivent  faire  limiter  l'indemnité  au  strict  minimum 
exigé  par  la  loi.  Eu  égard  à  ces  considérations  et  usant  de  la 
faculté  de  libre  appréciation  que  lui  donne  l'art,  il  de  la  loi,  le 
Tribunal  lixe  à  lOODO  fr.,  avec  intérêt  au  5  %,  dès  le  jour  de  l'ac- 
cident, le  montant  de  l'indemnité  (jui  revient  au  demandeur  en 
raison  de  la  perte  de  gain  (ju'il  a  subie  et  subira  dans  l'avenir, 
par  suite  de  l'accident  dont  il  a  été  victime. 
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31ESP0NSABILITË  DES  FABRICANTS.  PREUVE  DE  L  ACCI- 
DENT DE  FABRIQUE.  ~  Fardeau  de  la  preuve.  --  Défaut  de 
force  probante  des  déclarations  d'accident.  —  Somme 
payée  par  le  patron  à  titre  d'indemnité.  —  Quittance.  — 
Document  non  invoqué  devant  les  premiers  juges.  —■  Défaut 
de  force  probante  pour  le  Tribunal  fédéral. 

[8,  L.  1887  sur  l'exU  de  la  resp.  civ.;  4  L.  du  23  mars  1857  sur  le  travail  dans  les 

fabriques.] 

1.  Le  demandeur  agissant  en  vertu  des  lois  spéciales 
sur  la  responsabilité  civile  doit  établir  que  l'accident  s'est 
produit  au  cours  d'un  travail  exécuté  pour  le  défendeur 
dans  l'exploitation  de  son  industrie. 

2.  Les  déclarations  d'accident  que  les  industriels  et  en- 
*trepreneurs  sont  tenus  de  faire  à  l'autorité  locale  compé- 
tente en  cas  de  lésions  graves  ou  de  mort  violente  surve- 
nues dans  leurs  établissements,  ne  revotent  à  aucun 
degré  le  caractère  d'un  aveu  extra- judiciaire  du  patron, 
et  ne  sauraient  dès  lors  être  considérées  comme  la  preuve, 
ou  même  seulement  comme  un  indice  important,  de 
l'existence  de  l'accident  lui-même. 

3.  Vainement  le  demandeur  invoquerait  devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  pour  prouver  que  son  accident  est  bien 
arrivé  au  coûts  de  son  travail  sur  le  chantier,  une  quit- 
tance constatant  qu'il  a  reçu  une  certaine  somme  à  titre 
d'indemnité  ensuite  d'incapacité  temporaire  de  travail, 
s'il  n'a  pas,  devant  les  premiers  juges,  fait  état  de  ce  do- 
cument dans  le  sens  indiqué,  et  si  ceux-ci  n'ont  pas  été 
appelés  à  l'apprécier  comme  pièce  destinée  à  étayer  les 
conclusions  de  la  demande. 

Pnglist  c.  Bui-yer.  —   ^5  mars  Î9ih2, 


Puglisi,  tailleur  de  pierres,  à  Cliexbies,  âge  de  44  ans,  marié, 
travaillait  en  cette  qualité  sur  les  chantiers  du  défendeur  Ch. 
Burger,  entrepreneur  au  môme  lieu.  Le  '25  mai  19()1,  un  avis 
d'accident  fut  remis  à  Puglisi  par  l'entreprise,  constatant  le  fait 
de  Texistence  d'un  éclat  de  pierre  dans  Tœil  gauche  de  cet 
ouvrier,  et  Tavis  de  Tenvoi  du  D''  Jaunin,  à  Chexbres,  pour  exa- 
men du  blessé,  soins  etTlirections  nécessaires.  Au  verso  de  cette 
pièce  figure  le  résultat  de  l'examen  médical,  indiquant  que  cet 
examen  a  eu  lieu  le  26  mai  1901  à  2  h.  du  soir,  et  qu'il  avait  été 
constaté  la  présence  d'un  corps  étranger  (éclat  métalli(jue)  dans 
la  cornée  de  l'œil  gauche  de  Puglisi,  corps  qui  fut  extrait; 


qu'une  incapacité  de  travail  était  à  présumer  pour  une  vingtain«^ 
de  jours,  mais  qu'il  n'y  avait  aucune  incapacité  permanente,  to^ 
taie  ou  partielle,  à  prévoir. 

D'une  quittance  versée  au  dossier  par  la  partie  défenderesse, 
il  est  résulté  qu'à  la  date  du  27  juin  1901,  Puglisi  a  reçu  la 
somme  de  1*20  fr.  60  pour  liquidation  de  toute  réclamation  ultè* 
rieure,  à  décharge  complète  de  l'entrepreneur  Bùrger. 

Puglisi  a  ouvert  à  Bùrger  une  action  en  responsabilité  fondée 
sur  la  législation  spéciale.  Il  a  été  débouté  par  un  jugement  de* 
la  Cour  civile  du  Canton  de  Vaud  motivé  en  première  ligne  sur  - 
les  considérations  suivantes  : 

La  condition  absolue  de  l'obtention  d'une  indemnité  en  faveur 
du  lésé  est  celle  de  l'existence  d'un  accident  survenu  dans  le 
travail  exécuté  par  ce  dernier  pour  le  compte  du  patron  défen- 
deur. Sur  ce  point  essentiel,  Puglisi  a  allégué  que  le  25  mai 
1ÇK)1,  alors  qu'il  était  au  service  de  l'entrepreneur  Bùrger,  il  fut,, 
à  la  suite  d'éclats,  blessé  à  l'œil  gauche,  et  qu'il  interrompit 
immédiatement  son  travail.  Le  défendeur  avant  contesté  l'acci- 
dent,  le  demandeur  a  indiqué  qu'il  ferait  usage  de  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  ses  prédits  allégués,  mais  à  l'audience  de 
jugement,  Puglisi  a  renoncé  à  cette  preuve  et  s'est  borné  à  pro- 
duire l'avis  d'accident  donné  à  l'autorité  administrative,  le  25' 
mai  1901,  par  l'entreprise  Bùrger,  Or  cet  avis  ne  contient  que 
l'affirmation  du  demandeur  lui-même  qui  est  venu,  le  dit  jour, 
déclarer  au  bureau  de  l'entreprise  qu'il  avait  reçu  un  éclat  de 
pierre  dans  l'œil  gauche  et  qu'il  avait  interrompu  le  travail  à  3 
heures  du  soir.  Le  demandeur  n'établit  ainsi  nullement  la  rela- 
tion de  cause  à  eflet,  nécessaire  pour  l'admission  du  principe 
de  sa  réclamation,  entre  l'accident  qu'il  allègue  et  le  fait  de  la 
survenance  de  cet  accident  pendant  le  travail  qu'il  exécutait 
pour  le  compte  du  défendeur.  Puglisi  doit,  par  conséquent,  être 
débouté  de  sa  demande  en  indemnité,  la  déclaration  soit  avis- 
d'accident  ne  pouvant  suppléer  à  l'absence  de  preuves  et  n'ayant 
qu'une  portée  administrative. 

En  fût-il  même  autrement,  le  demandeur  n'en  devrait  pas 
moins  être  débouté  de  sa  prétention,  puisque  la  lésion  constatée 
n'a  entraîné  aucune  incapacité  de  travail,  totale  ou  partielle.  Il 
est  établi  que  le  demandeur  n'a  subi  aucune  diminution  de  cette 
capacité  du  fait  des  très  petites  taies  qui  existent  sur  la  comée- 
de  son  œil.  Les  frais  de  guérison  (art.  6  de  ia  loi  fédérale  du  25» 
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juin  1881)  ne  sont  pas  en  cause,  et  rincapacité  passagère  a  été 
largement  indemnisée,  Puglisi  ayant  reçu  de  ce  chef  une  somme 
de  129  fr.  60,  à  teneur  de  la  quittance  du  27  juin  1901. 

(Résumé.) 

Le  recours  de  Puglisi  a  été  écarté  par  le  Tribunal  fédéral. 

Arrêt  : 

3.  Le  rapport  de  causalité  ^ntre  le  travail  exécuté  par  le  de- 
mandeur et  l'accident  survenu  apparaît  comme  la  condition  indis- 
pensable de  Tobtention  d'une  indemnité  par  le  lésé  et  comme  le 
point  capital  du  litige. 

Dans  les  faits  2  et  3  de  sa  demande,  Puglisi  avait  allégué 
que  le  25  mai  1901,  alors  qu'il  était  au  service  du  défendeur 
Biirger,  il  fut,  à  la  suite  d'éclat,  blessé  à  l'œil  gauche,  et  qu'il 
interrompit  immédiatement  son  travail.  Pour  établir  la  réalité 
des  dits  allégués,  le  demandeur  avait  déclaré  vouloir  les  prouver 
par  témoins,  sans  désigner  toutefois  ceux-ci  nominativement; 
plus  tard,  à  l'audience  de  la  Cour  cantonale,  Puglisi  a  renoncé  à 
cette  preuve,  estimant  que  la  responsabilité  du  défendeur  résul- 
tait des  pièces  par  lui  produites,  notamment  de  l'avis  d'accident 
donné  à  l'autorité  administrative  par  l'entreprise  Biirger,  le  25 
mai  1901. 

La  Cour  civile  a  estimé  entre  autres  que  cette  pièce  n'avait 
qu'une  portée  administrative,  et  que,  reproduisant  seulement  les 
indications  données  par  le  lésé  lui-même,  elle  était  impuissante 
à  établir  la  relation  de  cause  à  efïet  entre  l'accident  et  le  fait  de 
la  survenance  de  cet  accident  pendant  le  travail  exécuté  par 
Puglisi  pour  le  compte  du  défendeur;  qu'ainsi  le  demandeur 
doit  être  débouté  des  fins  de  sa  demande  en  indemnité,  —  abs- 
traction faite  d'ailleurs  de  ce  que  la  lésion  constatée  n'a  entraîné 
pour  lui  aucune  incapacité  durable  de  travail. 

Cette  appréciation  de  fait  de  l'instance  cantonale  doit  lier  le 
tribunal  de  céans,  pour  autant  qu'il  ne  serait  pas  démontré 
qu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec  les  actes  du  procès,  ce 
que  l'examen  du  dossier,  et  notamment  les  pièces  spécialement 
invoquées  par  le  recourant,  n'ont  aucunement  établi. 

4.  L'art.  4  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les  fabriques, 
du  23  mars  1877,  impose  au  propriétaire  de  fabrique  l'obligation 
d'avertir  immédiatement  l'autorité  locale  compétente  de  tous 
les  cas  de  lésions  graves  ou  de  mort  violente  survenus  dans  son 
établissement,  et  'l'art.  8  de  la  loi  de  1887  sur  l'extension  de  la 
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responsabilité  civile  contient  la  même  prescription  à  Tadresse 
des  industriels  et  entrepreneurs. 

Bien  que  Ton  doive  reconnaître  que  ces  dispositions  n'ont 
pas  été  édictées  uniquement  dans  un  but  de  statistique  ou  d'ad- 
minisi ration,  mais  aussi  dans  Tintérét  des  ouvriers,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  ces  déclarations  d'accident  doivent  être  considé- 
rées comme  la  preuve,  ou  même  seulement  comme  un  indice 
important  de  l'existence  de  l'accident  lui-même:  en  particulier 
la  circulaire  du  Conseil  fédéral  du  6  janvier  1882,  concernant 
l'application  de  la  loi  précitée  sur  les  fabriques,  ne  leur  attribue 
point  une  semblable  portée.  Il  serait  évidemment  injustifié  d'as- 
similer les  prédites  déclarations  à  un  aveu  extrajudiciaire  de  la 
part  des  patrons  de  fabrique  et  des  entrepreneurs,  toucbant 
l'existence  et  la  réalité  des  faits  qu'elles  mentionnent,  ce  qui  se- 
rait inadmissible,  vu  la  nature  plutôt  administrative  de  ces  do- 
cuments et  le  moment  où  ils  sont  établis.  (Voir  arrêt  du  Tribunal 
fédéral  en  la  cause  Steni^elin,  HoschetC'®  c.  Russ.  Rrc.  o/f.  XXÏI, 
page  13()î),  consid.  2.)  Kn  efl'el,  la  loi  exige  que  ces  avis  soient 
transmis  sans  délai  aux  autorités  compétentes,  c'est-à-dire  dans 
la  plupart  des  ctis  avant  que  les  détails  circonstanciés  de  l'acci- 
dent puissent  être  connus  et  déterminés,  et,  le  plus  souvent,  se- 
lon les  indicatione  du  lésé  lui-même.  Vouloir  attribuer,  à  ce  mo- 
ment, à  la  déclaration  que  la  loi  exige  du  patron,  la  portée  d'un 
aveu  de  l'existence  d'un  accident  (fu'il  n'a  pu  encore  contrôler, 
et  d'une  responsabilité  dont  les  éléments  lui  échappent  encore, 
serait  évidemment  aller  à  rencontre  de  la  nature  des  choses, 
tout  comme  de  l'intention  du  législateur.  Une  pareille  consé- 
quence serait  d'autant  plus  inadmissible  en  l'espèce,  que  la  dé- 
claration d'accident  adressée  au  syndic  de  Ghexbres  n'est  pas 
même  signée  par  le  défendeur,  mais  par  un  de  ses  employés,  et 
que  cette  pièce  n'a  été  transmise  au  dit  syndic  que  cinq  mois 
après  l'accident,  ce  qui  n'est  guère  explicable  autrement  qu'en 
admettant  que  le  défendeur  estimait  précisément  ne  pas  se 
trouver  en  présence  d'un  cas  où  sa  responsabilité  civile  serait 
encourue.  La  déclaration  dont  il  s'agit,  pas  plus  d'ailleurs  que 
celle  adressée  à  l'a.ssurance  mutuelle  vaudoise  contre  les  acci- 
dents, ne  mentionne  que  l'accident  s'est  produit  dans  les  chantiers 
du  défendeur,  mais  elle  se  borne  à  mentionner,  conformément 
à  la  déclaration  faite  le  jour  même  au  bureau  de  l'entreprise, 
que  pugliï^i  a  été  bles.sé  par  un  éclat  de  piecre  à  l'œil  gauche. 


»;y~ 
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5.  C'est  dans  son  recours  seulement  que  le  demandeur  in- 
voque, comme  preuve  du  fait,  que  l'accident  est  bien  arrivé  au 
cours  de  son  travail  sur  le  chantier  du  défendeur,  la  quittance 
produite  par  Biirger,  constatant  que  Puglisi  a  reçu  la  somme  de 
129  fr.  60  c.  à  titre  d'indemnité  ensuite  d'incapacité  temporaire 
de  travail.  La  Cour  civile  n'a  pris  cette  pièce  en  considération 
qu'éventuellement,  à  la  seule  fin  de  constater  que  cette  incapa- 
cité temporaire  a  été  largement  indemnisée,  et  nullement  à 
titre  de  moyen  de  preuve  tendant  à  établir  (jue  le  défendeur  au- 
rait, par  cette  quittance,  reconnu  que  cet  accident  se  serait  pro- 
duit sur  son  chantier.  Dans  cette  situation,  le  Tribunal  de  céans 
n'a  point  à  examiner  la  force  probante,  à  cet  égard,  d'un  docu- 
ment dont  il  n'a  pas  été  fait  état  dans  le  sens  indiqué,  devant 
la  Cour  cantonale,  et  que  celle-ci  n'a  pas  été  appelée  à  ap- 
précier comme  pièce  destinée  à  étayer  les  conclusions  de  la 
demande. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  d'admettr^i  qu'en  estimant  que  le  deman- 
deur n'a  pas  rapporté  la  preuve  ni  fourni  des  indices  suffisants 
de  l'existence  d'un  accident  entraînant  la  responsabilité  civile 
du  patron,  l'instance  cantonale  n'a  porté  aucune  atteinte  à  des 
dispositions  de  droit  fédéral,  pas  plus  qu'elle  ne  s'est  mise  en 
contradiction  avec  les  actes  de  la  cause. 


TRIBUNAL  FKDÉFAAL 

ETAT  DE  COLLOGATION.  —  Lettre  de  change  non  acceptée.  — 
Faillite  du  tireur.  —  Défense  par  l'administration  de  la 
masse  au  tiré  de  se  libérer  en  main  du  porteur.  —  Action 
du  porteur  contre  la  masse.  —  Action  ordinaire  non  sujette 
à  la  procédure  acc<^lérée. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Délais  de  recours  applicables 
dans  le  cas  d'une  action  ordinaire  introduite,  instruite  et 
jugée  comme  une  action  de  procédure  accélérée. 

;2.9,2-20,2i7,  250LP.] 

1.  L'action  ouverte  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
contre  la  niasse  en  faillite  du  tireur  pour  faire  prononcer 
qu'il  a  le  droit,  à  l'exclusion  de  l'administration  de  la  fail- 
lite, de  percevoir  à  son  profit  le  montant  de  la  dite  lettre, 
encore  impayée  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite, 
constitue  une  action,  lo  en  restitution  de  valeurs  perçues 


—    53i    — 

indûment,  2»  en  reconnaissance  d'un  droit  de  créance  du 
demandeur  contre  des  tiers;  elle  ne  revôt  à  aucun  degré 
le  caractère  d'une  opposition  à  l'état  de  collocation,  soit 
d'une  action  tendant  à  faire  admettre  dans  cet  état  une 
créance  contre  le  failli  repoussée  par  l'administration  de 
la  faillite  ou  à  faire  modifier  le  chiffre  ou  le  rang  d'une 
créance  admise  (219,  220,  247  et  250  LP.)- 

2.  Mais  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  procédure 
qu'une  semblable  action  a  été  introduite,  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  de  l'action  en  opposition  à  l'état  de 
collocation,  les  délais  de  recours  au  Tribunal  fédéral  sont 
ceux  de  la  procédure  accélérée  voulue  par  les  parties,  et 
conséquemment  réduits  à  cinq  jours. 

Banque  du  Lorle  r.  Maase  en  faillite  Slauffer,  —  9  mai  iQO'ù. 


La  Banque  du  Locle  avait  ouvert  à  Daniel  Staufïer  un  crédit 
en  compte  courant,  dont  les  remboursements  se  faisaient  géné- 
ralement par  des  lettres  de  change  tirées  par  StaufTer  sur  des 
clients  à  Tordre  de  la  Banque,  qui  en  était  preneur.  Daniel  Stauf- 
fer  étant  tombé  en  faillite,  l'administration  de  la  faillite  a  adressé 
aux  tirés  des  effets  remis  à  la  Banque  du  Locle  un  avis  leur 
interdisant  de  se  libérer  en  d'autres  mains  que  celles  de  l'admi- 
nistration. La  Banque  du  Locle  s'est  inscrite  au  passif  de  la 
masse  pour  toutes  les  créances  qu'elle  avait  contre  le  failli,  tant 
en  compte  courant  qu'en  raison  d'effets  en  circulation.  L'admi- 
nistration a  écarté  celles  de  ces  inscriptions  qui  demandaient  la 
sortie  de  la  masse  des  sommes  encaissées  par  l'Administration 
auprès  des  tirés  d'effets  dont  la  Banque  était  preneur  et  porteur; 
elle  a  retusé  cette  sortie  par  le  motif  que  les  sommes  encaissées 
ou  à  encaisser  par  l'administration  appartiendraient  à  la  masse 
en  faillite,  ensuite  de  l'avis  donné  aux  tirés  des  eflets  remis  par 
le  failli  à  la  Banque.  D'autres  inscriptions  n'ont  été  admises  que 
sous  la  réserve  «  de  tous  droits  quant  aux  effets  de  l'avis  de  ré- 
vocation de  mandat  donné  par  l'administration  aux  tirés  de  va- 
leurs remises  par  le  failli  à  la  Banque  ».  Enfin  une  in.scription 
réclamant  un  droit  dégage  n'a  été  admise  qu'en  se  référant  à  la 
liquidation  d'autres  inscriptions. 

La  Banque  du  Locle,  ayant  reçu  avis  de  l'administration  de  la 
faillile  qu'elle  avait  un  délai  de  dix  jours  dès  la  publication  de 
l'état  de  collocation  pour  attaquer  celui  ci,  a  signifié  dans  le  dit 
délai,  soit  le  12  juin  1900,  une  demande  en  justice  contre  la 
masse  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 
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1.  Déclarer  bien  fondée  h\  ]>résente  opposition  à  l'état  de  colloca- 
tion  établi  par  l'administi-ation  de  la  masse  défenderesse  à  l'égard  des 
insci-iptions  de  la  demanderesse. 

2.  Dire  et  prononcer  que  les  inscriptions  classées  sous  n*»'  133  et  139 
bis  seront  admises  purement  et  simplement  au  passif  de  la  masse 

Stautfer. 

3.  Dire  et  prononcer  en  conséciuence  (jue  la  masse  défenderesse  est 
tenue  de  restituer  intégralement  à  la  Banque  du  Locle  toutes  les  som- 
mes déjà  perçues  par  elle  (défenderesse)  ou  qu'elle  pourrait  percevoir 
encoie  des  tirés  des  effets  de  cliange  (lettres  de  change,  etc.)  émanant 
de  Daniel  Slautïer  et  dont  la  Banque  est  preneur  et  porteur. 

4.  Dire  et  pi'ononcer  que  la  Banque  est  seule  en  droit  de  i)ercev()ir 
à  son  profit  exclusif  toute.s  les  sommes  encore  dues  des  tirés  des  dits 
effets,  sous  réserve  de  son  droit  de  recours  contre  la  masse  défende- 
resse pour  toutes  les  sommes  (^ui  demeureraient  impayées. 

5.  Dire  et  prononcer,  en  conséquence,  que  la  réserve  faite  par  l'ad- 
TOinistration  de  la  défenderesse  fdans  l'état  de  coUocalion)  aux  ins- 
criptions 123  à  126, 129  à  136, 138  à  140  et  142  (réserve  ayant  trait  à 
la  révocation  de  mandat  allégué  par  la  défenderesse),  est  nulle  et 

■sera  i*etranchée. 

6.  Dire  enfin  que  la  demanderesse  sera  colloquée  en  V»"*  classe  pour 
toutes  sommes  inscrites  par  elle  au  passif  de  la  faillite  et  dont  elle 
<lemcurerait  à  découvert  après  la  réalisation  de  ses  gages. 

7.  Prononcer  que  l'étal  de  collocation  de  la  faillite  Stauffer  sera 
j'ectilié  dans  le  sens  des  chiffres  1  à  6  ci-dessus. 

Cette  demande  est  basée  en  droit  notamnrient  sur  l'art.  250  LP. 
et  sur  les  art  21  et  suiv.  de  la  loi  neuchàteloise  d'exécution  de 

la  LP.  ^       .  X 

Un  délai  de  dix  jours  dès  la  signification  de  la  demande  a  été 
accordé  à  la  défenderesse  pour  produire  sa  réponse,  qui  a  en 
effet  été  signifiée  dans  le  dit  délai,  soit  le  20  juin,  et  a  conclu  à 
ce  qu'd  plaise  au  tribunal  : 

Donner  acte  à  la  demanderesse  qu'elle  sera  colloquée  en  V--  classe 
pour  toutes  sommes  inscrites  par  elle  au  ])assif  de  la  faillite  et  dont 
elle  demeurerait  ^  découvert  après  réalisation  de  ses  gages. 

Sous  réserve  de  la  conclusion  qui  précède,  déclarer  mal  fondées 
toutes  les  conclusions  de  la  demande. 

Par  jugement  des  4/16  novembre  1901,  le  Tribunal  cantonal 
de  Neuchâtel  a  déclaré  les  conclusions  de  la  Banque  du  Locle 
mal  fondées;  donné  acte  à  la  dite  Banque  qu'elle  sera  colloquée 


en  \^  clas.se  pour  toutes  sommes  inscrites  par  elle  au  passif  de- 
là faillite  et  dont  elle  demeurerait  à  découvert  après  la  réalisa- 
tion de  ses  gages;  —  et  condamné  la  demanderesse  aux  frais  et 
dépens. 

Ce  jugement  a  été  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  cantonal  le 
22  mars  liK)2,  jour  où  les  parties  ont  été  avisées  de  ce  dépôt. 

Par  acte  daté  du  4  avril,  parvenu  le  5  au  Greffe  du  Tribunal 
cantonal,  la  Bancjue  du  Locle  a  déclaré  recourir  au  Tribunal 
fédéral  contre  le  dit  jugement  pour  en  faire  prononcer  la  réforrae- 
dans  le  sens  de  l'admission  des  conclusions  de  sa  demande. 

En  réponse  à  une  demande  de  renseignement  du  Tribunal 
fédéral,  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchàtel,  par  lettre  de  son 
Président  du  1^»  mai  1902,  a  exposé  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Ni  les  parties  ni  aucun  des  juges  n'a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  Taction  de  la  Bancjue  du  Locle  était  une  action  en  mo^ 
dification  de  collocation  ou  non  ;  mais  iltj-Vont  admis  tacitement 
(voir  conclusions  de  la  demande).  Il  est  certain  pour  le  Tribunal 
cantonal  que  les  parties  ont  entendu  instruire  la  cause  suivant 
la  procédure  accélérée.  Elles  se  sont  conformées  pour  les  délais 
aux  art.  22  et  23  de  la  loi  d'exécution  cantonale,  ce  qui  permet 
de  gagner  quelques  jours  sur  la  procédure  ordinaire.  Cette  loi 
ne  fixe  pas  de  délais  spéciaux  pour  l'administration  des  preu- 
ves. Quant  au  Tribunal  cantonal,  il  a  dépassé  le  délai  de  30 
jours  prévu  à  l'art.  26  leg.  cit.,  mais  cela  protient  de  l'organisa- 
tion judiciaire  cantonale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  jugé  ce  recours  tardif  et  l'a  écarté  pré- 
judiciellement. 

1.  L'action  ouverte  par  la  recourante,  Banque  du  Locle,  contre 
la  masse  en  faillite  SlauHer,  tend  principalement  à  faire  recon- 
naître que  la  demanderesse  avait  le  droit,  à  l'exclusion  de  l'ad- 
ministration de  la  faillite,  de  percevoir  à  son  profit  le  montant 
des  lettres  de  change  créées  à  son  ordre  par  le  failli  et  encore 
impayées  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite.  Elle  n'a  donc 
pas  pour  but  (principal)  de  faire  reconnaître  une  créance  ou  le 
rang  d'une  créance  de  la  demanderesse  contre  le  failli,  créance 
pour  laquelle  cette  dernière  demanderait  à  concourir  dans  la 
répartition  de  Taclif  de  la  masse,  mais  elle  a,  au  contraire,  pour 
but  de  faire  considérer  comme  ne  faisant  pas  partie  de  cet  actif 
et  comnie  revenant  à  la  demanderesse  des  valeurs  déjà  vereées- 
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en  mains  de  radministration  de  la  faillite  ou  encore  dues  par 
des  débiteurs  du  failli  sur  lesquels  celui-ci  avait  fait  traite  à  Tor- 
dre de  la  Banque  du  Locle. 

L'action  de  la  Banque  du  Locle  apparaît  ainsi,  considérée  dans- 
son  objet  principal,  comnne  une  action  l^  en  restitution  de  va- 
leurs perçues  indûment  par  l'administration  de  la  faillite  et  2"  en 
reconnaissance  d'un  droit  de  créance  de  la  dite  Banque,  à  l'ex- 
clusion de  la  masse  en  faillite,  contre  des  tiers  ;  elle  ne  revêt  pas 
le  caractère  d'une  opposition  à  l'état  de  collocation,  soit  d'une 
action  tendant  à  faire  admettre  dans  cet  état  une  créance  contre 
le  failli  repoussée  par  l'administration  de  la  faillite  ou  à  faire  mo- 
difier le  chiffie  ou  le  rang  d'une  créance  admise  (art.  219-220, 
247  et  250  LP.). 

2.  Il  est  certain  toutefois  que  la  demande  de  la  Banque  du 
Locle  renferme  une  conclusion  n®  6  qui  a  le  caractère  d'une  op- 
position à  l'état  de  collocation,  par  laquelle  elle  demande  à  être 
colloquée  en  V^  classe  pour  toutes  sommes  inscrites  par  elle  au 
passif  de  la  faillite  et  dont  elle  demeurerait  à  découvert  après 
la  réalisation  de  ses  gages.    . 

Il  est  certain,  en  outre,  que  la  demande  dans  son  ensemble  a 
été  traitée  devant  l'instance  cantonale  comme  une  opposition  à 
l'état  de  collocation  soumise  à  la  procédure  accélérée.  Cela  ré- 
sulte : 

1'*  de  la  teneur  même  des  conclusions  de  la  demande,  dont  la 
première  tend  à  faire  «  déclarer  bien  fondée  la  présente  opposi- 
tion à  l'état  de  collocation»; 

2»  du  fait  que  la  demande  invoque  expressément  l'art.  250  LP.,, 
qui  a  trait  à  l'opposition  à  l'état  de  collocation  et  prescrit  la  pro- 
cédure accélérée,  et  les  art.  21  et  suiv.  de  la  loi  cantonale  d'exé- 
cution de  la  LP.,  qui  règlent  cette  procédure  ; 

3^  de  l'assignation  à  la  défenderesse  d'un  délai  de  répon.se  ré- 
duit à  10  jours,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  cantonale  pré- 
citée et  de  l'observation  de  ce  délai  sans  aucune  objection  de  la 
part  de  la  défenderesse  ; 

4<>  enfin  de  la  déclaration  du  Tribunal  cantonal  que  ni  les 
parties  ni  les  juges  n'ont  soulevé  la  question  de  la  nature  de 
l'action  et  qu'ils  ont  admis  tacitement  qu'il  s'agissait  d'une  ac- 
tion en  modification  de  collocation,  soumise  à  la  procédure  ac- 
célérée. 

Le  procès  a  duré,  il  est  vrai,  du  12  juin  1900  au  4/1(5  novem- 
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bre  11)01.  Mais  cette  circonstance  n'a  rien  de  contradictoire  avec 
le  point  de  vue  que  la  cause  était  soumise  à  la  procédure  accé- 
lérée. La  loi  cantonale  se  borne,  en  effet,  à  prescrire  un  délai 
pour  l'ouverture  de  l'instruction,  mais  n'en  limite  pas  la  durée  (art. 
23,  dern.al.  leg.  rit,).  Il  est  vrai  encore  que  le  Tribunal  cantonal 
reconnaît  qu'il  n'a  pas  rendu  son  jugement  dans  les  30joui^dès 
celui  où  il  a  reçu  le  dossier,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  26  de 
la  dite  loi ,  de  plus,  ce  jugement  n'a  pas  été  communiqué  aux 
parties  dans  les  10  jours  dès  celui  où  il  a  été  prononcé,  confor- 
mément à  l'art  (>3,  chiffre  4«  OJF.  Mais  on  ne  saurait  conclure 
de  là  que  la  procédure  accélérée  ait  été  abandonnée  comme  non 
applicable  à  la  cause,  puisque  le  Tribunal  cantonal  reconnaît  au 
contraire  qu'il  la  considérait  comme  applicable. 

3.  Dans  ces  conditions,  et  nonobstant  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  de  la  nature  juridique  des  conclusions  principales  de  la  de- 
mande de  la  Banque  du  Locle,  on  doit  envisager  cette  demande 
comme  étant,  de  par  la  volonté  des  parties  elles-mêmes,  une  ac- 
tion en  opposition  à  l'état  de  collocation,  soumise  à  la  procédure 
accélérée.  Dès  lors,  les  règles  de  la  procédure  accélérée  devaient 
aussi  être  observées  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  recours 
au  Tribunal  fédéral  et  le  délai  de  recours  se  trouvait  par  consé- 
quent réduit  à  5  jours  dès  la  communication  du  jugement  can- 
tonal (art.  65,  al.  2  OJF).  Cette  communication  ayant  eu  lieu  le 
"22  mars  1902,  le  recours  aurait  donc  dû  être  déposé  au  plus 
tard  le  27  mai^.  En  réalité  il  a  été  déposé  seulement  les  4/5  avril, 
soit  après  le  délai  légal,  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  écarté  comme 
irrecevable. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Le  TF.  est  compétent  pour 
examiner  un  contrat  de  transport  alors  même  que  ce  con- 
trat est  en  connexité  avec  un  contrat  de  vente  immobilière 
régi  par  le  droit  cantonal. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS.  —  Le  TF.  peut  exa- 
miner s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  par- 
ties sont  tombées  d'accord  pour  la  conclusion  du  contrat. 
C'est  là  une  question  de  droit  et  non  de  fait,  et  le  TF.  n'est 
pas  lié  par  l'appréciation  de  l'instance  cantonale. 

[l,231,4'»9et  sv.  ce; 

Co)iiyninie  iTOltm  c.  (Uwunns  de  fer  fédéraux.  —  7  décoii- 

bre  1901. 

Par  contrat  du  26  avril  1890,  la  «  Schweizerische  Cenlral- 
bahn  »  a  acquis  de  la  commune  d'Olteu  des  terrains  pour  l'ex- 
tension de  sa  gare.  La  commune  lit  insérer  dans  ce  contrat  des 
clauses  concernant  la  liaison  d'un  quartier  industriel  voisin 
de  la  gare  par  une  voie  ferrée,  et  la  circulation  de  wagons  sur 
cette  voie.  D'autres  acquisitions  eurent  lieu  plus  tard,  notam- 
ment le  16  juillet  1895,  et  ce  jour-là  un  nouveau  contrat  i-égla 
les  obligations  de  la  Compagnie  du  Central,  concernant  les  voies 
d'accès  et  leur  service.  La  commune  d'Olten  prolongea  dans  la 
suite  ces  voies  d'accès,  ce  qui  donna  lieu  à  un  échange  de  cor- 
respondance entre  parties  au  sujet  de  l'interprétation  des  con- 
trats du  26  avril  1890 et  16  juillet  1895.  La  demanderesse  allègue 
que  dans  cette  correspondance  les  parties  sont  tombées  d'ac- 
cord, ce  qui  est  contesté  par  la  Compagnie  du  (Central. 

Arrêt  : 

2.  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent.  Il  s'agit  de  l'interpréta- 
tion d'un  contrat  de  transport,  soit  d'un  conflit  appelant  l'appli- 
cation du  droit  fédéral  (CO.,  art.  449  et  suiv.).  Ce  contrat  est  en 
connexité  avec  un  contrat  de  vente  immobilière,  mais  ce  fait  ne 
lui  enlève  pas  sa  valeur  juridique  et  ses  eflels  spéciaux  (Comp. 
Rec.  off.y  T.  XV,  p.  348,  Cons.  3).  Cette  compétence  existe  éga^ 
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* 

lement  même  lorsiju'un  recours  n'est  dirigé  que  contre  des- 
constatations de  fait  de  Tinstance  cantonale. 

4.  La  demanderesse  (commune  d'Olten  )  a  exposé  son  interpré- 
tation de  Farlicle  2  du  contrat  du  16  juillet  1898  dans  une  lettre 
du  29  juillet  1895  et  prétend  que  dans  sa  réponse  du  16  août 
1898  la  défenderesse  a  admis  sa  manière  de  voir  :  elle  en  conclut 
que  raccord  des  deux  parties  a  étnbli  une  convention  entre  elles. 
La  défenderesse  conteste  cetactîord.  Elle  estime  qu'aucune  con- 
vention n'est  intervenue,  la  demanderesse  n'ayant  pas  accepté 
les  conditions  posées  par  elle.  Au  surplus  selon  elle,  le  T.  F.  ne 
peut  revoir  ce  point  (jui  a  été  établi  définitivement  par  l'instance 
cantonale  en  sa  faveur,  et  qui  n'est  pas  contredit  par  les  pièces. 
Il  est  exact  que  les  constatations  de  l'instance  cantonale  ne  sont 
pas  contraires  aux  actes.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  une  conven- 
tion a  été  établie  conformément  aux  principes  généraux  du  CO. 
et  notamment  à  l'art.  1^»',  c'est-à-dire  si  les  parties  ont  manifesté 
d'une  manière  concordante  leur  volonté  réciproque.  C'est  là  un 
point  de  droit  et  non  de  fait,  et  l'instance  cantonale  ne  peut  pas 
apprécier  d'une  façon  définitive  si  dans  un  cas  donné  les  parties- 
ont  conclu  ou  non  un  contrat.  [V.  /i.O.,  T.  XXIII,  1699  ;  cons.  4;. 

—  T.  XXV,  2e  Partie,  p.  18]. 

(R/'Siimp  et  traduit.  —  Ed.  C.) 


TRIBUNAL  FEDKRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Conclusions  fondées  sur  deux 
moyens.  Admission  des  conclusions  par  un  des  moyens.  — 
Recours  sur  les  motifs.  —  Irrecevabilité. 

T.7a].2  0.TF.] 

Le  recours  en  réforme  doit  tendre  à  la  modification  to- 
tale ou  partielle  du  dispositif  du  jugement  attaqué. 

Par  suite,  est  irrecevable  le  recours  qui  se  borne  à  cri- 
tiquer les  motifs  sur  lesquels  le  jugement  attaqué  s'ap- 
puie. 

Masse,  Vallotlon  c.  limKjue  cantonale  vaadoise.  —  îi)  juin  1002^ 
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Par  exploit  du  8  février  1902,  la  Banque  cantonale  vaudoise 
a  ouvert  à  la  masse  Vallotton  l'action  en  changement  de  l'état 
de  collocation  prévue  à  Fart.  250  LP.  et  pris  les  conclusions  sui- 
vantes : 

«  Tout  en  déclarant  renoncer  à  faire  valoir  un  droit  de  réten- 
tion sur  la  part  non  encore  remboursée  des  actions  de  la  Société 
des  Eaux,  la  Banque  cantonale  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé, 
par  voie  de  procédure  accélérée  et  avec  dépens,  contre  la 
défenderesse  : 

I.  Que  l'intervention  de  la  demanderesse,  sous  n"  222,  est  admise  : 

a.  Sur  la  somme  de  4500  fr.  ap))artenant  à  Alphonse  Vallotton  et 
rei>résentant  le  remhoursement  partiel  de  20  actions  de  la  Société  des 
Eaux  de  Lausanne; 

b.  Sur  les  effets  de  chanj?e  remis  par  Vallotton  en  garantie  et  ainsi 
désignés. 

(Suit  la  désignation  des  hillets.) 

II.  Que  l'état  de  collocation  est  modillé  dans  ce  sens,  ainsi  ijue  la 
réponse  de  l'office  des  faillites. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  la  faillite  Vallotton  a 
déclaré  adhérer  à  la  conclusion  prise  par  la  Bancpie  cantonale 
sous  n<'  I  lettre  h.  Par  contre,  elle  a  conclu  à  libération  avec 
dépens  des  conclusions  prises  par  la  demanderesse  sous  n»  I, 
lettre  a. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  a  donné  acte  à  la  Ban- 
que cantonale  de  l'admission  par  la  masse  Vallotton  de  la  con- 
clusion I,  lettre  h\  il  a,  par  contre,  repoussé  la  conclusion  I,  lettre 
a  et  laissé  à  la  charge  de  chacune  des  parties  ses  propres  frais. 

Ce  jugement  est  basé  essentiellement  sur  la  considération  que 
la  somme  de  4500  fr.  appliquée  au  remboursement  de  titres  a 
été  versée  à  la  caisse  de  la  Banque  cantonale  et  portée  par  celle- 
ci  dans  un  compte  spécial  ouvert  à  Vallotton;  que,  dans  cette 
situation,  on  ne  saurait  concevoir  la  possibilité  d'un  droit  de 
rétention,  car  la  somme  sur  laquelle  ce  droit  de  rétention  devrait 
porter  n'a  comme  telle  aucune  existence  propre,  étant  entrée 
dans  la  caisse  de  la  Banque  cantonale. 

La  masse  Vallotton  a  recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  le 
jugement  qui  précède  et  conclu  à  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions libératoires  dans  leur  entier,  avec  suite  de  dépens. 
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A  Tappui  de  ce  recours,  elle  a  fait  valoir  les  considérations 
suivantes  : 


Le  jugement  attaqué  a  laissé  ooTn[»lèlement  de  côté  le  moyon  libé- 
ratoire jirincipal  de  la  faillite,  consistant  à  dire  que  les  4500  fr.  repré- 
sentant les  actions  tmi  la  même  nature  juridi(jue  et  qu'aucun  «Iroit 
<le  rétention  ne  peut  être  réclamé  sur  cette  somme,  parce  que  les 
actions  qu'elle  re[iré8cnte  ne  se  trouvaient  j)a8  k  la  disposition  «le  la 
Banque  cantonale,  ([ue  la  possession  de  la  chose  ne  résultait  pas  *les 
relations  d'affaires  entre  parties  et  que  le  droit  de  rétention  sei^ait 
contraire  aux  instructions  données  par  le  débiteur  et  à  l'engajîcment 
[)ri8  par  le  créancier  de  faire  de  la  chose  un  usage  déterminé  (art,  224 
et  225  (;0.). 

En  admettant  uniquement  le  moyen  libémtoire  subsidiaire  de  la 
faillite  Vallotton,  le  jugement  laisse  la  porte  ouverte  à  une  demande 
de  comj^ensation  de  la  part  de  la  Banque  cantonale  vaudoise.  Or,  il 
importe  h  la  faillite  <le  faire  trancher  la  question  principale  au  plus 
tôt,  en  même  temps  (jue  la  que«<tion  subsidiaire. 


Par  arrêt  du  10  juin  1902,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le 
recours  et  maintenu  en  son  entier  le  jugement  du  24  avril  1902. 
Il  a  admis,  en  résumé,  qu'aucune  assimilation  ne  pouvait  être 
faite  entre  la  nature  juridique  des  actions  déposées  à  la  Banque 
cantonale  et  celle  de  la  somme  de  4500  fr.  remboursée  sur  ces 
titres;  qu'un  droit  de  rétention  n'a  pu  prendre  naissance  sur 
cette  somme  à  l'occasion  des  relations  d'affaires  spéciales  exis*^ 
tant  enti^e  la  Banque  cantonale  et  l'administrateur  de  la  Société 
des  Eaux  A.  Vallotton;  qu'il  est  certain  que  les  art.  224  et  suiv. 
CO.  ne  sauraient  être  invoqués  en  l'espèce;  qu'enfin  aucune 
conclusion  n'a  été  prise  visant  l'application  des  art.  131  et  suiv. 
CO.  sur  la  compensation  et  qu'ainsi  ce  pointue  peut  être  discuté 
à  l'occasion  du  procès  actuel. 

En  date  du  17  juin  la  masse  Vallotton  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  qui  précède,  dont  elle  a  reçu  com- 
munication le  12  juin,  et  conclu  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce 
sens  que  le  moyen  libératoire  invoqué  par  la  recourante,  consis- 
tant à  dire  que  les  4500  fr.  représentent  les  actions  déposées  et 
qu'il  n'existe  aucun  droit  de  rétention  valable  sur  celles-ci,  étant 
admis,  la  conclusion  de  la  Banque  cantonale  sous  n»  I,  lettre  a 
est  repoussée. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  comme  irrecevable. 

Arrêt  : 

Considérant  qu*en  réponse  à  la  conclusion  de  la  Banque  can-- 
tonale  tendant  à  être  reconnue  au  bénéfice  d'un  droit  de  réten- 
tion <  sur  la  somme  de  4500  fr.  appartenant  à  Alph.  Vallotton  et 
représentant  le  remboursement  partiel  de  20  actions  de  la  So- 
ciété des  Eaux  de  Lausanne  »,  la  faillite  Vallotton  a  conclu  «  à 
libération  avec  dépens  ». 

Qu'elle  a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  conclusion  deux  moyens 
de  droit. 

Que  les  deux  instances  cantonales  lui  ont  alloué  sa  conclusion 
libératoire,  la  première  en  adoptant  l'un  des  moyens  de  droit 
présentés  sans  examiner  l'autre,  et  la  seconde  en  repoussant  ce 
dernier  moyen  et  en  déclarant  également  l'autre  bien  fondé. 

Considérant  que  le  recours  actuel  ne  saurait  avoir  pour  objet 
de  faire  modifier  le  dispositif  de  l'arrêt  dont  est  recours,  puisque 
cet  arrêt  adjuge  à  la  recourante  sa  conclusion  libératoire,  —  en 
confirmation  du  jugement  de  première  instance. 

Que  ce  recours  tend  seulement  à  faire  modifier  les  motifs  de 
l'arrêt  cantonal  en  ce  sens  que  le  moyen  de  droit  repoussé  par 
la  Cour  cantonale  soit  déclaré  fondé. 

Considérant  que  le  recours  en  réforme  doit  tendre  à  la  modi- 
fication totale  ou  partielle  du  dispositif  du  jugement  attaqué. 

Que  cela  ressort  notamment  de  l'art.  67,  al.  2  OJF.,  portant 
que  la  déclaration  de  recours  doit  indiquer  «  dans  quelle  mesure- 
le  jugement  est  attaqué  ». 

Qu'un  recours  qui  se  borne  à  critiquer  les  motifs  sur  lesquels 
le  jugement  attaqué  s'appuie  apparaît  ainsi  comme  irrecevable.. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 


Dans  sa  séance  du  3  octobre,  courant  la  première  Section  du 
Tribunal  fédéral  suisse  a  décidé,  contrairement  au  principe  posé 
par  un  arrêt  du  29  juin  1894,  que  dans  les  recours  en  réforme 
soumis  à  la  procédure  écrite  il  ne  suffit  pas  de  se  référer,  pour 
la  justification  du  recours,  aux  mémoires  et  procès-verbaux  des 
instances  cantonales,  mais  qu'il  faut,  au  contraire,  joindre  un 
tué  moire  spécial,  ainsi  que  le  prescrit  formellement  Tart.  67, 
alinéa  4,  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  du 
'2*2  nïars  1898.  Il  ne  sera  pas  entré  en  matière  sur  un  recours  ne 

répondant  pas  à  ces  conditions. 

fCommuniqut'.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


INTERDICTION  DE  CONCURRENCE.  CLAUSE  PÉNALE.  — 
Violation  d*une  interdiction  de  concurrence.  —  Action: 
en  paiement  de  la  peine  stipulée.  —  Prétendu  carac- 
tère immoral  de  la  dite  interdiction.  —  Conditions  de  la 
validité  des  clauses  d'interdiction  de  concurrence.  —  Ques- 
tion de  la  preuve  du  dommage.—  Conditions  de  la  réductioit 
des  clauses  pénales.  —  Admission  de  l'action. 

ri7,  179  et  8V.,  346  CO.] 

1.  N'est  pas  nécessaire  immorale  Tinterdiction  de  concur- 
rence insérée  dans  un  contrat  de  louage  de  service.  Un» 
telle  clause  n'est  immorale,  et  partant  nulle,  que  si  ella- 
entrave  la  liberté  économique  et  l'activité  de  l'obligé  d'une- 
manière  complète,  essentielle  ou  iné<|uitable,  notamment, 
lorsqu'elle  est  illimitée  quant  à  son  objet,  sa  durée  et  le 
lieu  de  son  application. 

2.  Lia  peine  conventionnelle  est  encourue  par  le  seul 
fait  de  la  violation  de  la  défense  dont  elle  constitue  la. 
sanction,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  la  preuve  d'un 
dommage. 

3.  La  réduction  par  le  Juge  d'une  peine  conventionnelle 
ne  doit  avoir  lieu  que  par  exception,  dans  le  seul  cas  où 
cette  peine  est  excessive,  c'est-à-dire  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  gravité  de  la  violation  du  contrat. 

Gôhr  c.  Steidlfl,  —  18  octobre  iOOi, 


1.  Suivant  convention  de  mai  1896,  le  défendeur  Steidle  est 
entré  le  !«»*  juin,  comme  employé,  dans  la  maison  du  demandeur 
Gôtz,  confections  pour  hommes  et  enfants,  à  Berne;  traitement 
de  1200  fr.  par  an,  avec  4  %  du  produit  brut  de  la  maison;  Tart. 
IX  de  la  convention  portait  :  c  Pour  le  cas  oîi  il  quitterait  la  mai- 
son de  Gôtz,  Steidle  s'interdit,  durant  2  ans  et  sous  peine  d'une 
indemnité  dé  2000  fr.,  se  fonder  ou  de  faire  exploiter  sous  son 
nom  ou  sous  le  nom  d*autrui  une  maison  de  confections  à  Berne^ 
ou  d'entrer  dans  une  telle  maison.  »  En  automne  1897,  le  de- 
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mandeur  donna  son  congé  à  Steidle  ;  celui-ci  dénonça  également 
le  contrat  par  lettre  du  10  octobre. 

Par  lettre  du  21  octobre,  le  défendeur  se  déclara  disposé  à 
rester  chez  le  demandeur,  en  demandant  toutefois  quelques  mo- 
difications à  la  convention  de  1896  et  notamment  la  suppression 
de  Tart.  IX.  Le  demandeur  répondit  le  24  qu'il  retirait  le  congé 
donné  par  lui  ;  il  accordait  certaines  des  modifications  deman- 
dées, €  tous  les  autres  articles  étant  maintenus  »,  le  29,  le  défen- 
deur se  dit  «  d'accord  ». 

Cependant,  le  défendeur  donna  de  nouveau  son  congé  pour 
fin  1897,  date  à  laquelle  il  entra  dans  une  maison  de  confections 
à  Bienne.  Le  l®""  octobre  1898,  il  devint  employé  d'une  môme 
naaison  à  Berne,  établie  dans  le  voisinage  de  celle  du  demandeur. 

2.  Le  25  février  1899,  Gôtz  a  ouvert  action  contre  Steidle,  en 
paiement  d'une  «  indemnité  »  de  2000  fr.  avec  intérêt  dès  l'au- 
dience de  conciliation;  il  invoquait  l'art.  IX  de  la  convention^ 
confirmé  par  les  déclarations  des  24/29  octobre  1897.  Le  défen- 
deur a  conclu  à  libération,  et  reconventionnellement  à  être  in- 
demnisé en  vertu  de  l'art.  55  C.  0.;  il  faisait  valoir  devant  la 
Cour  d'appel  du  canton  de  Berne  (jugeant  en  première  instance, 
ensuite  d'accord  entre  parties)  que  la  convention  de  1897  était 
viciée  par  le  dol  du  demandeur  lors  de  sa  conclusion  ;  que  l'art. 
IX  de  cette  convention  interdisait  seulement  au  défendeur  de 
fonder  ou  de  s'associer  à  une  maison  concurrente  à  Berne,  mais 
non  point  d'entrer  comme  employé  dans  une  telle  maison;  qu'in- 
terprétée comme  l'entendait  le  demandeur,  l'interdiction  statuée 
par  le  dit  article  était  immorale  et  pattant  nulle;  subsidiairement, 
le  défendeur  demandait  la  réduction  de  sa  peine  conventionnelle, 
un  montant  de  2000  fr.  étant  disproportionné  au  dommage  souf- 
fert par  le  demandeur  —  et  à  prouver  par  lui  —  ainsi  qu'au 
traitement  antérieur  du  défendeur. 

Motifs. 

3.  L'instance  cantonale  a  repoussé  comme  non  établie  l'ex- 
ception opposée  par  le  défendeur,  visant  le  dol  du  demandeur 
lors  de  la  conclusion  de  la  convention  en  1896.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  considérer  à  nouveau  cette  exception;  car,  si  même  l'on 
n'admet  pas  avec  l'instance  cantonale  que  l'échange  de  lettres 
du  24/29  octobre  1897  ait  constitué  novation  et  conclusion  d'un 
nouveau  contrat  avec  clause  pénale,  il  est  évident  que  le  défen- 
deur —  en  se  déclarant  dans  sa  lettre  du  29  octobre  d'accord 
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avec  le  maintien  de  cette  clause  —  a  renoncé  au  droit  de  l'atta- 
quer comme  précédemment  entachée  de  dol*.  Dans  son  acte  de 
recours,  le  défendeur  cesse  de  soutenir  que  l'art.  IX  de  la  con- 
vention ne  lui  interdit  pas  l'entrée  comme  employé  dans  une 
maison  concurrente;  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen, 
que  l'instance  canjtonale  a  du  reste  écarté  avec  raison. 

4.  Le  défendeur  plaide  avant  tout  que  la  clause  pénale 
dont  s'agit,  étant  insérée  dans  un  contrat  d'attachement  au  pré- 
judice de  l'employé,  se  qualifie  comme  immorale  et  partant 
nulle;  elle  apporte,dit-il,  à  l'individualité  uneentrave économique 
«  inconciliable  avec  la  constitution  et  la  conscience  juridique  du 
peuple  suisse  ;  elle  est  contraire  au  libre  établissement  constitu- 
tionnellement  garanti.  » 

La  garantie  de  libre  établissement  ne  saurait  aucunement  être 
.invoquée    attendu     qu'elle   ne  vise    qu'une  protection    con- 
tre l'Etat  et  ses  organes.  Quant  au  reste  et  d'accord  avec  la  juris- 
prudence et  la  législation  étrangères,  le  Tribunal  fédéral  a  cons- 
tamment jugé  qu'une  interdiction  de  concurrence  insérée  dans 
un  contrat  de  louage  de  services  au  préjudice  du  preneur  n'est 
pas  nécessairement  immorale  et  partant  nulle.  Il  a  toujoui-s  re- 
connu le  légitime  intérêt  que  peut  avoir  le  patron  à  se  protéger 
par  une  clause  de  ce  genre  contre  le  préjudice  résultant  du  fait 
par  un  employé  d'utiliser  dès  sa  sortie  les  connaissances  tech- 
niques et  commerciales  acquises  par  lui  chez  l'employeur.  A  cet 
intérêt  de  l'employeur  correspond  et  s'oppose,  il  est  vrai,  l'inté- 
rêt tout  aussi  légitime  de  l'employé,  à  pouvoir  le  plus  librement 
possible  mettre  en  valeur  ses  connaissances  et  ses  aptitudes. 
Le  souci  de  ces  intérêts  opposés  a  déterminé  la  législation  et  la 
jurisprudence  à  ne  réputer  immorales  et  nulles  les  clauses  pé- 
nales que  lorsqu'elles  entravent  la  liberté  économique  et  l'acti- 
vité de  l'obligé  d'une  manière  complète,  essentielle  (wesentlich) 
ou  inéquitable  ;  tel  est  notamment  le  cas  lorsque  la  clause  pé- 
nale est  illimitée  quant  à  son  objet,  à  sa  durée  ou  au  lieu  de  son 
application  (R.  0.,  XXJII,  I*  partie,  739  sq.*;  XXIV,  IP  partie,  421 
sq.).  Il  s'agit  de  l'application  analogue  du  principe  de  l'art.  345 
CO.,  qui  dénie  toute  force  obligatoire  à  l'engagement  viager  de 
ses  services  par  quelqu'un. 

i  Voir  du  reste  le  délai  de  l'art.  28  GO. 
«  Journal  1898,  p.  240. 


r 
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Dans  l'espèce,  rinterdiction  de  concurrence  est  limitée  sui- 
vant chacun  des  trois  points  de  vue  précités,  et  cela  très  étroi- 
tement en  ce  qui  touche  surtout  le  temps  et  le  lieu.  Le  défen- 
deur reste  libre  d'utiliser  immédiatement  ses  connaissances 
d'affaires  en  général;  il  peut  même  tirer  parti  de  ses  connais- 
sances spéciales  dans  la  branche  confection,  à  la  seule  condition 
de  le  faire  ailleurs  qu'à  Berne  ou  deux  ans  au  moins  après  sa 
sortie  de  chez  le  demandeur. 

5.  Quelles  doivent  être  les  conséquences  de  la  violation  in- 
contestable, par  le  défendeur,  de  l'interdiction  de  concurrence? 
La  clause  elle-même  astreint  le  défendeur  à  une  «  indemnité  » 
de  2000  fr.  A  ce  propos,  le  défendeur  plaide  que,  s'agissant  d'une 
indemnité,  il  incombe  au  demandeur  —  ce  qu'il  n'a  pas  fait  — 
de  justifier  d'un  dommage.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que 
par  €  indemnité»  les  parties  ont  entendu  ici  une  peine  conven- 
tionnelle; une  peine  de  ce  genre  se  caractérise  précisément  par 
l'obligation  de  payer  une  somme  ronde,  déterminée  par  avance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  la  preuve  d'un  dommage  ;  par  le 
fait  seul  d'une  violation  de  la  défense  dont  elle  constitue  la  sanc- 
tion, cette  peine  est  encourue  en  dehors  de  toute  preuve. 

6.  Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  conclusion  subsidiaire 
du  défendeur,  visant  une  réduction  de  la  peine  conventionnelle. 
L'instance  cantonale  a  repoussé  cette  conclusion,  par  le  motif 
qu'une  réduction,  exceptionnelle  de  sa  nature,  ne  serait  pas  jus- 
tifiée en  l'espèce  :  la  peine  stipulée  n'est  pas  disproportionnée 
au  traitement  que  le  défendeur  gagnait  chez  le  défendeur,  non 
plus  qu'au  dommage  probablement  subi  par  ce  dernier. 

L'examen  des  art.  180  et  182  CC,  de  même  que  le  principe 
de  liberté  contractuelle  qui  est  à  la  base  de  ce  code,  donnent  en 
effet  à  admettre  que  la  réduction  par  le  juge  d'une  peine  con- 
ventionnelle ne  doit  avoir  lieu  que  par  exception  ;  celte  réduc- 
tion ne  saurait  s'applii|uer  qu'à  une  peine  «excessive  »;  c'est-à- 
dire  hors  de  toute  proportion  avec  la  gravité  de  la  violation 
du  contrat  et  par  conséquent  manifestement  contraire  à  l'équité 
et  à  la  justice.  Tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  On  ne  saurait 
notamment  s'arrêter  au  fait  que  le  dommage  subi  par  le  deman- 
deur est  nul  ou  seulement  minime;  l'art.  180  CO.  statue  en  effet 
que  la  nullité  du  dommage  n'empêche  pas  la  peine  d'être  en- 
courue; cette  disposition  a  sa  cause  dans  le.  fait  que  la  peine 
doit  aussi  servir  de  réparation  (Genugthuung)  pour  le  tort  moral 
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(Krânkung)  subi  ;  or  il  est  évident  qu'un  toil  de  ce  genre  est 
résulté,  pour  le  demandeur,  de  l'entrée  du  défendeur  dans  une 
maison  concurrente  du  même  quartier  de  la  vitie  de  Berne.  La 
peine  n'est  pas  davantage  excessive  en  égard  du  dommage  pos- 
sible du  demandeur,  non  plus  que  du  traitement  (2800  àSOOO  fr., 
y  compris  la  part  aux  bénéfices)  que  gagnait  le  défendeur. 

Le  recours  est  écarté,  et  le  jugement  dont  appel  est  intégra^ 
lemeni  confirmé. 

(Par  des  motifs  que  ne  relate  pas  Tarrét  ci-dessus  et  tout  en 
accueillant  en  plein  la  demande  principale,  le  jugement  canto- 
nal attribuait  reconventionnellement  au  défendeur  une  indem- 
nité de  300  fr.  ;  cette  condamnation  du  demandeur,  à  tant  moins 
des  2000  fr.  qui  lui  reviennent,  subsiste  :  il  n'en  pouvait  être  au- 
trement, le  demandeur  ayant  simplement  conclu  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  au  rejet  du  recours  interjeté  par  le  défendeur.) 

(Traduction  et  résume.  —  Ern.  C.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


VENTE  OU  CESSION  DE  CLIENTÈLE.  —  Nature  du  contrat. 

Cession  de  créance.  —  Promesse  de  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur.  -—  Temps  auquel  s'applique  cette  pro- 
messe. —  Action  en  garantie.  —  Preuve  de  l'insolvabilité  du 
débiteur. 

[192  et  204  C().] 

1.  Le  contrat  de  «  vente  »  ou  «  cession  »  de  clientèle  ne 
constitue  pas  une  vente  ou  cession  proprenient  dite,  parce 
que  la  clientèle  d'une  maison  n'est  pas  un  objet  de  com- 
merce, dont  la  propriété  et  la  jouissance  puissent  se 
transmettre,  et  parce  que  l'objet  de  la  cession  au  sens 
juridique  ne  peut  ôtre  qu'une  créance  proprement  dite  du 
cédant. 

C'est  un  contrat  d'une  nature  spéciale  par  lequel  le 
cédant  s'oblige,  pour  autant  que  cela  dépend  de  lui,  à  met- 
tre son  co-contractant  au  bénéfice  des  relations  de  fait 
dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  ses  clients,  ce  qui  com- 
porte notamment  l'obligation  de  s'abstenir,  à  l'avenir,  de 
faire  des  affaires  avec  ceux-ci. 

2.  Lorsque  le  cédant  a  promis  de  garantir  la  solvabilité 
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«lu  débiteur  cédé,  sa  garantie  ne  s'applique,  sauf  conven- 
tion contraire,  qu'au  moment  de  la  cession,  soit  de 
Téchéance  de  la  créance,  si  cette  échéance  a  lieu  seule- 
ment plus  tard. 

3.  L'action  en  garantie  du  cessionnaire  contre  le 'cédant 
«  donc  comme  condition  essentielle  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  existAt  déjà  au  moment  de  la  cession,  soit  de 
l'échéance  de  la  créance,  et  c'est,  dés  lors,  au  demandeur 
à  apporter  la  preuve  de  cette  insolvabilité,  qui  constitue 
un  des  éléments  fondamentaux  de  la  demande. 

Steiner  fils  et  O^  c.  StUmimami.  —  6  décembre  iOOÎ. 


Par  contrat  du  8  mars  1899,  avec  complément  du  même  mois 
^sans  date  plus  précise),  A.  Stirnimann,  marchand  de  farine  à 
Menzikon,  a  fait  cession  à  Steiner  fils  et  C*®,  à  Malters,  de  la 
<;lientèle  qu'il  possédait  dans  le  canton  de  Lucerne  ;  ces  derniers 
se  sont  obligés,  de  leur  côté,  à  reprendre  cette  clientèle  à  partir 
•du  15  mars  1899,  et  à  payer  4000  fr.  comme  contre-prestation. 
Le  contrat  renfermait,  en  outre,  les  stipulations  ci-après  : 

Chifire  1,  de  la  teneur  suivante  dans  le  contrat  complémen- 
taire :  «  M.  Stirnimann  s'engage,  après  la  remise  de  la  clientèle, 
-à  ne  plus  faire  de  concurrence  à  MM.  Steiner  fils  et  G>e  auprès 
■des  clients  cédésj  ni  auprès  de  leur  autre  clientèle,  et  à  leur 
-adresser  toutes  les  demandes  et  commandes  provenant  de  ces 
clients.  :>  Le  chiffre  3  avait  à  forigine  la  teneur  ci-après  :  «  MM. 
Steiner  fils  et  G»®  sont  tenus  de  prendre  à  leur  compte  les  soldes 
actifs  que  M.  Stirnimann  possède  auprès  des  clients  cédés  et  au 
«ujet  desquels  ceux-ci  se  déclarent  d'accord  ;  par  contre, 
M.  Stirnimann  promet  pleine  garantie  pour  la  rentrée  régulière 
•de  ces  soldes,  ainsi  que  pour  le  crédit  que  MM.  Steiner  fils  et  G'« 
pourront  encore  accorder  dans  le  courant  des  deux  années  pro- 
chaines aux  clients  ci-après  nommés.  »  Dans  le  contrat  complé- 
mentaire, cette  cause  fut  toutefois  modifiée  en  ce  sens  que 
M.  Stirnimann  ne  promettait  pleine  garantie  que  pour  la  rentrée 
régulière  des  soldes  de  compte.  Parmi  les  clients  dénommés 
dans  le  contrat  se  trouvait  le  boulanger  Haller,  à  Bremgarten. 
La  créance  de  Stirnimann  contre  lui  était  du  13  mars  1899  de 
5849  fr.  25  c.  ;  elle  fut  cédée  à  Steiner  fils  et  G's  conformément 
■au  contrat,  après  que  le  débiteur  feût  reconnue. 

Depuis  le  13  mars  1899,  Steiner  fils  et  G««  firent  à  Haller  des 
fournitures  pour  les  sommes  ci-après  : 
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Le  15  mars   1899  pour 

fr.  1437  85 

>  14  avril       »        » 

» 

2601  ta 

»  18  août        »        » 

» 

i16i  05 

»  29    »          »        > 

» 

2512  50 

»  29  février  1900  » 

» 

401  - 

Total  fr. 

7752  55 

D'autre  part,  Haller  paya  : 

Le  16  avril  1899 

fr. 

1500  — 

>  14  juin      »      (facture  du  14  avril) 

» 

2601  i5 

>  18  août     > 

> 

150 

»  23  sept.    » 

> 

1000  — 

>  14  oct.      > 

> 

1100  — 

»  12  déc.     > 

» 

337  85 

»  14     »       » 

» 

1150  - 

»  15     >       » 

» 

11  05 

Total 

fr. 

7850  05 

Le  15  août  1899  Steiner  fils  et  C»»  adressèrent  à  Stirnimann 
un  extrait  de  leur  compte  à  cette  date  concernant  le  client  Haller. 
Au  débit  de  ce  dernier  était  porté  le  solde  de  son  compte  avec 
Stirnimann.  ainsi  que  les  factures  de  Steiner  fils  et  G'*  des  15 
mars  et  14  avril  1899,  et,  à  son  avoir,  ses  paiements  des  16  avril 
et  14  juin  1899,  sans  aucune  observation,  ce  qui  donnait  un  solde 
en  faveur  de  Steiner  et  fils  de  5787  fr.  10  c.  Cette  communica- 
tion fut  suivie  d'une  correspondance  entre  Stirnimann  et  Steiner 
fils  par  laquelle  ces  derniers  manifestèrent  l'intention  d'exercer 
des  poursuites  contre  Haller  et  de  recourir  en  garantie,  le  cas 
échéant,  contre  Stirnimann.  Celui-ci  déclara  que  Steiner  et  fils 
étaient  libres  d'agir  selon  leur  guise,  mais  qu'il  ne  reconnaîtrait 
aucune  responsabilité  en  cas  de  déficit,  et  que  l'on  verrait  bieuy 
le  moment  venu,  à  quoi  devaient  s'appliquer  les  paiements  faits. 

Le  14  février  1900,  Steiner  et  fils  introduisirent  une  poursuite 
contre  Haller  pour  4349  fr.  25  c,  plus  1402  fr.  50  c,  ensemble 
5751  fr.  75  c,  avec  intérêt  au  5  %  dès  la  date  de  la  poursuite. 
En  même  temps,  par  lettre  du  16  février,  ils  firent  part  de  la 
poursuite  à  Stirnimann  en  l'avisant  qu'ils  le  rendraient  respon- 
sable de  la  perte  éventuelle  du  solde  de  sa  cession,  soit  de  4349  fr. 
25  c.  avec  intérêt  au  5  7o-  Haller  fut  déclaré  en  faillite  le28avrii 
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1900  et  Steiner  fils  reçurent  un  acte  de  défaut  de  biens  pour  le- 
montant  total  de  leur  créance,  sous  déduction  d'un  àconipte de^ 
330  fr.  95  c.  versé  en  cours  de  poursuite. 

Par  demande  du  27  avnl  1901,  Steiner  iils  ont  réclamé  à- 
Stirnimann  le  paiement  de  4097  fr.  20  c,  plus  l'intérêt  au  5  % 
du  14  février  1900,  ainsi  que  leurs  frais  de  poursuite  et  d'inter- 
vention  dans  la  faillite  s'élevant  à  84  fr.  70  c.  Ils  soutinrent  que- 
le  défendeur,  comme  cédant  de  la  créance  contre  Haller,  doit 
les  couvrir  de  la  perte  qu'ils  ont  subie.  Celte  perte  se  détermi-- 
nerait  comme  suit: 

Créance  primitive  fr.  5849  25 

Paiement  de  Haller  du  16  avril  1899  fr.  1500  — 
Part  proportionnelle  du  produit  de 

la  poursuite  »     252  05    »    1752  OS 

Fr.  4097  20 


Le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  en  faisant  va- 
loir notamment  que  les  demandeurs  auraient  dû  imputer  les 
paienr^hts  de  Haller  tout  d'abord  sur  la  créance  cédée  et  non 
pas  sur  leurs  propres  factures.  En  outre,  il  a  soutenu  que  sa 
garantie  ne  s'appliquait  qu'à  la  solvabilité  de  Haller  au  moment 
de  la  cession  et  de  l'échéance,  mais  non  à  une  époque  posté- 
rieure. 

Les  demandeurs  ont  répliqué,  sur  le  premier  point,  que  le 
défendeur  avait  accepté  le  mode  d'établissement  de  leur  compte 
avec  Haller  en  ne  formulant  aucune  protestation  contre  l'extrait 
qui  lui  en  avait  été  remis. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  canton  d'Argovie  a  repoussé  la 
demande  en  partant  du  point  de  vue  que  le  défendeur  avait  re- 
fusé d'assumer  une  garantie  pour  les  crédits  qui  seraient  accor* 
dés  à  l'avenir  aux  clients  cédés;  les  demandeurs  n'avaient  donc 
pas  le  droit  de  le  rendre  responsable  dans  leurs  comptes,  et 
leur  manière  de  procéder  serait  contraire  à  la  bonne  foi  : 

Steiner  fils  et  C'«  ayant  recouru  au  Tribunal  fédéral,  celui- 
ci  a  confirmé  le  jugement  cantonal  par  arrêt  du  6  décembre 

1901. 

Motifs  : 

1.  L'instance  cantonale  a  défini  le  caractère  juridique  du  con- 
trat intervenu  entre  les  parties  en  ce  sens  qu'il  ne  constitue  pas 
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•un  pur  contrat  de  vente  ou  de  cession,  mais  un  contrat  d'une 
nature  spéciale.  En  vérité,  la  désignation  de  vente  ou  cession 
•de  clientèle  est  juridiquement  inexacte  en  ce  sens  qu'il  ne  s'agit 
ni  d'une  vente,  ni  d'une  cession  proprement  dites;  il  ne  s^agit 
pas  d'une  vente  parce  que  la  clientèle  d'une  maison  n'est  pas 
un  objet  de  commerce  dont  la  propriété  et  la  jouissance  puis- 
sent se  transmettre;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  cession, 
parce  que  l'objet  de  la  cession  au  sens  juridique  du  mot  ne  peut 
^tre  qu'une  créance  proprement  dite  du  cédant  et  que  la  soi- 
disant  cession  de  clientèle  ne  comporte  de  la  part  du  cédant 
aucune  cession  de  créance,  attendu  qu'il  n'a  vis-à-vis  de  ses 
•clients  aucun  droit  à  ce  qu'ils  se  servent  chez  lui.  La  cession  de 
<;lienlèle  signifie  plutôt  que  le  cédant  s'oblige,  pour  autant  que 
cela  dépend  de  lui,  à  mettre  son  contractant  au  bénéfice  des  re- 
lations de  fait  dans  lesquelles  il  se  trouve  vis-à-vis  de  la  clien- 
tèle, ce  qui  comporte  notamment  qu'il  s'abstienne  à  l'avenir  de 
tous  rapports  d'affaires  avec  cette  clientèle,  comme  cela  était 
-en  effet  stipulé  sous  chiffre  1  du  contrat  lié  entre  les  parti&s  au 
présent  procès.  Mais  avec  la  soi-disant  cession  de  clientèle  a 
aussi  eu  lieu,  dans  le  cas  particulier,  une  véritable  cession  au 
sens  juridique,  savoir  la  cession  de  créances  nées  en  faveur  du 
défendeur  de  ses  relations  avec  ses  clients,  soit  de  fournitures  de 
marchandises.  Kn  ce  qui  concerne  le  client  Haller,  seul  en  cause 
ici,  le  défendeur  a  cédé  aux  demandeurs  le  solde  créancier  de 
son  compte,  qui  s'élevait  au  13  mars  1899  à  5849  fr.  25  c.  ;  cette 
créance  était  déjà  née  dans  la  personne  du  défendeur  au  mo- 
ment de  la  «  cession  »  du  client  Haller  et  a  passé  aux  deman- 
deurs telle  qu'elle  appartenait  au  défendeur,  de  telle  sorte  que 
relativement  à  celte  créance  on  se  trouve  en  présence  d'une 
cession  au  sens  juridique.  Par  contre,  la  cession  ne  pouvait  pas 
s'étendre  aux  créances  nées  contre  des  clients  postérieurement 
au  15  mars  1899  —  date  de  la  soi-disant  cession  de  clientèle,  — 
parce  que  ces  créances  ont  pris  naissance  directement  dans  la 
personne  des  demandeurs.  Aussi  ces  derniers  ne  fondent-ils 
leur  action  en  garantie  que  sur  la  première  créance  de  5849  fr. 
25  c.  contre  Haller.  La  circonstance  que  celui-ci  devait  recon- 
naître le  solde  de  son  compte  n'empêche  nullement  qu'il  y  ait 
eu  réellement  cession  ;  les  parties  ne  prétendent  pas,  avec  rai- 
son, qu'il  soit  résulté  de  cette  reconnaissance  une  novation. 
2.  A  l'action  en  garantie,  qui  a  trait,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  uni- 
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quement  à  la  créance  du  défendeur  contre  Haller  pour  solde  de 
compte  au  13  mars  1899,  le  défendeur  oppose  en  première  ligne 
que  les  demandeurs  n'ont  fait  aucune  perte  sur  cette  créance, 
Haller  en  ayant  payé  le  montant  depuis  longtemps.  En  fait,  il 
■est  exact  qu'en  outre  des  i500  fr.  que  les  demandeurs  ont  im- 
putés sur  la  dite  créance,  Haller  leur  a  payé  encore  plus  de 
4800  fr.  Mais  les  demandeurs  font  valoir  que  ces  derniers  paie- 
ments ont  eu  lieu  pour  éteindre  leurs  propres  créances  et  que 
le  défendeur  s'est  déclaré  d'accord  à  cet  égard.  .On  ne  saurait 
toutefois  admettre  avec  les  demandeurs  que  l'accord  du  défen- 
deur avec  leur  mode  d'imputation  résulte  de  la  correspondance 
entre  les  parties.  L'extrait  de  compte-courant  au  15  avril  1899 
ne  permettait  pas  de  reconnaître  le  mode  d'imputation  appliqué 
par  les  demandeurs,  attendu  que  les  paiements  de  Haller  étaient 
portés  à  son  crédit  sans  distinction.  Mais  aussitôt  que  le  défen- 
deur remarqua  que  les  demandeurs  portaient  des  paiements  de 
Haller  tout  d'abord  en  déduction  de  leurs  propres  créances 
(lettre  des  demandeurs  du  7  février  1900),  il  fit  opposition  à 
cette  manière  de  faire  (lettre  du  défendeur  du  10  du  même  mois). 
La  correspondance  ne  fournit  pas  davantage  de  preuve  à  l'ap- 
pui de  l'affirmation  du  défendeur,  d'après  laquelle  les  demandeurs 
auraient  eux-mêmes  reconnu  leur  mode  d'imputation  comme 
inadmissible.  Il  faut  donc  partir  du  point  de  vue  qu'il  n'est  inter- 
venu ni  expressément,  ni  tacitement  un  accord  enlreles  parties 
au  sujet  de  l'imputation  des  paiements  de  Haller. 

3.  La  question  de  savoir  comment  les  paiements  devraient 
s'imputer  serait  donc  à  résoudre  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  si  elle  avait  de  l'importance  pour  la  solution  du  litige. 
Mais  elle  peut  être  laissée  de  côté,  attendu  que  la  demande  doit 
en  tout  cas  être  repoussée  en  partant  d'un  autre  point  de  vue. 
Le  défendeur  lui  oppose,  en  effet,  en  seconde  ligne  que  l'obliga- 
tion de  garantie  du  cédant  cesse  lorsque  le  cessionnaire  n'a 
pas  exercé  des  poursuites  en  paiement  de  la  créance  cédée 
avant  d'attaquer  le  cédant;  cela  découlerait  du  principe  que  le 
cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  qu^au  moment  de 
la  cession,  soit  au  moment  de  l'échéance  de  la  créance.  Alors 
même  qu'il  est  douteux  de  savoir  si,  lorsque  le  cédant  répond 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  il  n'est  tenu  à  garantie  qu'après 
que  le  cessionnaire  a  préalablement  exercé  des  poursuites  en 
paiement  de  la  créance  cédée  (comp.  §  1040  de  fane,  code  civ. 
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Zurich.),  il  y  a  cependant  ceci  de  vrai  dans  l'argumentation  du 
défendeur,  que  la  responsabilité  du  cédant  pour  la  solvabilité  du 
débiteur  ne  s'étend  qu'au  moment  de  la  cession  soit  de  l'é- 
chéance de  la  créance  cédée,  sous  réserve  des  conventions  con- 
traires des  parties.  Cette  règle  résulte  de  l'art.  492  CO.,  qui 
traite  de  la  garantie  due  par  le  cédant.  Bien  que  l'ai.  !«■'  de  cet 
article  ne  limite  au  moment  de  la  cession  que  la  responsabilité 
du  cédant  pour  l'existence  de  la  créance,  cette  disposition  doit 
néanmoins  aussi  être  appliquée  par  analogie  à  la  responsabilité 
du  cédant  pour  la  solvabilité  du  débiteur.  En  efTet,  la  ratio  legis 
est  la  même  dans  les  deux  cas,  à  savoir  qu'on  devrait  envisager 
comme  une  rigueur  injustifiée  que  le  cédant  eût  à  répondre  à 
rinfmi  de  toutes  les  éventualités  futures,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  l'existence  de  la  créance  qu'en  ce  qui  concerne  la  sol- 
vabilité du  débiteur.  La  littérature  juridique  contemporaine  est 
unanime  à  cet  égard  et  cette  manière  de  voir  répond  aussi  à  la 
raison  juridique.  «  Lorsque,  en  efïet,  le  cédant  promet  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  garantie  implique  l'af- 
firmation qu'au  moment  de  la  cession  et,  si  l'échéance  de  la 
créance  a  lieu  plus  tard,  au  moment  de  l'échéance,  la  créance 
est  sûre,  c'est-à-dire  recourable.  La  diminution  de  sûreté  de  la 
créance  cédée  survenant  postérieurement  constitue  un  cas  for- 
tuit que  le  cessionnaire  doit  supporter.  Car  d'après  un  principe 
de  droit  généralement  reconnu  et  qui  se  trouve  inscrit  à  l'art. 
204  CO.,  les  profits  et  les  risques  de  la  chose  sont  pour  le 
créancier  dès  le  moment  où  naît  pour  le  débiteur,  par  exemple 
pour  le  vendeur,  l'obligation  de  livrer  une  chose.  Cette  règle 
peut  aussi  être  appliquée  à  l'aliénation  d'une  créance,  lors- 
qu'après  le  moment  de  la  cession  soit  de  l'échéance  de  la 
créance  cédée,  le  débiteur  devient  insolvable.  Schhemann  (Uafl- 
barkeit  des  Cedenten)  dit  avec  raison  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  apparaît  dans  ce  cas  comme  une  détérioration  de  la 
créance  (Voyer  Attenhofer,  dans  la  Zeitschr.  fur  Schweiz. 
Recht,  N.  S.  vol.  9,  p.  312).  Si,  dès  lors,  on  doit  admettre  que  le 
cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  qu'au  moment 
de  la  cession  de  la  créance  et,  si  celle-ci  doit  échoir  plus  tard 
seulement,  au  moment  de  l'échéance,  il  suit  de  là  qu'il  faut  pour 
fonder  l'action  en  garantie  que  l'insolvabilité  du  débiteur  cédé 
existât  déjà  au  moment  de  la  cession  soit  de  l'échéance  de  la 
créance,  de  telle  sorte  que  le  fardeau  de  la  preuve  à  cet  égard 
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incombe  au  cessionnaire.  Cette  preuve  sera,  il  est  vrai,  rendue 
le  plus  souvent  superflue  par  le  fait  que  Ton  devra  conclure 
d'une  manière  nécessaire  du  non  recouvrement  de  la  créance 
que  le  débiteur  était  déjà  insolvable  au  moment  de  la  cession 
soit  de  réchéance.  Mais  dans  le  cas  particulier,  tous  les  éléments 
manquent  pour  permettre  de  tirer  une  pareille  inférence.  Les 
demandeui^s  n'ont  pas  même  allégué  l  insolvabilité  du  débiteur 
au  moment  décisif  — - 13  et  15  mars  1899  —  et  cela  avec  raison, 
car  Haller  leur  a  encore  fait  plus  tard  d'importants  paiements. 
L'action  en  garantie  apparaît  dès  lors  comme  mal  fondée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  si  l'on  peut  reprocher  aux  de- 
mandeurs d'avoir  agi  avec  dol  (reproche  qui  semblerait  plutôt 

<ievoir  être  écarté). 

(Résumé  et  traduction.  —  A.  P.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


POURSUITE  PAR  VOIE  DE  SAISIE.  REVENDICATION  D'UN 
DROIT  DE  GAGE.  ÉTAT  DE  COLLOCATION.—  Saisie.—  Re- 
vendication par  un  tiers  d'un  droit  de  gage  sur  un  des  objets 
saisis.  —  Contestation  par  le  saisissant.  —  Abandon  de  la 
contestation.  —  Etat  de  coUocation  admettant  le  gage  reven- 
diqué par  le  tiers. —  Action  du  saisissant  en  rectification  de 
l'état  de  coUocation.  -—  Tardiveté.  —  Rejet  de  l'action. 

[106  à  109, 127, 148  LP.] 

Le  montant  de  toute  prétention  à  un  droit  de  gage  sur 
un  objet  soumis  à  la  vente  forcée  doit  être  fixé  avant  cette 
vente. 

Par  suite,  l'opposition  du  saisissant  à  toute  prétention 
d'un  tiers  doit  être  présentée  dans  la  procédure  instituée 
par  les  art.  106  à  109  SP.  et  ne  peut  plus  l'être  sous 
forme  d'une  action  en  rectification  de  l'état  de  coUocation. 

Guggetxheim  c.  Fischer.  —  16  octobre  190i. 


1.  En  février  1901,  le  demandeur  Guggenheim  a  fait,  pour  une 
créance  de  6000  fr.,  pratiquer  une  saisie  sur  des  objets  appar- 
tenant à  Jean  Fischer  et  taxés  par  l'office  5462  fr.  Dame  Fischer 
a  revendiqué  un  droit  de  gage  sur  le  bétail  compris  dans  la 
saisie  et  valant  3310  fr.  ;  elle  se  basait  sur  un  acte  de  nantisse- 
ment de  janvier  1901  ;   sur  contestation  du  demandeur,  elle 
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ouvrit  action  en  reconnaissance.  Le  demandeur  déclara  alors 
renoncer  pour  le  moment  et  dans  la  présente  procédure  à  sa 
contestation,  en  se  réservant  tous  ses  droits  pour  plus  tard, 
spécialement  l'action  révocatoire  et  la  retenue  de  la  moitié  des 
apports  de  la  défenderesse,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
son  mari;  sur  le  vu  de  cette  déclaration,  le  juge  prononça  que 
le  procès  était  terminé  par  reconnaissance  de  la  revendication. 

Entre  temps,  la  défenderesse  avait  demandé  à  participer  à  la 
saisie  de  février  1901,  pour  une  créance  de  4412  fr.  résultant  de 
ses  apports;  ici  encore,  contestation,  ouverture  d'action  par  la 
défenderesse  et  passé-expédient  par  le  demandeur  actuel. 

Dans  le  plan  de  collocation,  le  préposé  attribua  3700  fr.,  pro- 
duit de  la  vente  du  bétail  saisi,  à  la  défenderesse.  Le  demandeur 
ouvrit  action  en  rectification  de  cet  état,  en  concluant  à  ce  que 
la  défenderesse  ne  fût  privilégiée  que  pour  la  moitié  de  ses 
apports  et  que  l'acte  de  nantissement  de  janvier  1901  fût  annulé 
en  vertu  des  art.  285  et  287  LP. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  la  demande  par  les 
motifs  suivants  :  Touchant  la  validité  de  l'acte  de  nantissement» 
il  y  a  res  judicata,  étant  donnés  le  prononcé  précité  du  juge  et 
le  défaut  d'un  recours  contre  ce  prononcé.  11  n'y  a  pas  à  exami- 
ner  la  question  de  savoir  si  malgré  cela  le  demandeur  pourrait 
attaquer  l'état  de  collocation  par  l'action  révocatoire,  au  cas  où 
l'annulabilité  de  l'acte  de  nantissement  ne  lui  aurait  été  connue 
que  plus  tard;  en  effet,  déjà  durant  le  premier  procès,  le  de- 
mandeur était  en  mesure  de  faire  valoir  par  une  exception  la 
révocabilité.  L'art.  219  LP.  ne  serait  applicable  que  si  la  défen- 
deresse avait  fait  état  d'un  privilège  à  raison  de  ses  apports  ; 
mais  elle  n'en  avait  pas  eu  l'occasion,  plus  de  la  moitié  de  ses 
apports  étant  couvert  par  le  produit  de  son  droit  de  gage. 

2.  La  créance  de  4412  fr.,  de  la  défenderesse  à  raison  de 
ses  apports,  n'est  pas  contestée.  Mais  pour  cette  créance  la 
défenderesse  n'invoque  pas,  du  moins  en  première  ligne,  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  219  LP.;  elle  se  présente  bien  plutôt 
comme  créancière  gagiste^  en  vertu  de  l'acte  de  janvier  1901, 
pour  prétendre  au  produit  des  biens  visés  par  cet  acte. 

C'est  à  bon  droit  que  le  préposé  a  fait  figurer  la  défenderesse 
dans  l'état  de  collocation  comme  participant  à  la  saisie,  même 
en  sa  qualité  de  créancière  gagiste.  Aussi  bien,  le  demandeur 
n'attaque  cet  état  que  par  le  motif  matériel  que  l'acte  de  nantis- 
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sèment  de  janvier  serait  révocable  (285  sq.  LP.)  et  le  privilège- 
de  la  défenderesse  de  ce  fait  inexistant. 

3.  Or  le  droit  de  gage  dont  s'agit  a  déjà  fait  Tobjet  d'un  pro- 
cès antérieur,  terminé  par  le  prononcé  précité  du  juge.  A  vrai 
dire,  la  déclaration  faite  à  cette  époque  par  le  demandeur  ne 
portait  pas  reconnaissance  pure  et  simple  de  la  revendication  ;. 
le  demandeur  entendait  au  conti-aire  réserver  la  possibilité  d'un 
nouvel  examen  judiciaire  de  la  question.  Mais  le  juge  n'en  a  pas 
moins  considéré,  dans  son  prononcé,  cette  déclaration  comme 
constituant  un  passé-expédient  formel  et  définitif.  Les  instances 
cantonales  disent  que,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  recouru 
contre  ce  prononcé, celui-ci  tait  foi  d'une  reconnaissance  tacite  et 
définitive  de  la  revendication.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  revoir 
cette  solution  donnée  à  une  question  de  procédure  cantonale. 

4.  Dans  ces  circonstances,  la  validité  de  l'acte  de  nantisse- 
ment de  janvier  1901  'doit  être  réputée  res  judicata.  On  ne  sau- 
rait donc  faire  de  cette  validité  le  sujet  d'un  nouveau  procès,, 
sous  forme  d'une  demande  de  rectification  de  l'état  de  colloca- 
tion.  En  eiïet,  la  LP.  exige  que  toutes  prétentions  à  un  droit  de 
gage,  qui  visent  l'un  des  objets  soumis  à  la  vente  forcée,  soient 
fixées  quant  à  leur  montant  avant  cette  vente:  car,  de  môme 
que  la  poursuite  est  entravée  dans  sa  marche  tant  que  le  droit 
de  propriété  du  débiteur  sur  tel  des  objets  saisis  n'est  pas  établi, 
la  réalisation  à  forme  de  l'art.. 127  LP.  d'un  objet  grevé  de  droits 
de  gage  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  détermination  du  montant 
des  dits  droits;  c'est  pourquoi  les  art.  106  àl09LP.  ont  institué, 
comme  suite  à  la  saisie,  une  procédure  en  vue  de  cette  déter- 
mination. D'après  les  dits  articles,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  la  volonté  du  législateur,  que  toutes  les  oppositions  du 
saisissant  contre  les  prétentions  du  tiers  soient  présentées  (et 
liquidées)  au  cours  de  cette  procédure.  On  ne  saurait  dès  lors 
donner  au  tiers  une  nouvelle  occasion  de  faire  valoir  ces  oppo- 
sitions, lors  de  l'établissement  de  l'état  de  coUocation;  ce  serait 
en  effet  directement  passer  outre  aux  comminations  des  art.  106 
et  iW,  in  finihus.  Si  le  saisissant  qui  a  laissé  passer  les  délais 
fixés  à  ces  articles  n'est  plus  recevable  à  contester  durant  tout 
le  reste  de  la  poursuite  la  revendication  du  tiers,  tel  doit  êti'e  a 
fortiori  le  cas  du  saisissant  dont  l'opposition  à  été  judiciaire- 
ment liquidée  ou  qui  a  durant  un  premier  procès  reconnu 
expressément  le  droit  du  tiers. 
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A  vrai  dire,  le  demandeur  allègue  qu'à  Tépoque  du  procès  en 
revendication,  il  ne  connaissait  pas  encore  les  faits  sur  lesquels 
il  fonde  aujourd'hui  sa  demande  en  rectification  de  Tétat  de 
collocation.  Sans  compter  que  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté 
devant  l'instance  cantonale  et  ne  saurait,  déjà  de  ce  chef,  être 
accueilli,  il  faut  retenir  que,  déjà  comme  porteur  d'un  acte  pro- 
visoire de  défaut  de  biens,  le  demandeur  était  en  mesure  d'op- 
poser à  la  revendication  de  la  défenderesse  la  révocabilité  du 
nantissement^  Pas  n'est  besoin  dès  lors  d'examiner  dans  l'es- 
pèce la  question  '  de  savoir  si,  par  exception  et  malgré  la  liqui- 
dation du  procès  en  revendication,  on  peut  admettre  à  une 
-action  révocatoire  un  créancier  qui  n'a  eu  que  postérieurement 
4àu  procès  connaissance  des  motifs  de  révocation. 

(Traduit  et  résumé.  —  Ern.  C.) 
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EXPROPRIATION.  —  Réserves  de  droits  faites  par  l'exproprié. 

—  Requête  de  l'exproprié  au  Tribunal  Fédéral  tendant  à 
l'examen  de  ces  u  réserves  »  par  la  Commission  d'estimation. 

—  Commission  non  nantie  de  ces  réserves.  —  Incompétence 
du  Tribunal  Fédéral.  —  Compétence  du  Conseil  Fédéral. 

[6, 12, 26  loi  téd.  sur  l'expropriation,  du  !•'  mai  IbôO.J 

Le  Conseil  Fédéral  est  compétent  pour  statuer  dans  le 
cas  où  l'entrepreneur  se  refuse  à  soumettre  une  réclama- 
tion à  la  Commission  d'estimation.  Lorsque  la  Commission 
d'estimation  a  été  nantie  de  la  réclamation,  c'est,  au  con- 
traire, le  Tribunal  Fédéral  qui  est  compétent. 

Armenerziehitngsanstalt  auf  der  Grube  c.  Compagnie  du 
Be-me-Neuchâtel.  —  iO  mai  1909. 


L'Ecole  de  Charité  de  Neue  Grube ,  près  Bùmplitz,  canton  de 
'Berne,  a  adressé  au  Tribunal  fédéral  la  demande  suivante  : 

«  Donner  Tordre  à  la  Commission  chargée  de  procéder  aux 
-expropriations  nécessitées  par  la  construction  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Berne  à  Neuchâtel — La  Directe — ,  d'examiner 
Jes  réclamations  faites  par  TEcole  de  Charité  de  Neue  Grube,  à 

*  Cette  considération  ne  répond  pas  à  l'allégué  du  demandeur,  qui  invo- 
•que  une  circonstance  de  fait  et  non  de  droit. 

>  Que  l'arrêt  parait  avoir  négativement  tranchée  par  avance. 
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Brûnnen  près  Bùmplitz,  et  entre  autres  de  faire  application  de  la 
•procédure  d'expropriation  aux  droits  d'eau  et  aux  servitudes 
que  possède  la  dite  Ecole  de  Charité.  » 

A  l'appui  de  cette  réquisition,  la  demanderesse  expose  que, 
par  acte  du  4  mai  1898  elle  a  formulé  ses  réserves  de  droit  con- 
tre la  Société  de  chemin  de  fer  BerneNeuchàtel  relativement  aux 
conduites  d'eau  de  son  domaine  qui  se  trouveraient  coupées 
par  la  ligne.  Ceci  dit,  la  demanderesse  formule  comme  suit  ses 
prétentions  : 

«  Pour  autant  que  la  canalisation  se  trouve  être  seulement 
touchée  en  un  point  quelconque  par  la  ligne,  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  doit  installer  des  tuyaux  de  fer  sur  un  parcours 
■suffisant;  ces  tuyaux  doivent  être  établis  sous  le  corps  de  la 
voie,  conformément  aux  données  techniques  actuelles;  la  Com- 
pagnie doit  en  outre  être  chargée  de  leur  entretien  à  l'avenir. 
Cette  installation  doit  être  faite  de  telle  manière  que  le  système 
^es  eaux  du  domaine  ne  subisse,  dans  son  ensemble,  aucune 
-dépréciation  quelconque  par  suite  de  la  construction  du  chemin 
^e  fer  et,  en  outre,  de  façon  à  ce  que  des  reconstruclions  ou 
-modifications  à  l'intérieur  du  corps  de  voie,  —  qui  bien  en- 
tendu devraient,  le  cas  échéant,  être  faites  aux  seuls  frais  de 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer,  —  ne  puissent  plus  être  néces- 
saires. » 

«  L'Ecole  de  Charité  de  Noue  Grube  réserve  expressément 
«e«  droits  de  propriété  sur  tous  les  actes  relatifs  aux  droits 
d'eau,  tous  droits  de  réclamation  e>i  indemnité  ensuite  d' alterca- 
tions apportées  à  sa  jouissance  en  l'état  actuel  par  l'établisse- 
ment de  la  voie  et  enfin  tous  ses  droits  à  la  continuation  d'une 
possession  paisible.  » 

La  demanderesse  explique  que  des  pourparlers  ont  eu  lieu 
entre  parties  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas  abouti,  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  Berne-Neuchâtel  ne  voulant  supporter  qu'une  petite 
partie  des  frais  causés  par  les  travaux  de  captation  rationnelle 
des  sources  appartenant  au  domaine  et  l'adduction  des  eaux.  En 
-conséquence  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  contrainte 
de  réparer  tout  le  dommage  causé  à  la  demanderesse  par  l'éta- 
blissement de  la  ligne  et  elle  doit  spécialement  être  tenue  de 
faire  tous  les  travaux  rendus  nécessaires  par  ses  constructions, 
pour  le  maintien  des  droits  de  source  et  des  droits  d'adduction 
^'eau  de  la  demanderesse  ;  ceci  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  fé- 
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dérale  du  l«r  mai  1850  sur  TExpropriation  pour  cause  d'utilité^ 
publique.  En  application  de  Tarticle  26  de  la  même  loi,  Tappré-- 
ciation  des  réclamations  formulées  conformément  à  Tarticle  6  par 
l'Ecole  expropriée  doit  alors  être  opérée  par  la  commission  d'es- 
timation. 

B.  La  Compagnie  défenderesse  conclut,  dans  sa  réponse,  à  ce 
que  la  demande  soit  écartée,  parce  que,  d'une  part,  en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur,  la  Compagnie  reconnaît  expressément  soft 
devoir  de  maintenir  les  canalisations  de  la  demanderesse, 
mais  prétend  avoir  accompli  parfaitement  ses  obligations  à  cet 
égard;  et  que,  d'autre  part,  elle  conteste  la  compétence  de  la 
Commission  d'estimation,  car  la  seule  question  qui  est  en  jeu 
est  celle  de  savoir  si  la  Compagnie  a  complètement  rempli  ses- 
obligations.  Dans  son  acte  de  déclaration  de  droits  du  4  mal 
1898,  la  demanderesse  n'a  pas  prétendu  à  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qui  lui  sont  aujourd'hui  reconnus  par  la  Compa- 
gnie défenderesse. 

C.  Dans  sa  Réplique,  l'Ecole  de  Charité  fait  valoir  que  dans  sa 
déclaration  de  droits  du  4  mai  1898,  elle  a  expressément  prévu 
le  cas  d'une  atteinte  qui  serait  portée  d'une  façon  quelconque  à 
ses  droits  d'eau;  or,  ce  sont  précisément  les  droits  qu'elle  a  si 
expressément  réservés,  qui  se  trouvent  atteints  par  la  construc- 
tion du  chemin  de  Berne-Neuchâtel.  L'entrepreneur  es\,  d'après, 
l'article  6  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  tenu  de  faire  tous  les  travaux  qui  sont  nécessaires 
au  maintien  des  droits  dont  jouissait  le  propriétaire  exproprié 
antérieurement  à  la  construction  exécutée,  et  c'est  là  précisé- 
ment la  cause  de  la  présente  réclamation.  Il  ne  saurait  suffire 
que  l'expropriant  reconnaisse  son  obligation;  mais,  c'est  préci- 
sément une  des  tâches  de  la  procédure  en  expropriation  que  de 
fixer  la  mesure  dans  laquelle  les  droits  que  fait  valoir  l'expro- 
prié doivent  être  protégés. 

D.  Dans  sa  Duplique  la  défenderesse  précise  son  point  de  vue, 
en  disant  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  entre  parties  au  sujet 
des  droits  que  la  demanderesse  a  déclarés  conformément  à  la 
loi  ;  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Berne-Neuchâtel  affirme 
avoir  exécuté  les  ouvrages  qu'elle  était  légalement  tenue  d'effec- 
tuer et  l'avoir  fait  conformément  aux  vœux  exprimés;  ceci  con- 
cerne les  trois  conduites  d'eau.  En  revanche,  elle  conteste  qu'il 
existe  une  obligation  autre  que  celles-là,  une  réserve  générale 
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n'ayant  pas  la  valeur  de  la  déclaration  de  droits,  telle  qu'elle 
est  prévue  par  l'article  42,  chap.  2,  de  la  loi  fédérale  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

E,  Par  lettre  du  30  avril  1902,  le  Juge  chargé  de  l'instruction 
de  la  cause,  s'est  adressé  directement  au  Président  de  la  Com- 
mission d'estimation  pour  la  ligne  du  Chemin  de  fer  Beme-Neu» 
châtel  et  lui  a  demandé  si  ces  réserves  de  droit  de  la  demande- 
resse du  4  mai  1898,  avaient  été  présentées  à  la  commission.  La 
réponse  (datée  du  i^^  mai  1902)  à  cette  lettre,  porte  que  la  Com- 
mission n'a  jamais  été  nantie  de  cette  prétention  et  qu'en  con- 
séquence elle  ne  s'en  est  jamais  occupée. 

Considérant,  —  d'après  la  pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour  par 
le  Conseil  fédéral  dans  les  questions  rentrant  dans  la  sphère 
d'action  des  Commissions  d'estimation,  —  que  le  Conseil  fédé- 
ral est  compétent  pour  prononcer  dans  les  cas  où  l'entrepreneur 
se  refuse  à  soumettre  une  réclamation  à  la  Commission  d'esti- 
mation; et  qu'en  revanche  le  Tribunal  fédéral  est  compétent 
lorsque  la  Commission  d'estimation  est  entrée  en  fonction  (voir 
la  communication  faite  par  le  Département  fédéral  des  postes  et 
des  chemins  de  fer,  au  Président  du  Tribunal  fédéral  en  date  du 
12  décembre  1901). 

Considérant  qu'en  l'espèce,  ainsi  qu'il  ressort  du  fait  E  rap- 
porté ci-dessus,  on  se  trouve  dans  le  premier  de  ces  cas,  puisque 
la  Commission  d'estimation  n'a  jamais  été  nantie  de  la  réclama- 
tion du  demandeur. 

Considérant  que  c'est  le  Conseil  fédéral  et  non  pas  le  Tribunal 
fédéral  qui  paraît  être  compétent  pour  prononcer  sur  la  présente 
demande. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  qu'il  n'est  pas  entré  en  matière 
sur  la  réclamation  du  demandeur,  le  Tribunal  fédéral  étant 
incompétent. 

(Trad.—  E.  V.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


EXPROPRIATION.  ACTE  ILUCITE.  —  Expropriation;  prix 
fixé  à  l'amiable.  —  Source  tarie  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés sur  le  fonds  exproprié.  —  Action,  fondée  sur  les  art. 
50  et  sv.  CO,  du  propriétaire  de  la  source.  —  Caractère 
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licite  des  travaux  de  Texpropriant.  —  Qualification  juridique 
du  dommage  causé.  —  Défaut  d'acte  illicite.  —  Rejet  de 
l'action.  . 
RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Action  fondée  sur  les  art.  50  et 
sv.  CO.  —  Litige  relevant  en  réalité  du  droit  d'expropriation. 
—  Compétence  en  la  forme,  et  incompétence,  au  fond,  dn 
Tribunal  fédéral.  —  Compétence  de  la  Commission  fédérale 
d'expropriation. 

{60  et  ST.  CO  ;  loi  féd.  sur  l'expropriation,  du  !•'  mai  1850.] 

1.  Ne  constitue  pas  un  acte  illicite,  Texécution,  par  l'ex- 
vropriant,  des  travaux  conformes  au  but  pour  lequel  l'ex- 
propriation a  été  requise,  alors  môme  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  voisin. 

2.  Lorsqu'une  demande  est  fondée  expressément  sur  les 
art.  50  et  sv.  GO.  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour 
se  nantir  du  recours  en  réforme  dirigé  contre  l'arrêt  can- 
tonal. S'il  s'agit  en  réalité  d'une  action  ressortissant  au 
droit  d'expropriation,  l'action  est  repoussée,  le  demandeur 
pouvant  poursuivre  sa  réclamation  devant  la  Commission 
fédérale  d'expropriation. 

Co  npagnie  du  Fribourq-Morat-Anet  c.  Weber.  —  S8juini909, 


En  1897  et  4898  a  été  entreprise  et  exécutée  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Fribourg  à  Morat.  Cette  construction  a  néces- 
sité, sur  le  territoire  de  la  commune  de  Barberéche,  Texpropria- 
tion  de  divers  immeubles,  en  particulier  d'une  partie  de  celui 
désigné  sous  art.  221  du  cadastre  de  dite  commune,  appartenant 
au  chanoine  Alfred  Gottrau. 

Par  acte  du  25  janvier  1898,  le  chanoine  Gottrau  vendit  à  la 
Compagnie  la  parcelle  de  terrain  dont  l'expropriation  était 
requise. 

Sur  cet  article  existait  une  source  alimentant  la  fontaine  de  la 
maison  et  ferme  dite  «  La  Poudrière  »,  propriété  des  enfants 
Weber  à  Barberéche. 

L'ingénieur  Emile  Lussy,  entrepreneur  du  chemin  de  fer,  fut 
autorisé  par  la  Compagnie  à  ouvrir  une  gravière  sur  le  terrain 
acquis  dans  ce  but  du  chanoine  Gottrau. 

Peu  de  temps  après  la  mise  en  exploitation  de  cette  gravière, 
dans  le  courant  de  l'année  1898,  les  hoirs  Weber,  propriétaires 
du  domaine  de  «  La  Poudrière  »,  constatèrent  que  leur  fontaine 
ne  fournissait  plus  la  même  quantité  d'eau  qu'avant  les  travaux 
entrepris,  que  parfois  le  débit  de  la  fontaine  était  excessivement 
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faible  et  qu*au  surplus  Teau  fournie  était  fréquemment  trouble 
et  impropre  à  la  consommation. 

Par  exploit  du  20  octobre  1898,  dame  veuve  Weber,  tant  au 
nom  de  ses  enfants  qu'à  son  propre  nom,  comme  usufruitière 
des  biens  de  son  mari,  a  fait  sommation  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Fribourg-Morat,  à  Lussy,  entrepreneur,  et  au  R<*  Cha- 
noine Gottrau,  de  lui  payer  solidairement  la  somme  de  5000  fr., 
plus  l'inlérèt  au  5  %  pour  le  dommage  causé  par  les  travaux  de 
construction  du  chemin  de  fer  et  d'exploitation  de  la  gravière 
du  Petit  Chêne,  travaux  qui  avaient  coupé  la  source  alimentant 
sa  fontaine  et  tari  celle  ci  en  partie. 

Dame  Weber  déclarait  baser  ses  conclusions  sur  les  art.  50 
et  suiv.  CO. 

La  Compagnie  Fribourg-Morat  et  le  chanoine  Gottrau  ont 
conclu  tant  exceptionnellement  qu'au  fond  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

Une  expertise  a  constaté  que,  par  suite  de  l'exploitation  de  la 
gravière,  l'eau  de  la  fontaine  des  hoirs  Weber  est  devenue  non 
seulement  de  très  mauvaise  qualité,  mais  que  son  régime  est 
devenu  aussi  variable  et  insuffisant. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Sarine,  puis  la  Cour  d'appel  de  Fri- 
bourg  ont  admis  la  demanderesse  dans  ses  conclusions  contre 
la  Compagnie  Fribourg-Morat,  en  les  réduisant  à  1000  fr.,  et 
l'ont  éconduite  de  ses  conclusions  contre  le  chanoine  Gottrau  et 
G.  Lussy. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  de  la  Compagnie  Fri- 
bourg-Morat et  repoussé  les  conclusions  des  hoirs  Weber  contre 

cette  Compagnie.  •  •  (Résumé). 

Arrêt  : 

i.  L'action  intentée  par  la  veuve  Weber  et  ses  enfants  à  la 
Compagnie  Fribourg-Morat  et  aux  sieurs  Gottrau  et  Lussy,  ces 
derniers  actuellement  hors  de  cause,  a  été  désignée  expressé* 
ment  parles  demandeurs,  dans  leur  ex  posé  de  demande,  comme 
une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  les  art.  50  et  suiv. 
CO.  Ainsi  présentée  et  eu  égard  à  la  somme  de  5000  fr.  récla- 
mée, cette  action  rentre,  au  point  de  vue  formel,  dans  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral. 

2.  Les  demandeurs  basent  leur  action  en  fait  sur  l'allégation 
que  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  et  ceux  exé- 
cutés sur  la  parcelle  de  terrain,  précédemment  propriété  du 
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chanoine  Gottrau,  sur  laquelle  la  Compagnie  a  ouvert  une  gra- 
vière,'ont  eu  pour  eflet  d'endommager  les  installations  qui  exis- 
taient sur  la  dite  parcelle,  installations  destinées  au  captage  des 
eaux  qui  en  découlaient  et  à  leur  adduction  à  la  fontaine  des 
demandeurs,  et  ont  troublé  Texercice  de  la  servitude  de  prise 
d'eau  que  ces  derniers  estiment  posséder  sur  le  fonds  en  ques- 
tion. 

Or  ces  travaux  ne  constituent  pas  en  eux-mêmes  un  acte  illi- 
cite, puisqu'ils  ont  eu  lieu  en  vertu  du  droit  appartenant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'utiliser  les  terrains  expropriés 
dans  le  but  en  vue  duquel  elle  les  a  acquis. 

Pour  qu'il  pût  être  question  de  dommage  Qausé  par  un  acte 
illicite,  il  faudrait  qu'en  dehors  des  travaux  que  comportaient  la 
construction  du  chemin  de  fer  et  l'exploitation  de  la  gravière, 
l'entrepreneur  eût  commis  un  acte  délictueux  ou  quasi-délic- 
tueux qui  apparaît  comme  la  cause  du  dommage  dont  les  de- 
mandeurs se  plaignent. 

Or  la  preuve  d'un  tel  acte  n'a  nullement  été  faite.  Le  seul  fait 
invoqué  par  les  demandeurs  comme  constituant  un  acte  illicite 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  fait  constaté  par  l'arrêt  dont  est 
recours,  consiste  en  ce  que  des  conduites  en  drains  existant 
dans  le  terrain  exproprié  ont  été  coupées  et  n'ont  pas  été  reliées 
ensuite  de  façon  suffisante.  Mais  l'obligation  qui  pouvait  incom- 
ber à  la  Compagnie,  soit  à  son  entrepreneur,  de  maintenir  ou  de 
rétablir  les  drains  existants  ne  découlait  pas  des  principes  géné- 
raux du  droit  qui  protègent  la  propriété  ou  les  droits  des  citoyens 
et  dont  la  violation  constitue  un  acte  illicite  au  sens  des  art.  50 
et  suiv.  CO. }  elle  découlait  uniquement  des  prescriptions  de  la 
loi  fédérale  sur  l'expropriation. 

Cela  est  si  vrai  que  l'arrêt  dont  est  recours  invoque  précisé- 
ment la  violation  des  art.  6  et  7  de  cette  loi  pour  démontrer  que 
l'entrepreneur  et  la  Compagnie  ont  commis  une  faute. 

On  n'est  donc  pas  en  présence  d'une  action  en  indemnité  pour 
cause  d'acte  illicite  de  l'entrepreneur  Lussy,  acte  dont  la  Com- 
pagnie ne  saurait  d'ailleurs  être  rendue  responsable,  mais  bien 
d'une  réclamation  d'indemnité  à  raison  d'une  atteinte  portée  par 
l'exécution  d'une  entreprise  bénéficiant  du  droit  d'expropriation 
à  des  installations  existant  sur  le  terrain  exproprié,  destinées 
au  captage  et  à  la  conduite  des  eaux  pour  l'alimentation  d'une 
fontaine.  Or,  conformément  à  la  jurisprudence  constante  du  Tri- 
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t)unal  fédéral,  une  réclamation  de  cette  nature  échappe  à  la 
-compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  doit  être  soumise  à  la 
Commission  fédérale  d'expropriation  en  conformité  de  la  loi  fé- 
dérale sur  l'expropriation.  (Voir  arrêts  du  18  janvier  1878,  en  la 
<;âuse  Jura-Berne  c.  Jolidon,  Rec,  off,  IV,  page  21  et  suiv.;  du 
^juillet  1883,  en  la  cause  Reveillac,  Bardol  et  G'©,  Rec.  off.  IX, 
f)age  238;  et  du  15  janvier  1892,  en  la  cause  Fuchs  c.  Brienz- 
Rothhorn,  Rec.  off.  XVIII,  page  58-59/) 

3.  Pour  justifier  la  compétence  des  tribunaux  civils  ordi- 
naires, l'arrêt  cantonal  fait  valoir  que  la  parcelle  de  terrain  sur 
laquelle  la  Compagnie  a  ouvert  sa  gravière  a  été  acquise  par 
voie  amiable  et  que  dès  lors  les  conséquences  juridiques  de 
•ce  transfert  doivent  être  réglées  en  conformité  des  dispositions 
du  droit  civil.  Cette  manière  de  voir  n'est  toutefois  pas  fondée. 
La  circonstance  que  le  propriétaire  du  terrain  en  question  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  sont  tombés  d'accord  sur  le  prix 
■de  cession  de  ce  terrain  et  que  la  Commission  d'estimation  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  à  ce  sujet  ne  change  rien  au  fait  essentiel 
que  la  Compagnie  avait  obtenu  le  droit  d'acquérir  le  dit  terrain 
par  voie  d'expropriation  et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  n'était 
pas  libre  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre.  L'accord  sur  le  prix 
n'enlevait  pas  à  l'acquisition  son  caractère  d'acquisition  en  vertu 
du  droit  d'expropriation,  et  la  Compagnie  n'en  demeurait  pas 
•moins  tenue  vis  à-vis  de  l'hoirie  Weber  des  obligations  qui  pou- 
vaient lui  incomber  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation.  L'arrêt 
rendu  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Compagnie  Suisse 
Occidentale  contre  Baudet  {Rec.  off.  VII,  page  264  et  suiv.*), 
-arrêt  dans  lequel  la  compétence  des  tribunaux  cantonaux  a  été 
reconnue,  concernant  un  cas  où  il  s'agissait  de  fixer  la  portée 
•des  engagements  contractés  par  la  Compagnie  Suisse  Occiden- 
tale dans  une  convention  amiable  avec  qn  exproprié.  Le  litige 
portait  sur  l'exécution  d'une  obligation  contractuelle,  ce  qui  en- 
traînait la  compétence  des  tribunaux  cantonaux.  11  n'y  a  donc 
•aucune  analogie  entre  ce  cas  et  l'espèce  actuelle. 

4.  La  circonstance,  enfin,  que  la  procédure  en  expropriation 
n'aurait  pas  été  régulièrement  suivie,  ainsi  que  le  soutiennent 
les  demandeurs,  ne  pouvait  avoir  pour  elYet  de  changer  la  na- 
ture de  leurs  réclamations,  ni  de  les  dispenser  de  l'obligation  de 

*  Journal  1892,  p.  128. 
^  Journal  1882,  p.  310. 
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les  faire  valoir  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  et  devant 
l'autorité  compétente  pour  en  connaître. 

5.  Il  suit  de  ces  considérations  que  Faction  des  hoirs  Weber 
contre  la  Compagnie  Fnbourg-Morat  en  réparation  d'un  dom- 
mage causé  par  un  acte  illicite  n'est  pas  fondée.  Etant  donnés 
les  faits  à  la  base  de  cette  réclamation,  elle  aurait  dû  être  portée 
devant  la  Commission  fédérale  d'estimation.  Il  v  a  donc  lieu 
d'admettre  le  recours  et  de  réformer  l'arrêt  cantonal,  tout  droit 
demeurant  réservé  aux  hoirs  Weber  de  faire  valoir  les  droits 
qui  peuvent  leur  appartenir  en  conformité  de  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Action  en  dissolution  de  société. 
—  Cause  portant  sur  un  droit  susceptible  d^estimation  pé- 
cuniaire. —  Défaut  d'indication  en  réponse  et  en  demande 
de  la  valeur  de  Tobjet  litigieux.  —  Recours  irrecevable. 

[59,  al.  1,  OJF.] 

Dans  les  causes  portant  sur  un  droit  susceptible  d'une- 
évaluation  pécuniaire,  les  parties  doivent,  pour  assurer 
l'exercice  du  droit  de  recours  au  Tribunal  fédéral,  indi- 
quer dans  leurs  réponse  et  demande  devant  la  première 
instance  cantonale,  c|uelle  est  la  valeur  de  l'objet  en 
Utige  (arg.  art.  59  al.  1  OJF.) 

Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  dès  lors  entrer  en  ma- 
tière sur  un  recours  formé  contre  un  Jugement  relatif  à 
une  demande  de  dissolution  de  société,  lorsque  les  parties 
ont  négligé  devant  les  instances  cantonales  l'observation 
de  cette  formalité. 

Bourquard  c.  Raiss.  —  S5  avril  i902. 


Par  acte  d'ajournement  du  8  septembre  1900,  J.-B.  Bourquard 

a  cité  €  Paul-Joseph  Raiss,  de  la  société  en  nom  collectif  *  Raiss 

et  Bourquard'  pour  la  fabrication  de  fournitures  d'horlogerie,. 

télégraphe,  téléphone,  etc.,  avec  siège  à  Vernier  (Genève)  »,. 

devant  le  Tribunal  de  l»"®  instance  de  Genève  pour  : 

Ouïr  déclarer  dissoute  la  susdite  société  en  nom  collectif  et 
nommer  un  ou  plusieurs  liquidateui's,  le  cas  échéant,  s'ouïr,  en» 
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cas  de  contestation,  condamner  aax  dépens;  au  cas  contraire,, 
ouïr  dire  et  prononcer  que  ces  dépens  seront  passés  par  frais 
privilégiés  de  liquidation. 

A  Taudience  du  tribunal  du  24  janvier  1901,  le  recourant  a 
encore  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'inscription  au  re- 
gistre du  commerce  de  Genève  de  «  Paul-Joseph  Raiss,  comme- 
chef  Je  la  maison  P. -Joseph  Raiss,  fabricant  de  vis  et  décolletage- 
de  métaux,  à  Châtelaine,  commune  de  Vernier  »,  sera  radiée  et 
ne  pourra  être  à  nouveau  requise  et  admise  aussi  longtemps, 
que  la  société  Raiss  et  Bourquard  n*aura  pas  été  déclarée  dis- 
soute, qu'un  ou  plusieurs  liquidateurs  n'auront  pas  été  nommés 
et  que  la  liquidation  n'aura  pas  été  effectuée. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  31  janvier  1901,  confirmé  en  appel,  le  Tribu- 
nal de  Ire  instance  a  repoussé  la  demande  et  condamné  lôr 
demandeur  aux  dépens. 

J.-B.  Bourquard  a  déclaré  recourir  en  réforme  au  Tribunal 
fédéral  contre  cet  arrêt  pour  le  faire  annuler  en  tant  qu'il  décide 
qu'il  n'a  pas  existé  de  société  entre  les  parties  et  refuse,  consé- 
quemment,  d'en  prononcer  la  dissolution,  d'en  ordonner  la  liqui- 
dation et  de  nommer  un  ou  trois  liquidateurs,  —  la  cause  devant 
ensuite  être  i-envoyée  au  tribunal  compétent  genevois,  à  moins, 
que  le  Tribunal  fédéral  ne  statue  lui-même  sur  ces  chefs  de. 
demande. 

La  déclaration  de  recours  porte,  en  outre,  ce  qui  suit  :. 
«  L'objet  du  litige  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'argent  dé-^ 
terminée.  Bourquard  estime  que  le  mjet  par  la  Cour  de  sa 
demande  en  dissolution  et  liquidation  de  la  société  en  nom 
collectif  verbalement  formée  entre  Raiss  et  lui,  lui  cause  un  pré- 
judice de  5000  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est'pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 

(Ri^sumé.) 
Motifs. 

1.  Le  demandeur  a  complètement  négligé  d'indiquer  devant, 
la  première  instance  cantoanle  et  même  en  appel  quelle  est  la 
valeur  du  litige.  C'est  seulement  dans  sa  déclaration  de  recours 
au  Tribunal  fédéral  qu'il  a  indiqué  que  le  litige  aurait  pour  lui 
une  valeur  de  5000  fr.,  en  ce  sens  que  le  rejet  par  les  instances- 
cantonales  de  sa  demande  en  dissolution  de  société  lui  cause- 
rait un  préjudice  de  ce  montant. 
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Or  l'art.  59,  al.  le»"  OJF.  dispose  que  dans  les  causes  portant 
-sur  un  droit  susceptible  d'une  évaluation  pécuniaire,  ce  qui  est  le 
•cas  en  l'espèce,  le  recours  en  réforme  n'est  recevable  que  si 
l'objet  du  litige,  d'après  les  conclusions  formulées  par  les  parties 
dans  leurs  demande  et  réponse  devant  la  première  instance  can- 
tonale, atteint  une  valeur  d'au  moins  2000  fr.  Il  résulte  de  cette 
disposition  qu'il  est  nécessaire,  pour  assurer  l'exercice  du  droit 
de  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral,  que  les  parties  indi- 
quent, dans  leur  demande  et  réponse  devant  la  l^e  instance 
cantonale,  quelle  est  la  valeur  de  l'objet  du  litige.  Il  est  vrai  que 
la  procédure  civile  genevoise  permet  aux  parties  d'amplifier  en 
cours  de  procès  leurs  conclusions  primitives,  d'où  il  suit,  ainsi 
-que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  l'a  reconnu,  que  la  de- 
mande et  la  réponse  ne  sont  à  considérer  comme  complètes 
que  du  moment  où  les  parties  n'ont  plus  formulé  ni  amplifica- 
tion de  conclusions  ni  conclusions  nouvelles.  Mais  même  en 
partant  de  ce  point  de  vue,  il  ne  résulte  pas  moins  de  la  dispo- 
sition précitée  de  l'organisation  judiciaire  fédérale  que  dans  les 
procès  qui  se  déroulent  devant  les  tribunaux  genevois,  les 
parties  doivent,  en  vue  de  l'exercice  du  recours  au  Tribunal 
fédéral,  indiquer  la  valeur  de  l'objet  du  litige  déjà  devant  les 
instances  cantonales.  Ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'elles  se 
conforment  à  l'obligation  que  leur  impose  l'art.  59,  al.  i^^  OJF., 
que  le  Président  du  Tribunal  fédéral  se  trouve  en  mesure  de 
remplir  la  fonction  que  lui  attribue  l'art.  71,  al.  1  et  2  OJF.,  et 
peut  apprécier  immédiatement,  sans  procédure  contradictoire 
préalable,  la  recevabilité  du  recours  au  point  de  vue  de  la 
valeur  litigieuse. 

La  preuve  que  la  volonté  du  législateur  fédéral  a  bien  été 
-d'obliger  les  parties  à  indiquer  la  valeur  du  litige  déjà  dans  leur 
demande  et  leur  réponse,  pour  autant  que  cela  est  nécessaire 
«n  vue  de  déterminer  la  recevabilité  d'un  recours  au  Tribunal 
fédéral,  résulte  encore  de  l'art.  63,  chif.  !«  OJF.,  qui  prescrit 
que  pour  les  actions  en  dommages-intérêts  ou  autres  analogues 
qui  ne  déterminent  pas  le  chiffre  de  la  réclamation,  la  demande 
doit  indiquer  si  le  maximum  de  la  somme  réclamée  atteint 
2000  fr.  Il  est  vrai  que  l'art.  64  prévoit  seulement,  comme  con- 
séquences de  l'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  63,  le 
renvoi  du  dossier  ou  du  jugement  à  l'instance  cantonale  pour 
les  rectifier,  ou  l'annulation  du  jugement  et  le  renvoi  de  la 
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cause  à  rînsUnce  cantonale.  Mais  i!  faut  concilier  cette  disposi- 
tion avec  celle  de  Fart,  50,  al.  1*^,  ei  admettre  qu'en  vertu  de  ce 
dernier  article  rmobservation  de  la  prescription  sous  chiffre  i 
de  Tait-  63  a  pour  conséquence  rimecevabilité  du  recours. 

2.  Les  prescriptions  de  l'organisation  judiciaiie  fêdèi^e  con- 
cernant les  conditions  formelles  du  recours  sont  impèratives. 
Elles  sont  justifiées  par  la  nécessité  d'une  procédure  régulière. 
S'il  était  loisible  aux  parties  d'indiquer  ou  de  ne  pas  mdiquer 
dans  leur  demande  la  valeur  du  litige,  elles  auraient  la  faculté^ 
lorsqu'un  recours  au  Tribunal  fédéral  leur  paraîtrait  avoir  des 
chances  de  succès,  de  rendre  un  litige  d'une  valeur  inférieure  à 
2000  fin.  susceptible  de  recours  en  lui  attribuant,  dans  Tinstance 
en  recours  seulement,  une  valeur  au  moins  égale  à  ce  chiffre 
En  outre,  il  dépendrait  de  la  volonté  des  parties  que  la  procé- 
dure soit  écrite  ou  orale,  puisqu'il  suflirait  pour  déterminer  le 
mode  de  procéder  que  le  recoure  fixât  la  valeur  de  l'objet  du 
litige  à  un  chiffre  allant  de  '2000  fr.  à  4000  fr.  ou  à  un  chiffre 
supérieur.  Une  telle  procédure  ne  s'harmoniserait  pas  avec  la 
nécessité  d'une  solution  régulière  et  rapide  des  recours  et  ne 
répondrait  nullement  à  l'intérêt  des  parties  elles-mêmes. 

3.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  la  règle  voulue  par  le  législateur 
d'après  laquelle  les  parties  doivent  se  déterminer  déjà  devant 
les  instances  cantonales,  en  indiquant,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut,  la  valeur  du  litige  dans  leur  demande  et  leur 
réponse,  sur  le  point  de  savoir  si  le  litige  est  susceptible,  eu 
égard  à  sa  valeur,  d'un  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 
Si  cette  condition  fait  défaut,  le  recours  apparaît  comme  irrégu- 
lier et  le  Tribunal  fédéral  ne  peut  entrer  en  matière  (voir  arrêts 
en  ce  sens  du  17  janvier  1902,  en  la  cause  Defraiteur  c.  Reichen- 
bach,  et  du  19  avril  190î2,  en  la  cause  Krauss  et  cons.  c.  Assfalg). 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

DEMANDE  EN  REVISION.  —  Recevabilité  d^une  demande  en 

revision  contre  un  arrêt  de  compétence. 
RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Calcul  de  la  valeur  litigieuse. 

[59, 60, 95  et  sv.,  OJF.  ;  198  p.  c.  f.] 
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1.  Il  peut  y  avoir  demande  de  revision  contre  des  arrêts 
écartant  pré judiciellement  des  recours  pour  incompétence. 

2.  Aux  termes  des  art.  50  et  00  OJF.,  la  détermina- 
tion de  la  valeur  litigieuse  n'est  pas  une  opération  de 
calcul  ;  il  ne  suffit  pas,  ponr  que  le  Tribunal  fédéral  soit 
compétent,  que  le  montant  additionné  des  demandes  prin- 
cipale et  reconventionnelle  atteigne  2000  fr.;  il  faut  au 
contraire  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes  atteigne,  à. 
elle  seule,  cette  somme. 

3.  Constitue  la  demande  reconventionnelle  aux  termes 
de  l'art.  60  OJF.,  le  montant  restant  après  déduction  de  la 
part  reconnue  par  le  défendeur  (demandeur  reconvention- 
nel) sur  la  demande  principale. 

Thomann  c.  Schneider,  —  19  octobre  1901, 


1.  En  date  du  28  septembre  1901,  le  Tribunal  fédéral  a  refusé 
d'entrer  en  matière,  pour  incompétence,  sur  le  recours  ea 
réforme  interjeté  devant  lui  par  Thomann,  défendeur  au  princi- 
pal et  demandeur  reconventionnel.  Sous  date  du  15  46  octobre, 
Thomann  demande  la  revision  de  Tarrèt  du  28  septembre,  dans 
ce  sens  que  le  Tribunal  fédéral  entre  en  matière  sur  le  recours. 

Selon  le  demandeur  en  révision,  le  Tribunal  fédéral  a  basé 
son  refus  d'entrer  en  matière  (pour  insuffisance  de  la  valeur 
litigieuse)  sur  une  erreur  de  fait  soit  une  faute  évidente  de  cal- 
cul, en  disant  qu'avec  sa  demande  reconventionnelle  deSoOS  fr^ 
le  demandeur  en  revision  ne  prétendait  pas  à  pareille  somme, 
mais  uniquement  à  la  diiïérence  entre  le  montant  de  la  demande 
reconventionnelle  (2503  fr.)  et  celui  de  la  demande  principale 
(1250  fr.),  soit  à  1^53  fr,  Thomann  fait  valoir  qu'en  concluant  à 
être  reconnu  non  pas  débiteur  de  1250  fr.,  mais  au  contraire 
créancier  de  1253  fr.,  il  ne  pi  étendait  pas  à  1253  fr.  mais  bien 
exactement  à  2503  fr.  ;  l'arithmétique  dit-il,  apprend  qu'entre 
— 1250  et  +  1253  il  y  a  une  différence  de  2503,  et  aucune  juris- 
prudence ne  peut  prévaloir  contre  cette  vérité. 

Le  président  du  tribunal  soumet  à  la  Cour  la  présente  de- 
mande en  revision,  conformément  aux  art.  71,  alinéa  2,  et  96, 
alinéa  i,  Loj.,  en  concluant  à  son  rejet. 

Motifs. 

2.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconnu  {Rec.  off. 
XXIV,  II®  partie,  p.  621^),  il  peut  y  avoir  demande  de  revision 

1  Journal  1898,  p.  385. 
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aussi  contre  des  arrêts  de  compétence  en  matière  de  recours. 
Le  demandeur  en  revision  prétendant  que  Tarrôt  dont  s*agit  re- 
pose sur  une  erreur  de  calcul,  et  le  délai  d'un  mois  fixé  par 
l'art.  193  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  (art.  95  Loj.)  étant 
observé,  il  y  a  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  présente  demande. 
3.  Le  demandeur  en  revision  relève  dans  Tarrôt  incriminé 
une  prétendue  erreur  portant  sur  la  détermination  de 
la  valeur  litigieuse.  Cette  détermination  à  forme  de  Tart.  59 
Loj.  n'est  pas  une  simple  opération  de  calcul,  auquel  cas  il 
n'aurait  pas  été  besoin  de  la  régler  par  dés  dispositions  légales 
telles  que  celles  de  l'art.  60  Loj.  Aussi  bien,  la  question  à  résou- 
dre par  le  Tribunal  fédéral,  pour  déterminer  sa  compétence, 
n'est  nullcTnent  de  savoir  pour  quelle  valeur  il  y  a  e?i  tout  litige 
entre  les  parties  (wieviel  im  ganzen  zwischen  den  Parteien 
streitig  sei,)  mais  à  combien  se  monte  la  <  valeur  litigieuse  > 
telle  que  la  définit  l'art.  60.  Or  cet  article  statue  expressément, 
pour  le  cas  où  il  y  a  demande  principale  et  demande  reconven- 
tionnelle, qu'il  ne  suffit  pas  que  les  montants  additionnés  de  ces 
deux  demandes  atteignent  ensemble  la  valeur  de  2000  francs  ; 
il  faut  au  contraire  que  cette  valeur  se  rencontre  dans  l'une  ou 
dans  l'autre  des  demandes.  En  réalité,  c'est  contre  cette  dispo- 
sition légale  ou  son  interprétation  par  le  Tribunal  fédérai,  et  non 
contre  l'opération  arithmétique  qui  la  suit,  que  sont  dirigées  les 
critiques  du  recourant.  Ce  dernier  fait  valoir  qu'il  y  a  dans  l'es- 
pèce litige  entre  les  parties,  en  tout  pour  plus  de  2000  fr.  ;  or  le 
Tribunal  fédéral  a  décliné  sa  compétence,  non  pas  parce  que  la 
somme  totale  en  litige  n'atteindrait  pas  2000  fr.,  mais  parce  que 
ni  la  demande  principale  ni  la  demande  reconventionnelle  ne 
présente  cette  valeur,  et  que  l'art.  60,  alinéa  2,  Loj.  interdit 
d'aditionner  les  montants  de  ces  deux  demandes.  Le  Tribunal 
fédéral  est  parti  du  point  de  vue  qu'il  ne  faut  entendre,  par 
montant  d'une  demande  reconventionnelle  au  sens  de  l'art.  60 
précité,  que  le  montant  restant  après  qu'on  a  déduit,  de  la  pré- 
tention (Forderung)  que  fait  valoir  le  défendeur  (demandeur 
reconventionnel),  la  part  reconnue  par  lui  de  la  demande  prin- 
cipale. Cette  interprétation  (voir  déjà  Rec.  off,,  XX,  857  sq.)  se 
base  sur  l'opinion  qu'ue  demande  (principale  ou  reconvention- 
helie)  existe  seulement  dans  la  mesure  où  la  prétention  du  de- 
mandeur (principal  ou  reconventionnel)  n'est  pas  éteinte  par 
une  compensation  qu'il  admet.  Cette  opinion  juridique,  et  Tinter- 
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prétation   de  la    notion    de  c   demande   reconventionnelle  > 
en  découlant,  ne  peuvent  —  pas  davantage  que  la  disposition  de 
l'art.  60  alinéa  2,  Loj.  —  être  attaquées  par  voie  de  demande  en 
revision. 
La  demande  de  revision  est  donc  écartée. 

(Traduit  et  résumé.  —  Ern.  C.) 

Remarque.—  Le  bien-fondé  de  Topinion  du  Tribunal  fédéral  ré- 
sulte déjà  du  fait  qu'aux  termes  de  la  Loj.  (art.  59,  alinéa  1)  ce  sont 
les  conclusions  de  chaque  partie  qui  importent  pour  la  détermination 
de  la  valeur  litigieuse.  Qu'en  présence  d'une  demande  principale 
concluant  à  1^0  fr.,  le  demandeur  reconventionnel  prétende  ne  pas 
devoir  cette  somme  et  fasse  valoir  de  son  côté  une  créance  de 
1253  fr.  —  ou  qu'au  contraire  il  reconnaisse  sa  dette  de  1250  fir.  mais 
lui  oppose  en  compensation  une  créance  de  2503  fr.  (et  telle  parait 
avoir  été  l'espèce)  —  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  demandeur  recon- 
ventionnel conclut  à  l'attribution  de  1253  fr.  seulement.  Or  c'est  là 
tout  ce  qui  importe. 

De  lege  fe^^enda,  sans  doute,  on  pourrait  soutenir  avec  Thomann 
que  la  valeur  litigieuse  déterminant  la  compétence  du  Tribunal  fédé- 
ral doit  être  donnée  par  Vécart  total  entre  les  conclusions  des  deux 
demandes  ;  c'est  bien  là,  économiquement  parlant,  la  valeur  du  L'tige. 
Mais  tel  n'est  point  le  système  de  la  Loj.,  aux  yeux  de  laquelle  il  n'y 
a  «  demande  reconventionnelle  de  2503  fr.  »  que  si  en  coyiclusion  et 
tout  balancé  le  demandeur  reconventionnel  se  prétend  créancier  de 

pareille  somme. 

(Ern.  C.) 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Demande  de  suspension  soit 
d'annulation  de  poursuites.  —  Rejet  par  l'instance  cantonale. 
—  Définition  du  jugement  au  fond.  —  Irrecevabilité  du  re- 
cours au  Tribunal  Fédéral. 

[58  OJF.] 

1.  Ne  constituent  des  jugements  au  fond,  aux  termes  de 
l'art.  58  OJF.,  que  ceux  qui  décident  définitivement  du 
bien  ou  mal  fondé  de  la  prétention  litigieuse,  et  non  ceux 
qui,  sans  prononcer  définitivement  sur  Texistence  d'un 
droit  privé,  autorisent  ou  refusent,  sur  la  base  d'un  exa- 
men sommaire,  l'exercioe  de  poursuite  en  vertu  de  ce 
droit. 

2.  Ne  constitue  pas  un  Jugement  au  fond  la  décision  qui 
comporte  uniquement  le  rejet  d'une  demande  de  suspen-^ 
ûon,  soit  d'annulation  de  poursuites. 

Gay  et  Plassat  c.  Clerc  et  Duret.  —  28  mai  i902. 
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Par  commandements  du  15  février  1900  (n«s  85973  et  85982),. 
les  consorts  Duret,  agissant  en  qualité  d'héritiers  de  feue  dame 
Duret-Pertuiset,  ont  requis  paiement  de  la  somme  de  mille  huit 
cents  francs  et  de  celle  de  mille  deux  francs  soixante-quinze 
centimes  contre  Albert- Vt.  Plassat  et  la  veuve  Joséphine  Gay, 
et  cela  par  la  voie  de  la  poursuite  en  réalisation  d'hypothèques. 

Plassat  et  la  veuve  Gay  n'ont  pas  fait  opposition  aux  com- 
mandements, mais,  par  requête  du  28  février  1902,  ils  ont  de*- 
mandé  la  suspension  provisoire  des  deux  poursuites  susvisécs 
et  leur  annulation.  Ils  ont  soutenu  que  c'était,  soit  par  suite 
d'une  erreur  de  l'office,  soit  par  suite  d'un  oubli,  que  ces 
commandements  n'avaient  pas  été  frappés  d'opposition  et  que 
les  prétendues  créances  des  consorts  Duret  étaient  éteintes  par 
la  prescription. 

Le  tribunal  a  refusé  d'ordonner  la  suspension  ni  l'annulation 
des  poursuites  n^s  85978  et  85982,  et  débouté  les  requérants  de 
leur  demande. 

La  veuve  Gay  et  Vincent  Plassat  ayant  interjeté  appel,  la 
Gourde  Justice  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance  par 
l'arrêt  dont  est  recours,  lequel  est  motivé  en  résumé  comme  suit  : 

La  première  question  qui  se  pose  à  la  Gour  est  celle  de  savoir 
si  Texception  de  prescription  peut  être  soulevée  par  le  débiteur, 
dans  une  instance  en  suspension  ou  annulation  d'une  poursuite - 
formée  en  vertu  de  l'art.  85  LP. 

L'art.  85  LP.  permet  au  débiteur  de  requérir  l'annulation  ou 
la  suspension  de  la  poursuite,  s'il  prouve  par  titre  que  la  dette 
est  éteinte,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  que  le  créancier  lui  a 
accordé  un  sursis  ;  l'art.  81  prescrit  au  juge  d'ordonner  la  main- 
levée de  l'opposition  si  le  débiteur  ne  justifie  pas,  par  titre,  que 
la  dette  a  été  éteinte  ou  qu'il  a  obtenu  un  sursis,  ou  s'il  ne  se 
prévaut  de  la  prescription  ;  la  loi  prévoit  ici  expressément  que 
le  moyen  de  la  prescription  peut  être  soulevé  alors  qu'elle  ne  le 
prévoit  pas  dans  le  cas  de  l'art.  85.  Get  article,  par  contre,  exige 
formellement  l'extinction  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Gette  intention  du  législateur,  d'exclure  la  recevabilité  du 
moyen  de  la  prescription  dans  les  demandes  de  suspension  et 
d'annulation  de  poursuites,  ressort  encore  plus  nettement  de 
l'examen  du  texte  allemand  de  la  LP. 

Il  ressort  de  là  que  le  moyen  de  la  prescription,  pour  être 
soulevé  dans  une  poursuite,  doit  l'être  à  propos  de  la  demande 
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de  main-levée  d'opposition,  mais  ne  saurait  plus  Têtre  utilement 
-alors  que  l'opposition,  même  tardive,  n'est  plus  recevable.  Il 
saurait  d'autant  moins  en  être  décidé  autrement,  qu'il  s'agit,  en 
l'espèce,  d'une  créance  hypothécaire  dont  la  prescription  est 
réglée  par  le  droit  cantonal,  et  qu'aux  termes  de  ce  droit,  la 
prescription  n'éteint  que  l'action,  mais  non  la  créance.  C'est 
donc  à  bon  droit,  bien  que  pour  d'autres  motifs,  que  le  tribunal 
a  débouté  les  appelants  des  fins  de  leur  requête. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  irrecevable  le  recours  en  réforme 
déposé  par  dame  Gay-Pertuiset. 

Arrêt  : 

La  recevabilité  du  recours  dépend  de  la  question  de  savoir  si 
l'arrêt  attaqué  est  un  jugement  au  fond  au  sens  de  l'art.  58 
OJ.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  constamment  jugé,  ne  sont 
à  considérer  comme  jugements  au  fond  que  ceux  qui  décident 
définitivement  du  bien  ou  mal  fondé  de  la  prétention  litigieuse, 
et  non  ceux  qui,  sans  prononcer  définitivement  sur  l'existence 
d'un  droit  privé,  autorisent  ou  refusent,  sur  la  base  d'un  examen 
sommaire,  l'exercice  de  poursuites  en  vertu  de  ce  droit.  C'est 
ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  a  toujours  admis  que  les  décisions 
rendues  en  matière  de  main-levée  d'opposition  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  recours  en  réforme,  parce  qu'elles  ne  constituent 
pas  des  jugements  au  fond.  (Voir  arrêts  Rec.  off.  XXV,  %  pages 
480190*).  Suivant  cette  manière  de  voir,  l'arrêt  attaqué  de  la 
Cour  de  Justice  de  Genève,  bien  que  rendu  dans  la  forme  d'un 
jugement  civil,  n'est  pas  un  jugement  au  fond.  Il  comporte  uni- 
quement le  rejet  de  la  demande  de  suspension  soit  d'annulation 
de  poursuites  formée  par  la  recourante;  il  ne  prononce  pas  que 
l'exception  de  prescription  invoquée  par  la  recourante  est  mal 
fondée,  mais  seulement  que  cette  exception  ne  peut  pas  être 
soulevée  dans  une  instance  en  suspension  ou  annulation  de 
poursuite  formée  en  vertu  de  l'art.  85  LP.;  il  n'a  donc  pas  trait 
à  l'existence  même  des  créances  dont  le  paiement  est  poursuivi, 
mais  simplement  à  une  question  de  procédure,  à  savoir  si  les 
poursuites  doivent  être  suspendues  ou  annulées  ou  si  elles  doi- 
A^enl  être  continuées. 

L'arrêt  attaqué  n'étant  pas  un  jugement  au  fond,  il  s'en  suit 
que  le  recours  n'est  pas  recevable. 

1  Journal  1889,  p.  388. 


F.  PsTiTMAÏTRE,  édlt.  resp.  Lausanne.  —  Imp.  Cbarles  Pacbo. 


L®  Année.  N^  81.  15  Novembre  1902. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


BT 


REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  FfiLICS  6.  PELLIS 

Pro/éMeur  à  la  Faculté  de  drait  Docteur  en  droit 

Avocat  Avocat 

PARAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  80  DE  CHAQUE  MO"'"' 


Binlstratioii  t  M.  Fr.PETiTMAiTRE,  Chancellerie  du  Tribunal  fédérai, 
à  Lausanne. 


:  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vaudois   14  fr. 
S'adresser  à  radministration  ou  aux  bureaux  de  poste 

s  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  <'^  l'imprinurie 
Gh.  Pàghk,  Cité-Derrière,  3,  Lausanne. 


SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral. —  Schweizerische  Nàhmaschinenfabrik  Luzern  c.  Gegauf 
frères.  Brevet  d'invention  ;  action  pénale  ;  délai  accordé  au  plaigtiant 
pour  ouvrir  action  devant  les  tribunaux  civils  ;  action  civile  ouverte 
devant  un  tribunal  incompétent;  action  ouverte  devant  le  tribunal  com- 
pétent après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  juge  pénal  ;  exception  de 
tardiveté  ;  admission  de  l'exception  ;  recours  au  Tribunal  fédéral  ;  admis- 
sion du  recours  et  renvoi  au  tribunal  de  première  instance  pour  jugement 
sur  le  fond. —  Éullig-Wtischer  c  Faillite  de  la  Banque  d'Escompte  de  Paris. 
Trailé  franco-suisse  de  1869;  souscription,  par  un  Suisse  domicilié  en 
Suisse,  d'actions  d'une  société  anonyme  française  ;  statuts  portant  attribu- 
tion de  juridiction  aux  Tribunaux  de  la  Seine;  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  condamnant  le  souscripteur  suisse  à  libérer  les 
■actions  ;  poursuites  en  Suisse  ;  main-levée  de  l'opposition  du  souscrip- 
teur; recours  de  droit  public  fondé  sur  le  trailé  franco-suisse  de  1869; 
'validité  d'une  clause  dérogeant  à  l'art.  59  CF.;  régularité  du  certificat  de 
non-appel. —  Jurisprudence  du  Conseil  fédéral  en  1901. 


57^    — 


TRlBUxNAL  FÉDÉRAL 


BREVET  D'INTENTION.  —  Action  pénale.  —  Délai  accordé  av 
plaignant  pour  ouvrir  action  devant  les  tribunaux  civils.  — 
Action  civile  ouverte  devant  un  tribunal  incompétent.  — 
Action  ouverte  devant  le  tribunal  compétent  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  le  juge  pénal.  —  Exception  de  tardi- 
veté.  —  Admission  de  l'exception.  —  Recours  au  Tribunal 
fédéral.  —  Admission  du  recours  et  renvoi  au  tribunal  de 
première  instance  pour  jugement  sur  le  fond. 

[10  loi  sur  les  brevets  d'invention,  29  juin  1888  et  18  mars  1898  ] 

La  demande  en  nullité  de  brevet  n'est  soumise  à  aucun 
délai  légal  ou  Judiciaire. 

Par  suite,  le  délai  fixé  par  le  juge  pénal  à  l'accusé» 
objet  d'une  plainte  en  contrefaçon,  pour  ouvrir  action  en. 
nullité  du  brevet  du  plaignant,  est  nul  et  de  nul  effet. 

Schweizevische  Nahmaschinenfabnk  Lxizeim  c,  G eg au f  frères, 

'2  viai  iOO^. 


Les  défendeurs  Gebrùder  Gegauf  ont  acquis  en  septembre 
1893  le  brevet  n»  7281  pour  une  machine  à  coudre  et  à  broder 
et  en  janvier  1896  ils  ont  pris  un  brevet  complémentaire 
no  11674. 

En  1897  la  demanderesse  «  Schw.  Nàhmaschinenfabrik 
Luzern  >  a  commencé  à  fabriquer  des  parties  de  machines 
analogues  à  celles  fabriquées  par  les  défendeurs.  Ceux-ci  ayant 
inutilement  sommé  la  défenderesse  de  cesser  cette  fabrication, 
se  décidèrent  à  porter,  en  décembre  1898,  une  plainte  pénale  pour 
contrefaçon  de  brevet.  La  demanderesse  actuelle  souleva  dans 
cette  affaire  pénale  les  exceptions  suivantes  : 

1.  Gegauf  frères  n'ont  pas  vocation  à  porter  plainte  parce  que 
la  marque  du  brevet  (Pateiitstempel)  n'est  apposée  ni  sur  les 
objets  brevetés  ni  sur  leur  emballage. 

2.  L'invention  brevetée  sous  n"  11674  n'est  pas  nouvelle,, 
étant  déjà  comprise  dans  le  brevet  n®  7281. 
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3.  L'invention  en  question  n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet 
d'un  brevet  parce  qu'elle  constitue  un  procédé  de  fabrication 
qui  ne  peut  pas  être  légalement  protégé. 

Le  Tribunal  de  district  de  Lucerne,  par  jugement  du  10  juin 
1899,  a  écarté  ces  exceptions  et  a  condamné  l'accusée  à  une 
amende  de  30  fr.  estimant  que  l'exception  de  nullité  du  brevet 
ne  pouvait  pas  être  valablement  soulevée  dans  le  procès  pénal. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Lucerne  a  prononcé  comme  suit, 
sous  date  du  2  mars  1901  :  «  Il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer 
sur  la  plainte  c  pénale  actuelle  et  de  fixer  à  l'accusée  (la 
€  demanderesse  actuelle)  un  délai  d'un  mois  pour  ouvrir  action 

<  auprès  du  tribunal  compétent,  en  nullité  du  brevet  no  11674,. 
€  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  fédérale  sur  les  brevets 

<  d'invention,  sous  peine,  au  cas  où  elle  n'ouvrirait  pas  action 

<  dans  le  dit  délai,  d'être  réputée  reconnaître  la  régularité  du 

<  brevet  n^  11674  du  plaignant  ». 

Dans  le  mois  dès  la  communication  de  cet  arrêt  interlocutoire 
la  demanderesse  ouvrit,  devant  le  Tribunal  civil  de  Lucerne, 
l'action  en  nullité  du  dit  brevet.  Mais  ce  tribunal  se  déclara  in- 
compétent ratione  loci  et  cette  décision  fut  confirmée  par  le 
Tribunal  cantonal. 

Dans  le  délai  d'un  mois  dès  ce  dernier  arrêt,  mais  après 
écoulement  du  délai  d'un  mois  dès  l'arrêt  du  2  mars  1901,  la 
demanderesse  ouvrit  action  en  nullité  du  brevet  devant  le  Tri- 
bunal de  district  de  Steckborn. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande 
par  des  motifs  tant  de  procédure  que  de  fond.  Au  point  de  vue 
formel,  ils  font  valoir  que  le  droit  d'action  est  périmé  parce  que 
l'action  n'a  pas  été  intentée  devant  le  tribunal  compétent  dans 
le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'arrêt  cantonal  du  2  mars  1901. 
L'erreur  commise  par  la  demanderesse  lorsqu'elle  a  cru  qu'elle 
pouvait  ouvrir  action  devant  le  Tribunal  du  district  de  Lucerne, 
n'est  pas  de  nature  à  suspendre  le  cours  du  délai.  Il  en  est  de 
même  de  la  décision  du  Tribunal  cantonal  à  teneur  de  laquelle 
l'attribution  des  dépens  devait  se  faire  dans  le  jugement  prin- 
cipal. Cette  décision  ne  se  rapportait  qu'aux  frais  de  l'instance 
pénale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  interjeté  par  la  deman- 
deresse en  ce  sens  que  le  jugement  du  Tribunal  de  district  de 
Steckborn  du  20  février  1902  est  annulé  et  que  la  cause  est 
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l'envoyée  à  Tinstance  précédente  pour  complément  d'instruction 
et  pour  nouveau  jugement. 

Motifs, 

'2.  Au  point  de  vue  jundi(|ue,  l'arrêt  cantonal  repoussant  la 
demande  est  fondé  uniquement  sur  le  motif  que  le  demandeur 
n*a  pas  observé  le  délai  tixé  par  l'arrêt  du  '2  mars  1901,  puisque 
Tactïon  en  nullité  de  brevet  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai 
d'un  mois  dès  la  communication  du  dit  arrêt  devant  le  tribunal 
compétent,  c'est-à-dire  devant  le  Tribunal  du  district  de  Steck- 
born,  d'où  résultait  qu'à  teneur  du  même  arrêt  le  brevet  en 
question  doit  être  considéré  comme  demeurant  en  force. 

A  la  fin  des  motifs  de  l'arrêt  dont  est  recours,  le  Tribunal 
cantonal  fait  remarquer  ce  qui  suit  :  «  Quant  au  fond  lui-même 
<  le  tiibunal  en  serait  arrivé  à  ordonner  une  expertise  sur  la 
«  question  de  savoir  si  l'invention  constitue  un  simple  procédé 
*  de  fabrication;  mais  puisqu'il  a  écarté  la  demande  pour  des 
«  motifs  de  forme,  il  est  amené  à  ne  pas  examiner  plus  outre  la 
«  dite  demande  (juant  au  fond  ». 

3.  Les  formalités  prévues  par  les  art.  65  et  67  Ojf.  sur  le  mode 
d'exercice  du  recours  et  sur  le  délai  de  recours  ont  été  observése. 
Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  en  la  cause,  en  vertu  de  l'art. 
56  Ojf.  La  valeur  en  litige  est  sans  importance  au  point  de  la 
possibilité  d'exercer  un  recours,  à  teneur  de  l'art.  30  de  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention  combiné  avec  l'art.  I  2°  de  la  loi  du 
23  mars  1893,  modifiant  la  loi  sur  les  brevets.  Enfin  le  jugement 
dont  est  recours  est  bien  un  jugement  au  fond  (Haupturiheil)^ 
puisque  le  Tribunal  de  district  de  Steckborn  a  débouté  le  de- 
mandeur de  vses  conclusions  et  que,  d'autre  part,  ce  jugement 
au  fond  a  été  rendu  par  la  dernière  instance  cantonale,  puisqu'il 
a  été  rendu  par  un  tribunal  jugeant  en  première  et  dernière 
instance  cantonale. 

4.  Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  même  du 
présent  recours  et  par  conséquent  sur  la  question  de  savoir  si 
le  droit  d'action  de  la  demanderesse  est  périmé  en  vertu  de 
l'arrêt  cantonal  lucernois  du  2  mars  1901.  En  cas  de  réponse 
négative,  le  procès  doit  être  considéré  comme  insuffisamment 
instruit  en  vue  d'une  décision  définitive,  de  sorte  qu'il  y  aurait 
lieu  de  renvoyer  la  cause  au  Tribunal  cantonal,  en  vertu  de 
l'ail.  82,  2«  al.  Ojf. 

5.  Les  conditions  auxquelles  est  soumise  la  demande  en  nul- 


'r^- 
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lité  d'un  brevet  sont  posées  exclusivement  par  Tart.  10  de  la  loi 
sur  les  brevets  d^invention  combiné  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  23  mars  1893  modiliant  la  première  de  ces  lois.  Gomme 
cette  disposition  n'exige  pour  l'ouverture  de  l'action  l'observa- 
tion d'aucun  délai  tant  légal  que  judiciaire  et  qu'elle  ne  contient 
ni  délai  de  prescription,  ni  aucune  autre  réserve  quelconque,  il 
n'est  pas  admissible  que  la  demande  soit  déclarée  périmée  pour 
inobservation  du  délai  péremptoiie  fixé  par  l'arrêt  cantonal  du 
ti  mars  1901.  Le  jugement  du  Tribunal  de  district  de  Steckborn 
devait  être  annulé,  lors  même  que  le  Tribunal  cantonal  lucer- 
nois  serait  compétent,  tant  au  point  du  for  que  de  la  matière  qui 
fait  l'objet  du  procès,  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  du 
brevet  n»  11674.  Ce  qui  n'esl  pas  le  cas  en  l'espèce.  Il  en  serait 
de  même  si  l'on  devait  admettre  que  ce  tribunal  a  eu  l'intention 
d'établir  un  délai  péremptoire  pour  le  procès  civil  et  non  pas 
seulement  pour  le  procès  pénal. 

6.  Si  donc  l'arrêt  dont  est  recours  ne  peut  pas  être  confirmé, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  à  l'instance  précédente  ainsi  que 
cela  a  été  dit  sous  n"  A  ci-dessus. 

(Tnuhictinn.  —  S.  de  R^ 
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TRAITÉ  FRANCO-SUISSE  DE  1869.  —  Souscription  par  un 
Suisse  domicilié  en  Suisse,  d'actions  d'une  société  anonyme 
française.  —  Statuts  portant  attribution  de  juridiction  aux 
Tribunaux  de  la  Seine.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  condamnant  le  souscripteur  suisse  à  libé- 
rer les  actions.  —  Poursuites  en  Siùsse  ;  main-levée  de 
l'opposition  du  souscripteur.  —  Recours  de  droit  public 
fondé  sur  le  traité  franco-suisse  de  1869.  —  Validité  d'une 

.  clause  dérogeant  à  l'art.  59  CF.  —  Régularité  du  certificat 
de  non-appel. 

[Ifl,  17.  Traité  franfo-suisso  du  lô  juin  l^riO  ] 

1.  La  prorogation  de  juridiction  à  un  for  autre  que  celui 
prévu  par  Tari.  50  CF.,  et  résultant  par  exemple  des  sta- 
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tuts  d'une  société  anonyme  n'est  contraire  ni  au  droit 
public,  ni  à  l'ordre  public  suisses. 

Par  suite,  l'exéquatur  en  Suisse  d'un  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  français  en  vertu  d'une  telle  proroga- 
tion ne  peut  être  refusé  en  se  fondant  sur  l'art.  17,  ch.  3 
du  traité  de  1860. 

2.  Le  certificat  de  non  opposition  ni  appel  prévu  à  l'art. 
16,  ch.  3  du  traité  de  1869  peut  se  borner  à  constater  que 
le  jugement  n'a  pas  été  attaqué;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  constate  que  le  jugement  ne  peut  pas  être  attaqué 

Zullig-Wnsrher  c.  Faillite  de  la  Banque  d* Escompte  de  Paris. 

1^2  mars  190^. 


Le  capital  social  de  la  Société  anonyme  Banque  d'Escompte 
de  Paris  avait  été  fixé  à  65  millions  de  francs,  divisés  en  130000 
actions  de  500  fi*.  10:21)  d'entre  elles  furent  entièrement  libérées, 
128,980  seulement  à  moitié.  Kn  1891,  le  capital  social  fut  réduit 
de  moitié,  et  les  actions  à  moitié  libérées  furent  échangées  con- 
tre des  actions  entièrement  libérées,  à  raison  de  deux  mi-libérées 
pour  une  des  nouvelles.  En  1892,  le  recourant  échangea  50  des 
anciennes  actions  contre  25  nouvelles.  La  Banque  d'Escompte 
de  Paris  fit  faillite  en  1894  et  les  décisions  concernant  la  réduc- 
tion du  capital  social  furent  annulées  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  du  département  de  la  Seine.  Par  jugement  du  26 
avril  1898,  le  même  tribunal  condamna  le  recourant  à  payer 
18500  fr.,  montant  de  la  moitié  de  ses  ZO  actions. 

Des  poursuites  furent  faites  à  Schatthouse,  domicile  du  recou- 
rant, et  le  Président  du  Tribunal  de  cette  ville  a  par  jugement 
du  31  octobre  1901  levé  délinitivement  l'opposition  du  recourant, 
fondé  sur  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui 
était  compétent  pour  juger  le  litige.  Les  actions  de  la  Banque 
d'P]sc(>mpte  portaient  au  dos  un  extrait  des  statuts  et  entre  au- 
tres la  disposition  suivante  : 

«  Art.  52.  En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  serait  tenu 
€  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  département  de  la  Seine, 
«  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites 
«  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  sa  demeure  réelle. 
«  A  défaut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  judiciaires 
«  et  extrajudiciaires  seront  faites  valablement  au  parquet  du  tri- 
€  bunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

€  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il 
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•«  vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribn- 
•c  naux  compétents  de  la  Seine  ». 

Le  recourant  a  porté  devant  le  Tribunal  fédéral  le  jugement 
■du  Président  du  Tribunal  de  SchalThouse  fondant  son  recours 
sur  l'art.  175  jj  3  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire.  Il 
reprend  les  moyens  soulevés  en  première  instance  et  demande 
>au  Tribunal  fédéral  de  tenir  compte  des  éléments  nouveaux 
fournis  à  l'appui  de  son  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Arrêt  : 

1.  Les  conflits  de  droit  privé  reposant  sur  une  violation  de 
traités  de  droit  public  rentrent  dans  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  si  d'ailleurs  les  décisions  des  instances  cantonales  sont 
-épuisées  [0.  J.  art.  182,  al.  2]  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  com- 
pétent en  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  d'un  recours  contre  un  juge 
ment  définitif  qui  aurait  violé  les  dispositions  du  traité  franco- 
suisse  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements 
en  matière  civile.  Il  n'a  pas  à  décider  si  le  jugement  est  bien 
fondé  en  général,  mais  seulement  à  examiner  s'il  viole  les  dispo- 
sitions du  traité. 

2.  Le  recourant  allègue  que  tous  les  articles  généraux  concer- 
nant l'exécution  des  jugements  ont  été  violés  —  soit  les  art.  15, 
16  al.  2  et  3.  Art.  17  al.  1,  2,  3,  —  seule  la  disposition  de  l'ai.  1 
-de  l'art.  16  aurait  été  respectée.  Il  fait  valoir  six  moyens  de  re- 
cours. Ceux  basés  sur  Part.  17  doivent  être  examinés  en  première 
ligne. 

3.  L'exécution  du  jugement  aurait  dû  être  refusée,  soutient  le 
recourant,  comme  émanant  d'une  juridiction  incompétente,  au 
regard  de  l'art.  1  du  traité,  de  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale 
-et  de  l'art.  8  de  la  Constitution  cantonale  (art.  17,  al.  1).  Le  Tri- 
bunal de  la  Seine  devait,  à  teneur  de  l'art.  11  du  traité,  examiner 
d'office  sa  compétence.  Il  ne  l'aurait  pas  fait  et  aurait  à  tort  pro- 
noncé un  jugement  par  défaut. 

On  accorde  au  demandeur  que  l'action  en  paiement  du  mon- 
tant de  l'action  d'une  société  est  personnelle  et  doit  à  teneur 
de  l'art.  1  du  traité  et  59  de  la  Constitution  fédérale  être  intentée 
au  for  du  défendeur.  Mais  cette  règle  n'est  pas  si  absolue  que  les 
parties  ne  puissent  y  déroger.  Les  parties  ont-elles  convenu  en 
l'espèce  d'admettre  la  compétence  du  Tribunal  de  la  Seine? 
Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement.  (Voir  TF.,  10 
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juillet  1901.  Diel  c  Bonneau  R.  0.  T.  F.).  Il  devient  donc  super- 
flu de  savoir  si  ce  Tribunal  a  discuté  sa  propre  compétence;  car 
il  est  évident  qu'un  Tribunal  dont  la  compétence  est  indiscutable: 
ne  peut  pas  violer  une  disposition  dont  le  seul  but  est  d'empê- 
cher l'élaboration  d'un  jugement  par  un  tribunal  incompétent. 

4.  Le  recourant  fait  valoir  que  les  parties  n'auraient  pas  été 
régulièrement  citées.  (Art.  17,  al.  2).  Il  reconnaît  qu'une  citation 
pour  l'audience  du  26  avril  lui  a  été  remise  le  31  mars  1898^ 
mais  il  conteste  la  régularité  de  la  citation  pour  deux  motifs  : 

A,  La  citation  aurait  dû  lui  être  notifiée  au  moins  un  mois 
avant  laudience  et  non  seulement  26  jours.  (Gode  de  procédure 
civile,  art.  73,  ch.  1).  Ce  moyen,  de  l'aveu  du  recourant,  n'a  pas 
été  soulevé  devant  le  Président  du  Tribunal  de  District.  Il  ne 
peut  donc  pas  être  un  motif  de  recours.  Le  Président  du  Tribu- 
nal de  District  n'était  pas  tenu  de  s'enquérir  d'office  de  la  régu- 
larité de  la  citation,  d'autant  moins  qu'il  s'agissait  de  l'interpré- 
tation du  droit  étranger.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  établi  que  ce 
moyen  eût  été  admis.  On  aurait  pu  faire  valoir  avec  succès  que 
le  recourant  avait  un  domicile  élu  au  Parquet  du  Tribunal  de 
I'"^'  instance  à  Paris,  à  teneur  des  statuts,  et  que  cet  office  avait 
déjà  reçu  la  citation  le  19  mars. 

B,  La  citation  a  été  notifiée  irrégulièrement,  n'ayant  pas  passé 
par  l'intermédiaire  du  Conseil  fédéral  ou  du  gouvernement  can- 
tonal. Il  faut  remarquer  que  l'art.  20  du  traité  n'exige  rien  de  sem- 
blable, et  que  les  conditions  de  cet  article  ont  été  observées.  La 
citation  est  en  effet  parvenue  au  recourant  par  l'intermédiaire 
du  consul  général  de  France  à  Zurich  et  de  la  Direction  de  po- 
lice du  canton  de  Schaflhouse. 

5.  Le  moyen  tiré  du  chiffre  3  de  l'art  17  est  inadmissible.  H 
n'est  pas  possible  de  voir  dans  le  changement  du  for  ni  dans  un 
jugement  condamnant  un  actionnaire  au  versement  du  montant 
de  son  action  une  atteinte  aux  règles  du  droit  public  ni  aux  inté- 
rêts de  l'ordre  public  en  Suisse. 

6.  Parmi  les  violations  alléguées  de  l'art.  16,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner d'abord  celle  du  chiffre  2.  il  résulte  des  pièces  du  dossier 
que  la  notification  du  jugement  a  été  faite  en  août  1898  par  le  Par- 
quet de  Paris  au  Ministre  des  travaux  publics,  par  celui-ci  au  Con- 
sul général  de  France  à  Zurich  et  par  celui-ci  à  la  direction  de 
police  de  Schaffhouse.  Cette  autorité  a  essayé  à  deux  reprises 
d'en   donner  communication  au  recourant,  qui  refusa  de  l'ac- 
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cepter.  La  direction  de  police  s'adressa  alors  à  l'autorité  muni- 
cipale (Président  de  la  municipalité)  qui  cita  le  recourant  à  com- 
paraître devant  elle  pour  prendre  livraison  en  communication 
du  jugement.  Le  recourant  fit  déclarer  par  son  avocat  qu'il  refu- 
sait de  prendre  connaissance  ou  livraison  du  jugement  ainsi  que 
de  toute  autre  pièce  émanant  d'un  tribunal  français,  par  le  motif 
que  le  tribunal  français  n'était  pas  compétent  et  que  la  citation 
et  communication  du  jugement  étaient  irrégulières. 

La  notification  du  jugement  fut  retournée  avec  la  correspon- 
dance :  le  refus  d'acceptation  y  fut  indiqué.  L'original  de  la  noti- 
fication, refusé  par  le  recourant,  figure  au  dossier.  Une  remise 
du  jugement  par  la  force  n'étant  pas  possible,  il  faut  admettre 
que  les  formalités  prévues  au  chiflre  2  de  l'art.  16  du  traité  ont 
été  suffisamment  remplies,  à  condition  toutefois  que  le  refus  d'ac- 
ceptation ne  soit  pas  fondé  sur  des  raisons  valables.  Le  recou- 
rant a  donné  comme  raisons  le  fait  que  la  notification  n'a  pas  été 
faite  par  l'intermédiaire  du  Conseil  fédéral  et  du  gouvernement 
cantonal.  11  a  déjà  été  établi  sous  considérant  4  que  cette  cri- 
llifue  est  sans  portée. 

7.  Le  second  moyen  tiré  de  l'art.  16  du  traité  consiste  à  pré- 
tendre que  le  certificat  délivré  par  le  greffier  du  Tribunal  et  figu- 
rant au  dossier  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  du  chiflre 
3  de  cet  article.  Ce  certificat  déclare  qu'au  moment  où  il  a  été 
délivré  aucun  recours  ni  opposition  n'avaient  été  déposés  contre 
le  jugement,  mais  il  ne  dit  pas  qu'aucun  recours  ni  opposition 
ne  sont  possibles.  Ce  raisonnement  repose  sur  une  interpréta- 
tion erronée  de  fart.  16,  chiflre  3.  Le  greflier  n'a  pas  à  donner 
—  et  le  traité  ne  pouvait  pas  exiger  qu'il  le  fît  —  un  certificat 
attestant  que  le  jugement  ne  peut  pas  être  attaqué.  Il  doit  se 
borner  à  faire  connaître  si  le  jugement  l'a  été  ou  pas.  La  décla- 
tion  figurant  au  dossier  est  suffisante  à  cet  égard.  Le  recou- 
rant ne  cherche  d'ailleurs  pas  même  à  établir  qu'il  ait 
attaqué  le  prédit  jugement,  bien  qu'il  ait  eu  trois  ans  pour  le 
faire. 

8.  Il  reste  à  examiner  le  dernier  moyen  soulevé,  celui  de  la 
prescription.  Le  jugement  produit  étant  prescrit  à  teneur  de  l'arL 
156  du  code  de  procédure  civile  ne  saurait  être  mis  au  bénéfice 
de  Tart.  15  du  traité.  L'art.  156  dit  en  effet  que  les  jugements 
par  défaut  deviennent  nuls  s'ils  ne  reçoivent  pas  une  exécution 
dans  les  six  mois.  La  jurisprudence  l'interprète  dans  le  sens- 
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qu'une  mesure  d'exécution  doit  être  entreprise  et  notifiée  à  la 
partie  défaillante  dans  le  délai  de  six  niois. 

Il  n'est  pas  contesté  en  l'espèce  que  la  demanderesse  a  fait 
notifier  au  recourant  un  commandement  de  payer  le  20  août 
1898,  suivi  d'un  procès-verbal  de  carence  le  24  août  1898,  qui 
constate  que  le  recourant  ne  possède  en  France  aucun  bien 
saisissable. 

Le  recourant  prétend  n'avoir  reçu  aucun  avis  de  poursuite 
dans  le  délai  prévu  à  l'art.  156,  le  commandement  de  payer,  ni 
l'acte  de  carence  ne  lui  ayant  été  notifiés,  mais  ayant  été  sim- 
plement retournés  par  le  Consul  général  de  France  à  Zurich,  en 
même  temps  que  l'avis  du  refus  du  recourant  de  recevoir  com- 
munication du  jugement. 

Cette  argumentation  n'a  pas  été  présentée  devant  la  première 
instance.  Là  le  recourant  a  prétendu  que  les  actes  de  poursuite 
avaient  été  exécutés  à  Paris  et  non  à  Schaffhouse,  mais  non  pas 
qu'il  n'en  avait  eu  aucune  connaissance  dans  le  délai  de  six 
mois.  S'il  est  exact  que  le  recourant  n'ait  pas  eu  connaissance 
des  actes  de  poursuite  dans  le  délai  de  l'art.  156,  le  recourant 
ne  peut  cependant  pas  prétendre  que  le  Président  du  Tribunal 
ait  v.olé  le  traité  sur  ce  point,  puisqu'il  n'a  pas  fait  valoir  ce 
moyen.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  les  pièces  du  dossier  deux  procès- 
verbaux  de  notification  du  commandement  de  payer  et  de  l'acte 
de  carence  sur  lesquels  le  Consul  de  France  a  fait  mention  en 
date  du  31  août  1898  du  refus  d'acceptation  du  recourant.  A 
supposer  —  comme  l'affirme  le  recourant  —  que  cette  mention 
ne  s'appliquait  qu'à  la  déclaration  de  refus  de  l'avocat  du  recou- 
rant faite  le  25  août  1898,  le  grief  du  recourant  se  retourne  con- 
tre lui.  Il  était  évidemment  naturel  de  considérer  la  remise  de 
ces  pièces  au  recourant  comme  impossible,  puisque  l'avocat  de 
celui-ci  avait  écrit  huit  jours  auparavant  qu'il  refusait  de  prendre 
connaissance  de  n'importe  quelle  pièce  émanant  d'un  tribumil 
français.  Cette  lettre  de  l'avocat  figure  au  dossier;  il  est  dès  lors 
inconcevable  que  l'on  puisse  affirmer  dans  le  recours  que  la  dé- 
claration du  23  août  1898,  qui  ne  figure  pas  au  dossier,  ne  se 
rapportait  qu'à  l'acte  contenant  la  notilication  du  jugement. 

9.  Les  moyens  basés  sur  des  prétendues  violations  du  traité 
étant  écartés,  il  est  inutile  d'examiner  à  nouveau  les  autres 
movens  soulevés  devant  le  Président  du  Tribunal,  Le  Tribunal 
fédéral  comme  cour  de  droit  public  doit  se  borner  à  constater 
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que  le  jugement  dont  est  recours  ne  porte  aucune  atteinte  au 
traité  franco-suisse. 

(Trad.—  Ed.  G  ) 
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Droit  intercantonal  et  international. 

1.  Une  conférence  de  délégués  de  divers  cantons  a  soumis  au 
Conseil  fédéral  la  question  de  constitutionnalité  de  la  création 
projetée,  par  voie  de  concordat,  d'un  tribunal  intercanlonal 
chargé  de  trancher  les  contestations  spéciales  à  l'industrie  de  la 
broderie.  Le  Conseil  a  décidé  d'attendre  qu'un  projet  de  con- 
cordat lui  soit  soumis,  pour  se  prononcer  sur  «  les  doutes  cons- 
titutionnels que  cette  question  soulève  ». 

2.  Caiitio  judicalnm  solvi.  Les  démarches  du  Département 
fédéral  de  Justice  et  Police,  pour  la  conclusion  d'un  concordat 
intercantonal  réglant  la  question  dans  le  même  sens  que  la  con- 
vention de  La  Haye*,  ont  heureusement  abouti;  un  projet  a  été 
délibéré  par  une  réunion  de  délégués  de  tous  les  cantons;  il 
-appartient  maintenant  à  chaque  canton  de  donner  son  adhésion 
officielle. 

3.  Nouvelles  conventions  de  La  Haye  (voir  Journal,  1901, 
340,  n»  2).  Avant  de  se  prononcer  sur  les  quatre  projets  de 
nouvelles  conventions,  le  Conseil  veut  connaître  l'attitude 
qu'adopteront  à  ce  sujet  les  grands  Etats  voisins. 

4.  Le  7  mai,  une  convention  a  été  conclue  avec  la  Grèce, 
touchant  la  reconnaissance  des  sociétés  anonymes  ei  ixssocïaiiions 
commerciales,  industrielles  ou  financières  de  l'un  des  Etats  dans 
l'autre,  ainsi  que  le  droit  pour  ces  sociétés  d'ester  en  justice 
{Recueil  off„  XVlll,  592). 

5.  La  Suisse  et  l'Italie  ont  échangé  ^  une  déclaration  instituant 

1  Pour  1898,  1899  et  1900,  voir  Journal  des  Tribunaux,  1899,  494,  —  1900, 

586,  - 1901,  ass. 

Les  données  du  présent  article  sont  principalement  tirées  du  rapport 
•de  gestion  du  Conseil  fédéral  pour  1901,  F.  (éd.  mvl,  vol.  I,  82;}  sq. 
«  Voir  Journal  des  Trih.,  1901,  3:38,  n"  1. 
»  Loi  de  1892  sur  l'extradition,  art.  1,  alinéa  5. 
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V extrad'il'wn  des  individus  poursuivis  pour  «  attentat  aux  mœurs 
vis-à-vis  de  mineurs  ». 

6.  Le  nommé  R.  avait  été  extradé  par  la  France  aux  autorités 
vaudoises  du  chef  de  vol;  les  tribunaux  vaudois  le  condamnèrent 
non  seulement  pour  ce  délit,  mais  aussi  pour  diffamation  com- 
mise avant  Textradition.  R.  interjeta  par  ce  motif  un  recours  de 
droit  public  devant  le  Tribunal  fédénl.  Celui-ci^  reconnut  toute- 
fois que  R.  avait  coïisenti  à  être  jugé  aussi  du  chef  de  diffama- 
tion, que  le  jugement  était  dès  lors  valide  et  qu'il  convenait 
simplement  de  communiquer  au  gouvernement  français  le  fait 
du  consentement  (art.  8,  alinéa  '2,  du  traité  franco-suisse  du 
9  juillet  1869). 

Au  gouvernement  vaudois  qui  sollicitait  cette  communication, 
le  Conseil  fédéral  répondit  par  un  refus.  «  Le  gouvernement 
français,  dit-il,  n'accepterait  pas  la  simple  prêmmiptioii  d'un 
consentement  qui  doit  être  exprès  et  formel  ». 

Il  nous  paraît  que  le  Conseil  fédéral,  chargé  par  l'art.  102, 
chiflre  5,  de  la  constitution  iV exécuter  les  jugements  du  Tribu- 
nal fédéral,  sort  absolument  de  son  rôle  et  de  ses  attributions, 
en  empêchant  l'exécution  d'un  arrêt  après  s'être  arrogé  le  droit 
de  revoir  un  point  de  fait  que  le  Tribunal  fédéral  a  souveraine- 
ment établi 

Pour  aplanir  le  conflit,  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une  déclara- 
tion bénévole  de  R.,  portant  que  c'est  bien  avec  son  consente- 
ment qu'il  avait  été  jugé  pour  dilTamation. 

7.  En  extradant  à  la  Suisse  un  sujet  allemand  également 
réclanîé  par  l'Allemagne,  le  gouvernement  autrichien  avait  dit 
ne  pas  s'opposer  à  ce  que  cet  individu  fût  ensuite  livré  à  l'Alle- 
magne. Le  gouvernement  de  ce  dernier  pays  prétendit  que  la 
Suisse  était  ainsi  tenue  à  l'extradition  pour  toufi  les  délits 
imputés  en  Allemagne.  Le  Conseil  fédéral  a  fait  valoir  qu'aux 
termes  de  l'art.  XllI  du  traité  austro-suisse  de  1896,  la  déclara- 
tion de  non  opposition  de  l'Autriche  était  nécessaire  pour  que 
l'extradition  ultérieure  par  la  Suisse  à  l'Allemagne  put  avoir 
lieu,  mais  (ju'elle  ne  saurait  obUtje.r  à  cotte  extradition  pour  des 
délits  non  visés  par  la  loi  suisse  et  par  le  traité  germano-suisse. 

8.  Le  consulat  français  à  Genève  a  transmis  aux  autorités 
genevoises,  pour  être  notifiés  à  des  habitants  du  canton,  des 

*  voir  Recueil  officiel,  lUOl,  I,  17  sq. 
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<  bulletins  de  commandement  »  portant  sommation  de  payer 
certaines  sommes  à  un  percepteur  de  ta  Savoie.  Le  consulat  in- 
voquait l'art.  13  du  traité  d^extradition  franco-suisse  de  18(i9,  en 
disant  qu'il  s'agissait  du  recouvrement  d'amendes  et  de  frais 
judiciaires.  Sur  refus  de  notification  du  parquet  genes'ois,  il  a 
été  établi  que  les  c  bulletins  »  en  question  ne  découlaient  d'au- 
cune procédure  judiciaire  et  que  le  traité  précité,  non  plus  que 
l'art.  21  de  la  convention  franco-suisse  de  1809  sur  l'exécution 
des  jugements  civils,  ne  leur  étaient  applicables. 

9.  Aliénés  indigents.  Vu  l'absence  d'un  traité  spécial  sur  la 
matière,  le  gouvernement  anglais  a  refusé  de  pourvoir  au  rapa- 
triement d'un  sujet  anglais  indigent  et  aliéné. 

10.  Passeports.  Un  sujet  américain,  établi  en  Suisse  avec 
passeport  dès  1887,  s'est  vu  refuser  par  la  légation  des  Etats- 
Unis  le  renouvellement  de  cette  pièce  en  1893.  Sur  demande 
de  l'intéressé,  le  Conseil  fédéral  s'est  entremis  en  sa  faveur 
auprès  du  gouvernement  américain;  celui  ci  a  répondu  qu'un 
sujet  américain  «  qui  s'établit  à  l'étranger  cum  animo  mancndi 
perd  ses  droits  à  la  protection  du  gouvernement,  étant  considéré 
comme  expatrié  volontairement  ». 

Cette  doctrine  paraît  bizarre.  Mais  on  se  demande  en  quoi  il 
peut  rentrer  dans  le  rôle  du  Conseil  fédéral  de  s'employer  à  ce 
qu'un  étranger  reçoive  un  passeport  de  son  gouvernement. 

Poursuites  pour  dettes  (LP.,  art.  62). 

Le  Conseil  fédéral  a  ratifié  une  suspension  de  poursuites 
durant  trois  mois,  ordonnée  par  le  gouvernement  bernois  en 
faveur  des  habitants  de  Niederbipp,  à  raison  d'une  épidémie  de 
variole  ayant  atteint  100  des  2100  habitants  de  cette  commune. 

Etat-civil. 

1.  Une  circulaire  du  Conseil  fédéral  (F.  féd.,  11,959),  touchant 
les  enfants  naturels  nés  en  Suisse  de  Fraiiçaises,  a  rappelé  aux 
cantons  la  nécessité  d'observer  l'art.  334  du  Ce.  français,  pour 
éviter  que  ces  enfants  se  trouvent  heimatloses.  Le  dit  article 
exige  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  par  sa  mère  soit 
faite  par  un  acte  authentique  spécial  ou  dans  l'acte  de  naissance, 
sous  la  signature  de  la  mère;  une  reconnaissance  purement 
verbale  ne  suffit  pas,  non  plus  que  la  déclaration  du  directeur 
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d'un  établissement  hospitalier  (art.  14,  alinéa  2,  de  la  loi  fédérale 
de  1874). 

2.  Une  adjonction  faite  à  «n  nom  de  famille  doit  être  consi- 
dérée connnrie  une  modification  de  ce  nom.  L'emploi  exclusif  du 
nom  de  famille  légal  est  une  obligation  de  droit  public  ;  chacun 
est  tenu  de  porter  le  nom  que  lui  attribuent  les  registres  de 
l'état-civil,  s'il  ne  peut  établir  l'inexactitude  des  inscriptions. 

3.  Une  pétition  de  femmes  suisses  tendait  à  donner  aux  filles- 
mères  le  droit  de  se  faire  appeler  <  Madame  »,  les  officiers 
de  l'état-civil  devant  recevoir  des  instructions  dans  ce  sens.  Le 
Conseil  fédéral  a  répondu  «  qu'il  appartenait  aux  filles-mères  de 
décider  elles-mêmes  quelle  appellation  elles  veulent  se  donner 
dans  la  vie  privée,  bien  que  leur  situation  ne  soit  pas,  en  droite 
assimilable  à  celles  des  femmes  mariées  »  ;  l'autorité  fédérale  ne 
saurait  sur  ce  point  instruire  les  officiers  d'état-civil,  dont  les^ 
registres  ne  comportent  aucun  c  prédicat  »  quelconque,  c  Les 
pétitionnaires  pourront  s'adresser  à  la  commission  d'examen  du 
projet  de  Gode  civil  fédéral,  pour  qu'il  soit  tenu  compte  de  leur 
vœu  dans  ce  Code  (?)  >. 

Registre  du  Commerce  (CO.  859,  complété  par  la  loi 

du  il  décembre  1888). 

1.  Le  Conseil  a  pris  un  arrêté  sur  recours,  touchant  Vemploi 
de  noms  propres  dans  les  raisons  de  sociétés  anonymes  *  ; 

Le  préposé  au  registre  de  Bâle-Ville  a  refusé  l'inscription  de 
la  raison  «  société  anonyme  Albert  Buss  et  C'«,  société  pour  les 
constructions  en  fer...  »  ;  il  se  basait  sur  l'art.  873  CO.  Cette 
société  reprenait  l'actif  et  le  passif  de  la  société  en  commandite 
«  A.  Buss  et  C'«  >,  dans  laquelle  Buss  était  seul  associé  indéfini 
ment  responsable,  tandis  qu'il  devenait  administrateur  délégué 
et  directeur  de  la  société  nouvelle. 

Un  recours  contre  la  décision  du  préposé  fut  repoussé  par 
l'autorité  cantonale.  «  A  vrai  dire,  on  trouve  inscrites  d'autres 
raisons  qui  paraissent  contraires  à  l'art.  873  CO.  Mais  en  l'espèce 
la  personne  vivante  mentionnée  dans  la  raison  en  constitue  un 
élément  si  important  que,  malgré  l'adjonction  du  qualificatif 
<  société  anonyme  >,  la  raison  est  de  nature  à  faire  admettre 

1  Voir  cet  arrêté,  F.  (éd.,  1901,  IV,  p.  833  sq. 
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que  la  personne  en  question  ou  la  raison  Âlb.  Buss  et  O^  est 
solidairement  responsable,  ou  que  Ton  se  trouve  en  présence 
d'une  société  en  commandite.  Or  c'est  précisément  ce  qu'a 
voulu  éviter  Fart.  873.  Si  la  société  anonyme  nouvelle  a  un 
intérêt  réel  à  indiquer  dans  sa  raison  qu'elle  succède  à  la 
société  en  commandite  «  Alb.  Buss  et  G'«  »,  elle  peut  parfaite- 
ment le  faire  par  une  adjonction  conforme  à  l'art.  874  ». 

Devant  le  Conseil  fédéral,  la  recourante  fait  valoir  que  Tait. 
873  n'a  pas  voulu  interdire  absolument,  dans  la  raison  de  com- 
merce, l'introduction  du  nom  d'une  personne  vivante,  mais 
seulement  empêcher  une  dénomination  tendant  à  faire  admettre 
l'existence  d'une  responsabilité  personnelle  d'un  associé. 
Or  aucun  doute  ne  peut  se  produire  lorsque  le  carac- 
tère juridique  de  la  société  est  indiqué  par  les  mots 
«  société  anonyme  »,  et  que  le  nom  du  prédécesseur  ne  figure 
dans  la  raison  que  pour  mieux  marquer  le  genre  d'affaires  de  la 
société.  (Exemples  de  raisons  semblables  à  celle  dont  s'agit,  et 
indication  de  précédents  de  jurisprudence.)  L'interprétation  trop 
étroite  donnée  par  l'autorité  cantonale  à  l'art.  873  conduirait  à 
repousser  aussi  une  raison  portant  «  société  anonyme,  précé- 
demment A.  Buss  et  G'®...  »,  le  nom  d'une  personne  vivante 
figuiant  dans  cette  raison;  or  l'autorité  cantonale  elle-même 
admet  une  raison  ainsi  libellée. 

Le  recours  est  admis  : 

Le  Conseil  fédéral  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  en  l'espèce.  Il  a  seulement  reconnu  déjà  que 
«  les  raisons  de  sociétés  anonymes  pouvaient  contenir  le  nom 
d'une  personne  vivante,  pourvu  que  ce  nom  eût  une  significa- 
tion positive.  Dès  qu'un  nom  désigne  une  chose,  il  perd  le 
caractère  du  vocable  servant  à  distinguer  les  personnes,  et  il  ne 
tombe  plus  sous  l'interdiction  de  l'art.  873  ». 

€  D'après  une  interprétation  libérale  admise  avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  fédérale  de  surveillance,  les  noms  de  personnes 
vivantes,  notamment  des  membres  d'une  société  en  nom  collec- 
tif dissoute,  peuvent  figurer  dans  la  raison  d'une  société 
anonyme  comprenant  la  mention  <  société  anonyme  »  combinée 
avec  la  raison  de  la  société  dissoute.  (Exemples).  On  a  voulu 
laisser,  à  la  société  anonyme  constituée  pour  prendre  la  suite 
des  affaires  d'une  société  en  nom  collectif,  la  raison  de  cette 
dernière  qui  a  acquis  une  certaine  réputation  commerciale  ». 
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«  Le  CO.  établit  le  principe  de  la  véridicité  des  raisons  de 
•commerce  ;  Tart.  873  n'est  qu'un  dérivé  de  ce  principe  ;  en 
interdisant  remploi  du  nom  d'une  personne  vivante,  cet  article 
a  voulu  empêcher  la  confusion  entre  une  société  anonyme  et 
une  autre  société  dont  la  raison  est  formée  de  noms  de  person- 
nes vivantes. 

€  Il  faut  reconnaître  que  d'après  la  lettre  de  la  loi  toutes  les 
raisons  précitées,  aussi  bien  que  celle  de  la  recourante,  seraient 
inadmissibles;  mais  il  est  vrai  aussi  que  les  autorités  n'ont 
réussi  à  appliquer  strictement  le  principe  de  la  véridicité  df  s 
raisons  ni  aux  sociétés  anonymes,  ni  aux  sociétés  en  nom 
collectif.  » 

«  Les  considérations  suivantes  militent  en  faveur  du  maintien 
de  la  tolérance  actuelle  : 

€  La  faculté  de  conserver  une  raison  déjà  connue  présenlt* 
pour  le  commerce  un  avantage  non  seulement  moral  mais  direc- 
tement pécuniaire  ;  le  GO.  a  tenu  compte  de  ce  fait  en  ce  qu'à 
l'art.  874,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  véridicité  de  l.i 
raison  pour  celui  qui  succède  à  un  établissement  déjà  existant» 
il  lui  permet  d'indiquer  dans  sa  raison  à  qui  il  succède.  Il  autc» 
rise  donc  des  raisons  telles  que  «  société  anonyme,  précédem- 
ment A.BussetG'%  pour...»ou  c société  anonyme  pour..., succes- 
seur de  A.  Buss  et  C'^  ».  Mais  c'est  déjà  là  une  atteinte  à 
l'absolue  véridicité  des  raisons  ;  en  effet,  il  figure  aussi  dans  ces 
raisons  le  nom  d'une  personne  vivante  ». 

Admettons  que  l'interdiction  statuée  par  l'art.  873  CO.  soit 
inspirée  par  le  souci  de  la  vérité  des  raisons  de  commerce.  11 
reste  alors  qu'elle  dépasse  son  but.  La  présente  espèce  et  des 
centaines  de  précédents  montrent,  en  eiïet,  que  des  raisons  de 
sociétés  anonymes,  contenant  le  nom  d'une  personne  vivante, 
ne  faillissent  point  nécessairement  au  principe  de  <  véridicité  >. 
L'art.  873  n'est  donc  pas  «  g^'un  dérivé  de  ce  principe  ».  Il 
est  aussi  peu  exact  de  dire  que  l'art.  874  consacre  une  atteinle 
à  la  véridicité;  l'adjonction  d'une  mention  de  succession,  comnje 
dans  l'exemple  d'une  raison  portant  «  société  anonyme  pour..., 
successeur  de...  »  ne  dénature  en  aucune  manière  la  vérité, 
qu'elle  représente  au  contraire  d'une  manière  très  exacte  parce 
que  plus  complète. 

Il  faut  considérer  :  1»  le  principe  de  la  «  véridicité  »  ;  2°  Tin- 
-terdiction    statuée    par    l'art.    873,    qu'inspire  le    souci  de  la 
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«  véridicité  »  mais  dont  la  lettre  va  au-delà  ;  3^  le  droit, 
reconnu  par  Tart.  874,  d'indiquer  à  qui  la  société  anonyme 
succède,  ce  droit  n'ayant  rien  de  commun  ni  encore  moins 
<i'inconciliable  avec  le  principe  de  c  véridicité  ». 

L'arrêté  argumente  comme  suit  :  LMnobservation  de  la  stricte 
interdiction  statuée  par  l'art.  873  constitue  une  atteinte  à  la 
règle  de  c  véiidicité  »  ;  mais  il  y  a  lieu  de  passer  outre,  Tari.  874 
•établissant  également  une  atteinte  à  celte  règle.   Nous  dirions 
plutôt  :  Vu  son  motif,  l'interdiction  statuée  par  l'art.  873  ne  doit 
trouver  d'application  que  dans  la  mesure  —  nulle  en  l'espèce  — 
où  l'exclusion  du  nom  d'une  personne  vivante  est  nécessaire  au 
maintien  de  la  vérité  de  la  raison  ;  cette  opinion  peut  s'appuyer 
du  fait  que  l'art.  874  autorise  expressément  dans  la  raison  — 
sans  préjudice  à  la  vérité  de  celle-ci  —  des  mentions  de  succes- 
sion qui  contiennent  généralement  le  nom  de  personnes  vivan- 
tes.  Le   principe   de  c  véridicité  »  n'est  point    en  cause  dans 
l'espèce,  mais  uniquement  Tapplication  littérale  de  l'art.  873. 
Quant  à  observer  que  c  les  autorités  n'ont  réussi  à  appliquer 
strictement  le  principe  de  la  véridicité  ni  aux  sociétés  anonymes 
ni  aux  sociétés  en  nom  collectif  »,  ce  n'est  vraiment  là  un  argu- 
ment dans  aucun  sens.  C'est  plutôt  l'aveu  d'un  fûcheux  laisser- 
aller,  dont  on  a  déjà  vu  la  théorie  (Journal  des  Tvibimaux^  1899, 

496) 

2.  Obligation  d*iiiscription  d*une  société  en  )wm  collectif  dis- 
soute *.  En  novembre  1900,  D.  et  J.  ont  constitué  une  société  en 
nom  collectif  sous  la  raison  «  D.  et  J.  »;  cette  société  n'a  jamais 
été  inscrite  au  registre  du  commerce,  mais  dissoute  en  fait  le 
1er  avril  1901.  En  mai  1901,  Meyer  et  G««,se  disant  créanciers  de 
D.  et  J.  ensuite  d'une  commande  faite  par  ces  derniers  en  février 
1901,  ont  requis  de  l'autorité  neuchûteloise  l'inscription  d'office 
de  la  société.  Cette  autorité  a  écarté  leur  demande,  en  exposant 
que  la  «  société  D.  et  J.  était  tenue,  au  moment  où  elle  existait, 
de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  ;  mais  s'agissant  de 
l'obligation  actuelle,  on  ne  peut  prendre  en  considération  des 
circonstances  passées,  la  loi  exigeant  l'exploitation  efleclive  de 
l'industrie  dont  l'inscription  est  requise  ». 

Meyer  et  C"  ont  recouru  au  Conseil  fédéral  en  faisant  valoir 
ce  qui  suit:  Il  est  reconnu  qu'en  février  1901,  D.  et  J.  étaient 

»  Voir  l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  t\  (éd.,  1901,  IV,  927  sq. 
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tenus  à  Tinscription.  Si  cette  dernière  avait  eu  lieu  et  que  I» 
société  eût  été  radiée  ensuite  de  dissolution»  elle  serait  demeurée 
soumise  à  la  faillite  six  mois  encore  dès  la  radiation  (LP.  art.  40). 
Or  il  ne  convient  pas  qu*à  la  faveur  d'une  informalité  une  société 
puisse  échapper  à  cette  sanction.  A  tout  le  moins  Tinscription 
d'office  doit-elle   pouvoir  être   requise  dans  les  six  mois  de- 
là dissolution.  Les  recourants  concluent  donc  à  ce  que  cette 
inscription  soit  prononcée,  quitte  aux  associés  à  provoquer  aus- 
sitôt la  radiation. 

Le  recours  est  admis  : 

€  L'obligation  à  l'inscription  d'une  raison  individuelle  cesse 
dès  que  l'entreprise  est  abandonnée.  La  radiation  peut  avoir 
lieu  dès  l'abandon  de  Pentreprise,  sans  que  l'inscription  puisse 
être  requise  ultérieurement  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  avant.  Il  est 
indifférent  ^  que  les  obligations  de  la  raison  soient  ou  non  liqui- 
dées, car  le  chef  de  la  maison  et  la  raison  forment  un  seul  et 
même  sujet  de  droit,  et  juridiquement  leurs  fortunes  ne  sont  pas 
distinctes.  > 

€  Il  en  est  autrement  de  la  société  en  nom  collectif  ;  ici  exis- 
tent deux  catégories  distinctes  de  biens,  la  fortune  sociale  et  la 
fortune  propre  des  associés.  Tarit  que  la  fortune  sociale,  actif  et 
passif,  n'est  pas  liquidée,  la  société  n'est  en  fait  pas  dissoute  (?) 
et  la  raison  ne  peut  être  radiée  au  registre  du  commerce.  La 
radiation  ne  peut  être  opérée  qu'une  fois  la  liquidation  terminée. 
La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute  peut  aussi  être 

prononcée  »  *. 

€  Tant  qu'une  société  en  nom  collectif  n'est  pas  complètement 
liquidée,  son  inscription  au  registre  du  commerce  peut  être 
requise,  si  elle  n'a  pas  été  opérée  auparavant;  l'obligation  à 
Tinscription  subsiste  jusqu'à  complète  liquidation.  Cela  posé,  on 
peut  laisser  pendante  la  question  de  savoir  si  un  tiers  qui  n'a 
pas  requis  l'inscription,  à  l'époque  où  existait  l'obligation  d'être 
inscrit,  peut  la  requérir  après  que  cette  obligation  a  cessé,  afin, 
de  bénéficier  de  l'art.  40  LP.  Dans  l'espèce,  il  est  incontestable 


1  Pourtant,  il  peut  n'être  pas  indifférent  aux  créanciers  de  l'ancien  com- 
merçant d'avoir  ou  non  la  faculté  (LP.  40)  de  le  poursuivre  encore  par  voie 
à€  faillite. 

•  Cela  résulte  déjà  de  l'art.  40  LP.  d'après  lequel  on  peut  concevoir,  théo- 
riquement, la  mise  en  faillite  d'une  société  même  liquidée. 
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qu'on  a  affaire  à  une  société  en  nom  collectif  et  que  cette  société 
n'est  pas  encore  entièrement  liquidée  :  en  effet,  les  recourants 
élèvent  contre  D.  et  J.  une  prétention  résultant  de  leurs  relations 
d'affaires  ;  la  liquidation  ne  sera  complète,  et  la  raison  c  D.  et  J.  > 
ne  pourra  être  radiée  du  registre,  que  lorsque  cette  prétention 
aura  été  éteinte.  » 


Liberté  de  commerce  et  d'industrie  (const.  féd.,  art.  31  ; 

LOJ.  189,  30). 

Auberges  (const,  féd.,  Si  c.) 

«  Les  principes  résumés  dans  les  rapports  sur  1899  et  1900 
ont  continué  à  être  appliqués  ».  Le  Journal  des  Tribunaux  *  a 
déjà  indiqué  ces  c  principes  >  et  caractérisé  certaines  des  déduc- 
tions que  le  Conseil  fédéral  en  tire.  Voici,  sans  commentaires^ 
quelques  espèces  nouvelles  : 

1.  Refus  d'une  patente  par  le  gouvernement  schwyzois,  sous 
motif  d'insuffisance  des  locaux  où  s'exploiterait  l'auberge.  Le 
recourant  fait  valoir  que  ce  motif  ne  saurait  sufHre,  n'étant  pas 
expressément  prévu  par  la  loi  ;  il  argue  aussi  d'une  inégalité  de 
traitement,  c  Cette  loi  ne  pose,  dit  l'arrêté  sur  recours,  pas  de 
règles  fixes  et  uniformément  applicables,  touchant  la  réduction 
du  nombre  des  auberges;  elle  abandonne  cette  question  au  pou» 
voir  discrétionnaire  du  gouvernement.  Le  Conseil  fédéral  ne  sau- 
rait se  désintéresser  d'une  loi  conçue  en  des  termes  aussi  élasti- 
ques ;  toutefois,  il  ne  peut  pas  la  déclarer  inadmissible.  Il  doit  se 
réserver  d'examiner,  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  gouver- 
nement a  fait  de  sa  compétence  illimitée  un  emploi  judicieux  et 
juste,  ou  bien  si  la  mesure  incriminée  est  un  acte  arbitraire, que 
ne  pouvaient  pallier  les  dispositions  élastiques  de  la  loi  ». 
Recours  écarté  (Comi,  F,  féd,  1901,  III,  15). 

2.  Refus  d'une  patente  par  le  gouvernement  argovien,  parce 
que  l'auberge  se  trouverait  à  8  mètres  seulement  d'un  cimetière 
et  à  18  mètres  de  l'église.  Le  recourant  conteste  qu'à  cette  dis- 
tance il  puisse  résulter  pour  le  culte  un  trouble  quelconque  ;  à 


1  1900,  p.  392  sq. 


quoi  le  Conseil  fédéral  répond  qu'il  a  déjà  confirmé  un  i-efus  de 
patente  basé  sur  le  fait  d'une  distance  de  "20  mètres  seulement 
enlre  i'auberge  et  une  école. 

Kn  second  lieu,  le  recourant  fait  valoir  que  la  constitution 
fr'dérale  impose  aux  cantons  qui  veulent  user  de  l'art.  31  c  pour 
réduire  le  nombre  des  auberges  dans  Tinlérét  public,  Tobligation 
de  le  faire  par  une  loi;  or  pareille  loi  n'existe  pas  dans  le  canton 
d'Argovie  ;  la  loi  sur  les  dimanches,  invoquée  dans  l'espèce,  se 
borne  à  disposer  que  la  tranquillité  doit  régner  durant  le  culte 
dans  le  voisinage  des  églises. 

€  En  opposition  à  cette  manière  de  voir,  il  y  a  lieu  de  rappeler 
que  l'art.  'M,  r,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  genèse,  vise  unique- 
ment une  réglementation  au  point  de  vue  des  besoins  de  la  popu- 
lation Mais  antérieurement  à  l'existence  de  l'art.  31,  c.  qui  n'a 
été  introduit  dans  ta  constitution  qu'en  1885,  les  cantons  avaient 
le  droit  de  refuser  l'autorisation  d'ouvrir  des  auberges  dans  le 
voisinage  immédiat  des  églises;  ce  droit,  reconnu  par  le  Conseil 
fédéral,  reposait  sur  la  prescription  de  l'art.  31,  c  ancien,  réser- 
vant aux  cantons  les  «  di.spositioiis  touchant  l'exercice  des  pro- 
fessions commerciales  et  industrielles  ».  Or,  cette  prescription 
ligure  telle  quelle  sous  la  lettre  e  actuelle  ».  Le  fait  de  tenir  les 
auberges  à  une  certaine  distance  des  églises  ne  saurait  donc, 
môme  en  l'absence  d'une  loi  l'édiclant,  être  réputé  contraire  à 
l'article  31 . 

«  Quant  à  savoir  si  le  gouvernement  n'a  pas  violé  la  constitu- 
tion cantonale  en  lixant  la  distance  entre  églises  et  auberges  par 
un  simple  arrêté  de  circonstance  au  lieu  d'édicter  l'ordonnance 
réclamée  par  la  loi  sur  les  dimanches,  c'est  là  une  question  qui 
échappe  à  la  compétence  du  Conseil  fédéral  ».  (Loj.  175,  3<'). 

Touchant  l'inégalité  de  traitement  alléguée,  on  doit  constater 
que  les  auberges  séparées  d'églises  par  moins  de  18  mètres  sont 
déjà  anciennes.  Si  le  gouvernement  a  autrefois  toléré  cette  dis- 
tance moindre,  il  n'en  résulte  pas  qu'en  adoptant  une  nouvelle 
jurisprudence,  en  posant  une  règle  fixe  qui  le  lie  (30  mètres),  en 
usant  plus  largement  (jue  par  le  passé  du  droit  que  lui  donne 
l'art.  31,  c,  il  commette  un  acte  arbitraire  ou  viole  le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi.  La  distance  de  30  mètres,  imposée  désor- 
mais par  le  gouvernement  argovien,  ne  saurait  être  qualifiée 
d'excessive.  (Comolli,  F.  féd,,  1901,  III,  710.) 

3.  Refus  par  le  gouvernement  schafïhousois,  au  recourant  M., 
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de  lui  maintenir  sa  patente  pour  l'immeuble  dans  lequel  il  compte 
transférer  son  auberge.  M.,  qui  est  au  bénéfice  d'une  patente 
personnelle,  invoque  la  loi  cantonale  portant  qu'  «  il  est  loisible 
à  un  aubergiste  de  transférer  son  auberge  dans  un  autre  immeu- 
ble »  ;  il  ne  saurait  donc  devoir  céder  sa  licence  au  propriétaii  e 
ou  nouveau  locataire  de  Tancien  immeuble.  Dans  le  quartier  où 
est  situé  le  nouvel  immeuble,  le  besoin  d'une  auberge  s©  fait 
réellement  sentir  ;  l'article  de  la  loi,  statuant  que  <  l'autorisation 
d'ouvrir  une  nouvelle  auberge  devra  èti'e  refusée,  si  celte 
auberge  devait  être  contraire  au  bien-être  public  au  lieu  où  elle 
serait  établie  »,  ne  saurait  donc  trouver  d'application  ;  pour  pré- 
venir l'augmentation  du  nombre  des  auberges,  le  gouveinement 
n'a  qu'à  refuser  une  licence  au  nouveau  locataiie  de  l'ancien 
immeuble. 

Le  gouvernement  observe  que  «  les  patentes  f^ont  personnellcfi 
et  non  point  attachées  à  un  immeuble  ;  il  est  toutefois  admis 
que  Taubergiste  en  location  dans  un  mimeuble  ne  peut  emporter 
avec  lui  sa  licence,  de  manière  à  constituer  en  perte  le  proprié- 
taire ;  si  la  licence  a  été  accordée  au  nom  du  locataire,  c'est 
dans  la  supposition  toute  naturelle  (?)  qu'elle  resterait  attachée 
à  l'ancien  immeuble  ».  Le  recours  est  écarté  : 

€  C'est  à  l'autorité  cantonale  qu'il  appartient  de  déterminer  la 
limite  où  cesse  le  besoin  d'une  auberge  et  où  commence  le  pré- 
judice au  bien  être  public  ;  la  décision  cantonale  devra  être 
confirmée,  à  moins  que  l'absence  de  besoin  n'ait  été  qu'un  pré- 
texte pour  couvrir  une  mesure  manifestement  arbitraire...  ;  les 
enquêtes  des  autorités  cantonales  sur  ce  point  .sont  décisives.  » 

«  Le  principe  de  liberté  du  commerce  n'est  pas  en  cause  dans 
la  question  de  savoir  quelle  valeur  il  convient  d'attribuer,  au 
point  de  vue  du  droit  administratif  cantonal,  à  une  patente 
accordée  en  vue  d'un  immeuble  déterminé,  c'est-à-dire  desavoir 
si  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  un  certain  droit  à  ce  que  cette 
patente  demeure  attachée  à  son  immeuble,  ou  si  la  patente  est 
e.ssentiellement  personnelle  et  le  local  où  elle  est  exploitée  tout 
à  fait  accessoire  ».  (Maeder,  F.  féd.  IV,  p.  185). 

4.  «  L'objection  tirée  par  les  autorités  compétentes  d'une 
condamnation  subie  par  le  requérant  est  bien  fondée,  lorsque  ce 
reproche  a  pour  base  des  circonstances  de  fait  existant  encore 
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ou  dont  les  conséquences  continuent  à  se  faire  sentir  »  (Suter, 
12  avril).  Nous  ne  sommes  pas  entièrement  ébloui  par  la  clarté 
de  cet  exposé  de  doctrine. 


Autres  industries  (const.  féd.,  31,  e.). 


Colportage.  1.    Sur   demande  du   propriétaire  d*un  cirque, 
touchant   la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  cantonal 
pouvait  lui  refuser  une  patente,  le  Conseil  fédéral  a  répondu 
€  n'avoir  pas  à  fournir  de  consultations  sur  des  questions  de 
portée  générale  (?),  mais  seulement  à  statuer  dans  les  limites  de 
sa  compétence  sur  les  recours  qui  lui  sont  adressés  contre  des 
décisions  déterminées.  »  Le  Conseil  a,  uu  demeurant,  attiré  l'at- 
tention du  requérant  sur  Fart.  31,  lettre  e,  de  la  constitution  qui 
-c  nonobstant  le  principe  de  la  liberté  d'industrie,  réserve  la 
compétence  des  cantons   louchant  l'exercice  des  professions 
commerciales  et  industrielles  ».   Remarquons  toutefois  qu'en 
vertu  du  même  article  les  dispositions  prises  par  les  cantons 
-c  ne  peuvent  rien   renfermer  de  contraire  au   principe  de  la 
liberté  de  commerça  et  d'industrie  ».  11  faut  avouer  que  l'art.  31 
n'est  pas  sans  présenter  en  soi  une  contradiction  :  A  l'ahnéa  1, 
il  pose  le  principe  de  la  liberté  ;  puis,  par  l'alinéa  2  c  sont  réser- 
vés >  : 

a.  la  régale  du  sel,  etc. 

b.  le  monopole  de  l'alcool. 

c.  ce  qui  concerne  les  auberges. 

d.  les  mesures  de  police  sanitaires. 

S'appliquant  à  ces  matières  et  succédant  à  l'énoncé  du  prin- 
cipe de  liberté,  cette  «  réserve  »  statue  évidemment  des  excep^ 
tions  à  ce  principe.  On  est  donc  tout  surpris  que  les  «  disposi- 
tions touchant  l'exercice  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles »,  qui  font  l'objet  de  la  lettre  e  de  la  même  «  réserve  », 
ne  doivent  c  rien  renfermer  de  contraire  au  principe  de  liberté  ». 
Il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  raison  logique  pour  c  réserver  »  ces 
dispositions,  si  elles  devaient  ne  pas  déroger  au  principe. 
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2.  <  Le  Conseil  fédéral  n'a  compétence  que  pour  statuer  sur 
■des  recours  alléguant  le  refus  d'une  patente  de  colporta^<î 
•contrairement  aux  dispositions  constitutionnelles,  ou  Timpositioii 
de  taxes  si  élevées  qu'elles  rendent  illusoire  la  liberté  de  com- 
merce. » 

3.  Voyageurs  de  commerce.  M.  a  été  dénoncé  pour  avoir,  sans 
•être  porteur  d'une  patente,  pris  chez  le  président  d'un  conseil 
de  fabrique  d'église  une  commande  de  cierges  destinés  au 
service  liturgique.  Sur  l'avis  exprimé  par  le  secrétariat  fédéral 
des  taxes  de  patente,  avis  portant  que  M.  aurait  dû  en  effet  être 
porteur  d'une  patente,  il  s'en  pourvut  pour  l'avenir.  Mais  le  tri- 
•bunal  nanti  de  la  dénonciation  acquitta  M.  peu  après,  par  le 
•motif  que  dans  l'espèce  c  il  s'agissait  de  l'emploi  des  cierges 
pour  des  besoins  assimilables  aux  besoins  professionnels  ». 
M.  réclama  alors  la  restitution  du  prix  de  sa  patente,  et  le  Con- 
seil fédéral  lui  donna  raison  : 

€  L'obligation  de  restituer  est  d'autant  moins  douteuse  que. 
•c'est  par  le  secrétariat  fédéi-al  que  M.,  au  cours  de  l'enquête 
ouverte  contre  lui,  a  été  déterminé  à  se  pourvoir  d'une  patente; 
4'on  ne  peut  dès  lors  interpréter  son  attitude  comme  impliquant 
^a  reconnaissance  volonlaire  et  sans  réserve  de  l'obligation  de 
payer  la  taxe.  L'acquittement  prononcé  par  le  tribunal  prouve 
que  M.  n'avait  pas  cette  obligation.  De  même  que  l'Etat  est  tenu 
de  restituer  les  impôts  qui  lui  ont  été  payés  sans  cause  sufli- 
sante,  il  doit  reconnaître  l'obligation  de  rembourser  les  émolu- 
ments perçus  à  tort.  » 

Régale  du  sel.  Le  recourant  A.  a  été  condamné  par  le  tribunal 
d'Uri  pour  avoir  vendu  dans  son  magasin,  au  prix  coûtant,  du 
sel  qu'il  avait  acheté  au  débit  officiel,  et  ainsi  contrevenu  à 
l'art.  277  du  Landbuch  qui  interdit  le  commerce  du  sel  à  toutes 
autres  personnes  qu'aux  débitants  publics. 

A.  fait  valoir  devant  le  Conseil  fédéral  que  l'acte  qui  lui  est 
reproché,  consistant  à  vendre  sans  bénéfice,  au  prix  légal  et 
dans  la  seule  intention  d'obliger  ses  clients,  ne  saurait  constituer 
un  commerce  ni  contrevenir  à  la  régale  telle  que  la  définit  la  loi 
uranaise. 

Le  gouvernement  uranais  observe  que  les  cantons  ne  sont 
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nullement  limités  dans  leur  manière  d'exploiter  la  régale  du  sel 
que  la  constitution  fédérale  leur  réserve;  qu'ils  peuvent  donc 
piendre  telles  mesures  qui  leur  paraissent  bonnes  ou  nécessai- 
res. Du  moment  c|u*une  régale  constitue  une  dérogation  à  la 
liberté  du  commerce,  les  dispositions  d'exécution  prises  en  vue 
de  Texploitation  de  la  régale  n'ont  pas  à  tenir  compte  des 
exigences  de  cette  liberté.  Or,  Tune  des  conditions  essentielles 
de  Texploitation  de  la  régale  du  sel  est  que  la  vente  de  cette 
denrée  ne  soit  autorisée  que  dans  des  débits  publics,  à  défaut  de 
quoi  il  serait  impossible  de  contrôler  avec  sûreté  la  prvvenaure 
la  qualité  et  le  prix  du  sel  vendu.  La  Confédération  exploite  la 
régale  de  la  poudre  exactement  comme  le  canton  d'Uri  —  et 
d'autres  —  celle  du  sel  ;  la  loi  uranaise  statue  expressément  que 
€  le  sel  ne  peut  être  vendu,  en  gros  ou  en  détail,  que  par  des 
débitants  officiels  >  et  que  c  tous  les  habitants  du  canton  sont 
tenus  de  se  procurer  leur  sel  exclusivement  chez  ces  débitants.  > 

Le  recours  est  écarté  : 

Le  Conseil  fédéral  a  déjà  reconnu  qu'  c  il  appartient  aux  can- 
tons de  déterminer  l'étendue  de  la  régale,  dans  les  limites  de  la 
constitution,  et  d'édicler  à  cet  égard  les  règlements  d'exécution 
né(îessaires.  Un  citoyen  qui  estime  que  l'autorité  exploite  la 
régale  du  sel  d'une  manière  illicite  (lisez  :  contraire  k  la  loi  can- 
tonale) doit  adresser  sa  réclamation  à  l'autorité  cantonale  com- 
pétente. » 

Dans  l'espèce,  les  limites  résultant  de  la  constitution  fédérale 
pour  l'exercice  de  la  régale  du  sel  n'ont  pas  été  excédées 
€  L'une  des  conditions  essentielles  de  l'exploitation  de  cette 
ré{4ale  consiste,  en  e(!et,  dans  le  droit  pour  l'autorité  de  désigner 
des  débitants  privilégiés  ;  l'établissement  de  ces  débits  emporte 
suppression,  poin-  tout  particulier,  du  droit  de  vendre  du  sel, 
avec  ou  sans  profit  ;  le  monopole  de  la  régale  ne  peut  se  main- 
tenir fjue  si  la  vente  n'est  permise  que  dans  des  débits  en  nom- 
bre limité  et  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  ».  (Amstad,  F,  fécL 
1901,  IV.  95  sq.) 

Apparcih  à  acétylène.  Le  gouvernement  thurgovien  a  interdit 
sous  menace  d'amende  à  H.  de  se  servir  de  l'installation  que 
lui  a  livrée  H.  ;  il  se  base  sur  les  imperfections  techniques  de 
cette  installation,  notamment  sur  le  fait  qu'une  pression  de 
()  atinos[)hères  —  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'appareil  — 
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est  dangereuse  et  contraire  au  règlement  de  police  sur  la- 
matière. 

R.,  en  sa  qualité  de  fabricant  de  Tinslallation  interdite,  recourt 
au  Conseil  fédéral  en  se  basant  sur  Tart.  31,  lettre  e,  de  la  cons- 
titution; Tinterdiction  dont  s'agit,  dit-il,  ne  serait  justifiée  que  si- 
l'installation  présentait  des  dangers  pour  la  sécurité  publique; 
or  tel  n'est  point  le  cas. 

Le  recours  est  écarté  : 

€  Le  droit  de  recourir  appartient  aux  particuliers  lésés  par 
des  décisions  qui  les  concernent  personnellement  ou  qui  sont 
d'une  portée  générale  (Loj.  178  et  190).  R.  est  ainsi  légitimé  à 
recourir  contre  Tinterdiction  notifiée  à  H.  d'utiliser  Tinstallatiorv 
livrée  par  R.  ;  cette  interdiction  empêche  en  effet  R.  d'exploiter 
son  invention  dans  le  canton,  outre  qu'elle  l'expose  à  un  recours 
en  garantie  de  la  part  de  H.  »  *       . 

Quant  au  fond,  «  le  principe  de  liberté  d'industrie  n'a  jamais 
été  reconnu  par  les  autorités  fédérales  que  sous  la  réserve  pour 
l'activité  industrielle  de  ne  compromettre  sérieusement,  ni  en 
général  ni  en  particulier,  la  vie,  la  propriété  ou  la  santé  d'autrui  »  ^  ; 
le  recourant  le  concède.  Or  les  experts  ont  constaté  qu'une 
pression  de  l'acétylène,  excédant  2  atmosphères,  présente  de 
graves  dangers  et  que  d'autre  part  si  l'appareil  dont  il  s'agit 
fonctionne  conformément  aux  prescriptions  de  police,  c'est-à- 
dire  avec  une  pression  de  7^  atmosphère  seulement,  il  n'est  pas 
en  mesure  de  remplir  le  but  auquel  son  propriétaire  le  destine 
(Ruegg,  F.  fécL,  1901,  II,  923  sq.). 

Etrangers.  Le  droit  d'invoquer  l'art.  !«»•  du  traité  germano- 
suisse  de  1890,  et  par  conséquent  de  recourir  au  Conseil  fédé- 
ral pour  violation  de  la  liberté  d'industrie,  n'appartient  aux 
Allemands  que  s'ils  sont  établis  en  Suisse  (Baver,  F.  féd.,  1901^ 
IV,  147  sq.) 


Droit  d'établissement  (Loj.  189,  dernier  alinéa). 
1.  Le  gouvernement   glaronnais    a    menacé    d'expulsion   le- 

»  Voir  déjà  Journal  des  Trib.,  11^)0,  p.  398,  cliiffro  1. 
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pharmacien  S.,  sujet  Croate,  en  lui  interdisant  de  continuer  à 
exploiter  dans  le  canton  sa  pharmacie;  il  argue  de  la  mauvaise 
réputation  de  S. 

Ce  dernier  recourt  au  Conseil  fédéral,  en  disant  que  la  me- 
nace d'expulsion  est  contraire  à  Tart.  45  de  la  const.  féd.,  soit 
aux  dispositions  correspondantes  des  traités  applicables;  c*est  à 
tort  qu'à  l'appui  de  son  interdiction  d'exploiter  une  pharmacie, 
le  gouvernement  invoque  le  traité  austro-suisse  (qui  excepte  de 
la  garantie  de  libre  industrie  les  professions  de  colporteur  et  de 
pharmacien),  attendu  que  le  recourant  est  Croate  et  que  la 
Croatie  constitue  un  royaume  indépendant;  cette  interdiction 
est  contraire  à  l'art.  31  de  la  const.  féd.,  une  industrie  ne  pou- 
vant être  interdite  que  si  la  loi  en  fournit  le  moyen  ;  or  la  loi 
glaronnaise  statue  au  contraire  que  «  la  pratique  médicale  est 
libre  dans  toutes  ses  branches  »  et  «  permise  à  chacun  ». 

Le  gouvernement  glaronnais  répond  que  la  menace  d'ex- 
pulsion n'a  que  le  caractère  d'un  avertissement  justifié  par  les 
circonstances.  Quant  à  l'interdiction  de  la  profession  de  phar- 
macien, sa  validité  ne  saurait  laisser  de  doute  en  présence  de 
l'art,  lor  du  traité  austro-suisse  de  1875;  ce  traité,  dans  l'intro- 
duction duquel  l'empereur  d'Autriche  est  aussi  mentionné 
expressément  en  sa  qualité  de  roi  de  Croatie,  est  applicable  au 
recourant.  Si  tel  n'était  pas  le  cas,  le  gouvernement  ne  serait 
pas  même  tenu  de  permettre  à  S.  l'établissement  et,  à  plus  forte 
raison,  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  il  incomberait  dans  ce  cas 
au  recourant  de  produire  un  traité  particulier  avec  la  Croatie, 
garantissant  la  libre  pratique  de  la  pharmacie.  L'on  ne  saurait 
prétendre  avec  le  recourant  que,  pour  être  applicable,  l'excep- 
tion statuée  par  le  traité  austro-autrichien  devrait  être  sanction- 
née par  la  loi  glaronnaise;  s'il  le  juge  à  propos,  un  canton  peut 
faire  usage  de  cette  exception;  il  peut  interdire  absolument  aux 
sujets  austro-hongrois  l'exercice  de  la  pharmacie,  comme  aussi 
se  réserver  la  liberté  d'appréciation  dans  chaque  cas  particulier. 
Quant  à  la  loi  établissant  la  libre  pratique  de  la  médecine,  elle 
règle  une  question  purement  interne  et  son  interprétation  est 
affaire  exclusivement  cantonale  ;  cette  loi  est  sans  rapports  avec 
les  traités  internationaux. 

Le  recours  est  écarté  : 

S.  étant  Croate,  il  peut  invoquer  pour  sa  liberté  d* établisse^ 
ment  le  traité  austro-suisse  de  1875,  garantissant  aux  Autrichiens 
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en  Suisse  la  même  liberté  d'établissement  que  celle  des  natio- 
naux. Aussi  bien  cette  liberté  n'a-t-elle  pas  été  atteinte.  «  En 
et!et,  il  serait  parfaitement  admissible  d'inscrire  déjà  dans  le 
permis  d'établissement  une  menace  d'expulsion  pour  le  cas  où 
le  porteur  ne  se  conformerait  pas  aux  lois  du  pays  et,  d'autre 
part,  une  menace  de  ce  genre  était  particulièrement  justifiée  à 
l'égard  du  recourant  ». 

€  En  second  lieu,  S.  se  plaint  d'une  atteinte  à  âa  liberté 
d'industrie,  en  invoquant  l'art.  31  de  la  constitution  fédérale  ; 
eflectivement,  le  traité  austro-suisse  assimile  en  principe  les 
Autrichiens  aux  Suisses  en  ce  qui  touche  cette  liberté,  et  les 
Autrichiens  ont  ainsi  le  droit  d'invoquer  l'art.  31;  parmi  les 
industries  dont  le  libre  exercice  est  garanti  par  cet  article  renti*e 
pour  le  canton  de  Glaris  la  profession  de  pharmacien,  le  législa- 
teur glaronnais  ne  faisant  plus  usage  du  droit  accordé  aux 
cantons  par  l'art.  33  d'exiger  des  preuves  de  capacité  de  ceux 
qui  veulent  exercer  des  professions  libérales  ». 

c  Mais,  tandis  que  le  traité  stipule  l'assimilation  générale  des 
ressortissants  des  deux  Etats,  il  établit  précisément  une  excep- 
tion quant  à  la  profession  de  pharmacien.  Aucune  disposition 
du  traité  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  Autrichiens  soient 
traités  autrement  que  les  Suisses  dans  le  canton  de  Glaris,  en 
ce  qui  touche  cette  profession,  et  cela  soit  par  des  dispositions 
de  loi  soit  par  des  décisions  des  autorités  administratives  ». 

«  S.  conteste  enfin  le  droit  d'interdiction  du  gouvernement 
glaronnais,  en  ce  sens  que  la  landsgemeinde  n'a  pas  donné  au 
Conseil  d'Etat  le  droit  de  traiter  les  étrangers  autrement  que  les 
nationaux,  et  que  le  gouvernement  a  ainsi  outrepassé  ses  com- 
pétences ;  ce  chef  de  recours,  basé  sur  une  prétendue  violation 
de  la  constitution  cantonale,  est  du  ressort  exclusif  du  Tribunal 
fédéral  ».  (Stoschich,  F.  féd.,  1901, 1,  974  sq.) 

2.  €  Dans  un  cas  où  l'établissement  pourrait  être  retiré  pour 
la  Suisse  entière,  le  retrait  peut  aussi  bien  être  prononcé  seule- 
ment pour  une  partie  déterminée  du  territoire  (par  ex.  une 
commune),  les  autorités  ayant  toujours  le  droit  de  ne  taire 
usage  de  leurs  attributions  de  police  que  dans  la  mesure  qui 
leur  paraît  utile  ». 

€  Le  droit  d'établissement  garanti  aux  citoyens  suisses  par 
l'art.  45  ne  peut  être  invoqué  par  des  étrangers  que  dans  la 
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limite  où  il  leur  est  assuré  par  les  traités  internationaux  et  non 
comme  un  droit  fondamental  appartenant  à  tout  individu  ». 


Affaires  confessionnelles  (const.  féd.,  art.  53,  al.  2.) 

€  La  sonnerie  des  cloches,  là  où  elle  est  dans  les  usages,  est 
indispensable  à  la  décence  d'un  enterrement  >*. 

€  Dès  lors  que  les  usages  locaux  sont  invoqués  comme 
règle,  ils  doivent  être  également  observés  en  ce  qui  touche 
rheure  des  enterrements;  caria  sonnerie  des  cloches,  là  où  elle 
est  d'usage,  n'a  lieu  précisément  qu'à  Theure  ordinaire  des  inhu- 
mations. Le  droit  de  fixer  cette  heure  appartient  aux  autorités 
civiles  ». 

Le  droit  d'exiger  la  sonnerie  habituelle  des  cloches  est  donc 
lié  à  la  condition  que  renlerrement  ait  lieu  à  l'heure  ordinaire. 
Ce  serait  d'autre  part  violer  TarL  53  que  de  forcer  une  mi- 
norité confessionnelle  à  enterrer  ses  morts  (même  au  son  des 
cloches;  à  une  autre  heure  que  celle  ordinaire.  (Mùller,  F.  fêd.^ 
1901,  111,  lb'2  s(|.) 


Élections  et  vota  tiens  (Loj.,  189,  al.  4.) 

1.  Le  gouvernement  lucernois  a  cassé  l'élection  des  frères  S. 
comme  sacristains,  par  le  motif  que  six  personnes  inhabiles  à 
voler  ont  pris  part  an  scrutin  et  que  huit  électeurs  sont  entrés 
dans  le  local  de  vote  après  le  dénombrement  des  votants  pour 
la  fixation  de  la  majorité  absolue.  Or  les  frères  S.  n'ont  obtenu 
que  134  voix,  qui  se  réduisent  à  1"28  si  l'on  en  déduit  les  6 
suffrages  nuls,  tandis  (jue  la  majorité  absolue  —  en  défalquante 
pour  les  suffrages  nuls  et  en  ajoutant  4  du  fait  des  arrivées  tar- 
dives d'électeurs  —  passe  de  l'28  à  129. 

Ilecours  des  frères  S.,  qui  contestent  les  faits  ci- dessus  et 
subsidiairement  les  conséquences  que  le  gouvernement  en  tire. 

»  Voir  Juurn.  d.  Trih.,  IS'.i'J,  :m  et  11^)1,  IV)1 
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A  l'enconlre  du  recours,  le  gouvernement  expose  :  C'est  en 
sa  qualité  d'autorité  de  surveillance  de  l'Eglise  d'Etat  que  le 
gouvernement  lucernois  est  appelé  à  valider  les  élections  des 
organistes  et  sacristains;  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  cette  qualité 
-et  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  contestation 
prévue  à  l'art.  50  const.  féd.  (paix  religieuse).  Le  Conseil  ne 
serait  compétent  que  si  une  violation  de  l'art.  4,  soit  une  mesure 
arbitraire,  était  alléguée  du  fait  de  la  cassation  ;  or  tel  n'est  pas 
môme  le  cas.  Quant  au  fond,  le  droit  cantonal,  soit  la  loi  sur  les 
élections  et  votations,  applicable  en  l'espèce,  ne  règle  pas  le 
décompte  des  voix  émises  par  des  personnes  inhabiles  à  voter; 
mais  le  Conseil  d'Etat  a,  dans  une  jurisprudence  constante, 
admis  qu'en  cas  de  doute  sur  la  répartition  entre  les  candidats 
des  suffrages  non  valables,  le  total  de  ces  suflrages  devait  être 
déduit  du  nombre  des  voix  obtenues  par  chaque  candidat,  l'élu 
étant  celui  qui  malgré  celte  déduction  a  atteint  la  majorité 
absolue;  cette  jurisprudence  n'est  point  arbitraire,  mais  au  con- 
traire imposée  par  l'équité  et  la  raison. 

Le  recours  est  écarté  : 

C'est  à  tort  que  le  gouvernement  lucernois  nie  l'allégation  par 
les  recourants  d'une  violation  de  l'art.  4  const.  féd.,  allégation 
fondant  la  compétence  du  Conseil  fédéral;  les  recourants  pré- 
tendent en  effet  expressément  que  l'arrêté  cantonal  est  arbi- 
traire, en  tant  que  retranchant,  sans  aucun  motif  de  droit  ou  de 
fait,  6  voix  du  nombre  de  celles  obtenues  par  les  frères  S. 

Mais  l'argument  du  gouvernement  paraît  porter  que  les  élec- 
tions ecclésiastiques  ne  constituent  pas  des  «  élections  cantona- 
les »  au  sens  de  l'art.  189,  Loj.  :  «  S'il  en  était  ainsi,  le  Conseil 
fédéral  ne  pourrait  absolument  pas  connaître  du  présent  re- 
cours, même  si  une  violation  de  la  Constitution  fédérale  était 
démontrée  ».* 

La  seule  question  à  examiner,  quant  à  la  compétence,  est  celle 
de  savoir  si  une  élection  paroissiale  rentre  dans  le  terme  d'«  élec- 
tion cantonale  »;  en  effet,  les  recourants  ne  se  plaignerit  pas  de 
ce  que  le  droit  de  vote  ait  subi  une  atteinte  en  leur  personne 
(autre  cas  visé  par  l'art.  189). 

*  Parce  que,  l'art.  189,  aL  4,  n'étant  pas  applicable,  la  compétence  excep. 
tionnelle  donnée  par  cet  article  au  Conseil  fédéral  de  juger  d'après  l'enaern- 
pie  du  droit  fédéral  ne  se  déploierait  pas. 
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«  Le  terme  «  élection  cantonale  »  est  très  compréhensif; 
grammaticalement,  il  signifierait  toute  élection  opérée  dans  un 
canton  (??).  Mais  le  Conseil  fédéral  devant  (art.  189)  examiner 
les  recours  «  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la  constitu- 
tion cantonale  et  du  droit  fédéral  régissant  la  matière  »,  il  faut 
que  l'élection  en  question  soit  soumise  au  droit  constitutionnel 
fédéral  et  cantonal  >. 

Or  l'organisation  des  paroisses  lucernoises  fait  partie  du  droit 
constitutionnel  lucernois;  la  loi  elle-même  organise  ces  paroisses, 
soumet  le  droit  de  vote  aux  mêmes  pnncipes  que  Télectorat  po- 
litique et  déclare  applicable  à  la  cassation  des  élections  ecclé- 
siastiques les  dispositions  de  la  loi  sur  les  élections  politiques. 
€  Ainsi,  la  constitution  et  les  lois  forment  la  base  de  l'organisa- 
tion des  paroisses,  laquelle  constitue  à  son  tour  une  partie  de^ 
Torganisation  de  l'Etat  cantonal  ». 

Les  élections  dans  les  paroisses  lucernoises  doivent  donc  être 
réputées  c  élections  cantonales  »,  et  le  Conseil  fédéral  est  ainsi 
compétent. 

Quant  au  fond,  c  le  recours  n'allègue  point  une  violation  du 
droit  constitutionnel  cantonal;  il  tend  seulement  à  démontrer  le 
mal-fondé,  et  non  l'inconstitutionnalité  de  l'arrêté  de  cassation  »• 
Les  faits  admis  par  l'autorité  cantonale  doivent  être  réputés 
constants. 

«  Le  seul  point  à  examiner  est  celui  de  savoir  s'il  pouvait  se 
justifier  de  réduire  de  6  le  nombre  des  voix  obtenues  par  les  re- 
courants; si  le  Conseil  d'Etat  avait  procédé  arbitrairement  sur 
ce  point,  il  en  résulterait  une  violation  de  la  constitution  fédérale.» 

Mais  si  pour  fixer  le  résultat  d'un  vote,  il  y  a  doute  quant  au 
candidat  sur  lequel  se  sont  portés  les  suffrages  nuls,  et  si  l'on 
retranche  le  nombre  de  ces  suffrages  de  celui  des  voix  obtenues 
par  chaque  candidat,  ce  procédé  ne  peut  être  en  soi-même  qua- 
lifié d'arbitraire.  Il  ne  conduit  pas  à  un  résultat  absolument  cer- 
tain, mais  c'est  le  seul  moyen  d'acquérir  la  certitude  que  les 
candidats  auraient  été  élus,  même  sans  l'appoint  des  suffrages 
nuls. 

<  Au  reste,  le  gouvernement  lucernois  s'est  toujours  placé  au 
point  de  vue  adopté  dans  l'arrêté  dont  est  recours,  en  ce  qui 
touche  le  décompte  des  suffrages  nuls.  Et  si  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  une  atteinte  à  l'égalité  devant  la  loi  une  dérogation» 
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motivée  juriquement,*  à  la  jurisprudence  établie,  il  en  est  à  plus 
forte  raison  de  même  si  les  principes  appliqués  sont  conformes 
à  cette  jurisprudence  ».  (Schnyder,  F.  féd.  1901,  II,  744  sq.). 

2.  €  Le  Tribunal  fédéral  s'impose  constamment,  dans  l'examen 
des  recours  visant  la  violation  de  dispositions  des  constitutions 
cantonales,  une  restriction  à  son  droit  de  libre  interprétation  en 
ce  sens  qu'il  n'admet  pas  sans  nécessité  une  interprétation  autre 
que  celle  consacrée  par  l'autorité  supérieure  cantonale.  Cette 
interprétation  doit  être  confirmée  -alors  même  qu'une  autre  pa- 
raîtrait possible  ou  même  mieux  justifiée,  et  le  Tribunal  fédéral 
n'intervient  que  lorsque  l'interprétation  admise  par  l'autorité 
cantonale  est  évidemment  erronée  ».  c  Le  Conseil  fédéral  a  fait 
sienne  cette  jurisprudence  ».  * 

€  On  ne  saurait  voir  une  atteinte  au  principe  de  l'égalité  de- 
vant la  loi,  dans  le  fait  que  le  gouvernement  a  suivi  jusqu'en 
1896  l'interprétation  actuellement  soutenue  par  le  recourant  et 
n'a  admis  que  dès  lors  l'interprétation  sanctionnée  par  le  Grand 
Conseil.  Kn  effet,  les  autorités  ont  le  droit  de  modifier  leur  juris- 
prudence en  admettant  une  nouvelle  interprétation  d'une  dispo- 
sition de  loi  quelconque,  en  tant  que  ce  changement  n'a  pas,, 
dans  le  cas  concret,  le  caractère  d'un  acte  d'arbitraire.  (Ander- 
matt,  F.  féd.,  1901,  IV,  410  sq.). 


Procédure. 

1.  Des  recours  ne  sauraient  être  adressés  au  Conseil  fédéral 
avec  prétention  des  instances  cantonales,  qui  doivent  au  contraire 
être  d'abord  épuisées  (Loj.,  178, 190). 

2.  Les  recours  au  Conseil  fédéral  doivent  être  déposés  dans 
les  60  jours  de  la  communication  de  la  décision  dont  est  recours 
(Loj.,  178,  chiffre  3,  et  190).  L'art.  43,  qui  prévoit  la  resiittitio 
pour  inobservation  d'un  délai,  fait  partie  des  c  dispositions  géné- 
les  »  de  la  Loj.;  il  est  donc  applicable  à  la  procédure  devant  le 
Conseil  fédéral  aussi  bien  que  devant  le  Tribunal  fédéral,  et  en 
matière  de  droit  public  aussi  bien  que  de  droit  privé. 

*  Mais  non  point  nécessairement  •  juridiquement  motioée  ». 
3  Voir  déjà  Journal  des  Trib.,  1900,  p,  406,  chiffre  2,  et  409. 
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Le  délai  pour  demander  la  restitution  (10  jours  dès  la  cessa- 
tion de  l'empêchement)  ne  peut  lui-môme  faire  Tobjet  d'une  res- 
'tilution. 

La  restitution  ne  saurait  du  reste  être  accordée  pour  un 
manque  à  procéder  provenant  de  Tignorance  du  droit,  ou  du  faii 
que  la  partie  a  été  mal  renseignée  par  un  avocat  ;  ce  ne  sont  pi«s 
là,  au  sens  de  Fart.  43,  des  «  causes  indépendantes  de  la  vo- 
lonté »  du  recourant.  Le  recourant  n'a  dans  Tespèce  point  éié 
empêché  de  transmettre  son  recours  au  Conseil  fédéral;  s'il  ne 
Ta  pas  fait,  c'est  parce  qu'il  admettait  avec  son  mandataire  que 
le  recours  ressortissait  au  Tribunal  fédéral.  Cette  erreur  sur  le 
moyen  de  droit  à  employer  dans  le  cas  particulier  ne  saunnt 
•constituer  une  cause  de  restitution.  (Riolo,  F.  féd.,  1901,  IW 
.922  sq.). 

D*"  Ern.  Geresole. 


F.  Petitmaitre,  édit.  res^> 


Lausanne.— Imp.  Charles  Pache. 


\-. 


Le  Année.  N^  2a.  30  Novembre  1902. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


ET 


REVUE  JUDICIAIRE 


DROIT      FÉDÉRAL 


Rédacteurs  : 

S.  de  FËLICE  G.  PELLIS 

Profeffleur  à  la  Faculté  de  droit  Docteur  en  droit 

Àvoeai  Avocat 

PARAIT  A  LAUSANNE  LE  15  ET  LE  30  DE  CHAQUE  MOT"' 

mlnlstratlon  :  M.  Ff.Petitkaitre,  Cbanccllerie  du  Tribunal  fédéral, 
i  Lausanne. 

lemeMte  :  10  fr.  par  an.  Avec  la  partie  de  droit  vaiidois   14  fr. 
S'adresser  à  l'administration  ou  aux  bureaux  de  poste 
JkBB»M«eB  :  20  continues  la  ligne  ou  son  espace.  S'adrenser  «"^  l'imprimerie 
Gh.  Pàchi,  Cité-Derrière,  8,  Lausanne. 

SOMMAIRE 

Tribunal  fédéral.  —  Union  raudoise  du  Crédit  c.  Bezençon.  Prescription. 
Causes  de  suspension  ;  reconnaissance  de  dette  :  procédés  du  créancier 
contre  l'héritier  du  débiteur  postérieurs  à  l'expiration  du  délai  de  dix 
ans  ;  prétendue  suspension  de  la  prescription  durant  les  délais  de  délibé- 
ration de  l'héritier;  condamnation  de  Théritier;  recours  en  cassation; 
application  erronée  du  droit  cantonal  au  lieu  du  droit  fédéral  :  annula- 
tion. —  Sociité  anonyyne  Bavaria  c  Liidin.  Bail  à  loyer.  (Cautionnement 
fourni  par  le  preneur  et  devant  se  compenser  avec  le  dernier  terme  ; 
vente  de  l'immeuble  loué  ;  résiliation  du  bail  par  l'acquéreur  pour  le 
prochain  terme  ;  action  de  l'acquéreur  contre  le  preneur  en  paiement  du 
dernier  terme  ;  droit  personnel  du  preneur  contre  le  bailleur;  loyer  dû 
au  bailleur  ;  paiement  du  dernier  terme  par  compensation  avec  le  cau- 
tionnement ;  rejet  de  l'action.  —  Fasana  c.  Assurance  mutuelle  genevoise 
-contre  les  accidents.  Assurance-responsabilité.  Rupture  d'un  pont-volant; 
lésions  corporelles  des  ouvriers  ;  action  en  garantie  du  patron  contre  hi  so- 
•ciélés  d'assurances  ;  prétendue  inobservation  par  le  patron  des  conditions 
du  contrat  relatives  aux  précautions  à  prendre  contre  les  accidents; 
•complication  du  règlement;  défaut  d'une  violation  flagrante  et  bien  évi- 
dente d'une  prescription  importante  ;  prétendue  incurie  grave  ;  notion  de 
l'incurie  :  notion  de  la  faute  grave  ;  simple  err^^ir  d'appréciation  du 
patron  touchant  la  sutTisance  du  contre-poids  placé  sur  le  pont  volant;  faute 
simple  exclusive  d'incurie  et  de  négligence  grave.  —  Ilarder  c.  Florian 
Responsabilité  civile  des  fabricants  ;  accident  ;  action  en  indemnité  ; 
prétendu  dol  de  la  victime  ;  dissimulation  d'un  œil  de  verre  ;  contrat 
d'assurances  excluant  les  ouvriers  atteints  d'un  afl'aiblissenipnt  de  la 
vue  ;  admission  de  l'action.  —  Dupraz  et  Corboz  c.  Bûcher.  Vente.  Droit 
applicable;  vente  portant  à  la  fois  sur  des  objets  meubles  et  immeubles; 
caractère  unitaire  de  l'acte  ;  contestation  portant  sur  les  clauses  relatives 


—    610    — 

aux  meubles  ;  incompétence  du  Tribunal  fédéral  lorsque  le  contrat  revêt 
principalement,  d'après  son  contenu,  un  caractère  immobilier. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

PRESCRIPTION.  CAUSES  DE  SUSPENSION.  -  Reconnaissance 
de  dette.  —  Procédés  du  créancier  contre  Théritier  du  débî  - 
teur  postérieurs  à  Texpiration  du  délai  de  dix  ans.  —  Pré- 
tendue suspension  de  la  prescription  durant  les  délais  de 
délibération  de  Théritier.  —  Condamnation  de  Théritier.  — 
Recours  en  cassation.  —  Application  erronée  du  droit  can- 
tonal au  lieu  du  droit  fédéral.  —  Annulation. 

[149, 153  CO.] 

1.  En  matière  d'obligations  régies  par  le  GO.,  les  causes 
de  suspension  de  la  prescription  sont  limitativemant 
énumérées  à  l'art.  153. 

2.  Sont  dès  lors  sans  application  dans  ce  domaine  les 
dispositions  du  droit  cantonal  en  vertu  desquelles  aucune 
prescription  ne  court  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion  pendant  que  la   succession  n'est  pas  pourvue  d'un  ^ 
curateur,  etipendant  le  temps  qui  est  donné  aux  héritiers.' 
pour  accepter  ou  refuser  la  succession. 

Vainement  le  créancier  qui  actionne  les  héritiers  de  son 
débiteur  jjen  reconnaissance  de  dette  ^  raison  d'un  orêt 
fait  à  leur  auteur  prétendrait  se  mettre  au  bénéfice  du 
droit  cantonal,  qui  prévoit  les  causes  de  suspension  sus- 
indiquées,  puisque  la  nature  Juridique  de  sa  créance, 
sujette  au  droit  fédéral,  n'a  été  en  rien  modlliée  par  le 
fait  de  la  succession. 

Union  vaudoise  du  Crédit  c.  Bezençon.  —  19  juillet  i909. 

Le  26  mars  1891,  Louise  BezençonJoly  a  signé  la  «  cédule  »- 
ci-après  :  «  Moi  soussignée  reconnais  devoir  légitimement  à 
l'Union  vaudoise  du  Crédit,  la  somme  de  1349  fr.  75,  valeur 
échue,  dont  je  payerai  Tintérôt  au  taux  du  5  7o  ^^^  ^^  31  mars 
1891.  Oulens,  le  26  mars  1891  (signé)  Louise  Bezençon-Joly.  »  Il 
n'est  pas  établi  que  des  poursuites  aient  jamais  été  dirigées^ 
contre  la  débitrice  à  raison  de  ce  titre,  ni  que  des  intérêts  aient 
été  payés. 

Louise  Bezençon-Joly  est  décédée  à  Lausanne  le  4  mars  1901, 
laissant  plusieurs  enfants,  dont  Auguste  et  Ernest  Bezençon. 

Le  27  mars  1901,  l'agent  à  Echallens  de  l'Union  vaudoise  du 
Crédit  a  remis  au  préposé  aux  poursuites  d'Echallens  une  réqui- 
sition de^poursuite  en  paiement  de  la  cédule  du  26  mars  1891,. 
avec  intérôtsîà  5  7o  <iès  le  31  mars  1891.   Cette  réquisition  indi- 
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quait  comme  débiteur  la  succession  de  Louise  Bezengon-Joly  et 
comme  personnes  à  qui  adresser  la  notification  Auguste  et 
Ernest  Bezençon,  à  Goumoëns-leJux,  à  charge  de  communica- 
tion aux  cohéritiers,  le  cas  échéant. 

Le  28  mars  1901,  deux  commandements  de  payer  furent  no- 
tifiés en  conformité  de  cette  réquisition  à  Ernest  et  à  Auguste 
Bezençon. 

Ces  commandements  furent  frappés  d^opposition  de  la  part 
d'Ërnest  et  Auguste  Bezençon. 

Le  29  mars  1901,  ces  derniers  ont  accepté  la  succession  de 
leur  mère,  répudiée  par  les  autres  enfants,  et  en  ont  été  envoyés 
en  possession  le  même  jour. 

L'Union  du  Crédit  ayant  requis  la  main-levée  des  oppositions, . 
le  Président  du  Tribunal  refusa  de  la  prononcer  par  les  motifs 
que,  selon  lui,  la  notification  des  commandements  de  payer 
était  irrégulière,  qu*elle  n'avait  pas  interrompu  la  prescription 
et  que  celle-ci  se  trouvait  par  suite  acquise. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  alors  ouvert  action,  par  de- 
mande du  6  août  1901,  pour  faire  prononcer  avec  dépens: 

1®  Qu'en  leurs  qualités  d'héritiers  de  défunte  Louise  Bezen- 
çon-Joly,  Auguste  et  Ernest  Bezençon  sont  débiteurs  solidaires 
de  l'Union  vaudoise  du  Crédit  d'une  somme  de  1349  fr.  75  et 
intérêts  au  5%)  ^^^  ^^  ^^  maivs  1896  pour  montant  d'une  cédule 
souscrite  le  26  mars  1891  parla  dite  défunte  ;  —  2.  que  les  com- 
mandements  de  payer  notifiés  le  28  mars  1901  à  la  succession^ 
non  encore  acceptée  alors,  de  défunte  Louise  Besençon,  sont  et 
demeurent  en  force  contre  les  défendeurs,  nonobstant  l'opposi- 
tion formulée  par  eux  contre  les  dits  commandements. 

En  réponse  Auguste  et  Ernest  Bezençon  ont  conclu,  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  avec  dépens  des 
conclusions  de  la  demande. 

Le  Tribunal  d'Echallens  a  repoussé  les  conclusions  de  la 
demanderesse  et  l'a  condamnée  aux  dépens. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  recouru  contre  cette  sentence 
au  Tribunal  cantonal. 

Par  arrêt  du  12  juin  1902,  le  Tribunal  cantonal  a  réformé  le 
jugement  de  1^^  instance,  alloué  à  la  demanderesse  ses  conclu- 
sions et  condamné  les  défendeurs  aux  dépens  des  deux 
instances 

Cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit: 
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A  teneur  de  Tart.  1663  Ce,  aucune  prescription  ne  court contre 

les  créanciers  de  la  succession  pendant  que  celle-ci  n'est  pas  pourvue 
d'un  curateur  et  pendant  le  temps  qui  est  donné  aux  héritiers  pour 
accepter  ou  refuser  la  succession.  Le  roéme  principe  est  consacré  par 
l'art.  738  Ce.  en  faveur  de  l'héritier  bénéliciaire  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  A  teneur  de  l'art.  716  Ce., 
les  enfants  ont  un  délai  de  42  jours  pour  accepter  ou  refuser  la  suc- 
cession de  leur  père  ou  mère  ou  demander  le  bénéfice  d'inNentaire. 
L'art.  1663  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  31  août  1882,  mais  a.  au 
contraire,  été  expressément  maintenu  (ail.  2)  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  matières  restées  dans  la  compétence  cantonide,  notamment 
les  successions.  La  prescription,  dans  les  domaines  relevant  du  droit 
cantonal  et  si)écialemont  en  matière  de  successions,  est  régie  exclusi- 
vement [)ar  ce  droit.  A  teneur  de  la  loi  du  31  août  1882,  (art,  l*')^  le 
CO.  est  d'ailleurs  applicable,  dans  le  canton  de  Vaud,  à  titre  de  droit 
cantonal,  pour  les  matières  résenées  à  ce  dernier,  lorsque  les  dispo- 
sitions correspondantes  du  Gode  civil  ont  été  abrogées.  En  l'espèce,  il 
s'agit  bien  de  l'application  du  droit  de  succession,  ITnion  du  Crédit 
ne  se  prétendant  créancière  des  frères  Bezençon  qu'en  leur  qualité 
d'héritiers  de  lenr  mère.  A  partir  du  4  mars  1901,  date  du  décès  de 
daine  Bezençon- Joly,  la  pi'escription  de  dix  ans,  qui  avait  commencé 
à  couiir  le  26  mars  1891,  a  été  suspendue  jusqu'au  jour  de  l'accepta- 
tion de  la  succession  (29  mars  1901),  date  à  partir  de  laquelle  elle  a 
recommence  à  courir.  En  date  du  27  mars  1901,  l'Union  du  Crédit  a 
requis  du  préposé  compétent  une  poui"suite  contre  la  succession,  pour 
notification  à  Auguste  et  Ernest  Bezençon.  Cette  réquisition  sutîisait 
pour  interrompre  la  prescription  (art.  lô'i,  2*  CO).  En  remettant  au 
préposé  sa  réquisition,  l'Union  du  Crédit  accomplissait  en  elfet  tout 
ce  qui  dépendait  d'elle,  la  suite  à  donner  à  cette  réquisition  étant 
l'atîaire  du  seul  préposé,  auquel  il  incombait  de  procéder  conformé- 
ment à  la  LP.  Si  le  préposé,  au  lieu  d'attendre  l'acceptation  de  la 
succession,  a  opéré  la  notification  du  commandement  de  payer  déjà 
le  28  mars,  il  y  a  eu  là  de  sa  part  une  irrégularité  qui  pouvait  être 
relevée  par  la  voie  de  la  plainte,  en  vue  d'obtenir  la  nullité  de  ce  pro- 
cédé. Cette  plainte  n'ayant  pas  été  portée  et  Auguste  et  Ernest  Bezen- 
çon ayant,  dès  le  29,  accepté  la  succession  et  en  ayant  été  envoyés  en 
possession,  puis  ayant,  dans  le  délai  légal,  fait  opposition,  le  com- 
mandement de  payer  est  demeuré  valable,  les  moyens  d'opposition 
réservés.  Ainsi  la  notification  du  28  mare  aurait  interrompu  la  pres- 
cription, si  celle-ci  ne  l'avait  déjà  été  par  le  seul  fait  de  la  réquisition 
de  poursuite.  Dès  lors,  la  prescription  n'étant  pas  encourue,  l'Union 
du  Crédit  était  en  droit  de  réclamer  aux  frères  Bezençon  le  capital  de 
la  cédule  et  ciuq  ans  d'intérêt. 

La  masse  en  faillite  Bezençon  a  formé  en  temps  utile  un  re- 
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cours  en  cassation  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  qui  pré- 
cède, dont  elle  demande  Tannulation,  la  cause  étant  ren- 
voyée au  Tribunal  cantonal  pour  statuer  à  nouveau  conformé- 
ment aux  art.  94  et  84  OJF. 

A  l'appui  de  ce  recours,  elle  fait  valoir  en  résumé  ce  qui  suit  : 

L'arrêt  dont  est  recours  a  appliqué  le  droit  cantonal  au  lieu 
du  droit  féiéral.  Aux  termes  de  l'art.  149  CO.  la  prescription  de 
dix  ans  courait  dès  le  26  mars  1891  et  se  trouvait  acquise  Ir  '26 
mars  1901.  Elle  n'a  pas  été  suspendue  ensuite  du  décès  de  la 
débitrice.  Les  délais  de  suspension  de  la  poursuite  prévus  aux 
art.  59  et  suivants  LP.  ne  prolongent  pas  les  délais  de  prescrip- 
tion prévus  par  le  droit  des  obligations.  L'art  153  CO.  renferme 
une  énumération  limitative  des  causes  de  suspension  de  la  pres- 
cription, et  il  ne  fait  pas  mention  des  fériés  et  suspensions  de 
poursuites.  Quant  à  la  cause  de  suspension  prévue  sous  chilïre 
6  de  cet  article  (impossibilité  de  faire  valoir  la  créance  devant 
un  tribunal  suisse),  elle  n'a  pas  la  portée  générale  que  l'Union 
du  Crédit  voudrait  lui  donner  et  qui  reviendrait  à  dire  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  celui  (|uine  peut  agir.  Du  reste 
rUnion  du  Crédit  pouvait  agir  en  temps  utile.  Kn  effet,  la  sim[)le 
réquisition  de  poursuite,  qui  peut  avoir  lieu  en  tout  temps,  inier- 
rompt  la  prescription.  L'application  que  le  tribunal  canton;» I  a 
faite  en  la  cause  de  l'art.  1663  Ce.  repose  sur  une  erreui-  de 
droit  qui  appelle  l'application  de  l'art.  89  OJF.  Le  tribunal  est 
parti  de  l'idée  qu'il  s'agissait  d'une  question  rentrant  dans  le 
droit  de  succession  parce  que  l'Union  du  Crédit  ne  se  prétend 
créancière  des  frères  Bezençon  qu'en  leur  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère.  Or  c'est  là  une  erreur  évidente.  Une  créance  contre 
une  succession  reste  une  créance  régie  par  le  droit  fédéral  ;  une 
cédule  ne  change  pas  de  caractère  suivant  ({ue  le  débiteur  est 
un  individu  ou  une  succession,  et  la  réclamation  d'une  créance 
contre  une  succession  reste  uneafïaire  successorale. 

Dans  sa  réponse  au  recours,  l'Union  vaudoise  du  Crédit 
expose  en  substance  ce  qui  suit: 

C'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  cantonal  a  fait  application 
en  la  cause  de  l'art.  1663  Ce.  vaud.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
nature  de  la  créance  qui  importe  au  point  de  vue  de  la  pies- 
criplion,  mais  aussi  le  sujet  du  droit.  La  succession  non  accep- 
tée est  un  sujet  de  droit  dont  le  CO.  n'a  pu  s'occuper  et 
dont  les  droits  actifs  et  passifs  restent  nécessairement  influencés 
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par  la  légalisation  cantonale.  Les  lois  cantonales  réglementent 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  obligations  des  tiers,  créan- 
ciers ou  débiteurs  d'une  succession.  Elles  leur  imposent  les 
délais  et  des  formalités  spéciales  pour  faire  valoir  leurs  préten- 
tions. C'est  ainsi  que  Tart.  738  Ce.  vaud.  interdit  au  porteur 
d'une  créance  contre  une  succession  de  forcer  l'héritier  à  pren- 
dre qualité  aussi  longtemps  que  le  bénéfice  d'inventaire  déploie 
son  effet  et  défend  toute  poursuite  contre  cet  héritier,  ainsi  que 
sur  les  biens  de  la  succession.  L'art.  4663,  concernant  la  pres- 
cription, est  corrélatif  à  l'art.  738.  Ces  dispositions,  dans  leur 
ensemble,  ne  peuvent  être  considérées  comme  caduques  par 
suite  de  l'entrée  en  vigueur  du  GO.  Du  reste,  même  du  point  de 
vue  du  droit  fédéral,  le  rejet  de  l'exception  de  prescription  se 
justifie  pleinement.  Du  moment  du  décès  de  dame  Bezençon, 
rUnion  du  Crédit  devait,  aux  termes  de  l'art.  59  LP.,  suspendre 
toute  poursuite  et  n'en  point  entreprendre  jusqu'après  trois 
jours  dès  Tacceplalion  de  la  succession.  Cette  suspension  du 
droit  de  poursuivre  rendait  impossible  l'exercice  du  droit  de 
l'Union  contre  la  succession,  et  cela  devant  n'importe  quelle 
autorité  judiciaire  que  ce  tCit  (art.  153,  chiffre  6  CO.).  Oonc 
l'Union  vaudoise  avait  l'obligation  d'attendre  pour  agir,  et  son 
procédé  du  28  mars  (commandement  de  payer)  la  met  à 
l'abri  de  toute  prescription  extinctive  de  son  droit.  Elle  ne  peut 
admettre  que  l'interruption  de  la  prescription  soit  possible  par 
une  simple  réquisition  de  poursuite,  puisque  l'art.  59  LP.  inter- 
dit ce  procédé,  ni  qu'un  acte  de  ce  genre  suffise  pour  aviser  le 
débiteur.  Le  procédé  interruptif  doit  atteindre  l'intéressé.  L'art. 
454  CO.  exige  pour  l'interruption  de  la  prescription  une  pour- 
suite, et  l'art.  38  LP.  dit  que  la  poursuite  commence  par  la  no- 
tification (lu  commandement  de  payer.  Jusque-là  la  prescription 
continue  à  courir. 

Fondée  sur  ces  considérations,  l'Union  du  Crédit  conclut  au 
rejet  du  recours  avec  suite  de  dépens. 

Le  recours  a  été  déclaré  fondé,  l'arrêt  annulé,  et  la  cause  ren- 
voyée à  l'instance  cantonale  pour  être  jugée  à  nouveau. 

Arrêt  : 

4.  La  créance  litigieuse  est  une  créance  chirographaire  déri- 
vant d'un  prêt,  soumise,  ainsi  que  le  reconnaît  l'arrêt  cantonal, 
à  la  prescription  ordinaire  de  dix  ans  de  l'art.  446  CO.  Le  délai 
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Hie  prescription  a  commencé  à  courir,  comme  l'admet  éi^ale- 
Tïient  l'arrêt  cantonal,  dès  le  26  mars  1891,  jour  de  la  signuime 
<ie  la  reconnaissance  de  dette,  laquelle  portait  la  meniioti 
«  valeur  échue*  (art  149  CO.).  A  moins  qu'elle  n'ait  été  in  er- 
rompue  ou  suspendue,  la  prescription  a  donc  été  acquise  h  t>6 
mars  1901.  Or  il  est  constant  en  fait  et  les  parties  sont  d'accord 
qu'elle  n'a  pas  été  interrompue  jusqu'à  cette  dernière  date.  Mais 
la  créancière  a  soutenu,  en  réponse  à  l'exception  de  prescrip- 
tion invoquée -par  les  héritiers  de  la  débitrice,  que  le  cours  de 
la  prescription  a  été  suspendu  dès  le  jour  de  la  mort  de  la  débi- 
trice, 4  mars  1901,  jusqu'au  jour  de  l'acceptation  de  la  succes- 
sion, 29  mars  1901. 

2.  La  Cour  cantonale  a  admis  cette  contre-exception  et  re- 
poussé l'exception  de  prescription  en  se  basant  sur  l'art.  1()63 
C.  c.  vaudois,  qui  dispose  «"  qu'aucune  prescription  ne  court 
•contre  les  héritiers,  ni  contre  les  créanciers  de  la  succession, 
pendant  que  la  succession  n'est  pas  pourvue  d'un  curateur,  et 
pendant  le  temps  qui  est  donné  aux  héritiers  pour  accepter  ou 
refuser  la  succession  ». 

A  teneur  de  Tart.  2  de  la  loi  vaudoise  du  31  août  1882,  coor- 
donnant le  code  civil  vaudois  avec  le  code  fédéral  des  obliga- 
tions, l'article  précité  a  été  maintenu  en  vigueur  notamment  en 
■ce  qui  concerne  les  droits  de  famille  et  de  succession  demeu- 
rés dans  la  compétence  cantonale.  Pour  faire  application  du  dit 
article  au  cas  actuel,  la  Cour  cantonale  est  partie  du  point 
•de  vue  que  l'action  en  reconnaissance  de  dette  intentée  par 
l'Union  du  Crédit  à  Auguste  et  Ernest  Bezençon  est  une  ré- 
clamation en  matière  de  droit  de  succession,  par  le  fait  que  la 
-demanderesse  ne  se  prétend  créancière  des  défendeurs  qu'en 
leur  qualité  d'héritiers  de  leur  mère. 

Mais  cette  manière  de  voir  est  évidemment  erronée.  La 
créance  dont  il  s'agit,  créance  chirographaire  et  provenant  d  un 
prêt,  est  soumise  au  droit  fédéral  des  obligations  ;  elle  est  régie 
«ous  tous  les  rapports  par  ce  droit,  en  particulier  par  les  rèi^ies 
qu'il  établit  touchant  la  prescription.  La  circonstance  que  ci  lie 
créance,  née  d'un  contrat  de  prêt,  n'est  pas  réclamée  de  l'em- 
prunteuse elle-même,  mais  de  ses  héritiers,  ne  peut  modifier  en 
rien  sa  nature  juridique.  Le  fait  que  ces  derniers  sont  devenus 
débiteurs  ensuite  d'acceptation  de  la  succession  de  leur  mère  n'a 
pas  changé  l'origine  de  la  créance,  n'en  a  pas  fait  une  créance 


—     616    — 

dérivant  du  droit  de  succession,  comine  le  serait,  par  exemple^ 
celle  d'un  légataire  pour  le  niontant  de  son  legs. 

L'art.  it)63  Ce.  vaud.  ne  siiurait  donc  être  reconnu  applicables 
en  l'espèce  parce  qu'il  s'agirait  d'une  réclamation  en  matière  dfr 
droit  de  succession. 

3.  Mais  l'opposante  au  recours  est  allée  plus  loin  et  a  soutenu 
que  la  question  litigieuse  est  régie  par  le  droit  cantonal  parce 
que  la  succession  jacenle  est  un  sujet  de  droit  dont  le  code  des- 
obligations n'a  pas  pu  s'occuper,  et  dont  les  droits  actifs  et  pas 
sifs  restent  nécessairement  influencés  par  la  législature  canto- 
nale. 

Cette  manière  de  voir  doit  toutefois  être  repoussée  aussi, 
comme  erronée.  Elle  revient  à  dire  que  le  CO.  ne  règle  pas 
d'une  manière  complète  la  matière  de  la  prescription  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  régies  d'ailleurs  par  ses  dispositions,  et 
qu'il  laisse  au  droit  cantonal  la  compétence  d'édicter  d'autres- 
règles,  en  particulier  de  prévoir  d'autres  causes  de  suspension 
de  la  prescription,  fondées  sur  des  considérations  tirées  de  rap* 
ports  juridiques  demeurés  dans  la  souveraineté  des  cantons.  U 
suffit,  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  suspension  de  la  pres- 
cription, de  lire  lenumération  qu'en  fait  l'ai-t.  153  GO.  pour  se 
convaincre  que  le  législateur  fédéral  ne  s'est  pas  borné  à  pré- 
voir les  causes  de  suspension  ayant  leur  fondement  dans  le 
domaine  du  droit  fédéral.  La  puissance  paternelle,  la  tutelle^ 
sont,  en  effet,  des  matières  régias  par  le  droit  cantonal  et  cepen- 
dant l'arU  153,  chiflre  1^  et  2^,  prévoit  la  suspension  de  la  pres- 
cription des  créances  des  enfants  contre  leurs  parents  el  des- 
pupilles contre  leur  tuteur  ou  contre  l'autorité  tutélaire  tant  que 
dure  la  puissance  paternelle  ou  la  tutelle. 

Il  résulte  d'ailleurs  d'une  manière  indubitable  des  travaux  lé- 
gislatifs qui  ont  abouti  à  l'adoption  de  l'art.  153  CO.,  que  l'énu- 
mération  des  causes  de  suspension  de  la  prescription  contenue 
dans  cet  article  est  absolument  limitative  (V'oir  Hiestand,  Die 
Verjâhrung  nacli  schw.  0.  R.,  page  63  et  suiv.  et  spécialement 
page  72-73;  Schneider  et  Fick,  CommentaireySid.  art.  153,  note 
9;  Rcssel,  Manuel,  page  203,  n"187). 

Dès  lors,  et  quelcjue  étroite  que  puisse  paraître  cette  énumé- 
ration,  il  est  certain  qu'en  dehors  des  causes  de  suspension  pré- 
vues par  l'art.  153  CO.  il  n'y  a  pas  place,  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  qui,  par  leur  nature,  se  trouvent  soumises  aui 
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droit  fédéral,  pour  d'autres  causes  de  suspension  établies  par  le 
droit  cantonal.  Les  obligations  de  cetle  nature  sont  exclusive- 
ment régies  au  point  de  vue  de  la  prescription  et  spécialement 
au  point  de  vue  des  causes  de  suspension  par  les  dispositions 
du  droit  fédéral.  C'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  cantonal 
vaudois  a  fait  application  en  l'espèce  de  dispositions  du  droit 
cantonal.  Son  arrêt  doit  dès  lors  être  annulé  et  la  cause  doit 
lui  être  renvoyée  pour  statuer  à  nouveau  en  application  du 
droit  fédéral  (art.  89  et  suiv.  OJF.). 

4.  11  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral,  nanti  d'un  fecoui-s 
en  cassation,  de  résoudre  les  questions  que  soulève  l'application 
du  droit  fédéral  au  litige  actuel,  et  que  les  parties  discutent 
dans  leurs  mémoires.  Gettecompétence  appartient  exclusivement 
à  l'instance  cantonale. 


TRIBUNAL  FÉDÉFiAL 


BAIL  A  LOYER.  —  Cautionnement  fourni  par  le  preneur  et 
devant  se  compenser  avec  le  dernier  terme.  —  Vente  de 
l'immeuble  loué.  —  Résiliation  du  bail  par  l'acquéreur 
pour  le  prochain  terme.  —  Action  de  l'acquéreur  contre 
le  preneur  en  paiement  du  dernier  terme.  —  Droit  per- 
sonnel  du  preneur  contre  le  bailleur.  —  Loyer  dû  au  bail- 
leur. —  Paiement  du  dernier  terme  par  compensation  avec 
le  cautionnement.  —  Rejet  de  l'action. 

[281  00] 

1.  Le  contrat  de  bail  crée  en  faveur  du  locataire  un  droit 
purement  personnel  contre  le  bailleur  et  non  un  droit  réel 
sur  la  chose  louée. 

2.  En  cas  de  vente  de  rimmeuble  loué,  le  loyer  du  t  erme 
écoulé  dés  la  vente  jusqu'à  Tévacuation  des  locaux  est  dû 
au  bailleur  et  non  à  l'acquéreur. 

3.  Par  suite,  lorsque  le  preneur  a  fourni  au  bailleur  un 
cautionnement  devant  se  compenser  avec  le  dernier  terme, 
il  faut  admettre  que  cette  compensation  a  lieu  avec  1& 
terme  écoulé  dés  la  vente  jusqu'à  l'évacuation  des  locaux. 

Société  anonyme  Bavaria  c.  LUdin,  —  I^^'  mars  100^. 
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Par  contrat  du  30  décembre  1899,  A.  Meier-Gôssel,  à  Bâle,  avait 
ioué  à  Louis  Lùdin,  défendeur  dans  le  présent  procès,  dès  le  1**" 
^avril  1900  jusqu'au  l*^"*  avril  1905,  un  immeuble  situé  Gentralbahn- 
platz  No  10  pour  le  prix  de  12,000  fr.  par  an,  payable  par  tri- 
mestre et  à  l*avance.  A  teneur  du  §  5  du  contrat,  le  bailleur 
s'engageait  à  bonifier  au  premier  une  indemnité  de  500  fr.  par 
trimestre,  si  celui-ci  était  obligé  de  déménager  avant  Texpiration 
du  bail.  Le  défendeur  devait  fournir  un  cautionnement  de  3000 
fr.  productif  d'un  intérêt  à  5  %.  A  teneur  d'une  convention  ad- 
ditionnelle du  1«»  avril  1900,  ce  cautionnement  devait  se  com- 
penser avec  le  dernier  terme  du  loyer.  Le  6  février  1901  le  bail- 
leur Meier-Gôssel  fut  déclaré  en  faillite.  Le  défendeur  intervint 
dans  la  faillite  le  16  février  1901  demandant  une  indemnité  de 
500  fr.  par  trimestre  jusqu'au  1®»*  avril  1905,  pour  chacun  des 
trimestres  pour  lesquels  il  devait  être  privé  de  la  jouissance  des 
locaux  loués.  Il  faisait  remarquer,  en  outre,  qu'il  n'aurait  à  payer 
le  prix  de  son  bail,  que  si  celui-ci  se  continuait  au  delà  du  1"' 
juillet  1901,  parce  qu'il  entendait  compenser  le  montant  du  cau- 
tionnement de  3000  fr.  avec  le  terme  de  lover  afïérant  au  2™" 

•r' 

trimestre  de  1901.  Après  entente  avec  l'administration  de  la 
faillite,  toute  décision  sur  l'admission  de  cette  prétention  fut 
laissée  en  suspens  jusqu'après  la  vente  de  Timmeuble. 

Lors  des  enchères  du  13  juin  1901,  l'immeuble  fut  adjugea 
la  demanderesse  actuelle,  «  Aktien-Gesellschaft  Bavatna  ».  Le 
préposé  aux  faillites  de  l'époque  affirme  que  l'attention  de  l'ac- 
quéreur a  été  attirée  sur  le  fait  qu'il  ne  pouvait  pas  compter 
■d'une  façon  certaine  sur  le  paiement  du  3'"«  terme  trimestriel 
de  loyer,  parce  que  Ludin  prétendait  le  compenser  avec  son 
cautionnement.  La  demanderesse  a  payé  le  prix  de  son  acquisi- 
tion le  27  du  même  mois  et,  le  29,  son  avocat  notifiait  au  défen- 
deur que,  fondé  sur  l'art.  281  CC,  la  demanderesse  résiliait 
son  bail  pour  le  1®»'  octobre  1901  ;  en  même  temps,  il  sommait 
le  défendeur  de  lui  verser  pour  le  compte  du  propriétaire,  le 
terme  du  loyer  afferant  au  troisième  trimestre.  Le  représentant 
du  défendeur  répondit  que  les  deux  derniers  termes  de  loyer 
avaient  été  consignés  en  justice  et  qu'il  entendait  compenser  le 
terme  afférant  au  troisième  trimestre  avec  son  cautionnement 
de  3000  fr.  Le  défendeur  fit  opposition  au  commandement  de 
payer  qui  lui  fut  notifié  pour  ce  dernier  terme,  puis  le  24  juillet 
1901,  il  intervint  dans  la  faillite  de  Meier-Gôssel  pour  les  sommes 
suivantes  : 


I 
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lo  500  fr.  par  trimestre  pour  14  trimestres  à  titre  d'indemnité, 

<du  1er  octobre  1901  au  1^^  avril  1905)       .     .     .     Fr.     7000  — 

2*»  à  titre  de  répétition  des  cautionnements    .       «      3000  — 

30  Intérêts  du  cautionnement  du  le»*  avril  4900 

au  le»-  juillet  1901 «        187  50 

Total  Fr.  10187^ 

De  cette  somme  il  déduisait  les  termes  à  l'é- 
chéance des  le»"  avril  et  le»-  juillet  1901,  par  .     .      »      6000  — 

de  sorte  qu'il  réclamait  encore Fr.     4187  50 

Cette  somme  fut  admise  en  V"'"  classe  par  l'office  des  faillites. 

2.  Dans  le  procès  actuel,  la  demanderesse  conclut  à  ce  que 
I^iidin  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  3000  fr.  avec  in- 
térêt au  5  ^/q  dès  le  4  juillet  1901,  date  de  la  poursuite.  Devant 
les  tribunaux  cantonaux,  elle  a  fait  valoir  qu'à  teneur  de  l'art. 
281  CO.,  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  personnellement  le  droit 
d'exiger  le  paiement  du  loyer  du  preneur  auquel  il  a  dénoncé  le 
bail,  pour  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  l'acquisition  de  l'im- 
meuble et  l'évacuation  des  locaux  loués.  Subsidiairement,  la  de- 
manderesse se  fondait  sur  le  fait  que  les  conditions  de  vente  qui 
attribuaient  à  l'acquéreur  l'usage  et  les  risques  de  la  chose 
avaient  eu  pour  effet  d'entraîner  à  son  profit  la  cession  du  loyer. 
Le  défendeur,  disait-elle,  n'a  pas  le  droit  d'opérer  une  compen- 
sation parce  que  son  droit  à  réclamer  son  cautionnement,  tout 
comme  son  droit  à  une  indemnité  avaient  pris  naissance  avant 
la  faillite,  tandis  que  son  obligation  de  payer  le  loyer  litigieux, 
n'avait  pris  naissance  que  postérieurement  à  la  faillite.  De  plus, 
par  sa  lettre  du  16  février  1901,  adressée  à  l'office  des  faillites, 
le  défendeur  a  déjà  compensé  son  cautionnement  avec  le  loyer 
du  deuxième  tnmestre.  Il  ne  saurait  donc  pas,  après  coup,  op- 
poser la  compensation  avec  le  loyer  du  troisième  trimestre. 

A  cela,  le  défendeur  a  objecté  que  la  demanderesse  n'était  pas 
en  droit  de  lui  réclamer  le  loyer,  parce  qu'il  n'existe  aucun  lien 
de  droit  entre  elle  et  lui.  Il  ne  peut  pas  élre  question  d'une  cos- 
.*?ion  du  droit  au  prix  du  bail,  qui  résulterait  à  son  profit  de  la 
vente  aux  enchères.  Subsidiairement,  il  prétend  que  la  créance 
pour  loyer  aurait  été  éteinte  par  compensation  avec  les  créan- 
ces résultant  pour  lui  de  son  droit  à  la  restitution  du  caution- 
nement et  des  dommages-intérêts  qu'il  réclame,  par  le  motif  que 
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toutes  ces  créances  ne  sont  devenues  exigibles  qu'après  Tou- 
verture  de  la  faillite. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  débouté  la  demanderesse. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  admis,  en  résumé,  ce  qui 
suit  ; 

On  ne  peut  pas  admettre  que  la  demanderesse,  par  le  seul  fait 
qu'elle  a  acheté  Timmeuble,  ait  acquis  un  droit  personnel  contre 
le  défendeur  en  paiement  du  loyer.  Dans  le  cas  d'achat  d'un  im- 
meuble et  de  dénonciation  pour  le  prochain  terme,  il  n'y  a  pus 
transfert  du  bail  en  faveur  de  Tacquéreur,  il  n'y  a  pas  davant;ij<e^ 
entre  l'acquéreur  et  le  preneur  conclusion  tacite  d'un  contrat  de 
bail  pour  la  période  à  la  (in  de  laquelle  l'évacuation  doit  être 
elTectuée.  Le  vendeur  de  l'immeuble  reste  bien  plutôt  bailleur  et 
le  contrat  de  bail  subsiste  nonobstant  l'aliénation  de  l'immeuble; 
les  droits  et  obligations  récipro(iues  découlant  du  bail  ne  sont 
nullement  atteints  par  la  vente.  Le  bailleur  seul   a  des  droits 
sur  le  prix  du  bail  pendant  la  période  pendant  laquelle  il  a  en- 
core à  effectuer  ses  prestations.  Il  y  a  lieu  aussi  d'admettre  que- 
la  masse  n'a  pas  fait  cession  des  droits  résultant  pour  elle  du 
bail.  Subsidiairement  l'exception  de  compensation  soulevée  par 
le  défendeur  serait  fondée.  En  efiet,  à  teneur  du  contrat  de  bail^ 
le  cautionnement  devait  se  compenser  avec  le  loyer  du  dernier 
trimestre  pour  lequel  on  réclame  un  loyer,  en  l'espèce,  avec  ce- 
lui du  troisième  trimestre;  enfin  le  défendeur  aurait  le  droit  de 
compenser  l'indemnité  qu'il  réclame  avec  le  loyer  dont  on  lui 
demande  le  paiement. 

Le  tribunal  de  seconde  instance  a  admis  également  que,  dans 
le  cas  prévu  à  l'art.  281  CO.,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre 
rac(|uéreur  d'un  immeuble  et  le  locataire  de  celui-ci.  En  sa  (|ua- 
lité  de  contrat  pui*ement  personnel,  le  bail  ne  passe  pas  de  plein 
droit  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué.  Le  bailleur  primitif  de- 
meure donc  responsable  de  l'exécution  du  bail  et,  réciproque- 
ment, il  a  le  droit  de  réclamer  le  paiement  du  loyer.  L'acquéreur, 
en  l'espèce  la  demanderesse,  n'a,  par  consé(juent,  pas  qualité 
pour  ouvrir  action.  I^e  fait  que  la  loi  a  accordé  au  preneur  d'un- 
immeuble  le  droit  de  ne  pas  être  obligé  d'évacuer  les  locaux 
loués  avant  le  prochain  terme  légal  n'est  pas  de  nature  à  appor- 
ter une  modification  à  ce  principe.  Dans  la  mesure  où  la  deman- 
deresse se  présente  comme  cessionnaire  de  l'ancien  propriétaire^ 
elle   se   heurte   à  l'exception  consistant  à   dire   que   le  loyer 


J^p.» 


—    621     — 

qu'elle  réclame  a  déjà  été  payé  au  précédent  propriétaire,  en 
l'espèce,  par  voie  de  compensation. 

3  Aujourd'hui  encore  la  demanderesse  maintient  son  point 
de  vue  suivant  lequel  elle  serait,  en  vertu  d'un  droit  à  elle  person- 
nel, fondée  à  réclamer  au  défendeur  le  paiement  du  loyer.  Elle 
admet,  il  est  vrai,  que  la  vente  de  Timmeuble  n'a  pas  pour  effet 
-d'entraîner  la  résiliation  du  bail  conclu  entre  le  bailleur  primitif 
(soit  le  vendeur)  et  le  preneur.  Mais  cette  circonstance  n'exclut 
pas  la  possibilité  de  l'existence  d'un  nouveau  lien  de  droit  entre 
l'acquéreur  et  le  preneur,  dans  le  cas  où  le  vendeur  n'exécute 
pas  sa  prestation.  Ce  lien  de  droit  nouveau  peut  résulter  d'une 
<;onvention  entre  l'acquéreur  et  le  preneur,  mais  il  peut  aussi 
prendre  naissance  tacitement.  Tel  serait  le  cas  pendant  la  pé- 
riode qui  précède  le  délai  d'évacuation  {Rduniungsfrist).  Ce  délai 
est  établi  dans  l'intérêt  du  preneur  seul  et  non  pas  dans  celui 
du  vendeur.  Or,  en  acceptant  le  bénéfice  de  ce  délai,  le  preneur 
accepte  tacitement  d'être  locataire  de  l'acquéreur,  tandis  que  la 
loi  oblige  l'acquéreur  à  accepter  ce  bail;  il  en  résulte  que,  taci- 
tement, un  nouveau  contrat  de  bail  prend  naissance  entre  l'ac- 
quéreur et  le  preneur.  Au  point  de  vue  de  ses  clauses  essen- 
tielles, ce  bail  nouveau  est  identique  au  bail  primitif,  par  contre 
il  n'a  pas  pour  eftet  de  maintenir  les  clauses  spéciales  du  dit 
bail  primitif.  Ce  n'est  qu'en  admettant  ce  point  de  vue  que  l'on 
peut  expliquer  comment  le  locataire  conserve  vis-à-vis  de  l'ac- 
quéreur le  droit  de  rester  en  possession  des  lieux  loués.  Comme 
correspeclif  de  ce  droit  du  preneur,  il  faut  reconnaître  à  l'acqué- 
reur le  droit  à  percevoir  le  loyer. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  interjeté  par  la  Société 
anonyme  Bavaria. 

Motifs. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  tout  d'abord  ce  qui  suit  à  l'é- 
gard de  ce  dernier  point  de  vue  auquel  se  place  la  demande- 
resse : 

En  posant  pour  le  premier  alinéa  de  l'art.  281  le  principe  que, 
dans  le  cas  où  le  bailleur  aliène  la  chose  louée  ou  si  elle  lui  est 
-enlevée  par  suite  de  faillite,  etc.,  le  preneur  ne  peut  exiger  du 
tiers  acquéreur  la  continuation  du  bail  que  si  celui-ci  s'y  est  en- 
gagé; mais  que,  par  contre,  il  peut  exiger  du  bailleur  l'exécu- 
tion du  contrat  ou  des  dommages-intérêts,  le  CO.  s'est  placé  à 
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ce  point  de  vue  que  le  contrat  de  bail  constitue  en  faveur  du  lo- 
cataire un  droit  purement  personnel  contre  le  bailleur  et  non 
pas  un  droit  réel  sur  la  chose  louée,  qui  puisse  ôtre  opposé  au 
tiei's  acquéreur  de  la  dite  chose.  En  d'autres  termes,  il  s'est  rat- 
taché au  principe  que  la  vente  rompt  le  bail,  ce  qui  signifie  que 
le  nouvel  acquéreur  n*est  pas  lié  par  le  contrat  de  bail.  Par 
contre,  la  disposition  portant  que  le  preneur  peut  exiger  du 
bailleur  l'exécution  du  bail  ou  une  indemnité  montre  que  le  bail 
n'est  pas  résilié  et  que  le  principe  suivant  lequel  la  vente  rompt 
le  bail  ne  peut  pas  être  appliqué  dans  son  sens  littéral  (Cf. 
Stobbe,  Handbuch  des  deutschen  Privatrechts,  3«  édition,  in«  vol., 
page  334).  Le  second  alinéa  de  l'art.  281  GO.  crée  en  faveur  du 
locataire  d'un  immeuble  une  exception  au  principe  suivant  le- 
quel l'acquéreur  n'a  pas  à  s'occuper  du  preneur,  en  pareil  cas,, 
l'acquéreur  est  tenu  de  donner  congé  au  locataire  en  tenant 
compte  des  délais  conventionnels  légaux.  Ceci  signifie  que  l'ac- 
quéreur doit  laisser  le  preneur  en  possession  de  la  chose  louéfr 
pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  dénonciation  et  le  mo- 
ment où  le  preneur  doit  évacuer  les  locaux  (Râumungsfrist). 
Cette  prescription  apporte  en  faveur  du  preneur  une  atténuation 
au  principe  suivant  lequel  la  vente  rompt  le  bail.  L'acquéreur 
est  donc  tenu  de  laisser  le  preneur  jouir  de  la  chose  louée  con- 
formément au  contrat  pendant  la  période  à  la  fin  de  laquelle  le 
preneur  doit  évacuer.  Cette  obligation  passive  épuise  à  l'égard 
du  preneur  les  obligations  de  l'acquéreur,  à  condition  toutefois 
que,  comme  c'est  le  cas  en  l'espèce,  l'acquéreur  ne  se  soit  pas 
obligé  à  continuer  le  bail.  Par  contre,  cette  disposition  de  la  loi 
n'a  pas  pour  effet  de  faire  prendre  à  l'acquéreur  dans  le  contrat 
de  bail  la  place  du  vendeur.  Le  principe  posé  par  le  premier 
alinéa  de  l'art.  281,  d'après  lequel  le  preneur  ne  peut  exiger  du. 
tiers  acquéreur  la  continuation  du  bail  que  si  celui-ci  s'y  est  en- 
gagé, tandis  que  le  bail  reste  en  vigueur  à  l'égard  du  vendeur,, 
n'est  pas  mis  à  néant  par  le  fait  qu'un  délai  est  accordé  au  pre- 
neur d'un  immeuble  pour  évacuer  les  lieux  loués.  Il  n'existe  au- 
cune disposition  légale  permettant  au  preneur  de  se  départir 
unilatéralement  du  contrat.  (Voir,  il  est  vrai,  Janggen,  Sach- 
miete,  p.  53;  mais  par  contre  dans  le  sens  ci-dessus  :  Heuberger, 
Sachmiete,  p.  92,  §  36,  4'».)  Le  bail  subsiste  entre  les  contrac- 
tants et  reste  obligatoire  pour  les  deux  parties.  Il  est  exact,  ce- 
pendant, que  le  droit  au  loyer  ne  s'acquiert  que  par  le  fait  que^ 
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le  bailleur  a  exécuté  sa  prestation  (Cf.  Arrêt  TF.  du  9  février 
1901,  Thommen  c.  Orell-Fùssli  et  O^.  Bec,  off.  XXVU,  II«  partie, 
p.  46,  et  les  citations  qui  y  sont  faites  *).  Il  n'en  résulte  cepen- 
dant pas  que,  dans  le  cas  de  vente  d*un  immeuble  loué,  le  pre^ 
neur  ne  soit  pas  tenu,  après  comme  avant,  au  paiement  du  prix 
du  bail  en  faveur  du  bailleur  qui  a  aliéné.  La  cause  en  vertu  de 
laquelle  il  reste  en  possession  de  la  chose  louée  doit  en  eflet 
être  recherchée  dans  le  contrat  de  bail  primitif  et  le  bailleur  exé- 
cute simplement  les  obligations  qui  en  découlent  pour  lui  par 
l'entremise  de  l'acquéreur;  celui-ci  n'assume  nullement,  en 
vertu  de  la  loi,  les  obligations  contractuelles  du  vendeur  telles 
qu'elles  résultent  du  bail.  De  là  découle  cette  conséquence  que 
l'acquéreur  ne  succède  pas  aux  droits  du  vendeur  et  qu'il  n'ac- 
quiert personnellement  à  l'égard  du  preneur  aucun  droit  au 
paiement  du  loyer.  (Voir  dans  ce  sens  Janggen.  Sachmiete,  p. 
53.  Hafner,  Commentaire,  II®  édition,  art.  281,  rem.  11;  Motifs 
du  projet  de  Gode  civil  allemand,  p.  389  et  suiv.  H.  E.  V,  p.  308.) 
Le  loyer  du  IH®  trimestre  restait  donc  dû  à  la  masse  du  bailleur 
primitif.  La  circonstance  que  la  demanderesse  n'a  pas  conclu  la 
vente  directement  avec  le  bailleur,  mais  avec  sa  masse,  ne 
change  rien  à  la  situation  acquise.  A  teneur  de  l'art.  281  GO.  l'ac- 
quisition d'une  chose  ensuite  de  faiUite  est  placée  sur  le  même 
pied  que  l'acquisition  de  gré  à  gré.  Tous  les  principes  applica- 
bles à  l'une  des  ventes  le  sont  aussi  à  l'autre.  (Gf.  Janggen,  loc. 
cit.^  p.  64.) 

4.  Le  moyen  principal  présenté  par  la  défenderesse  étant 
ainsi  reconnu  non  fondé,  il  y  a  lieu  d'examiner  le  moyen  subsi- 
diaire, invoqué  à  l'appui  de  sa  demande,  qui  consiste  à  dire  qu'à 
teneur  des  conditions  de  vente,  la  jouissance  et  les  charges  de 
la  chose  vendue  passaient  à  l'acquéreur  dès  la  conclusion  de  la 
vente,  ou,  d'après  le  dire  du  défendeur,  dès  le  paiement  du  prix, 
et  que,  par  conséquent,  la  créance  pour  loyer  de  Meier-Gôssel 
soit  de  sa  masse  aurait  été  cédée  à  la  demanderesse.  On  peut 
s'abstenir  de  discuter  la  question  de  savoir  si  la  vente  des  im- 
meubles loués  faite  aux  conditions  sus-rappelées  implique  vrai- 
ment une  cession  ;  en  eflet,  il  y  a  lieu  d'admettre,  en  tout  cas, 
que  l'exception  tirée  de  la  compensation  du  terme  trimestriel 
de  loyer  avec  le  cautionnement  est  fondée,  exception  qui  con- 

1  Journal  1902,  !'•  partie,  p.  66. 
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sislo  à  dire  que  le  dernier  terme  de  loyer  est  déjà  payé  par  la 
somme  vorsée  à  titre  de  cautionnement.  Même  au  cas  où  Ton  se 
Inuivorail  en  présence  d'une  cession,  la  masse  en  faillite  ne 
pouvait  pus  céder  plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle-même,  et 
ollo  ne  pouvait  les  céder  qu'avec  les  exceptions  qui  lui  étaient 
opposables  à  elle-même.  Or  la  masse  qui  avait  évidemment  le 
droit  de  dénoncer  le  bail  (Cf.  Hafner,  Commentaire,  II®  édition, 
arl.  ti84,  rem.  1®  a)  n'a  pas  fait  usage  de  ce  droit;  ce  n'est  donc 
pas  le  ll'^  trimestre,  mais  le  III'^  trimestre  de  1901  qui  doit  être 
considéré  comme  le  dernier.  A  teneur  du  contrat,  le  cautionne- 
ment du  défendeur  devait  donc  se  compenser  avec  le  loyer  de 
ce  1II«  trimestre,  ce  qui  revient  à  dire  que  ce  terme  de  loyer 
devait  être  considéré  comme  payé  d'avance.  C'est  à  tort  que  la 
demanderesse  invoque  le  fait  que  le  défendeur  dans  sa  produc- 
tion du  16  février  1901  à  l'oftice  des  faillites  a  déclaré  vouloir 
compenser  son  cautionnement  avec  le  loyer  du  II**  trimestre.  Le 
défendeur  croyait  évidemment,  à  ce  moment,  que  la  masse  dénon- 
cerait le  bail  pour  le  le»"  juillet  1901,  et  sa  demande  de  compen- 
suiion  était  basée  sur  cette  hypothèse.  Au  surplus,  la  clause  de 
compensation  semble  en  réalité  devoir  être  interprétée  en  ce 
sens  que  d'après  la  volonté  des  parties  le  dernier  terme  de 
loyer  devait  en  tout  cas  être  considéré  comme  payé  d'avance 
pur  le  moyen  du  cautionnement,  soit  que  le  bail  piit  lin  à  son 
écliéance,  soit  qu'il  fût  dénoncé  plus  tôt. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si 
l'exception  de  compensation  basée  sur  les  dommages-intérêts 
est  fondée  ou  non. 

(Traduction.  —  J^.  de  B) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


ASSURANCE-RESPONSABILITÉ.  —  Rupture  d'un  pont  volaut. 
—  Lésions  corporelles  des  ouvriers.  —  Action  en  garantie 
du  patron  contre  la  société  d'assurances. —  Prétendue  inob- 
servation par  le  patron  des  conditions  du  contrat  relatives 
aux  précautions  à  prendre  contre  les  accidents.  —  Compli- 
cation du  règlement.  —  Défaut  d'une  violation  flagrante  et 
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3)ien  évidente  d'une  prescription  importante.  —  Pi^étendue 
incurie  grave.  —  Notion  de  Tincurie.  —  Notion  de  la  faute 
•grave.  —  Simple  erreur  d'appréciation  du  patron  touchant 
ia  suffisance  du  contre-poids  placé  sur  le  pont  volant.  — 
Faute  simple  exclusive  d'incurie  et  de  négligence  grave. 

1.  En  matière  d'aseurance-responsabilité,  lorsque  les 
prescriptions  du  règlement  de  la  société  d'assurance  rela- 
tif aux  précautions  à  prendre  contre  les  accidents  (règle- 
ment auquel  se  réfère  la  police)  sont  si  nombreuses  et  les 
inobservations  si  faciles  qu'en  l'interprétant  rigoureuse- 
ment la  société  pourrait,  dans  la  plunart  des  cas,  se  pré- 
tendre exonérée  de  ses  engagements,  il  se  justifie  de 
n'admettre  l'exonération  qu'en  cas  de  Tiolation  flagrante 
et  bien  évidente  d'une  prescription  importante,  en  relation 
'directe  avec  l'accident.  L'hypothèse  de  cette  violation 
flagrante  et  bien  évidente  est  exclue  en  matière  "ie  couh- 
truction  de-  ponts  lorsque  la  société  a  toléré,  malgré  ses 

•dangers  reconnus,  l'emploi  habituel  du  mode  d'arrêtage 
des  volants  qui  a  causé  l'accident. 

2.  L'incurie  étant  «  une  insouciance  générale,  une  indif- 
férence pour  les  suites  de  l'ensemble  des  actes,  un  défaut 
de  caractère  qui  se  montre  dans  toutes  les  occasions,  une 

manière  d'être,  partant  quelque  chose  de  plus  grave  que 
la  négligence  »,  on  ne  saurait  voir  une  a  incurie  »,  au 
sens  propre,  et  spécialement  une  «  grave  incurie  »,  dans 
les  négligences  reprochées  au  patron,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
établi  que,  d'une  manière  générale,  il  se  soit  «nontré  in- 
souciant, et  ne  se  soit  aucunement  préoccupé  de  la  soli- 
dité des  échafaudages  établis  par  lui  ou  par  ses  ouvriers. 

3.  A  prendre  même  ce  terme  d'incurie  comme  synonyme 
de  négligence,  on  se  saurait  voir,  dans  la  faute  d'appré- 
xsiation  du  patron  touchant  la  suffisance  du  contre-poids, 
une  «  grosse  négligence  »,  au  sens  de  la  définition  reçue, 
lorsque  le  pont-volant  dont  la  rupture  a  causé  l'accident 
était  établi  suivant  un  système  habituellement  pratiqué 
et  dont  l'emploi  était  toléré  par  la  société  d'assurance; 
lorsque  les  ouvriers  victimes  de  l'accident  affirment  que 
'Ce  pont  avait  été  construit  dans  les  mêmes  conditions 
•que  ceux  utilisés  pour  les  autres  façades  sans  qu'il  se  fût 
produit  d'accident,  ec  qu'en  outre,  le  patron,  qui  travaillait 
lui-même  avec  ses  ouvriers,  devait  aussi  se  rendre  sur  le 
pont  et  avait  ainsi  un  intérêt  direct  à  s'^issurer  qu'il  ne 

Hî'>urait  personnellement  aucun  risque. 

Par  «  grosse  négligence  »  en  matière  d'assurance-acci- 
•dent,  il  faut  en  effet  entendre  «  la  négligence  grossière, 
inexcusable^  dépassant  toute  mesure  nermise,  et  confinant 
par  sa  gravité,  au  dol  ».  La  simple  omission  des  précau- 
tions que  prend  habituellement  un  homme  prudent  et 
réfléchi  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  mais  seulement 
4«  la  négligence  inexcusable,  le  mépris  téméraire  ou  l'in- 


—    626    — 

Boucianca  complète  et  aveugla  du  danger,  tels  qu'on  ne 
peut  les  admettre  de  la  part  d'aucun  homme  sensé  ». 

Fasana  c.  Assurance  mutuelle  genevoise  contre  les  œcidents.  — 

4  juillet  i902. 


Dans  le  courant  de  1901,  le  recourant  Fasana  avait  été  chargé 
durusticage  des  façades  d'un  bâtiment  en  constructionauchemin 
de  Ghoisy,  Eaux-Vives,  près  Genève.  Le  10  septembre  au  matin, 
il  avait  établi  avec  ses  ouvriers  un  pont- volant  pour  le  rusticage 
de  lu  façade  sud-ouest.  Ce  pont  avait  été  amarré  sur  le  toit  de  la- 
maison  et  hissé  en  place  à  la  partie  supérieure  du  mur  à  rusti- 
quer,  à  une  hauteur  de  13  à  14  mètres.  Une  fois  le  pont  monté,, 
dans  raprès-midi  du  môme  jour,  deux  ouvriers  de  Fasana,  les 
nommés  Delpiano  et  Primatesta,  étaient  descendus  du  toit  sur 
le  pont  pour  le  travail.  Au  moment  où  Ton  commençait  à  hisser 
au  moyen  d'une  poulie  un  bidon  de  mortier,  le  pont  se  brisa 
subitement  au  milieu  de  sa  longueur;  les  deux  ouvriers  furent 
précipités  à  terre  et  grièvement  blessés. 

Par  exploit  du  26  septembre  1901,  Delpiano  ouvrit  action  à 
son  patron  en  paiement  de  6000  fr.  en  invoquant  les  dispositions 
des  lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile. 

De  son  côté,  Fasana  appela  en  cause  V  «  Association  d'assu- 
rance mutuelle  des  entrepreneurs  et  industriels  du  canton  de 
Genève  >,  auprès  de  laquelle  il  avait  assuré  ses  ouvriers  contre 
les  accidents  entraînant  la  responsabilité  civile  ;  il  conclut  à  ce 
qu'elle  prît  fait  et  cause  pour  lui  et  le  relevât  et  garantît  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui.  Il  demanda  ensuite  la  jonction  des 
deux  causes,  qui  fut  ordonnée  par  jugement  du  5  novembre 
1901. 

La  société  d'assurance  résista,  invoquant  l'art.  19  des  statuts 
sociaux  ainsi  conçu  :  c  L'association  n'est  aucunement  respon- 
sable des  accidents  causés  par  une  grave  incurie  du  chef  d'éta- 
blissement, par  un  acte  ayant  entraîné  sa  condamnation  pénale, 
par  la  non-observation  du  règlement  approuvé  par  le  Gonseil 
d'Etat  et  des  règlements  de  l'association  ou  par  une  infraction 
aux  règlements  de  police  contre  les  accidents  ou  aux  ordres  des 
inspecteurs.  —  Le  Gonseil  d'administration  est  seul  juge  de  l'ap- 
plication de  cet  article,  sauf  recours  à  l'assemblée  générale  an- 
nuelle». 
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La  société  soutint  que,  de  Tinstruction  pénale  et  des  enquêtes 
résultait  la  preuve  d*une  incurie  grave  de  Fasana,  ou  tout  au 
moins  d'une  violation  des  règlenients  de  l'association,  l'accident 
étant  dû  à  une  série  de  fautes  graves  du  défendeur  :  l'insufQ- 
sance  des  contrebandes  du  volant  central,  l'amarrage  et  la  lon- 
gueur insuffisants  de  ce  volant,  l'insuffisance  du  contre-poids. 
Elle  conclut,  en  conséquence,  avec  dépens,  à  libération  des  con- 
clusions récursoires  prises  contre  elle  par  Fasana. 

Par  jugement  du  8  avril  1902,  le  Tribunal  de  première  instance 
condamna  Fasana  à  payer  à  Delpiano  la  somme  de  5500  fr., 
outre  les  500  fr.  de  provision,  plus  les  frais  de  traitement  médi- 
cal et  les  dépens  du  demandeur  ;  il  condamna  ensuite  la  Société 
d'assurance  mutuelle  à  garantir  Fasana  de  ces  condamnations 
y  compris  la  provision  de  500  fr.,  l'évoquée  en  garantie  étant» 
en  outre,  condamnée  aux  dépens  de  Fasana. 

Sur  l'action  récursoire,  ce  jugement  constate  qu'il  résulte  du 
rapport  de  l'expert  Foudral  que  le  pont-volant  a  été  construit 
par  Fasana  et  ses  oul^ers  suivant  les  données  pour  ce  genre 
de  travaux,  mais  que  l'exécution  en  a  été  négligée,  la  faute  con- 
sistant notamment  dans  l'absence  de  pièces  de  bois  destinées  à 
empêcher  un  mouvement  latéral  du  volant  central,  et  surtout 
dans  la  longueur  insuffisante  de  ce  volant.  Cette  négligence  ne 
constitue  cependant  pas,  aux  yeux  du  tribunal,  l'incurie  grave 
prévue  par  les  statuts. 

La  société  d'assurance  qui,  ensuite  de  modification  de  se» 
statuts,  avait  pris  le  nom  d'  c  A.ssurance  mutuelle  genevoise 
contre  les  accidents  »,  appela  tant  de  ce  jugement  que  de 
ceux  qui  l'avaient  précédé. 

Par  arrêt  du  31  mai  1902,  la  Cour  de  Justice  a  réformé  le  ju> 
gement  du  8  avril  1902  en  tant  qu'il  avait  admis  l'action  récur- 
soire de  Fasana  et  a  débouté  celui-ci  de  ses  conclusions  contre 
la  Société  d'assurance  mutuelle  genevoise,  l'a  condamné  aux 
dépens  de  cette  dernière  et  aux  frais  de  Delpiano  en  appel. 

Vu  l'accord  entre  Delpiano  et  Fasana,  la  Cour  a,  en  poutre,, 
arrêté  à  742  fr.  le  montant  des  frais  de  maladie  et  de  traitement 
dûs  par  Fasana  à  Delpiano. 

Fasana  a  déclaré  recounr  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  en 
concluant  à  l'adjudication  des  conclusions  qu'il  a  prises  tant  en 
première  instance  qu'en  appel. 

Le  recours  a  été  admis,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  ré- 
formé en  ce  sens  que  la  société  l' t  Assurance  mutuelle  contre 
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les  accidents  »,  est  condamnée  à  relever  et  garantir  sieur  Fasana 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit  du  sieur 
Delpiano,  s'élevant  à  six  mille  francs  en  capital,  742  francs  pour 
frais  de  maladie  et  de  traitement,  plus  les  intérêts  et  frais  du 
procès. 

(Résamé.) 

Arrêt  : 

1.  La  réclamation  de  dofn mages-intérêts  de  Delpiano  contre 
Fasana  est  définitivement  tranchée  et  il  ne  s'agit  plus  aigour- 
d*hui  que  de  l'action  récursoire  du  second  contre  l'Assurance 
mutuelle  pour  être  garanti,  en  vertu  de  son  contrat  d'assurance, 
des  sommes  qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  Delpiano. ... 

La  seule  question  que  soulève  l'action  récursoire  est  celle  de 
savoir  si  la  société  d'assurance  doit,  conformément  à  l'arrêt  dont 
est  recours,  être  exonérée  de  son  obligation  de  garantie  parce 
qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  l'accusé  violation  des  règlements 
ou  incurie  grave  (art.  19  des  statuts).  11  .^git  donc  de  recher- 
cher la  cause  de  l'accident  survenu. 

2.  Kn  ce  qui  concerne  les  matéiiaux  (bois  et  cordages)  em- 
ployés pour  la  construction  du  pont-volant,  il  résulte  de  l'en- 
semble des  preuves  qu'ils  étaient  de  bonne  qualité  et  qu'à  cet 
égard  il  n'y  a  pas  de  reproches  à  faire  à  l'entrepreneur  Fasana. 
Des  dépositions  des  témoins  il  résulte  aussi  que  le  pont  était 
muni  d'une  ballustrade,  soit  garde-fou  formé  d'une  corde.  Sur 
ce  point  le  règlement  a  donc  été  observé. 

Quant  à  l'amarrage  du  pont,  il  avait  été  établi  de  la  manière 
suivante  : 

Trois  pièces  de  bois,  soit  volants,  reposant  sur  le  sommet  du 
mur,  s'avançaient  à  l'extérieur  et  soutenaient  les  cordages  du 
pont  Ces  volants  reposaient  en  arrière  sur  deux  pièces  de  bois. 
Les  deux  volants  extérieurs  avaient  une  longueur  de  3  m.  60  ou 
3  m.  80,  tandis  que  celui  du  milieu  ne  mesurait,  au  dire  de  l'ex- 
pert Foudral  et  de  l'inspecteur  Tom  Pouce  que  2  m.  80.  Il  avait, 
d'après  l'arrêt  cantonal,  1  m.  30  de  saillie  pour  0  m.  95  à  l'mté- 
rieur.  Cette  constatation  ne  peut  toutefois  être  considérée  comme 
exacte  si  l'on  admet  que  le  volant  avait  2  m.  80  de  long.  Elle 
ne  concorde  pas  non  plus  avec  la  déposition  de  Tom  Pouce, 
d'après  laquelle  le  point  d'appui  se  trouvait  vers  le  milieu  de  la 
longueur  du  volant.  Le  dit  volant  portait  à  sa  partie  en  saillie, 
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deux  poulies,  Tune  soutenant  les  cordages  qui  supportaient  le 
pont,  i*autre,  tout  à  fait  à  l'extrémité,  soutenant  lu  corde  desti- 
née à  hisser  le  mortier.  11  devait  donc  subir  une  traction  plus 
forte  que  les  volants  de  droite  et  de  gauche  ep  raison  du  his- 
sage  des  bidons  de  mortier  et  de  la  présence,  au  milieu  du 
pont,  des  ouvriers  recevant  ces  matériaux.  Chaque  volant  t  tait 
flanqué,  à  droite  et  à  gauche,  de  deux  plateaux  qui  reposaient 
aussi  sur  la  crête  du  mur  et  les  pièces  de  bois  en  arrière,  et  por- 
taient avec  le  volant  un  contre-poids  formé  de  six  sacs  de  subie 
pesant  chacun  60  à  65  kg.,  ou  même  70  kg.  au  dire  de  l'expert 
f'oudral.  Ces  plateaux  avaient  aussi  pour  elïet  d'empêcher  ilans 
une  certaine  mesure  le  mouvement  latéral  des  volants.  Pour 
empêcher  ce  mouvement,  les  deux  volants  extrêmes  avaient,  en 
outre,  été  munis  de  contrebandes,  c'est  à-dire  de  deux  plancluîs 
clouées  sur  le  volant,  d'une  part,  et  sur  un  point  fixe  à  droite 
ou  à  gauche,  d'autre  part.  Quant  au  volant  central,  l'arrêt  can- 
tonal admet  qu'il  n'avait  pas  de  contrebandes  ou  que,  du  moins, 
il  n'en  avait  que  d'insuffisantes.  La  seconde  alternative  p.traît 
la  plus  probable  en  présence  de  l'affn'mation  positive  du  lérnoin 
Déléamont  qui  déclare  que  le  volant  central  était  contrebande 
au  moyen  de  deux  pièces  de  30  cm.  de  long  sur  5'"'"  de  large, 
qui,  à  son  avis,  étaient  insuffisantes  pour  assurer  un  amarr.ige 
solide. 

L'accident  s'est  produit  au  moment  où  les  ouvriers,  après 
avoir  constaté  que  les  sacs  de  sable  formant  contre-poids  étaient 
bien  placés,  venaient  de  descendre  du  toit  sur  le  pont.  Fasana 
commençait  à  hisser  un  bidon  de  mortier  du  poids  de '20  i  g., 
environ.  A  ce  moment,  le  témoin  Déléamont,  (|ui  se  tronvait 
sur  le  toit  à  peu  de  distance,  a  vu  le  volant  central  basculer"  en 
projetant  les  sacs  de  droite  et  de  gauche.  Le  centre  du  poni,  où 
se  trouvaient  les  deux  ouvriers,  n'étant  plus  soutenu,  céda  et  se 
brisa  en  prenant  la  forme  d'un  V. 

D'après  l'arrêt  cantonal,  l'accident  a  été  amené  par  le  fait  que 
le  volant  central  se  serait  déplacé  horizontalement,  ce  qui  aurait 
dérangé  les  sacs  foiinanl  contre- poids.  Mais  l'expert  Fondrai 
a  reconnu  dans  l'enciuête  que  les  plateaux  latéraux  étaieni  de- 
meurés en  place,  ce  qui  semble  exclure  un  mouvement  hiU'ral 
du  volant.  Celui-ci  semble  donc  plutôt  s'être  déplacé  dans  le 
sens  vertical,  en  basculant  sur  son  point  d'appui,  ce  qui  cou- 
corde  avec  la  dépositio.i  du  témoin  Déléamont.  L'accident  serait 
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ainsi  dû  au  fait  que  le  volant  était  trop  court,  n'était  pas  suffi- 
samment amarré  et  que  le  contre-poids  était  trop  faible. 

Il  est  constant  que  Fasana  a  établi  le  pont  au  bas  du  mur 
avec  un  ouvrier;  par  contre,  il  a  laissé  ses  ouvriers  faire  eux- 
mômes  Tamarrage  sur  le  toit,  dans  l'idée  quMIs  exécuteraient  ce 
travail  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  façades  de  la 
maison.  D'après  son  dire,  il  serait  cependant  monté  sur  le  toit, 
mais  n'aurait  fait  aucune  observation. 

Enfin,  il  est  établi  par  le  dire  de  plusieurs  personnes  du 
métier  que  ce  mode  de  suspension  du  pont  adopté  par  Fasana, 
dans  lequel  les  volants  ne  sont  pas  amarrés  par  des  cordes  à 
la  poutraison  de  l'immeuble,  est  habituellement  pratiqué  à  Ge- 
nève, quoique  dangereux. 

3.  De  l'ensemble  de  ces  circonstances,  il  résulte  qu'en  tout 
cas  il  y  a  eu  de  la  part  de  Fasana  une  faute  consistant  dans  le 
fait  qu'il  n'a  pas  contrôlé  suffisamment  l'amarrage  du  pont- 
volant  exécuté  par  ses  ouvriers.  Si,  comme  il  le  prétend,  il  est 
monté  sur  le  toit  avant  que  l'on  eût  hissé  le  pont,  il  aurait  dû  ne 
pas  se  borner  à  constater  la  présence  d'un  contre-poids,  mais 
examiner  si  les  volants  eux-mêmes  et  leur  amarrage  répondaient 
aux  conditions  voulues  pour  assurer  la  solidité  du  pont.  Expert 
en  la  matière,  en  qualité  d'entrepreneur,  il  eût,  avec  quelque 
attention,  remanjué  les  défauts  signalés  :  la  longueur  insuffi- 
sante du  volant  central,  l'insuffisance  du  contre-poids,  ainsi  que 
l'absence  ou  l'insuflisance  des  contrebandes. 

C'est  dans  ce  défaut  de  contrôle  ou  dans  le  contrôle  trop 
sommaire  de  la  part  de  Fasana  que  l'arrêt  cantonal  voit  essen- 
tiellement la  faute  grave  qu'il  met  à  la  charge  de  celui-ci  et  qui 
résulterait  aussi  d'une  inobservation  du  règlement. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  la  vSociété  d'assurance  mutuelle 
prétend  que  Fasana  a  violé  le  règlement  de  l'association  relatif 
aux  précautions  à  prendre  contre  les  accidents,  du  21  févrie»' 
1895,  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  le  2  juillet,  règlement  dont 
l'inobservation  est  prévue  par  les  statuts  et  les  conditions  de  la 
police  comme  une  cause  d'exonération  de  l'assureur. 

L'article  de  ce  règlement  intitulé  «  ponts  défectueux  >,  porte 
ce  qui  suit  : 

€  Le  patron  qui  n'aura  pas  surveillé  la  pose  de  ponts  volants 
ou  autres  se  rend  lui-même  responsable  des  suites  et  ne  peut 
arguer  vis-à-vis  de  l'assurance  de  son  ignorance  du  fait  ;  il  doit 
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-donner  des  ordres  à  ses  ouvriers,  en  conséquence,  et  les  p'  é 
venir  qu'ils  sont  tenus  de  faire  leurs  ponts  d'une  manière  <  on- 
Tenable  et  qu'ils  ont  tout  à  leur  disposition  pour  cela,  le  temps 
nécessaire  pour  leur  établissement  et  les  engins  >. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  très  claires  et  pi  ê- 
•sentent  une  certaine  contradiction;  dans  la  première  parii«% 
-elles  semblent  obliger  le  patron  à  surveiller  lui-même,  tandis 
-que  dans  la  seconde  partie,  elles  exigent  seulement  qu*il  donne 
des  ordres  et  des  directions  à  ses  ouvriers.  L'article  passe  du 
reste  d'absence  de  surveillance  ;  or,  Fasana  ayant  travaillé  lui- 
même  à  la  construction  du  pont,  ayant  coopéré  au  hissage  en  place 
et  s'étant  même  rendu  sur  le  toit,  à  ce  qu'il  prétend,  on  ne  peut 
dire  qu'il  n'a  pas  surveillé,. mais  seulement  qu'il  n'a  pas  exercé 
^me  surveillance  suftisante.  Il  faut  reconnaître,  en  outre,  que  les 
prescriptions  du  rè^glement  sont  si  nombreuses  et  les  inobserva- 
tions si  faciles  qu'en  l'interprétant  rigoureusement  la  Société  pour- 
rait, dans  la  plupart  des  cas,  se  prétendre  exonérée  desesenga 
céments  ;  il  se  justifie,  dès  lors,  de  n'admettre  l'exonération  qu'en 
cas  de  violation  flagrante  et  bien  évidente  d'une  prescription  im- 
portante, enrelation  directeavecl'accident.  Or,  sans  aller  jusqu'à 
dire  avec  la  première  instante  que  la  société  ne  fait  pas  appliquer 
son  règlement,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a  toléré  l'emploi  habiluel 
du  mode  d'arrétage  des  volants  appliqué  dans  le  cas  actuel,  mal- 
gré ses  dangers  reconnus.  En  présence  de  cette  tolérance,  le.*^  re- 
proches qui  peuvent  être  adressés  à  Fasana  ne  permettent  pas  de 
dire  qu'il  ait  violé  le  règlement  d'une  manière  flagrante  et  bien 
•évidente. 

4.  On  peut  donc  seulement  se  demander  si  les  négligences 
imputables  à  Fasana  constituent  «  Tincurie  grave»  prévue  [)ar 
les  statuts. 

Postérieurement  à  l'accident,  les  statuts  de  l'Assurance  n)u- 
tuelle  ont  été  revisés,  et  l'art.  î27  nouveau,  correspondant  à  l'art. 
19  ancien  reproduit  dans  l'exposé  de  fait  ci-devant,  mentionne 
comme  causes  d'exonération  de  l'assureur;  l^  la  faute  grave 
du  chef  d'établissement  ou  de  ses  représentants  ;  2*'  l'incui  ie 
grave  de  leur  part  ;  3^  un  acte  ayant  entraîné  leur  condamna- 
tion pénale,  etc.  Cette  énumération  semble  indiquer  que  l'Assu- 
rance mutuelle  fait  une  diff'érence  entre  la  négligence  ou  fan  le 
grave  et  l'incurie  grave.  Il  paraît  d'ailleurs  certain  que  remploi 
du  mot  incurie,  qui  se   rencontre   non-seulement  à  l'art.   Ji), 
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mais  aussi  à  l'art.  14  des  anciens  statuts,  où  Tincune  est  prévue- 
comme  cause  d'exclusion  de  l'association,  n'est  pas  fortuit  mais- 
voulu  et  intentionnel.  H  va  donc  lieu  d'en  rechercher  la  signi- 
fication exacte. 

La  négligence  est  un  défaut  d'attention^  une  faute  de  la  vo- 
lonté qui  n'a  pas  prévu  les  conséquences  d'un  acte  ou  d'une 
omission  dans  un  cas  donné.  L'incurie  est  une  insouciance  gé- 
nérale, une  indilïérence  pour  les  suites  de  l'ensemble  des  «ictes;. 
c'est  un  défaut  du  caractère  qui  se  montre  dans  toutes  les  oc- 
casions, une  manière  d'être,  partantquelque  chose  de  plus  grave 
que  la  négligence.  (Voir  Dict.  df^saynont/nies, de  LsiF&ye,  SupfA. 
page  211). 

Gela  étant,  il  est  difficile  de  voir  dans  les  négligences  repro-^ 
chées  à  Fasana  une  incurie  au  sens  propre  du  terme,  car  il  n'a 
pas  été  établi  que,  d'une  manière  générale,ilsesoit  montré  insou- 
ciant et  ne  ses  oit  aucunement  préoccupé  de  la  solidité  des- 
échafaudages établis  par  lui  ou  par  ses  ouvriers.  L'inspecteur 
Tom  Pouce  a  bien  déclaré  avoir  fait  des  observations  «  à  tout  le 
monde,  ainsi  qu'aux  ouvriers  »  toutes  les  fois  qu'il  est  allé  sur 
place,  mais  outre  que  cette  déclaration  est  contestée  par  les  ou- 
vriers de  Fasana,  le  devoir  de  l'inspecteur  aurait  été,  s'il  (cons- 
tatait une  véritable  incurie  chez  cet  entrepreneur,  de  surveiller 
l'exécution  de  ses  directions  ou  d'aviser  la  Société  d'assurance 
ou  même  l'autorité  publi(iue,  dont  il  est  aussi  l'agent  salarié  pour 
la  surveillance  des  travaux  du  bâtiment.  Or  il  ne  prétend  pas- 
avoir  signalé  la  manière  d'agir  de  Fasana  ou  de  son  personnel,, 
ce  qui  autorise  à  admettre  qu'il  n'y  voyait  pas  un  cas  d'incurie. 

Kn  s'en  tenant  à  la  lettre  des  statuts,  il  faudrait  donc  exclure- 
le  motif  d'exonération  invoqué  par  la  Société  d'assurance. 

5.  Même  si  l'on  voulait  admettre  que  l'expression  d'incurie 
est  synonyme  de  négligence,  on  ne  pourrait  voir  dans  les  faits 
constatés  à  la  charge  de  Fasana  une  négligence  grave  de  nature 
à  exonérer  la  Société  d'assurance  de  ses  obligations  contrac- 
tuelles». 

Dans  son  arrêt  du  22  juin  190:),  en  la  cause  Compagnie  d'as- 
surance «  La  Zurich  »  c.  hoirs  Lacroix  (Hee.  off.  XXVIII,  page- 
394,  consid.  4),  le  Tribunal  fédéral  a  défini  la  «  grosse  négligence» 
prévue  comme  cause  d'exonéi'ation  des  obligations  de  la  Com- 
pagnie. «Par grosse  négligence»,  dit  cet  arrêt,  «il faut  entendre- 
la  négligence  grossière,  inexcusable,  dépassant  toute  mesure- 
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permise  et  confinant  par  sa  gravité  au  dol.  La  simple  omission 
des  précautions  que  prend  habituellement  un  homme  prudent 
et  réfléchi  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie,  mais  seulement  la 
négligence  grossière,  inexcusable,  le  mépris  téméraire  on  Tin- 
souciance  complète  et  aveugle  du  danger,  tels  que  Ton  ne  peut 
les  admettre  de  la  part  d'aucun  homme  sensé.  Cette  manière  de 
voir  est  la  seule  qui  se  concilie  avec  la  nature  de  Tassurance 
contre  les  accidents  et  avec  les  termes  de  la  police  ». 

Dans  Tespèce,  il  ne  paraît  pas  que  Ton  puisse  imputer  à  Fa- 
sana  une  négligence  inexcusable,  dépassant  toute  mesure  per- 
mise. Le  pont-volant  était  établi  suivant  un  système  habituelle- 
ment pratiqué  et  dont  l'emploi  était  toléré  par  la  société  d'assu- 
rance :  les  ouvriers  victimes  de  Taccident  affirment  qu'il  avait 
été  construit  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  utilisés  pour 
les  autres  façades  sans  qu'il  se  fût  produit  d'accident  ;  en  outre, 
Fasana,  qui  travaillait  lui-même  avec  ses  ouvriers,  devait  aussi 
se  rendre  sur  le  pont  et  avait  un  intérêt  direct  à  s'assurer  (ju'il 
ne  courrait  personnellement  aucun  risque; il  a  cru  sans  doute 
à  la  solidité  du  pont-volant  et  il  est  impossible  de  voir  chez  lui 
ce  mépris  téméraire  et  aveugle,  cette  insouciance  complète  du 
danger  qui  caractérisent  la  grosse  négligence  ou  négligence 
grave,  telle  que  le  Tribunal  fédérall'adélinie  dans  l'arrêt  précité. 
Ce  que  Fasana  paraît  avoir  commis,  c'est  une  erreur  dans  l'ap- 
préciation de  la  suffisance  du  contre-poids  placé  sur  le  volant 
du  milieu,  eu  égard  à  la  traction  qui  devait  s'opérer  sur  l'extré- 
mité supportant  le  pont  et  la  poulie  pour  le  hissage  du  mortier. 
Cette  erreur  d'appréciation  constitue  sans  doute  une  faute,  mais 
on  ne  saurait  la  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  négligences 
graves. 

La  cause  d'exonération  invoquée  par  la  Société  d'assurance 
doit  dès  lors  être  écartée  et  l'action  récursoire  de  Fasana  doit 
être  déclarée  fondée. 


TRlBUiNAL  FKDKRAL 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  FABRICANTS.—  Accident.  — 
Action  en  indemnité.  —  Prétendu  dol  de  la  victime  : 
dissimulation  d'un  œil  de  verre.  —  Contrat  d'assurances 
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•excluant  les  ouvriers  atteints  d'un  affaiblissement  de  la 
vue.  —  Admission  de  l'action. 

[Lois  féd.  sur  la  resp.  civ.  des  fabricants,  des  25  juin  l^L  et  26  avril  1887.] 

Le  fait  pour  un  ouvrier  de  ne  pas  dire  à  son  patron,  au 
moment  oùil  est  embauché,  qu'il  n'a  qu'un  œil,  ne  constitue 
pas  un  dol,  alors  que  cet  ouvrier  ignorait  que  le  contrat  d'as- 
surances conclu  par  le  patron  excluait  les  ouvriers  at- 
teints d'un  affaiblissement  visuel  et  qu'il  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  dissimuler  son  infirmité. 

Harder  c.  Florian.  —  S  octobre  iOOi. 


1.  Johann  Florian  travaillait  comme  maçon  pour  l'entreprise 
P.  Harder  à  Zurich,  soumise  aux  lois  spéciales  sur  la  res- 
ponsabilité des  fabricants,  lorsque,  le  2î)  septembre  1899,  il  fut  la 
victime  d'un  accident.  Gomme  il  déplaçait  une  pierre  longue  de 
2  m.  50,  haute  de  1  m.  5  et  d'une  épaisseur  de  0  m.  30,  le  socle 
fit  la  bascule  et  écrasa  sa  jambe  gauche.  Les  allégations  des  par- 
ties sur  la  manière  dont  l'accident  s'est  produit  sont  divergentes. 
Florian  allègue  qu'auparavant,  avec  deux  autres  ouvriers,  il  avait 
placé  la  pierre  en  la  calant,  mais  un  peu  trop  haut.  Un  contre- 
maître italien  lui  avait  en  conséquence  donné  l'ordre  de  retirer 
un  peu  le  coin  de  manière  à  ce  que  la  pierre  pût  être  mieux  pla- 
cée. Dans  ce  but,  Florian  aurait  cherché  à  diminuer  le  coin  sur 
lequel  reposait  le  socle  et  à  ce  moment  celui-ci  serait  subite- 
ment tombé  de  son  côté  et  sur  sa  jambe  sans  qu'il  ait  pu  se  sau- 
ver. Harder  soutient,  par  contre,  que  Florian  était  seul  occupé  à 
déplacer  le  socle,  qu'il  l'avait  convenablement  calé  pour  pouvoir 
maçonner  au-dessous,  mais  qu'avant  la  fin  de  ce  dernier  travail 
et  sans  qu'aucun  ordre  lui  eût  été  donné,  il  aurait  commis  la 
grosse  imprudence  de  dégager  la  cale,  ce  qui  avait  eu  pour  con- 
séquence la  chute  de  la  pierre.  Au  moment  où  l'accident  s'est 
produit,  Florian  aurait  été  assez  fortement  pris  de  vin,  d'où  ré- 
sulterait que  l'accident  serait  dû  à  sa  propre  faute. 

Florian  ayant  ouvert  action  en  paiement  d'une  indemnité  de 
5500  fr.,  Harder  a  tout  d'abord  soulevé  une  exception  tirée  de 
la  faute  du  demandeur;  puis  il  excipe  du  fait  qu'ensuite  d'un 
précédent  accident  le  demandeur  aurait  perdu  l'œil  droit,  ce 
qu'il  aurait  dissimulé  au  moyen  d'un  œil  de  verre  au  moment  où 
il  a  été  embauché.  Or  le  contrat  d'assurance  conclu  entre  le  dé- 
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fendeur  et  la  Préservatrice  exclut  de  Tassurance  les  ouvriers 
ijui  sont  atteints  d'un  alTaiblissement  de  la  puissance  visuelle^ 
•à  moins  que  la  Compagnie  n*ait  expressément  assumé  les  ris- 
ques de  l'assurance.  Si  donc  le  demandeur  n'avait  pas  dissimulé 
les  conséquences  du  précédent  accident  dont  il  avait  été  la  vic- 
time, le  défendeur  ne  l'aurait  pas  engagé.  L'assureur  se  refusant 
à  payer  une  indemnité,  le  défendeur  serait  donc  obligé  de  la 
payer  lui-même;  il  n'est  pas  admissible  que  les  procédés  dolo- 
sifs  du  demandeur  fassent  subir  au  défendeur  un  préjudice.  Les 
instances  cantonales  ont  écarté  cette  dernière  exception,  par 
contre  le  Tribunal  de  première  instance  a  admis  l'exception  tirée 
de  la  faute  de  la  victime  et  a  par  conséquent  débouté  le  deman- 
deur de  ses  conclusions.  Le  Tribunal  d'appel  au  contraire  n'a 
pas  admis  qu'une  faute  grave  fût  établie  à  la  charge  du  deman- 
deur et  lui  a  alloué  une  indemnité  de  4000  fr. 

Le  Tribunal  fédéi*al  a  écarté  le  recours  en  réforme  interjeté 
par  le  défendeur. 

Motifs. 

2.  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  tout  d'abord  ce  qui  suit  à  l'é- 
gard de  la  seconde  exception  soulevée  par  le  défendeur  tendant 
à  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  à  payer  au  défendeur  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  dissimulant  la 
perte  de  son  œil  droit,  indemnité  qui  devra  se  compenser  avec 
celle  réclamée  par  le  demandeur. 

Le  droit  du  défendeur  à  une  indemnité  de  ce  genre  dépendra 
de  la  solution  qui  sera  donnée  à  la  question  de  savoir  si,  en  dis- 
simulant la  perte  d'un  œil,  le  demandeur  a  ou  n'a  pas  commis 
un  acte  illicite,  c'est-à-dire  si  le  demandeur  était  légalement  tenu 
de  porter  à  la  connaissance  du  défendeur,  au  moment  où  celui- 
ci  l'a  engagé,  la  tare  physique  dont  il  était  atteint.  On  ne  peut 
admettre  le  principe  de  l'existence  d'une  telle  obligation  que  si 
la  dissimulation  d'un  fait  de  ce  genre  devait  être  considérée 
comme  dolosive,  c'est-à-dire  comme  une  exploitation  contraire 
à  toute  bonne  foi  de  l'erreur  dans  laquelle  se  trouvait  le  contrac- 
tant. {Rec.  off,  XV,  No  113,  p.  882,  et  XXV  n  N^  i07,  p.  886).  Or, 
en  l'espèce,  cette  condition  n'est  pas  remplie.  Le  défendeur 
n'allègue  pas  expressément  et  il  ne  résulte  pas  du  dossier  (jue 
le  demandeur  ait  eu  connaissance  du  contenu  sur  ce  point  du 
•contrat  conclu  entre  le  défendeur  et  la  compagnie  d'assurance, 
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ou  qu*il  ait  su  ou  dû  savoir  que  son  palron  n'engageait  pas  les 
ouvriers  borgnes.  Tout  spécialement  en  engageant  Florian.  Har 
der  ne  l'a  pas  questionné  sur  l'état  de  ses  yeux  et  il  n'a  ni  pris^ 
ni  pu  prendre  des  mesures  pour  rendre  plus  difficile  la  décou- 
verte de  Tétat  de  sa  vue. 

8.  Au  point  de  vue  de  l'exception  tirée  de  la  faute  de  la  victime» 
le  Tribunal  cantonal  admet  tout  d'abord  qu'au  moment  de  l'ac- 
cident, le  demandeur  ne  se  trouvait  pas  en  état  d'ivresse.  Il  se 
base,  à  cet  effet,  sur  les  déclara  ions  des  lémoms,  desquelles  il 
résulte  que.  le  malin  du  jour  de  l'accident,  Florian  avait,  il  est 
vrai,  absorbé  une  certaine  quantité  d'alcool,  mais  que,  au  mo- 
ment où  l'accident  s'est  produit,  il  n'était  plus  sous  l'influence 
de  la  boisson.  Cette  manière  de  voir  est  d'autant  moins  contraire 
aux  constatations  du  dossier  que  le  rapport  médical  fait  sur  l'ac- 
cident ne  signale  aucun  symptôme  de  nature  à  faire  croire  «jue 
Florian  fût  en  état  d'ivresse. 

Il  ne  reste  donc  plus  (ju'à  examiner  si  l'on  peut  relever  à  la 
charge  de  la  victime  de  l'accident  une  imprudence  dans  l'ac- 
complissement du  travail  en  question.  A  ce  point  de  vue  il  faut 
tenir  compte  du  fait  que,  d'après  la  législation  sur  la  respo:isa- 
bilité,  la  preuve  de  la  faute  incombe  à  lenlrepreneur  défendeur 
au  procès  et  (|ue  celui-ci  doit  être  considéré  comme  responsa- 
ble tant  (ju'il  n'a  pas  fait  celle  preuve  a  satisfaction  de  droit.  Le 
Tribunal  cantonal  conteste  (ju'une  telle  preuve  ait  été  faite. 
Comme  il  s'agit  là  d'une  rfuestion  de  fait,  c'est-à-dire  de  la  ques- 
tion de  savoir  comment  l'accident  s'est  produit  en  réalité,  le 
Tribunal  fédéral  ne  pourrait  s'écarter  de  cette  affirmation  que  si 
elle  ne  pouvait  pas  être  conciliée  avec  les  constatations  du  dos- 
sier, ce  qui  ne  peut  pas  être  affirmé  en  l'espèce.  Les  éléments 
fournis  par  le  dossier  ne  permettent  pas  d'affirmer  avec  certi- 
tude que  dans  la  marche  habituelle  des  choses  l'accident  ait  été 
causé  exclusivement  par  une  négligence  commise  parle  deuian- 
deur  dans  l'accomplisscîment  de  son  travail.  Il  faut,  il  est  vrai, 
admettre  qu'il  est  dans  une  certaine  mesure  probable  que  la 
chute  du  socle  est  due  au  fait  cpie  Florian  a  enlevé  le  coin. 
Toutefois  les  preuves  qui  ont  été  administrées  n'établissent  pas 
d'une  fa(;on  absolu  nient  certaine  qu'en  fait  l'accident  se  soit 
produit  de  cette  fa(;on.  Aucun  des  témoins  entendus  (Dennner 
père,  son  fils  et  Cortelazzi)  n'a  vu  directement  lorsque  le  coiii  a 
été  enlevé  ainsi  que  cela  a  été  affirmé.  Cortelazzi  a  bien  affirmé 
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■cela  au  début,  mais  plus  tard  il  a  rectilié  sa  déposition  en  ce 
sens  qu'il  n'a  fait  qu'entendi'e  lorsque  le  demandeur  a  frappé 
^ur  le  coin  pour  l'enlever,  mais  qu'il  ne  Ta  pas  vu.  Lors  même 
que  Florian  aurait  lui-môme  procédé  comme  l'affirme  le  dé- 
fendeur, ou  aurait,  au  moyen  d'un  coup  frappé  sur  le  coin,  pro- 
voqué la  chute  du  socle,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  qu'il 
ait  pu  se  rendre  compte  des  conséquences  de  sa  manière  de 
procéder,  et  qu'il  ait  dû  s'attendre  à  ce  que  le  déplace- 
ment du  centre  de  gravité  de  la  pierre  dût  provoquer  la 
chute  de  celle-ci  en  raison  de  la  manière  dont  elle  était  étayée. 

4.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  principe,  la  responsa- 
bilité du  défendeur  est  engagée.  Quant  à  la  quotité  de  T'indem- 
nité  due,  il  y  a  lieu  de  considérer  ce  qui  suit  :  La  diminution  de 
ia  capacité  de  travail  du  demandeur  est  du  50%,  ainsi  que  cela 
lésulte  des  constatations  du -jugement  cantonal  qui  n'ont  pas 
été  contestées;  à  l'époque  de  l'accident  le  salaire  journalier  du 
demandeur  était  de  4  fr.  50  c;  il  était  âgé  de  39  ans.  Si  l'on  ad- 
met avec  l'instance  cantonale  que  le  nombre  annuel  des  jour- 
nées de  travail  est  de  t250,  on  arrive  à  une  perte  de  salaire  pour 
ia  période  de  vie  probable  du  demandeur  de  10,000  fr.  en  chiffre 
rond,  par  conséquent  à  une  somme  bien  supérieure  au  maxi- 
mum légal  de  6000  fr. 

Pour  décidei"  de  combien  l'indemnité  à  allouer  doit  être 
abaissée  au-dessous  de  ce  maximum,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  fait  que  le  demandeur  n'a  pas  recouru  au  Tribunal  fédéral 
contre  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  qui  lui  alloue,  pour 
toutes  choses,  une  somme  de  4000  fr.  Déjà  pour  ce  motif  on  ne 
saurait  lui  accorder  une  indemnité  supérieure,  y  compris  les 
frais  de  guérison  et  de  soins  qu'il  n'a  du  reste  pas  réclamés  sé- 
parément. D'autre  part,  il  résulte  sans  autre  des  circonstances 
de  la  cause  qu'il  ne  peut  pas  être  question  d'abaisser  au-dessous 
de  4000  fr.  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer.  En  effet,  cette 
somme  de  4000  fr.  comprend  les  frais  de  guérison  et  d'entretien 
qui  s'élèvent  à  800  fr.,  d'où  résulte  que  l'indemnité  pour  la  di- 
minution de  la  capacité  de  travail  n'est  plus  en  réalité  que  de 
3i200  fr.  La  réduction  que  subit  le  maximum  légal  pour  la  dimi- 
nution du  produit  du  travail  est  ainsi  de  2800  fr.  Cette  réduction 
doit  être  considérée  comme  importante  si  l'on  tient  compte  du 
fait  que  Ton  ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  comme 
motif  de  réduction  que  des  causes  accidentelles.   Ainsi  qu'il  est 
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dit  ci  dessous,  aucune  faute  ne  pouvant  être  considérée  comme 
établie  à  la  charge  du  demandeur,  aucune  réduction  ne  saurait 
être  apportée  de  cechef  àTinderanité  réclamée.  Au  surplus,  c'est 
à  tort  que  le  Tribunal  cantonal  a  fait  application  de  l'art.  5  c  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  car  Ton  ne  saurait  pas  ad- 
mettre que  la  perte  d*un  œil  subie  précédemment  par  le  deman- 
deur puisse  exercer  une  influence  sur  la  lésion  actuelle  et  ses 
suites. 

(Traduction.  —  S.  de  B.) 


TRIBUiNAL  FÉDÉRAL 


TENTE.  DROIT  APPLICABLE.  —  Tente  portant  à  la  fois  snr 
des  objets  meubles  et  immeubles.  —  Caractère  unitaire  de 
l'acte.  —  Contestation  portant  sur  les  clauses  relatives  aux 
meubles.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral  lorsque  le 
contrat  revêt  principalement,  d'après  son  contenu,  un  carac- 
tère immobilier. 

[281  al.  1  00.] 

I«orsqu'une  vente  portant  à  la  lois  sur  des  immeublee 
et  des  meubles  revêt,  d'aprèa  l'intention  des  parties,  et 
nonobstant  la  compleidté  de  son  objet,  le  caractère  d'une 
vente  unique,  et  non  de  plusieurs  ventes  réunies  dans  un^ 
seul  acte,  il  y  a  lieu  de  la  traiter  en  entier  ou  comme 
vente  immobilière  ou  comme  vente  mobilière,  suivant  que 
le  mobilier  apparaît  comme  accessoire  de  l'immeuble,  ou 
l'immeuble  comme  accessoire  du  mobilier. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  droit  cantonal  est  abso- 
lument applicable,  et,  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent 
pour  l'examen  des  contestations  portant  sur  l'exécution 
des  clauses  relatives  au  mobilier  (231  GO.). 

Dupraz  et  Corhoz  c.  Bûcher.  —  i8  juillet  i902. 


E.  Dupraz  et  J.  Corboz,  à  Romont,  avaient  promis  d'acheter  de 
César  Pernet  l'hôtel  du  Cerf  et  ses  dépendances,  à  Romont. 
Avant  la  passation  de  l'acte  définitif,  les  promettant-acquéreurs 
trouvèrent  à  revendre  le  dit  immeuble  à  Constant  Bûcher.  En 
évitation  de  frais,  la  vente  définitive  fut  passée,  le  5  mai  1899,. 
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directement  de  Pernet  à  Bûcher,  \e  premier  étant  représenté  à' 
la  stipulation  par  E.  Dupraz.  Les  immeubles  vendus  étaient  taxés 
au  cadastre  92,618  fr.,  et  la  vente  est  faite  pour  le  prix  de  103,000 
fr.  dans  lequel  est  compris  celui  du  mobilier  de  l'hôtel  estimé  à. 
a3,000  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  et  liqueurs  en  cave,  l'acte  de 
vente  dispose  ce  qui  suit  :  «  La  reprise  des  vins  et  liqueurs  sera 
faîte  au  prix  de  facture  par  acomptes  à  déterminer  lors  de  la. 
prise  d'inventaire.  Cet  inventaire  sera  dressé  lors  de  l'entrée  en. 
possession  > 

L'inventaire  eut  lieu,  en  effet,  le  22  juin  suivant,  et  aboutit  à  la 
fixation  à  5591  fr.  30  du  montant  de  la  reprise.  Bûcher  paya 
comptant  la  fraction  de  591  fr.  30  ;  il  paya  plus  tard  un  acompte 
de  1000  fr.,  puis  refusa  de  payer  le  solde  avant  que  sa  contre- 
partie eût  produit  les  factures  qui,  aux  termes  de  l'acte  de  vente,. 

étaient  à  la  base  du  prix  des  vins  et  liqueurs. 
Dupraz  et  Corboz  intentèrent  alors  à  Bûcher  une  action  en 

paiement  de  4000  fr.  Le  défendeur  a  établi  lui-même  un  nouvel 

inventaire  des  marchandises  reprises  et  m  offert  pour  solde  de 

compte  1500  fr.,  somme  qu'il  a  effectivement  versée. 

Par  jugement  du  17  mars  1902,  le  Tribunal  civil  de  la  Glane 
admit  les  conclusions  du  demandeur,  sous  déduction  des  1500  fr. 
versés  par  Bûcher.  Ce  jugement  fut  confirmé,  ensuite  d'appel,. 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  du  27  mai  1902.  C'est 
contre  cet  arrêt  que  Bûcher  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribu- 
nal fédéral  pour  en  faire  prononcer  la  réforme  dans  le  sens  de 
l'admission  de  ses  conclusions  libératoires. 

Le  recours  a  été  écarté  pour  cause  d'incompétence. 

Arrêt  : 

Le  contrat  de  vente  du  5  mai  1899,  sur  lequel  se  fonde  l'action* 
intentée  au  recourant,  renferme  une  vente  unique,  quoique  com- 
plexe quant  à  son  objet,  et  non  pas  plusieurs  ventes  réunies 
dans  un  seul  et  même  acte.  Ce  caractère  unitaire  de  la  vente 
répond  évidemment  à  l'intention  des  parties  et  n'est  pas  mo- 
difié par  le  fait  qu'une  clause  de  l'acte  de  vente  réserve  l'inven- 
taire ultérieur  des  vins  et  hqueurs,  que  l'acheteur  s'engage  à. 
reprendre,  et  la  détermination  de  leur  prix  de  facture,  admis 
comme  prix  de  vente. 
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Cette  vente  unique  doit  nécessairement  être  traitée  en  entier 
ou  comme  vente  immobilière,  ou  comme  vente  mobilière,  sui- 
vant que,  d'après  son  contenu,  elle  apparaît  comme  ayant  prin 
cipalement  un  caractère  immobilier,  ou  bien  comme  ayant,  au 
contraire,  surtout  un  caractère  mobilier.  Or  l'objet  principal  et  de 
beaucoup  le  plus  important  de  la  vente  du  5  mai  1899  consiste 
dans  les  immeubles  qu'elle  mentionne  en  première  ligne  comme 
en  faisant  partie.  Le  mobilier,  les  vins  et  liqueurs  ne  forment 
qu'un  élément  accessoire  du  marché  et  ne  lui  impriment  pas 
son  caractère  dominant. 

On  est  donc  en  présence  d'une  vente  immobilière,  régie,  à 
teneur  de  l'Art.  231,  al.  1  CO.,  par  le  droit  cantonal.  Le  procès 
actuel,  relatif  à  l'exécution  d'une  des  clauses  de  cette  vente, 
appelle  dès  lors  l'application  du  droit  cantonal  et  non  du  droit 
édéral.  Il  échappe,  par  conséquent,  à  la  compétence  du  Tribu- 
nal fédéral  (Comp.  arrêt  du  3  décembre  1887,  en  la  cause 
Mikolajczak  c.  Brunner,  Rec.  off.  XIII,  page  510  et  suiv.^et  arrêt 
-du  22  mars  1901,  dans  la  cause  Brunner  c.  Heller  *). 

«  Journal  1888,  p.  2:^. 
«  Journal  lOOl,  p.  :^)8. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.— Imp.  Charles  Pache. 
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RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D*UN  ACTE  ILLICITE.  —  Plainte^ 
pour  attentat  à  la  pudeur.  —  Non-lieu.  —  Plainte  du  pré- 
venu pour  dénonciation  calomnieuse.  —  Non-lieu.  —  Action 
civile.  —  Négligence  grave.  —  Admission  de  Taction. 

[50  CO.] 

1.  Constitue  un  acte  illicite  le  lait  de  porter  4  la  légère* 
une  plainte  pénale.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  dol, 
soit  plainte  sciemment  calomnieuse. 

2.  Constitue   une   faute   le   fait   de    porter   une   plainte, 
grave  sans  prendre  aucun  renseignement. 

B,  c,  B.  —  i9  avril  i90^. 


Les  époux  B.  ont  été  divorcés  par  jugement  du  25  avril  1900» 
et  l'enfant  née  du  mariage  confiée  à  sa  mère  jusqu'à  Tâge  de 
5  ans  et  dès  lors  au  père.  Les  parties  convinrent  que  le  père 
pourrait  voir  son  enfant  un  jour  tous  les  trois  mois.  Conformé- 
ment à  cet  arrangement  il  vint  le  22  septembre  1900  vers  H  h. 
du  matin  prendre  sa  petite  fille.  Il  sortit  à  midi  avec  elle  et  lu 
ramena  vers  5  h.  Le  soir  la  mère  remarqua  que  le  ventre  de  la 
petite  était  rouge  et  les  organes  sexuels  enflammés.  Le  24  sep- 
tembre elle  la  lit  visiter  par  un  docteur  qui  constata  des  lésions 
peu  importantes.  La  mère  là-dessus  porta  plainte  pour  attentat  à 
la  pudeur,  contre  le  père,  fondant  sa  plainte  sur  le  récit  que  sa 
petite  fille  lui  aurait  fait  et  sur  la  déclaration  médicale.  B.  fut 
arrêté  le  23  septembre  au  matin  et  conduit  à  Zunch  ;  le  28  il  fut 
remis  en  liberté  provisoire  sous  caution.  Le  16  janvier  1901  le 
Juge  d'instruction  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu  motivée 
ainsi  :  L'enquête  a  établi  l'innocence  du  prévenu.  Il  en  résulte 
par  contre  de  graves  indices  que  la  plaignante  a  fait  sciemment 
une  dénonciation  calomnieuse.  Une  enquête  sera  instruite  à  ce 
sujet. 
La  plaignante  fut  enfermée  du  9  au  14  février,  mais  le  10  juil- 
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let  1901,  le  Juge  rendit  Tordûnnance  de  non-lieu  suivante  :  <  La 
preuve  que  l'accusée  a  porté  sciemment  une  plainte  calom- 
nieuse ne  peut  pas  être  établie  d'une  façon  sûre.  Il  est  inadmis- 
sible que  Tenfantait  pu  faire  d'elle-même  le  récit  que  l'accusée 
et  sa  mère  prétendent  avoir  entendu  ;  d'autre  part  les  lésions 
qui  ont  occasionné  la  plainte  existaient  réellement.  On  ne  peut 
prouver,  bien  qu'on  puisse  le  supposer,  que  l'accusée  a  fait  elle- 
même  ces  lésions  à  l'enfant  afin  de  pouvoir  accuser  son  mari 
qu'elle  baissait.  Elle  peut  prétendre  avoir  agi  de  bonne  foi  dans 
sa  dénonciation  :  il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  su  que  celle-ci  était 
fausse,  mais  en  tout  cas  sa  plainte  était  hâtive  et  dictée  par  la 
haine  ». 

£.  ouvrit  action  à  la  défenderesse  en  paiement  de  fr.  10,500 
de  dommages  et  intérêts.  Par  jugement  du  22  janvier  1902,  le 
Tribunal  d'Appel  de  Zurich  lui  a  alloué  fr.  8500.  Le  recours  a 
été  écarté  et  le  jugement  maintenu. 

Arrêt  : 

2.  —  C'est  à  tort  que  la  défenderesse  allègue  que  le  demandeur 
eût  dû  adresser  sa  réclamation  à  l'Etat.  Il  est  certain  que  l'en- 
quête a  eu  lieu  après  une  dénonciation  formelle  de  la  défende- 
resse. Le  dénonciateur  répond  civilement  des  suites  de  sa  plainte 
même  si  le  fonctionnaire  qui  a  donné  suite  à  la  dénonciation  et 
l'état  peuvent  être  également  attaqués.  La  responsabilité  de  ceux- 
ci  n'exclut  en  aucun  cas  celle  du  plaignant  découlant  de  l'Art» 
50  CO.        . 

3  —  Pour  que  cette  responsabilité  existe  il  faut  que  la  plainte 
ou  dénonciation  ait  été  non  fondée  et  qu'elle  constitue  un  acte 
illicite.  Tel  est  bien  le  cas  en  Tespèce.  S'il  est  possible  qu'un 
attentat  à  la  pudeur  ait  été  commis  sur  la  petite  B.,  il  est  in- 
contestable que  le  demandeur  n'a  pas  pu  être  l'auteur  de  ce 
délit.  Cela  est  établi  à  l'évidence  par  les  constatations  de  fait  du 
tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces  de  l'enquête  pénale. 

4  —  La  défenderesse  a-t-elle  commis  une  faute  grave  en  dépo- 
sant sa  plainte,  ou  y  a-t-il  eu  de  sa  part  erreur  excusable  en 
d'autres  termes  y  a-t-il  eu  dénonciation  alors  que  la  défende- 
resse savait  que  celle-ci  était  fausse,  ou  bien  y  a-t-il  eu  une  né- 
gligence grave  de  sa  part  ?  La  faute  ne  peut  en  tout  cas  pas  être 
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inférieure  à  une  négligence  grave.  On  doit  reconnaître  qu'il  y  a 
des  indices  que  la  défenderesse  savait  que  sa  dénonciation 
était  calomnieuse.  Mais  ils  ne  sont  pas  suffisants  pour  que 
Ton  puisse  admettre  comme  établi  que  la  dénonciation  était 
sciemment  calomnieuse. 

l^ar  contre  la  conduite  de  la  défenderesse  constitue  une  né- 
gli^^ence  très  grave  (culpn  dolo  proxima).  Abstraction  faite  des 
autres  éléments,  il  était  du  devoir  de  la  défenderesse  de  prendre 
des  renseignements  avant  de  porter  une  plainte  aussi  grave. 
La  conduite  de  la  défenderesse  ne  peut  s'expliquer  que  par  sa 
haine  du  demandeur  qui  jointe  à  son  amour  maternel  ont  produit 
une  surexcitation  sous  Tinfluence  de  laquelle  elle  a  imaginé  ce 
délit  et  suggéré  peut  être  inconsciemment  à  l'enfant  le  récit 
qu'elle  a  fait  au  commencement  de  l'enquête.  Si  cet  état  d'es- 
prit permet  d'admettre  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  plan  combiné 
d'avance,  la  conduite  de  la  défenderesse  témoigne  cependant 
une  absence  de  sentiment  incroyable,  et  constitue  une  erreur 
absolument  impardonnable.  Les  antécédents  et  le  caractère  du 
demandeur  étaient  tels  qu'elle  ne  devait  pas  croire  sans  autre 
à  un  pareil  délit. 

5—  Le  demandeur  a  incontestablement  subi  \m  dommage  du 
fait  de  la  défenderesse,  dommage  matériel  et  moral.  Le  premier 
a  été  fixé  à  500  fr.  le  second  à  2000  fr.  (?).  Cette  somme  n'est 
pas  trop  élevée,  une  telle  accusation  ayant  dû  adecter  profon- 
dément le  demandeur.  Le  demandeur  se  base  surtout  sur  le 
fait  qu'il  s'agirait  d'une  dénonciation  sciemment  calomnieuse 
pour  demander  davantage,  or  ceci  n'a  pu  être  admis.  D'autre 
part  la  somme  paraît  déjà  élevée  comparée  à  celle  allouée  dans 
des  cas  analogues.  ^\  19  juillet  1897,  Tschopp  c/  Baselland, 
R.  O.  23.  F.  1226).  Il  s  agit  dans  des  cas  de  ce  genre  plutôt  de 
réparation  d'honneur  que  de  la  valeur  de  la  somme. 

(Rpsumé  et  traduit.  —  Ed.  G.) 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


GARANTIE.  —  Société  en  nom  collectif.  —  Promesse  d'un  tiers 
de  garantir  un  des  associés  en  cas  de  pertes  de  la  société.  — 
Disssolution  et  pertes  de  la  soci4té,  les  apports  des  associés 
étant  portés  au  passif.  —  Action  de  l'associé  garanti  contre 
le  garant.  —  Admissio:i  de  Taction.  —  Serment  libératoire 
et  serment  décisoire. 

1.  Le  contrat  par  lequel  un  tiers  déclare  se  porter  garant 
envers  un  associé  de  li  part  que  celui-ci  pourrait  avoir  à 
supporter  dans  les  pertes  de  la  société  constitue,  non  un 
cautionnement,  mais  une  garantie  indépend'^nte,  soit  un 
engagement  de  dédommager  des  pertes  subies.  La  condi- 
tion essentiel ;e  du  cautionnement,  la  dette  principale,  fait 
défaut  à  un  tel  contrat. 

2.  Ce  contrat  de  garantie  doit  déployer  ses  effets  lorsque 
les  pertes  portent  sur  les  apports  des  associés  et  non 
seulement  lorsque  les  pertes  excédent  le  montant  de  ces 
apports.  En  effet,  dans  un  bilan  correctement  établi, 
les  apports  des  associés  figurent  au  passif. 

3.  A  l'inverse  du  serment  décisoire  (S.hiedseid),  qui 
revôt  un  caractère  contractuel,  le  serment  libératoire  (£nt- 
lastungseid),  déféré  sur  une  question  d'interprétation  de 
contrat,  ne  tranche  pas  le  point  en  litige,  mais  établit 
simplement  quel  sens  a  voulu  donner  au  contrat  la  partie 
qui  prête  ce  serment  (procédure  civile  saint-galloise). 

Sutier  c.  BeiiT.  —  16  mai  190^2. 


2.  Le  18  août  1898,  le  défendeur  Alois  Benz  sit,^na  Ui  déclara- 
ion  suivante  : 

«  Le  soussigné  Alois  Henz  père,  colonel,  demeurant  à  Si  (iali, 
«  Suisse,  déclare,  par  ces  présentes,  se  porter  garant  et  répon- 
€  dant  solidaire  de  M.  Jean  Benz  fils  envers  M.  Sulter,  (|ui  ac- 
«  cepte,  tant  des  marchandises  (jui  seront  envoyées  par  re  der- 
€  nier  à  la  maison  de  Paris  pour  le  compte  de  a  société  .1.  Menz 
€  et  C'^',  formée  entre  Monsieur  Sutter  et  iMonsieur  Benz  lih,  — 
€  pour  le  commerce  de  broderies  mécaniques,  —  que  du  mobi- 
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€  lier  et  du  matériel  de  cette  maison,  mais  seulement  jusqu*à 
<  concurrence  de  cinq  mille  francs.  Il  se  porte  en  outre  garant 
«  envers  Monsieur  Sutter  de  la  part  que  ce  dernier  pourrait 
«  avoir  à  supporter  dans  les  perles  de  la  société  constatées  par 
€  l'inventaire  social  suivi  de  la  dissolution  de  la  société,  toujours 
«f  aussi  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs.— Les  sommes 
«  qui  pourraient  être  dues  par  Monsieur  Benz  père,  en  vertu 
«  des  présentes,  seraient  payées  à  Monsieur  Sutter,  aussitôt 
«  qu'elles  seraient  déterminées  »  (suivent  la  date  et  la  signa- 
ture). 

A  cette  déclaration  est  ajoutée  la  phrase  suivante,  également 
signée  par  le  défendeur  : 

<  Bon  pour  cautionnement,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
€  rence  de  cinq  mille  francs  en  tout.  « 

Le  contrat  de  société  auxquel  se  rapportait  cette  déclaration 
prit  la  date  du  19  août  1898.  Des  dispositions  qu'il  contenait  et 
qui  intéressent  le  présent  procès,  il  découle  ce  qui  suit  :  lia  so- 
ciété formée  par  J.  Benz  fils  et  le  demandeur  F.  Sutter  était  une 
société  en  nom  collectif  (art.  1).  Le  capital  social  était  fixé  à 
18,C)00  francs,  dont  12,000  francs  apportés  par  le  demandeur  et 
6000  francs  par  J.  Benz  (art.  6).  D'après  l'article  11,  le  15  juillet 
de  chaque  année,  un  inventaire  portant  l'actif  et  le  passif  de  la 
société  devait  être  dressé.  Les  associés  devaient  supporter  par 
parts  égales  les  bénéfices  et  les  pertes  (art.  12,  al.  1  et  2).  L'ar- 
ticle 13,  intitulé  :  «  Dissolution  à  défaut  de  bénéfice  ou  en  cas  de 
«  pertes  »,  portait  : 

Si  deux  inventaires  successifs  constataient  «  qu'il  n'y  a  pas 
«  de  bénélice,  ou  si  un  seul  inventaire  constatait  une  perte  de 
«  plus  de  trois  mille  francs,  chacun  des  associés  pourrait  de- 
«  mander  la  dissolution  de  la  société,  mais  seulement  dans  le 
«  mois  dès  la  clôture  de  l'inventaire.  Passé  ce  délai,  la  dissolu- 
«  lion  de  la  société  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
«  des  deux  associés.  » 

Le  premier  inventaire  fut  dressé  le  31  août  1899;  les  apports 
des  associés  y  étaient  inscrits  au  passif  et  les  dettes  dépassaient 
de  19160  fr.  55  c.  l'actif  social.  Le  11  janvier  1900,  les  deux  as- 
sociés se  njirent  d'accord  pour  résilier  leur  contrat  de  société  et 
en  confier  la  liquidation  à  un  tiers.  Le  même  jour,  soit  le  11  jan- 
vier 1900,  le  liquidateur  vendit  le  fonds  de  commerce  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  .1.  Benz  et  G'^  à  l'associé  J.  Benz  person- 
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•nellement,  celui-ci  reprenant  Tactif  et  le  passif  de  la  sociét«'» 
-aux  conditions  suivantes  :  Le  montant  des  apports,  fornaant  Uî 
-capital  social,  serait  déduit  du  passif  et  l'excédent  du  passif  mm* 
l'actif  social,  ascendant  à  1112  fr.  85  c.  serait  considéré  comi:ie 
«nontant  du  prix  d*achat. 

L'inventaire  dressé  par  le  liquidateur,  au  31  janvier  1900,  por 
tait  comme  total,  à  Tactif,  49,840  fr.  23  c.  et  au  passif,  le  capital 
social  y  compris,  68,953  fr.  10  c,  soit  un  excédent  du  passif  sur 
l'actif  de  19,112  fr.  87  c. 

Le  jour  de  la  prise  d'inventaire  J.  Benz  fonda  avec  D.  Alusse 
•une  nouvelle  société  en  nom  collectif;  il  reprit  le  nom  de  Tancienne 
société  J.  Benz  et  G'«  :  cette  nouvelle  société  continua  le  com- 
merce. 

Ensuite  de  ces  événements,  le  demandeur  Sutter  requit  du 
•défendeur  Benz  père,  le  paiement  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs,  en  invoquant,  pour  justifier  sa  requête,  la  déclaration  du 
18  août  1898  ci-dessus  rapportée.  Ne  pouvant  obtenir  satisfac- 
tion à  l'amiable,  il  ouvrit,  en  décembre  1900,  une  action  tendant 
à  faire  prononcer,  avec  suite  de  dépens,  que  le  défendeur  était, 
en  exécution  de  la  déclaration  signée  par  lui,  reconnu  son  débi- 
teur et  devait  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  cin(| 
mille  francs,  avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  Tan,  dès  le  jour  de 
la  comparution  en  conciliation. 

3.  De  la  procédure  qui  s'est  déroulée,  ensuite  de  cette  demande, 
devant  Jes  instances  cantonales,  il  importe  de  relever  ce  qui  si  ht  : 
Par  jugement  du  le"*  mars  1ÎK)1  le  Tribunal  de  district  de  Saint- 
liall  déclara  la  demande  fondée.  Les  juges  estimèrent  que  ra(Ue 
■du  18  août  1898  constituait  un  cautionnement;  qu'ainsi  le  pre- 
mier moyen  avancé  par  le  défendeur,  c'est-à-dire  que  l'action 
était  anticipée,  n'était  pas  fondé,  et  qu'en  outre  son  second 
moyen  était  insoutenable.  Le  défendeur  prétendait  que  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  il  avait  promis  au  demandeur  de  l'in- 
demniser n'étaient  pas  acquises;  or  il  était  prouvé  que  la  sociétt'^ 
avait  fait  des  pertes,  et  il  n'était  pas  exact  que  le  défendeur  ne 
se  fût  engagé  que  pour  le  montant  des  dettes  excédant  le  capi- 
tal social,  ou  autrement  dit  les  apports  des  associés.  La  société 
s'était  trouvée  en  cas  de  liquider,  il  importait  fort  peu  de  savoir 
le  motif  de  la  liquidation  et  si  cette  li(iuidation  avait  été  ou  non 
•causée  par  un  inventaire  soldant  par  un  excédent  du  passif. 

Devant  le  Tribunal  de  seconde  instance,  le  demandeur  coni- 


-     648     — 

pléta,  par  le.^  allégués  suivants,  ses  déclarations  sermenlales  fai- 
tes en  première  instance  :  *  Je  jure  n'avoir  jamais  douté  que  les: 
«  garanties  assumées  par  Monsieur  Benz,  père,  en  ma  laveur,. 
«  ne  fussent  aussi  destinées  à  couvrir  la  perte  du  capital  dont 
«  j'ai  fait  apport  au  fond  social  »;  en  même  temps  le  demandeur 
Sutter   déféra    au   défendeur   le   serment   libératoire   suivant  : 
«  Je  jure  qu'il  n'est  pas  vrai  que  lors  de  la  signature  de  la  décla- 
€  ration  de  garantie  que  j'ai  faite  en  faveur  du  demandeur  Sutter^ 
«  j*ai  compris  cet  acte  en  ce  sens  qu'il  dût  aussi  couvrir  la  perte 
«  que  le  dit  Sutter  pourrait  faire  du  capital  versé  par  lui  comme 
«  apport  au  fonds  social  ».  Le  demandeur  concluait  évenluelle- 
ment  au  renvoi  de  la  cause  au  Tribunal  de  première  instance. 

Le  défendeur,  de  son  côté,  offrit  également  de  préter  serment 
au  sujet  de  l'interprétation  donnée  par  lui  à  la  promesse  de  ga- 
rantie et  déféra  au  demandeur  le  serment  sur  l'interprétation 
par  lui  donnée  à  l'acte  en  question;  il  prolesta  contre  l'offre  de- 
serment  à  lui  faite  par  le  demandeur. 

Le  Tribunal  cantonal,  dans  son  jugement  da.i  10  mai  i^IOl,  par- 
tit du  pomt  de  vue  que  la  promesse,  objet  de  l'acte  en  cause,, 
n'était  pas  un  cautionnement,  mais  une  promesse  de  réparer  les» 
dommages  subis.  Les  conditions  posé  js  pour  que  Tacte  déployât 
ses  effets,  étaient  acquises;  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  eu  des  per- 
tes de  la  société  constatées  par  un  inventaire  et  que  la  li(]uida- 
tion  de  la  Société  était  intervenue.  En  revanche,  restait  en  litige^ 
la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non,  dans  l'idée  du  demandeur, 
Cette  promesse  s'étendait  aussi  aux  pertes  que  celui-ci  viendrait 
à  subir  sur  le  montant  de  son  apport  en  capitiil.  C'était  Tinter* 
prétation  même   qui  était  en  discussion  et  qui  faisait    l'objet 
d'une  procédure  probatoire.  C'était  au  demandeur  à  apporter  la 
preuve  de  l'exactitude  de  son  interprétation.  L'acte  lui-même  ne 
procurait  qu'une  demi-preuve,  puisque  l'interprétation  du  de- 
mandeur bien  que  possible,  il  est  vrai,  ne  levait  cependant  pas- 
tout  doute.  Le  demandeur  avait  l'intention  de  parfaire  ce  com- 
mencement de  preuve  par  le  serment  supplétoire  qu'il  se  décla- 
rait disposé  à  prêter,  combiné  avec  l'oflre  de  le  déférer  à  la  par- 
tie adverse,  conformément  à  l'article  215,  chiffre  4,  du  code  de- 
procédure  civile  du  Canton  de  St-Gall,  et  le  serment  libératoire? 
à  lui  déféré  en  dernier  lieu. 

Le  Tribunal  cantonal  constate,  dans  son  jugement  que  .soit  le- 
serment  supplétoire,  soit  le  serment  libératoire  paraissent  étrfr 
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de  nature  à  compléter  la  preuve  entreprise.  Cependant  comme  il 
s*agit  d'un  engagement  unilatéral  du  défendeur  et  que  le  deman- 
deur lui-méme  soumet  la  question  d'interprétation  du  controt  à 
la  conscience  du  défendeur,  le  serment  libératoiie  doit  cMre  dé- 
féré au  défendeur  et,  à  cet  etîet,  le  procès  doit  être  renvoyé  en 
Tétat  au  Tribunal  de  première  instance. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  district,  devant  lequel  le  litige  se 
trouva  ainsi  reporté,  le  demandeur  se  rétracta  et  révoijua  le  ser- 
ment qu'il  avait  déféré  au  défendeur.  Le  Tribunal  de  première 
instance  déclara  cette  rétractation  admissible  et  admit,  derechef, 
par  jugement  du  22  octobre  1901,  les  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Le  Tribunal  de  seconde  instance,  auquel  le  défendeur  en  ap- 
pela de  nouveau,  rendit,  le  4  décembre  19(H,  un  jugement  sur 
la  question  de  serment,  par  le(|uel  il  déclara  sans  eflet  l;i  révo- 
cation faite  par  le  défendeur  du  serment  qu'il  avait  déféré  au 
défendeui-,  et  maintint  le  serment  libératoire  déféré  par  le  de- 
mandeur au  défendeur.  Après  que  ce  dernier  eut  prêté  serment,. 
le  Tribunal  de  seconde  instance  rendit  le  19  mars  lîK)2  un  arrêt 
par  lequel  il  écartait  les  conclusions  de  la  demande,  avec  char- 
ges de  frais  et  dépens. 

^fotifs. 

4.  Au  point  de  vue  juridique,  il  faut  sans  aucun  doule,  ad- 
mettre, comme  l'a  fait  le  Tribunal  cantonal  de  St-Gall,  (jue  la 
promesse  du  défendeur,  ou  la  partie  tout  au  moins  qui  est  au- 
jourd'hui en  discussion,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
constituant  un  cautionnement,  mais  bien  plutôt  comme  une  ga- 
rantie indépendante  ou  un  engagement  de  dédommager  des 
pertes  subies.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  cautionnement, 
parce  que  le  réquisit  essentiel  de  ce  contrat,  c'est-à-dire  In  dette 
principale,  fait  défaut;  la  perte  que  le  défendeur  s'oblige  à 
réparer  n'est  ni  une  dette  de  la  société  .1.  Benz  et  C'«",  ni  une 
dette  de  l'associé  J.  Benz  personnellement.  Par  sa  promesse,  le 
défendeur  s'est  engagé,  principalement,  indépendamment,  de 
telle  façon  que  la  prétention  par  lui  formulée  qu'il  devriiit  y 
avoir  une  action  principale  anlérieuie  et  son  second  moyen  tiré 
du  fait  que  la  dette  principale  est  éteinte,  doivent,  de  prime 
abord,  être  écartés.  C'est  également  à  bon  dioit  (jue  le  Tribu- 
nal de  seconde  instance  a  admis  que  parmi  les  conditions  posées- 
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fiorn  c//:.<;ctif  J.  Benz  et  C  *,  et  ce.ie  qui  ii-rcvr.»  .a  c:!i>taialicD 

II  eM.  vrai  que  le  défendeur  a  prétendu  q  ;e  >:n  oL  i^aiion  de 
i\*'AoUiUiH'^*tr  le  demandeur  était  lirrulée  au  «^a*  ■:  j  la  s-  -?.*rle  se- 
r;iit  diH-outi^  à  la  demande  d'un  des  a^^j^K-s.  en-Tite  de  pertes 
<:'/n«t;ii'''es  \fur  un  inventaire  dres.sé  confi^rmément  à  Tartî'jle  13 
du  i'huirni  de  sociét»-;  il  a  déclaré  que  ce  cas  ne  s'éta't  pas  pré- 
♦*enlé,  rnain  que  la  diss^^lulion  avait,  au  contraire,  eu  iie  i  ensuite 
iVuu  commun  acc'>rd  entre  les  associés  et  que  sa  promesse 
n'avait  aucune  valeur  dans  ce  cas-là. —  Cette  interprétation  res- 
trictive &t  renj.';ji(ement  pris  est  inadmissible.  La  garantie  de 
dédommager  sit^née  en  faveur  du  demandeur  parle  d'une  façon 
toute  fcfénénjle  de  la  dJ.ss^»lulion  de  la  société  et  ne  spécifie  pas, 
en  particulier,  le  motif  de  la  dissolution.  Il  est  certain  que  la 
clause  en  question  de  la  promesse  de  garantie  doit  être  rappn.»- 
chéede  r;uticle  13  du  contrat  de  société  et  qu'elle  a  probablement 
été  rédit.M''e  en  regard  de  cette  disposition.  Mais  il  n'en  résulte  pas 
que  la  promesse  ne  doive  déployer  d'effets  que  lorsque  la  dis- 
solution a  lieu  exactement  suivant  la  forme  prévue  par  cet  ar- 
ticle. Le  sens  intime  de  la  promesse  de  dédommager  tend  bien 
pliitùl.  k  lui  ffiire  déployer  ses  effets  en  cas  de  liquidation  de  la 
Hor'iété  rnsuitc  dtî  pertes  et  non  pas  seulement,  directement  à 
rauHc  de  pertes.  Or  cette  circonstance  est  incontestablement  ac- 
(fiiise  en  l'espèce. 

5.  La  premièrtî  rpiestion  vraiment  délicate  qui  se  présente  est 
celle  (lu  s(;ns  à  donner  aux  mots  «  pertes  de  la  société  »,  tels 
<|irilH  sont  (employés  dans  la  promesse  de  dédommager  en  cause. 
Les  [)artiess()nl  en  désaccord  à  ce  sujet  :  Le  demandeur  prétend 
<jue  le  dcfendeur  est  tenu  à  son  égard  à  raison  de  toutes  pertes 
qiuî  lui,  demandeur,  pourrait  subir,  ainsi  tout  spécialement  à 
raison  de  la  |)(îrte  de  son  apport  social.  Le  défendeur  se  place  à 
un  autres  point  de  vue  et|)rétend  (jueson  obligation  ne  concerne 
<|ue  li^  cas  où  les  perles  dépasseraient  le  montant  des  apports 
{\vH  associés,  soit  le  capital  social. 

Pour  résoudre  cette  (piestion  d'interprétation,  le  Tribunal  de 
Nccondt^  instance  s'(ui  (vst  remis  au  serment  dit  libératoire,  que 
4e  ileinundeur  u  déféré  au  défendeur;  après  que  celui-ci  eut 
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prêté  ce  serment,  et  9*appuyant  uniquement  sur  cela,  il  a  écarté 
•les  conclusions  de  la  demande. 

\u  cet  état  de  fait,  il  importe  avant  tout  de  voir  jusqu'à  quel 
point  ce  serment  prêté  pourrait  lier  le  Tribunal  Fédéral.  On 
pourrait,  en  effet,  poser  la  question  primordiale  de  savoir  si,  à 
raison  même  de  la  nature  transactionnelle  du  serment  décisoire 
(Schiedseid),  il  ne  faut  pas  considérer  la  question  comme  tran- 
chée définitivement,  par  le  fait  que  le  demandeur  a  mis  sur  la 
conscience  du  défendeur  la  solution  à  donner  au  litige.  Cette 
question  ne  mérite  cependant  pas  d'être  approfondie  parce  que 
le  serment  dit  libératoire  (Entlastungseid)  du  Gode  de  procédure 
civile  du  canton  de  St-Gall  n'est  pas  du  tout  un  serment  décisoire 
^Schiedseid),  mais  un  serment  nécessaire  (Noteid)  ;  il  a,  il  est 
vi*ai,  extérieurement  beaucoup  de  rapports  avec  le  serment  déci- 
soire, mais  en  diflère  cependant  ;  ainsi  il  n'est  pas  permis  de  le 
référer  et  il  est  nécessairement  attaché  à  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve,  condition  qui  est  absolument  étran- 
gère au  serment  décisoire  (voir  au  sujet  de  la  nature  de  ce 
serment  :  Schiirter,  Grundzuge  des  materiellen  Beweisrechtes  in 
der  Schweiz.  Givilprozessgeselzgebung,  page  382  et  suivantes). 
Or,  le  caractère  transactionnel,  qui  est  un  des  propres  du  ser- 
ment décisoire,  n'est  nullement  attaché  au  serment  libératoire 
institué  par  le  Gode  de  procédure  civil  du  canton  de  St-Gall,  qui 
est  un  serment  nécessaire. 

Cependant  le  Tribunal  Fédéral  est  lié  par  ce  que  le  défendeur 
a  déclaré  sous  serment  ;  mais  cette  déclaration  n'établit  qu'une 
seule  chose,  c'est  l'intention  de  la  volonté  intime  du  défendeur, 
lorsqu'il  a  fait  sa  promesse  de  dédommager,  et  rien  de  plus. 

Le  Tribunal  Fédéral  doit  donc  partir  du  point  de  vue  que  le 
défendeur  avait,  en  fait,  lors  de  la  signature  de  sa  promesse  de 
dédommager,  l'idée  qu'il  a  exprimée  en  prêtant  serment  sur  la 
portée  de  son  obligation.  Mais  le  sort  du  procès  n'est  nullement 
tranché  par  cette  constatation  de  fait  ;  si  tel  était  le  cas,  on 
reconnaîtrait  à  l'intention  du  donateur  ou  à  sa  volonté  intime  le 
pouvoir  de  trancher  la  question  d'interprétation  du  texte  de 
l'engagement  de  dédommager  pris  par  le  défendeur. 

Mais  une  pareille  importance  ne  peut  pas  lui  être  octroyée,  en 
regard  de  l'état  de  fait  ;  ce  qu'il  s'agit  d'interpréter  c'est  la 
volonté  exprimée  des  parties  et  il  ne  faut  pas  pour  cela  s'en 
•référer  à  la  volonté  intime  de  l'une  d'entre  elles.  En  effet,  d'après 


la  pratique  récente  et  maintenant  absolument  établie  du  Tribu- 
nal Fédéral,  rinlerprétalion  de  la  volonté  exprimée  est  une  ques- 
tion de  droit  et  non  de  fait  ;  on  ne  doit  considérer  comme 
question  de  fait  que  ce  qui  se  rapporte  à  Texistence  matérielle, 
objective,  d'une  volonté  exprimée  ;  tandis  que  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  portée  et  au  sens  de  la  volonté  exprimée  est  une  question 
de  droit. 

Ainsi  donc,  la  seconde  instance  cantonale  a  violé  les  principes 
d'interpiétation  qui  sont  intimement  attachés  au  Code  fédéi^al 
des  obligations  (voir  CO.  article  16)  en  ceci,  qu'au  lieu  d'inter- 
préter elle  même  Tacle  en  cause,  elle  a  déclaré  que  c'était  Tin- 
tention  du  défendeur  qui  devait  trancher  la  question  du  contenu 
de  l'acte  ;  ce  faisant,  elle  a  attribué  au  serment  prêté  par  le 
défendeur  une  valeur  telle  qu'il  tranchait  à  lui  seul  le  sort  du 
procès. 

La  seconde  instance  cantonale  a,  en  outre,  violé  le  principe 
qu'un  serment  ne  peut  porter  qi\e  sur  des  questions  de  fait  et 
non  sur  des  rapports  de  droit  ;  sur  ce  point  elle  a  aussi  tait 
incui'sion  dans  le  domaine  du  droit  privé  fédéral. 

6.  Puisque  le  jujjjement  du  Tribunal  cantonal  de  secnjide 
instance  ne  saurait  plus  avoir  aucune  valeur,  une  seconde  qiies 
tion  se  pose  :  c'est  de  savoir  si  le  Tribunal  fédéral  doit  luiinètne 
entreprendre  d'interpréter  l'acte  en  question,  ou  s'il  doil  ren- 
voyer le  tout  à  l'instance  précédente,  alin  (|ue  celle-ci  ilmne 
cette  interprétation  :  en  efl'el,  elle  ne  s'est  pas  encore  prononcée 
à  ce  sujet,  étant  donné  le  point  de  vue  auquel  elle  s'est  plarrée. 
Cette  question  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  la  prefnière 
alternative.  Un  renvoi  à  l'instance  inférieure  ne  doit  avoii-  heu, 
—  cela  en  vertu  de  l'article  "^2  al.  ^1  de  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire fédéi'ale,  —  que  lors(}ue,  le  dossier  étant  incomplet,  il  n'est 
pas  possible  de  juger  la  cause  en  l'étut,  c'est  à-dire  lorstprun. 
complément  d'instruction  est  nécessaire.  Mais  quand  le  d^)>sier 
est  complet  et  que  seules  certaines  (questions  de  droii,  des- 
moyens inv'oqués,  etc.,  n'ont  pas  étéexanunés,  le  Tribunal  IVdé- 
ral  peut  parfaitement  juger  immédiatement  la  cause,  pour  amant 
naturellement  que  le  jugement  est  possible  d'après  les  p'èces 
produites.  Cela  découle,  soit  de  l'article  81  al.  '2  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  d'après  lequel  le  Tribunal  fédé- 
ral est  libre  d'apprécier  la  portée  juridique  des  faits,  soit  aussi 
de  la  situation  juridi(|ue  toute  spéciale  dans  laquelle  se  trouve  le- 
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Tribunal  fédéral,  instance  supérieure  d'appel  ;  sa  situation 
•exigo,  en  efïet,  qu*il  soit  aussi  libre  et  indépendant  que  possible 
pour  juger  les  questions  de  droit.  On  peut  aussi  invoquer,  en 
faveiu-  de  cetle  manière  d'agir,  et  contre  la  proposition  d'un 
•renvoi  au  Tribunal  cantonal,  le  motif  tout  pratique  que  ce  mode 
de  procéder  raccourcit  sensiblement  la  durée  de  la  procédure. 
7.  Ceci  dit,  il  faut  établir  maintenant  par  l'interprétation  le 
vrai  sens  du  contenu  de  la  promesse  de  dédommager  en  cas  de 
perle,  faite  par  le  défendeur  Benz,  en  faveur  du  demandeur 
Sulter,  telle  (ju'elle  est  formulée  dans  la  seconde  partie  de  l'acte 
du  18  août  1808. 

Cette  interprétation  doit  découler  de  ce  que  la  volonté  des 
parties,  telle  qu'elle  a  été  exprimée,  devait  signifier,  d'une 
manière  toute  générale  d'abord,  puis  plus  particulièrement,  pour 
le  demandeur  et  le  défendeur  au  présent  procès. 

Dans  le  langage  habituellement  employé  en  affaires, -d'après 
^a  nature  juridique  de  la  société  en  nom  collectif  et  à  raison  des 
rapports  des  associés  avec  la  société  et  avec  les  tiers,  les  mots 
«  pertes  de  la  société  »  comprennent  aussi  la  perte  subie  parles 
associés  sur  leurs  apports  en  espèces.  Ainsi  d'après  l'article  549, 
«I.  t2  du  Code  fédéral  des  obligations,  les  associés  doivent  sup- 
porter, à  titre  de  perte,  la  différence  (\o\  subsiste  lorsque  après 
le  paiement  des  dettes,  dépenses  et  avances,  l'actif  social  n'est 
pas  suffisant  pour  rembourser  les  apports. 

Les  termes  «  pertes  de  la  société  »  ne  peuvent  pas  être  consi- 
<1érés  comme  étant  le  contraire  de  «  pertes  des  associés  »  ;  la 
perte,  soit  des  apports,  soit  de  la  fortune  sociale,  constitue  pré- 
cisénnent  une  perte  de  la  société. 

Si  l'on  avait  voulu  limiter  la  responsabilité  du  défendeur  aux 
pertes  qui  dépassent  le  montant  de  l'apport  du  demandeur,  cela 
aurait  dû  ôtne  dit  d'une  façon  explicite,  par  une  adjonction 
spéciale.  La  garantie  aurait,  dans  ce  cas,  été  sans  grande  impor- 
tance pour  le  demandeur;  il  paraît,  au  contraire,  tout  à  fait 
naturel  qu'il  ait  voulu  se  garantir  précisément  d'une  perte  d'une 
partie  de  son  apporL 

Si  même  les  causes  intimes  et  profondes  de  cette  disposition 
doivent  être  recherchées  dans  des  circonstances  qui  ne  ressor- 
tent  pas  des  pièces  du  procès,  il  est,  en  tous  cas,  sûr  et  certain 
que  cette  interprétation  seule  correspond  au  langage  usuel,  à  la 
nature  juridique  de  la  société  en  nom  collectif  et  aux  rapports 
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des  associés  soit  avec  la  société,  soit  avec  les  tiers  ;  il  est,  en 
outre,  évident  que  la  solution  pratique  qui  découle  de  cette  inter* 
prétation  parait  naturelle  et  rationnelle,  tandis  que  la  solution 
contraire,  préconisée  par  le  défendeur,  parait  bien  alambiquêe 
et  donne  une  importance  presque  nulle  pour  le  demandeur  à  la 
promesse  de  dédommager. 

8.  L'interprétation  du  demandeur  étant  admise,  il  en  résulte 
Tad mission  de  ses  conclusions  en  leur  entier.  En  effet,  il  n'a  pas 
été  mis  en  doute  que  les  pertes  du  demandeur  sont  telles  qu'elles 
dépassent  le  montant  de  la  somme  de  5.000  francs  garantie  par 
le  défendeur.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  prétend  aussi  contester 
ce  fait,  en  alléguant  qu'on  ne  peut  prendre  en  considération 
l'inventaire  dressé  le  31  janvier  1900  bouclant  par  un  déficit  de 
19.112  fr.  87  c,  parce  que  les  apports  des  associés,  c'est-à-dire 
la  fortune  de  la  société,  y  sont  portés  au  passif.  Mais   cette 
manière  de  dresser  un  inventaire  et  un  bilan  est  non  seulement 
d'un  usage  courant,  mais  aussi  la  seule  qui  soit  juridiquement 
juste. 

Le  recours  est  admis  ;  il  est  ainsi  fait  droit  à  la  réclamation 
du  demandeur. 

rEx trait  et  traduction.  —  E.  V.) 
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FOR  DU  DÉBITEUR  SOLVABLE.  ACTION  RÉVOCATOIRE.  - 
Action  intentée  au  for  de  la  poursuite.  —  Défendeur  domi- 
cilié dans  un  autre  for.  —  Exception  d'incompétence.  — 
Admission. 

[285  et  8V.  LP.  ;  60  Const.  fôd.] 

L'action  révocatoire  tendant  non  pas  à  l'annulation,, 
dans  son  ensemble  et  vis-à-vis  de  tous  tiers,  de  l'acte 
attaqué,  mais  seulement  à  la  restitution,  au  demandeur» 
du  montant  dont  il  a  été  frustré  par  l'acte  incriminé, 
revêt  un  caractère,  non  point  réel,  mais  essentiellement 
personnel. 

Il  suit  de  là  que  le  défendeur  à  l'action  révocatoire 
attaqué  au  for  de  la  poursuite  peut  invoquer  le  bénéfice 
ties  dispositions  de  l'art.  59  Const.  féd.  s'il  est  domicilié 
dans  un  autre  for. 

Stauffer  c.  Mazzoni.  —  4  juin  1902. 
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Un  sieur  Joseph  Andreino,  entrepreneur  à  Sonvillier  a,  sous 
date  du  31  octobre  1901,  fait  cession  à  Gottlieb  StaufTer,  négo- 
ciant en  vins  à  La  Chaux -de-Fonds,  d'une  créance  du  montant 
de  327  fr.  25. 

Plus  tard  César  Mazzoni,  maître  de  pension,  aussi  à  La  Chaux- 
de-Fonds,  exerça  des  poursuites  contre  Joseph  Andreino,  pour 
parvenir  au  paiement  d'une  créance  de  110  fr.  à  lui  due  par  ce 
dernier.  A  cet  effet  Mazzoni  fit  pratiquer  une  saisie  sur  la 
créance  cédée  par  Andreino  à  Stauflfer. 

Mazzoni  intenta  ensuite  devant  le  président  du  Tribunal  du. 
district  de  Courtelary  une  action  révocatoire,  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  cession  du  31  octobre  1901.  Stauffer 
contesta  alors  la  compétence  du  for  de  Courtelary,  mais,  ce 
nonobstant,  le  prédit  président,  statuant  par  défaut  le  27  et. 
28  février  1902,  a  adjugé  au  requérant  Mazzoni  ses  conclusions,, 
et  a  prononcé  la  nullité  de  la  cession. 

C'est  contre  ce  jugement  que  StaufTer  a  recour  au  Tribunal 
fédéral  pour  violation  de  l'Art.  59  de  la  constitution  fédérale  et. 
pour  déni  de  justice. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  déclaré  nul  et  de. 
nul  efTet  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  StaufTer. 

Arrêt  : 

1  —  Appelé  à  se  prononcer  sur  la  nature  et  sur  le  but  de  l'ac- 
tion révocatoire,  le  Tribunal  fédéral,  tout  récemment  encore,  n'a 
pas  hésité  à  reconnaître  que  la  dite  action  n0  tend  pas  à  l'annu- 
lation, dans  son  ensemble  et  vis-à-vis  de  tous  les  tiers,  de  l'acte 
attaqué,  mais  seulement  à  la  restitution,  au  demandeur,  du  mon- 
tant dont  il  a  été  frustré  par  l'acte  incriminé,  et  que  dès  lors 
l'action  révocatoire  revêt  un  caractère,  non  point  réel,  mais 
essentiellement  personnel  (Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  6 
juin  190^1  dans  la  cause  Wicki  c.  Biirgin  ;  Rec.  off.  XXVll*,  page 
293,  consid.  3,  ainsi  que  les  autres  arrêts  et  les  auteurs  qui  s'y 
trouvent  cités;  voir  aussi  Jaeger,  Commeyilaire  sur  la  LP,,  page 
510).  Il  suit  de  là  qu'en  l'absence,  dans  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite,  de  toute  disposition  relative  au  for  de  l'action  révoca- 
toire, ce  sont  les  règles  générales  qui  doivent  être  appliquées  et 
c'est  en  particulier  avec  raison  que  le  recourant  invoque,  à  cet, 
égard,  la  garantie  de  l'Art.  59  de  la  constitution  fédérale,  suivant 
laquelle  le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse  doit  être 
recherché,  pour  réclamations  personnelles,  devant  le  juge  de 
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son  domicile  (Voir  notamment  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la 
cause  Hengj^eler  c.  Bossard,  Rec,  off.  XXIV*,  page  926,  consid.  6). 
Le  jugement  dont  est  recours  impliquant  une  atteinte  indénia- 
ble à  ce  principe  constitutionnel,  et  étant  émané  d'un  juge  in- 
compétent, le  recours  apparaît  comme  bien  fondé,  et  la  sen- 
tence du  juge  de  Courtelary  ne  saurait  subsister. 

2  —  Le  recours  devant  être  admis  pour  violation  de  l'Art.  59 
de  la  constitution  fédérale,  et  le  jugement  attaqué  devant  être 
annulé  de  ce  chef,  il  est  superflu  de  rechercher  si  ce  jugement 
constitué  un  déni  de  justice  et  une  violation  de  TArt.  4  de  la 
métne  constitution,  ainsi  (|ue  Taflirme  également  le  recourant. 


TRIBUNAL    FKDKRAL.  —  CASSATION  PKNALE 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE.  PHOTOGRAPHIES 
ET  ŒUVRES  ANALOGUES.  CARTES  POSTALES.  —  Repro- 
duction par  une  personne  non  autorisée  de  cartes  postales 
en  phototypie  et  photochromotypie.  -  i.  3.  5.  Exécution  de 
la  reproduction  en  Allemagne,  ordres  donnés  par  une  per- 
sonne domiciliée  en  Suisse.  —  Droit  suisse  applicable.  — 
Donneurs  de  l'ordre  instigateurs,  soit  auteurs  principaux. 
—  Condamnation  motivée  tant  sur  le  dol  que  sur  \\  faute 
grave.  —  Grief  pris  de  ce  fait.  —  2.  Reproduction  associée  à 
une  œuvre  d'industrie  interdite  comme  la  reproduction 
mécanique.  —  6.  7.  Mention  a  déposé  »  figurant  sur  l'œa- 
vre  reproduite;  dol.  —  Reproduction  d'une  œuvre  non  dépo- 
sée dans  les  délais  des  trois  mois  accordés  à  l'auteur  pour 
l'inscription;  dol  ou  en  tous  cas  faute  grave.  —  8.  Inapplica- 
bilité des  dispositions  de  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles; 
propriété  artistique. 

[1,9, 12, 13  L  23  avril  1883  s.  la  propr.  litt.  et  art.  ;  5.  Rôgl.  d'exéc.  28  déc.  1888.  ; 
19  i'.  pûn.  féd.  ;  L.  188«  et  L.  1900  sur  les  dessins  et  modèles.] 

1.  Du  moment  que  leur  compétence  n'est  pas  contestée, 
les  tribunaux  de  l'ordre  pénal  ne  peuvent  appliquer  d'au- 
tre loi  que  la  loi  nationale.  Est  dès  lors  exclue,  en  matière 
d'infractions  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, l'application  par  un  tribunal  suisse  des  dispositions 
de  la  loi  allemande  (cous,  5). 

2.  La   loi  suisse  diffère  essentiellement  de    la   loi   aile- 
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^nande,  en  matière  d'œuvres  photographiques  ou  analo- 
gues, photochromie,  photolichographie,  photochromotypiey 
etc.  ;  tandis  que  ces  œuvres  sont  placées  en  Allemagne,  au 
point  de  vue  de  la  protection,  sur  un  pied  inférieur  aux 
tsuvres  d'art,  en  Suisse,  elles  sent  assimilées  aux 
•œuvres  d'art,  sous  les  deux  seules  réserves  exprimées  à 
l'art.  9  IS  6  et  c  li.  23  avril  1883,  en  sorte  qu'à  la  différence 
•du  droit  aile  nand,  les  reproductions  d'œuvres  photogra- 
phiques sont  interdites  en  Suisse,  soit  qu'il  s'agisse  de 
reproductions  mécaniques,  soit  qu'il  s'agisse  de  reproduc- 
tions associées  À  une  teuvre  d'industrie  (arg.  art.  11  loi  eit- 

3.  Aucune  disposition  du  droit  fédéral,  spécialement  en 
matière  d'infractions  à  la  loi  sur  la  propriété  industrielle 
et  artistique,  n'interdit  de  poursuivre  et  de  condamner 
isolément  certains  participants  à  l'infraction  à  Texclusion 
des  autres,   et  en   particulier,  de»  complices  à  l'exclusion 

■des  autres  principaux  {tons.  7). 

4.  Sont  auteurs  principaux  d'une  violation  du  droit  d'au- 
teur  consistant  dans  la  reproduction   d'une   œuvre   d'art 
protégée,   et  tombent  dès   lors,    sous  le   coup   de  l'ar  .  13 
-al.  1  loi  cil ,  non  seulement  celui  qui  a  matériellement  l^^it 
cette  reproduction,  mais  encore  l'instigateur,  à  savoir  celui 

■qui  a  provoqué  d'autres   «-personnes  à  la  faire,  iiotamm  *nt 
•en  donnant  la  commande  de  la  reproduction  à  uno  mai-.on 
étrangère  (arg.  art.  19  GPF.  ibid.) 

5.  Du  moment  que  la  loi  assimile  la  faute  grave  au  dol, 
-on  ne  saurait  voir  une  cause  de  nullité  du  jugement  dans 
le  fait  que  la  condamnation  est  motivée  à  la  fois  sur  le 
dol  et  sur  la  faute  grave,  si  visiblement  la  dite  condam- 
nation se  rapporte  à  un  seul  et  même  délit  {eona.  S  a). 

6.  Viole  sciemment  le  droit  d'auteur  celui  qui  charge  un 
tiers  de  reproduire  une  œuvre  ph 'ttographique  ou  analo- 
gue au  pied  de  laquelle  figure  le  mot  «  déposé  »,  si  le 
dépôt  a  effectivement  eu  lieu  Uons.  8  b). 

7.  Viole  également  le  droit  d'auteur,  sciemment,  ou  tout 
au  moins  par  faute  grave,  celui  qui  reproduit  une  œuvre 
.susceptible  de  protection  dans  le  délai  de  trois  mois 
accordé   à   l'auteur   pour   procéder  à  l'inscription  (5  Règl. 

-d'exéc.  28  décembie  1883)  {ihid.). 

Des  caries  postales  en  phototypie  constituent  non  point 
•des  produits  indus  riels  protégés  par  la  loi  sur  les  dessins 
et  modèles,  —  puisqu'elles  ne  sont  point  destinées  à  servir 
de  modèle  pour  la  production  d'un  objet  industriel,  copie 
•du  dessin,  —  mais  des  œuvres  obtenues  par  un  procédé 
•analogue  à  la  ^Photographie,  partant  assimilables  à  la 
.photographie  ;  elles  sont  comme  telles  au  bénéfice  df>s 
dispositions  de  la  L.  23  avril  1883  sur  la  propr.  litt.  et 
•art.  (art.  9)  (cons.  9). 

ChiffeUe  et  Srlionbucher  c.  H.  Grosch  et  C  -A.-J.  Greiff. 

'^8  juin  I90i>. 
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A.  Le  plaignant  Schonbucher  a  fait  enregistrer  au  bureau  de- 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  le  t6  mars  1898,  trois  photo- 
graphies de  la  Chaux-de-Fonds,  rud  Léopold  Robert,  vue  d*hiver , 
dépôt  inscrit  sous  no  887  A.,  et  le  20  févriei-  1900,  cinquante 
photographies  de  la  Chaux-de-Fonds,  dépôt  inscrit  sous  n^ 
1360  A. 

Au  moyen  d'une  des  photographies  originales  représentant  le 
temple  indépendant,  faisant  partie  du  dépôt  sous  n»  1360,  le 
plaignant  fit  faire  une  aquarelle  d'après  laquelle  il  lit  confection- 
ner en  photochromotypie  une  carte  postale  La  Chaux-de  Fonds,, 
coucher  de  soleil.  Cette  carte  postale  fut  déposée  aussi  au  bu- 
reau de  la  propriété  littéraire  et  artistique  le  18  février 
1899,  et  inscrite  sous  n®  1089  A.  D'après  Tune  des  photogra- 
phies originales  faisant  l'objet  du  premier  dépôt  sous  n^  887,  le 
plaignant  fit  faire  une  carte  postale  en  phototypie.  Les  deux, 
cartes  postales  du  plaignant  portent  en  marge  la  mention  :  c  A. 
Schônbucher,  édit.  Déposé  ». 

D'autre  part,  les  prévenus  ont  édité  un  album  intitulé  Sou- 
venir de  la  Chaux-de-Fonds,  renfermant  dix  cartes  postales: 
détachables  au  moyen  d'un  piqué;  le  n®  4  de  ces  cartes  repro- 
duit en  formai  plus  petit  la  carte  postale  Schônbucher  repré- 
sentant la  rue  Léopold  Robert  en  hiver;  le  n  7®  de  l'album  re- 
produit de  même  la  carte  Schônbucher  en  photochromotypie,. 
avec  des  retouches  au  ciel. 

B.  Le  plaignant  Chiflfelle  avait  déposé  le  28  juin  1900  47  car- 
tes postales  en  phototypie,  vues  de  Neuchâtel,  publiées  le  20 
mai  1900  et  inscrites  sous  n«  1478  A.  Ces  cartes  portent  toutes 
la  mention  en  marge  ou  au  bas  ;  c  E  Chiflelle,  phot.  Neuchâtel  >. 

D'autre  part  un  album  de  cartes  postales  de  Grosch  et  GreiiT 
intitutlé  «  Souvenir  de  Neuchâtel  »  renferme  comme  le  précé- 
dent dix  cartes  postales  détachables;  neuf  de  ces  cartes  repro- 
duisent dans  un  format  réduit  neuf  des  cartes  déposées  par  le- 
plaignant  ChitTelle  sous  dépôt  n®  1478;  la  dixième  carte, 
vue  du  Château  de  Neuchâtel,  est  une  reproduction  de  la  pho- 
tochromie  de  la  maison  Photoglob,  non  déposée.  Dans  le  dépôt 
Chiflelle,  les  neuf  phototypies  reproduites  sont  celles  portant  les 
numéros  individuels  134, 128, 165, 146, 140, 154, 131, 102  et  141. 

C.  L'exécution  matérielle  des  reproductions  susmentionnées^ 
est  l'œuvre  de  la  maison  Otto  Schloss,  Graphische  Anstalt,  à. 
Berlin. 
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Au  dire  du  dénoncé  Hermann  Grosch,  la  commande  de  vues 
de  la  Chaux-de-Fonds  aurait  été  prise  dans  cette  ville  par  le 
chef  de  la  maison  Schloss  personnellement  au  printemps  1900^ 
et  la  suite  de  Taflaire  fut  traitée  par  écrit. 

Le  9  avril  1900,  Grosch  et  Greiff  écrivaient  à  Schloss  :  c  Wir 
ûbersenden  Ihnen  séparât  1  Paket  der  von  uns  gewûnschten 
Ansichtskarten,  von  welchen  Sie  entsprechende  Ansichten  fer- 
tigen    lassen    wollen,    unter    Berûcksichtigung    des    Muster- 
schutzes...  »  suivent  des  indications  sur  le  nombre  de  cahiers  et 
de  cartes.  —  Le  12  avril,  Schloss  accuse  réception  de  cette  lettre 
et  des  vues  parmi  lesquelles  figurent  dix  vues  de  la  Chaux-de- 
Fonds  ;  il  ajoute  ;  €  Bezûglich  der  Reproduktion  woilen  Sie  sicb 
gefl.  merken,  dass  Lichtdruckkarten  frei  sind,  weil  dieselben 
von  einer  Photographie  herstammen  und  Photographien  auf 
Postkarten  reproduzirt  werden  diirfen.  Anders  liegt  dagegen  die 
Sache  bei  den  bunten  Ansichten.  Dièse  mussen,  wenn  sie  auf 
Yerwendung  der  eingesandten  Vorlagen  bestehen  sollten,  umge- 
zeichnet  und  retouchirt  werden...  »   suivent  les  prix  de    ce 
dessin  nouveau.  —  Le  14  avril,  Grosch  et   Greiff  annoncent 
qu'ils  auront  aussi  besoin  de  10000  cahiers  vues  de  NeuchâteL 
—  Le  18  avril,  en  réponse  à  la  lettre  de  Grosch  et  Greiff  du 
14,  Schloss  prend  note  de  la  commande  25(X)0  cahiers  de  dix 
cailes,  vues  de  la  Chaux-de-Fonds,  Lausanne,  Vevey,  Chilien^ 
Fribourg,   Yverdon,  Genève  ;  il  ajoute  :  c  Der  Ordnung  halber 
sende  ich  Ihnen  anbei  die  Dossiers  ein,  die  ich  von  Ihnen 
eingesandten  verwenden  will  (exp.  Lausanne,  Fribourg,  Chilien^ 
Vevey)  und  bitte  ich  Sie,  selbe  gefl.  mir  Ihrem  Stempel  ver- 
sehen  umhehend  wieder  zu  retournieren....  Falls  die  mitgesand- 
ten  bunten  Ansichtskarten  mitverwandt  werden  sollen,  so  muss 
ich  selbe  umzeichnen  lassen  > ...  suivent  les  prix  du  dessin» 
Dans  cette  môme  lettre,  Schloss  demande  renvoi  des  vues  de 
Neuchàtel. 

Ces  vues  furent  expédiées  par  Grosch  et  Greiff,  le  19  juin  1900, 

Les  commandes  furent  exécutées  et  livrées  en  partie;  le 
dépôt  de  la  plainte  engagea  Grosch  et  Greiff  à  demander  à 
Schloss  de  ne  pas  expédier  le  solde  des  commandes. 

La  maison  Schloss  a  livré  les  deux  cartes  de  la  Chaux-de- 
Fonds  reproduites  par  elle.  On  constate  que  les  deux  exemplai- 
res revêtus  du  timbre  de  Grosch  et  Greiff  sont  bien  les  cartes 
postales  éditées  par  Schonbucher  ;  la  carte  en   photochromo- 
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lypie  (Chaux-de-Fonds  coucher  de  soleil)  a  été  rognée  sur  le 
bord  gauche,  de  sorte  que  le  nom  de  Schônbucher  et  la  men- 
tion «  déposé  »  ont  disparu  ;  on  constate  de  même  que  cette 
carte  a  subi  des  retouches  et  qu'on  a  recouvert  le  nom  du 
peintre  à  l'angle  droit  inférieur. 

Le  nommé  Esters,  employé  de  la  maison  Schloss,  à  f^erlin, 
entendu  par  commission  rogatoire,  a  déclaré  avoir  procédé  lui- 
même  à  ces  retouches  et  à  l'oblitération  du  nom  du  peintre, 
mais  n'avoir  pas  r-ogné  le  bord  de  la  carte  en  question.  Dans  la 
conviction  du  témoin,  la  maison  Grosch  et  Greifl  a  dû  donner  un 
ordre  pour  faire  ces  modifications;  les  retouches  étaient  du 
reste  nécessaires  pour  la  reproduction  par  la  photographie  de  la 
carte  en  photochromotypie. 

Les  deux  dénoncés  Grosch  et  GreitT,  le  premier  domicilié  à 
Neuchûtel,  le  second  à  Lausanne,  ont  reconnu  avoir  fait  les  com- 
mandes en  question,  mais  insistent  sur  ce  que,  profanes  en  la 
matière,  ils  ont  demandé  à  Schloss  si  les  reproductions  étaient 
autorisées,  et  n'ont  donné  la  commande  (]u'en  croyant  ne  pas 
violer  le  droit  des  plaignants. 

f).  A  la  suite  des  enquêtes  instruites  à  la  Chaux  de-Fonds  et 
à  Neuchâtel,  la  Chambre  d'accusation,  par  arrêt  du  28  février 
19'J1,  a  renvoyé  les  deux  dénoncés  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Neuchâtel  siégeant  sans  l'assistance  du  jury,  comme 
prévenus  d'avoir  sciemment  ou  par  faute  grave,  violé  le  droit 
d'auteiH'  en  faisant  reproduire,  sans  en  avoir  au  préalable  obtenu 
l'auloi-isation  nécessaire,  des  œuvres  photogr.iphiques  dWdolphe 
Schônbucher,  négociant  à  la  Chaux-de-Fonds,  et  d'Emile  Chiflelle, 
photographe  à  Neuchûtel,  lesquelles  avaient  été  enregistrées  au 
Département  fédéral  du  Commerce,  contravention  prévue  par 
les  art.  1.  9,  et.  13  de  la  loi  fédérale  concernant  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  du  23  avril  1883. 

Par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Neuchâtel,  du  10 
avril  1901,  les  deux  dénoncés  ont  été  reconnus  coupables 
d'avoir  sciemment  et  par  faute  grave  violé  le  droit  d'auteur  des 
plaignants,  et  condamnés  chacun  à  250  fr.  d'amende  et  solidai- 
rement aux  frais. 

Dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  communication  de  ce  juge- 
ment, chacun  des  deux  condamnés  déposa  au  Grefle  du  Tribu- 
nal de  Neuchâtel  deux  déclarations,  impliquant  recours,  Tune  à 
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la  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Neuchàtel,  Tautre  à 
la  Cour  de  cassation  pénale  du  Tribunal  fédéral. 

En  outre,  le  conseil  des  recourants  adressa  direclcment  à  la 
Cour  de  cassation  pénale  fédérale  un  mémoire  contenant  les 
conclusions  et  les  moyens  de  recours.  Ce  mémoire  fut  mi^  à  la 
poste  le  30  avril. 

Le  prononcé  de  la  Cour  de  cassation  fédérale  a  été  su^^pendu 
jus^liTâ  décision  de  Tin^^tance  cantonale  supérieure. 

Par  arrêt  du  llî  juin  lî)Oi,  la  Coin-  de  cassation  pénale  de 
Neuchàtel  a  rejeté  le  recours  et  mis  les  frais  à  la  charge  des 
recourants 

A  Tappui  de  leurs  recours  à  la  Cour  de  cassation  pénale,  les 
recouranls  invoquant  six  moyens  différents: 

1.  Le8  recourants  ont  été  renvoyés  et  condamnés  nni(|ucment  pour 
avoir  fait  reproduire  des  œuvres  photogrnphiques  protégées  Oi*,  cette 
reproduction  a  eu  lieu  à  Berlin  p«r  les  soins  de  la  maison  Scldoss. 
Cela  étant  la  reproduction  tombait  sons  l'application  du  droit  alle- 
mand^ et  en  droit  allemand  la  rei>ro(luction  était  licit»*  en  l'espèce, 
soit  parce  qu'elle  n'était  pas  faite  par  un  moyen  mécaniciue.  mais  par 
la  lithograj'hie,  soit  parce*  cju'il  s'agissait  d'une  œuvre  d'industrie  et 
non  d'une  œuvre  d'art. 

2.  Si  même  on  entendait  que  la  loi  suisse  est  applicable,  la  lepro- 
duction  était  licite,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  œuvie  d'industiie. 

3.  Toujours  dans  l'bypolliéseeiue  le  dioit  suisse  est  apj)licable.  l'art. 
i2  de  la  loi  fédérale  ne  punit  que  la  reproduction  même  et  non  le  fait 
de  faire  reproduire.  Celui  ((ui  fait  iepro<luire  n'est  pas  l'auteur  de  la 
contravention  et  ne  pounait  étie  reganlé  (pieconmie  ayant  i)artici|K?. 
à  la  contravention  en  qualit<'  d'instigateur  ou  de  complice.  F^a  loi  a 
ainsi  été  \iolée,  les  recourants  avant  été  condamnés  connue  auteurs 
principaux  de  la  contravention.  Kn  outre,  l'auteur  piincipal  de  la 
contravention  de  reproduction  aurait  dil  aus.si  être  lra<luit  en  juge- 
ment simultanémeid,  ce  (pli  constitue  une  nouvelle  violation  de  la  loi- 

4.  Les  recourants  ont  été  renvoyés  devant  la  juiidiclion  répressive 
pour  avoir  violé  le  dioit  d'auteur  d»'s  plaijinants  sciennuent  ou  par 
faute  grave;  ce  sont  là  deux  incriminations  ditl'érentcs  entre  lesipielles 
le  tribunal  devait  cboisir,  deux  allernalives  s'excluant  l'une  l'autre. 
Le  tnbunal  a  condamné  jxiur  les  deux  allei natives;  en  disant  (pie  les  , 
recouranls  ont  à  la  fois  agi  seiennnent  et  jiar  faute  gia\e.  le  ju^icment 
viole  la  loi  fédérale. 

Du  rote,  les  considérants  de  fait  du  tiibunal  qui  i)iécèd( nt  la  con- 
clusion que  les  recourants  ont  agi  sciemment  ne  justitient  pas  cette 
déduction,  pas  jdus  (jue  celle  de  l'existence  d'une  faute  grave  dont  le 
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tribunal  n'examine  pas  les  éléments.  Le  jugement  est  donc  insuffisam- 
ment motivé,  confus  et  incomplet.  Il  n*a  tenu  en  particulier  aucun 
compte  du  fait  que  les  cartes  Chiffelle  n'ont  été  enregistrées  au  bureau 
fédéral  que  le  28  juin  1900,  tandis  que  l'envoi  des  cartes  à  Schloss  a 
eu  lieu  déjà  le  19  juin. 

5.  Enfin,  les  cartes  postales  éditées  par  les  plaignants  ne  constituent 
pas  des  œuvres  d'art  ou  des  œuvres  photogiaphiques;  ce  ne  sont  que 
des  produits  industriels  protégés  exclusivement  par  la  loi  sur  les  des- 
sins et  modèles;  oi\  les  cartes  des  plaignants  n'ont  pas  été  déposées  à 
teneur  de  cette  loi;  elles  ne  jouissaient  d'aucune  protection  légale  et 
on  a  appliqué  aux  recourants  une  loi  inappliciible  en  l'espèce. 

Arrêt  : 

...5.  I.e  second  moyen  consiste  à  dire  que  les  dénoncés  ont  été 
uniquement  traduits  devant  la  juridiction  répressive  pour  avoir 
violé  le  droit  d'auteur  en  faisant  reproduire  des  œuvres  proté- 
gées, et  condamnés  uniquement  en  raison  du  même  fait.  Or,  la 
reproduction  a  eu  lieu  matériellement  à  Berlin;  la  reproduction 
faite  en  Allemagne,  c'était  le  droit  allemand  qui  était  applicable, 
et  en  droit  allemand,  la  reproduction  des  œuvres  en  question 
étant  licite  au  dire  des  recourant.^  ils  devaient  être  libérés. 

Ce  raisonnement  des  recourants  pourrait  être  entendu  dans 
deux  sens  ;  les  recourants  peuvent  avoir  voulu  dire  que  la  re- 
production ayant  été  commise  en  Allemagne,  le  tribunal  de  Neu- 
châtel  devait  se  déclarer  incompétent;  —  ou  bien  ils  ont  voulu 
dire  que  le  tribunal  de  Neuchàtel  devait  appliquer  le  droit  alle- 
mand à  la  contravention  relevée. 

La  première  hypothèse  paraît  exclue  cependant  par  les  ter- 
mes du  mémoire  à  la  Cour  de  cassation  pénale  fédérale 
comme  par  ceux  du  mémoire  présenté  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale  cantonale,  comme  aussi  par  le  procès- verbal  de 
Taudienre  du  Tribunal  correctionnel,  qui  ne  mentionne  point 
que  les  prévenus  aient  formellement  excipé  de  l'incompétence 
du  tribunal. 

Il  ne  s'agit  donc  que  delà  seconde  hypothèse:  application  par 
le  tribunal  de  XeuchiUel  du  droit  matériel  allemand. 

Sur  ce  point,  si,  en  matière  de  droit  civil,  il  peut  arriver  qu'un 
tribunal  suisse  ait  à  faire  application  du  droit  étranger,  cette 
possibilité  est  régulièrement  exclue  en  ce  ipii  concerne  Tappli- 
cation  du  droit  pénal,  seul  en  cause,  puisqu'il  s'agit  d'apprécier 
si  certains  actes  imputés  aux  recourants  constituent  une  contra- 
vention soumise  à  une  sanction  pénale.  Le  droit  pénal,  sauf  cer- 
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taines  exceptions,  permettant  de  poursuivre  un  délit  confïmis  à 
^'étranger,  est  un  droit  essenlieHenaent  territorial,  et  les  tribu- 
naux d'un  pays  ne  sont  jannais  appelés  à  appliquer  des  dis[>o- 
^itions  de  droit  matériel  d'un  autre  pays.  Du  reste,  les  dénon- 
cés étant  renvoyés  pour  avoir  fait  reproduire  des  œuvres  pro- 
•tégées.  alors  môme  que  la  reproduction  était  faite  matérielle- 
ment à  rétranger,  il  est  théoriquement  et  pratiquement  possible 
d'incriminer  leurs  actes  commis  dans  le  pays,  si  du  reste  ces 
actes  sont  réprimés  par  la  loi  suisse,  ce  qui  sera  examiné  plus 
^oin. 

Il  convient  du  reste  de  remarquer  que  l'art.  15  permet  de 
porter  la  plainte  pénale  soit  au  domicile  de  la  partie  incriminée 
soit  au  lieu  de  commission  du  délit.  Les  plaignants  ont  choisi  le 
lieu  du  domicile,  et  les  tribunaux  de  l'ordre  pénal  ne  pouvaient 
appliquer  d'autre  loi  que  la  loi  nationale,  du  moment  qu'on  ne 
contestait  pas  leur  compétence. 

Le  second  moyen  de  recours  n'est  donc  pas  fondé.  ^ 

6.  Le  troisième  moyen  consist-e  à  dire  que  la  reproduction 
Kl'œuvres  photographiques  est  licite  lorsque  cette  reproduction 
•est  associée  à  une  œuvre  d'industrie  ,  qui  n'est  plus  une  œuvre 
d'art.  Or,  la  carte  postale  est  avant  tout  une  œuvre  d'industrie. 
Les  recourants  invoquent  ici  l'amilogie  de  la  loi  suisse  avec  la 
4oi  allemande. 

La  loi  allemande  du  10  janvier  1876  sur  la  protection  des 
photographies  statue,  en  effet,  art.  4:  «  N'est  pas  réputée  contre- 
façon la  reproduction  d'une  œuvre  photographique,  quand  cette 
reproduction  se  trouve  associée  à  une  œuvre  d'industrie,  de 
fabrique,  d'atelier  ou  de  manufacture.  » 

Le  législateur  suisse  s'est  inspiré  sur  certains  points  de  la  loi 
allemande  sur  la  matière,  mais  il  s'en  est  écarté  sur  d'autres  et 
en  particulier  pour  ce  qui  concerne  la  protection  des  photogra- 
phies. C'est  ainsi  que  la  loi  allemande  protège  uniquement  les 
photographies,  tandis  que  la  loi  suisse  place  sur  le  même  pied 
les  œuvres  analogues  à  la  photographie,  (photochromie,  photo- 
lithographie,  photochromotypie,  etc.)  ;  c'est  ainsi  encore  qu'en 
Allemagne,  la  loi  n'interdit  que  la  reproduction  mécanique  des 
photographies,  tandis  qu'en  Suisse  on  ne  fait  aucune  dilîé- 
rence  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  reproduction. 

De  ce  que  la  loi  suisse  ne  contient  aucune  disposition  ana- 
logue au  passage  de  la  loi  allemande  mentionné  ci-dessus,  l'on 
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ne  peut  nullement  conclure,  comme  le  fait  d'Ovelli  (Dassc/iu.».. 
Btmfesqasetz  betr.  dus  Urhcberrecht,.  page  70),  que  le  législa^ 
teur  suisse  ail  entendu  se  rallier  sur  ce  point  comme  sur  la 
plupart  des  autres  questions,  aux  principes  adoptés  par  la  loi? 
allemande.  Au  contraire  il  y  a  lieu  d'observer  qu'en  ce  qui 
concerne  les  œuvres  photographiques,  les-  deux  lois  ont  des- 
tendances  diamétralement  opposées. 

En  Allemagne,  les  œuvres  photographiques  ont  été  placées 
au  point  de  vue  de  la  protection  sur  un  p«ed  inférieur  aux. 
œuvres  d'art;  à  l'égard  des  autres  œnvres  artistiques  la  loi 
allemande  du  9  janvier  187t>(art.  5,  ^.3)  voit  au  contraire  une 
contrefacf^n  dans  la  reproduction  d'une  œuvre  des  arts  figuratifs- 
associre  à  une  œuvre  d'industrie;  ellepose  ainsi  des  principes- 
contraires  suivant  qu'il  s'agit  du  domaine  des  arts  proprement 
diis  ou  (1(1  (loiname  de  la  photographie. 

En  Suisse,  sans  ranger  directement  les  œuvres  photographi- 
ques f  l  ayalogues  dans  les  œuvres  d'art  à  proprement  parler, 
on  les  a  assimilées  aux  œ.uvres  d'art,  sous  deux  réserves  seu- 
lement: !*•  durée  réduite  du  droit  exclusif  de  reproduction;. 
2û  interdiction  de  la  reproduction  par  le  photographe  des  œu- 
vres exécutées  sur  commande  (art.  î)  de  la  loi).  A  part  ces  deux. 
réserves,  on  entendait  assimiler  complètement  les  œuvres  pho- 
tographiques et  analogues  aux  œuvres  d'art  proprement  dites; 
cela  résulte  à  l'évidence  du  message  du  Conseil  fédéral  (Feuille 
féd,  1881,1V,  page  661). 

Si  le  législateur  suisse  avait  voulu  suivre  l'exemple  de  la  loi 
allemande,  en  ce  qui  concerne  la  reproduction  des  œuvres  pho- 
tographiques associées  à  des  œuvres  d'industrie,  cette  repro- 
duction se  trouverait  mentionnée  à  l'art.  41  de  la  loi  au  nombre 
des  actes  reproductifs  qui  ne  constituent  pas  une  violation  du. 
droit  d'auteur;  on  ne  l'a  pas  fait  parce  qu'on  voulait,  sous  les- 
deux  réserves  mentionnées  ci-dessus,  placer  les  œuvres  pho* 
tographiques  sur  le  même  pied  que  les  œuvres  d'art;  on  s'est 
inspiré  ici  non  de  la  loi  allemande  sur  les  œuvres  photogra- 
phiques, du  10  janvier  1876,  mais  de  \^  loi  sur  les  œuvres- 
d'art  figuratif,  du  9  janvier  1876,  dans  laquelle  l'œuvre  même- 
associée  à  une  œuvre  d'industrie  est  protégée.  (Voir  le  rapport 
de  la  commission  du  Conseil  national  {Feuille  féd.  1882,  lU^ 
page  216  suiv.,  surtout  221  à  223). 

Le  troi.sième  moyen  est  donc  sans  fondement. 
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7.  Le  quatrième  moyen  consiste  à  dire  que  les  recourants  ont 
été  condamnés  pour  avoir  fait  reproduire  des  œuvres  protégées, 
tandis  que  la  loi  prévoit  comme  contravention  ia  reproduction 
même  et  non  Tacte  de  faire  reproduire.  Le  jugement  a  violé  la 
loi  fédérale  en  condamnant  les  recourants  comme  auteurs 
principaux  d'une  contravention  à  laquelle  ils  n'auraient  fait 
tout  au  plus  que  particip  'r.  En  outre  il  n'eût  été  loisible  de 
poursuivre  et  condamner  les  recourants  pour  participation  à  la 
contravention  qu'en  poursuivant  et  en  jugeant  en  même  temps 
l'auteur  principal  et  matériel  de  la  contravention,  soit  Schloss. 

Sur  ce  dernier  point,  la  théorie  des  recourants  est  insoute- 
nable. Si  même  on  voulait  considérer  les  recourants  comme 
n'ayant  participé  au  délit  que  d'une  manière  accessoire  ou 
secondaire,  il  est  parfaitement  possible  en  matière  pénale  et  en 
vertu  des  principes  généraux  du  droit  pénal,  de  poursuivre  et 
de  condamner  isolément  certains  participants  à  un  délit  à  l'ex- 
clusion des  autres,  et  en  particulier  des  complices  à  l'exclusion 
des  auteurs  principaux.  Gela  se  présente  toutes  les  fois  qu'un 
auteur  principal  bénéticie  d'une  exclusion  de  la  pénalité  et  des 
poui'suites  qui  lui  est  personnelle.  C'est  encore  le  cas  lorsque 
l'auteur  principal  n'est  pas  connu,  ne  peut  être  atteint,  ne  peut 
être  extradé.  Dans  tous  ces  cas  qui  se  présentent  encore  assez 
fréquemment  en  pratique,  on  ne  laisse  pas  de  poursuivre  les 
autres  participants  au  délit;  aucune  disposition  légale  du  droit 
fédéral  n'interdit  de  procédei*  ainsi  ;  certains  délits  resteraient 
complètement  impunis  si  l'on  ne  pouvait  poursuivre  des  parti- 
cipants secondaires  qu'à  la  condition  de  poursuivre  et  de 
condamner  nécessairement  en  même  temps  les  auteurs  prin- 
cipaux. 

Quant  à  la  première  partie  du  quatrième  grief,  il  faut  remar 
quer  que  les  recourants  avaient  été  renvoyés  devant  la  juridic- 
tion répressive  comme  prévenus  d'avoir  «  violé  le  droit  d'auteur 
en  faisant  reproduire  des  œuvres  photographiques  protégées  >. 
Si  ces  expressions  mêmes  «faire  reproduire»  ne  se  retrouvent 
pas  textuellement  dans  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Neuchâtel,  on  voit  cependant  par  la  lecture  de  ce  jugement 
que  c'est  bien  l'acte  de  faire  reproduire  qui  a  été  retenu  par  le 
tribunal  comme  constituant  la  contravention;  cela  résulte  à  l'évi- 
dence des  constatations  de  fait  du  tribunal;  les  recourants  ont 
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bien   été  condamnés  pour  les  faits   mis  à  leur  charge  par  la 
Chambre  d'accusation  et  non  pour  un  autre  fait. 

Il  est  parfaitement  vrai,  ainsi  que  les  recourants  le  font  obser- 
ver, que  Tart.  13  de  la  loi  fédôrale  est  inséparable  de  Tart.  12; 
l'article  13  ne  peut,  en  parlant  de  la  violation  des  droits  d'auteur, 
entendre  cette  expression  dans  un  autre  sens  que  l'art.  12,  qui 
précise  ce  qu'est  la  violation  du  droit  d'auteur  en  parlant  entre 
autre  de  reproduction. 

Le  raisonnement  des  recourants  est  donc  juste,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  être  punis  à  raison  de  l'art.  13  que  s'ils  se 
sont  rendus  coupables  de  «  reproduction  >  dans  le  sens  de  l'art. 
12.  Mais  les  recourants  ont  tort  lorsqu'ils  cherchent  à  prouver 
que  l'ait.  12  ne  vise  que  la  reproduction  directe,  matérielle,  d'une 
œuvre,  et  que  par  conséquent  dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agit  à 
leur  avis  que  d'une  participation  au  délit,  on  ne  devait  les 
poursuivre  et  les  juger  qu'en  poursuivant  et  jugeant  en  même 
temps  l'auteur  principal  et  matériel  de  la  reproduction,  soit 
Schloss. 

Les  faits  imputés  aux  recourants  ne  les  font  nullement  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  participants  secondaires,  car  ils  ont 
pris  une  part  principale  et  non  pas  seulement  accessoire  à  la 
contravention  matérielle  ;  ce  sont  eux  qui  l'ont  provoquée  di- 
re(îtement  en  demandant  à  la  maison  Schloss  de  reproduire  les 
œuvres  photographiques  protégées  ;  c'est  là  la  participation 
intellectuelle  au  délit  connue  sous  le  nom  d'instigation  (Anstif- 
tung).  Or  le  code  pénal  fédéral,  qui  pose  les  principes  à  la  lu- 
mière desquels  les  lois  pénales  spéciales  de  la  Confédération 
doivent  être  interprétées,  considère  comme  auteur  (art.  19) 
celui  qui  par  son  propre  fait  ou  en  y  provoquant  d'autres 
personnes,  est  la  cause  principale  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Sont  ainsi  auteurs  d'une  violation  du  droit  d'auteur  consistant 
dans  une  reproduction  d'une  œuvre  d'art  protégée,  non  seule 
ment  celui  qui  matériellement  fait  cette  reproduction,  mais 
encore  celui  qui  l'a  provoquée,  qui  en  a  été  la  cause  principale. 
(Voir  d'Orelh,  i)a.ç  sc7ric'.  Bundesf/esetz  hetref.  d.  Urheherrecht, 
page  98.) 

En  constatant  que  les  recourants  ont  fait  reproduire  les 
œuvres  protégées,  le  tribunal  a  bien  apprécié  les  faits  ;  mais, 
contrairement  à  ce  que  soutiennent  les  recourants,  cet  acte 
doit  être  considéré  comme  une  participation  principale,  comme 
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•un  acte  direct  de  commission,  et  non  comme  un  acte  de  parti- 
cipation secondaire  au  sens  du  2®  alinéa  de  Tari.  43.  Cet  article 
n'a  pas  été  violé,  puisque  l'instigateur  est  complètement  assi- 
milé à  Tauteur  matériel,  placé  sur  la  même  ligne  que  Tauteur 
matériel,  tant  au  point  de  vue  de  la  notion  de  criminalité  que  de 
la  peine. 

Le  quatrième  moyen  doit  donc  être  rejeté,  à  moins  toutefois 
que  les  recourants  ne  puissent  se  mettre  au  bénéfice  d'une 
excuse  légale,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'admet- 
tre une  erreur  de  fait  dans  laquelle  ils  se  seraient  trouvés,  ce 
qui  n'est  pas  davantage  le  cas. 

8.  Le  cinquième  moyen  comprend  deux  griefs  diflérents: 

a.  Les  recourants  ont  été  renvoyés  pour  avoir  violé  le  droit 
d'auteur  des  plaignants  sciemment  ou  par  faute  grave;  l'arrêt 
de  renvoi  posait  ainsi  deux  alternatives  entre  ICvSquelles  le  tri- 
bunal de  jugement  devait  choisir;  il  a  au  contraire  prononcé  une 
condamnation  pour  les  deux  alternatives  et  dit  que  les  piévenus 
ont  agi  à  la  fois  sciemment  et  par  faute  grave.  Il  y  a  violation 
de  la  loi  fédérale  dans  le  fait  des  premiers  juges  d'avoir  admis 
simultanément  deux  modes  de  commission  de  la  contravention 
qui  s'excluent  l'un  l'autre. 

Il  est  vrai  que  les  articles  12  et  13  de  la  loi  fédérale  prévoient 
en  dehors  de  la  faute  légère,  ne  donnant  pas  lieu  à  action  pé- 
nale, deux  modes  de  commission  de  la  contravention,  suivant 
que  l'auteur  a  agi  sTciemment  ou  par  faute  grave,  qui  s'excluent 
en  quelque  sorte  dans  ce  sens  que  loi'squ'on  admet  qu'un  in- 
culpé a  agi  sciemment,  il  est  inutile  de  rechercher  s'il  a  commis 
une  faute  grave.  En  cumulant  les  deux  notions,  le  tribunal  de 
jugement  a  fait  une  superfétation  parfaitement  inutile.  Cepen- 
dant on  ne  saurait  voir  dans  cette  superfétation  une  violation  de 
la  loi  que  si  par  là  la  situation  des  inculpés  avait  été  modifiée 
dans  le  sens  d'une  aggravation  de  leur  responsabilité  pénale. 
Or  tel  n'est  pas  le  cas. 

Dans  le  domaine  du  droit  pénal  commun,  on  distingue  nette- 
ment entre  le  dol  d'une  part,  la  négligence  ou  l'imprudence,  soit 
la  faute  giave  d'autre  part,  et  on  attache  au  point  de  vue  de  la 
pénalité  des  conséquences  différentes  à  Texistence  de  Tun  ou 
de  l'autre  de  ces  éléments.  iMais  les  lois  spéciales  ont  dérogé 
parfois  à  ce  principe  et  placé  sur  la  même  ligne  au  point  de  vue 
■de  la  pénalité  le  dol  et  la  faute  grave;  c'est  en  particulier  le  cas 
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djiis  la  loi  sur  lu  protection  de  la  propritHé  littéraire  et  artisli<|ue; 
les  contraventions  Cf»mmrscs  sciemment  et  celles  commises  par 
faute  grave  sont  placées  sur  le  même  pied  et  réprimées  de  ta 
même  peine;  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  et  assimile  complè- 
tement  la  faute  grave  au  dol.  Que  l'on  reconnût  donc  à  la  charge 
des  inculpés  l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments  constitutifs  de  ta 
conlravention,  ils  pouvaient  être  frappés  de  la  même  peine.  Dea 
con^lîUations  de  fait  (\er^  premiers  juges,  il  résulte  à  Tévidence 
rprils  n'ont  pas  admis  à  la  charge  des  inculpés  et  vis-à-vis  de  cha- 
cun des  plaignants  deux  délits  ditïérenis  —  Tun  commis  sciem- 
ment, l'autre  par  faute  grave  —  et  condamné  pour  deux  délits  à 
deux  peines  cumulées,  ce  qui  aurait  constitué  certainement  une 
vi(>latii)n  de  la  loi;  ils  n'ont  condamné  que  pour  un  seul  et 
même  délit  et  c'est  ce  délit  qu'ils  disent  avoir  été  commis  à  la 
fois  scifinnuMit  (^t  par  faute  grave.  Mais  (]u'ils  eussent  admis 
Tun  ou  raulre  de  (;es  élénieiils,  la  peine  prononcée  resiail  la 
même.  S'il  y  a  peut  être  dans  le  jugement  une  incorrection, 
celle  ci  n'a  en  et  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la  pé- 
nalité, et  on  peut  coiiiprendre  le  prononcé  dans  ce  sens  (jue 
même  s'il  n'y  avait  pas  dol,  et  il  y  avait  tout  au  moins  faute 
grave  dans  les  actes  imputés  aux  inculpés,  ou  encore  dans  ce 
sens  qu'à  l'égard  d'un  des  plaignants  il  y  avait  dol,  et  à  l'égard 
de  l'autre  faute  grave,  sans  spécitier  il  est  vrai  à  l'égard  de  quel 
plaignant  il  y  avait  faute  grave  ou  dol.  On  ne  saurait  donc  voir 
là  une  violation  de  la  loi  fédérale. 

b.  Le  second  grief  du  ciiKpiième  moyen  consiste  à  dire  (\ue 
dans  respè(!e  il  n'y  a  ni  dol  ni  faute  grave,  les  faits  relevés  par 
le  jugement  ne  permutlanl  pas  de  conclure  à  l'existence  de  Tun 
ou  de  l'autre  de  ces  éléments. 

L'examen  de  ce  griel'  enlraîne  celui  de  l'en.semhle  des  faits 
de  la  cause. 

Kn  ce  (|ui  concerne  la  re|)roduction  des  cartes  postales 
éditées  par  Schonbucher,  il  y  a  lieu  de  remarquer  (jue  ces  deux 
cartes  portaient  le  nom  de  l'éditeur  et  la  mention  «  dépo.sé  »  ;  or 
il  est  con.stalé  que  le  dépôt  est  antérieur  à  la  commande.  La 
carte  ou  photochromie  envoyée  à  Berlin  a  éié  rognée  sur  le 
bord  portant  cette  mention,  sans  (ju'il  soit  il  est  vrai  établi 
d'une  manière  absolument  certaine  {|ui  a  rogné  la  caite.  Mais  le 
sini()le  fait  de  la  mention  du  dépôt  ne  pouvait  échapper  àTexpé- 
diteur  des  caries,  et  il  devait  savoir  que  cette  mention  de  dépôt. 
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signifiait  que  l'œuvre  jouissait  d'une  protection  légale.  En  char- 
geant donc  un  tiers  de  rejModuire  ces  cpuvres,  l'auteur  de  la 
•commande  savait  (ju'il  faisait  reproduire  une  œuvre  protégée; 
il  agissait  sciemment;  s*il  avait  des  doutes  sur  l'existence  du 
-dépôt  ou  sur  la  portée  de  la  mention  «  déposé  »,  il  pouvait 
facilement  se  renseigner. 

En  ce  qui  concerne  les  cartes  postales  éditées  par  Chiffelle, 
-elles  portaient  de  même  le  nom  de  l'éditeur.  On  arguë  il  est  vrai 
du  fait  que  ces  caries  ont  été  déposées  le  t28  juin  1900,  tandis 
•que  les  cartes  ont  été  expédiées  à  Berlin  dès  le  19  juin  déjà. 

Il  faut  remarquer  d'autre  part  que  ces  cartes  ont  été  ï)ubliées 
dès  le  20  mai  1900. 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si,  dans  ces  circonstances, 
on  peut  admettre  qu'à  la  date  de  l'envoi  des  dites  cartes,  celles- 
ci  étaient  déjà  protégées. 

L'article  0  de  la  loi  fédérale  protège  les  photographies  et 
oeuvres  analogues  pendant  (vinq  ans  à  dater  du  jour  de  l'mscrip- 
tion,  moyennant  qu'elles  soient  enregistrées  conformément  à 
Tai-t  3.  al.  1;  cet  article  oblige  à  une  inscription  dans  les  trois 
mois  dès  la  publication,  et  Tart.  5  du  règlement  d'exécution  du 
28  décembre  1883  dispose  que  la  demande  d'inscription  des 
œuvres  en  question  doit  être  présentée  assez  tôt  pour  que 
l'inscription  puivSse  avoir  lieu  dans  l'espace  de  trois  mois  après 
\ii  première  publication. 

De  ces  dispositions  il  ressort  que  si,  p.>ur  le  calcul  du  droit 
exclusif  de  reproduction  accordé  à  l'auteur,  il  faut  admettre 
comme  point  de  départ  la  date  de  la  publication,  l'œuvre  ne 
peut  cependant  être  reproduite  par  des  tiers  dans  le  délai 
accordé  à  l'auteur  pour  procédera  l'inscription.  La  loi  veut  qu'il 
y  ait  publication,  c'est-à-dire  que  l'œuvre  soit  exécutée  et 
connue,  mais  donne  un  délai  convenable  pour  s'assurer  la  pro- 
tection légale;  cette  protection  serait  illusoire  si,  dès  la  publi- 
cation, un  tiers  pouvait  reproduire  l'œuvre  publiée,  et  il  y  a  lieu 
d'en  conclure  que  pendant  ces  trois  mois,  on  se  trouve  dans 
une  période  d'attente  et  dans  une  situation  qui  ne  permet  pas 
à  un  tiers  de  reproduire.  Il  est  vrai  que  le  tiers  ne  connaît  pas 
la  date  de  la  publication;  mais  il  a  le  devoir  de  s'informer  soit 
auprès  du  bureau  de  la  propriété  littéraire  et  artisique,  soit 
auprès  de  l'éditeur  s'il  s'agit  d'une  œuvre  non  encore  inscrite, 
sur  la  date  de  la  publication,  alors  surtout  que  l'œuvre  porte  le 
nom  de  l'éditeur. 
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De  ce  qui  précède,  il  faut  tirer  la  conclusion  que  dans  le  cas 
Ghifïelle  comme  dans  le  cas  Schonbucher,  la  violation  du  droit 
d'auteur  a  eu  lieu  sciemment  ou  tout  au  moins  par  faute  grave. 

L'on  arrive  au  môme  résultat  en  envisageant  la  correspon- 
dance entre  parties.  En  demandant  à  la  maison  Schloss  de 
reproduire  les  cartes  expédiées,  les  recourants  ajoutaient  qu'il 
fallait  prendre  en  considération  le  droit  de  protection  des  mo- 
dèles (unter  Berucksichtigung  des  Musterechutzes).  Cette  phrase 
un  peu  énigmatique  devait  évidemment  faire  comprendre  à 
Schloss  qu'il  fallait  faire  la  reproduction  matérielle  de  manièœ  à 
éviter  des  difficultés  avec  les  auteurs  des  œuvres  reproduites, 
c'est-à-dire  choisir  un  procédé  de  reproduction  qui  ne  prêtât 
pas  le  flanc  à  la  critique.  Cette  interprétation  est  bien  celle  qui 
a  été  donnée  à  la  phrase  par  Schloss,  lequel  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  loi  allemande,  donne  dans  sa  letU^e  du  12  aviil  des 
renseignements. 

Mais  ce  n'est  pas  de  la  loi  allemande  que  les  recourants 
devaient  tenir  compte,  c'était  de  la  loi  suisse;  s'ils  avaient 
simplement  lu  cette  loi  ils  se  seraient  aperçus  que  la  loi  protège 
non  seulement  les  œuvres  photographiques  proprement  dites^ 
mais  encore  les  œuvres  analogues,  et  que  la  reproduction  par 
un  procédé  quelconque  est  interdite. 

Cette  préoccupation  de  ne  pas  se  créer  de  difficulté  tout  en 
faisant  reproduire  des  œuvres  portant  la  mention  «  déposé  >,. 
démontre  à  l'évidence  que  les  recourants  voulaient  réellement 
imiter  ces  œuvres,  en  cherchant  à  se  mettre  à  l'abri,  et  com- 
mettaient  ainsi  sciemment  une  violation  du  droit  d^auteur. 

9.  Le  sixième  moyen  consiste  à  dire  que  les  cartes  postales, 
ne  constituent  pas  des  œuvres  d'art,  mais  des  produits  industnels 
qui  ne  peuvent  être  protégés  qu'en  vertu  de  la  loi  sur  les  des- 
sins et  modèles,  et  non  par  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique. 

Il  V  a  évidemment  une  affinité  entre  certaines  œuvres  assi- 
milées  aux  œuvres  d'art,  comme  les  œuvres  photographiques 
et  analogues  à  celles-ci,  d'une  part,  et  les  dessins  protégés  par 
la  loi  de  1888,  puis  par  celle  de  1900,  d'autre  part  ;  dans  ceitaina 
cas,  la  diflérence  entre  l'œuvre  d'art  et  l'œuvre  industrtejte  est 
difficile  à  établir.  La  loi  de  1888,  en  vigueur  au  moment  où  la 
reproduction  des  cartes  postales  incriminées  a  eu  lieu,  définis- 
sait les  dessins  et  modèles  d'une  manière  plutôt  négative,  en 
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disant  que  ne  sont  pas  considérées  comme  dessins  et  modèles 
industriels  les  œuvres  artistiques  susceptibles  d'être  protégées 
parla  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  de  1883;  la  loi 
actuelle  de  1900  donne  une  définition  plus  positive  en  disant 
que  le  dessin  ou  modèle  industriel  comprend  toute  dis- 
position de  lignes  ou  toute  forme  plastique  combinée  ou  non. 
avec  des  couleurs,  et  devant  servir  de  type  pour  la  produc- 
tion industrielle  d'un  objet. 

Ces  dernières  ej^  pressions  sont  caractéristiques  et  constituent 
essentiellement  la  différence  entre  les  deux  genres  d'œuvres 
protégées  par  les  deux  lois  à  des  titres  différents.  Et  si  elles  ne 
se  retrouvent  pas  dans  la  défmition  négative  de  la  loi  de  1888,. 
elles  rentrent  nécessairement  cependant  dans  la  définition. 

La  différence  dans  la  notion  de  l'œuvre  d'art  et  celle  du  des- 
sin protégé  consiste  en  ce  que  le  dessin  est  destiné  à  servir  de 
modèle  pour  la  production  d'un  objet  industriel,  celui-ci  étant 
une  copie  du  dessin.  Or,  la  représentation  figurée  qui  se  trouve 
sur  une  photographie  ou  sur  une  carte  postale  et  obtenue  par 
un  procédé  analogue  à  la  photographie  n'est  pas  destinée  par 
l'auteur  de  cette  œuvre  à  servir  de  modèle  ou  de  type  pour  la 
production  d'autres  objets  ;  cette  représentation  constitue  elie- 
même  l'œuvre;  elle  existe  par  elle  même  comme  œuvre  indé- 
pendante; l'éditeur  ne  la  copie  n'a  pas  pour  en  produire  d'autres 
exemplaires;  il  ne  Ta  pas  créée  dans  ce  but;  son  cliché  lui  per- 
met de  reproduire  autant  d'exemplaires  qu'il  veut,  et  chaque 
exemplaire  constitue  une  œuvre  originale  et  non  un  modèle  des- 
tiné à  être  copié.  En  matière  de  cartes  postales,  ce  qui  constitue- 
rait un  dessin  ou  modèle,  ce  serait  une  nouvelle  forme  donnée 
à  l'objet,  mais  non  la  représentation  figurée  imprimée. 

Comme  le  disait  le  message  du  Conseil  fédéral  sur  la  loi  de 
1888  {Feuille  fédérale  1888,  l,  page  498)  le  dessin  industriel  se 
distingue  de  Tœuvre  d'art  en  ce  qu'il  fait  partie  intégrante  d'un 
objet  dont  il  décore  la  surface.  Or,  la  représentation  figurée  ne 
fait  pas  partie  intégrante  de  la  carte  postale;  elle  pourrait  se 
trouver  sur  un  morceau  de  carton  ou  de  papiei*  ne  pouvant  ser- 
vir comme  carte  postale. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  tirer  la  conclusion  que 
les  actes  de  reproduction  imputables  aux  recourants  n'ont  pas 
eu  pour  objet  un  simple  modèle  ou  dessin  industriel,  mais  bien 
une  œuvre  d'art,  dans  le  sens  de  la  loi  fédérale  concernant  la . 
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•propriété  littéraire  et  artistique,  ou  du  moins  une  œuvre  assi- 
milée aux  œuvres  d'art,  à  teneur  dà  cette  même  loi. 

Le  sixième  moyen  est  donc  également  dépourvu  de  fonde- 
ment. 

10.  fc^n  dehors  des  griefs  soulevés  par  les  recourants,  il  ne  se 
trouve  dans  le  jugement  attaqué  aucune  informalité  qui  devrait 
être  examinée  d'office  par  la  Cour  de  Cc^'ans,  en  vertu  de  Fart. 
471,  al.  2  OJF.  Les  conclusions  des  recourants  doivent  donc 
être  repoussées. 

B1BH()GRAI*H1E 


Schweizerischea  Handelsrecht. —  Nacli  Geselzgebiin^  iiiid  Gericlils-Praxis 
riir  (ien  praktischen  Gebraucli  hearbftilPl,  par  le  D*"  Akthur  (^urti,  îivo- 
cal  à  Ziiricli.  —  (^hoz  Orell-Fussli.  X  Ziiricli,  ■19<^)H.  --  Première  pari ie  ; 
l<>î^  paj^es;  prix  de  souscription  :  4  francs. 

Le  t)ut  de  Tauteur  est  dedontier  au  commerçant  et  à  Thomme 
d'affaires  autant  qu'au  juriste  un  aperru  du  Djoit  Commercial 
suisse.  C'est  dire  (ju'il  ne  s'agit  point  d'un  exposé  tout  théoh(|ue. 

Cependant  pour  toutes  les  questions  importantes,  M.  Curti  a 
eu  recours  aux  excellents  commentaires  de  Hafner  et  de  Schnei- 
der et  Kick,  au  Traité  de  droit  commercial  de  Cosack  et  au 
Commentaii-e  de  Staûb. 

Par  contre,  l'auteur  du  «  Schweizerisches  Handelsrecht  »  a 
fait  la  plus  large  part  à  la  jurisprudence  et  a  souvent  utilisé, 
outre  les  recueils  officiels  d'arrêts,  la  «  Revue  der  Gerichts- 
praxis  »,les  «  Schweizer.  Blàtter  fur  handelsrechtliche  Entschei- 
dungen  »,  elc.  On  trouve  dans  son  ouvrage  la  plupart  des  arrêts 
du  Tribunal  fédéral  parus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  questions  trai- 
tées, ain^i  que  les  principaux  jugements  des  Cours  cantonales, 
particulièrement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Zurich. 

Voici  vingt  ans  que  notre  pays  a  unifié  les  premières  disposi- 
tions législatives  intéressant  le  commerce.  Le  travail  de  M.Curti 
présente  un  tableau  systématique,  des  solutions  de  la  jurispru- 
dence; il  complète  heureusement  les  «  Sammtliche  Entschei- 
dungen  des  schw.  Bundesgerichts  »  ;  il  est  indispensable  au  juriste 
et  rendra  d'utiles  services  à  tout  homme  d'affaires  et  aux  com- 
merçants. C.  G. 


F.  l'ETiTMAJTRE,  «dit.  resp.  Lau.samie.  —  imp.  Charles  Par.lio. 
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exclu.  —  Gerber  e  Zorn  de  Biilach.  Bail  à  ferme.  Gestion  d'afifaires.—  Des- 
sèchement d'un  marais,  construction  d'une  écurie  et  d'une  forge  par  le 
fermier  ;  vente  du  domaine  par  le  propriétaire  à  un  prix  élevé  ;  plus-value; 
action  du  fermier  en  récompense  ;  améliorations  excédant  les  obligations 
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remboursement  prévu  au  moyen  de  provisions  à  recevoir  d'une  société  à 
■créer;  «lemande  de  remboursement;  refus  tiré  de  la  non  création  de  la 
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laquelle  s'opèrent  les  réductions  !<>  à  raison  du  cas  fortuit.  2»  à  raison 
d'autres  cau-es  ;  cas  fortuit  :  réduction  de  10  %  sur  ce  uiaximuin  légal.— 
Calame  c.  Rodigari.  Responsabilité  des  fabricants  ;  industho  d  i  bâtiment  ; 
ouvrier  d'un  sous-trailant  ;  accident;  responsabilité  du  chef  ii<^  l'établis- 
sement ou  de  l'entrepreneur.  Recours  de  droit  civil;  priMeinino  mulilalion 
volontaire  ;  accident;  questions  de  fait;  constatations  défîniiives  des  pre- 
injprs  juges.  —  Conseil  fédéral  c.  Etais  de  Berne  et  d'Argovii'.  Heimalhlosat; 
heinialhlose  ayant  séjourné  dans  deux  cantons;  sens  des  art.  11,  ;<°  et 
18  do  la  loi  sur  l'iieimalhlosat  ;  attribution  au  canton  dans  lequel  le  séjour 
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du  heimathlose  a  été  le  plus  long  ;  changement  de  jurisprudence.  —  Clerc- 
et  eons.  e.  Conseil  d'Etat  de  Neuehdtel  Droit  de  vote  des  citoj'ens.  Votations- 
cantonales;  demande  de  référendum  contre  une  décision  communale; 
rejet;  recours  ;  incompétence  du  Tribunal  fédéral. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


RESPONSABILITÉ  A  RAISON  D'UN  ACTE  ILLICITE  (prétendue).. 
EXPROPRIATION.  —  Demande  d'ezprop  iation  formée  par 
une  autorité  cantonale.  —  Opérations  d'expropriation.  — 
Renonciation  de  l'expropriant.  —  Condamnation  de  l'expro- 
priant à  des  dommages-intérêts.  —  Défaut  d'acte  illicite.  — 
Obligation  légale.  —  Contrôle  du  Trib.  féd.  exclu. 

[50  et  8V.  CO.] 

Le  fait  d'une  autorité  cantonale  de  demander  une  expro- 
priation, d'y  procéder  devant  les  tribunaux  conformément, 
à  la  loi  cantonale,  puis  d'y  renoncer,  ne  saurait  en  soi,  et. 
indépend  .'imment  d'actes  particuliers  de  l'autorité  ou  de 
ses  organes,  revêtir  le  caractère  d'un  acte  illicite  donnant- 
ouverture  k  une  action  fondée  sur  les  art.  50  et  sv.  GO. 

Mais  l'obligation  de  réparer  le  dommage  résultant  de  la 
renonciation  à  l'expropriation  peut  résulter  de  la  loi. 

En  pareil  cas,  le  jugement  cantonal  échappe  au  contrMe: 
du  Tribunal  fédéral. 

Dame  Barbey  c.  Ville  de  Bulle.  —  12  juillet  i009. 


Action  de  dame  Marie  Barbey  contre  la  ville  de  Bulle  en* 
paiement  de  4000  fr.  pour  réparation  du  préjudice  que  la  ville 
lui  a  causé  en  lui  intentant  des  procès  en  expropriation,  sns- 
ÎUBpu9d  de  retards,  et  finalement  en  renonçant  à  la  demande 
d'expropriation.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  allouant  1000  fr.  à  la 
demanderesse,  et  motivé  comme  suit  touchant  le  principe  môme 
de  rindemnité  : 

La  législation  fribourgeoise  n'envisage  la  propriété  comme 
transférée,  en  cas  d'expropriation,  qu'après  la  fixation  et  le  paie- 
ment du  prix  des  immeubles  expropriés  (art.  49  de  la  loi  de 
1849).  11  s'en  suit  que  la  ville  de  Bulle  avait  la  faculté  de  renon- 
cer à  sa  demande  d'expropriation,  n'étant  pas  encore  devenue 
propriétaire  par  la  décision  administrative  constatant  l'utilité 
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publique.  Dès  lors,  elle  n*a  commis  aucun  acte  illicite  en  renon- 
çant à  sa  demande  d'expropriation.  Mais  si,  par  Tintroduction 
de  celle-ci,  elle  a  pu  causer  à  la  partie  adverse  quelque  dom- 
mage, celle-ci  doit  évidemment  être  en  droit  d*en  exiger  la 
réparation.  C'est  donc  le  fait  de  demander  Texpropriation,  d'en- 
tamer le  procès  et  d'y  renoncer  ensuite,  mais  non  cette  renon- 
ciation seule,  qui  doit  être  envisagé  comme  l'acte  illicite 
pouvant  justifier  la  demande  d'indemnité  au  regard  de  l'ail.  50 
du  CO.  On  doit  admettre  que  le  demandeur  qui,  après  avoir 
requis  l'expropriation,  obtenu  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
fait  intervenir  une  expertise,  renonce  ensuite  à  sa  demande,  se 
rend  tout  au  moins  coupable  de  négligence  ou  d'imprudence. 
]l  incombe  à  celui  qui  requiert  l'expropriation  d'en  mesurer  la 
portée  et  la  nécessité  et  d'en  prévoir  les  conséquences  domma- 
geables pour  le  défendeur,  en  cas  de  renonciation  à  dite 
demande. 

La  Cour  examine  ensuite  les  divers  éléments  du  dommage 
dont  se  prévaut  dame  Barbey. 

Recours  des  deux  parties  au  Tribunal  fédéral.  —  Rejet. 

Arrêt  : 

2.  L'action  intentée  par  dame  Barbey  à  la  ville  de  Bulle 

tend  à  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  demanderesse  par 
le  fait  que  la  dite  ville  a  introduit  contre  elle  une  demande 
d'expropriation,  puis  l'a  ensuite  abandonnée. 

Aux  termes  de  la  demande,  cette  action  était  basée  sur  les 
art.  50  et  suiv.  CO.,  sur  les  articles  correspondants  du  C.  civ. 
frib.  (1358  et  suiv.)  et  sur  les  dispositions  de  la  loi  fribourgeoise 
sur  l'expropriation. 

L'arrêt  cantonal  reconnaît  que  cette  dernière  loi  n'obligeait 
pas  la  ville  de  Bulle  à  donner  suite  à  sa  demande  d'expropria- 
tion et  qu'elle  était  libre,  par  conséquent,  d'y  renoncer.  Dès  lors,, 
dit  l'arrêt,  la  ville  de  Bulle  n'a  commis  aucun  acte  illicite  en 
renonçant  à  l'expropriation.  Mais  la  Cour  voit,  en  revanche,  un 
acte  illicite,  susceptible  de  donner  lieu  à  une  demande  d'indem- 
nité en  vertu  de  l'art.  50  CO.,  dans  le  fait  par  la  ville  de  Bulle 
d'avoir  demandé  l'expropriation,  d'avoir  entamé  le  procès  et  d'y 
avoir  ensuite  renoncé. 

Cette  manière  de  voir  ne  saurait  toutefois  être  admise. 
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Il  est  hors  de  doute  qu'en  demandant  l'expropriation  et  en 
procédant  devant  les  tribunaux  fribourgeois  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  f ri  bourgeoise,  la  ville  de  Bulle  n'a  plus 
commis  un  acte  illicite  qu'elle  n'en  a  commis  un,  de  Tavis  même 
de  la  Cour  cantonale,  en  renonçant  à  sa  demande.  Dès  lors  on 
ne  conçoit  pas  comment  ces  diverses  opérations,  licites  lorsqu'on 
les  envisage  séparén)ent,  pourraient,  considérées  dans  leur 
ensemble,  constituer  un  acte  illicite.  Pour  qu'il  pût  être  ques- 
tion d'acte  illicite,  il  faudrait  que  dans  les  procédés  employés 
pour  arriver  à  l'expropriation  qu'elle  avait  en  vue,  la  ville  de 
Bulle,  soit  ses  organes  aient  commis  des  actes  particuliers  ayant 
un  caractère  illicite.  Mais  la  demanderesse  n'a  pas  même  allégué 
l'existeiice  d'actes  de  cette  nature.  La  réclamation  de  domma- 
ges intéiéts  est  uniquement  basée  sur  le  fait  de  la  demande 
d'expropriation  et  de  son  abandon.  Or  en  introduisant  une  de- 
mande d'expropriation  et,  plus  lard,  en  y  renonçant,  la  ville  de 
Bulle  usait  d'un  droit;  dès  lors  elle  n'a  pas  commis  d'acte 
illicite  et  les  art.  50  et  suiv.  CO.  ne  sauraient  trouver  application 
en  l'espèce. 

3.  Il  suit  de  là  que  la  demande  de  dommages-intérêts  est  mal 
fondée  en  tant  qu'elle  se  base  sur  les  dispositions  précitées  du 
droit  fédéral.  Mais  l'obligation  de  réparer  un  dommage  causé  à 
autrui  peut  résulter  non  seulement  du  caractère  illicite  de  l'acte 
dommageable,  mais  aussi  (en  delH»rs  des  cas  d'obligation  con- 
tractuelle dont  il  ne  saurait  être  question  ici)  de  la  loi  elle-même. 
C'est  ainsi  précisément  (ju'en  matière  d'expropriation  l'obliga- 
tion d'indemni.ser  l'exproprié  du  dommage  que  lui  cause  l'ex- 
propriation découle  directement  de  la  loi,  et  cette  obligation 
peut  n'être  pas  limitée  au  cas  où  l'expropriation  est  poursuivie 
jusqu'au  bout,  mais  peut  aussi  s'appliquer  au  cas  où  la  demande 
d'expropriation  est  abandonnée. 

Or  il  résulte  des  considérants  de  l'arrêt  dont  est  recours  que 
la  Cour  cantonale,  tout  en  cherchant  le  fondement  juridique  de 
l'obligation  de  la  ville  de  Bulle  dans  un  acte  illicite,  n'en  a  pas 
moins  admis  que  cette  obligation  est  reconnue  par  la  loi  fribour- 
geoise  sur  l'expropriation,  fc^n  efï'et,  la  Cour  ayant  constaté  que 
cette  loi  n'interdit  pas  de  renoncer  à  une  demande  d'expropria- 
tion et  que  la  renonciation  ne  constitue  pas  un  acte  illicite,  la 
conséquence  logique  de  cette  constatation  devait  être  le  rejet  de 
la  demande  d'indemnité,  à  moins  que  colle-ci  ne  fût  justitiée  en 
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principe  par  la  loi  sur  Texpropriation  elle-même.  Divers  consi- 
déiants  de  l'arrêt  attaqué  démontrent  que  ce  dernier  point  de 
vue  a  bien  été  celui  de  la  Cour  cantonale.  I.a  condamnation  de 
la  ville  de  Bulle  à  des  dommages-intérêts  est  donc  fondée  en 
prenriière  ligne  sur  la  loi  cantonale,  dont  Tapplication  échappe 
uu  contrôle  du  Tribunal  fédéral.  La  circonstance  que  la  Cour 
cantonale  a  invoqué,  en  outre,  à  tort,  les  art.  50  vl  suiv.  CO.,  ne 
permet  pas  de  réformer  son  pi'ononcc,  qui  doit  êlre  maintenu 
comme  basé  sur  le  droit  cantonal. 


THIliUNAL  KKDKRAI, 


BAIL  A  FERME.  —  GESTION  D^AFFAIRES,  —  Dessèchement 
d''ui  marais,  construction'  d'une  écurie  et  d'une  forge  par 
le  fermier.  -  Vente  du  domaine  par  le  propriétaire  à  un 
prix  élevé.  —  Plus  value  -  Action  du  fermier  en  récom- 
pense.— Améliorations ev.édant  les  obligations  contractuel- 
les du  fermier.  —  Inapplicabilité  des  règles  sur  le  b^^il  à 
ferme.  —  Règles  de  la  gestion  d'affaires  -  Appropriation 
par  le  bailleur  des  avantages  résultant  de  la  gestion  du  fer- 
mier. 

[303,  804,  318  al     -,  47  ,  473  CO.J 

L'art.  318  al.  3  CO.,  en  vertu  duquel  le  fermier  «  a  droit 
à  récompense  p:ur  la  pluç -value  qui  provient  de  ses 
débours  [Verwenduiig,  —  impenses]  et  de  son  travail  »  ne  vise 
que  les  améliorations  apportées  à  la  chose  louée  par  le 
iermier  dans  la  limite  des  obligations  ^  ontrac'uelles  qui 
lui  sont  expressément  imposées  [autre  stUittinn  Cour  d'appel  de 
Benu').  Pour  les  améliorations  d'autre  sorte,  le  droit  du 
fermier  est  régi  par  les  dispositions  relatives  à  la  gestion 
d'affaires,  et  spécialement,  si  le  maître  s'est  approprié  les 
avantages  résultant  des  améliorations  entreprises,  par 
l'art.  473  CO. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  que  le  maître  s'est  approprié 
les  avantages  des  améliorations  '  ntreprises  par  le  fermier, 
—  dessèchement  d'u  ^  n^arais,  construction  nouvelle,  — 
lorsqu'il  a  revendu  le  domaine  à  un  prix  relativement 
élevé  dû  pour  une  partie  notable  aux  améliorations. 

Gcrber  c.  Zorn  de  BilUtrlf.  -   o  juillet  li)(h2. 
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La  Cour  d*appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  a 
condamné  dame  Antoinette  Zorn  de  Bûiach  à  payer  à  Christian 
Gerber,  fermier  à  Bellelay,  entre  autres  8500  fr.  comme  ré- 
compense pour  les  améliorations  et  nouvelles  consti*uctions, 
faites  par  le  dit  Gerbei*  sur  le  domaine  aflermé,  —  améliorations 
qui  auraient  dépassé  les  soins  que  le  fermier  devait  à  la  chose.  — 
L'art.  3  du  bail  prévoit  que  c  toutes  les  réparations  de  menus 
entretiens,  ainsi  que  les  grosses  réparations  et  petites  construc- 
tions, seront  faites  à  la  chai-ge  du  fernâer,  c'est-à-dire  à  ses 
propres  frais  ;  cependant  le  bailleur  fournira  les  matériaux  né- 
cessaires seulement  pour  les  grosses  réparations  ». 

Il  convient,  dit  l'arrêt,  de  remarquer  que  le  dit  domaine,  qui 
était  remis  au  défendeur  pour  un  fermage  annuel  de  4000  fr., 
représentant  l'intérêt  à  4%  d'un  capital  de  100,000  fr.,  a  été 
vendu  à  l'Etat  de  Berne  pour  200,000  (r.,  ce  qui  est  certaine- 
ment un  indice  qu'il  a  augmenté  de  valeur  pendant  que  Gerber 
s'y  trouvait.  Aux  termes  des  art.  303  et  304  CO.,  le  Tribunal  fé- 
déral a  reconnu  que  le  fermier  n'est  nullement  tenu  d'amélio- 
rer le  domaine  affermé,  mais  seulement  de  rendre  la  chose 
louée,  à  Texpiration  du  bail,  dans  le  même  état  que  celui  dans 
lecjuel  il  l'avait  re(;ue.  Selon  l'art.  317  CO.,  le  fermier  doit  indem- 
niser le  bailleur  des  dégradations  qu'il  aurait  pu  prévenir  en 
donnaiît  à  la  chose  les  soins  voulus,  mais  il  n'a  droit  à  aucune 
récompense  poui'  les  améliorations  qui  ne  sont  que  le  résultat 
des  .«^oins  qu'il  devait  à  cette  chose;  en  revanche  il  a,  aux  ter- 
mes de  l'art.  318  ibid.  dernier  alinéa,  droit  à  récompense  pour 
la  plus-value  qui  provient  de  ses  débours  et  de  son  travail,  ce 
qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  proscriptions  des  art.  472  et  473 
CO., concernant  la  gestion  d'afïaires.  Or  Gerber  a  desséché  un 
marais  de  plus  de  60  arpents,  et  a  fait  creuser  à  cet  eftet  des 
canaux  d  une  longeur  de  7800  mètres,  ce  qui  lui  a  coûté  au 
moins  1  fr.  50  par  mèlre,  alors  qu'il  était  seulement  tenu  de 
faire  curer  et  rafraîchir  les  fossés  existants  et  d'en  ouvrir  de 
nouveaux  s'il  était  nécessaire  ;  il  n'avait  pas  l'obligation  de 
transformer  en  pré  le  giand  marais  dont  il  s'agit,  d'où  il  suit  que 
la  plus-value  résultant  de  ce  travail  est  à  la  charge  de  la  pro- 
priétaire, la  demanderesse.  On  peut  admettre  équitablement  une 
plus-value  égale  aux  V4  environ  du  coût  de  ces  travaux,  évalués 
par  experts,  à  10423  fr.,  —  soit  75()0  fr.  En  revanche  les  frais 
de  construction,  par  le  défendeur,  de  deux  fontaines,  doivent 
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Tester  à  sa  charge,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  petite  construction, 
qui  lui  incombait  aux  termes  de  l'art.  3  du  contrat  de  bail.  Les 
réparations  faites,   au   commencement  du   bail,   à  des  caves, 
«écuries,  chambres  et  greniers,  ainsi  que  la  construction  de  deux 
cuisines  dans  le  vestibule,  ont  été  payées  par  le  baron  Zorn  de 
Bùlach,  qui  averse  à  cet  effet  à  Gerber  une  somme  de  12,000 fr. 
En    revanche    il    est  dû   récompense  au  défendeur    pour  la 
construction    dune    écurie    à  chevaux   et  d'une   forge,  pour 
laquelle  il  n'a  rien  reçu.  Quant  aux  autres  constructions  et  ré- 
parations, le  défendeur  n'a  pas  prouvé  qu'il  les  ait  faites  à  ses 
-propres  frais  ou  qu'elles  n'aient  pas  été  à  sa  charge  en  vertu  du 
contrat  de  bail.  Les  experts  esliment  à  4600  fr.  les  frais  de  re- 
construction de  toutes  les  écuries  et  de  la  forge;  la  procédure 
ne  renfermant  pas  d'indications  précises  sur  le  nombre  et  les 
dimensions  des  écuries,  on  ne  peut  fixer  qu'approximativement 
la  mieux-value  résultant  de  la  construction  d'une  écurie  et  de  la 
forge,  et  il  paraît  équitable  d'allouer  à  Gerber  une  somme  de 
1000  fr.  de  ce  chef.  Le  coût  de  l'ensemble  des  travaux  exécutés 
par  Gerber  se  monte,  au  dii-e  des  experts,  au  total  de  25,000  fr. 
au  moins,  et  le  défendeur  prétend  que  Taugmentation  du  prix 
de  vente  obtenue  par  la  demanderesse,  ensuite  de  ces  travaux, 
s'élève  à  30,000  fr.  Bien  qu'on  doive  inférer  du  prix  de  vente 
obtenu  de  l'Etat  de  Berne  par  la  demanderesse  que  la  valeur  du 
domaine  avait  augmenté,  et  que  les  travaux  exécutés  par  Gerber 
ont  exercé  une  certaine  influence  sur  ce  prix,  on  ignore  dans 
quelle  mesure  cela  a  été  le  cas.  Les  témoins,  ni  les  experts  ne 
pouvant  se  prononcer  sur  ce  pomt,  il  convient  de  s'en  tenir  aux 
indemnités  fixées  plus  haut  (7500  fr.  ~\~  1000  fr.). 

Dame  Zorn  de  Biilach  a  recouru  au  Tribunal  fédéral, 
concluant  à  libération  de  la  condamnation  prononcée  contre 
-elle. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Arrêt  : 

4.  Sur  la  seconde  question,  consistant  à  savoir  s'il  est  dû  ré- 
compense au  fermier  G.  Gerber  pour  les  améliorations  qu'il  dit 
avoir  faites  au  domaine  de  Bellelay,  et  qui  auraient  dépassé  les 
soins  qu'il  devait  à  la  chose,  il  a  été  constaté  en  fait  par  l'ins- 
'tance  cantonale,  par  expeiHs,  ainsi  que  par  de  nombreux  témoins 


—    680    — 

et  d'une  manière  qui  lie  le  Tribunal  de  cvans,  que  Gerber,  afi& 
de  dessécli*^!*  un  marais  de  plus  de  ViO  arpents  ^  fa  il  creuser  de» 
canaux  d'un«  longueur  de  78(X>  mêlre:*,  ctibani  10,4:23  mètres,  ce 
sans  obligation  de  sa  part,  et  que  le  creusage  de  ces  canaux  a 
coûté  1  fr.  par  m'*,  soit  en  totalité  \0,Vi:i  fr;  il  y  a  lieu,  dès  lonv 
de  rechercher  sur  quelle  disposition  légale  Gerber  peut  asseoir 
sa  réclamation  de  ce  chef.  A  cet  égard,  Tart.  318  CIO.  cité  en 
premier  lieu  par  la  Cour,  nVst  pas  applicable  à  Fespèce  actuelle^ 
attendu  qu'il  ne  parle  évidemment  pas  des  améliorations  appor- 
tées à  la  chose  louée  en  dehors  et  au-delà  des  obligations  con- 
tra ctiiel  h  »«  expressément  imposées  au  fennier.  En  revanche,  i^ 
convient  de  luire  application  à  ce  point  du  litige  des  principes 
du  (A),  relatifs  à  la  gestion  d'affaires  dont  toutes  les  conditions 
scî  trouvent  réalisées  dans  Tespèci^. 

Même  ahstraction  faite  des  dispositions  de  Tart.  472  du  dit 
Code,  —  dont  Tapplicahilité  en  la  cause  ne  saurait  pourtant  être- 
déniée  d'emblée,  —  et  qui  stipulent  que  lorsque  l'intérêt  du 
maître  commandait  ({ue  la  gestion  fût  entreprise,  le  maître  doit 
rembourser  au  gérant  toutes  ses  dépenses  utiles  ou  nécessaires- 
justihées  par  les  circonstances,  —  la  demande  d'indemnité  du 
défendeur  Gerher  apparaît  en  tout  cas  comme  bien  fondée  ai> 
regard  de  Tart.  473  ibid.,  statuant  que  c  si  Taflaire  n'a  pas  été 
entreprise  dans  l'intérêt  du  maître,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  s'approprier  les  avantages  qui  en  découlent,  mais  qu'd 
n'est  tenu  d'indemniser  ou  de  garantir  le  gérant  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  à  son  propre  profit.  » 

Or,  dans  le  cas  actuel,  il  est  indéniable  que  la  demanderesse,, 
par  le  fait  de  la  dénonciation  du  bail  et  de  la  vente  du  domaine 
à  un  prix  relativement  élevé,  lequel  a  été  obtenu,  pour  une  par- 
tie notable,  ensuite  des  améliorations  dont  il  s'agit,  —  s'est  ap- 
proprié les  dits  avantages,  et  qu'elle  doit  indemniser  le  gérant 
[)0ur  ceux-ci,  dans  la  mesure  dans  laquelle  elle  en  a  prolîté. 

Quant  au  montant  à  allouer  au  détendeur  Gerber  de  ce  chef^ 
le  Tribunal  de  céans  n'a  aucun  motif  pour  s'écarter  de  ^appré- 
cialion  de  la  Cour  cantonale,  qui  pnraii  avoir,  en  l'absence  de 
preuves  directes  en  ce  qui  concerne  la  mieux-value  résultant 
des  travaux  de  dessèchement,  tenu  un  juste  compte  des  élé- 
nienls  accessojies  fournis  par  l'instruction  à  cet  égard. 

5.  Il  y  a  de  même  lieu  de  s'associer  à  l'allocation,  par  la  Cour 
d'appel,  d'une  indemnité  au  défendeur  pour  la  construction,  faite- 
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par  lui  et  à  ses  frais,  d'une  écurie  et  de  la  for|j:e  sur  le  domaine,. 
—  ainsi  qu'à  la  fixation  de  la  (juotité  de  cette  indemnilé;  (fuant 
aux  autres  constructions  et  réparations,  le  sieur  Gerber,  ainsi 
que  le  constate  justement  Tarrét  attaqué,  n'a  pas  prouvé  qu'il- 
les  ait  exécutées  à  ses  propres  frais,  ou  (ju'elles  ne  lui  étaient 
pas  imposées  par  les  clauses  du  contrat  de  bail.  (Art.  3). 


TKIBUNAL  FKDKHAL 


PRÊT  —  Remboursement  prévu  au  moyen  de  provisions  à 
recevoir  d'une  société  à  créer.  Demande  de  rembourse- 
ment.— Refus  tiré  de  la  non  création  de  la  société.  -  Admis- 
sion de  l'action. 

[329  et  av.  00.] 

Le  fait  que,  dans  un  contrat  de  prêt,  les  parties  ont 
prévu  la  possibilit*^  de  rembours  au  moyen  des  provisions 
à  percevoir  par  remprunte ur  d'une  société  à  créer,  ne 
restreint  en  rien  Taction  du  prêteur  au  cas  où  la  société 
ne  serait  pas  créée. 

# 

Bcrtschmrnm  b.  Midler-Fwchlï.  —  0  juin  19(hJ. 


Dès  la  fin  de  1897  jusqu'au  commencement  de  1808,  le  défen- 
deur Auguste  Bertschmann  qui  demeurait  alors  à  Milan  et  le 
demandeur  Hans  MiillerFischli,  directeur  de  la  Papierfabrik  a/S. 
à  Zurich,  étaient  en  pourparlers  pour  la  fabrication  et  le  com- 
merce de  papier  .sensible.  Au  cours  de  ces  pourparlers,  BerLsch- 
mann  écrivit  Iel9juin  1989  à  Muller  qu'il  était  oblij^ré  de  se  met- 
tre en  mesure  de  restituer  une  somme  de  61)00  fr.  à  un  parent 
qui  lui  avait  dénoncé  le  remboursement  de  la  dile  somme 
pour  les  jours  suivants,  il  ajoutait:  «  Je  vous  serais  très  recon- 
naissant si  vous  pouviez  er)treprendre  le  plus  tôt  possible  les 
essais  et  si  vous  pouviez  ensuite  sans  tarder  me  faire  le  prêt  que 
vous  avez  bien  voulu  me  promettre  à  titre  d'avance  sur  la  pro- 
vision. Si  cela  vous  était  possible,  il  me  faudrait  actuellement 
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'6000  fr.  dont  il  réclame  le  remboursement  immédiat;  quant  aux 
2000  fr.  on  pourrait  parfaitement  attendre  encore  ». 

Le  demandeur  repondit  le  22  du  même  mois  :  c  En  raison  de 
votre  situation  vis-à-vis  de  votre  parent,  je  regrette  vivement 
que  les  premiers  essais  aient  donné  un  lésultat  négatif.  .Malgré 
cela  je  voudrais  vous  venir  en  aide  et  je  me  demande  si  en 
attendant,  on  ne  pourrait  pas  trouver  un  autre  moyen  de  vous 
libérer  vis-à-vis  de  votre  pai-ent  avant  même  que  l'on  ait  obtenu 
des  résultats  positifs  avec  le  papier  positif  {PosUivp  Resullate 
mit  dem  Positivpapicv)  afin  que  les  essais  puissent  être  conti- 
nués tranquillement.  Il  demandait  ensuite  au  défendeur  s'il  ne 
pourrait  pas  trouvei  des  sûretés  pour  cette  somme  de  6000  fr. 
K.  Wersekmg  à  Zurich  s'étant  porté  caution  pour  la  dite  somme, 
le  demandeur  Ta  envoyée  au  défendeur  le  28  juin  1898  accom- 
pagnée de  la  lettre  suivante  :  «  Je  vous  envoie  sans  tarder  la 
somme  de  (KKK)  fr.,  tout  en  espérant  que  les  essais  qui  seront 
faits  avec  le  papier  positif  arriveront  bientôt  à  une  conclusion  sa- 
tisfaisante, il  va  sans  dire  qu'en  vous  consentant  ce  prêt  je  pose 
comme  condition  que  vous  serez  bientôt  en  mesure  de  me  four- 
nir un  papier  héliographique  positif  utilisable  et  que  vous  arri- 
verez à  corriger  les  défauts  existant  encore.  Lors  de  vos  der- 

ères  visites,  vous  vuus  êtes  aussi  engagé  à  ne  vendre  vos 
procédés  de  fabrication  à  aucune  autre  maison  que  la  ZiJrcher 
Papierfabrik  a  S.  ainsi  qu'à  ne  faire  aucune  communication  à 
des  tiers  sur  vos  procédés.  De  plus  vous  m'avez  offert  de  me 
céder  à  l'avenir  à  des  conditions  à  débattre  dans  chaque  cas, 
les  autres  procédés  que  vous  pourriez  découvrir  dans  le  do- 

<  maine  de  l'héliographie  et  de  la  photographie  et  de  m'en 
«  confier  l'exploitation.  Je  prends  la  liberté  de  constater  aujour- 
«  d'hui  ces  engagements  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  les 
«confirmer;  d'une  façon  comme  de  l'autre  ces  engagements 
^  sont  liés  au  contrat  qui  devra  être  conclu  entre  vous  et  la 
«  Papierfabi"ik  a  S.  lorsque  les  essais  sur  le  papier  héliographique 
a  positif  auront  donné  un  résultat  positif.  Vous  voiidrez  bien  me 
«  confirmer  également  la  clause  portant  que  vous  cédez  par 
«  contrat  votre  procédé  actuel  contre  provision  à  la  Z.  Papier- 
«  fabrik  a/S.  et  que  celle-ci  devra  me  verser  directement  la 

<  provision  qui  doit  vous  échoir  au  début  jusqu'à  concurrence 
«  du  prêt  que  je  vous  fais  aujourd'hui,  plus  intérêt  à  4%  ». 

Le  défendeur  répondit  le  29  du  même  mois  ce  qui  suit: .... 


•f^ 
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-€  En  vous  remerciant  très  vivement,  je  vous  accuse  bonne  ré- 
€  ception  de  la  somme  de  6000  fr.  à  titre  de  prêt  au  4%  Aus- 

<  sitôt  que  le  contrat  portant  sur  la  cession  à  la  Zùrcher  Papier- 
«  fabrik  a/S.  du  procédé  de  fabrication  du  papier  sensible  positif 
«  (Positiviichtpauspapier)  sera  conclu,  j'aviserai  par  lettre  cette 
«  société  qu'elle  doit  vous  payer  directement  les  provisions  me 
«  revenant,  jusqu'à  ce  que  le  total  ait  atteint  le  montant  du  prêt 
«sus-rappelé  plus  intérôt  à  4%.  Je  profite  volontiers  de  cette 
«  occasion  pour  vous  confirmer  nos  pourparlers  verbaux  c.  a.  d...  » 
(Suit  la  confirmation  des  déclarations  demandées  par  le  deman- 
deur). Le  13  août  1899  le  défendeur  a  payé  le  premier  intérêt  échu 
par  un  chèque  de240fr.  «  Comme  contre-valeur  de  l'intérêt  échu 
«  depuis  longtemps  sur  la  somme  de  6000  fr.  que  vous  avez  eu 
«  la  bonté  de  me  prêter  ».  Dans  sa  réponse  du  15  du  même  mois 
Muller  demandait  à  Bertschmann  si,  le  cas  échéant,  il  serait  dis- 
posé à  entrer  comme  homme  de  confiance  dans  une  société  de 
photo-chimie  que  lui,  demandeur,  avait  l'intention  de  créer;  en 
même  temps  il  lui  communiquait  que  toutes  les  expériences 
faites  avec  le  papier  avaient  manqué.  En  septembre  1899,  les 
pourparlers  qui  eurent  lieu  entre  parties  portèrent  sur  l'entrée 
du  défendeur  comme  directeur  dans  la  société  «Photos»  à 
créer.  Pour  pouvoir  s'acquitter  de  diverses  dettes  qu'il  avait  à 
Milan,  le  défendeur  demande  à  Muller  une  nouvelle  somme  de 
2000  fr. 

Par  lettre  du  26  septembre  1899,  Muller  y  consentit  et  s'ex- 
primait comme  suit  :  « Je  vous  envoie  ci-jomt  2000  fr.  en  une 

<  délégation  sur  Zurich,  somme  que  je  vous  accorde  à  titte  de 
€  prêt.  La  restitution  devra  être  effectuée  dans  le  courant  de 
€  Tannée  1900  au  fur  et  à  mesure  que  vous  rentrerez  dans  ce 
«qui  vous  est  dû.  Je  pose  à  ce  prêt  la  condition  expresse  que 
«  vous  vouerez  toutes  vos  forces,  votre  science  et  vos  capacités 
«  exclusivement    au   service   de   la    société  photo-chimique   à 

«  créer »  Le  défendeur  accusa  réception,  le  28  septembre,  de 

6ette  somme  de  2000  fr.  reçue  à  titre  de  piét  et  déclara  admet- 
tre les  conditions  posées  par  le  demandeur.  Le  22  mars  1900,  le 
défendeur  entra  en  qualité  de  directeur  au  service  de  la  société 
«  Photos  »  à  VVàdensweil,  mais  au  bout  de  peu  de  mois  il  résigna 
ces  fonctions.  Les  pourparlers  entre  le  demandeur  et  le  défen- 
deur au  sujet  du  papier  sensible  à  la  lumière  n'aboutirent  à 
aucun  résultat  positif;  spécialement  jamais  aucun  contrat  ne  fut 
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lié  entre  le  défeiïdeur  et  la  Pnpierfabrik  a/d.  Sihl,  d'où  il  résulte^ 
que  le  dit  défendeur  n'a  ve^;u  aucune  provision  de  cette  der- 
nière. De  la  volumineuse  correspondance  échangée  il  n'y  a  plus 
lieu  de  relever  (jue  le  passage  suivant  d'une  lettre  du  deiiian- 
dem-  liu  26  mai  19.»0:  «  Kn  ce  (|ui  com.'erne  la  déception  dont  je 
€  vous  ai  écrit,  vous  paraissez  oublier  complètement  la    peine 
«  énorme  (jue  nous  nous  sommes  donnée  à  Tépoque  pour  le 
€  papier  héliographu|ue.  Vous  m'aviez  positivement  afliinié  que 
€  vous  étiez  sûr  de  votre  alT;iire  et  (|ue  vous  pouviez  indiquer 
€  les  voies  et  moyens  permettant  de   produire  un  papier  hélio- 
€  graphi(|ue  brut  utilisable.  C'est  ensuite  de  ces  promesses  et  de 
«  et  de  ces  assurances  que    je  vous  ai   donné   à  cette  époque 
«  (iOOO  fr.  ». 

J^e  ÎJO  juin  1900,  le  demandeur  a  dénoncé  au  défendeur  la 
somme  de  601)0  fr.  pour  remboursement.  Le  paiement  n'en 
ayant  pas  été  atïectué,  il  atlacpja  tout  d'abord  la  caution  Werse- 
king  et,  dans  le  procès  qui  s'ensuivit,  il  obtint  g.iin  de  cause  en 
l»e  et  en  ^2"»»  instance.  Les  deux  instam^es  ont  écarté  le  moveii 
de  défense  principal  de  la  (Caution  consistant  à  dire  que  la  dette 
en  question  ne  constiUie  [)as  un  prêt  et  de  [)lus  (jue  le  débiteur 
avait  le  droit  d'opposer  à  la  demande,  par  voie  de  compensa- 
tion, une  demande  d'indemnité  supérieure,  à  la  créance. 
Werseking  a  retiré  le  recours  au  Tribunal  fédéral  (ju'il  avait 
interjeté  contre  ce  jugement.  Par  commandement  de  payer  du 
17  mai  1001,  Muller  a  commencé  une  poursuite  contre  Bertsch- 
manii,  en  paiement  de  la  somme  totale  de  8000  fr.  Ce  dernier 
ayant  contesté  la  totalité  deladelte,  .Muller  a  intenté  la  présente 
action  tendant  à  ce  (|ue  IJertschmann  >oit  condamné  à  lui  payer: 
!••  600i)  fr.  avec  intérêt  au  4  «^  „  dès  le  20  juin  18î)9  au  i  août  1901 
et  au  5^'/,,  dés  lois,  et  *2"  "2000  ['\\  avec  intérêt  au  5%»  dès  le  20 
seplembre  1899. 

2'^  Le  défi  ndeiir  a  conclu  à  libération  en  ce  sens  qu'il  soit 
autorisé  à  rembourser  les  deux  sommes  de()00;)  fr.  et  de  2000  fr. 
par  acomptes  successifs  en  les  compensant  avec  le  compte  de 
provisions.  Subsidiairemenl,  il  opposait  au  demandeur  une 
demande  reconvenlionnelle  en  k),(){):)  fr.  de  dommages  inléréls, 
se  réservant  d'intenter  une  action  spé(!ialeen  paiement  de  l'excé- 
dent de  32,000  fr.,  plus  subsiiliairement  il  soutient  ijue  la  somme 
de  2000  fr.  peut  seule  être  considérée  comme  un  prêt.  Enfin  en 
première  instance  il  a  conclu  à  ce  (|ue  le  demandeur  soit  astreint 
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^  fabriquer  le  papier  sensible  litigieux  ou  à  établir  qu'il  n'était 
pas  en  mesure  de  le  faire.  Cette  dernière  conclusion  a  toutefois 
été  abandonnée  déjà  en  deuxième  instance. 

Dans  sa  réponse  le  défendeur  motive  comme  suit  ses  conclu- 
sions : 

1»  Il  résulte  des  lettres  du  demandeur  des  ^22  juin  1898  et  26 
mai  1900  que  la  somme  de  GOOO  fr.  réclam^'e  ne  peut  être  consi 
dérée  comme  un  prêt  provisoire  que  tant  (|ue  les  essais  faits 
sur  le  papier  sensible  n'avaient  pas  donné  un  ré«*ultat  favorable. 
Or  les  essais  faits  par  un  certain  Fratelloni  à  Naples  ont  démon 
tré  que  les  expériences  de  fin  1S98  étaient  arrivées  à  un  point 
qui  démontrait  la  possibilité  de  fabri(|uer  un  excellent  papier 
héliographique.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  de  l'importance  au  fait 
que,  dans  sa  correspondance  du  printemps  190  \  le  défendeur  a 
qualifié  de  prêt  l'avance  de  6000  tr.  qui  lui  avait  été  faite.  En 
■ef!et,  à  celle  époc^ue  encore,  grâce  pi'écisément  aux  manœuvres 
dolosives  du  demandeur,  le  défendeur  ignorait  le  fait  que  les 
«ssais  avaient  donné  un  résultat  parfait  à  fin  1898  et  ce  n'est 
que  plus  tard  que  les  essais  ont  fait  connaître  au  défendeur 
l'inexactitude  des  allégations  du  demandeur. 

2"  Sans  le  dol  du  demandeur,  le  prêt  temporaire  aurait  de[)uis 
longtemps  été  remboursé. 

3^  L'existence  de  mancnuvres  dolosives  à  la  charge  du  de- 
mandeur résulte  indubitablement: 

a)  de  l'ensemble  de  sa  manière  d'agir  dans  l'afTaire  du  papier 
et  dans  Taflaire  «  Photos  »  ; 

bj  de  la  comparaison  des  lettres  du  demandeur  du  15  août 
4899  et  du  26  mai  1fK)0; 

Le  26  mai  1900.  en  effet,  l'afTaii-e  du  papier  héliographique 
était  au  même  point  que  le  15  août  1899,  parce  que,  dans  l'inter- 
valle on  n'avait  rien  fait  du  tout.  Kt  cependant,  le  15  août  1809, 
les  prétendus  essais  que  le  demandeur  était  censé  avoir  faits 
sans  résultat  n'avaient  pas  empêché  le  dit  demandeur  d'enga- 
ger pour  son  compte  le  défendeur  comme  homme  de  confiance 
et  comme  directeur  de  la  société  à  créer,  alors  que  les  préten- 
dus essais  manques  ont  provoqué  le  26  mai  1900  les  reproches 
les  plus  vifs.  Dans  ces  circonstances,  on  doit  nécessairement 
supposer  que  le  26  mai  1900  la  déception  que  le  défendeur  est 
accusé  avoir  procurée  au  demandeur  consistait  en  ceci  que  le 
défendeur  n'abandonnait  pas  également  son  procédé  pour  papier 
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photographique  et  ne  se  livrait  pas  entièrement  au  demandeur; 

c)  de  ce  fait  encore  que  bien  que  le  demandeur  connût  exac- 
tement le  procédé  il  n'a,  contrairement  à  ses  promesses  verbales^ 
et  nonobstant  les  réclamations  du  défendeur,  jamais  voulu  don- 
ner à  celui-ci  l'occasion  de  mettre  sous  les  yeux  du  demandeur 
la  démonstration  de  l'excellence  et  de  la  valeur  pratique  de  son 
procédé  ; 

d)  de  ce  fait  éjçalement  que,  postérieurement  à  1898,  le  dé- 
fendeur n'a  jamais  pu  examiner  les  prétendues  expériences 
non  réussies  faites  par  le  demandeur. 

Enfin  le  défendeur  est  fondé  à  soupçonner  que  dès  le  com- 
mencement de  1899  le  demandeur  a  appliqué  le  procédé  du 
défendeur  et  en  a  tiré  parti. 

Le  demandeur  a  opposé  ce  qui  suit  aux  allégations  du  défen- 
deur. De  la  correspondance  il  ressort  clairement  qu'il  s'agit  de 
deux  prêts  proprement  dits.  Au  point  de  vue  du  rembourse- 
ment, on  a,  il  est  vrai,  parlé  d'un  contrat  à  conclure  entre  le  dé- 
fendeur et  la  Papierfabrik  a/d.  Sihl grâce  auquel  lamentant  des 
prêts  aurait  été  couvert  par  les  provisions  revenant  au  défen- 
deur. Mais  aucun  contrat  de  ce  genre  n'est  arrivé  à  chef;  les 
parties  en  sont  au  maximum  restées  aux  discussions  prépara- 
toires d'un  contrat.  Il  en  résulte  que  l'on  ne  peut  même  pas 
songer  à  une  demande  d'indemnité  dérivant  d'un  contrat,  pas 
plus  qu'à  des  manœuvres  dolosives  du  demandeur  qui  ei> 
conteste  absolument  l'existence. 

3.  Les  deux  instances  cantonales  ont  alloué  au  demandeur 
ses  conclusions.  La  '2"™e  instance  a  adopté  purement  et  simple- 
ment les  motifs  suivants  admis  par  le  tribunal  de  jugement: 
De  la  correspondance  il  résulte  d'une  façon  absolument  claire 
et  nette  que,  dans  l'intention  concordante  des  parties,  le  défen- 
deur s'obligeait  à  restituer  en  argent  les  sommes  par  lui  reçues, 
c'est-à-dire  le  montant  du  prêt,  de  la  même  manière,  en  quan- 
tité et  qualité  égales.  Le  fait  que  les  parties  ont  prévu  que  le  dé- 
fendeur pourrait  opérer  le  remboursement  au  moyen  des  pro- 
visions qu'il  recevait  de  la  Papierfabrik  a/d.  Sihl,  au  cas  où  un 
contrat  viendrait  à  être  lié  avec  celle-ci,  ne  change  rien  à  Taffaire^ 
Il  n'est  pas  contesté  qu'aucun  contrat  de  ce  genre  n'est  arrivé 
à  chef.  On  ne  peut  donc  plus  prétendre  sérieusement  aujour- 
d'hui que  le  demandeur  serait  tenu  de  compenser  soii  prêt  avec 
des  provisions  que  le  défendeur  ne  recevra  en  fait  pas  du  tout^ 
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De  même,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-intérêts 
pour  inexécution  d'un  contrat,  que  le  défendeur  prétend  opposer 
par  voie  de  compensation,  il  ne  peut  pas  en  être  question,  au 
cune  preuve  de  la  violation  d'un  contrat  qui  aurait  existé  entre 
parties  n'ayant  été  rapportée.  Le  défendeur  allègue,  il  est  vrai, 
avoir  vendu  au  demandeur  un  procédé  de  son  invention  pour 
la  préparation  d'un  papier  sensible,  contre  bonification  du  5%. 
du  produit  de  la  vente  du  papier  fabriqué,  mais  il  se  trouve 
dans  Timpossibilité  de  démontrer  l'existence  d'une  telle  conven- 
tion qui  est  contestée.  Il  résulte,  du  reste',  suffisamment  du  dos- 
sier qu'aucune  entente  de  ce  genre  juridiquement  obligatoire 
pour  les  dejx  parties  n'a  été  conclue.  Au  surplus,  le  défendeur 
le  reconnaft  bien,  puisqu'il  a  expliqué  qu'une  entente  de  ce 
genre  n'a  jamais  été  constatée  par  écrit  puisque  l'on  avait  Tin- 
tention  d'entreprendre  sans  tarder  les  expériences  et  de  con- 
clure ensuite  un  contrat  définitif.  Si  Ton  compare  à  ces  aveux 
du  défendeur  la  correspondance  si  volumineuse  et  si  détaillée,, 
échangée  entre  parties,  dans  laquelle,  au  cours  de  ces  pour- 
parlers qui  ont  duré  des  années,  chacune  des  parties  a  exprimé 
clairement  et  d'une  façon  complète  ses  intentions,  on  en  arrive - 
à  la  conclusion  que  tous  ces  pourparlers  ne  constituent  que  des- 
discussions    qui    n'ont   jamais   abouti   à   la  conclusion     d'un 
accord  obligatoire.  De  plus,  il  résulte  des  lettres  échangées  que 
ces  pourparlers  préparatoires   sans    caractère    obligatoire  ne 
tendaient  pas  à  la  conclusion  d'un  contrat  avec  le  demandeur,, 
mais  avec  la  Papierfabrik  a/d.  Sihl.  Une  demande  en  dommages- 
intérêts   fondée  sur  une    faute   extra-contractuelle  ne  serait 
pas  davantage   fondée.  Pour  justifier  sa  conclusion  en  dom- 
mages-intérêts il  faudrait  que  le  défendeur  établît  à  la  charge 
du  demandeur,  un  abus  de  confiance  qui  pourrait  consister  en 
ceci  que  l'invention   du  défendeur  ayant  donné  des  résultats 
satisfaisants,  elle  aurait  été  exploitée  à  l'insu  du  défendeur  et 
par  l'intermédiaire  du  demandeur,  soit  par  la  Papierfabrik  a/d. 
Sihl  soit  ailleurs.  Le  bien-fondé  de  la  demande  en  dommages 
intérêts  n'a  toutefois  pas  été  établi  à  ce  point  de  vue.  De  plus, 
rien  dans  le  dossier  ne  permet  de  supposer  que  les  essais  dont 
il  est  question  dans  les  longs  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre 
parties   ont  donné   un  résultat  favorable.  Enfin,  jamais  on  n'a 
affirmé  d'une  façon  positive  que  le  demandeur  aurait  tiré  parti 
de  l'invention  du  défendeur  à  l'insu  de  celui-ci.  Le  Tribunal  ne 
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peut  pas  prendre  sérieusement  en  considération  une  simple 
supposition  telle  que  celle  que  le  défendeur  a  formulée  dans 
sa  réponse. 

Le  Tribunal  fédérul  a  écarté  le  recours. 

}folifs. 

4.  I,e  Tribunal  fédéral,  lui  aussi,  ne  peut  qu'adopter  en  prin- 
cipe les  motifs  des  premiers  juges.  Il  y  a  lieu  seule/tient  de  faire 
remarquer  ce  qui  suil  :  Les  moyens  de  nullité  invoqués  contre 
la  procédure  adoptée  par  les  tribunaux  zuricois  ne  peuvent  pas 
être  pris  en  considération.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  en  eflet 
pas  une  instan:re  de  cassation  placée  au-dessus  des  tribunaux 
cantonaux.  11  ne  peut,  de  plus,  pas  être  question  d'une  apprécia- 
tion des  faits  par  les  instances  cantonales  (|ui  .serait  en  contra- 
diction avec  les  pièces  du  procès,  l/examen  de  la  correspon- 
dance doit  amener  le  Tribunal  fédéral  à  adopter  sur  tous  les 
points  les  conclusions  auxquelles  .^ont  arrivées  les  instances 
cantonales.  H  y  a  spécialement  lieu  d'insister  ici  .sur  le  fait  que 
les  pourparlers  préparatoires  entre  parties  avaient  pour  but 
d'arriver  à  la  conclusion  d'un  contrat  entre  le  défendeur  d'une 
part  et  la  Papierfabrik  a/d.  Sihl  d'autre  part  et  non  pas  avec  le 
demandeur.  Cette  distinction  essentielle  paraît  avoir  complète- 
ment échappé  au  défendeur.  L'existence  des  manœuvres  dolo- 
sives  invoquées  par  le  défendeur  n'est,  elle  aussi,  absolument 
pas  établie  par  le  dossier.  Il  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux cantoiiaux  de  dire  si  une  sim|)le  présomption  peut  être 
prise  en  considération  par  eu.x,  c'est  à-dire  si  elle  peut  être 
envisagée  comme  une  allégation  de  fait,  car  il  .s'agit  là  d'une 
question  dépendant  de  la  procédure  cantonale. 

(Tr;iiiuction.  —  S.  de  B.) 
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—  Base  sur  laquelle  s^opèrent  les  réductions  1<>  à  raison  du 
«as  fortuit,  2^  à  raison  d'autres  causes.  —  Cas  fortuit  : 
xéduction  de  10  7o  sur  le  maximum  légal. 

[2, 6  L.  25  juin  18!5t  s.  la  resp.  civ.  ;  1  L.  25  Juin  1881  sur  l'ext.  de  la  resp.] 

1.  En  cas  de  dommage  excédant  le  chiffre  de  6000  fr. 
:fixé  à  l'art.  6  L.  1881,  la  réduction  à  raison  du  cas  fortuit 
-doit  se  faire  dans  une  proprtion  équitable,  et  au-dessous 
de  ce  maximum,  tandis  que  les  autres  réductions,  et 
notaniment  celle  résultant  de  ce  que  l'indemnité  est  payée 
•en  capital,  doivent  être  opérées,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  mon- 
tant entier  du  dommage  éprouvé  par  la  victime. 

2.  Plus  le  dommage  réellement  éprouvé  dépasse  le 
maximum  légal  dd  l'indemnité,  plus  il  convient  de  restrein- 
dre la  réduction  à  faire  sur  ce  maximum  du  chef  du  cas 
fortuit. 

2.  C'est  ainsi  qu^une  réduction  de  10  %  sur  le  maximum 
légal,  à  raison  du  cas  fortuit,  apparaît  comme  suffisante 
lorsque  le  dommage  réellement  causé  ascende  à  12.000  fr. 

4.  Le  compte  du  produit  du  travail  d'un  ouvrier  maçon 
doit  se  faire  en  régie  générale  sur  la  base  de  deux  cents 
Jours  par  an. 

5.  L'amputation  de  la  jambe  gauche  représente,  dans  la 
même  profession,  une  diminution  de  capacité  de  50  "Aj. 

ChiUier  c.  Genond  frères.  —  io  mai  190^2. 


Chillier,  maçon,  né  le  1'»'  juillet  1872,  père  de  deux  enfants 
«n  bas  âge,  employé  par  Genoud  père  à  raison  de  6  fr.  par  jour, 
^  dû,  à  la  suite  d'un  accident  professionnel  dans  lequel  sa  jambe 
gauche  a  été  broyée,  subir  Tamputation  au-dessus  du  genou. 
La  Cour  d'appel  de  Fribourg  lui  a  alloué,  outre  les  frais  de  trai- 
tement chirurgical  et  médical,  jambe  artiiicielle,  etc.,  par 
4603  fr.  45,  deux  indemnités,  Tune  de  600  fr.  pour  incapacité 
totale  temporaire  de  travail  pendant  centjours,  Taulre  de  4000  fr. 
pour  incapacité  partielle  permanente.  —  Le  Tribunal  fédéral  a 
maintenu  la  condamnation  en  1603  fr.  45  pour  frais,  et  arrêté 
^  un  chiflre  unique  de  5400  fr.  l'indemnité  à  allouer  à  Chillier, 
tant  pour  incapacité  totale  passagère  que  pour  incapacité  par- 
tielle permanente. 

Arrêt  : 

5 Il  y  a  lieu  d'admettre  comme  élément  de  calcul  pour 

«léterminer  le  dommage  total  subi  par  le  demandeur  la  somme 
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de  600  fr.,  accordée  à  celui-ci  par  la  Cour  cantonale  pour  inca- 
pacité totale  de  travail  pendant  une  durée  de  100  jours,  calculés- 
à  raison  d'un  salaire  quotidien  de  6  francs.  Cette  somme  de 
600  fr.  constitue  toutefois  une  partie  intégrante  du  dommage 
total,  et  ne  doit  pas  faire  Tobjet  d'une  allocation  spéciale. 

6.  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  à  allouer  à  Chillier  pour 
incapacité  permanente,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  d'appel 
a  admis  comme  base  de  son  évaluation  un  gain  annuel  dit 
demandeur  de  1200  fr.,  c'est-à-dire  le  produit  de  200  jours  de 
travail  à  raison  d'un  salaire  journalier  de  6  fr.  ;  il  y  a  lieu  de  dé- 
férer également  à  l'appréciation  de  l'instance  cantonale,  évaluant 
au  50%  seulement  la  diminution  subie  par  le  demandeur  dans 
sa  capacité  générale  de  travail,  attendu  que  si,  d'un  côté,  son 
incapacité  à  exercer  dorénavant  sa  profession  est  absolue  au 
dire  des  experts,  Chillier  pourra  se  livrer  à  l'avenir  à  certains 
travaux  de  bureau,  ou  être  employé  à  la  surveillance  d'ouvriers, 
ou  enfin,  ainsi  qu'il  déclare  en  avoir  l'intention,  travailler  à  la 
fabrication  de  carrons,  c  La  réduction  de  capacité  au  50  ^/q. 
équivaut  ainsi  à  une  diminution  de  salaire  de  600  fr. 

7.  —  Chillier  étant,  ainsi  que  le  constate  la  Cour  d'appel,  dans 
sa  28<»  année  au  moment  de  l'accident  et  à  celui  de  la  cessation 
de  l'incapacité  totale,  il  pouvait  espérer  une  vie  probable  de  36* 
ans,  et  pour  obtenir  une  rente  de  600  fr.  au  4%  durant  ce  nom- 
bre d'années,  il  faut,  selon  les  données  des  tiibles  de  capitalisation,, 
un  capital  de  11300  fr.  environ,  auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour 
déterminer  le  dommage  total,  les  600  fr.  pour  incapacité  totale 
de  travail  pendant  100  joui-s  (consid.  5  ci-des^s).  Toutefois 
comme  aux  termes  de  l'art.  1«»"  de  la  loi  fédérale  de  1887  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile,  rapproché  de  l*vi.  6  de  la 
loi  de  1881  sur  la  responsabilité  des  fabricants,  le  maximum  de 
l'indemnité  ne  peut  excéder  6000  fr.,  il  va  de  soi  que  cette- 
somme  ne  peut  être  dépassée.  Au  contraire,  il  y  a  lieu,  comme 
l'accident  survenu  à  Chillier  est  incontestablement  fortuit, 
conformément  à  l'art.  5  lettre  a  de  la  loi  de  1881  précitée,  de 
réduire  dans  une  proportion  équitable,  et  au-dessous  de  ce 
maximum,  la  responsabilité  du  fabricant,  de  ce  chef,  tandis  que 
les  autres  réductions,  et  notamment  celle  résultant  de  ce 
que  l'indemnité  est  payée  en  capital,  doivent  être  opérées  non 
point  sur  le  maximum  de  6000  fr.  fixé  à  l'art.  6  susvisé,  — 
ce  qui  aurait  pour  eiïet  de  rendre  impossible  l'obtention  de  ce* 
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maximum,  —  mais  sur  le  montant  entier  du  dommage  éprouvé 
par  la  victime  (voir  entre  autres  arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans 
les  causes  Hàring  c.  Meuri,  Rec.  off.  XVII,  page  523  et  suiv.  ; 
Meinweg  c.  Linder,  ibid.  541  et  suiv.;  Gribic.  Hasler  i6td,  XVIII, 
page  365  et  suiv.  ;  Bucheli  c.  Ricchetti,  ibid,  XXI V»,  II,  page  134, 
etc).  L'intention  du  législateur  est,  ainsi  que  le  déclarent  les 
arrêts  susvisés,  de  réduire  la  responsabilité  du  patron  dans  tous 
les  cas  où,  contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  il  est  tenu 
du  cas  fortuit.  Or  comme  cette  responsabilité,  en  dehors  des  cas 
de  faute  pénale,  se  trouve  déjà  limitée  par  le  maximum  légal,  la 
réduction  ne  peut  porter,  lorsque  le  dommage  réel  dépasse  le 
maximum  de  Tindemnité  légale,  que  sur  ce  maximum  lui-même. 
C'est  bien  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  mais  la  réduction 
d'un  tiers  du  maximum,  opérée  par  l'arrêt  attaqué,  apparaît 
comme  exagérée;  la  Cour  cantonale  eût  dû  tenir  un  compte  plus 
considérable  du  dommage  réellement  causé,  lequel  se  monte  à 
12.000  fr.  environ  ;  en  efîet,  plus  ce  dommage  dépasse  le  maxi- 
mum légal  de  l'indemnité,  plus  il  convient  de  restreindre  la  ré- 
duction à  faire  sur  ce  maximum  du  chef  du  cas  fortuit.  Autre- 
ment, comme  l'observe  l'arrêt  Meinweg  c.  Linder  précité,  les 
victimes  de  lésions  graves  ou  mortelles  provenant  d'accidents 
fortuits  devraient  supporter  aussi,  dans  les  limites  du  maximum 
légal,  une  part  de  dommage  proportionnellement  beaucoup  plus 
considérable  que  ce  ne  serait  le  cas  lorsqu'il  s'agit  d'accidents 
plus  légers  ;  dans  ces  cas  d'accidents  graves,  ou  mortels,  le  lésé 
se  trouverait  ainsi  chargé  et  le  patron  déchargé  d'une  manière 
excessive,  et  incompatible  avec  le  vœu  de  la  loi,  qui  prescrit 
une  réduction  «équitable».  En  prenant  en  considération  ce  qui 
précède,  ainsi  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et  en 
faisant  subir  au  maximum  légal  de  6000  fr.  une  déduction  de 
10%  du  fait  que  l'accident  a  été  fortuit,  il  paraît  justifié  de  por- 
ter à  5400  fr.  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur  tant  pour  inca- 
pacité totale  passagère  que  pour  incapacité  partielle  perma- 
nente. 
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RESPONSABILITÉ  DES  FABRICANTS.  —  Indostiie  do  bâti- 
ment. —  Ouvrier  d'un  sous-traitant.  —  Accideat.  —  Respon- 
sabilité du  chef  de  rétablissement  on  de  l'entrepreneur. 

RECOURS  DE  DROIT  CIVIL.  —  Prétendue  mutilation  volon- 
taire. —  Accident.  —  Questions  de  fait.  —  Constatations 
définitives  des  premiers  juges. 

[I  L.  26  avril  18»7  8  l'ext.  de  la  resp.  civ.  :  81  OJF.; 

1.  L'art.  2  L.  26  avril  1887  sur  Text.  de  la  resp.  eiv.  est 
d'une  portée  générale,  et  engage  la  responsabilité  civile 
du  chef  de  l'établissement  ou  de  Tentrepreneur  à  l'égard 
des  ouvriers  des  sous-traitants,  non  seulement  dans  les 
industries  énumérées  sous  lettres  e  et  d  de  l'art.  1  ibidem^ 
mais  dans  toutes  les  industries  indiquée»  dans  cet  article, 
et  pgir  conséquent  aussi  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

2.  La  question  de  savoir  si  un  ouvrier,  qui  se  prétend 
victime  d'un  accident  de  travail,  s'est  volontairement 
mutilé,  et  si,  cette  hypothèse  étant  exclue,  le  dit  ouvrier 
a  été  réellement  victime  d'un  certain  accident,  est  une 
question  de  lait,  dont  la  solution  nar  les  premiers  juges 
échappe  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral,  sauf  contrariété 
avec  les  pièces  du  dossier  ou  violation  d'une  règle  de 
droit  fédéral  dans  l'appréciation  des  preuves  (81  OJF.). 

Calame  c.  Rodigari.  —  16  juillet  ÎOOi. 


Henri  Calame,  ouvrier  parqueteur,  à  Genève  a  ouvert  contre 
Pierre  Rodigari,  entrepreneur  à  Genève  et  Neuchâtel,  une  action 
basée  sur  les  lois  fédérales  concernant  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  aux  lins  de  le  faire  condannner  à  lui  payer  6700 
francs,  avec  intérêts  de  droit,  à  titre  d'indemnité  pour  le  préju- 
dice résultant  d'un  accident  dont  il  prétendait  avoir  été  victime 
le  5  janvier  1900. 

Par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Genève, 
confirmé  en  appel,  Rodigari  a  été  condaniné  à  payer  à  Calame 
une  indemnité  de  4000  francs. 

Le  recours  de  Rodigari  au  Tribunal  fédéral  a  été  écarté. 
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Arrêt  : 

4.  Rodigari  soutient  ne  pas  être  civilement  responsable  des 
suites  de  l'accident  qui  forme  la  base  de  la  demande,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  lien  contractuel  de  droit  entre  lui  et  Calame,  ce 
dernier  n'ayant  jamais  été  son  ouvrier.  Ce  fait  est  exact  en  ce 
sens  qu'au  moment  où  l'accident  s'est  produit,  Calame  n'était 
pas  au  service  du  recourant;  il  avait  été  embauché  par  Francioli, 
et  travaillait  pour  le  compte  de  ce  dernier,  qui  lui  payait  aussi 
son  salaire.  Calame  lui-même  l'a  toujours  admis,  et  n'a  jamais 
prétendu  avoir  été  au  service  de  Rodigari.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  celui-ci  affirme  qu'il  n'existait  aucun  lien  de  droil,  c'est- 
à-dire  aucun  rapport  contractuel,  ni  de  louage  de  services,  ni  de 
louage  d'ouvrage  entre  lui  et  le  demandeur.  Cela  n'autorise  point 
cependant  à  conclure  que  Rodigari  n'est  pas  responsable  des 
suites  de  l'accident.  Rodigari  est  entrepreneur  de  travaux  de 
construction  et  il  est  soumis  dès  lors  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricanl>,  en  vertu  de  l'art.  !'=■' 
de  la  loi  fédérale  sur  celle  matière,  du  26  avril  1887,  qui  a  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  loi  du  !25  juin  1881,  outre  les  fabrique» 
proprement  dites,  beaucoup  d'autres  industries,  entre  aulrevS 
celle  du  bâtiment,  avec  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent. 

Or,  l'art.  2  de  la  loi  de  1887  dispos-e  que  «  la  responsabilité  est 
encourue,  dans  les  cas  de  l'art.  1<^^  chitïres  I  et  2,  par  le  chef 
de  rétabli.ssement,  et  dans  ceux  du  chllTie  2,  lettre  r  et  d,  par 
l'entrepreneur  des  travaux,  alors  même  qu'il  aiindt  chargé  un 
liers  de  les  twécuier.  »  i.e  but  de  cette  disposition  est  de  rendre 
le  chef  de  l'établissement  ou  l'entrepreneur  responsables  des 
accidents  arrivés,  non  seulement  à  leurs  ouvriers  ou  employés 
directs,  mais  aussi  aux  ouvriers  du  ou  des  sous-traitants,  aux- 
quels ils  avaient  confié  l'exécution  de  tout  ou  partie  des  tra- 
vaux. Confi)rmément  à  l'interprétation  consacrée  par  l'arrêt  du 
Tribunal  fétjéral  en  la  cause  F^gger  c.  Scholter  {Rcr  off.  XVIII, 
pag.  908  et  suiv.)  et  par  plusieurs  arrêts  subséquents,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  l'art.  2  précité  de  la  loi  du  26  avril  18S7  est  d'une 
portée  générale,  et  qu'il  engage  la  responsabilité  civile  du  chef 
de  l'établissement  ou  de  l'entrepreneur,  à  l'égard  des  ouvriers 
des  sous-traitants,  non  seulement  dans  les  industries  énumérées 
sous  lettres  c  et  d  de  l'art.  1  ibidon,  mais  dans  toutes  les  indus- 
tries indiquées  dans  cet  article,  et  par  conséquent  aussi  dans 
l'industrie  du  bâtiment. 
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5.  Conformément  à  cette  jurisprudence,  el  d'après  Fart.  2  î^us- 
VLsé  de  la  loi  du  26  avril  4887,  Rodigari  est  donc  civilement  res- 
ponsable non  seulement  des  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers 
directs,  mais  aussi  de  ceux  survenus  aux  ouvriers  de  ses  sous- 
traitants  dans  Texécution  des  travaux  dont  ii  était  entrepreneur. 

6.  Ce  point  établi  en  droit,  il  est  incontesté  en  fait  que  Rodigari 
avait  entreplis  les  travaux  de  parqueterie  de  trois  maisons  en 
construction  sur  la  place  des  Eaux-Vives,  qu'il  avait  chargé  de 
Texécution  de  ce  travail  l'ouvrier  parqueteur  Francioli,  que  ce- 
lui ci  à  son  tour  avait  embauché  le  demandeur  Calame,  et  que 
c'est  en  travaillant  à  la  pose  des  parquets  dans  une  de  ces  mai- 
sons, que  celui-ci  prétend  s'être  coupé  deux  doigts.  Cela  étant, 
la  responsabilité  de  Rodigari  parait  bien  devoir  être  admise  au 
regard  de  Fart.  2  précité,  attendu  que  c'est  pendant  l'exécution 
de  travaux  dont  il  était  entrepreneur,  et  qu'il  avait  conliée  à 
Francioli,  que  l'accident  se  serait  produit. 

7.  Poui-  échapper  à  cette  conséquence,  le  recourant  objecle 
que  Francioli  n'était  pas  sous-traitant,  mais  un  simple  ouvrier 
journalier  à  son  service,  et  chargé  de  la  pose  des  parquets 
comme  d'exécuter  personnellement  ce  travail,  sans  droit  d'em- 
baucher d'autres  ouvriers.  S'il  en  était  ainsi,  les  dispositions  de 
Fart.  *2  ne  seraient  pas  applicables;  il  n'est  pas  douteux  en  eflet 
qu'en  disposant  que  l'entrepreneur  des  travaux  est  responsable, 
alors  mènit'  qu'il  aunùi  rJiarqi'  un  tiers  de  1rs  exéeutcr,  le  légis- 
lateur a  entendu  désigner  sons  le  nom  de  «  tiers  chargés  d'exé- 
cuter le  travail  »,  non  les  ouvriers  de  l'entrepreneur,  à  l'égard 
desrjuels  la  responsabilité  de  celui-ci  découle  déjà  de  l'art,  i^^  de 
la  riiêine  loi,  mais  les  s(fns-e)it repreneurs  ou  les  sous-traitants, 
c'est -à  (lin.»  les  personnes  à  (jui  l'entrepreneur  direct  avait  confié 
rexécuiion  totale  ou  partielle  des  travaux, en  vertu  d'un  contrat 
de  loiia^^e  «l'ouvrage  leur  conférant  le  droit  d'embaucher  à  leur 
tour  (les  ouvriers.  C'est  dans  le  but  unique  et  évident  de  mettre 
les  ouvriers  du  sous-traitant  au  bénéfice  de  la  responsabilité  im- 
posée* à  l'entrepreneur  principal,  (jue  le  législateur  a  édicté  l'art. 
2  en  (jueslioij. 

8.  La  (pieslion  de  la  responsabilité  de  Rodigari  dépend  donc 
du  point  de  savoir  si  l-^rancioli,  comme  le  prétend  le  dit  défen- 
deur, était  son  simple  ouvrier  journalier,  ou  s'il  était  son  sous- 
traitant,  chargé  de  poser  les  parquets  dans  les  maisons  plus 
haut  indi(juées,-  dans  le  premier  cas,  la  légitimation  passive  de 
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Rodigari  doit  être  exclue,  attendu  qu'un  siniple  ouvrier  n'a  pas 
Ae  droit  d'en  embaucher  d'autres  ni  pour  son  compte  ni  pour 
celui  du  patron,  et  dans  le  deuxième  cas,  elle  doit  être  admise 
-en  vertu  de  Tart.  2  de  la  loi. 

9.  Or,  abstraction  faite  de  déclarations  contradictoires  faites 
par  Francioli,  il  résulte,  notamment  des  dépositions  de  celui-ci 
dans  l'enquête  civile  et  dans  l'enquête  pénale,  dépositions  cor- 
roborées par  le  dire  de  nombreux  témoins,  qu'il  avait  été  chargé 
•de  la  pose  des  parquets  comme  sous-traitant 

10.  La  question  de  savoir  si  Calame  s'est  volontairement  mu- 
tilé, et  si  la  perte  de  deux  doigts,  pour  laquelle  il  réclame  une 
indemnité,  au  lieu  d'être  due  à  un  accident,  est  le  résultat  d'un 
acte  intentionnel  et  prémédité,  ainsi  que  le  soutient  le  recourant, 
est  une  queslion  purement  de  fait,  dont  la  solution  n'appelle 
l'application  d'aucune  rçgle  de  droit  fédéral,  mais  qui  dépend 
unujuement  de  l'appréciation  des  preuves,  et  qui  est  dès  lors  du 
ressoit  exclusif  des  tribunaux  cantonaux.  Or,  soit  le  Tribunal 
de  i"*e  instance,  soit  la  Cour  de  Justice  civile  sont  d'accord  pour 
déclarer  qu'il  n'est  pas  établi  que  Calame  se  soit  dolosivement 
mutilé;  et  cette  déclaration,  qui  a  trait  à  un  simple  point  défait, 
tranche  la  question  définitivement,  et  l'appréciation  des  instan- 
ces cantonales  de  ce  chef,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  va- 
leur probante  de  la  déposition  des  époux  Fornachon  et  de  la  dé- 
claration Calame  du  26  août,  lie  le  Tribunal  de  céans  aux  termes 
des  dispositions  de  l'art.  81  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  attendu  qu'elle  n'est  point  en  opposition  avec  les  pièces 
•du  dossier,  et  ne  repose  pas  sur  une  appréciation  des  preuves 
contraire  au  droit  fédéral,  dont  les  règl  s,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  ne  sont  pas  applicables  à  cet  égard. 

11.  En  outre,  l'instance  cantonale  considère  expi-essément 
comme  prouvé  que  Calame  a  été  victime  d'un  accident.  Le  dit 
demandeur  avait  en  effet  affirmé  qu'alors  qu'il  était  occupé  à 
égaliser  le  béton  pour  lambourder  un  coin  d'une  chambre,  où  il 
•restait  à  poser  du  parquet,  la  hache  dont  il  se  servait  se  heurta 
•contre  une  frise  posée  contre  le  paroi,  et,  déviant,  vint  s'abattre 
sur  les  deux  doigts  de  la  main  gauche,  dont  le  demandeui-  se 
servait  pour  s'appuyer  sur  le  sol.  Or  l'instance  cantonale  admet 
que  les  choses  se  sont  vraiment  passées  ainsi.  »  Les  explications 
•données  par  Calame  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acci- 
•dent  est  survenu,  «  dit  l'arrêt  attaqué,  »  paraissent  bien  confor- 
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mes  à  ce  qui  s'est  réellement  passé,  et,  du  moment  que  Téven* 
tualité  d'une  mutilation  volontaire  est  écartée,  ces  explication» 
doivent  être  ad  m  ses.  >  Ici  encore  le  Tribunal  fédéral  se  trouve 
en  présence  de  la  constatation  de  fait  qui  le  lie  aux  termes  du 

prescrit  de  fart.  81  al.  1  de  la  loi  sur  Toi^ganisation  judiciaire. 

(Extrait.) 


TRIBUNAL  FftDfiKAL 


HIIMATHLOSAT.  —  Heimathlose  ayant  séiourné  dans  deux 
cantons.  —  Sens  des  art.  11,  3*  et  13  de  la  loi -sur  Theima- 
thlosat.--  Attribution  au  canton  dans  lequel  le  sé|our  de 
rheimathlose  a  été  le  plus  long.  —  Changement  de  juris- 
prudence. 

(M,  3«,  18  loi  du  3  dér.  is'iu  sur  le  beimathlosat.J 

1.  L'art  13  de  la  loi  sur  le  heimathlosat,  d'après  lequel 
le  Tribunal  fédéral  peut  contraindre  un  ou  plusieurs  can- 
tons ensemble  à  accorder  le  droit  de  cité,  ne  concerne  que 
les  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  principes  mentionnés  à 
l'art.  11,  sur  lesquels  le  Tribunal  fédéral  doit  fonder  sa 
décision,  s'appliquent  à  plusieurs  cantons.  Lorsque  ce  ou  ces- 
principes  ne  concernent  qu'un  seul  cinton,  l'art.  13  est 
inapplicable. 

2.  Les  mots  n  le  plus  long  séjour  »  de  l'art.  11,  3o,  de  la 
loi  sur  le  heimathlosat  doivent  être  pris  dans  leur  sens 
absolu,  c'est-à-dire  en  comparant  la  durée  des  séjours 
dans  divers  cantons,  et  le  heimathlose  doit  être  attribué  au 
canton  sur  le  territoire  duquel  il  a  séjourné  le  plus  long- 
temps. 

Il  y  a  lieu  d'abandonner  une  ancienne  jurispmdence- 
d'après  laquelle  ces  mots  «  le  plus  long  séjour  »  compre- 
naient tous  les  séjours  faits  dans  divers  cantons,  pour 
autant  que  ces  séjours  auraient  eu  chacun  une  durée 
relativement  longue. 

3.  Par  suite,  lorsque  le  motif  d'attribution  d'Un  heimath* 
lose  réside  dans  le  fait  des  séjours  (art.  11,  3o),  de  lon- 
gueur inégale  sur  le  territoire  de  deux  cantons  différents, 
il  faut  décider  qu'il  n'y  a  d'applicable  qu'un  seul  des  prin- 
cipes mentionnés  à  l'art.  11,  celui  du  plus  long  séjour,  et 
que  ce  principe  ne  concerne  qu'un  canton,  ce  qui  exclut 
l'application  de  l'art.  18. 

Cofiscil  ft'dèntl  r.  littils  de  Berne  et  dWi-govie.  —  1''2  juin  i90''2^ 
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A.  Peu  après  1850  a  été  introduite  une  procédure  relative  à 
l'attribution  d*une  bourgeoisie  à  Loienz  Pfans,  né  en  1798,  qu» 
vivait  maritalement  avec  Madeleine  Axt,  née  en  1818,  tous  les 
deux  étant  heimalhloses.  Lorenz  Pfans  étant  décédé  sans  descen- 
dants légitimes,  le  Conseil  fédéral,  fondé  sur  la  loi  fédérale  du  3 
décembi-e  1850,  a  rendu  le  12  mars  1901  la  décision  suivante 
relative  à  Tattribution  du  droit  de  cité  aux  enfants  naturels  se 
trouvant  encore  en  Suisse  du  dit  Pfans  et  de  Madeleine  Axt 
également  décédée. 

a  Les  cantons  de  Berne  et  d'Argovie  sont  tenus  dans  la  pro- 
«  portion  de  -/g  pour  Berne  et  '/a  pour  Argovie  de  conférer  te 
c  droit  de  cité  aux  personnes  suivantes:  «  Georges  Axt,  né  en 
1845,  Joseph  Axt  né  en  1846  et  Jakob  Axt  fils  de  Willielmine, 
«  né  en  1872,  et  de  procurer  un  droit  de  bourgeoisie  à  Georges 
«  et  Jakob  Axt  ».  (Dispositif  [l  de  la  décision  du  Conseil  fédéral 
du  12  mars  1901  Akt  no  756). 

Georges  et  Joseph  Axt  sont  enfants  illégitimes  de  Madeleine 
Axt  et  de  Lorenz  Pfans;  Jakob  Axt  ost  un  enfant  illégitime  de 
Wilhelmine  Axt  qui  elle-même  était  issue  des  relations  illégiti-* 
mes  de  Madeleine  Axt  et  de  Lorenz  Pfans. 

Statuant  le  28  décembre  1853  sur  l'incorporation  de  Madeleine 
Axt  en  même  temps  que  sur  celle  de  Lorenz  Pfans,  le  Conseil 
fédéral  avait  rendu  une  décision  éventuelle  tendant  à  ce  que 
Madeleine  Axt  et  les  enfants  illégitimes  (ju'elle  avait  à  cette 
époque  fussent  attribués  aux  cantons  de  Berne  et  d'Argovie  de 
telle  façon  que  Berne  devait  supporter  les  ^/g  et  Argovie  ^'3  des 
frais  d'incorporation.  Mais  auparavant  une  tentative  devait  être 
faite  auprès  du  Grand  duché  de  Bade,  pour  obtenir  que  celui-ci 
reconnût  Madeleine  Axt  comme  sa  ressortissante.  Les  démar- 
ches faites  auprès  du  gouvernement  badois,  puis  auprès  du  gou- 
vernement wurtembergeois  n'aboutirent  cependant  pas  au  ré- 
sultat désiré.  Le  canton  de  Berne  a  admis  la  décision  du  Conseil 
fédéral  du  28  décembre  1853,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
du  canton  d'Argovie.  Ces  deux  gouvernements  maintinrent  à 
l'égard  de  la  décision  du  1«'*  mars  1901  la  position  par  eux  prise 
à  régai*d  de  celle  de  1853.  La  décision  de  1901  confirme  en  efîet 
en  quelque  sorte  celle  de  1853  ou  plutôt  elle  applique  la  déci- 
sion de  1853  aux  circonstances  actuelles  en  ce  qui  concerne 
Madeleine  Axt  et  ses  descendants. 

Le  canton  d'Argovie  demandait  que  le  canton  de   Berne  fut 
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astreint  à  rincorporation  des  trois  personnes  en  cause  et 
subsidiairement  «jueles  frais  de  cette  incorporation  fussent  mis 
pour  les  *'5  à  la  charge  du  canton  de  Berne  et  pour  '/^  seulement 
à  sa  propre  charge. 

B.  Au  nom  et  pour  le  compte  du  Conseil  fédéral,  le  Procureur 
Général  fédéral  adressa  le  30  mai  1901  au  Tribunal  fédéral  une 
demande  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  cette  autorité  prononcer  : 

«  Qu'en  application  de  la  loi  fédérale  sur  le  heimathlosat  les 
€  cantons  de  Berne  et  d'Argovie  sont  tenus  dans  la  proportion 
«  de-  3  pour  Berne  et  de  ^'^  pour  A rgovie, d'accorder  le  droit  de 
€  cité  aux  heimathloses  suivants* 

c  Georges  Axt,  né  en  4845. 

<  Jciseph  Axt,  né  en  i84(>. 

<  lakob  .Axt,  fils  de  Wilhelmine,  né  en  187^2  et  de  procurer  un 
<  droit  de  bourgeoisie  communal  à  Georges  et  lakob  Axt  >. 
(Celte  dernière  demande  n'a  pas  été  formée  en  ce  qui  concerne 
Joseph  Axt  parce  que  celui-ci  a  subi  une  condamnation  crimi- 
nelle. Art.  3  et  2  de  la  loi  fédérale  sur  le  heimathlosat). 

Cette  demande  est  fondée  sur  le  motit  que  pour  l'attribution 
des  trois  personnes  en  cause  il  y  a  lien  de  tenir  compte  de  la 
situation  de  Madeleine  Axt  avant  le  début  de  l'enquête  adminis- 
trative et  l'octroi  d'une  concession  de  tolérance  pour  elle  et  ses 
enfants  conformément  à  l'Art.  8  de  la  loi  sur  le  heimathlosat,  le 
fait  de  la  descendance  de  l'ascendant  commun  L.  Pfans  et  de  sa 
résidence,  ainsi  que  le  fait  de  la  résidence  des  personnes  à  in- 
corporel- étant  sans  influence  en  la  cause.  Le  Procureur  Général 
soutient  de  plus  que,  d'après  les  pièces  du  dossier  auxquelles  il 
se  réfère*,  l'ascendante  commune,  Madeleine  Axt,  avait  séjourné 
pendant  deux  <ins  environ  sur  territoire  argovien  et  pen- 
dant (Miviron  huit  ans  dans  le  canton  de  Berne  avant  les  pre- 
miers procédés  relatifs  à  son  incorporation;  ce  fait,  dit-il,  est 
admis  par  le  canton  d'Argovie. 

Il  ajoute  que  ce  dernier  fait  est  en  réalité  le  seul  qui  rende 
nécessaire  une  décision  en  application  de  la  loi  fédérale. 

C.  Le  Gouvernement  bernois,  dans  sa  réponse  du  29  juin  1901, 
a  admis  les  conclusions  de  la  demande,  reconnaissant  l'exac- 
titude (les  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Le  gouvernement  argovien,  par  contre,  dans  sa  réponse  du  6 
juillet  lîK)l,  conclut  à  ce  que  la  demande  soit  écartée  et,  subsi- 
diairement à  ce  que  le  canton  d'Argovie  ne  soit  tenu  de  sup- 
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porter  que  Vs  des  frais  de  Tincorporation  des  trois  heimathloses 
Axl.  Il  se  fonde  en  résunié  sur  les  motifs  suivants  :  Les  faits 
-allégués  en  dennande  au  sujet  de  la  résidence  de  Tascendante 
commune,  Madeleine  Axt,  avant  le  début  de  la  procédure  en 
incorporation  (Einburgerungsverfahren)  ainsi  que  Tallégalion 
relative  à  sa  résidence  dans  les  deux  cantons  de  Berne  et 
d'Argovie  doivent  précisément  amener  le  Tribunal  fédéral  à 
astreindre  le  canton  de  Berne  à  pourvoir  seul  à  Tincorpora- 
tion  des  trois  descendants  de  Madeleine  Axt.  En  elïet,  à  teneur 
de  l'Art.  11,  3**  de  la  loi  de  1850  c'est  le  plus  long  séjour  qui  est 
décisif  et  celui-ci  ne  peut  pas  exister  à  deux  endroits.  Jl  existe 
encore  en  faveur  de  l'allégement  au  profit  du  canton  d'Ar- 
govie  des  charges  de  l'incorporation  un  motif  tiré  de  la  combi- 
naison du  principe  posé  par  l'Art.  13  de  la  loi  et  de  celui  du  plus 
long  séjour  dont  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  tenu  compte.  Si  l'on 
tenait  vraiment  compte  de  la  durée  des  séjours  de  Madeleine 
Axt  dans  les  deux  cantons,  les  V5  des  frais  devraient  être  mis  à 
la  charge  du  canton  do  Berne  et  V5  seulement  à  la  charge 
d'Argovie. 

D.  En  réplinue,  le  Conseil  fédéral  conteste  l'interprétation  don- 
née par  le  gouvernement  argovien  aux  Art.  11,  3°  et  13  de  la  loi 
sur  le  heimathlosat.  Le  gouvernement  bernois  s'est  exprimé  dans 
le  même  sens  en  faisant  valoir  qu'il  n'est  pas  rationnel  d'admet- 
tre que  la  loi  ait  entendu  que  le  fait  du  plus  long  séjour,  tel  qu'il 
est  mentionné  par  l'Art.  11,  3»  de  la  loi  soit  apprécié  d'une  façon 
absolue  et  uniquement  à  l'égard  d'un  seul  canton.  Cette  disposi- 
tion doit  au  contraire  être  prise  dans  un  sens  relatif  et  entrer  en 
ligne  de  compte  à  l'égard  de  tous  les  cantons  intéressés.  Cette 
manière  de  voir  est  appuyée  par  l'Art.  11,  4**,  dans  la  mesure  où 
la  durée  du  séjour  provient  du  maintien  incomplet  de  la  police 
des  étrangers. 

E.  En  raison  de  cette  dernière  affirmation,  le  Tribunal  fédéral 
a,  par  décision  du  16  avril  1902,  ordonné  de  faire  porter  l'instruc- 
tion spécialement  sur  la  manière  dont  le  canton  d'Argovie  a 
exercé  la  police  des  étrangers. 

A  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  argovien  lit  tout  d'abord 
remarquer  que,  pour  justifier  son  allégation  consistant  à  dire 
que  la  police  argovienne  avait  été  négligente,  le  gouvernement 
bernois  se  bornait  à  formuler  de  simples  suppositions  qui  ne 
sont   appuyées    d'aucun  fait  positif.  En  réalité,  le  dossier  ne 
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relève  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  conclure  à  Texislence  d'une 
faute  de  ce  genre  à  la  charge  de  la  police  argovienne.  Le  gou- 
vernement bernois  déclara  alors  qu'il  ne  pouvait  préciser 
aucun  fait  qui  fût  de  nature  à  démontrer  que  le  canton 
d'Argovie  aurait  maintenu  d'une  façon  incomplète  la  police  sur 
les  étrangers. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  la  demande 
formulée  par  le  Conseil  fédéral  en  ce  sens  que  le  canton  de  Berne 
est  seul  tenu  d'incorporer  comme  citoyens  les  trois  heimathloses 
dont  li  s'agit. 

Motifs. 

1.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne  ayant  expressément 
déclaré  qu'il  n'est  pas  en  mesure  d'alléguer  des  faits  positifs  de 
nature  à  dém. entrer  à  la  charge  du  gouvernement  argovien  le 
maintien  incomplet  de  la  police  sur  les  étrangers  tel  qu'il  est 
prévu  par  l'Art  11  4«  de  la  loi  du  3  décembre  1850  sur  le  hei- 
malhlosat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  l'examen  de 
la  présomption  de  l'existence  d'une  faute  de  ce  genre  à  la  charge 
du  gouvernement  argovien.  H  en  résulte  cjue,  ainsi  que  l'a  dit 
dès  Torigine  avec  insistance  le  Conseil  fédéral,  il  n'y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  pour  résoudre  la  question  en  litige  que 
le  3^^  de  l'ArL  11  de  la  sus  dite  loi  i\m  mentionne  au  nombre  des 
circonstances  qui  doivent  faire  règle  pour  trancher  la  question 
de  naturalisation  c  le  plus  long  séjour  depuis  Tannée  18()3,  si 
€  ce  séjour  ne  résulte  pas  d'une  concession  de  tolérance  éma- 
€  nant  d'autorités  fédérales  ou  est  Tertet  d'une  détention  ».  Les 
parties  sont  d'accord  pour  admettie  qu'à  ce  point  de  vue,  il  ne 
faut  s'occuper  que  des  circonstances  qui  ont  accompagné  le 
séjour  de  l'ascendante  commune  des  trois  personnes  à  natura- 
liser aujourd'hui,  le  séjour  de  ces  trois  personnes  ne  devant  pas 
entrer  en  ligne  de  compte.  De  plus,  il  ne  faut  s'occuper  que  des 
séjours  antérieurs  aux  premiers  actes  de  la  procédure  en  natu- 
ralisation et,  à  ce  point  de  vue  encore,  il  n'est  en  fait  plus  dou- 
teux qu'antérieurement  à  ces  premiers  actes  l'ascendante  com- 
mune Madeleine  Axt  a  séjourné  notablement  plus  longtemps 
dans  le  canton  de  Berne  que  dans  le  canton  d'Argovie. 

2.  Or  en  l'état  actuel  de  la  procédure,  il  est  établi  qu'il  n'y  a 
pas  lien  de  s'occuper  d'autres  cantons  que  de  ceux  de  Berne  et 
d'Argovie,  et   comme  de  deux  séjours  de  durée  inégale  c'est 


—     701     — 

<5elui  qui  a  eu  la  durée  la  plus  prolongée  qui  doit  être  consi- 
déré comme  le  plus  long  {imd  ihi  von  zwei  iinglcich  Langen 
Aufenthalten  dev  lângste  der  làngeve  isi),  c'est  le  canton  de 
Berne  qui  à  teneur  de  la  disposition  légale  applicable  en  l'espèce, 
est  seul  tenu  de  naturaliser  les  personnes  en  cause.  Cette  dis- 
position attache  de  Timportance  au  simple  fait  du  plus  long 
séjour;  par  contre,  la  nature  de  ce  séjour,  la  question  de  savoir 
si  les  autorités  cantonales  en  ont  eu  connaissance  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  autorisé  ou  toléré  n'entrent 
pas  en  ligne  de  compte,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'applii'ation 
de  l'Art.  11,  3®,  delà  loi  et  que  l'on  ne  fait  pas  valoir  (jue  de  ces 
-circonstances  découle  un  autre  moyen  tiré  de  ce  même  article. 
Le  Conseil  fédéral  et  le  gouvernement  bernois  opposent  à  l'in- 
terprétation de  l'Art.  11,  3"*,  telle  qu'elle  résulte  de  son  texte 
même,  l'Art.  13  de  la  même  loi  ainsi  conçu:  «  Le  Tribunal  fédé- 

<  rai,  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  principes  mentionnés  à 
«  l'Art  11  peuvent  s'applicpier  à  plusieurs  cantons,  peut,  d'après 
«  son  opinion  sur  la  valeur  et  la  torce  des  arguments  allégués, 
«  contraindre  tel  ou  tel  canton  ou  plusieurs  cantons  ensemble  à 

<  acorder  le  droit  de  cité  ».  Cette  disposition  a  été  diclée  par 
l'idée  que,  dans  certaines  circonstances,  il  y  a  lieu  de  répartir 
équitablement  les  charges  qu'entiaîne  l'obligation  de  naturali- 
ser ertre  les  dilîérents  cantons  auxquels  incombe  cette  obliga- 
tion; elle  laisse  en  pareil  cas  au  tribunal  le  droit  de  peser 
équitablement  les  divers  moyens  desquels  découle  l'obligation 
de  naturaliser  et  de  lendre  sa  décision  en  conséquence.  Toute- 
fois, d'après  son  texte  même,  cette  disposition  n'est  applicable 
que  lorsque  le  même  motif  devant  entraîner  l'obligation  de  na- 
turaliser existe  en  même  temps  à  l'égard  de  deux  ou  plusieurs 
cantons  ou  lorsqu'il  existe  à  l'égard  de  différents  cantons  des 
motifs  distincts  ou  enfin  lorsque  ces  deux  cas  viennent  à  se 
combiner.  Lorsque  par  contre  il  n'existe  qu'une  seule  cause  de 
nature  à  entraîner  la  naturalisation  et  que  cette  cause  ne 
concerne  qu'un  seul  canton,  l'Art  13  ne  saurait  pas  trouver 
d'application  ainsi  que  le  démontre  spécialement  le  texte  fran- 
çais qui  dit:  «Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  des  principes 
€  mentionnés  à  l'ArLlI  peuvent  s'appliquer  à  prus?6'Mrs  cantons, 
€  etc  ».  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  faire  application  du  prin- 
cipe de  transaction  qui  est  à  la  base  de  cette  disposition  dans  les 
décisions  qui  interviennent   dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  visés 
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par  cette  disposition,  d'après  le  sens  qui  résulte  clairement  de 
son  texte.  Or  en  l'espèce  actuelle,  il  n'existe  qu'une  cause  de  na- 
turalisation, celle  du  plus  long  séjour,  et  elle  ne  s'applique  qu'au, 
seul  canton  de  Berne,  puisque  les  séjours  dans  les  deux  cantons 
de  Berne  et  d'Argovie,  seuls  en  cause,  n'ont  pas  eu  la  même 
durée.  Il  ne  peut  donc  pas  être  question  d'opérer  entre  les 
deux  cantons,  à  teneur  de  l'Art.  13  de  la  loi,  une  répartition- 
du  fardeau  de  la  naturalisation.  Il  est  vrai  que  le  Tribunal  fédé- 
ral parait  avoir  précédemment  apprécié  un  peu  différemment 
le  principe  «  du  plus  long  séjour  »  prévu  à  l'Art.  11  S^  de  la  loi; 
il  expliquait  qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  dans  son  sens^ 
absolu  ,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  l'étendre  à  tous  les  cantons 
dans  lesquels  le  séjour  a  été  d'une  certaine  importance  ;  de  là 
résultait  qu'une  famille  ou  une  personne  pouvait,  pour  le  même 
motif  juridique,  être  attribuée  pour  la  naturalisation  à 
plusieurs  cantons,  c  même  dans  le  cas  où  les  autorités  de  police 
«  des  cantons  en  cause  auraient  fait  leur  possible  pour  se  dé- 
€  fendre  contre  un  heimathlose  qui  aurait  pénétré  sur  le  teni- 
«  toire  cantonal  ».  (Voir  rapport  de  gestion  du  Département  fé- 
déral de  Justice  et  Police  pour  l'année  1858.  Feuille  fédérale  de 
18^:9,  p. 394,  et  Ullnier  Staatsrechtl.  Praxis,!,  p.  444).  Toutefois, 
autant  que  l'on  peut  en  juger,  cette  manière  de  voir  n'a  été  ex- 
primée qu'une  seule  fois,  de  sorte  qu'il  ne  peut  pas  être  ques- 
tion d'une  jurisprudence  constante.  De  plus  il  n'y  a  pas  lieu 
d'une  façon  générale  d'attacher  trop  d'importance  aux  précé- 
dents, spécialement  lorsqu'ils  vont  au-delà  des  textes  du  droit 
positif  ou  qu'ils  s'écartent  du  sens  et  de  l'esprit  d'une  loi. 

(Traduction.  —  S.  de  B.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 


DROIT  DE  VOTE  DES  GITOTENS.  VOTATIONS  CANTONALES. 

—  Demande  de  référendum  contre  une  décision  communale. 

—  Rejet.  —  Recours.  —  Incompétence  du  Tribunal  fédéral. 

[189  avant  dernier  al.  OJF.] 
Une  demande  de  referendam  étant  en  connexion  intim» 
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avec  le  droit  de  vote  des  citoyens,  c'est  au  Conseil  fédéral, 
et  non  au  Tribunal  fédéral,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  recours   formé  contre  le  rejet  de  la   demande   par  les- 
autorités  cantonales. 

Clerc  et  cons.  c.  Conseil  d'Etat  de  NenchàteL — 

10  septembre  iOO^. 


Soixante-cinq  électeurs  de  la  commune  d*Auvernier  (Neuchâ- 
tel)  ont  déposé,  auprès  du  Conseil  communal  de  la  dite  localité,. 
une  demande  de  référendum  basée  sur  l'article  90  de  la  loi  neu- 
châteloise  sur  les  communes,  et  tendant  à  faire  prononcer  Ten- 
semble  des  électeurs  sur  le  refus  de  certaines  donations  voté 
par  le  Conseil  général.  Le  26  février  1902,  le  Conseil  communal 
a  décidé  de  ne  pas  donner  suite  à  cette  demande  de  référendum  ; 
le  recours  formé  contre  cette  décision  a  été  écarté  par  arrêt  du 
Conseil  d*Etat. 

Recours  des  motionnaires  au  Tribunal  fédéral,  qui  s'est  dé- 
claré incompétent. 

(Résumé.)' 
Arrêt  : 

Le  Tribunal  fédéral  se  trouve  en  Tespèce  en  présence  d'une 
contestation  ayant  trait,  au  premier  chef,  au  droit  de  vote  des 
citoyens  et  à  une  votation  cantonale,  matières  réservées,  aux 
termes  de  Tart.  189,  avant-dernier  alinéa  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893,  à  la  compétence  du 
Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale.  Une  demande  de  ré- 
férendum se  trouve  en  efïet  en  connexion  intime  avec  l'exercice 
du  droit  de  vote  des  citoyens,  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  juris- 
prudence la  plus  récente  du  Conseil  fédéral,  ainsi  que  celle  du 
Tribunal  de  céans,  se  sont  à  diverses  reprises  prononcées  (Voir 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Metller-Baumgartner  con- 
tre Saint-Gall,  du  6  février  1901  ;  décision  du  Conseil  fédéral  du 
3  mai  1901,  dans  la  même  contestation;  arrêts  du  Tribunal  fédé- 
ral J.  Zurflub  et  consorts  c.  Uri,  du  11  décembre  1901  ;  A.  Briist- 
lein  c.  Berne,  du  25  avril  1902).  Il  suit  de  là  que  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  n'existe  pas  en  la  cause,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  à  l'examen  du  recours  au  fond. 
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damnation.  —  Etendue  des  domma- 
ges-intérêts. —  Droit  applicable.  — 
1**  aux  obligations  dérivant  d'un 
mandat  relatif  à  une  affaire  sujette 
aux  règles  du  droit  cantonal  :  2®  aux 
obli^'a lions  du  pseudo-mandataire 
traitant  une  vente  immobilière.  — 
[48,  127  CO.] 

1.  Sont  régies  par  le  droit  fédéral  : 
a)  les  obligations  dérivant  d'un 
mandat  alors  même  que  l'affaire 
en  vue  de  laquelle  le  mandat  a  été 
conféré  est  sujette  à  l'anulication 
du  droit  cantonal;  5)  les  obligations 
de  celui  qui,  sans  pouvoirs,  agit  en 
qualité  de  mandatain»,  alors  même 
que  11'  contrat  dans  lequel  le  pseudo- 
mandataire  est  intervenu  au  nom 
d'un  tiers  avait  pour  objet  une  vente 
d'immeubles. 

2.  fia  responsabilité  de  celui  qui, 
sans  pouvoirs,  agit  en  qualité  de 
mandataire  —  falsus  proeurator  — 
dépend,  à  forme  de  l'art.  48  ('O., 
des  conditions  suivantes  :  a)  un 
contrat  conclu  antérieurement  :  b) 
la  nullité  de  ce  contrat;  c)  l'erreur 
excusable  de  l'autre  partie  ;  d)  l'exis- 
tenci»  d'un  dommage. 

Est  dès  lors  responsable  vis-à-vis 
du  vendeur  le  notaire  qui,  après 
avoir  soumis  à  l'acceptation  d(*  ses 
clients  une  offre  f«»rme  de  vente, 
déU«'  sans  autorisation  l'auteur  de 
l'offre,  lequel  aliène  au  profit  d'une 
tierce  personne  la  chose  objet  du 
contrat,  puis  succombe  dans  une 
action  en  dommages-intérêts  inten- 
tée par  les  acheteurs  primitifs. 

S.  Le  tiers  lésé  (le  vendeur)  doit 
être  replacé  dans  la  situation  où  il 
se  serait  trouvé  si  le  contrat  nul 
<en  l'espèce,  le  contrat  de  résiliation 
de  la  vente)  n'avait  pas  été  conclu, 
en  sorte  que  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  est  du  montant  du  dom- 
mage qu'il  a  subi  par  l'effet  de  la 
nullité  du  contrat  {négatives  Yertrags- 
interesse)  (48,  127  CO.). 

Conséquemment,  le  notaire  fautif 
dans  l'espèce  sus  visée  devra  au 
vendeur  le  montant  des  condamna- 
tions par  celui-ci  encouru(»s,  en 
capital,  intérêts  et  frais,  sous  déduc- 
tion des  frais  au  paiement  desquels 
le  dit  vendeur  aurait  pu  se  sous- 
traire, et  du  bénéfice  qu'il  a  réalisé 
en  vendant  la  chose  à  un  tiers  pour 
un  prix  plus  élevé  que  le  prix  con- 
venu avec  les  acheteurs  primitifs. 


Si  une  part  de  faute  est  imputable 
au  vendeur,  et  si  notamment  il  a  con- 
couru à  provoquer  la  résiliation  de 
la  part  du  notaire  en  laissant  croire 
qu'il  n'entendait  pas  maintenir  le 
contrat,  il  y  aura  lieu  à  une  réduc- 
tion proportionnelle  des  dom- 
mages   34 

100.  Reprise    de    dette.    — 

Celui  qui  reprend  l'actif  et  le  passif 
d'un  commerçant  assume  la  res- 
ponsabilité des  prétentions  qui  ont 
pris  naissance  contre  son  prMéces- 
seur,  en  tant  que  chef  de  maison, 
soit  qu'elles  découlent  de  rapports 
contractuels,  soit  qu'elles  dérivent 
d'actes  illicites 368 

101.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite.  —  Pré- 
posés à  une  mise. —  Doutes  expri- 
més sur  la  solvabilité  d'un  niiseur. 

—  Entretien  privé.  —  Défaut  de 
publicité. —  Absence  d'acte  illicite. 

—  rôo  co.j 

On  ne  saurait  voir  un  acte  illi- 
cite dans  le  fait  d'une  conversation 
privée,  tenue  à  voix  basse  entre 
deux  préposés  communaux  à  une 
mise,  (font  l'un  émet  des  doutes  sur 
la  solvabilité  d'un  miseur,  alors 
même  que  celle  conversation,  sur- 
prise par  un  tiers,  aurait  reçu  par 
l'indiscrétion  de  celui-ci  une  certaine 
publicité 514 

102.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite.—  Plainte 
pour  attentat  à  la  pudeur. —  Non- 
lieu.  —  Plainte  du  prévenu  pour 
dénonciation  calomnieuse.  —  Non- 
lieu.  —  Action  civile.  —  Négligence 
grave.  —  Admission  de  l'action.  — 
[50  CO.] 

1.  Constitue  un  acle  illicite  le  fait 
de  porter  à  la  légère  une  plainte 
pénale.  Il  n'est-pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  dol,  soit  plainte  sciemment 
calomnieuse. 

2.  Constitue  une  faute  le  fait  de 
porter  une  i)lainte  grave  sans  pren- 
dre aucun  renseignement    .    .    642 

103.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite. —  Garan- 
tie de  la  solvabdité  d'un  tiers  don- 
née par  un  homme  d'affaires.  — 
Insolvabilité  du  tiers.  —  Préjudice. 

—  Action    en    dommages-intérêts 
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»coutro  l'auteur  de  la  recrmimanda- 
tion.  —  Bonne  foi  et  absence  de 
néxligenoe  de  la  part  de  l'auteur. — 
[50  CO.J 

Celui  qui  fournit  un  renseigne- 
ment en  aebors  de  toute  obligation 

•contractuelle  est  tenu  du  dommage 
qu'il  peut  avoir  causé  non  seule- 
ment lorsqu'il  n'était  pas  de  bonne 
foi  et  savait  que  le  renseignement 
était  inexact,  mais  encore  lorsqu'il 
a  agi  avec  négligence  et  légèreté. 
On  est  en  droit  d'exiger  de  lui  qu'il 

■communique  ce  qu'il  sait  loya- 
lement, sans  réticences  ni  réserves, 

•et  qu'il  n'affirme  pas  à  la  légère  et 
sans  contrôle  des  faits  de  la  vérité 
desquels    il    n'est    pas    lui-même 

-convaincu  ou  dont  il  ne  pourrait 
être  convaincu  s'il  y  mettait  quel- 
que réflexion 402 

104.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite.—  Plainte 
pour  faux  abusive.  —  Personne 
incriminée  non  expressément  dési- 
gnée dans  la  plainte. —  Désignation 
résultant  des  circonstances.^  Res- 
ponsabilité de  rauti*ur  de  la  plainte. 
—  FaiUUe  (Effets  de  la).  -  Faillite 
non  suspensive  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  plainte 
abusive. —  Persistance  du  mandat 
donné  pour  soutenir  l'action. —  Per- 
sistance de  l'autorisation  de  plaider 
donnée  à  la  femme. —  [50,  51,  55, 
402,  403  CO.;  207  LP.J 

1.  Commet  un  acte  illicite  portant 
une  grave  atteinte  à  la  situation  per- 
sonnelle des  lésés  celui  dépose  à  la 
légère,  sans  pouvoir  les  étayer 
d'aucune  preuve,  ni  même  d'un  seul 
témoignage,  des  plaintes  j)énales 
pour  délit  de  faux. 

Vainement  l'auteur  du  dommage 
s'excuserait  sur  le  fait  qu'il  a  porté 
plainte  contre  des  inconnus,  si  la 
désignation  de  personnes  détermi- 
nées ré.sultait  de  la  nature  même 
des  faits  signalés  au  juge 

2.  L'action  tendant  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  des  actes  de 
cette  nature  revêt  le  caractère  d'une 
action  en  dommages-intérêts  pour 
cau.se  d'injures  et  n'est  pas  suspen- 
due par  la  faillite  du  demandeur 
<2Û7  LP.)  ;  il  suit  de  là  que  le  mandat 
pour  agir  donné  par  le  lésé  subsiste 
malgré  la  faillite. 

L'autorisation  de  plaider  donnée  à 


la  femme  mariée  subsiste  également 
nonobstant  la  faillite  du  mari  .    170 

105.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite.  —  Accu- 
sation dirigée  par  la  voie  de  la 
presse  contre  un  producteur  el  mar- 
chand de  vin,  par  d'autres  produc- 
teurs el  marchands  de  vin,  de  fabri- 
quer el  vendre  du  vin  de  deuxième 
cuvée.  —  Réponse  du  marchand 
attaqué  contenant  les  mêmes  accu- 
sations contre  ses  détracteurs.  — 
Action  du  marchand  en  dommages- 
intérêts.  —  Exception  de  compensa- 
tion.—  Admission  de  l'exception  et 
extinction  de  l'action  par  compen.sa- 
tion.  —  Accusation  de  vendre  du  vin 
frelaté.  —  Vin  soufré  d'une  façon 
exagérée  et  nuisible  à  la  santé. — 
Défaut  d'acte  illicite.—  r50,60(:O.] 

1.  Constitue  un  acte  illicite  la  pu- 
blication dans  un  journal  d'une  dé- 
claration par  laquelle  des  produc- 
teurs ou  marchands  de  vin  affirment 
n'avoir  fabriqué  ni  vendu  du  vin  de 
deuxième  cuvée,  et  imputent  à  un 
tiers  des  actos  de  cette  nature,  alors 
que  cellp  imputation  est  sans  fonde- 
ment. 

2.  (ionstitue  un  acte  illicite  la  pu- 
blication par  ce  tiers  d'une  réponse 
dans  laquelle  il  accuse  les  auteurs  de 
la  déclaration  de  commettre  les 
mêmes  actes  que  ceux  qui  lui  sont 
reprochés. 

5.  Ne  constitue  pas  un  acte  illicite 
le  fait  de  traiter  un  vin  de  frelaté  et 
d'en 

par  l'autorité  alors  que 
soufré  dans  des  proportions  le  ren- 
dant nuisible  à  la  santé,  et  que  le 
marchand  a  été  condamné  par  la 
suite  à  une  amende 418 

106.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite.—  Corres- 
pondance insérée  par  un  journal.  — 
Conditions  de  la  responsabilité  du 
rédacteur  du  journal. —  Accusations 
diffamatoires.  —  Prétendue  critique 
d'abus.  —  Limites  du  droit  de  criti- 
que. —  Tort  moral.  —  Demande  de 

Sublication  du  jugement  à  titre 
•indemnité.  —  Dommages-intérêts 
pécuniaires  suffisants.  —  Faculté 
des  lésés  de  publier  le  jugement  à 
leurs  frais.  —  [50,  51,  55  CO.l 

1.  Constitue  un  acte  illicite  le 
fait    d'un   rédacteur  de  journal  de 


provoc[uer  ainsi  la  confiscation 
l^utorité  alors  aue  ce  vin  était 
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publier  une  lettre  diffamatoire  écrite 
par  un  tiers  lorsque  le  dit  rédacteur 
n*a  pu  de  bonne  foi  croire  fondées 
les  accusations  qu'elle  renfermait,  ou 
tout  au  moins,  qu'il  a  commis  une 
négligence  en  les  acceptant  comme 
vraies  ;  cela  surtout  quand  il  les  a 
faites  siennes  par  une  déclaration 
expresse. 

2.  Vainement  le  rédacteur  actionné 
en  dommages -intérêts  prétendrait 
auMl  ne  s'agissait  que  d'une  critique 
a*abus  licite,  si  les  auteurs  de  la 
critique  ne  se  sont  pas  bornés  à  une 
appréciation  objective  des  faits,  mais 
les  ont  dénatures  intentionnellement 
ou  par  négligence  en  les  avançant 
alors  qu'ils  en  connaissaient  la  faus- 
seté ou  qu'ils  auraient  dû  la  con- 
naître s'ils  n'avaient  agi  avec  une 
insouciance  absolue  de  la  vérité. 

3.  Portent  une  atteinte  grave  à  la 
situation  personnelle  des  personnes 
visées  (;x>  CO.)  les  accusations  diri- 
gées dans  ces  conditions  contre  des 
officiers,  à  l'occasion  de  faits  de  ser- 
vice, du  moment  qu'elles  sont  de 
nature  à  leur  aliéner  dans  une 
certaine  mesure  l'estime  et  le  res- 
pect de  leurs  subordonnés  et  des 
tiers  qui  n'en  discerneraient  pas  la 
fausseté  ou  l'exagération. 

4.  La  publication  du  jugement 
aux  frais  au  condamné  ne  se  justifie 
pas  du  moment  que  l'indemnité 
allouée  aux  lésés  par  les  premiers 
juges  est  suffisante  pour  réparer  le 
tort  moral  qu'ils  ont  subi,  et  pour 
leur  permettre,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, de  publier  le  jugement  à  leurs 
propres  frais 258 

107.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  acte  illicite.  —  Four- 
niture de  lait  additionné  d'eau.  — 
Action  fondée  sur  l'acte  illicite.  — 
Exception  prise  de  l'expiration  du 
délai  de  garantie  dos  défauts  de  la 
chose  vendue. —  Rejet  de  l'exception. 
—  Point  de  départ  du  délai  de  pres- 
cription de  l'acte  illicite.  —  [50,  51, 
69  CO.] 

Lorsqu'un  fromager  actionne  l'un 
de  ses  fournisseurs  de  lait  à  raison 
du  fait  que  pendant  une  série  d'an- 
nées celui-ci  a  additionné  ses  livrai- 
sons, et  que  l'action  se  fonde  unique- 
ment ^r  l'acte  illicite  et  frauduleux 
(50  GO.),  à  l'exclusion  des  disposi- 
tions sur  la  garantie  des  défauts  de 


'V 


la  chose  vendue,  l'exception  de  pres- 
cription ou  de  tardivete  opposée  par 
le  vendeur  doit  être  examinée  non' 
point  en  application  de  l'art  246  CO , 
lequel  ne  prévoit  ni  le  dol,  ni  la  faute 
ou  la  négligence,  mais  uniquement 
à  la  lumière  de  l'art.  69  CO. 

Le  délai  de  prescription  prévu  à 
l'art.  69  (^O.  court  en  pareil  cas  dès 
le  moment  ott  l'acheteur  a  eu  con- 
naissance des  analyses  chimiques 
démontrant  l'addition  d'eau,  et  a  pu 
ainsi  remonter  à  la  cause  des  déft»c- 
tuosités  signalées  dans  les  produits 
de  sa  fromagerie 162" 

108.  ResponsabiUté  à  rai- 
son d'un  acte  illicite  (préten- 
due). —  Expropriation.  —  Demande- 
d'expropriation  formée  par  une  au- 
torite cantonale. —  Opérations  d'ex- 
propriation.. —  Renonciation  de 
l'expropriant. —  Condamnation  de 
l'expropriant  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Défaut  d'acte  illicite.  — 
Obligatioa  légale.  —  Contrôle  du 
Trib.  féd.  exclu.  —  [50  et  sv.  CO.] 

Le  fait  d^une  autorité  cantonale 
de  demander  une  expropriation,  d'y 
procéder  devant  les  tribunaux  con- 
formément à  la  loi  cantonale,  puis 
d'y  renoncer,  ne  saurait  en  soi,  et 
indépendamment  d'actes  particuliers, 
de  raulorité  ou  de  ses  organes, 
revêtir  le  caractère  d'un  acte  illicite- 
donnant  ouverture  à  une  action 
fondée  sur  les  art.  50  et  sv.  CO. 

Mais  l'obligation  de  réparer  le- 
dommage  résultant  de  la  renoncia- 
tion à  l'expropriation  peut  résulter 
de  la  loi. 

En  pareil  cas,  le  jugement  can- 
tonal échappe  au  contrôle  du  Tri- 
bunal fédéral 674 

Responsabilité  à  raison 
d'un  acte  illicite.  —  Y.  Expro- 
priation, N»  46. 

Responsabilité  à  raison: 
d'un  acte  illicite. —  Circonstan- 
ces particulières  donnant  le  carac- 
tère d'un  acte  illicite  à  la  rupture 
du  contrat  de  fiançailles. —  V.  Fian- 
çailles (contrat  de),  N"  49. 

Responsabilité  à  raison  du 
donunaae  causé  par  un  anl* 
mal.  —  V.  ResponsabiUté  à  raisoa 
du  fait  d'autrui,  N<«  109  et  110. 
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109.  Responsabilité  à  rai- 
son du  fait  d'autrui.  —  Rtêpon- 
sabililé  d  raison  du  dommage  causé 
par  un  animal.  —  Attelage  laissé 
sans  surveillance,  par  un  domesti- 
que, sur  la  voie  publique. —  (Cheval 
emporté.  —  Acciaent.  —  Action  de  la 
victime  contre  le  propriétaire  du 
cheval  et  contre  le  domestique.  — 
Condition  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  comme  détenteur  de 
ranimai  et  comme  patron.  —  Faute 
propre  du  domestique.  —  Exception 
tirée  de  Tusage.  —  Admission  de 
l'action.  —  [50,  61,  62,  65  CO.] 

1.  Peut,  en  principe,  être  rendu 
responsable  du  dommage  causé  par 
un  animal,  celui  (]ui  détient  l'animal 
(art  65),  celui  qui  le  conduit  (art.  50), 
celui  à  qui  incombe  la  surveillance 
de  la  personne  conduisant  Tanimal 
(art.  Ibl)  et  le  maître  ou  patron  (art 
162). 

2.  Est  détenteur,  au  sens  de  Tart. 
65,  le  propriétaire  d'un  animal  utili- 
sant celui-ci  pour  les  besoins  de  son 
commerce,  alors  qu'il  ne  le  conduit 
pas  lui-même. 

3.  Le  détenteur  d'un  cheval  ne 
peut  échapper  à  la  responsabilité  en 
établissant  la  capacité  du  domes- 
tiqiie  conduisant  1  animal  et  les  qua- 
lités de  celui-ci.  11  doit  encore  démon- 
trer qu'ensuite  des  instructions 
données,  il  n'était  pas  possible  de 
prévoir  la  négligence  du  aomestique. 

4.  Commet  une  faute  entraînant 
la  responsabilité  (art  50  CO.)  le 
domestique  qui  laisse  son  attelage 
stationner  sur  la  voie  publique, 
même  pour  peu  de  temps,  sans 
serrer  les  freins,  nouer  les  rênes, 
attacher  le  cheval,  etc. 

6.  L'usage  d'agir  de  la  sorte  n'est 
pas  une  cause  d^xonération    .    226 

110.  Responsabilité  à  rai- 
son du  lait  d'autrui.  —  Dom- 
mage causé  par  un  employé  de  la 
remonte  fédérale. —  Inapplicabilité 
à  la  Confédération  de  l'art  62, 
2»  al.  CO. —  Inapplicabilité  de  dispo- 
sitions de  droit  cantonal.  —  Respon- 
êdbUiié  d  raison  du  dommage  causé 
par  un  animal. —  Dommage  causé 
par  un  attelage  de  la  remonte  fédé- 
rale. —  Application  de  l'art.  65  CO. 
[62, 65  CO.] 

1.   La    responsabilité    découlant 


d'un  acte  illicite  réglée  est  exclusive- 
ment par  le  droit  fédéral,  sauf 
réserve  expresse  de  celui-ci.  11  im- 
porto peu  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
punissable  a  après  le  droit  cantonal. 
Par  suite,  est  inapplicable  une 
disposition  de  droit  cantonal  sur  la 

t)olice  des  constructions  statuant  q^ue 
orsque  un  employé  ou  mandataire 
commet  une  contravention  à  la  loi 
sur  la  police  des  routes,  le  maître 
ou  mandant  est  responsable  du 
dommage  oui  en  résulte. 

2.  L'établissement  de  remonte  de 
la  Confédération  a  un  but  militaire  ; 
il  ne  revêt  pas  les  caractères  d'une 
industrie. 

Par  suite,  l'art  62,  2«  al.  CO.  est 
inapplicable  à  la  Confédération  en 
cas  de  dommage  cau.se  par  un  em- 
ployé de  cet  établissement 

3.  L'art.  65  CO.  est  applicable  au 
dommage  causé  par  un  véhicule 
attelé 194 

111.  Responsabilité  à  rai- 
son d'un  ouvrage.—  Appareil  à 
acétylène.  —  Installation  dans  un 
endroit  obscur  ;  nécessité  de  procé- 
der au  nettoyage  à  la  lumière  ; 
déclaration  du  vendeur  qu'aucun 
danger  n'est  à  redouter.—  Construc- 
tion non  défectueuse  en  soi,  mais 
vice  d'installation.  —  Explosion.  — 
Action  du  lésé  fondée  sur  l'art.  67 
CO.  exclusivement;  admission.  — 
Recours  du  maître  contre  le  ven- 
deur de  l'appareil. —  Prétendue  qua- 
lité du  vendeur  de  représentant  du 
fabricant —  Prétendue  absence  de 
faute  du  vendeur  :  obligation  lui 
incombant  comme  appareilleur  de 
contrôler  les  indications  du  fabricant 
touchant  l'innocuité  de  l'appareil.  — 
Responsabilité  admise. —  Indemnité. 
—  Réduction  à  raison  de  l'allocation 
d'un  capital  au  lieu  d'une  rente.  — 
Causes  de  la  réduction  indépendan- 
tes de  la  faute  de  l'auteur  aii  dom- 
mage.—  Indemnité  spéciale  due  A 
raison  des  souffrances  du  lésé.  — 
Allocation  en  cas  de  responsabilité  à 
raison  d'un  ouvrage. —  [36,  54,  67 
CO.] 

1.  Constitue  un  "ouvrage"  au  sena 
de  l'art  67  CO.  l'installation  corpo- 
relle —  en  l'espèce  un  appareil  à 
acétylène  —  qui,  en  cas  de  vice  de 
construction,  présente  pour  la  sécu- 
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rite  des  tiers  un  danger  analop;iie 
à  crliii  qu'offre,  dans  de  pareilles 
conditions,  un  bâtiment. 

ij.  L'explosion  d'un  appareil  in- 
flammable qui  n'est  pas  ci^fectueux 
en  soi,  mais  qui  est  installé  de  telle 
façon  (jue  le  nelloyage  ne  peut  Mre 
etTei'lué  qu'à  la  lumière,  c'est-à-dire 
dans  des  conditions  datigereuses, 
doit  être  considérée  comme  ayant  sa 
cause  dans  un  vice  de  construction 
au  sens  de  l'art.  67  (]0. 

H.  li'ouvrier  qui  procède  au  net- 
toyage de  l'appareil  en  se  confor- 
mant à  l'exemple  donné  par  les  em- 
ployés de  l'appareilleur  et  à  leurs 
instructions,  tout  comme  le  maître 
sans  connaissances  techniques  qui 
le  laisse  exécuter  son  travail  à  la  lu- 
mière, parce  qu'il  s'en  remet  à  la  dé- 
claration de  l'appareilleur  qu'aucun 
danger  d'inflammation  n'est  à  redou- 
ter, sont  à  l'abri  de  tout  reproche  de 
faute. 

4.  lia  réduction  qui  s'opère  en  cas 
d'allocation  d'un  capital-indemnité, 
sur  le  capital  correspondant  d'après 
les  tables  d'assurance  à  une  rente 
égale  à  la  diminution  de  gain  du 
lésé,  a  lieu  à  raison  uniquement  de 
l'etïet  réparateur  plus  considérable 
de  l'indemnité  en  capital.  11  suit  de 
là  que  la  réduction  n'est  pas  exclue 
lorsque  l'accident  a  été  causé  par 
une  faute  lourde. 

5.  L'all(M'ation  au  lésé  d'une 
somme  équitable  à  rai.son  des 
souffrances  et  de  la  mutilation  qu'il  a 
subies  (54  (^O.)  peut  être  imposée  au 
propriétiiire  d'un  ouvrage  responsa- 
1)1(^  en  v^rlu  de  l'art.  67  (X).  en  l'ab- 
sence de  toute  faute  personnelle 
aussi  bien  qu'à  l'auteur  d'un  acte 
illicite  responsable  en  vertu  de  l'art. 
50  (^O.;  mais  cette  allocation  dépend 
de  "circonstances  spéciales"  que  le 
lésé  doit  invocjuer,  et  qu'il  appar- 
tient au  juge  d  apprécier  librement 

6.  Est  exposé  au  recours  du  pro- 
priétaire condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts en  vertu  de  l'art.  67  (4O. 
le  fournisseur  de  l'appareil  qui,  tout 
en  ayant  acx'epté  la  représentation 
du  fabricant  et  fait  connaître  au 
public  cette  circonstance,  traite  avec 
les  acheteurs  en  son  propre  nom,  de 
telle  façon  que  ces  acnet(»urs  devien- 
nent créanciers  et  débiteurs  directs 
de  lui,  et  non  du  fabricant  (Cf.  36 
GO.). 


Le  recours  apparaît  comme  fondé 
si  le  fournisseur  n'a  pas  satisfait  à 
l'obligation  contractée  inipliciteoient 
vis-à-vis  de  l'acheteur,  de  lui  com- 
muniquer les  instructions  néces- 
saires pour  l'usage  normal  et  sûr  de 
l'appareil.  Vainement  l'évoqué  ferait 
valoir  qu'il  s'en  est  tenu  aux  indica- 
tions du  fabricant,  d'après  lesquel- 
les l'appareil  n'olTrait  pas  de  danger, 
puisque  sa  qualité  d'homme  du 
métier  lui  impo.sait  le  devoir  dt* 
vérifier  ces  indications. 

Le  fournisseur  a  lui-nn'^me  .son 
recours  contre  le  fabricant  à  raison 
des  indications  inexactes  qu'il  a 
reçues  de  lui 70 

112.  Responsabilité  des  ohe- 
mins  de  fer.  —  Ac^^ident  arrivé  à 
un  enfant  de  neuf  ans.  —  Applica- 
tion de  la  loi  de  1875  aux  tramways 
à  chevaux.  —  Question  de  la  faute 
de  la  victime. —  («alcul  de  l'indem- 
nité. —  [I^oi  féd.  sur  la  resp.  des 
entreprises  de  chemins  de  fer. 

1.  Les  tramways  à  chevaux  sont 
soumis  à  la  loi  sûr  la  responsabilité 
des  chemins  de  fer. 

2.  L'incapacité  civile  de  la  victime 
n'exclut  point,  a  priori,  toute  faute 
libérant  1  entreprise  de  chemin  de  fer. 

Un  enfant  de  huit  à  neuf  ans  peut 
commettre  une  faute. 

8.  Ne  commet  pas  une  faute  libé- 
rant l'entreprise  de  tramways  l'en- 
fant de  huit  à  neuf  ans  oui  joue  à 
plus  de  cinq  mètres  de  la  tipne,  sans 
avoir  envisagé  l'éventualité  d'une 
collision  avec  une  voiture  de  tram- 
way. 

4'  Ne  constitue  pas  non  plus  la 
faute  d'un  tiers  hbérant  l'entrepri-se 
le  fait,  pour  un  camarade  de  la  vic- 
time, âgé  de  huit  à  neuf  ans  égale- 
ment, de  jouer  et  de  se  disputer  avec 
celle-ci. 

5.  Le  fait  qu'au  moment  de  l'acci- 
dent la  victime  n'exerçait  aucune 
profession,  n'exclut  pas  son  droit  à 
une  indemnité. 

6.  [j'indemnité  due  à  l'enfant  vic- 
time d'un  accident  ne  court  que  dès 
l'âge  de  libération  des  éc^>les  .    964 

113.  Responsabilité  des  che- 
mins de  1er.  —  Notion  de  l'ex- 

Sloitation.  —  [2,  l.  f.  sur  la  resp. 
es  entreprises  de  cb.   de  fer,  du 
1«' juillet  1875.] 


—    741    — 


Pour  que  l'art.  2  de  la  loi  sur  la 
responsalùlilé  des  chemins  de  fer 
soil  encourue,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'accident  se  soit  produit  sur  la 
voie  ferrée  ou  à  l'occasion  de  l'uti- 
lisation de  la  voie  ferrée.  Olte  res- 
pon.sabilité  n'est  pas  «'xclue  par  le 
motif  que  le  fait  qui  a  causé  l'acci- 
dent ^)eul  se  produire  dans  une 
autre  industrie.  Il  suffit,  par  exem- 
ple, que  rac<*ident  soil  dû  à  la  pré- 
cipitation que  nécessite  l'exploitation 
par  rails 244 

114.  Responsabilité  des  che- 
mins de  *er.  —  Employé  monté 
dans  un  fourgon  ù  hagajî<'s  en  vio- 
lai on  des  prescriptions  de  service. 

—  Porte  du  fourjçon  non  fermée,  — 
Chute  de  l'employé  sur  la  voie.  — 
Décès.  —  Action   des   ayants  droit. 

—  Faute  concomitante.  —  Admission 
de  l'action  et  réduction  des  conclu- 
sions. —  [2,  4,  loi  féd.  sur  la  resp. 
des  chemins  de  fer,  du  !•'  juillet 
1875.1 

1.  L'art.  2  de  la  loi  de  1875  sur  la 
responsabilité  des  chemins  de  fer, 
dans  la  mesure  où  il  se  rapporte  à 
la  propre  faute  de  la  victime,  s'ap- 
plique aux  cas  où  cette  faute  est  la 
directe  et  immédiate  de  l'accident. 
L'art.  4  vise  des  cas  où  le  rapjmrt 
de  causalité  est  médiat  et  indi- 
rect. 

2.  (V»nstitue  une  faute,  pour  un 
employé  de  chemin  de  fer,  le  fait 
de  quitter  la  locaHté  où  l'appelait 
son  .service,  de  prendre  un  train 
pour  aller  boire  dans  une  localité 
voisine,  de  rentrer,  non  par  des 
trains  de  voyajçeurs,  mais  par  le 
dernier  train,' qui  était  un  train  de 
marchandises  et,  de  se  conduire, 
d'une  façon  générale,  de  façon  à 
montrer  qu'il  n'était  pas  complète- 
ment maître  de  ses  actions. 

3.  ('onstitue  une  faute,  pour  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  le  fait 
que  la  porte  d'un  fourjîon  à  baga- 
ges par  laqu<'lle  la  victime  est  tom- 
l)ée  était,  non  pas  fermée,  mnis  sim- 
plement appuyée '246 

115.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer.  —  Inobst»rvation  des 
règlem»'nts  par  la  Compagnie.  — 
Prétendue  négligence  grave.  —  Dé- 
faut des  conditions  r^vpiises.  — 
Preuve  du  lien  de  cause  à  elTcl  entre 


l'infraction  aux  règlements  et  l'acci- 
dent. —  C'oncours  de  fautes  égales 
du  lésé  et  de  la  (compagnie.  —  Pré- 
tendue compensation  des  fautes.  — 
Dommage  à  la  charge  des  deux 
parties,  réduction  de  l'indemnité  à  la 
moitié.  —  Incapacité  de  la  victime 
d'acc4)mplir  ses  devoirs  conjugaux. 
Rejet  de  tous  dommages-intérêts  de 
ce  chef  en  cas  de  simple  faute  de  la 
Compagnie.  —  [2,  5  7  L.  l»*"  juillet 
1875  sur  la  resp.  des  ch.  de  fer.J 

1.  Constitue  une  faute  delà  part 
d'un  employé  qui  sait  que  des  ma- 
nœuvres ont  lieu  sur  une  certaine 
voie  le  fait  de  traverser  cette  voie 
par  h'  chemin  le  plus  long,  c'est-à- 
dire  de  biais,  et  sans  jeter  un  coup 
d'ceil  du  côté  d'où  peut  venir  le 
danger. 

2.  Constitue  d'autre  part  une  faute 
à  la  charge  de  la  ('ompagnie,  le  fait 
de  ne  pas  se  conformei'  dans  uîh* 
manœuvre  aux  prescriptions  des 
règlements;  mais  cette  faute  ne  re- 
vêt le  caractère  d'un  dol  ou  d'une 
négligence  grave  au  sens  de  l'art.  7. 
L.  !•'  juillet  1875  que  lorsqu'elh»  se 
produit  dans  des  circonstances  qui 
ont  pour  effet  d'exposer  des  person- 
nes ou  des  choses  à  un  péril  vrai- 
semblable, ce  qui  ne  saurait  être  le 
cas  si  la  manonivre  s'est  exécutée^ 
depuis  des  années  dans  les  condi- 
tions incriminées  sans  avoir  causé 
d'HCcirlent. 

8,  Pour  que  le  lien  de  cîiuse  à 
elTel  entre  l'infraction  aux  règlements 
et  l'accident  soit  établi,  il  n'est  pas 
besoin  qu'il  soit  prouvé  que  cette 
in  fraction  devait  nécessairemenl  cau- 
ser l'accident;  il  suffit  qu'il  appa- 
raisse comme  vraisemblable  que 
l'accident  eut  été  évité  si  h's  rè^ile- 
ments  avaient  été  observés. 

4.  Les  fautes  concurrentes  é;^nles 
du  lésé  et  de  la  compagnie  ne  sau- 
raient avoir  pour  eltet  tie  se  com- 
penser et  de  transformer  en  un  cas 
fortuit  un  accident  attiibuable  à  la 
négligence.  Mais  le  domma;{<'  doit 
être  supj)orlé  })ar   les  deux  parties 

I    en  raison   de  leur  faute  resjieclive; 

'  d'où  il  suit  qu'en  cas  d'égalilé  des 
fautes,  la  (Compagnie  doit  inii^mni- 
ser  le  lésé  de  la  moitié  dudrmmage 
(pi'il  a  subi. 

5.  Sauf  le  cas  de  <lol  on  de  né|;li- 
giiiire  grave  de  l'art.  7  L.  féii.  1«' 
juillet  1875,  la  Compagnie»  n'est  le- 
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nuo,  (Ml  matière  de  lésions  corpo- 
relli's,  qu'à  rindeninilé  des  frais  de 
guérisoii  et  du  préjudice  pécuniaire 
(art.  ô  al.  î3)  ;  elle  ne  saurait  être 
condamnée  à  des  dommaj^es-intérêts 
spéciaux  duchef  des  suites  de  l'acci- 
dent privant  le  lésé  de  la  ])Ossiln- 
lité  d'accomplir  ses  devoirs  conju- 
gaux        ■     .    275 

116.  Responsabilité  des  che- 
mins de  fer.  —  ÏH-euve.  —  Irani- 
way.  chule  d'un  voyageur.  —  Pré- 
tendue faute  de  la  victinu"  :  condi- 
tions de  preuve.  —  Prétendue  ivresse, 
fait  rejeté  par  les  premiers  juges, 
crintrariélé  avec  les  pièces  du  dos- 
sier non  étai)lie.  —  Prétendu»»  faute 
consistant  à  prendre  place  sur  la 
plati'fornie.  —  Ra])])ort  d'agent,  fait 
non  admis,  prétendue  contrariété 
avec  les  pièces  du  dossi(»r.  —  Vio- 
lation d'un  règlement  pre.scrivant 
de  termer  la  harrièn-  d'un  tramway, 
faute  simple.  —  ('.om]jagnie  débi- 
trice en  liquidation,  nécessité  de 
Tallocation  sous  forme  de  capital.— 
Amputation  des  deux  jambes,  calcul 
de  rind.Munité.— [!>,7, 11  L.  1  rjuiii,.t 
lS7.'»sni' 1:<  resp.  d«'s  chemins  de  fer.J 

1.  La  preuve  de  la  faute  de  la 
victim»'  doit  être  rapportée  d'une 
manière  certaine  et  complète;  si 
celte  |)reuve  n'est  pas  omplète,  la 
quesru)n  de  la  res|)(»nsnl)ililé  doit 
être  Iraiichée  en  faveur  de  la  victime, 
lors  même  (pi'on  p<mrrail  envis;j^/er 
comme  possible  ou  même  probable 
<iu'il  V  a  eu  faute  d<*  sa  part. 

'2.  l/hypotliès»'  de  l'ivresse  île  la 
Aiclime  èlant  exclue  par  les  ])re- 
mit'rs  ju.'fes.  ItMir  a])pré<'ialion  sur 
ce  point  lie  le  Triliunal  fè<iéral  pour 
autant  qu'elle  n'esl  pas  contraire 
aux  pièces  du  dossier,  et  à  plus  forte 
raison  si  iiiv«M's  faits  indir(u«Mit  «lue 
les  traces  de  ri\resse  avaient  tîis- 
])aru  au  moment  où  le  demandeur 
a  pris  le  tramway.  Vainenu'nt 
d'autre  ]iart  la  compavrnie  ferait  un 
grief  au  dem:ni(l«Mir  d'être  demeuré, 
étant  encore  fatigué  et  déprimé  en- 
suite de  son  ivn'sse  de  la  veille,  sur 
la  plaletorme.  au  lieu  de  ])rendre 
place  à  l'intérieur  de  la  voiture, 
puis(pu'  les  plateformes  sont  d«'sti- 
nées  au  pu))lic,  e|  «pie  les  \f>ya|^MMii"s 
peuvf'ut  choisir  librement  leur  plac»*; 
a  tout  le  moins.  ])our  (jne  c«'  choix 
fût    criticable,    faudrait- il    (pie    le 


voyageur  eût  pu  ou  dû  prévoir 
l'étourdissement  dont  il  a  été  saisi 
et  qui  a  causé  sa  chute. 

3.  I^e  grief  d'être  descendu  pondant 
que  le  train  était  encore  en  marche, 
considéré  par  les  premiers  juges 
comme  non  prouvé  nonobstant  le 
rapport  d'un  agent  qui  déclare  tenir 
le  fait  de  la  victime  elle-même,  ne 
peut  être  repris  devant  le  Tribunal 
fédéral  sous  prétexte  de  contrariété 
avec  les  piéc(»s  du  dossier,  les  pn^- 
miers  juges  étant  autorisés  à  ne  [las 
teîiir  compte  du  rapport  si  leur  con- 
viction était  dilTérente  (11  Ti.  1875). 

4.  Il  importe  peu,  du  moment  que 
l'accident  est  dû  à  un  cas  fortuit  et 
non  à  la  faute  de  la  victime,  (lue  la 
faute  de  la<'ompagnie  soit  alléguée, 
du  moment  que  celte  faute  n'a  pas 
un  caractère    «  grave  »  (7  L.  1875). 

Ne  constitue  pas  une  faute  grave 
la  violation  de  la  disposition  d'un 
rèj^lement  d(*  police  qui  prescrit  que 
les  barrières  des  tramways  (chaînes 
de  sûreté)  doivent  toujours  être 
fermées. 

5.  Lors(ïue  la  (Compagnie  débi- 
ti'ice  de  l'indemnité  est  entrée  en 
liquidation  après  avoir  réalisé  son 
actif,  il  y  a  lieu  d'allouer  rindemnilé 
sous  forme  de  capital  et  non  de 
rente. 

ri'am})utation  des  deux  jambes 
tj'exduant  pas  chez  un  homme  de 
(juarante  ans,  de  r(»buste  constitu- 
tion, l'exercice  de  cnu^hpie  métier 
sédentaire,  l'indemnité,  arrêtée  au 
strict  minimiun  à  raison  des  charg(*s 
existant  contre  la  victime,  doit  être 
lixt'^e.  sur  la  base  d'un  gain  annuel 
de  HMM)  fr.  et  eu  égard  aux  avanta- 
ges résultant  de  Tallocation  d'un 
capital,  à  H),()(K)  fr rv2<) 

117.  Responsabilité  de  l'Etat 

à  raisrm  des  actes  illicites  de  ses 
fonctionnaires  et  employés.  —  Droit 
applicable.  —  Législation  fribour- 
geoise  sur  la  matière.  —  [62  CO.] 

En  dehors  du  cas  prévu  à  l'art. 
G:i  ('.(),  (i)ersonnes  employées  dans 
un(»  industrie  exercée  par  l'Etat)' 
l'Etat  n'est  pas  responsable  d'après 
les  rè;?les  du  ('().  de  la  faute  aqui- 
lienne  de  ses  employés  ;  et  c'est  le 
fonctionnaire  coupable  q\i\  répond 
du  tort  qu'il  a  causé,  à  moins  que 
le  droit  cantonal  n'en  dispose  autre- 
ment     20 
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118.  Responsabilité  des  fa- 

Jsricants.  —  Accident.  —  Action  on 
•indt'ninîlé.  —  Prétendu  dol  de  la 
victime  :  dissimulation  d'un  œil  de 
verre.  —  Contrat  d'assurances  ex- 
cluant les  ouvriers  atteints  d'un 
atTalblissement  de  la  vue.  —  Admis- 
sion de  l'action,  —  [Lois  féd.  sur  la 
resp.  civ.  des  fabricants,  des  25  juin 
1881  et  2o  avril  1887.1 

Le  fait  pour  un  ouvrier  de  ne  pas 
dire  à  son  patron,  au  moment  ou  il 
est  embauché,  qu'il  n'a  qu'un  œil,  ne 
constitue  pas  un  dol,  alors  que  cet 
ouvrier  ijçnorait  que  le  contrat  d'as- 
surances conclu  par  le  patron  ex- 
cluait les  ouvriers  atteints  d'un  aCfai- 
blissement  visuel  et  qu'il  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  dissimuler  son 
infirmité  . Cm 

119.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. —  Décès.  —  Action  du 
père  et  de  la  mère  de  la  victime.  — 
Conditions  du  droit  d'action.  —  Loi 
a])plicabl«^  à  l'oblijçation  d'entretien, 

—  Parents  dans  le  besoin.  —  Ad- 
mission de  l'action.  —  Fixation  de 
l'indi'mnilé.  —  Société  en  nom  col- 
lectif; victime  fils  d'un  des  associés. 

—  Remarque.  —  f*2,  6  a  1.  féd.  sur 
la  resp.  civ.  des  fa  bric,  du  '^1  juin 
1881.1 

1.  Le  droit  d'action  des  parents  de 
la  vicliïue  dépend  de  l'oblijîation 
•d'entretien  incombant  au  défunt  et 
non  de  l'entrcîtien  (effectif  au  moment 
du  décès, 

2.  L'oblij?ation  incombant  au  dé- 
funt d'entretenir  ses  parents  est  réf^ie 
par  la  loi  cantonale. 

8.  Lorsqu'il  est  établi  que  les 
ayants  droit  de  Iîi  victime  sont  dans 
le  besoin,  la  fixa  lion  de  l'indemnité 
doit  avoir  lieu  ex  aequo  et  bono  en 
prenant  en  considération  toutes  les 
circonstances  de  la  cause. 

Il  faut  notamment  tenir  compte, 
lorsque  la  victime  était  mineure,  du 
droit  du  père  demandeur  de  s'appro- 
prier [o  gain  entier  de  la  victime,  à 
teneur  de  la  léj^islation  canton;ile. 

4.  Lorsque  It»  père  de  la  victime 
revêt  en  même  temps  la  qualité  de 
membre  de  la  société  en  nom  collec- 
tif au  s«>rvice  de  laquelle  était  la 
victime, la  confusion  est-elle  possil)le, 
en  tout  ou  partie,  entre  la  somme  à 
rec(îvoir  par  le  pore  de  la  victime  et 
,a  somme  à  payer  par  la  société  ?  oOG 


120.  Responsabilité  des  fa- 
bricants.—  1.  Prescription. —  Point 
de  départ.  —  (Constatation  officielle 
du  caractère  professionnel  de  la 
maladie.  —  2.  Maladie  contractée  au 
service  de  plusieurs  fabriques  suc- 
cessives. —  Droit  à  l'indemnité  sous 
réserve  de  réduction.  —  [1,  2,'8,  5  c 
I^  2ô  juin  1881  sur  la  resp.  civ.! 

1.  A  forme  du  texte  exprès  de 
l'art.  12  L.  2ô  juin  1881,  la  pre.scrip- 
tion  de  l'action  en  responsabilité 
court  non  dès  le  moment  où  le  lésé 
a  constaté  le  caractère  professionnel 
de  la  maladie  dont  il  est  atteint,  mais 
dès  le  moment  où  ce  caractère  spé- 
cial est  constaté  officiellement,  l^es 
tribunaux  cant^maux  apprécientsou- 
verainement  le  point  de  savoir  .sous 
quelle  forme  et  par  le  ministère  de 
qui  la  constatation  officielle  a  lieu. 

2.  Le  lésé  a  droit  à  une  indemnité 
lors  même  cpie  la  maladie  profes- 
sionnelle dont  il  est  atteint"  est  le 
résultat  d'une  activité  profession- 
nelle déployée  dans  plusieurs  fabri- 
(jues  successives  (art.  8),  sous  réserve 
de  la  réduction  éventuelle  prévue  à 
l'art.  5,  lettre  c 113 

121.  Responsabilité  des  fa- 
bricants. —  Ouvrier  ma(;on.  — 
Accident  de  fabrique. —  Amputation 
au-dessus  du  ^enou.  —  Taux  de  la 
diminution  de  capacité.  —  (Calcul  des 
jours  de  travail.  —  Dommage  réel 
très  supérieur  au  maximum  légal. — 
Base  sur  laauelle  s'opèrent  les  ré- 
ductions :  1'^  a  raison  (lu  cas  fortuit; 
'2P  à  raison  d'autres  causes.  —  C'àa 
fortuit  :  réduction  de  10  %  sur  le 
maximum  légal.  -  [2,  (i  L.  25  juin 
1881  s.  la  resp.  civ.  ;  1  L.  2.")  juin  1881 
sur  l'ext.  de  la  resp.] 

1.  En  cas  <le  dommage  excédant  le 
chitTre  de  mM)  fr.  fixé  à  l'art.  H  L. 
1881,  la  réduction  à  raison  du  cas 
fortuit  doit  se  faire  dans  uiui  pro- 
portion équitable,  et  au-dessous  d(^ 
ce  maximum,  tandis  (jue  les  autres 
réductions,  et  notamment  celle  résul- 
tant de  ce  que  l'indemnité  est  payée 
en  capital,  doivent  être  opéi'ées,  s'il 
y  a  lieu,  sur  le  montant  entier  du 
dommage  éprouvé  ])ar  la  victime. 

2.  Pins  le  dommage  réellement 
éprouvé  dépasse  le  maximum  légal 
de  l'indemnité,  plus  il  convient  de 
restreindre  la  réduction  à  faire  sur 
ce  maximum  du  clief  du  cas  fortuit. 
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3.  C'est  ainsi  qu'une  réduction  do 
l()0/o  sur  le  maximum  lé^al,  à  raison 
du  cas  fortuit,  apparaît  comme  suf- 
fisante lorsque  le  tlonmiaK<'  réelle- 
ment causé  ascende  à  12,(XK)  fr. 

4.  Le  compte  du  produit  du  travail 
d'un  ouvrier  maçon  doit  se  faire  en 
régie  j^énérale  sur  la  liase  de  deux 
cents  jours  par  an. 

î).  I/amputation  de  la  jamhe  j?au- 
che  représente,  daîis  la  même  pro- 
fession, une  diminution  d<»  capacité 
de5()% 688 

122.  Responsabilité  îles  fa- 
bricants. —  Pi'euve  de  i'aeeident  de 
fabrique. —  Fardeau  de  la  prtMive. — 
Défaut  de  force  probante  des  décla- 
rations d'accident.  —  Somme  payée 
par  le  patron  à  litre  d'indemnité!  — 
Quittance.  -^  Document  non  invoqué 
devant  les  premiers  jng<'s.  —  Défaut 
de  force  prol)ante  pour  lo  Tribunal 
fédéral.  —  [8  L.  I«fi7  sur  Text.  de  la 
resp.  civ.  ;  4  L.  du  2i^  mars  1887  sur 
le  travail  dans  les  fabriipies.j 

1.  Le  demandeur  agissant  en  vertu 
des  lois  spéciales  sur  la  responsabi- 
lité civile  doit  établir  ijne  1  accident 
s'est  produit  au  cours  d'un  travail 
exécuté  ï)our  le  défendeur  dans 
l'exploitation  de  son  industrie. 

•i.  Les  déclarations  d'accident  que 
les  industriels  etentrepreneur.s  sont 
tenus  de  faire  à  l'autorité  locale 
Conii)étente  en  cas  de  lésions  graves 
ou  (le  mort  violent»*  surv(*nues  dans 
leurs  établissenient.s.  ne  revêtent  à 
aucun  degré  lecaractén'  d'un  aveu 
extra-judiciaire  du  patron,  et  ne 
sauraient  dès  [ors  être  considérées 
connue  la  preuve,  ou  même  seule- 
ment comme  un  indi<*e  important, 
de  l'existenre  iW  l'accident  lui-niénu». 

8.  Vainement  le  demandeur  invo- 
querait devant  le  Tribunal  fédéral, 
pour  ])rouver  (jue  son  accident  est 
l)ien  arri\é  au  cours  de  son  travail 
sur  le  l'hantier,  une  quittance  cons- 
tatant (lu'il  a  l'e^'u  une  certaine 
sonnnr  a  titr(>  d'indemnité  ensuite 
d'inra])acité  tem]»oi'aire  de  travail, 
s'il  n'a  ])as,  devant  b's  ])reiniers  ju- 
ges, fait  état  de  ce  docunx'nt  dans  le 
sens  indiqué,  et  si  ceuxH'i  n'ont  pas 
été  appelés  à  ra|)préci«'r  connue 
pièce  d^'slinée  à  étayt'r  Ifs  conclu- 
sions d»'  la  denuinde     ....    r>*iîl 

123.  Responsabilité  des  fa- 


bricants. —  Action  en  indemnité.. 

—  Jugement.  —  Réserve  d'une  allo-- 
cation  comjdénientaire  en  cas  d'ag- 
gravation du  dommage.  —  Condi- 
tions requises  pour  la  validité.  — 
Réserve  relative  à  l'allocation  d'une- 
somme  non  réclamée  en  dénia ndt*. 

—  Nullité.  —  Recours  de  droit  civil. 

—  C'.onclusions  tendant  à  ralloc-ation* 
d'ujie  somme  inférieure  à  2(XJU  fi-.  — 
Deinande  d'insertion  d'une  rés<»rve 
pour  l'allocation  d'un  chiffre  supé- 
rieur.—  Incompétence  du  Tribunal 
fédéral.  -  [8  al.  1,  12,  13,  L.  2' juin 
1881  s.  la  resp.  d(vs  fabr.  ;  59  OJF.J 

1.  Le  juge  ne  réserve  valablement 
à  la  victime  d'un  accident  de  fahri-- 
que  l'allocation  éventuelle  d'une 
somme  plus  él<*vée  que  le  montant 
du  donnnage  actuellement  prouvé 
(art.  8  al.  1  L. '20  juin  1881)  que  si 
cette  somme  a  été  conjprise  dans  les- 
conclusions  du  lésé,  et  formell«'nu»nt 
réclamée  en  demande. 

2.  Lors  donc  <jue  le  lésé  a  réclamé- 
dans  ses  conclusions    une   somme 
inférieure  au  montant  nH|uis  pr>ur 
fonder  la  compétence  du  Tribunal' 
fédéral,  en  se  nornant  à  demandeur 
l'insertion   dans   le  jugement  d'une 
allocation      complémentaire     éven-- 
tuelli»,  et  à  déclarer  que  la  valeur 
totale  du  litige  rej)résente  40()()  fr..  le 
Tribunal  fédéral  ne  peut  prendre  en- 
considération  que  la  sonnne  etTecti- 
vement  réclamée,  inférieure  à  2(KX)" 
francs,  et   doit  décliner  sa   compé— 
tetice Si2 

124.  ResponsabiU^é  des  fa- 
bricants. —  Industrie  du  bâti- 
ment. —  Ouvrier  d'un  sous-traitant. 
Accident.  -  R«'sponsabilité  du  chef 
de  l'établissement  ou  de  Tentrepre— 
neur.  —  Recours  de  droit  civtl.  — 
Prétendue  nnitilation  volontaire.  — 
Ac<'ident.  —  Questions  de  fait.  — 
Constatations  détinitives  des  Pi't*- 
miers  juges.  -  [1  L.  26  avril  18h7  s. 
l'ext.  de  la  resj).  civ.  :  81  O.JF.] 

1.  L'art.  2  L.  26  avril  18^7  sur 
l'ext.  de  la  resp.  civ.  est  d'une  portée 
générale  et  engage  la  responsabilité 
civile  du  chef  de  l'établissement  ou 
de  l'entrepreneur  â  l'égard  des  ou- 
vriers des  sous-traitants,  non  seule- 
ment dans  les  industries  énuniérées 
sous  lettres  c  et  d  de  l'art.  1  ibidem,. 
mais  dans  toutes  les  industries  indi- 
quées dans  cet  article,  et  par  censé— 
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quent  aussi  dans  l'industrie  du  bâti- 
ment. 

2.  La  question  de  savoir  si  un  ou- 
vrier, qui  se  prétend  \icliine  d'un 
accident  de  travail,  s'est  volontaire- 
ment mutilé,  et  si,  cette  hypothèse 
étant  exclue,  le  dit  ouvrier  8  été  réel- 
lement victime  d'un  certain  accident, 
est  une  question  de  fait,  dont  la  solu- 
tion, par  les  premiers  jupes,  échappe 
au  contrôle  du  Tribunal  fédéral, 
sauf  contrariété  avec  les  pièces  du 
dossier  ou  violation  d'une  règle  de 
droit  fédéral  dans  rapprécialion  des 
preuves  (81  OJF.) 692 

Rétention  (Droit  de).—  V.  Asso- 
ciation, N»  î).  Droit  de  rétention,  N<* 
43. 


Revision. 

sion,  N^ai. 


Demande  en  revi- 


125.  Séquestre.  —  For.  Auto- 
rité compétente. —  [Traité  franco- 
suisse,  lii  juin  1869.] 

('/est  à  l'autorité  judiciaire  chargée 
d'autoriser  le  séquestre  qu'il  appar- 
tient exclusivement  d'examiner  s'il 
peut  être  ordonné,  et  spécialement 
si  la  demande  est  recevabh»  au  point 
de  vue  de  la  compétence  :  l'Office 
n'a  qu'à  considérer  la  régularité  de 
celte  ordonnance  —  Genève.  Auto- 
rité de  surveillance     ....    2r)6 

126.  Société    anonyme.    — 

Créances  portées  au  bilan  pour  une 
valeur  supérieure  au  prix  d'achat. 
—  Action  d'un  actionnaire  tendant  à 
l'annulation  du  bilan.  —  ('onditions 
du  droit  d'action. —  Recevnbilité  de 
l'action.—  Principes  d'après  les(juels 
le  bilan  doit  être  établi  —  Valeur 
réelle  des  créances.  —  Rejet  de  Vac- 
tion.  —  [630,  (>rj()  CO.] 

1.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'at- 
taquer juridiauement  les  décisions 
des  organes  d  une  société  anonyme, 
qui  seraient  contraires  à  la  loi  et  aux 
statuts,  mais  non  point  les  dérisions 
qui  seraient  simplement  inopportu- 
nes. 

2.  Aux  termes  de  l'art,  im  CO.  il 
ne  peut  être  payé  de  dividendes 
prélevés  sur  le  capital.  Si,  par  suite 
d'une  valeur  arbitraire  jmrtée  au 
bilan,  un  dividende  venait  à  être 
prélevé  sur  le  fonds  social  et  non 
sur  les  bénéfices  nets,  chaque  action- 


naire, comnK»  aussi  tout  créancier- 
de  la  société,  aurait  le  droit  (»e  s'y 
opposer  par  voie  d'action  juridique. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  6ô6  CO.  le 
bilan  doit  refléter  la  vraie  situation 
de  fortune  de  la  Société.  Les  éléments 
de  celte  fortune  doivent  donc  figurer 
au  bilan  pour  leur  valeur  n  elle. 
Lorsqu'il  est  porté  atteinte  à  ce  prin- 
cipe par  les  organes  de  la  société  et 
s|>écialemenl  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  chaaue  action- 
tiaire  a  le  droit  d'attaquer  la  décision 
intervenue  à  ce  sujet. 

4.  Le  droit  d'action  de  chaque 
actionnaire  contre  l'évaluation  au 
bilan  des  élémeîits  de  la  fortune  de 
la  société  n'existe  que  si  celte  évalua- 
lion  est  arbitraire,  contraire  à  tout»» 
appréciation  raisonnée,  mais  non  s'il 
s  agit  uniquement  d'une  diverg(»nce 
sur  l'estimation  de  la  valeur  réelle 
à  attribuer  à  un  objet. 

T).  La  loi  n'exige  nulle  pari  que 
les  créances  appartenant  à  une  so- 
ciété anonyme  soient  portées  au  bi- 
lan au  maximum  pour  leur  prix  d'a- 
chat. Elles  (i()iv<Mit  être  portées  pour 
leur  valeur  n'elle  conformément  au 
principe  contenu  à  l'art.  6r)6  (.^0.  456 

127.    Société    anonyme.    — 

Société  anonyme-étrangère.  —  Per- 
sonnalité juridique  d'a])rès  la  loi  du 
pays  d'origine  —  Validité  des  actes 
faits  en  Autriche.  —  [211,  (.^.nde  de 
commerce  autrichien.) 

1.  Les  formalités  de  publicité  aux- 
quelles est  subordonnée  la  person- 
nalité morale  d'une  Société  com- 
merciale ne  sont  pas  applicables  à 
une  Société  étrangère. 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
l'art.  211  (^ode  commercial  autri- 
chien, suivant  lequel  une  Société 
anonyme  n'a  pas  d'existence  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  inscrite  au  regis- 
tre du  commerce. 

3.  (  !es  principes  n<'  sont  pas  modifiés 
par  l'ordonnance  impériale  du  20 
novembre  18()ô,  d'a])rès  laquelle  nwo. 
Société  étrangère  ne  j)eut  foiiclinn- 
n«'r,  (Ml  Autriche,  avant  que  !<•  Gou- 
vernement lui  en  ait  accordé  le 
drojl. 

4.  lia  Société  étrangère  a  de  plein 
droit,  en  Autriche,  la  pei'sonnalité 
juridique  qui  lui  est  reconnue  par 
son  ])ays  d'origine. —  Autriche,  (loiir 
sui)rême îl82 
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128.  Société  en  commandite. 

-  Notion  de  l'apport  du  comman- 
ditaire. —  En  quoi  cet  apport  peut 
wnsisU-r.  —  [501,  2»,  tj()8  al  2  (  :0.1 

11  n'est  nuUomonl  indispensanle 
que  l'apport  du  eommandilaire  soit 
eLTectup  en  arj?ent.  Le  versement  de 
l'apport  j)eut  notamment  se  faire  par 
voie  de  compensation,  si  le  comman- 
ditaire se  trouve  créancier  de  la  so- 
ciété, et  si  la  compensation  n'a  pas 
pour  but  d(»  léser  les  droits  des 
créanciers '293 

129.  Société  en  comman- 
dite. —  Perce])tir)ns  faites  par  le 
commanditaire.—  Faillite  de  la  so- 
ciété. —  Action  en  ri'stitulion.  — 
Bénétici's  ou  salaire i  —  ('circonstan- 
ces manifestant  la  bonne  foi  du  com- 
manditaire. —  [1)04  al.  5  <'.0.J 

La  bonne  foi  du  commanditaire 
qui  a  i)ei"(;u  des  l>énéfices  sur  la  base 
d'un  bilan  ré|,(ulier  (Vji)7)  al  4.  ('O.) 
doit  être  admise  (sans  (ju'il  .soit 
besoin  de  se  ])rononcer  sur  la  ques- 
tion «!<•  savoir  à  qui  incombe  \o.  far- 
deau de  la  ])reuve)  s'il  est  établi, 
d'une  |)art,  que  l«*s  livres  <le  l'asso- 
cié indéliniment  responsal)le  étaient 
tenus  de  fa<;onà  dissimule]-  les  perles 
de  la  société,  d'autre  part,  que  le 
commanditaire  a  contracté  en  fav«Hir 
de  la  société  un  cautionnement  im- 
poi'lat)t '270 

130.  Société  en  comman- 
dite. -  Pouvoirs  des  liquidateurs. — 
EfTels  de  l'art.  r>8*2  à  l'éîs'ard  des  tiers. 

—  Distirn'tion  entre  attaii'es  nouvel- 
les et  alla  ires  anciennes.  —  (.'.harj^e 
de  la  i^reuve  (ju'il  s'aj^il  d'uiu'  alTaire 
ancienne.  —  ^">8'>,  (ill  CO.j 

L  L'art.  '^'2  (10.,  qui  interdit  aux 
li(|uida leurs  d'enlre])reiidre  de  nou- 
velles aiTaircs.  sauf  ponr  en  termi- 
ner d'aneiennes,  rérrii  aussi  bien  les 
rapports  entre  les  licpiidateurs  et  les 
tiers  qu'entre  les  pi'emiers  et  la  so- 
ciété. 

*2.  Pai'  suite,  le  ci'éanci<»r  interve- 
nant dans  la  faillite  d'une  .société  en 
connnandite  ou  en  nom  collectif  en 
vertu  d'une  opérîition  conclue  avec 
les  li(iuidîUeurs  ne  ]jeut  èli'e  admis 
da!is  l'état  de  colhx-ation  que  s'il 
s'a{?it  d'une  affaire  entreprise  pour 
t<'rminer  une  ancienne  opération  en- 
•core  pendante. 

3.   La    preuve  qu'il   s'aj^it  d'une 


opération  destinée  à  terminer  une 
ancienne  affaire  incombe  au  créan- 
cier demandeur 150 

131.  Société  en  nom  collec- 
tif. —  Versements  faits  par  un 
associé  à  la  société  en  sus  d«*  ses 
apports  statutaires.  —  Faillite  de  la 
société.  —  Production  de  l'associé 
pour  le  montant  des  versements.  — 
Refus  de  la  faillite.  —  Prétendue 
augmentation  d'apports.  —  Défaut 
d'existence  d'un  compte-capital  et 
d'un  compte-courant  distincts.  — 
Circonstance  non  décisive.  —  Possi- 
bilité de  distinguer  dans  le  compte 
unique  les  versements  des  apports. 
Action  de  l'associé  contre  la  nia».se 
admise.—  [537  (555),  557,  5t>7  CO.j 

1.  La  nature  prourc  de  la  société 
en  nom  collectir,  dépourvue  de  per- 
sonnalité juridique,  mais  proprié- 
taire d'une  fortune  sociale  distincte 
et  indépendante  de  la  fortune  de  ses 
membres,  ne  fait  nullement  obstacle 
à  C(»  que  les  associés  concourent 
dans  la  faillite  de  la  société  pour 
toute  créance  qu'ils  ont  contre  celle- 
ci,  en  ti»*hors  de  leurs  apports, 
notamment  pour  dépenses  lui  ayant 
profité,  ou  avances  à  elle  efl'ectuées 
(5li7,  587  CO.). 

'2.  S'a^çissant  de  savoir  si  le  verse- 
ment d'un  as.socié  constitue  un 
apport  ou  une  avance,  il  y  aura  lieu 
d  admettre  la  seconde  hypothèse  si 
rapj)ort  prévu  par  les  statuts  a  déjà 
été  efTeclué  intégralement  et  si  au- 
cun accord  n'est  intervenu,  expres- 
sément ou  tacitement,  avec  les  autres 
associés,  conformément  aux  statuts 
touchant  l'augmentation  de  l'apport 
primitif.  On  ne  saurait  admettre,  à 
ce  dernier  point  de  vue,  que  le 
défaut  d'c^xistence  d'un  compte- 
capital  et  d'un  compte-courant  dis- 
tincts, et  que  la  c^mfusiou  dans  un 
seul  et  même  compte  de  tous  les 
versemeiits  d'un  associé,  suffisent  à 
imprimer  à  C(»s  versements  le  carac-, 
tér(»  d'à  p  port  s,  surtout  lorsqu'on  peut 
déterminer,  par  les  inscriptions  du 
compte  unique,  le  moment  où  l'ap- 
port statutaire  a  été  complètement 
versé 498 

132.  Société  en  nom  collec- 
tif. —  Défaut  de  personnalité  civile. 

—  ('oncordat  conclu  par  la  société. 

—  Refus  d'adhésion  uun  créancier. 
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—  ElTtH  du  concordai  à  l'égard  dos 
associés  personnellomenl.  —  Faillite. 
Etat  de  collocation.  —  Etat  régulière- 
ment déposé  et  publié.  —  (iréance 
admise.  -  Droit  accjuis  d(*  parlioipcM' 
à  la  distribution  des  deniers. —  Modi- 
fication ultérieure  de  l'état  passé  en 
force  inadmissible.  —  Prétendue 
extinction  de  la  créance  postérieu- 
rement à  l'expiration  du  délai.  — 
Conditions  de  la  constatiition  de  la 
cause  d'extinction.—  Obligation  de 
la  masse  d'ouvrir  action  au  créan- 
cier. -  [552  et  sv.  CO.;  2r>(),  :3<)3  al.  1 
LP.] 

1.  La  société  en  nom  collectif 
n'étant  pns  personne  juridique,  les 
engag(»nH'nts  de  la  société  sont  aussi 
les  enga^^enienls  des  associés,  en 
sorte  (jui'  1(»  concordat  obtenu  par  la 
société  iléploie  aussi  ses  elTj'ts  au 
profil  des  associés  personnellement. 
Il  suit  de  là  que  le  créancier  de  la 
société  qui  n'a  pas  adhéré  au  con- 
cordat no  peut  invoquer  contre  l(*s 
assorl»'»s  le  l)énéflce  de  l'art.  î^)3,  al.  1, 
LP.,  en  vertu  duquel  le  créancier 
oui  n'a  pas  adhéré  conserve  ses 
droits  contre  les  «  coobligés, cautions 
et  garants  ». 

2.  Du  moment  où  le  délai  d'o])po- 
sition  est  «'xpiré,  l'étal  de  collocation 
régulièrement  déposé  et  annoncé  par 
publication  enli'e  en  force  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés,  et  la  créance 

?ui  s'y  trouve  inscrite  et  qui  n'a  pas 
té  contestée  ne  peut  plus  être  exclue 
de  la  <lislribution  des  deniers  (pie 
dans  le  cas  où  des  faits  nouveaux, 
tels  que  !■'  paiiMuent  ou  la  l'enoii- 
ciation  du  créanciei-,  la  rendraient 
inadmissible  au  bénéfice  de  la  ])ar- 
ticipation.  Cette  exclusion  doit  alors 
être  deminidée  par  voie  d'action  ; 
mais  l'administi'alion  de  la  faillite 
n'est  pas  autoi'isé»'  à  modifier  l'état 
de  collocation  et  à  fixer  au  créancier 
d'abord  admis  un  nouveau  délai 
pour  ouvrir  action. 

3.  Tl  y  a  lieu  de  faire  a])])lication 
de  ces  princip<'s  au  cas  où  le  créan- 
cier d'un»'  société  <'n  nom  collectif, 
admis  an  passif  dans  la  faillite  per- 
aonnelle  de  l'un  des  associés,  l>ené- 
licie  ultérieurement  d'un  concoi-dat 
passé  avec  la  société  :  la  question  «le 
savoir  si  le  concordat  (obtenu  par  la 
société  nu'l  à  néant  h»  droit  du  créan- 
cier dans  la  faillitt?  de  l'associé  ])er- 
sonnellement,    droit    consacré   par 


l'état  de  collocation,  ne  peut  être 
résolue  que  ]>ar  la  voie  d'une  action 
de  la  niasse  contre  le  dit  créan- 
cier  3*29 

133.  Société  en  nom  coUec- 
tii, —  (Constitution  d'une  société  en 
nom  collectif.  —  Non  inscription  au 
registre  du  commerce.  —  Contrat  de 
louage  de  services  entre  la  société  et 
un  employé.  —  Retraite  d'un  asso- 
cié. —  Entrée  d'un  nouvel  associé. — 
Inscription  de  la  société.—  Action  en 
dommages-intérêts  de  l'employé.  — 
Exception  de  défaut  de  qualité  pas- 
sive. —  Rejet  de  l'exception.  —  [559, 
564,  3'^  al.,  TM);"),  075  C0.| 

1.  La  situation  juridique  indé])en- 
dante  de  la  société  iMi  nom  collectif 
se  manifeste  ])ar  ce  fait  que  des  mo- 
dilica lions  peuvent  se  produire  dans 
la  })ersonne  des  associés  sans  por- 
ter atteinte  à  son  existence.  Elle 
reste  la  même  malgré  la  retraite 
ou  l'entrée  d'un  associé.  Elle  n'est 
dissoute  qu'à  l'égard  de  l'associé 
qui  se  retire. 

'2.  Par  suite,  la  personne  (pii  a 
traité  avec  la  société  avant  la  sortit» 
d'un  associé  |)eut  faire  valoir  s(>s 
drr)its  contre  la  société  telle  qu'elle 
existe  après  cett(»  retraite  et  îiprès 
l'tMitrée  d'un  nouvel  associé. 

3.  La  création  d'une  société  en 
nom  colh'ctif  ayant  pour  but  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  ne  dépend  pas  de  son 
inscription  au  registre  du  commerce, 
mais  du  fait  (pie  les  associés  ont 
commencé  les  affaires  sous  une  rai- 
son .sociah*  commune     .    .    .    .    r>8 

Société   en  nom  collectif.  — 

Nature  du  contrat  par  h^piel  un  asso- 
cié en  nom  collectif  s(»  retire  d'une 
société  possiHiant  (h's  immeubles.  — 
V.  Vente  immobilière,  N«  143. 

134.  Sociétés  (Autres  sociétés  : 
•  Vereine ').  —  Personnalité  civile. — 
Caisse  de  secours  mutuels  Kranken- 
verein  Helveiia.  —  Ci'êalion  d'une 
nouvelle  société  de  secours  mutuels 
Schweizerische  Krankenkasse  Helvetia. 

—  Action  (lu  Krankenverein  contre 
la  Krankenkasse  en  sup|)ression  du 
m(U  Helvetia  de  la  raison  sociale.  — 
Exception  tirée  du  défaut  de  per- 
sonnalité  civile   du  Krankenvennn 

—  But    économique  du    Kranken- 


^    748     — 


vtMvin  Helvolia.  —  Non  inscrip- 
tion de  celte  so<*iété  au  rejçistre  du 
connnerco.—  Défaut  de  personnalité 
civil»'.  —  Admission  de  l'exception 
et  rejet  de  l'action.  —  [678,  716, 
717  CO.] 

1.  Pour  jouir  de  la  j)ersonnalité 
civile,  la  sfMMété  ayant  un  but  éco- 
nomiqni»  ou  financier  doit  être  ins- 
crite au  registre  du  commerce.  Seule, 
la  .so<'iété  ayant  un  but  intellectuel 
ou  moral  jouit  de  cett<'  personnalité 
sans  être  inscrite  au  registre  du 
commerce ,  si  elle  est  reconnu*' 
comme  personne  morale  par  le  droit 
cantonal. 

"2.  Le  caractère  essenliel  distin- 
guant les  sociétés  économicpies  de 
celles  ayant  un  l)ut  intellectuel  ou 
mr)ral  réside  dans  r«>bjet  poursuivi 
par  la  collectivité  et  non  dans  l'acti- 
vité occasionnelle  de  celUMM.  Une 
société  avant  un  l)ut  inlellectuel  ou 
moral  ne  change  pas  de  caractère 
parce  qu'elle  possède  une  fortune  ou 
accomplit  des  actes  ayant  un  carac- 
tère économique. 

8.  11  n'est  j)as  nécessaire,  pour 
qu'une  société  soit  considérée  c<»mme 
ayant  un  caractère  économique,  que 
son  activité  ait  eii  vue  des  transac- 
tions avec  les  tiers  ;  il  suffit  que  cette 
activité  économicpie  se  manifeste  à 
l'intérienr,  vis-à-vis  de  s«'s  sociétai- 
res seuls. 

4.  Kst  une  société  ayant  un  but 
écononii<îue,  une  société  de  secours 
dans  laquelle  les  secours  sont  attri- 
biiés  aux  soriétain's  non  par  bien- 
faisane*',  niais  connue  contre-parlir 
de  l'obligation  de  ])ayer  les  cotisa- 
tions dont  la  somme  sert  à  fournir 
les  s«'cours. 

i").  Par  suit»',  une  telle  société  de  ' 
srcours  mutuels  n'a  la  p»'rsonnalilé 
civile  que  si  elle  est  inscrite  au  re- 
gistr»'  «lu  commercr.  Si  elle  n'est  pas 
inscrite,  elle  ne  ]>*'ul»'ster  l'u  justice, 
et  rexct'|)tion  de  défaut  «le  person- 
nalité (pii  lui  <'st  opposée  doit  être 
admis»' lOl 

Taxes  de  patente.  —  V.  C.on- 
trav»»ntion  à  la  loi  sur  les  taxes  de 
patent»',  N"  2(>  et  '27. 

135.     Traité   franco- suisse. 

—  Souscri])tion  pur  un  Suisse  domi- 
cilié en  Suisse,  d'actions  d'une  société 
anonym»'  français»'.  —  Statuts  i>or- 


tant  attribution  de  juridiction  aux 
Tribunaux  de  la  Seine.  —  Jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  condamnant  le  souscripteur 
suisse  à  libérer  les  action.^.  —  Pour- 
suites en  Suùsse  ;  main  levée  de  l'op- 
position du  souscripteur.  —  Recours 
de  droit  public  fondé  sur  le  traité 
franco-suisse  de  1869.  —  Validité 
d'une  clause  dérogeant  à  l'art.  59  (^F. 

—  Régularité  du  certificat  de  non- 
appel.  —  [16, 17.  Traité  franco-suisse 
du  lô  juin  1859.] 

1.  La  prorogation  de  juridiction  à 
un  for  autre  que  celui  prévu  par 
l'art.  59  CF.,  et  résultant  par  exem- 
ple des  statuts  d'une  société  anonyme 
n'est  contraire  ni  au  droit  public,  ni 
à  l'ordre  public  suisses. 

Par  suite,  l'exéquatur  en  Suisse 
d'un  jugement  rendu  par  les  tribu- 
naux français  en  vertu  d'une  telle 
prorogation  ne  peut  être  refusé  en 
se  fondant  sur  l'art.  17,  ch.  3  du  traité 
de  1869. 

2.  Le  c«'rtificat  de  non  opposition 
ni  aupel  prévu  à  l'art.  16.  ch.  8  du 
traite  de  1869  peut  se  borner  à  cons- 
tater crue  le  jugement  n'a  pas  été 
attaque  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
constate  que  le  jugement  ne  peut  pas 
être  attaqué 581 

136.    Traité    franco -suisse. 

—  Divorce.  —  Epoux  suisses.  —  Ré- 
sidence en  France.  —  (^.ompélence 
des  tribunaux  français.  —  [Traité 
franco-suisse  du  15  juin  18()9,j 

1.  La  règle  générale  de  compé- 
tence établie  par  la  convention 
franco-suisse  du  15  juin  1869  est  que 
chacune  des  nations  contractantes  a 
juridiction  sur  tous  les  habitants  de 
son  territoire. 

2.  (  'ette  règle  ne  reçoit  que  deux 
exceptions  :  en  matière  de  partage 
de  succession  »'t  en  matière  de  tu- 
telle. 

3.  Il  en  résulte  que  les  tribunaux 
français  sont  comî>étents  pour  con- 
naître des  demandes  de  divorce  pen- 
dantes entre  époux  suisses  résidant 
en  France,  alors  que  le  défendeur  ne 
justifie  pas  avoir  conservé  soit  un 
domicile,  soit  un  établissement  com- 
mercial dans  son  pays.  —  France. 
Trib.  civ.  de  Bordeaux     .    .     .    447 

Traité    f  ranco  -  suisse.   —  V. 

Naturalisation,  N^  69. 
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Valeur  litigieuse.— V.  Recours 
de  droit  civil,  No»  aS  et  sv. 

137.  Vente.  —  Commande.  — 
Copie  de  la  commande  remise  à 
l'acheteur.  —  Action  en  paiement.  — 
Erreur  prétendue.  —  Admission  de 
l'action.  -  [18, 19,  229  et  sv.  CO.] 

1.  La  copie  de  commande  remise 
par  un  voyageur  de  commerce  à  un 
acheteur  fait  preuve  contre  celui  -ci, 
bien  que  non  signée,  lorsqu'il  l'a 
acceptée  et  gardée  sans  ol)serva- 
tion. 

2.  Lorsque  l'acheteur  a  accepté  et 
conservé  sans  observation  la  copie 
du  ])ulletin  de  commande,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  a  entendu  faire  celle- 
ci  conformément  aux  indications  du 
bulletin  et  il  ne  saurait  être  question 
d'erreur  sur  l'importance  de  la  chose 
objet  du  contrat. 

8.  L'erreur  dans  l'estimation  de  la 
portée  financière  de  la  vente,  soit 
sur  le  montant  du  prix  d'achat,  n'est 
pas  une  erreur  essentielle  au  sens 
de  l'art.  19  CO 222 


138.  Vente.  —  Tôles  expédiées 
é.  tarif  réduit.  —  Avarie.  —  Trans- 
porteur non  responsable.  —  Refus 
de  paiement  de  1  acheteur.  —  Action 
du  vendeur.  —  Facture  ;  valeur  des 
clauses  inscrites.  —  Preuve  des  con- 
ditions du  marché.  —  Défaut  de  pro- 
duction des  lettres  originales;  pro- 
duction de  copies  ;  valeur  probante. 
—  Moyen  de  l'acheteur  pris  du  fait 
•que  le  vendeur  a  expédié  aux  condi- 
tions d'un  tarif  réduit.  —  Circons- 
tances propres  à  établir  que  l'ache- 
teur a  connu  ou  dû  connaître  ce  fait. 
-  Appréciation.  —  Rejet  du  moyen. 
-Conaamnation  de  l'acheteur.—  Droit 
upplieable.  —  Procédure  et  jugement 
muets  sur  la  question.  —  Admission 
par  les  parties  de  la  compétence  du 
"Tribunal  fédéral.  —  Droit  fédéral 
applicable.  —  [204  CO.  ;  57  al.  1, 
OJF.} 

1.  Quand  les  parties  onl  gardé  le 
«ilence  en  procéaure  sur  la  question 
du  droit  applicable  et  que  les  instan- 
ces cantonales  elles-mêmes  ne  citent 
aucune  disposition  quelconque  appli- 
cable à  leurs  jugements,  l'admission 
de  la  compétence  du  Tribunal  fédé- 
ral par  les  parties  équivaut  à  la  re- 
connaissance tacite  ae  l'application 
■du  droit  fédéral. 


2.  Le  fait  qu'une  facture  renferme 
ou  ne  renferme  pas  une  certaine 
clause  ne  peut  modifier  les  condi- 
tions du  contrat  antérieurement  con- 
clu. 

3.  Lorsque  l'acheteur  ne  peut  re- 
présenter les  originaux  des  lettres 
au  vendeur,  constatant  les  conditions 
d'exécution  de  la  commande,  sur  le 
vu  desquelles  il  a  traité  et  qu'il  ne 
conteste  pas  formellement  en  procé- 
dure que  les  copies  de  ces  lettres 
produites  par  le  vendeur  soient  con- 
formes aux  originaux,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  la  conformité  est 
établie. 

4.  Le  vendeur  qui,  pour  augmen- 
ter son  bénéfice,  expédie  la  mar- 
chandise à  un  tarif  réduit,  exclusif 
des  risques  du  transport,  est  respon- 
sable des  dits  risques  ;  toutefois  h's 
premiers  iuges  se  fonderont  sans 
erreur  de  droit  sur  le  fait  acquis  que 
les  prix  de  vente  convenus  étaient 
calculés  sur  Cl»  tarif  réduit,  ce  que 
l'acheteur,  négociant  expérimenté, 
n'aurait  pu  ignorer,  pour  admettre 
que  les  parties  ont  imphcitement 
consenti  l'application  de  ce  tarif, 
lequel  profitait  aussi  au  destinataire 
par  la  modicité  des  prix  facturés. 

Cette  conséquence  se  justifierait 
d'autre  part  par  la  seule  considéra- 
tion que  le  vendeur  était  expressé- 
ment chargé  par  l'acheteur  ae  faire 
l'expédition  <  comme  d'habitude  »,  et 
que  l'acheteur  n'a  ni  tenté,  ni  offert 
ae  prouver  que  le  tarif  appliqué  au 
transport  de  sa  commande  ne  fût 
pas  celui  habituellement  appliaué 
par  le  vendeur 206 

Vente.  —  Défaut  de  livraison.  — 
Action  en  dommages  -  intérêts  de 
l'acheteur.—  Prétendue  impossibilité 
d'exécuter.  —  V.  Impossibilité  d'exé- 
cuter l'obligation,  N"  57. 

139.  Vente  ou  cession  de  clien- 
tèle. —  Nature  du  contrat.—  Cession 
de  créance.  —  Promesse  de  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur.  — 
Temps  auquel  s'applique  cette  pro- 
messe. —  Action  en  garantie.  — 
Preuve  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 
~  [192  et  204  CO.] 

1.  Le  contrat  de  <  vente  »  ou  «  ces- 
sion »  de  clientèle  ne  constitue  pas 
une  vente  ou  cession  proprement 
,  dite,  parce  que    la  clientèle  d'une 
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maison  n'est  pas  un  objet  de  com- 
merce, dont  la  propriété  et  la  jouis- 
sance puissent  se  transmettre,  et 
parce  que  l'objet  de  la  cession  au 
sens  juridique  ne  peut  être  qu'une 
créance  proprenient  dite  du  cédant. 
C'est  un  contrat  d'une  nature  spé- 
ciale par  lequel  le  cédant  s'oblige, 
pour  autant  que  cela  dépend  de  lui, 
a  mettre  son  co-contractant  au  béné- 
fice des  relations  de  fait  dans  les- 
quelles il  se  trouve  avec  ses  clients, 
ce  qui  comporte  notamment  l'obli- 
sation  de  s  abstenir,  à  l'avenir,  de 
faire  des  affaires  avec  ceux-ci. 

2.  Lorsque  le  cédant  a  promis  de 
garantir  la  solvabilité  du  débiteur 
cédé,  sa  garantie  ne  s'applique,  sauf 
convention  contraire,  qu'au  moment 
de  la  cession,  soit  de  l'échéance  de 
la  créance,  si  cette  créance  a  lieu 
seulement  plus  tard. 

3.  L'action  en  garantie  du  cession- 
naire  contre  le  cédant  a  donc  comme 
condition  essentielle  que  l'insolva- 
bilité du  débiteur  existât  déjà  au  mo- 
ment de  la  cession,  soit  de  l'échéance 
de  la  créance,  et  c'est,  dés  lors,  au 
demandeur  à  apporter  la  preuve  de 
cette  insolvabilité,  qui  constitue  un 
des  éléments  fondamentaux  de  la 
demande 550 

140.  Vente.  —  Droit  applicable' 

—  Vente  portant  à  la  fois  sur  des 
objets  meubles  et  immeubles.  —  Ca- 
ractère unitaire  de  l'acte.  —  Contes- 
tation portant  sur  les  clauses  relati- 
ves aux  meubles.  —  Incompétence 
du  Tribunal  fédéral  lorsque  le  con- 
trat revêt  principalement,  d'après 
son  contenu,  un  caractère  immobilier. 

—  [231  al.  1  CO.] 

Lorsqu'une  vente  portant  à  la  fois 
sur  des  immeubles  et  des  meubles 
revêt,  d'après  l'intention  des  parties 
et  nonobstant  la  complexité  de  son 
objet,  le  caractère  d'une  vente  uni- 
que et  non  de  plusieurs  ventes  réu- 
nies dans  un  seul  acte,  il  y  a  lieu  de 
la  traiter  en  entier  ou  comme  vente 
immobilière  ou  comme  vente  mobi- 
lière, suivant  que  le  mobilier  appa- 
raît comme  accessoire  de  l'immeu- 
ble, ou  l'immeuble  comme  accessoire 
du  mobilier. 

Dans  la  première  hypothèse,  le 
droit  cantonal  est  absolument  appli- 
cable, et,  le  Tribunal  fédéral  est  in- 
compétent pour  l'examen  des  contes- 


tations portant  sur  l'exécution  de& 
clauses  relatives  au  mobilier  (231 
CO.) 638- 

141.  Vente.  —  Droit  applicable. 

—  Vente  d'immeubles  et  d'un  brevet. 

—  Litige  portant  sur  la  vente  du 
brevet.  —  Compétence  du  Tribunal 
fédéral.  —  [231  CO.] 

Lorsqu'un  contrat  de  vente  corn- 

g  rend  à  la  fois  des  immeubles  et  un 
revêt  d'invention,  et  que  la  contes- 
tation relative  à  ce  contrat  ne  porte 
que  sur  le  brevet,  le  droit  fédéral 
est  applicable  et  le  Tribunal  fédéral 
compétent 482 

142.  Vente  immobilière.  — 

Rendement  de  l'immeuble  inférieur 
au  montant  garanti.  —  Action  de 
l'acheteur  en  paiement  de  la  diffé- 
rence. —  Action  contractuelle.  —  Ap- 
plication du  droit  cantonal. —  Incom- 
pétence du  Tribunal  fédéral.  —  [50. 
231  CO.  ;  57  OJF.] 02 

143.  Vente  immobilière.  — 

Société  en  nom  collectif.—  Application 
du  droit  cantonal  aux  clauses  péna- 
les faisant  partie  d'un  contrat  de 
vente  immobilière.  —  Nature  du 
contrat  par  lequel  un  a.ssocié  en  nom 
collectif  se  retire  d'une  société  possé- 
dant des  immeubles.—  [231  CO.]  243 

144.  Violation  et  invasion  d» 
territoire  étranger.  —  Troupe 
armée.  —  Ignorance  de  la  crimina- 
lité de  l'acte.  —  Fausses  allégations 
des  chefs.  —  Blessures.  —  Condam- 
nation pénale.  —  Dommages-inté- 
rêts. 

L  La  participation  à  un  acte  cri- 
minel n'est  pas  punie  par  les  lois 
anglaises,  lorsque  le  participant  a 
été  conduit,  par  de  fausses  alléga- 
tions, à  croire  que  cet  acte  avait  un 
but  moral  et  que  les  circonstances 
qui  constituaient  sa  criminalité  lui 
ont  été  cachées  (décision  du  premier 
juge). 

2.  En  conséquence,  le  dit  partici- 

Sant  ne  peut,  de  ce  chef,  réclamer 
'indemnités  contre  ceux  qui  l'ont 
trompé  (Id.) 

3.  Dès  lors,  celui  qui,  engagé  dans 
les  troupes  d'une  Compagnie  an- 
glaise à  charte,  a  participé  à  l'inva- 
sion du  territoire  d'une  nation  voi- 
sine, parce  qu'il  a  été  induit  à  croire^ 
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que  celle  invasion  avait  pour  but  de 
réprimer  les  troubles  et  était  auto- 
risée par  le  gouvernement  anglais, 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour 
avoir  été  frauduleusement  amené  à 
commettre  un  crime  et  exposé  aux 
peines  prononcées  par  la  loi,  sa  con- 
duite n'avant,  en  réalité,  rien  de 
criminel  (Id.). 

4.  Il  peut,  au  contraire,  réclamer 
une  inaemnité  de  ceux  qui  l'ont 
trompé,  s'il  a  été  blessé  à  la  suite  de 
cette  invasion  (Id.) 

5.  Et  le  fait  par  lui  d'avoir  parti- 
cipé à  une  entreprise  criminelle  ne 
saurait  le  priver  de  son  droit  à  une 
indemnité,  du  moment  où  son  igno- 
rance des  faits  réels  le  rendait  inno- 
cent. 


6.  Celui  qui  a  été  conduit,  par  dé- 
fausses allégations,  à  prendre  part 
à  un  acte  qui,  en  lui-même,  n'est 
manifestement  ni  immoral  ni  crimi- 
nel (entrée  sur  un  territoire  ennemi 
d'une  troupe  armée),  mais  qui,  en 
l'espèce,  constitue  un  crime,  par 
suite  des  circonstances  dans  lesquel- 
les il  s'est  produit,  peut,  du  moment 
où  il  ignorait  les  dites  circonstances, 
recourir  en  indemnité  contre  ceux 
qui  l'ont  trompé  et  l'ont  amsi  exposé- 
aux  conséquences  d'une  condam- 
nation pénale  (décision  du  second 
juge) 410 

Angleterre.  Cour  suprême. 
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sorts; contravention  à  la  loi  sur  le  timbre;  manière  de  calculer 
l'amende.  —  Thuillard  c.  Oulevay;  notification  d'un  exploit  après  six 
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Séquestre  de  marchandises  prétendaes  grerées  d'un  droit  de 
rétention,  et  déjà  saisies  an  profit  de  créanciers  formant 
nne  série  antérieure.  —  Admission  par  ceux-ci  du  droit  de 
rétention,  mais  contestation  de  ce  droit  par  le  créancier  de 
la  série  subséquente.  —  Réduction  de  la  créance  garantie, 
et  adjudication  des  biens  à  la  seconde  Tente  poor  le  mon- 
tant ainsi  réduit.  —  Plainte  contre  cette  adjodication 
écartée.  —  Art.  107,  109  et  127  LP. 


Le  Tribunal  fédéral,  comme  instance  supérieure  de 
poursuites,  ne  peut  statuer  que  sur  des  conclusions  déjà 
formulées  devant  l'instance  cantonale. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  réduire  sa  créance  comme 
bon  lui  semble  pourvu  que  le  montant  de  celle-ci  puisse 
être  connu  aussitôt  qu'il  existera  un  intérêt  à  le  connaî- 
tre, notamment  au  moment  où  est  fait  l'offre  la  plus 
haute  lors  de  la  seconde  enchère. 

La  suspension  des  poursuites  dans  le  cas  de  l'art.  107 
n'est  pas  du  ressort  des  autorités  de  poursuites,  mais 
bien  de  l'autorité  judiciaire. 


\U)\\r  parvenir  au  paiiîinent  d'une  souiine  d'environ  3000  fr. 
\\'\'\,  Sécliehay(»  avait  fait  ojiére?-,  en  date  du  22  2.*^  février 
iîK)!,  un  sé4juestnî  au  pivjudice  de  son  débiteur,  Midiel  Gau- 
dini,  à  Lausanne,  sur  divers  l)iens,  et  spécialement  sur  des 
rnaic.liandisfs  taxées  4859  fr.  ôi"^  1  à  6  du  procès- verbal). 

Lors  de  TexécMition  du  sécpiestre,  la  Société  des  Entrepôts  a 
revendiqué  sur  les  dites  marchandises  un  droit  de  rétention 
jusfpi'a  concurrence  du  <  montant  afiproximatif  de  la  taxe  », 
pom*  mat^aslnage  et  avances  faites  au  dél)iteur. 

Séchehave  a  (»ontesté  ce  droit  de  rétention  et  ouvert  action  en 
confoi'mité  de  l'art.  l^^O  J.ÏV,  par  exploit  du  22  mars  1901. 
f/action  eni^aj^M-e  par  lui  est  actuellement  pendante.  Il  a 
d'autrtî  [)art  suivi  à  son  sérpiestre  en  exerçant  des  poursuites 
qui  ont  abouti  à  une  saisie^  du  li)  avril  lî)01.  Cette  saisie  est  eu 
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second  rang,  les  marchandises  dont  il  s'agit  étant  sous  le  poids 
d'une  saisie  antérieure  au  profit  de  divers  créanciers  formant  la 
série  u»  954. 

Aucun  des  créanciers  de  la  série  954  n'a  contesté  le  droit  de 
rétention  réclamé  par  la  Société  des  Entrepôts. 

Ensuite  de  réquisition  des  créanciers  saisissants  antérieurs, 
Toffice  des  poursuites  du  XI«  arrondissement  a  procédé  à  la 
l""®  enchère  en  date  du  8  mai  1901.  Le  pri.K  de  taxe  n'ayant  pas 
été  atteint,  la  vente  n'a  pas  pu  avoir  lieu.  La  seconde  enchère 
fut  Cwée  au  15  mai  1901. 

Lors  de  la  première  vente,  la  Société  des  Entrepôts  avait  pré- 
cisé sa  réclamation  en  fixant  le  montant  de  son  droit  de  réten- 
tion à  la  somme  de  4859  fr.,  chiflre  de  la  taxe.  Pour  permettre 
une  réalisation  immédiate,  elle  a  déclaré  ensuite  réduire  sa' 
créance  privilégiée  au  produit  de  la  seconde  vente.  Ensuite  de 
cette  déclaration  les  biens  ont  été  adjugés  en  deuxième  enchère 
pour  le  prix  de  4408  fr. 

Par  plainte  du  25  mai,  Séchehaye  demanda  au  Président  du 
Tribunal  du  district  de  Lausanne,  en  sa  qualité  d'autorité  infé- 
»ieure  de  surveillance,  d'annuler  cette  adjudication,  pour  le 
motif  qu'il  «  n'appartient  pas  à  l'office  de  prendre  en  considéra- 
«  tion  une  réduction,  au  dernier  moment,  de  la  créance  préfé- 
«  rable  ». 

Le  Président  du  Tribunal  de  district,  estimant  que  la  réduc- 
tion avait  été  régulièrement  opérée,  écarta  le  recours. 

Séchehaye  recourut  à  la  section  des  poursuites  et  faillites  du 
Tribunal  cantonal  comme  autorité  supérieure  de  surveillance  ; 
il  déclara  reprendre  .ses  conclusions  de  première  instance  et 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance  de 
prononcer  «  que  l'adjudication  donnée  par  l'office  des  poursuites 
«  du  XI^  arrondissement,  à  Lausanne,  à  la  vente  opérée  le  15 
«  (quinze)  mai  1901  au  préjudice  de  Michel  (laudini,  à  Lau.sanne, 
*<  est  annulée,  la  vente  étant  sans  efiet  et  les  poursuites  qui  en 
«  faisaient  l'objet  éteintes  ». 

Toutefois,  la  section  des  poursuites  et  faillites  du  Tribunal 
cantonal  statua  dans  le  même  sens  que  le  Président  du  Tribu- 
nal de  district. 

C'est  contre  l'arrêt  de  l'autorité  supérieure,  lequel  fut  rendu 
le  8  juillet  et  communiqué  aux  parties  à  la  date  du  12  juillet, 
«^ue  Séchehaye  recourut,  par  mémoire  du  20  juillet,  à  la  section 


4 


dos  poursuites  et  faillites  du  Tribunal  fédéral.  Il  déclare  repren- 
dre les  conclusions  et  les  faits  de  la  plainte  adressée  au  Prési- 
dent du  Tribunal  de  district,  et  conclut  à  ce  qu*i!  plaise  an 
Tribunal  fédéral  de  prononcer  «  que  l'adjudication  donnée  par 
«  TolTice  des  poursuites  du  XU*  arrondissement,  à  Lausanne,  à 
«  la  vente  du  15  mai  1901  au  préjudice  de  Michel  Gaudini,  à 
«  Lausanne,  est  annulée,  la  vente  étant  sans  efïet  et  les  pour- 
«  suites  qui  en  faisaient  l'objet  éteintes  ». 

Le  recours  a  été  écarté. 

} fol  if  s, 

1.  Le  lecours  a  été  déposé  en  temps  utile,  et  le  Tribunal  fédé- 
ral est  compétent. 

"2.  Si  dans  la  dernière  partie  des  conclusions  prises  par  le 
recourant  dans  son  mémoire  adressé  au  Tribunal  fédéral,  on 
doit  voir  la  demande  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  de  déclarer 
«  éteintes  les  poiusuites  qui  en  faisaient  l'objet  »  (c'est-à-dire 
évidemment  les  poursuites  à  la  suite  desquelles  la  vente  eut 
lieu),  il  y  a  lieu  d'observer  qu'une  pareille  conclusion  n'avait  pas 
été  prise  par  devant  l'instance  cantonale  inférieure  et  ne  saurait 
par  conséquent  faire  Tobjet  d'un  examen  de  la  part  du  Tribunal 
fédéral.  D'ailleurs,  une  décision  du  Tribunal  fédéral  ne  paraîtrait 
nullement  nécessaire,  puisque  la  conséquence  du  fait  (ju'il  n'est 
fait  aucune  olïre  suflisante  se  trouve  être  déjà  réglée  par  une 
disposition  de  la  loi  (art.  It27  al.  3). 

3.  Kn  ce  qui  concerne  la  demande  en  annulation  de  Tadjudi- 
<*ation,  il  ne  peut  subsister  aucun  doute  sur  le  droit  de  tout 
ci'éancier  de  réduire  sa  créance,  fût-ce  même  au  dernier  moment, 
autant  que  bon  lui  semble.  Le  montant  de  la  créance  réduite  ne 
doit  pas  nécessairement  pouvoir  dès  l'abord  s'exprimer  en  chif- 
fres, pourvu  qu'elle  soit  objectivement  fixée  et  que  son  montant 
on  chitTres  puisse  être  connu  aussitôt  qu'il  existera  un  intérêt  à 
le  connaître. 

Dans  l'espèce,  il  suffisait  de  connaître  le  chiflre  de  la  créance 
préférable  au  moment  où  fut  faite  l'oflre  la  plus  haute.  Getle 
condition  a  été  remplie  puisque  le  chifTre  de  la  créance  avait  été 
déclaré  égal  au  chiflre  de  la  plus  haute  ofTre. 

Le  chifTre  des  créances  j)référables  ayant  donc  été,  lors  de  la 
seconde  enchère,  égal  au  chifïre  de  la  plus  haute  ofTre,  il  s'en 
suit  qu'aux  termes  de  l'art.  l'27  al.  2  LP..  l'objet  devait  être 
adjugé  au  plus  oflrant,  car  il  est  évident  que  pour  les  créanciers 


pivférables  il  revient  au  même  (jue  l'olTre  soit  égale  ou  «  supé- 
rieure »  à  leurs  créances. 

4.  Quant  à  Tintérèt  (jue  le  recourant  pouvait  avoir  à  la  non- 
adjudication  des  marchandises  pour  le  prix  de  4408  fr.,  les 
instances  cantonales  ont  déjà  fait  remarcfuer  que  «  les  droits  du 
«  plaignant  seront  entièrement  sauvegardés  par  la  consignation 
«  du  produit  de  la  vente  jusqu'à  droit  connu  sur  Faction  intentée 
«  par  lui  ».  Cette  considération  suffit  pour  le  cas  où  Séchehaye 
sortirait  vaincjueur  du  procès  pendant  entre  lui  et  la  Société  des 
entrepôts,  au  sujet  du  di'oit  de  rétention  de  celte  dernière.  Pour 
l'éventualité  contraire,  il  y  a  lieu  d'ajouter  que  Séchehaye  avait 
peut-être  un  intérêt  à  se  voir  adjuger  toutes  les  marchandises  en 
(|uestion  pour  un  prix  peu  supérieur  à  4859  fr.  Mais  cet  intérêt 
n'était  pas  plus  grand  que  celui  d'une  personne  quelconque, 
non  mêlée  à  TalTaire,  qui  aurait  estimé  ces  marchandises  à  une 
valeur  supérieure,  puisque  en  aucun  cas  leur  produit  n'aurait 
pu  couvrir  à  la  fois  la  créance  du  lecourant  et  celle  de  la  So- 
ciété des  Entrepots. 

De  plus,  la  réduction  de  cotte  dernière  créance  au  chitlre  de 
4408  fr.  n'empêchait  nullenient  le  recourant  de  se  faire  adjuger 
les  marchandises.  Si  Séchehaye  n'a  pas  atteint  ce  but,  c'est  que 
par  une  circonstance  absolument  étrangère  à  cette  réduction,  il 
a  négligé  de  miser. 

Dans  ces  conditions,  il  est  inutile  d'examiner  si  peut-être  la 
réalisation  des  objets  saisis  aurait  dû  être  suspendue  jusqu'à 
droit  connu  sur  l'action  intentée  au  tiers  détenteur,  par  le 
créancier  saisissant. 

Même  si  cette  suspension  pouvait  être  demandée  par  un 
créancier  appartenant  à  une  série  postérieure,  et  en  admettant 
(]u'elle  doive  être  prononcée  dans  le  cas  de  l'art.  109  comme 
dans  celui  de  l'art.  107  (comp.  Jàger  <(d  art.  109,  annotation  8), 
il  y  aurait  lieu  de  constater  que  Séchehaye  n'a  point  recouru 
contre  la  mesure  par  laquelle  la  vente  a  été  fixée  au  15  mai. 
Enfin  l'on  sait  qu'aux  lermes  de  l'art.  107,  al.  2,  la  suspension 
des  poursuites  ne  i-essortit  pas  de  l'onice  des  poursuites  —  j'aison 
de  plus  pour  que  le  Ti'ibunal  fédéral,  comme  autoi'ité  de  surveil- 
lance, s'abstienne  d'examiner  ces  questi^ais.  Il  a  suffi  de  cons- 
tater que  la  seconde  enchère  ayant  été  régulièrement  publiée,  il 
y  a  été  fait  une  ofire  atteignant  la  somme  de  la  créances  réduite 
au  montant  de  cette  oiïi'e. 


() 


VAUD.  -  TRIBUNAL  CANTONAL  (COUR  FISCALE) 

Séance  du  7  mai  1901. 

Contravention  à  la  loi  sur  le  timbre.  —  Manière  de  calculer 
l'amende.  —  Art.  1,  4,  8,  10  et  32  loi  du  11  novembre  1889. 

(iolaij  et  i'0)is()iis. 


Xiorsqu'une  convention,  qui  doit  être  écrite  sur  papier 
timbré  de  dimension,  fait  corps  avec  d'autres  actes  non 
assujettis  à  cette  obligation,  l'amende  doit  être  calculée 
d'après  la  longueur  totale  de  l'écrit;  il  est  indifférent  que 
la  convention  eût  pu  être  rédigée  en  deux  instruments 
distincts,  la  contravention  devant  être  appréciée  d'après 
ce  qui  a  été  réellement  fait. 


Le  2S  mai  ilMJO,  Colay,  Maichioiiiiii  et  Massera  ont  signé  un 
acte  intitulé  «  convention  >,  connnencant  par  l'engagement  de 
Marchionini  et  Massera  d'élevé?^  une  villa-chalet,  continuant  par 
un  cahier  des  charges  très  détaillé,  puis  par  un  engagement  de 
construire  à  forfait  selon  ce  cahier  des  charges,  et  se  terminant 
par  la  fixation  des  dates  de  livraison  et  de  paiement,  et  enfin 
par  une  clause  arbitrale. 

Cette  convention  est  éci'ite  sur  huit  feuilles  doubles  de  papier 
à  lettre  grand  formai,  é(|uivalant  à  six  feuilles  de  papier  timbré 
de  60  centimes. 

Le  5  déceinbr(»  lOOO  les  mêmes  personnes  ont  signé  un  acte 
soit  convention  com[)iémentaire  écrit  sur  la  première  page 
(Tune  double  feinlle  du  même  papier  (|ue  la  première.  Cette 
page  équivaut  à  une  feuille  de  timbre  de  '20  centimes. 

Le  15  mars  !î)01  le  préfet  a  condamné  1"  (iolay,  à  72  fr.  (six 
feuilles)  et  5  fr.  (une  feuille)  d'amende:  2"  Marchionini  et  Mas- 
sera, aux  mêmes  amendes. 

Les  contr(»venants,  avisés  le  10,  n'ayant  i)as  déclaré  se  sou- 
mettre à  ce  prononcé,  le  cas  a  été  déféré  à  la  Cour  fiscale. 

Les  contrevenants  ont  reconnu  (pi'une  amende  était  justifiée, 
mais  soutenu  (jue  celle  ci  ne  pouvait  être,  pour  la  première 
convention,  (|ue  de  12  fr.  par  [)artie,  parce  (jue  le  cahier  des 
charges  ne  devait  pas  être  éciit  sur  timbre,  mais  seulenient  la 
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oonvenlion  proprement  dite,  laquelle  aurait  tenu  sur  une  feuille 
de  60  centimes. 

l^e  procureur  j?énéral  a  conclu  au  maintien  du  prononcé. 

Le  prononcé  du  préfet  a  été  confirmé  par  la  Cour  fiscale. 

Motifs, 

Considérant  que  l'acte  intitulé  «  convention  »  par  les  parties 
elles-mêmes  devait  être,  comme  elles  le  reconnaissent,  écrit  sur 
papier  timbré  de  dimension. 

Que  pour  cela  six  feuilles  à  60  centimes  eussent  élé  néces- 
saires. 

Considérant  qu'il  est  indiflérent  que  la  dite  convention  eût  pu 
t^.tre  rédigée  ditléremment,  en  deux  mslruments  distincts,  dont 
l'un,  qui  aurait  été  un  simple. cahier  des  charges,  eût  pu  être 
écrit  sur  papier  libre,  du  moment  où  il  a  convenu  aux  parties 
de  faire  du  tout  une  seule  et  même  convention. 

Que  la  contravention  doit  être  appréciée  d'après  ce  que  les 
parties  ont  fait,  et  non  d'après  ce  qu'elles  auraient  pu  faire. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  timbre  éludé  étant,  pour  la  pre- 
mière convention,  de  3  fr.  (30,  et  pour  la  seconde  de  '20  centimes, 
chaque  partie,  soit  Golay  d'une  part,  l'entreprise  Marchionîni  et 
Massera  de  l'autre,  est  passible  d'une  première  amende  de  72  fr., 
et  d'une  dite  de  5  fr.,  en  vertu  des  art.  h*'*,  8, 10,  30  et  32  de  la 
loi  sur  le  timbre  du  11  novembre  1889. 

Considérant  que  les  contrevenants  doivent  en  outre  être  con- 
damnés, solidairement,  au  paiement  du  droit  de  timbre  éludé, 
par  4  fr.  20  (art.  1  et  4). 


VAUD.—  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  0  août  1901. 

Notification  d'un  exploit  après  six  heures  du  soir  le  dernier 
jour  utile.  —  Nullité  de  l'expioit  et  par  suite  de  l'action 
ainsi  ouverte.  —  Art.  31,  37,  279  LP.;  art.  23  et  27  Cpc. 

Thnillaril  c  OnJvvaii. 
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I«es  délais  fixés  par  la  LP.  étant  réputés  expirés  h 
nier  jour  à  six  heures  du  soir,  il  y  a  lieu  d'annoler  lui 
exploit  notifié  après  six  heures,  même  avec  rautorisatioit 
du  juge,  et  de  considérer  comme  tardive  Faction  ouverte 
par  cet  exploit.  Peu  importe  d'ailleurs  qu^  ait  été  déposé 
au  greffe  en  temps  utile  ;  c'est  à  l'instant  à  veiller  à.  ce 
que  la  notification  ait  aussi  lieu  dans  le 


Vin'  exploit-demande  *  donné  le  25  mai  190l,  pour  ôtre 
nolifié  mrme  de  nuit,  vu  l'urgence  >,  nolifié  le  même  jour^  à 
8  heures  du  soir,  F.  Thuillard,  à  Lausxinne,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  par  voie  accélérée  avec  dépens  :  l»  que  le  séques- 
tre opéré  contre  lui  le  15  mai  11K)1,  par  A.  Oulevay,  à  Morge<, 
est  nul  et  de  nul  elTet,  le  cas  invoqué  n'étant  pas  fondé;  ^  qu'il 
«fst  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement,  avec  intérêt 
à  5  "  ,^  de  5()  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Kn  réponse  Oulevay  a  conclu  tant  exceptionnellement  qu'an 
fond  à  libération,  indiquant  entre  autres  un  moyen  exceptionnel 
tiré  de  la  lardiveté  de  l'ouverture  d'action. 

Le  séquestre  opéré  contre  Thuillard  lui  a  été  notiOé  le 
18  mai  1901. 

Le  Président  a  admis  cette  exception,  admis  également  une 
2«  exception  relative  aux  dommages-intérêts,  et  écarté  enfin  les 
conclusions  au  fond  du  demandeur. 

Par  acte  déposé  le  0  juillet,  Thuillard  recourt  en  réforme, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dommages  intérêts.  Il  soutient  que 
Texploit-demande  ayant  été  déposé  au  greffe  le  5«  jour  avant 
()  heures  du  soir,  l'action  a  été  intentée  en  temps  utile,  l'heure 
de  la  notilication  n'ayant  aucune  importance. 

Oulevay  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

D'abord  sur  la  1"'  exception  : 

(Considérant  qu'en  matière  de  poursuite  et  de  faillite  tout  délai 
est  ré|)uté  ex[)iré  le  dernier  jour  à  G  heures  du  soir  (art.  31  in 
f'inr  LP.). 

Qu'à  teneur  de  l'arL  279,  2",  LP.,  «  le  débiteur  qui  conteste  le 
cas  de  sé(|ueslre  est  tenu  d'intenter  action  dans  les  5  jours  dès 
la  réception  du  procès-verbai.  Le  procès  s'instruit  en  la  forme 
a(;célérée  >. 
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Qu'à  teneur  de  Tart.  35  LV.,  dans  la  procédure  accélérée  «  3'^' 
l'instant  assigne  par  exploit  le  défendeur  à  comparaître...  ¥  l'ex- 
ploit d'assignation  renferme  les  moyens  et  les  conclusions  ». 

Que  cet  exploit  doit  d'ailleurs  contenir  les  énonciations  pré- 
vues aux  art.  ^3  et  27  Cpc. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'acte  initial  et  principal  de  toute- 
procédure  accélérée  consiste  dans  un  exploit  d'assignation. 

Considérant  qu'un  tel  exploit  n'acquiert  d'existence  juridique 
(|ue  par  sa  notification. 

Que  celle-ci  doit  avoir  lieu  en  matière  de  séquestre,  dans  Te 
délai  déterminé  par  les  art.  31  et  '279  F.P. 

Qu'il  est  indifiérent  que  cet  exploit  soit  ou  non  remis  ou  ex- 
pédié en  temps  voulu  au  magistrat  qui  doit  le  sceller,  ou  à 
l'huissier  qui  doit  le  notifier,  ou  encore  déposé  au  greffe,  la  no- 
tification dans  le  délai  légal  incombant  i\  finslant  seul. 

Considérant  que  Thuillard  n'ayant  ouvert  action  qu'après  le- 
délai  de  5  jours,  le  moyen  exceptionnel  doit  être  admis. 

Qu'il  n'y  a,  par  suite,  pas  lieu  à  examiner  plus  outre  le 
recours. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  GANTO.NAL 
Séance  du  3  septembre  Jl)01. 

Plainte  pour  détournement  d'apprenties  portée  à  une  commis- 
sion d'apprentissage  d'un  conseil  de  prud'hommes.  —  Pro- 
noncé sur  cette  plainte  par  le  conseil  lui-même.  —  Recours 
en  nullité  admis.  —  Art.  4  et  33,  loi  du  21  novembre  1896 
sur  l'apprentissage.  Art.  5,  8  et  53,  loi  sur  les  prud'hommes 
de  1888.  —  Art.  220  OJ. 

Frossitrd  et  (lie  c.  (lnlan\c. 


La  commission  d'apprentissage  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes est  seule  compétente  pour  connaître  d'une 
plainte  pour  détournement  d'apprentis,  le  conseil  lui- 
mêmo  ne  pouvant  en  connaître  que  comme  chambre  d'ap- 
pel. 

Doit  donc  être  annulé  le  prononcé  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes statuant  directement  sur  une  semblable  plainte. 
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Une  j^rt^ve  ayant  éclaté  dans  la  fabrique  ,1.  Frossard  et  C'%  k 
Payerne,  plusieurs  apprenties  se  joignirent  aux  grévistes,  puis 
reprirent  le  travail  quelques  jours  plus  tard. 

A.  Calame,  secrétaire  du  Comité  de  la  fédération  suisse  des 
syndicats  professionnels,  qui  s'était  rendu  à  Payerne  h  raison  de 
la  grève,  écrivit  à  deux  d'entre  elles  les  lettres  chargées  ci-après: 
«  Nous  apprenons  ce  moment  (jue  vous  avez  man(|ué  à  votre 
parole  et  signature  étant  allé  au  travail  ce  matin.  Vous  connais- 
sez les  statuts  fédéraux  certainement,  et  nous  vous  invitons  à 
rejoindre  vos  collègues  en  grève  immédiatement  ou  nous  faire 
parvenii*  dans  les  vingt-(|uatre  heures  l'argent  que  nous  vous 
Vivons  remis,  (fu  ras  conirairc,  nous  nous  verrons  dans  l'obliga- 
tion de  porter  une  |>lainle  contre  vous.  Nous  vous  saluons.  Pour 
Comité  fédéral  (s.)  Calame  ». 

Le  "21  juillet  1901,  J.  F'rossard  et  C'*'  ont,  à  rai.son  de  ce^i' 
lettres,  porté  plainte  contre  Calamo  auprès  de  la  «  Commission 
d'apprentissage  du  Conseil  de  Prud'hommes  de  Payerne  ». 

Le  conseil  des  prud'hommes  a  assigné  Calame  et  J.  Frossard 
à  comparaître  devant  lui  à  la  séance  du  5  août  ;  le  3,  Calame  a 
fait  savoir  par  lettre  à  la  Commission  d'apprentissage  qu'il  lui 
■était  impossible  de  comparaître,  devant  être  le  5  au  Tessin  et 
demandant  le  renvoi  de  l'audience,  ainsi  que  communication  de 
la  plainte. 

Le  procès-verbiil  n'indi([ue  pas  que  le  tribunal  ait  statué  sur 
la  requéle  de  Calame,  ou  même  s'en  soit  occupé.  Il  porte,  sitôt 
après  la  mention  de  l'audition  de  Frossard  et  de  ses  conclusions: 
^  Délibérant,  le  tribunal  a  vu » 

Par  acte  déposé  le  l)  août,  Calame  recourt  en  nullité,  estimant 
que  le  Tribunal  des  prud'hommes  était  incompétent  à  raison  des 
deux  circonstances  suivant(?s:  1^  A  teneur  de  TarL  33  de  la  loi 
de  1896,  c'est  la  Conunission  d'apprentissage  qui  est  seule  com- 
pétente pour  prononcer  l'amende;  le  Tribunal  des  prud'hommes 
ne  peut  se  sul)slituer  à  celte  commission,  qu'il  a  dû  nommer  à 
teneur  des  art.  53  de  la  loi  de  189(3  et  ti  de  l'ai-rété  du  23  avril 
1897.  Le  recours  doit  être  admis  à  forme  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1883.  '2"  Le  recourant,  domicilié  à  Zurich,  n'est  pas  justiciable 
des  prud'hommes  de  l^ayerne;  sa  profession  n'a  rien  à  voir  avec 
^ux  ;  si  un  patron  veut  le  faire  condamner,  il  doit  s'adresser  aux 
tritiunaux  ordinaires.  La  loi  sur  l'apprentissage  ne  règle  que  les 
relations  entre  patrons  et  employés,  l'art.  33  n'est  pas  applica- 


J 
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4jle  à  un  tiers  sans  relation  d'apprentissage  ou  de  louage  de  ser- 
vices avec  le  plaignant. 

Le  recoin-s  a  été  admis,  et  la  cause  renvoyée  au  juge  compé- 
tent. 

Mol  ifs. 

Considérant  que  si  à  côté  des  contestations  de  nature  civile 
relatives  au  contrat  de  louages  de  services  et  au  contrat  d'ap- 
prentissage, art.  5,  la  loi  du  2(5  novembre  1888  a  chargé  les 
•conseils  de  prud'hommes,  à  titre  d'attributions  supplémentaires, 
(art.  53),  de  la  désignation  des  commissions  chargées  de  la  sur- 
veillance des  apprentissages,  en  revanche  elle  n'a  conféré  aux 
prud'hommes  aucune  attribution  pénale. 

Considérant  qu'au  contraire  la  loi  du  !2i  novembre  18i)()  sur 
l'apprentissage  a  érigé  en  contravention  le  fait  de  détourner  un 
apprenti  de  ses  devoirs  envers  son  patron  fart.  4),  et  a  chargé  la 
<^ommission  d'apprentissage,  a  l'exclusion  de  toute  autre  juridic- 
tion, de  la  répression  de  cette  contravention,  ainsi  que  de  toute 
autre  infraction  à  cette  loi  (art.  33). 

Que  cet  article  spécifie  bien  que  les  prud'hommes  ne  sont 
compétents  dans  ce  cas,  qu'en  tant  que  chambre  d'appel,  en 
'2®  instance,  et  encore  seulement  si  la  condamnation  n'a  pas 
t3xcédé  30  fr. 

Considérant,  dès  lors,  (ju'en  se  nantissant  delà  plainte  expres- 
sément adressée  à  la  (k)m mission  d'apprentissage,  le  Tribunal 
de  prud'hommes  de  Payerne  s'est  attribué  la  connaissance  d'une 
contestation  ne  relevant  point  de  sa  juridiction. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1888,  il  y  a  recours  au  Tri- 
bunal cantonal. 

Considérant  que  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  tribunal 
à  raison  de  la  nature  du  litige  étant  admis,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
examiner  plus  outre  la  2**  partie  du  recours. 

Qu'en  effet  celle  ci  vise  l'incompétence  de  la  Commission 
d'apprentissage. 

Que  cette  ConuTiission  n'a  rendu  encore  au(Mme  décision. 

Que  cette  décision  ne  serait  pas  susceptible  d'un  recours  au 
Tribunal  cantonal  (art.  33). 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors,  conformément  aux  art.  8  de  la  loi  de 
1888  et  !230  OJ.,  à  annuler-  le  jugement  et  à  renvoyer  la  cause, 
soit  la  plainte  de  J  Frossard  et  C'*',  au  Juge  compétent  pour  en 
connaître. 


.  _     I  w)     


VAl'l).—  TIUBL'NAL  CANTONAL 
Séance  du  l»'"'  octobre  11K)I. 

Envoi  en  possession  d'une  succession  ensuite  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Recours  contre  cette  ordonnance  préjudicielle- 
ment  écarté.  —  Art.  505  Cpc. 


Iloira  Xerfin. 

Il  n'y  a  de  recours  en  matière  non  contentieuse  que 
contre  les  refus  de  procéder  de  l'office  ou  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi.  Or  aucun  recours  n'est 
ouvert  contre  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  d'une  suc- 
cession, prononcée  par  le  président  ensuite  de  bénéfice 
d'inventaire.  Un  tel  recours  doit  donc  être  préjudicielle- 
ment  écarté. 


Jean-Louis-EIie  Nerlin,  à  Founex,  est  décédé  le  8  mars  1901^ 
et  le  bénélicti  d'inventaire  a  été  accordé  au  lils  du  défunt,  L^-Sa- 
muel  Nerlin,  à  Hogis-Bossy,  et  à  ses  petits-Hls  Ernest  Vuiliez, 
Ami  Vuiliez,  F'jnile  Vu  liiez  et  Julien  Vuiliez. 

Le  procès-verbal  des  interventions  a  été  clos  le  tîi  mai 
1iK)l,  et  Tétat  des  dettes  communiqué,  le  dit  jour,  à  L.  Vuiliez, 
à  Crans,  pour  ses  enfants,  et  à  Samuel  Nerfin,  à  Founex. 

Le  '22  juin  190L  le  greflier  du  tribunal  de  Nyon  a  réclamé 
au  ^'refiler  de  paix  de  Coppet  Tinventaire  de  la  succession 
Nerlin  ;  mais  ce  dernier  répondit  que  l'inventaire  ne  pouvait  se 
clôturer  avant  (pie  les  comptes  de  la  succession  fussent  établis, 
ce  rpii  n'était  pas  encore  fait. 

Le  i^*r  juillet  lUDl,  le  fils  Louis-Samuel  Nerfin  répudia  la 
succession  de  son  père,  en  produisant  au  grelTe  du  Tribunal  un 
acte  constatant  cette  détermination. 

Le  '2  juillet,  les  autres  intéressés  au  bénéfice  d'inventaire 
écrivirent  au  président  du  Tribunal  de  Nyon  pour  protester 
contre  le  défaut  de  production  de  Tinventaire  de  la  succession, 
et  faire  toutes  réserves  au  sujet  de  l'envoi  en  possession. 

Par  ordonnance  du  1()  août  lîK.)l,  le  président  prononça 
l'envoi  en  possession  de  la  succession  de  JeanLouis-Elie  Nerfin 
en  faveur  de  son  fils  Emile-Si^rjs  Nerlin,  pour  les  trois  quarts, 
et  de  ses  petitsiils  Julien-Louis,  Samuel-Emile,  Ernest-Louis  et 


—   13  — 

Ami,  enfants  de  Louis  Vulliez,  à  Crans,  ensemble  pour  un  quart; 
et  donna  acte  à  Louis-Samuel  Nerdn  de  sa  répudiation. 

Cette  décision  est  motivée  comme  suit  : 

<  Vu  l'ordonnance  de  bénélice  d'inventaire. 

Vu  le  testament  du  défunt  instituant  son  lils  Sigis  Nerfin  liéri- 
tier,  et  renvoyant  son  fils  Louis-Samuei  Nerlin  et  sa  fille  Olive 
Vulliez  à  leur  légitime. 

Attendu  que  dans  le  délai  de  42  jours  dès  la  clôture  des  inter- 
ventions, Louis-Samuel  Nerfîn  s'est  seul  déterminé;  et  (jue  les 
autres  héritiers  ont  gardé  le  silence. 

Vu  les  art.  7 1'2  et  suivants  du  code  civil. 

Prononce  : 

l'envoi  en  possession  (ainsi  (lu'il  est  dit  plus  haut.)  » 

Par  acte  du '26  août  1901,  les  petits-fils  du  défunt  ont 
recouru  contre  cette  ordonnance  au  Tribunal  cantonal  en  con- 
cluant à  la  nullité,  basée  sur  l'absence  d'un  inventaire  régulier 
et  le  fait  que  l'art.  936  Cpc.  ne  .saurait  être  appliqué  à  un  héri- 
tier bénéficiaire  aussi  longtemps  que  Toflice  ne  l'a  pas  mis  à 
même  de  connaître  l'état  de  la  succession. 

Le  recours  a  été  préjudiciellement  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  505  Cpc.  ne  prévoit  de  recours  que 
dans  les  cas  spécialement  prévus;  et,  en  outre,  contre  tout  refus 
de  procéder  de  l'office. 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un  droit  de  recours 
contre  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  d'une  succes- 
sion, après  bénéfice.d'inventaire;  et,  (juc  d'autre  part,  il  n'y  a 
eu  en  l'espèce  aucun  refus  de  procéder  de  l'office  du  Tribunal 
de  Nyon  à  l'occasion  de  la  succession  de  Jean-Louis  Elie 
Nerfin. 

Que  cela  étant,  le  recours  des  petits-fils  du  défunt  contre 
l'ordonnance  du  16  août  1901  doit  être  préjudiciellement  écarté, 
sous  réserve  de  leur  droit  de  nantir  le  Juge,  par  la  voie 
contentieuse,  de  toutes  questions  résultant  d'un  préjudice  qu'ils 
éprouveraient  ensuite  de  dite  ordonnance. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  septembre  1901. 

Exploit  de  comparution  notifié  à  l'avocat  d'une  partie,  le  dit 
avocat  n'étant  pas  muni  d'une  procuration  de  son  client.  — 
Nullité  de  l'assignation.  —  Art.  34  et  433  Cpc. 

Kpoux  Rurhounet. 


Un  recours  au  Tribunal  cantonal  est  ouvert  à  la  partie 
contre  laquelle  un  acte  de  défaut  est  délivré  à  l'audience 
du  Président;  c'est  en  effet  un  jugement  principal  et  non 
un  jugement  incident. 

L'avocat  même  d'office  non  muni  de  procuration  ne  re- 
présente pas  son  client;  la  notification  qui  lui  est  faite 
d'un  exploit  d'assignation  est  dès  lors  irréguliere,  et  dans 
ces  conditions  il  ne  peut  être  délivré  un  acte  de  défaut  ni 
rendu  un  jugement  par  défaut  contre  la  partie  irrégu- 
lièrement assignée. 


Dame  Uuchonnet,  à  Lausanne,  a  déposé  une  demande  en 
divorce. 

Le  défendeur  n'a  pas  produit  de  réponse. 

Sur  réquisition  (le  l'avocat  d'oflice  de  la  demanderesse,  le 
Président  a  fixé  l'audience  préliminaire  au  19  juilIeL 

L'exploit  d'assignalion  porte  notamment  ce  qui  suit: c  A 

vous  Uuchonnet,  Augu.stine,  née  Lsoz,  Lausanne,  domicile  exact 
inconnu.  I^our  être  lemis  à  son  conseil  M.  l'avocat  CJleresole.. .. 

aux  lins  de  procéder  à  l'instruction  du  procès  en  divorce Si 

vous  ne  comparaissez  pas,  jugement  par  défaut  pourrait  éti^e 
rendu  conformément  à  l'art.  170  O.J.  » 

Cet  exploit,  joint  au  dossier,  porte  en  date  du  :J  juillet  lîK)i,  la 
déclaration  de  réception  par  l'avocîat  de  la  demanderesse. 

A  l'audience,  l'avocat  d'oflice  de  Dame  Ruchonnet  s'est  pré- 
senté seul  ;  le  procès-verbal  porte  :  «  Ce  dernier  n'est  pourvu 
d'aucune  procuration,  et  ne  juslilie  pas  de  la  vocation  de  man- 
dataire à  l'invitation  de  l'avocat  de  la  partie  défenderesse.  Le 
défendeur  se  présente  personnellement,  assisté  de  son  avocat- 
conseil Le  défendeur  se  détermine  comme  suit  sur  les  allé- 
gués, etc.  ». 

Suit  la  détermination,  suivie  de  l'allégation  de  douze  faits, 
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puis  de  conclusions  libératoires  et  reconvention neUes,  enfin  de 
l'indication  des  preuves  du  défendeur.  Après  quoi  le  défendeur 
considérant  que  la  demanderesse  a  été  Féguliérement  citée, 
qu'elle  ne  comparait  pas  personnellement  et  qu'elle  n'est  pas. 
représentée  par  un  mandataire,  conclut,  en  application  de  l'art. 
183  Cpc,  à  ce  que  M.  le  Président  lui  délivre,  contre  la  dite  de- 
manderesse, acte  de  défaut. 

Sur  quoi  le  procès- verbal  a  été  clos,  sans  que  la  demanderesse 
ait  procédé. 

Statuant  à  Imisclos  «  sur  les  incidents  soulevés  »,  le  Président 
a  donné  acte  au  défendeur  du  défaut  de  la  demanderesse,, 
ordonné  la  fixation  d'une  nouvelle  audience  préliminaire  pour 
la  suite  de  l'instruction,  donné  acte  au  défendeur  de  ses  con- 
clusions libératoires,  déclaré  irrecevables  celles  prises  recon- 
ventionnellement,  et  dit  que  les  dépens  suivraient  le  sovi  de  la 
cause  au  fond. 

Ruchonnet  n'a  pas  recouru. 

Par  acte  déposé  au  grefle  le  29,  Dame  Huchonnet  recourt 
«  contre  le  prononcé  du  l^ivsident,  »  concluant  «  avec  dépens 
qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  prononcer  la  nullité  :  a)  de  la 
citation  donnée  à  la  demanderesse  sous  date  du  'i  juillet;  h)  des- 
procédures intervenues  à  l'audience  du  19  juillet;  c)  du  juge- 
ment rendu  par  le  Président  à  la  même  date.  » 

Ce  recours  est  motivé  en  résumé  comme  suit:  Un  jugement 
par  défaut  et  un  acte  de  défaut  ne  peuvent  intervenir  (jue  sur 
appointement  ou  assignation  réguliers  de  la  partie  défaillante. 
Or  en  l'espèce  Dame  Ruchonnet  n'a  pas  été  régulièrement  assi- 
gnée. Si  son  conseil  ne  pouvait  la  représenter,  il  ne  pouvait  être 
assigné  à  sa  place.  De  plus  la  citation  ne  contenait  pas  la  corn- 
mination  de  la  délivrance  d'un  acte  de  défaut;  cette  commination 
ne  pouvait  dès  lors  être  appliquée.  Knlin  le  prononcé  est  sus- 
ceptible de  recours. 

Les  parties  n'ont  pas  produit  de  mémoires. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'un  recours  au  Tribunal  cantonal 
est  ouvert  à  la  partie  contre  laquelle  un  acte  de  défaut  est 
délivré  à  l'audience  du  Président. 

Que  si  la  décision  de  ce  dernier  ne  constitue  ni  un  jugement 
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au  fond,  ni  un  jugement  incident  contre  leijuel  la  procédure  ait 
prévu  un  recours  suspensif,  elle  constitue  par  contre  un  juge- 
ment principal,  contre  lequel  un  recours  est  ouvert  à  teneur  de 
rart.  433  Cpc. 

Que  cette  décision  aurait  pour  efïet  d'empêcher  Dame 
Iluchonnet  de  faire  des  preuves. 

Que  celle-ci  doit  dès  lors  pouvoir  la  critiquer  par  le  motif  que 
si  eille  n'a  pas  comparu,  c'est  (jue  Tassignation  n'était  pas 
régulière. 

Qu'umiJelle  décision  peut  enlin  être  assimilée  à  une  éconduc- 
tion  d'instance. 

Considérant  que  si  le  Président  a  admis,  à  bon  droit,  que 
l'avocat,  môme  d'office,  ne  peut  être  considéré,  lorsqu'il  n'a  pas 
de  procuration,  comme  représentant  la  partie,  il  devait  néces- 
sairement admettre  aussi  que  cet  avocat  ne  pouvait  valablement 
-être  assigné  en  lieu  et  place  de  la  partie. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  !23  Cpc.  l'exploit  devait  indiquer  les  noms, 
domicile  ou  résidence  de  Dame  Ruchonnet. 

(ii^ij^&|eur  de  l'art.  'M,  la  notification  devait  consister  dans 
\i\  remise  de  l'exploit  à  la  demanderesse. 

Que  Dame  Huchonnet  n'ayant  pas  été  valablement  assignée, 
un  acte  de  défaut  ne  pouvait  pas  davantage  être  rendu  contre 
«elle  qu'un  jugement  par  défaut. 

Considérant  qu'en  présence  de  l'irrégularité  de  l'a.ssignalion 
îtoute  la  procédure  faite  à  l'audience,  en  dehors  de  toute  partici- 
pation de  la  demanderesse,  se  trouve  viciée  et  ne  saurait 
subsister. 

Qu'il  y  a  lieu  de  recommencer  toute  l'instruction,  après 
assignation  régulière  des  parti(îs. 


Pour  faciliter  la  clôture  des  comptes  de  lîlOl,  MM.  les  action- 
naires sont  INSTAM.MENT  priés  de  faire  encaisser  S.VNS  TAR- 
DER le  montant  du  coupon  X"  2  et  ceux  arriérés  auprès  de 
M.  Fr.  PelUmaltre,  administrateur  du  journal,  à  la  Chan- 
-cellerie  du  Tribunal  fédéral,  à  Lausanne. 

JLen  tables  de  1001,  sous  presse,  seront  expédiées 

proelialiiemeiit. 


F.  Pktitmaitkk,  èdit.  resp. 


L.ausaiine.  —  Inip.  Charles  l*ache. 
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TKIFU'NAF.  FftDKHAL  (Cluimbre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  î2l  septembre  li)f>l. 

Saisie  de  salaires.  —  Recours  contre  la  quotité  fixée  par 
l'autorité  cantonale.—  Admission.  —  Art.  19  et  93  LP. 

Dfanr  I^elitat  c.  (iautlrron. 


Les  décisions  des  autorités  cantonales  de  surveillance 
fixant  le  montant  de  la  retenue  sur  le  salaire  peuvent 
être  revues  par  le  Tribunal  fédéral  lorsqu'elles  sont 
arbitraires  ou  reposent  sur  une  erreur  de  droit. 

Repose  sur  une  erreur  de  droit  la  décision  qui  en  pareille 
matière  tient  compte  de  l'origine  de  la  dette  au  lieu  de  se 
préoccuper  uniquement  de  la  situation  financière  du  saisi 
et  de  sa  famille. 

Le  saisi  ne  saurait  être  autorisé  à  encaisser  et  à  verser 
lui-même  à  l'office  le  montant  du  salaire  saisi,  ce  qui 
équivaudrait  à  l'annulation  de  la  saisie. 

Sur  la  ré(|uisilion  de  Dame  Petitat,  à  Vverdon,  créancière  de 
14'2  fr.,  représentant  le  prix  de  vins  fournis,  roffice  de  la  Sarine 
a  saisi,  le  17  juillet  1901,  le  salaire  du  débiteur  poursuivi,  consis- 
tant en  journées  de  4  fr.  TiO,  et  a  fixé  à  10  fr.  par  mois  la  retenue 
à  pratiquer  au  profit  du  créancier. 

Statuant  sur  le  recours  du  débiteur  touchant  l'annulation  de 
cette  retenue,  Tautorité  cantonale  de  surveillance  partagea  la 
manière  de  voir  de  Toffice,  qui  dans  sa  réponse  avait  remarqué 
(|ue  lorsqu'on  pousse  le  luxe  jusqu'à  acheter  du  vin,  il  fallait  le 
payer,  et  écarta  le  recours  par  décision  du  30  juillet  1901. 

C'est  contre  (îette  décision  (|ue,  par  mémoire  du  6/7  août 
1901,  le  débiteur  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Il  fait  valoir 
qu'en  tenant  compte  des  journées  de  chômage  il  ne  gagne  que 
de  100  à  110  fr.  par  mois,  somme  avec  laquelle  il  doit  pourvoir 
à  Tentretien  de  sa  mère  infirme,  de  sa  femme  et  d'un  enfant; 
que  dans  ces  conditions  il  ne  lui  est  pas  possible  de  mettre  plus 
de  5  fr.  par  mois  à  la  disposition  des  créanciers.  Il  conclut  à 
être  autorisé  à  verser  lui-même  cette  somme  à  Toffice,  pour 
éviter  le  déshomieur  de  voir  son  salaire  saisi. 

Dans  un  mémoire  supplémentaire,  du  23  août,  il  remarque  en 
outre  que  le  vin  fourni  par  Dame  Petitat  n'a  pas  été  consommé 
par  lui,  mais  qu'il  a  été  débité  dans  le  Café  du  Globe,  à  Yverdon,. 
dont  il  était  tenancier  et  où  il  a  fait  de  mauvaises  affaires. 
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L'autorité  cantonale,  dans  sa  réponse,  estimant  que  sa  déci- 
sion ne  peut  pas  eHre  attaquée  par  voie  de  recours,  d'après  le 
principe  adnnis  par  le  Tribunal  fédéral  dans  l'arrêt  du  21  janvier 
1800  (affaire  Mangold),  déclare  qu'en  raison  du  fait  nouveau 
révélé  par  la  plainte  au  Tribunal  fédéral,  elle  serait  disposée  à 
modifier  sa  décision. 

Le  recours  a  été  admis. 

^fotifs. 

i.  C'est  à  tort  que  l'autoiité  cantonale  invoque  l'arrêt  rendu 
<lans  la  cause  Mangold  {Rec.  off.  XXII,  "205),  pour  prouver  que 
les  décisions  qui  déterminent  le  montant  d'une  retenue  sur  le 
salaire  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  voie  de 
recours  au  Tribunal  fédéral. 

L'arrêt  en  question  se  borne  à  remarquer  que  la  détermina- 
tion de  ce  montant  dépend  tellement  de  l'appréciation  des  élé- 
ments de  fait  que  l'instance  fédérale  se  trouve  presque  toujours 
dans  la  nécessité  de  confirmer  la  décision  de  Tinstance  canto- 
nale ;  il  admet  cependant  qu'il  y  ait  des  cas  où  la  fixation  du 
montant  de  la  retenue  soit  arbitraire  ou  repose  sur  une  erreur 
de  droit.  C'est  dans  ces  cas  là  que  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  devient  efficace. 

H.  Dans  l'espèce,  la  décision  cantonale  contient  évidemment 
une  erreur  de  droit,  en  tant  que  pour  déterminer  le  montant  de 
la  retenue,  elle  s'est  laissée  guider  essentiellement  et  peut-être 
exclusivement  par  la  cause  qui  avait  donné  origine  à  la  dette, 
en  esthnant  que  lorsquon  pousse  le  luxe  jusqu'à  acheter  (hi  vin 
il  faut  le  payer,  manière  de  voir  qui  est  en  opposition  avec  la 
disposition  de  l'art.  93  lequel,  en  statuant  que  le  salaire  ne  peut 
être  saisi  que  déduction  faite  de  ce  qui  est  indispensable  an 
débiteur  et  à  sa  fainille,  exige  implicitement  que  la  détermina- 
tion du  montant  du  salaire  à  saisir  doit  se  baser  sur  l'apprécia- 
tion de  la  situation  de  fait  du  débiteur  et  de  sa  famille,  non  sur 
celle  de  la  nature  de  la  dette  ou  de  son  origine. 

3.  D'autre  part,  la  décision  attaquée  ne  fournit  aucun  élément 
de  fait  permettant  d'apprécier  la  situation  du  débiteur. 

On  est  donc  forcé  de  s'en  rapporter  au  renseignement  fourni 
par  lui,  sur  la  base  duquel  une  retenue  de  10  fr.  par  mois,  sur 
un  salaire  de  100  à  110  fr.,  doit  être  envisagée  comme  trop 
élevée. 

Telle  paraît  du  reste  être  aussi  l'opinion  actuelle  de  l'autorité 
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cantonale,  puisque  sa  réponse  contient  la  déclaration  quittant 
donjK'n  les  faits  jiouveaux  résitUant  du  recours,  elle  serait  dis- 
jtosêe  à  modifier  sa  dèrisio)i. 

Le  recours  doit  donc  être  admis  en  tant  qu'il  vise  à  faiœ  ré- 
duire la  retenue  à  5  fr.  par  mois. 

4.  Il  n'est  par  contre  pas  possible  d'autoriser  le  débiteur  à 
encaisser  en  entier  son  salaire,  et  à  verser  lui-même  à  Toflice 
le  montant  de  la  retenue  ;  car  cela  équivaudrait  à  l'annulation 
de  la  saisie. 


TRIBUNAL  FKDKRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  il  octobre  1901. 

Saisie  d'instruments  serrant  à  Texercice  de  la  profession  d'un 
dentiste.  —  Prétendue  insaisissabilité  de  ceux-ci.  —  Prin- 
cipes devant  servir  à  fixer  cette  insaisissabilité.  —  Recours 
du  créancier  admis.  —  Art.  93  LP. 

Dame  Gysi  c.  Vor/f. 


Le  débiteur  n'a  le  droit  de  continuer  à  exercer  une  ac- 
tivité indépendante  que  lorsque  la  perte  de  cette  indé- 
pendance, et  l'obligation  de  travailler  en  sous-ordre,  l'em- 
pêchent de  se  procurer  des  ressources  suffisantes  pour 
assurer  son  entretien  et  celui  de  sa  famille. 

Môme  si  le  débiteur  doit  continuer  une  activité  indé- 
pendante, l'insaisissabilité  se  limite  aux  instruments  sans 
lesquels  l'exercice  normal  de  la  profession  ne  serait  plus 
possible  dans  des  conditions  ordinaires. 

Dame  Gysi,  à  Porrentruy,  créancière  du  dentiste  Vogt,  à 
Davos,  a  fait  exécuter  une  saisie  au  préjudice  de  celui-ci  en 
date  du  5  juin  1901.  L'office  laissa  à  la  disposition  du  débiteur, 
comme  objets  insaisissables,  les  instruments  de  sa  profession 
qu'il  avait  chez  lui,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  objets  lui 
avaient  déjà  été  laissés  comme  indispensables  à  rexei'cice  de  sa 
profession,  dans  une  précédente  saisie  dirigée  contre  lui  à 
Aarau,  et  cela  ensuite  d'une  expertise  intervenue. 

Dame  Gysi  porta  plainte  à  plusieurs  points  de  vue  contre  la 
saisie  du  5  juin.  Elle  faisait  remarquer  entre  autres  en  ce  qui 
concerne  les  instruments  en  question  que  la  décision  précé- 
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dente  ne  peut  faire  règle  pour  la  saisie  actuelle  ;  (jue  les  instru- 
ments dépassent  de  beaucoup  le  nécessaire  ;  cfu'au  surplus,  un 
.dentiste  saisi  n'a  pas  le  droit  de  prétendre  à  continuer  une  acti- 
vité indépendante,  puisqu'il  peut  entrer  comme  assistant  chez 
un  collègue,  surtout  alors  qu'il  n'a  à  s'occuper  que  de  lui  même, 
le  seul  membre  de  sa  famille  vivant  avec  lui  étant  une  fille  déjà 
majeure. 

Le  Petit-Conseil  du  canton  des  Grisons,  agissant  comme  auto- 
rité cantonale  do  surveillance,  écarta  la  plainte  ;  il  n'admet  pas 
entre  autres  qu'elle  puisse  contester  au  dentiste^  Vogt  son  droit  à 
une  activité  indépendante.  Si  la  décision  d'Aarau  ne  peut  faire 
règle  ici,  il  n'en  est  pas  moins  notoire  qu'elle  repose  sur  une  ex- 
pertise, et  qu'un  dentiste  à  Davos  doit  être  au  moins  aussi  bien 
outillé  qu'un  dentiste  à  Aarau.  On  doit  donc  admettre  (ju'una 
nouvelle  expertise  est  inutile,  puisqu'elle  aboutirait  au  même 
résultat  que  la  précédente. 

Dame  Gysi  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral ,  elle 
demande,  tout  en  maintenant  ses  précédentes  observations, 
qu'une  expertise  d'hommes  compétents  détermine  quels  sont 
les  instruments  qui  doivent  être  laissés  au  débiteur  comme 
insaisissables.  La  précédente  expertise  en  fait  n'est  pas  con- 
cluante, parce  qu'elle  a  été  faite  par  un  ami  de  Vogt.  Un  dentiste 
de  Bûle  estime  en  elïet  à  4000  fr.  la  valeur  de  ces  instruments, 
et  ajoute  que  plusieurs  d'entr'eux  ne  sont  employés  que  par  des 
dentistes  ayant  une  installation  luxueuse  et  moderne. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  renvové  Talï^ire  à 
l'autorité  cantonale  de  surveillance  pour  y  donner  suite  dans  le 
sens  des  considérants  suivants  : 

Molifa. 

1.  Il  n'y  a  profession  au  sens  de  l'art.  93  de  la  LP.,  d'api'ès  la 
jurisprudence  actuelle,  que  quand  l'activité  économique  du  débi- 
teur consiste  essentiellement  dans  l'exercice  et  dans  la  mise  en 
valeur  des  connaissances  et  de  l'habileté  personnelle  qu'il  a 
acquises  par  l'étude  (V.  Archives  II,  n*>  101  et  III  n"  1 1l).  Tel  est 
évidemment  le  cas  de  la  profession  exercée  |)ar  le  débiteur,  et 
par  conséquent  les  instruments  nécessaires  à  l'exercice  de  celte 
profession  doivent  en  principe  être  déclarés  insaisissables. 

Pour  décider-  dans  quelle  mesure  cette  insaisissabilité  doit 
être  reconnue,  l'instance  inl\}rjeure  est  partie  de  l'idée  que  le 
débiteur  a  un  droit  légal  à  exereei-,  même  à  l'avenir,  sa  proies- 
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sion  coiinne  (ienliste  élubli,  et  (|U*on  ne  peut  l'obliger  à  entrer 
eomiiie  assistant  chez  un  collègue.  Mais  cette  manière  de  voir 
ne  [)araît  pas  admissible  formulée  en  termes  aussi  absolus.  On 
ne  doit  au  contraire  garantir  au  débiteur  la  possibilité  d'exercer 
sa  profession  d'une  manière  indépendante,  que  lorsque  par  la 
perte  de  celte  indépendance,  et  par  l'obligation  de  travailler 
doi'énavant  en  sous  ordre,  comme  employé,  ouvrier,  etc.,  le  dé- 
l)iteui-  se  trouverait,  ensuite  des  conditions  générales  de  sa 
l>raf)clie  d'aclivité,  et  des  (circonstances  spéciales  au  cas  concret, 
liors  d'état  de  gagner  le  néces>aire  pour  son  entretien  et  celui 
de  sa  famille.  Ce  n'est  que  dans  cette  hypothèse  que  la  juris- 
piudence  ar^tueile  a  reconnu  au  débiteur  un  droit  à  la  conti- 
nuation d'une  activité  indépendante  (\.  Archives  I,  n*^  2i  et  II, 
n"  IM).  O  n'est  (jue  sous  celle  réserve  que  le  principe  en  ques- 
tion jieul  être  (concilié  avec  le  sens  et  le  but  de  la  loi,  (fui  ne 
reconnaît  évidemment  le  droit  au  niaintien  de  ractivilé  profes- 
sionnelle indépendante  (jue  comme  un  moyen  de  gagner  les 
ressources  nécessaires  à  l'entretien. 

Dans  le  (cas  actuel  on  doit  tout  d'abord  .se  demandei'si  l'oppo- 
sant au  recours  i)Ourrait  trouver  chez  un  autre  dentiste  une  posi- 
tion lui  procurant  le  r(»ver)u  nécessaire  dans  les  circonstances 
données.  Ici  il  faut  prendie  en  considération  (pie  Vogt,  à  ce 
qu'il  paraît,  n'a  à  entretenir  (jue  lui-même,  puis(jue  sa  tille,  (jui, 
il  est  vrai,  vit  avtMC  lui,  est  majeure,  et  par  consé(tuent  en  état 
de  se  sufOre  à  elle-même.  La  question  de  savoir  si,  dans  les 
conditions  générales  de  la  pi'ofession  de  dentiste,  et  dans  ses 
conditions  particulières  lAge,  etc.),  le  débiteur  peut  compter 
comme  employé  sur  un  revenu  suflisant  est  une  question  (jui 
n<.'  j)eut  êli(^  tranchée  avecc  une  cei'tilude  suftisante  (|ue  par  un 
expert,  et  il  faut  donc  recourir  à  ce  moyen  d'information.  Si 
rex[)ei-t  répond  aftirmativement,  il  aui-a  en  outre  à  dire  (juols 
soiit  parmi  les  instruments  existants  ceux  (pii  sont  encore  né- 
cessaires à  Vogt  [)our  l'exercice  fructueux  de  sa  profession  sous 
cette  nouvelle  forme.  Si  au  contraire  l'expert  répond  négative- 
ment, il  aura  en  même  temps  à  déliM'ininer  dans  quelle  mesure 
les  instruments  en  litige  sont  indispensables  à  Vogt  pour  lui 
permettre  d'exercer  une  activité  indé[)endante.  (^e  point  a,  il  est 
vrai,  déjà  fait  l'obji't  de  l'expertise  intervenue  à  Aarau.  Mais, 
même  en  faisant  abstraction  du  fait  (jue  celte  expertise  se  rap- 
porte à  uiu*  autre  [xmrsuite,  et  (pie  l(*s  circonstances  peuvent 
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'Uvoir  chanj^é  dès  lors,  il  ne  ressort  pas  des  actes  si  elle  repose 
réellement  sur  une  juste  base,  et  si  elle  n'entend  laisser  au  dé- 
biteur que  les  instrunnents  qui  en  fait  lui  sont  indispensables.  Il 
faut  en  elTet  partir  de  ce  point  de  vue  (|ue  le  débiteur  n'a  aucun 
droit  à  conserver  des  instruments  qui  ne  se  rencontrent  (jue 
•dans  les  ateliers  les  mieux  installés,  mais  qu'au  contraire  l'in- 
saisissabilité  se  limite  à  ceux  sans  lesquels  l'exercice  normal  de 
la  profession  ne  serait  pas  possible  dans  des  conditions  ordi- 
naires. 

La  demande  d'expertise  de  la  recourante  paraît  donc  fondée 
d'après  les  considérants  qui  précèdent  et  dans  le  sens  de 
ceux-ci. 

Tradurlion  «l'arrêt.  —  G. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  juillet  il)OL 

Droit  de  mutation  réclamé  par  une  commune  sur  la  succes- 
sion d'un  Vaudois  mort  à  Tétranger.  —  Fixation  du  domicile 
de  ce  Vaudois.  —  Rejet  de  la  demande.  ~  Art.  28  Ce.  ;  art.  2, 
litt.  c,  loi  du  31  janvier  1889  ;  loi  du  20  février  1892. 

ConiHiHîic  de  Morgru  c.  hoir^  Monmj. 

Lie  lait  que  l'Etat  a  perçu  un  impôt  cantonal  sur  une 
succession  par  rintermédiaire  de  la  recette  d'un  certain 
district,  ne  saurait  porter  obstacle  au  droit  d'une  corn- 
mune  d'un  autre  district  de  prélever  un  impôt  par  cen- 
times additionnels  aux  impôts  de  l'Etat  sur  cette  même 
succession,  s'il  est  établi  que  le  contribuable  était  effec- 
tivement soumis  à  l'impôt  dans  cette  commune. 

Le  droit  de  mutation  sur  une  succession  est  dû  à  la 
commune  où  le  de  cujus  était  domicilié  ou  en  résidence  au 
moment  de  sa  mort,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccu- 
per du  lieu  où  sa  succession  s'est  ouverte. 

La  loi  du  31  janvier  1889  assujettit  au  paiement  du 
droit  de  mutation  les  successions  des  personnes  mortes 
domiciliées  ou  en  résidence  dans  le  canton.  Ainsi  la  notion 
du  domicile  ou  de  la  résidence  fiscale  ne  retient  que  le 
fait  externe  de  l'habitation,  pourvu  que  le  séjour  ne  soit 
pas  purement  passager  et  fortuit. 

Lorsqu'en  fait  le  défunt  n'a  jamais  fait  que  des  séjours 
passagers  dans  une  commune,  la  circonstance  qu'il  y  a 
fait  des  déclarations  en  vue  de  l'impôt  mobilier,  qu'il  y  a 
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exercé   une   curatelle,    ou   qu'il  y  a  rédigé  son  testament, 
n'est  point  suffisante  pour  établir  qu'il  avait  une  résidence- 
dans  cette  commune  au  sens  de  la  loi  de  1889. 

Kn  189ti  est  décédé,  à  Morges,  Jean-LouisFrancois  Monay, 
notaire,  lequel  a  institué  pour  héritiers  :  sa  tîlle  I.ouisa  Monay, 
et  son  fils  Edouard  Monay,  chacun  pour  leur  part  légitinnaire,  et 
son  neveu  Daniel-Louis  Monay,  à  Paris,  pour  le  surplus. 

Daniel  Monay  vint  à  Moi-ges  à  la  fin  d^octobre  189^2,  pour 
assister  à  l'enterrement  de  son  oncle,  et  repartit  ensuite  pour 
Paris.  Il  (}uitta  définitivement  Paris,  à  fin  juillet  1893,  et  ne  con- 
serva dès  lors,  dans  cette  localité,  ni  chambre,  ni  appartement, 
ni  mobilier,  ni  occupation  quelconque.  Il  séjourna  à  Aubonne 
chez  sa  mère,  jusqu'au  8  août,  fit  ensuite  un  voyage  en  Améri- 
que, à  l'exposition  de  Chicago,  jusqu'au  20  octobre,  et  rentra 
chez  sa  mère  où  il  resta  jusqu'au  10  novembre  1893. 

H  se  rendit  alors  chez  un  cousin,  à  Nancy,  et  rentra  dans  le 
canton  de  Vaud  le  16  décembre  ;  séjourna  à  Morges  où  se  trou- 
vait sa  mère,  jusqu'au  2(i  janvier  1894.  Le  '27  janvier  1894,  il  fit 
par  Tinlermédiaire  de  son  cousin  Louis  Monay,  sa  déclaration 
de  fortune  mobilière,  en  indiquant  que  sa  résidence  était  à. 
Morges. 

Se  fondant  sur  l'art.  10  de  la  loi  vaudoise  du  20  février  1892, 
la  Commune  d' Aubonne  réclama  sa  part  des  impôts  dûs  par 
Daniel  Monay,  proportionnellement  au  temps  de  résidence  dans 
les  Communes  de  Morges  et  d'.\ubonne. 

La  Commune  de  Morges  fit  droit  à  cette  demande  ;  elle  penjut 
l'impôt  de  1894  pour  193  jours  et  céda  à  la  Commune  d'Au- 
bonne  l'impôt  de  172  jours. 

Daniel  Monay  paya  aussi  à  cette  dernière  Commune  l'impôt 
personnel  pour  189i. 

Depuis  la  fin  de  janvier  1894,  Daniel  Monay  voyagea  dans  le 
midi  de  la  France,  à  Nancy  et  à  Paris  ;  il  séjourna  à  Aubonne  du 
19  avril  au  5  juin,  et  du  17  juin  au  10  octobre,  toujours  chez  sa 
mèi'e;  il  rentra  à  Aubonne,  revenant  de  Nancy,  le  25  novembre, 
et  suivit  sa  famille  à  Morges,  où  il  resta  du  4  décembre  1894  au 
14  février  1895;  le  21  janvier  1895,  il  signa  sa  déclaration  de 
forlune  mobilière,  soumise  à  l'impôt,  en  indiquant  sa  résidence 
à  Morges. 

A  plusienis  reprises,  et  po.stérieurement  au  décès  de  son 
oncle,  Daniel  Monay  déclara  à  des  tiers  que  son  intention  était 


de  ne  se  fixer  nulle  part  en  Suisse,  afin  de  ne  pas  iHre  appelé  ài 
accomplir  des  services  militaires. 

Depuis  le  14  février  1895,  Daniel  Monay  séjourna  dans  le  midi 
de  la  France;  il  est  décédé  à  Agay,  le  8  avril  1895,  ainsi  que- 
cela  est  constaté  dans  un  acte  de  décès  dressé  par  le  maire  de 
St-Haphael  (Var),  qui  indique  que  le  défunt  était  domicilié  à 
Morges  (Vaud)  ;  cette  indication  de  domicile  avait  été  donnée  à 
l'autorité  par  William  Grémieux,  cousin  du  défunt,  qui  a  déclaré 
dans  la  suite  que  s'il  avait  parlé  de  Morges  plutôt  que  d^Aubonne, 
c'était  par  le  fait  que  Daniel  Monay  avait  séjourné  en  dernier 
lieu  à  Morges. 

Le  corps  de  Daniel  Monay  fut  ramené  à  Morges,  où  Madame 
Monav  mère  se  trouvait  encore,  et  fut  inhumé  au  cimetière  de 
cette  ville;  ensuite  de  ce  décès,  le  notaire  Garrard,  de  Morges, 
remit  au  Juge  de  paix  du  Gercle  de  Morgt^s,  le  testament  du  dé- 
funt; sur  quoi,  le  Juge  se  rendit  à  l'appartement  de  Dame  Monay 
et  apposa  les  scellés  sur  un  bureau  déposant  dans  la  chambre 
occupée  par  Daniel  Monay,  lors  de  ses  séjours  à  Morges.  Un 
conflit  ayant  surgi  entre  les  offices  de  paix  de  Morges  et  d'Au- 
bonne,  au  sujet  du  for  de  la  succession  de  Daniel  Monay,  le  Tri- 
bunal cantonal,  par  arrêt  du  14  mai  1895,  le  trancha  en  faveur 
d'Aubonne,  en  conformité  de  Part.  5  de  la  convention  franco- 
suisse  de  1869  et  de  l'art.  472  1"  Cpc. 

Aux  termes  du  testament  de  Daniel  Monay,  sa  fortune  a  été 
dévolue  à  ses  frères  et  sonirs,  qui  ont  payé  à  la  recette  d'Au- 
bonne les  droits  de  succession  réclamés  par  l'Etat  de  Vaud,  soit 
27,227  fr.  24. 

Par  comniandement  de  payer  du  13  novembre  1895,  la  Com- 
mune de  Morges  a  réclamé  aux  hoirs  Mo»iay  la  somme  de 
39,082  fr.  57,  montant  du  droit  de  mutation  communal  ;  mais 
les  débiteurs  ont  opposé,  en  disant  (pie  ce  droit  n'était  pas 
du  à  la  Commune  de  Moi'ges,  et  que  d'ailleurs  la  Commune 
d'Aubonne  élevait  une  prétention  analogue. 

La  Commune  de  Morges  ouvrit  alors  action  aux  hoirs  Monay,. 
à  forme  d'exploit  du  13  décembre  1895;  et  à  l'audience  de 
conciliation  les  hoirs  Monay,  tout  en  maintenant  leur  ojiposition 
en  ce  qui  concernait  la  fortune  mobilière,  offrirent  paiement  de 
2874  fr.  68.  pour  le  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  situés 
dans  la  Commune  de  Morges,  paiement  qui  fut  eOectué  le 
18  décembre  1895. 
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La  demande  de  la  Commune  de  Morges  ayant  élé  déposée  au 
Greire  du  Tribunal  de  Morges.  les  hoirs  Monay  soulevèrent 
Texception  d'incom|)élen('.e  en  demandant  que  la  cause  fût  por- 
tée devant  le  Tribunal  d'Aubonne. 

Par  jugement  du  10  mai  18i)8,  le  Tribunal  de  Morges  repoussa 
cette  exception  et  retint  la  cause  comme  étant  de  sa  compétence; 
mais  celle  décision  fut  annulée  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal, 
en  date  du  7  septembre  1898,  qui  renvoya  le  procès  exception- 
nel devant  le  Tribunal  de  Lausamie.  Ce  dernier,  par  prononcé 
du  13  janvier  18iH>,  devenu  délinilif,  admit  la  compétence  du 
Tribunal  d'Aubonne,  estimant  (|ue  l'action  de  la  Commune  de 
M  orges  devait  être  portée  au  for  même  de  la  succession,  soit  à 
Aubonne,  lieu  d'oiigine  et  dernier  domicile  du  défunt  dans  le 
canlon. 

Ensuite  de  demande  de  récusation  ft)rmulée  par  la  Commune 
de  Moiges,  le  Tribunal  cantonal,  par  arrêt  du  1()  mai  1899,  a  dé- 
nanti le  Tribunal  du  district  d'Aubonne,  et  renvoyé  la  cause, 
pour  être  instruite  et  jugée  au  fond,  au  Tribunal  de  Lausanne. 

Les  conclusions  |)rises  par  la  (^onnnune  de  Morges  sont  de  la 
teneur  suivante  : 

Plaise  au  Tribunal  prononcer  avec  dépens,  (lue  les  hoirs  de 
J)aniel  Monav  sont  débiteurs  solidaires  de  Tinstante  de  la  somme 
de  trente  sept  mille  sept  francs  et  huilante  neuf  cenUmes 
(37,007  fr.  8i).),  avtîc  inléi'éts  au  5  «Vo  <l^'s  le  13  novembre  1805, 
pour  droit  de  mutation  communal  sur  la  succession  de  Daniel 
Monav. 

Les  hoirs  Monay  ont  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  Commune  de  Morges.  en  se  fondant  sur  divers  moyens 
et  considérations  juridirpies,  tant  exceptionnels  que  de  fond. 

Statuîmt  sur  les  conclusions  des  parties  et  par  jugement  du 
11  avril  1901,  le  Tribunal  du  disLiict  de  Lausanne,  —  tout  en 
repoussant  les  trois  moyens  exce|>tionnels  proposés  par  les 
lioirs  Monay,  —  a  admis  leurs  conclusions  libératoires  quant  au 
fond  ;  écartant  ainsi,  avec  suite  de  dépens,  les  conclusions  de  la 
Commune  de  Morges. 

C'est  contre  ce  jugement,  dont  les  motifs  seront  rappelés  en 
tant  (|ue  de  besoin  dans  les  considérants  de  droit  du  présent 
anét,  (|ue  la  Conjnuine  de  Morges  a  î-ecouru  en  temps  utile  au 
Tribunal  cantonal  pour  le  faire  réformer  dans  le  sens  des  con- 
clusions de  sa  demande  contre  les  hoirs  de  Daniel  Monav. 
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A  la  séaiire  (hi  Tribunal  cantonal,  la  partie  intimée  a  conclu, 
avec  dépens,  à  libération  des  fins  du  recours. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  440  C[)c..  le  recours  en 
réforme  a  pour  efTet  tie  reporter  la  cause  en  son  entier  devant  le 
Tribunal  cantonal,  lecpjel  a  ainsi  à  reprendre  la  discussion  de 
tous  les  moyens  proposés,  de  part  et  d^autie,  par  les  parties  au 
procès. 

Sur  les  moyens  exceptionnels  opposés  par  les  hoirs  Monay  à 
la  réclamation  de  la  Commune  de  Morges,  et  tout  d'abord  sur  le 
premier  de  ces  moyens  '  : 

Considérant  que  si  la  décision  dii Conseil  communal  de  Morges, 
du  17  juillet  180iJ,  ne  parle  cpie  de  centimes  additionnels  aux 
impôts  perçus  par  l'Etal  «  dans  la  Commune  »,  alors  que  l'arrêté 
du  Conseil  d'Ktat  du  15  août  181)3,  autorise  la  perception  de 
l'impôt  conformément  à  la  dite  décision,  il  s'agit  là  simplement 
d'une  formule  que  l'on  retrouve  dans  la  généralité  des  arrêtés 
relatifs  aux  contributions  communales,  et  qui  est  empruntée  à 
l'art.  13  de  l'ancienne  loi  du  '26  janvier  1873. 

Que  les  mots  «  perçus  dans  la  Commune  »  ne  sauraient  dès 
lors  être  pris  au  pied  de  la  lettre,  mais  doivent  s'interpréter  en 
ce  sens  que  la  Commune  de  Morges  était  autorisée  à  percevoir 
pendant  les  années  1894,  189.')  et  1890,  des  centimes  addition- 
nels sur  les  impôts  (|ue  l'Etat  percevait  lui-même  des  contribua- 
bles ressortissant  à  la  Commune,  au  j)oint  de  vue  spécial  de 
l'impôt. 

Que  d'ailleurs  le  fait  (jue  l'impôt  cantonal  sur  la  succession 
Monay  a  élé  payé  à  la  Recette  d'Aubonne  ne  peut  pas  préjuger 
la  question  de  savoir  à  cpielle  commune  cette  succession  peut 
être  tenue  de  payer  le  dioit  de  njutation  communal. 

Sur  le  second  moven  -  : 

Considérant  ({u'aux  termes  de  l'ail..  !2,  lelliv  (>,  de  la  loi   du 

1  Ce  nioyc!!  consi><luit  ù  «lire  qu'inip  coininuiio  m*  peut  pero^noir  do  con- 
tiines  înidilionticls  (]Uf'  sur  les  iiii[i(its  (pic  l'Klal  ;i  t'iVi'olivoiinMil  pcivus  dans 
coUe  coinmuiK'. 

'^  (>  inoyon  consislail  A  diro  (pi'oii  verlii  do  Tarrri  do  IS'.r»  U>  Utv  iToiiver- 
tnre  de  hi  succession  de  I).  Monay  avait  ét<''  iiTévocald«'rnent  \\\r  à  Au- 
bonne  et  qn'aiiisi  la  connnun»'  de  Moij^os  n»»  pnuvail  pnHendre  un  droit 
sur  une  i5UCces-;ion  ouverte  dans  une  aulre  couiuiune. 
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31  janvier  1889,  le  droit  de  imitation  est  du  sur  les  successions- 
des  personnes  domiciliées  ou  en  résidence  dans  le  canton. 

Que  celte  loi  ne  prend  ainsi  en  considération  que  la  circons- 
tance de  domicile  ou  de  résidence  du  défunt,  et  que  dès  lors 
rirnpôt  cantonal  est  du  mémo  par  une  succession  ouverte  à  l'é- 
tranger si  le  «  de  cujus  »  avait  une  résidence  dans  le  canton. 

Que  par  contre  ce  droit  ne  peut  pas  élre  réclamé  aux  liéritiers 
lors  même  que  la  successior)  s'ouvranl  dans  le  canton,  le  défunt 
n'y  avait  ni  domicile  ni  résidence. 

Que  le  droit  de  mutation  communal,  penju  ensuite  de  Tauto- 
risation  des  autorités  de  la  commune  et  d'arrêté  du  Conseil 
d'Ktal,  est  en  conséquetïce  dû  à  la  commune  où  le  de  cujus 
était  domicilié  ou  en  résidenc;^ ,  et  non  à  la  commune  du  for  de 
Touverture  de  la  successitn),  si  le  défunt  n'y  avait  ni  domicile, 
ni  résidence  liscale. 

Que,  dans  ces  cii'constances,  l'arrêt  cantonal  du  14  mai  1890, 
ne  saurait  être  invoqué  à  l'appui  de  la  thèse  des  intimés,  puis- 
(|u'il  n'a  tranché  qu'une  seule  question  :  celle  du  for  de  la  suc- 
cession, et  n'est  point  entré  dans  la  discussion  de  l'objet  du 
procès  actuel. 

Que  cet  arrêt  a  laissé  ainsi  intact  le  droit  de  la  commune  de 
Morjies  de  réclamer  le  paiement  du  droit  de  mutation  communal, 
dans  le  cas  où  la  demanderesse  prouverait  que,  lors  du  décès^ 
Daniel  Monav  était  enectivement  domicilié  ou  avait  une  résidence 
dans  cette  (Commune. 

Sur  le  troisième  moven  ^  : 

Considérant  (]ue  la  loi  du  ^0  février  1892,  sur  les  impositions 
communales,  ouvre  aux  ^'ommunes  un  droit  d'action,  distinct 
de  celui  de  l'Ktat,  pour  ohtenir  la  rentrée  des  contributions  (jui 
leur  sont  dues,  sous  cette  seule  réserve  fjne  les  communes  ne 
peuvent  intervenir  dans  la  fixation  de  la  cote  de  l'impôt  canto- 
nal. 

Qu'en  l'espèce,  l'impôt  cantonal  ayant  été  payé  sans  contes- 
tation par  les  hoii's  Monay,  il  importait  peu  à  l'Etat  que  ce  paie- 
ment fût  elïectué  à  la  recette  d'.Aiibonne,  plutôt  (|u'à  celle  de 
Morj^es. 

Qu'il  appartenait  dès  lors  aux  communes  (|ui  s'estiment  fon- 
dées à  réclamer  un  impôt  connnunal  à  faire  valoir  leurs  préten- 

*  iZo  troisii'inr»  iin>y«'ii  n"»:'st  ^mh*i<'  qu'iim^  coinbinuisoii  dcf?  deux  premiers. 


lions,  et  qu'ainsi  la  commune  de  Morges  avait  incontestablement 
vocation  pour  se  porter  demanderesse  au  présent  litige. 

Sur  le  fond  : 

Considérant  que  la  loi  du  31  janvier  1889,  sur  la  perception  du 
droit  de  mutation  assujettit  au  paiement  du  droit  de  mutation 
les  successions  des  personnes  domiciliées  ou  en  résidence  dans 
le  canton  (v.  art.  2,  lettre  c). 

Que  Texposé  des  motifs  du  Conseil  d'Etat  s'exprimait  de  la 
façon  suivante  au  sujet  de  Tintroduction  de  cette  prescription 
nouvelle  dans  nos  lois  fiscales  : 

«  L'art.  2  soumet  au  droit  les  successions  des  personnes  domi- 
ciliées ou  en  résidence  dans  le  canton.  —  Suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1824  sur  le  droit  de  mutation  et  celles  du 
Code  civil  sur  le  domicile  civil,  les  successions  des  personnes 
domiciliées  légalement  dans  le  canton  sont  seules  soumises  au- 
jourd'hui au  droit  de  succession  ;  le  projet  y  astreint  aussi  les 
successions  des  personnes  décédées  étant  en  résidence  dans  le 
canton. 

Cette  modification  a  pour  but  de  mettre  la  loi  nouvelle  en 
liarmonie  avec  la  jurisprudence  fédérale  en  matière  d'imposi- 
tions. 

Elle  est  nécessaire  pour  ne  pas  exposer  le  fisc  vaudois  à  voir 
lui  échapper,  en  raison  des  dispositions  de  sa  propre  loi,  le  droit 
de  succession  que  la  jurisprudence  fédérale  l'autorise  à  perce- 
voir sur  les  biens  des  personnes  décédées  étant,  de  fait,  en 
résidence  dans  le  canton,  sans  qu'il  puisse,  comme  contrepartie, 
revendiquer  le  bénéfice  de  l'ouverture  dans  le  canton  de  la  suc- 
cession d'une  personne  qui,  ayant  son  domicile  légal  sur  terri- 
toire vaudois,  décéderait  cependant  étant  de  fait  en  résidence 
-dans  un  autre  canton  ». 

Que  la  jurisprudence  fédérale  à  laquelle  faisait  allusion  l'ex- 
posé des  motifs,  et  qui  seule  peut  être  invoquée  à  l'occasion  de 
la  contestation  actuelle,  résulte  notamment  de  l'arrêt  Maurice 
contre  Vaud  et  Genève,  du  6  février  1886,  qui  dispose  qu'en 
droit  fédéral,  l'impôt  mobilier  cantonal  peut  être  exigé  non 
seulement  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton,  mais  aussi 
de  celles  qui  y  séjournent  de  fait,  à  moins  que  ce  séjour  ne  soit 
fortuit  bu  passager. 

Considérant  que  i)our  être  reconnue  fondée  dans  sa  préten- 
tion, la  commune  de  Morges  doit  étabhr  : 
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Ou  bien,  que  Daniel  Monay  avait  à  Morges  son  principal  éla- 
blissemenl,  c'est  à  dire  un  domicile  civil  au  sens  des  art.  '26  et 
suivants  Ce. 

Ou  bien,  et  à  ce  défaut,  (ju'il  y  était  tout  au  moins  en  rési- 
dence, suivant  l'interprétation  attacbée  au  sens  de  Part.  2, 
litt.  c,  de  la  loi  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  du 
:U  janvier  1889. 

Considérant  que  la  définition  du  domicile,  qu'il  s'agisse  de 
poursuites,  de  mariage,  (ie  succession,  d'exercice  des  droits 
politiques,  de  rapports  de  droits  civils,  est  donnée  par  cette  for- 
mule que  «  le  domicile  d'une  personne  est,  toujours,  au  lieu  où 
<i  elle  a  fixé  sa  denieure  dans  l'intention  d'v  rester  d'une  ma- 
«  nière  durable  ». 

Que  la  notion  générale  du  domicile  civil  renferme  ainsi  deux 
éléments  ;  un  fait  externe  :  l'babitation,  et  un  fait  interne  :  l'inten- 
tion de  se  fixer  au  lieu  de  l'habitation. 

Que  par  contre  la  notion  du  domicile  ou  de  la  résidence 
fiscale  ne  retient  (ju'un  seul  de  ces  termes  :  le  fait  externe  de 
l'habitation  ;  permettant  ainsi  l'application  des  prescriptions, 
concernant  l'impôt,  aux  personnes  séjournant  efîectivement  et 
habitant  en  fait  dans  ime  localité,  sans  y  être  régulièrement 
domiciliées,  pourvu  que  ce  séjour  ne  soit  pas  purement  passager 
et  fortuit. 

Considérant  sur  la  question  du  domicile  civil,  que  Daniel  Mo- 
nay  n'a  jamais  habité  iMorges  antérieurement  à  l'année  1893. 

Que  jusqu'en  1880,  il  était  domicilié  à  Aubonne,  son  lieu  d'ori- 
gine et  de  naissance. 

Que  de  1880  à  juillet  189.'},  il  a  constamment  habité  à  Paris. 

Que  l'instruction  de  la  cause  n'a  pas  établi  que  depuis  son 
départ  de  cette  dernière  localité  et  jusqu'à  son  décès  survenu 
en  France,  le  8  avril  1895,  il  ait  à  aucun  moment,  transféré  son 
domicile  à  Morges. 

Qu'il  n'a  d'ailleurs  fait  aucune  des  déclarations  prévues  à 
l'art.  28  Ce,  alors  qu'il  a  déclaré  à  des  tiers  qu'il  ne  voulait  se 
lixer  nulle  part  en  Suisse,  ceci  alin  d'éviter  d'être  appelé  à  un 
.service  militaire. 

Que  l'art.  29  Ce.  ne  saurait  pas  davantage  être  invoqué  par  la 
commune  de  Morges,  Daniel  Monay  n'ayant  jamais  séjourné  oU/ 
eu  son  principal  établissement  à  Morges,  depuis  une  année  ré- 
volue lors  du  décès,  ni  à  une  autre  époque  quelconque. 


—    :3I    — 

QuVn  eiïet,  de  juillet  1893  au  8  avril  1Sî)5,  Daniel  Mouay  n'ît 
passé  à  Morges  (|ue  ijuatre  mois  à  |)eine,  en  dilïérents  séjours. 

Qu'ainsi,  et  les  déclarations  d'impôt  faites  à  Morges  en  1894 
et  1895  ne  pouvant  remplacer  l'accomplissement  des  formalités 
prévues  aux  art.  26  et  suivants  Ce,  il  est  certain  que  le  domicile 
civil  du  défunt  ne  se  trouvait  point  dans  la  commune  de  Morges. 

Considérant,  sur  le  second  point,  celui  d'une  résidence  de 
Daniel  Monay,  à  Morges,  au  sens  de  fart.  !2,  litt.  c,  de  la  loi  du 
31  janvier  1889,  que  la  commune  de  Morges  estime  cette  cir- 
constance acquise  à  la  cause  en  raison  des  faits  qu'elle  a  allé- 
gués en  procédure  et  qui  se  trouvent  rappelés  dans  le  corps  do 
cet  arrêt. 

Qu'à  ce  sujet  il  y  a  lieu,  en  regard  de  ces  allégations,  de  i-e- 
produire  les  faits  résultant  de  l'administration  contradictoire  des 
preuves,  et  qui  sont  les  suivants  : 

«  Daniel  Monay  a  séjourné  à.Aubonne,  en  1893,  pendant  trois 
semaines,  en  deux  fois;  en  I8!)i,  pendant  six  mois  au  moins 
d'une  façon  continue.  —  Il  a  séjourné  à  Moi'ges  en  1893  pen- 
dant quinze  jours  ;  en  1894,  pendant  vingt-six  jours  au  commen- 
cement de  l'année,  et  pendant  vingt-sept  jours  en  décembre  ;  en 
1895,  pendant  quarantecinci  jours,  soit  au  total  pendant  cent 
treize  jours. 

Il  n'a  jamais  été  à  Morges  durant  trois  mois  consécutifs,  ni 
pendant  trois  mois  dans  le  cours  de  la  même  année,  à  différen- 
tes époques. 

Il  n'y  possédait,  d'autre  part,  point  d'habitation  personnelle,  à 
proprement  parler.  —  H  logeait  en  effet  dans  la  maison  de  ses 
cousins  Kdouanl  et  Louisa  Monay,  et  n'a  jamais  occupé  qu'une 
chambre  de  l'appartement  que  sa  mère  louait  dans  cette  maison 
pour  l'hiver;  et  cette  chambre  ne  lui  était  pas  exclusivement 
réservée  et  n'était  pas  spécialement  aménagée  pour  lui,  car  elle 
constituait  le  pied  à  terre  de  son  cousin  Edouard  Monay,  autant 
que  le  sien. 

A  part  ffuelques  objets  insignifiants,  Daniel  Monay  n'a  pas 
laissé  d'eflets  personnels  dans  cette  chambre. 

Sous  le  rapport  de  l'habitation,  c'est  à  Aubonne  cjne  Daniel 
Monay  était  chez  lui,  plutôt  (ju'à  Morges.  Il  y  avait  conservé  son 
ancienne  chanbre,  dans  la  maison  de  ses  parents,  il  y  avait  serré 
quelques  effets  lui  appartenant  en  propre,  notamment  son  linge 
personnel. 


—     ^2     — 

Si  Daniel  Monay  était  inscrit  à  Morges  comnne  contribuable  à 
Timpôt  nriobilier  carjtonal,  et  y  avait  déclaré  sa  fortune  pour 
1895  en  indiquant  Morges  comme  lieu  de  sa  résidence,  c'est 
qu'il  envisageait  que  sa  résidence  d'impôt  était  dans  le  canton 
de  Vaud  et  qu'il  lui  importait  peu  d'être  assujetti  à  l'impôt  can- 
tonal à  Morges  où  à  Aubonne;  l'impôt  communal  se  répartissant 
entre  les  communes  intéressées.  —  Et  il  a  rédigé  sa  déclaration 
de  fortune  au  lieu  oii  il  séjournait  avec  sa  mère  pendant  le  mois 
de  janvier,  alors  qu'il  payait  à  Aubonne  non  seulement  l'impôt 
njilitaire,  mais  encorje  l'impôt  personnel. 

Les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  la  résidence  de 
D.  Monay  était  en  quelque  sorte  liée  à  celle  de  sa  mère  Marie 
Monay-Martin.  —  Cette  dernière  a  été  constamment  domiciliée 
à  Aubonne;  elle  a  passé  seulement  trois  hivers  en  résidence 
temporaire  à  Morges,  à  cause  de  sa  nièce  Louisa  Monay  qu'elle 
avait  recueillie  chez  elle  et  qui  ne  supportait  pas  le  climat  hiver- 
nal d'Aubonne. 

La  résidence  ordinaire  de  Daniel  Monav,  —  le  lieu  dont  il  ne 
s'absentait  que  pour  y  revenir.  —  était  au  domicile  de  sa  mère, 
auprès  de  laquelle  il  est  rentré  après  chacun  de  ses  voyages  et 
auprès  de  laquelle  il  a  habité  pendant  le  seul  séjour  durable  qu'il 
a  fait  dans  le  canton,  soit  du  lî)  avril  au  10  octobre  1894  ». 

Considérant  que  les  diverses  circonstances  défait  qui  précèdent 
établissent  que  Daniel  Monay  n'a  jamais  eu  de  domicile  ou  de 
résidence  au  sens  de  la  loi  de  1889,  dans  la  commune  de  Morges, 
attendu  qu'il  n'y  a  habité  que  sous  forme  d'un  séjour  purement 
passager  et  fortuit,  tandis  que  sa  résidence  réelle  se  trouvait  liée 
au  domicile  de  sa  mère,  chez  laquelle  il  descendait  toujours  au 
retour  de  ses  voyages  à  l'étranger. 

Que,  dans  ces  conditions,  la  commune  de  Morges  ne  saurait 
tirer  une  inférence  en  faveur  de  sa  thèse  du  fait  que  Monay 
exerçait  des  fonctions  de  curateur  à  Morges,  de  celui  qu'il  y  a  ré- 
digé et  déposé  son  testament,  ni  encore  du  fait  que  ses  déclara- 
tions d'impôt  de  1894  et  1895,  ont  été  déposées  au  Grefle  muni- 
cipal de  Morges  :  de  telles  circonstances  ne  devenant  décisives 
que  pour  autant  qu'elles  viendraient  à  l'appui  de  la  notion  d'une 
résidence  fiscale  dans  la  commune,  qui  n'a  pas  été  établie  en 
l'espèce. 

Que  Monay  ne  peut  pas  davantage  être  envisagé  comme  rési- 
dant à   Morges  au  moment  de  son   décès,  en    raison  de   la 
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circonstance  qu'il  faisait  partie  comme  commanditaire  de  la 
maison  de  banque  «  Monay,  Carrard  et  C'^  »,  et  de  celle  que  lors 
de  certains  actes  notariés,  stipulés  en  1894,  il  a  été  indiqué 
comme  domicilié  à  Morges;  puisque  dans  la  fixation  du  lieu  du 
domicile  ou  de  la  résidence,  lorsque  quelqu'ua  habite  alternati- 
vement deux  localités,  il  faut  considérer  comme  lieu  de  son 
habitation  celui  où  demeure  sa  famille,  celui  où  il  revient  quand 
remploi  de  son  temps  le  laisse  libre,  et  non  celui  où  il  est  obligé 
de  se  rendre  pour  ses  affaires. 

Qu'enfin,  à  supposer  même  qu'il  puisse  en  être  autrement,  il 
reste  bien  acquis  au  procès  que  Daniel  Monay  n'a  jamais  séjourné 
trois  mois  consécutifs  à  Morges  depuis  son  retour  au  pays,  à 
fin  1892,  et  que  la  notion  du  domicile  ou  de  résidence  attribu- 
tive d'impôt  au  sens  des  lois  de  1886  et  1892  ne  se  retrouve  non 
plus  point  en  l'espèce. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  juillet  1901. 


Demande  d'interdiction  pour  cause  de  prodigalité.—  Place- 
ments  à  fonds  perdus  effectués  par  une  mère  de  famille.  — 
Admission  de  la  demande.—  Art.  288  Ce;  art.  379  et  440  Cpc. 


D.  a.  datHC  D. 


Le  recours  en  réforme  de  l'une  des  parties  a  pour  effet 
de  reporter  la  cause  en  son  entier  devant  le  Tribunal 
cantonal,  et  permet  ainsi  à  la  partie  non  recourante  de 
reprendre  devant  la  Cour  ses  conclusions  primitives. 

Le  fait  par  une  mère  de  famille  de  placer  la  presque 
totalité  de  sa  fortune  en  rentes  viagères,  afin  de  satisfaire 
à  des  besoins  de  luxe  exagérés,  constitue  un  acte  de 
mauvaise  administration,  c^ui  peut  justifier  une  interdic- 
tion pour  cause  de  prodigalité,  surtout  lorsqu'il  est  en 
outre  établi  que  la  dénoncée  se  livre  à  des  dépenses 
inutiles,  n'entend  rien  à  la  gestion  de  sa  fortune  et  est  à 
la  merci  d'influences  étrangères  et  de  suggestions  irré- 
fléchies. 


Par  demande  du  27  novembre  1900,  Frédéric  D.,  dentiste,  à 
Paris,  a  requis  l'interdiction,  pour  cause  de  prodigalité,  de  sa 


o 
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mère  Dame  Lina  D.,  à  Lausanne,  celle-ci  ayant,  au  dire  de  Tins- 
tant,  dilapidé  plus  de  la  moitié  d'une  fortune  d'au  moins 
173,000  fr.  —  dès  la  mort  de  son  mari,  survenue  en  1894. 

La  procédure  ayant  suivi  les  phases  prévues  aux  art.  381  et 
suiv.  Cpc,  le  dossier  fut  transmis  au  Tribunal  du  district  de 
Lausanne  qui  jugea  l'enquête  com[)lète,  en  date  du  '20  mars 
1901. 

Statuant  sur  le  fond,  ce  Tribunal  décida,  par  prononcé  du 
7  mai  l^K)!,  que  Dame  D.  serait  pourvue  du  conseil  mentionné 
à  Tart.  299,  al.  %  Ce,  et  qu'elle  était  chargée  des  frais  de 
l'instance. 

Cette  décision  re[)0se  sur  des  considérations  (jui  peuvent, 
d'une  façon  générale,  être  résumées  comme  suit: 

«  La  fortune  de  Dame  D.  après  le  partage  de  la  succession  de 
.son  mari,  était  d'au  moins  154,900  fr.  —  et  aujourd'hui  elle  n'est 
plus  que  de  125,000  fr.  —  dont  80,995  fr.  —  convertis  en  sept 
contrats  de  rente  viagère. 

Le  Tribunal  n'a  pas  vu  dans  cette  dernière  opération  un  acte 
de  prodigalité,  car  elle  a  assuré  à  Dame  D.,  sa  vie  durant,  un  re- 
venu supérieur  à  celui  des  capitaux  aliénés  par  l'achat  des 
rentes  viagères. 

Toutefois  la  diminution  de  fortune  constatée  démontre  que  la 
dénoncée  ne  sait  pas  pro[)ortionner  ses  dépenses  avec  les 
revenus  dont  elle  dispose;  et  l'on  peut  avoir  des  craintes  fondées 
sur  la  manière  dont  elle  comprend  l'administration  d'une  for- 
tune. 

Dans  ces  circonstances,  il  apparaît  (jue  si  une  interdiction 
complète  n'e^t  pas  nécessaire,  une  semi-interdiction  tout  au 
moins  paraît  désii-able  et  utile  et  (|u'elle  s'impose  même.  » 

Par  acte  du  17  mai  1901,  la  dénoncée  a  recouru  de  cette  dé- 
cision au  Tribunal  cantonal,  dans  le  sens  de  la  libération  com- 
plète de  la  demande  en  interdiction  formulée  contre  elle. 

En  plaidoiries,  le  conseil  de  la  i-ecourante  a  repris  les  conclu- 
sions du  re(*ours,  tout  en  opposant  à  la  demande  en  interdiction 
une  exception  de  forme  tirée  de  la  prétendue  inobservation  des 
prescriptions  de  l'art.  Hld  Cpc. 

De  son  côté,  l'intimé  a  conclu   au  l'ejet  du  recours  en  son. 
entier;  et  fondé  sur  l'art.  440  Cpc.  à  la  réforme  du  jugement  de 
première  instance,  dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions 
principales  de  la  demande  en  interdiction. 
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A  son  tour,  ie  Procureur  GtMiêral  a  préavisé  pour  Tacl mission 
du  recours  et  le  mis  de  côté  de  la  requiHe  de  Frédéric.  1). 

Le  recours  a  été  écarté  et  le  jugement  réformé  dans  le  sens 
de  rinterdiction  complète  de  Dame  D. 

}fofifs. 

Considérant  que  l'art.  379  Cpc.  dispose  que  l'instant  à  l'inter- 
diction consigne,  dans  une  demande  écrite,  les  faits  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  prodigalité. 

Que  cette  obligation  à  la  charge  de  l'instant  a  sa  raison  d'être 
dans  cette  circonstance  que  le  dénoncé  doit  être  mis  à  même  de 
connaître,  aussitôt  qu'il  est  avisé  du  dépôt  de  la  demande,  les 
faits  articulés  contre  lui  afin  qu'il  puisse  fournir,  dans  l'enquête 
•du  Juge  de  paix,  toutes  indications  utiles,  et  aussi  produire 
toutes  pièces  à  l'appui  de  ses  moyens  de  défense. 

Considérant,  en  l'espèce,  (|ue  la  demande  est  fondée  sur  la 
cause  de  la  prodigalité,  prévue  à  l'art.  288  Ce.  et  à  l'appui  de  la 
(juelle  l'instant  Frédéric  D.  a  allégué  (jue  sa  mère  —  qui  aurait 
reçu  en  partage  —  il  y  a  six  ans,  —  une  fortune  de  17I^,CX)0  fr., 
avait,  par  un  genre  de  vie  excîentricpie,  des  dépenses  exagérées, 
et  une  insouciance  absolue  de  la  géi-ance  de  ses  atîaires,  —  di- 
lapidé plus  de  la  moitié  de  sa  fortune. 

Que  l'indication  de  ces  divers  éléments  de  fait  est  certaine- 
ment suffisante  pour  permettre  à  la  Cour  de  dire,  avec  l'intimé^ 
que  sa  demande  en  interdiction  est  conforme  aux  prescriptions 
plus  haut  rappelées  de  l'art.  379  Cpc. 

Que  l'exception  de  forme  .soulevée  par  la  recourante  étant 
ainsi  écartée,  il  v  a  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  même 
du  débat,  en  constatant  d'emblée,  que  le  recours  en  réforme 
exercé  par  la  dénoncée  a  reporté  la  cause  en  son  entier  au  Tri- 
bunal cantonal  (v.  art.  44()  Cpc). 

(Considérant  (jue  l'art.  !288  Ce,  invoqué  par  l'instant  Fré- 
déric D.,  .statue  que  le  prodigue  doit  être  interdit. 

Qu'une  diminution  notable  de  fortune,  eu  égard  à  sa  totalité, 
sans  justification  ;  des  actes  et  un  genre  de  vie  dispendieux  ;  une 
mauvaise  administration  de  la  fortune,  sont  de  nature  à  faire 
prononcer  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

Considérant  qu'il  est  établi,  en  l'espèce,  que  lors  du  partage 
de  la  .succession  de  son  n)ari  Charles  D.,  la  dénoncée  a  reçu 
pour  la  reprise  de  ses  apports  et  les  attributions  que  lui  avait 
faites  le  défunt,  une  fortune  totale  d'au  moins  148,000. 
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Qu'actuellement  cette  fortune  se  trouve  réduite  à  un  chiffre 
maximal  de  115,000  fr.  —  représenté  par  le  coût  d'achat  de  sept 
contrats  de  rente  viagère,  la  plus-value  après  hypothèques  de  la 
villa  habitée  par  la  dénoncée,  et  quelques  titres  de  créances. 

Qu'il  faut  toutefois  tenir  compte  ici  d'une  somme  delO,<X)0  fr. 
—  avancée  par  Dame  D.  à  son  fils  Frédéric  D.,  et  qu'ainsi  la 
situation  actuelle  permet  de  constater  une  diminution  de 
23,000  tr.  —  dans  la  fortune  de  la  dénoncée,  pendant  une  pé- 
riode de  six  années  seulement. 

Qu'en  outre,  l'opération  concernant  l'achat  des  rentes  viagères 
a  dépouillé  Dame  Delorme  d'un  capital  de  82,295  fr.  —  qui  se 
trouve  acquis  aux  compagnies  d'assurances,  et  ainsi  définiti- 
vement détaché  du  patrimoine  de  la  dénoncée,  sans  espoir  de 
participation  pour  le  fils  unique  de  celle-ci,  Frédéric  D.,  instant 
à  l'interdiction. 

Que  dès  lors  le  fait  d'un  supplément  de  revenus  de  1  ^/^  ^/q 
environ  inhérent  à  cette  opération  ne  saurait,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  justifier  Dame  D.  du  reproche  de  mauvaise 
administration. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  dénoncée  habite  une  villa 
qu'elle  occupe  seule,  alors  que  le  coût  de  cette  habitation  est 
d'environ  (>0,000  fr.,  —  sur  lesquels  35,000  fr.  —  ont  été  payés 
par  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  l'immeuble. 

Que  le  loyer  est  ainsi  sans  proportions  avec  les  ressources  de 
la  dénoncée,  laquelle  a,  en  outre,  fait  meubler  cette  villa  dans 
des  conditions  qui  ont  entraîné  l'achat  d'un  mobilier  que. 
Dame  D.  évalue  elle-même  à  12,000  fr. 

Que  d'ailleurs  il  est  résulté  de  l'enquête  et  des  pièces  versées 
au  dossier,  que  malgré  les  revenus  de  son  importante  fortune. 
Dame  D  a  dû  faire  des  emprunts  ou  solliciter  des  avances  de 
tiers,  afin  de  solder  le  paiement  de  ses  dépenses  exagérées  et 
luxeuses  de  toilette  et  d'entretien. 

Qu'enfin,  la  dénoncée  a  déclaré  dans  l'enquête  qu'elle  ne 
savait  pas  exactement  dans  quelle  situation  financière  elle  se 
trouvait,  alors  que  cette  même  enquête  démontre  que  la  dénon- 
cée est  sans  volonté  propre,  à  la  merci  d'influences  étrangères 
ou  de  suggestions  irréfléchies. 

Que  toutes  ces  circonstances  établissent  que  la  dénoncée  doit 
être  assimilée  au  prodigue  au  sens  de  l'art.  288  Ce,  et  qu'il  est 
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dans  son  intérêt  bien  entendu  de  la  priver  de  sa  capacité  civile 
en  la  plaçant  sous  Tautorité  d'un  tuteur. 


VAUD.—  THIBUXAL  CANTONAL 
Séance  du  9  août  lUOl. 

Pièces  probantes  non  produites  à  Faudience  d'un  tribunal  de 
prud'hommes.  —  Demande  de  révision  fondée  sur  l'impos- 
sibilité de  se  procurer  ces  pièces  en  temps  utile.  —  Admis- 
sion en  la  forme,  et  rejet  de  la  demande  au  fond.  — 
Art.  459  Cpc. 

Tli.  Cook  et  (ils  c.  i\ff')jrr. 


Bien  que  la  loi  sur  les  prud'hommes  ne  prévoie  pas  la 
possibilité  d'une  révision,  elle  ne  l'exclut  cependant  pas 
et  par  conséquent  cette  demande  peut  être  accueillie,  si 
les  motifs  en  sont  suffisants. 

Le  fait  que  des  pièces  probantes  se  trouvaient  éloignées 
du  lieu  où  elles  devaient  être  utilisées  ne  constitue  pas 
l'impossibilité  de  les  produire  alors  que  la  partie  savait 
où  étaient  ces  pièces,  et  n'a  pas  demandé  un  délai  pour 
pouvoir  en  effectuer  la  production. 


Mever  a  actionné  ïh.  Cook  and  Son  devant  les  Prudliommes 
en  paiement  de  200  fr.  à  titre  d'indemnité  ;  50  fr.  00  c.  pour 
frais  de  retour  à  Paris,  plus  25  fr.  pour  bagages;  75  fr.  pour 
remboursement  de  sommes  versées  au  fonds  de  garantie. 

Les  Prud'hommes  ont  donné  acte  au  demandeur  du  passé- 
expédient  partiel  de  la  défenderesse,  et  condamné  celle-ci  à  lui 
payer  200  fr.,  soit  les  appointements  d'un  mois. 

Thos  Cook  and  Son  ont  adressé  au  Tribunal  fédéral  un  re- 
cours de  droit  public  contre  ce  jugement,  pour  déni  de  justice. 
Ils  y  affirment,  sous  le  poids  du  serment  du  directeur  de  leur 
succursale  de  Lausanne,  que  la  convention  écrite  ayant  existé 
enti'e  la  maison  et  Meyer  avait  été  produite  aux  Prud'liommes  à 
l'audience  du  9  octobre;  ils  soutenaient  que  cette  convention 
stipulait  que  les  appointements  de  Meyer  lui  serèiient  \)nyôs  par 
semaine  (ce  cjue  prouvent  aussi  les  reçus  qu'il  a  signés),  et  (jue, 
dans  ce  cas,  le  délai  d'avertissement  en  cas  de  résiliation  ne 
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serait  que  d'une  semaine;  que  |)ar  suite  les  Prud'homme.^  avaient 
commis  un  déni  de  justice  en  mettant  de  coté  sanvS  autres  cette 
convention. 

Les  Prud'hommes  ont  déchiré  par  écrit  que  ladite  convention 
ne  leur  avait  jamais  été  soumise. 

Par  ariét  du  23  mai  1901  le  Tribunal  fédéial  a  écarté  le  re- 
cours par  le  motif  que  quel  que  fût  le  doute  qui  subsistait  sur  la 
(|uestion  de  la  production  du  contrat  aux  Prud'hommes,  on  ne 
saurait  faire,  en  l'état,  prévaloir  les  aftirmations  du  représentant 
de  la  recourante  sur  la  déclaration  solennelle  des  Prud'liommes, 
laquelle  concorde  avec  le  procès- verbal. 

Par  mémoire  du  6  juillet,  Thos.  Cook  and  Son  demandent  la 
révision  du  jugement  du  0octol)re1900,  se  fondant  sur  l'art.  450, 
1",  Cpc.  Us  aftirment  à  nouveau  avoir  produit  aux  Prud'hommes 
le  contrat  d'engagement  de  Me\  er,  puis  allèguent  que  ce  con- 
trat, qui  était  à  Londres,  n'a  pu  leur  être  produit,  vu  les  brefs 
délais  de  la  procédure  devant  les  Prud'hommes  ;  ils  allèguent 
aussi  (pie  la  plupart  des  leçus  hebdomaires  de  Meyer  étaient 
aussi  à  Londres.  Ces  documents  ne  pouvaient  matériellement 
être"  produits  à  temps,  il  en  est  comme  s'il  n'eût  pas  été  au  pou- 
voir de  Th.  Cook  and  Sonde  se  les  procurer.  Or  ils  étaientd'im- 
poitance  capitale  au  procès;  ils  emportent  la  preuve  ab.solue  que 
Meyer  pouvait  étn*  renvoyé  moyennant  une  semaine  d'avertis- 
sement. 

Meyei-  a  conclu  au  i-ej^t  de  la  deîuande  de  révision,  .soulevant 
en  premier  lieu  un  moyen  préjudiciel  tiré  de  ce  que  les  juge- 
ments de  Prud'hommes  ne  seraient  pas  sujets  à  révision.  Il 
fait  observer  qu'en  tout  cas  la  révision  ne  pourrait  concerner 
que  la  conclusion  en  'JOO  fr.  d'indemnité,  et  non  les  autres,  sur 
ies(pielles  il  y  a  eu  passé  expédient.  Knhn  l'instante  devrait  au 
moins  justifier  qu'elle  a  demandé  aux  Prud'hommes  un  délai 
j)0ur  [)ouvoir  faire  venir  ses  pièces  et  que  ce  délai  lui  a  été  re- 
fusé, contiairement  à  toute  équité.  Or  elle  n'a  jamais  rien  recpiis 
de  pareil. 

Le  i'rocureur  général  a  préavisé  pour  (}ue  la  (ieniande  soit 
admi^e  à  la  forme,  mais  rejetée  au  fond,  comme  non  fondée  au 
regard  de  l'art.  45!).  1",  C[n\ 

La  demande  de  révision  a  été  écartée. 

Mot'rfs. 

Considérant,  sur  le  moyen  [préjudiciel,  (|ue  si  la  loi  instituant 
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la  juridiclioii  îles  Prud'honïines  ne  prévoit  pas  expi-essément  la 
révision,  elle  no  Texclut  pas  non  plus. 

Que  la  révision,  dans  certains  cas  bien  délerniirjés,  de  tout 
jugement  dé<inilif,  est  de  droit. 

Qu'il  n'existe  aucun  motif  de  nature  à  Texclureen  matière  de 
jujifements  de  Prud'liommes. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ca  moven. 

Au  fond  : 

Considérant  que  Tinslant  invoque  uniquement  le  1°  de  l'ar- 
ticle 459  Cpc. 

Considérant  en  ce  qui  concerne  le  contrat  (rengagement  de 
^leyer,  que  ce  titre,  essentiel  en  la  cause,  se  trouvait  non  seule- 
ment en  la  possession  de  la  maison  Tlios.  Cook  and  Son,  mais 
encore  en  celle  de  son  représentant  à  Lausanne,  qui  a  comparu 
pour  elle  devant  les  I^rud'hommes. 

Qu'il  s'v  trouvait  notamment  lors  de  la  séance  du  \)  octobre 
lîKX),  puisque  l'instante  et  son  représentant  n'ont  cessé  d'aftîr- 
nier  que  ce  dernier  l'avait  réellement  produit  ce  jour-là  aux 
Pi-ud'bommes. 

Que  le  fait  que  la  preuve  de  cette  production  n'a  pas  été  faite 
n'infirme  en  rien  celui  de  la  possession  du  titre. 

Que  dès  lors  il  reste  constant  qu'à  la  date  du  9  octobre  ce 
litre  pouvait  être  produit. 

Que  dès  lors  il  ne  peut  servir  de  fondement  à  une  demande 
de  révision. 

Considérant,  (juant  aux  reçus  délivrés  par  Meyer,  (jue  l'in- 
stante reconnaît  elle  même  (jue  plusieurs  étaient  en  mains  du 
directeur  de  la  succursale  de  Lausanne,  déjà  à  la  date  du  9  oc- 
tobre nm). 

Que  les  autres  étaient,  de  son  propre  aveu,  en  sa  possession 
à  Londres,  siège  principal  de  la  maison. 

Considérant  (|u'il  n'est  nullement  établi  que  le  représentant 
de  la  maison  à  Lausanne  n'ait  pas  eu  matériellement  le  temps 
de  les  faire  venir. 

Que.  surtout,  le  dit  représentant  eut  dû,  si  tel  était  le  (!as, 
reciuérir  des  Prud'bommes  un  délai  de  (jiiel(|ues  jdurs  |)our  les 
faire  venir,  délai  qui  ne  lui  eût  sans  doute  pas  été  refusé,  s'il 
l'eût  demandé. 

Qu'en  tout  cas  et  juridiiiuement  ces  pièces  él.-ùent  déjà  et  ont 
^toujours  été  en  possession  de  l'instante. 
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Que  dès  lors,  et  à  supposer  encore  que  ces  reçus  eussent  eu^. 
à  eux  seuls,  de  Tinriportance,  ils  ne  sauraient  suffire  à  autoriser 
une  révision. 

Que  celle-ci  constitue  un  procédé  exceptionnel,  auquel  on 
ne  doit  recourir  que  dans  les  cas  strlctenfient  délimités  par 
la  loi. 

Par  ces  nnolifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  la  demande  de 
révision,  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  les  frais, 
s'agissant  d'une  alïaire  rentrant  dans  la  juridiction  des  Prud'- 
hommes. 


VALU.—  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  9  août  1901. 

Demande  d'aliments  formée  par  une  mère  contre  son  fils.  — 
Offre  de  celui-ci  de  recevoir  sa  mère  chez  lui,  mais  sans, 
justifier  de  l'impossibilité  où  il  serait  de  payer  une  pension. 
Rejet  de  cette  offre,  et  admission  de  la  demande.  —  Art.  107, 
112  et  113  Ce;  art.  436  Cpc;  art.  171  et  220  Oj. 

Dame  Grivel  c.  Grivel. 

Lorsque  les  parties  veulent  déroger  aux  règles  sur  la 
compétence  des  tribunaux,  il  n'est  point  nécessaire  que 
la  convention  à  cet  effet  soit  signée  par  elles;  il  suffit 
qu'elle  soit  consignée  au  procès-verbal  de  l'audience. 

Le  moyen  consistant  à  dire  que  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  prononcé  sur  un  moyen  exceptionnel  ne  constitue 
pas  un  moyen  de  nullité,  et  ne  saurait  en  tout  cas  être 
invoqué  que  par  le  demandeur  à  l'exception. 

En  principe,  la  dette  d'aliments  est  payable  en  argent; 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  en  établissant  qu'il  ne 
peut  les  fournir  autrement,  qu'un  enfant  peut  être  autorisé 
à  les  payer  en  nature  à  ses  parents. 

Par  (luiiiande  du  '28  décembre  19(X),  Louise  Grivel  a  conclu 
avet*  (Jé[)ens  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  son  fils  Henri  Grivel 
doit  lui  p;i\er  une  pension  alimentaire  de  dix  francs  par  mois  et 
à  ravance  dès  le  i*'^'  novembre  lOdO.  Kn  réponse,  le  défendeur^ 
continuant  dNjfTrir  à  sa  mère  clKHiue  année  pendaiîtquati'e  mois 
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la  nourriture  soit  à  sa  table,  soit  à  l'emporté,  conclut  exception- 
nellement, puis  au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Les  faits  suivants  résultent  de  Tinstruction  de  la  cause: 

La  demanderesse  est  veuve  ;  elle  est  âgée  de  GiJ  ans.  Elle  fait 
des  travaux  de  couture  et  d'aiguille  et  est  habile  en  ce  genre  de 
travail;  elle  est  courtepoinlière  de  son  métier,  et  elle  a  travaillé 
comme  telle  en  lîJOO. 

Il  résulte  d'une  déclaration  médicale  du  tZO  avril  1901  que 
«  veuve  Grivel  est  obligée  de  par  sa  santé  de  travailler  avec 
beaucoup  de  ménagements.  » 

Elle  a  la  jouissance  d'un  immeuble,  taxé  5328  fr.,  grevé  de 
lîlOO  fr.  d'hypothèques,  sur  lesquelles  elle  paie  79  fr.  d'intérêt. 
Cet  immeuble  n'est  pas  neuf.  Veuve  Grivel  y  occupe  une  cham- 
bre et  une  cuisine.  Elle  loue  un  magasin,  à  raison  de  fr.  17  pau 
mois,  et  une  petite  chambre,  à  raison  de  6  fr.  par  mois.  Le  lo- 
cataire actuel  de  celle-ci  v  est  entré  en  décembre  1900.  Elle 
paie  annuellement  environ  20  fr.  d'impôts. 

Veuve  Grivel  a  trois  enfants  :  Louis,  Marie,  femme  Marié,  et 
le  défendeur. 

Louis  Grivel  et  dame  Marié,  celle  ci  autorisée  par  son  mari, 
se  sont  engagés  à  payer  à  leur  mère  une  pension  alimentaire 
de  10  fr.  par  mois,  dès  lo  1*"'  novembre  1900. 

Le  défendeur  est  marié;  il  a  un  fils  d'une  dizaine  d'années. 
Il  est  facteur  postal  et  gagnait  comme  tel  185  fr.  par  mois;  dès 
l'ouverture  de  la  présente  action  il  a  élé  augmenté  de  10  francs. 
Il  est  co-propriétaire  de  l'immeuble  dont  sa  mère  a  la  jouissance; 
il  loue  sa  part  d'immeubles,  et  en  tire  une  location  d'environ 
350  fr.  par  an;  il  doit  par  hypothèrjuc  800  fr.,  au  47o-  ^1  Y  '^  deux 
ans,  il  a  acheté  une  parcelle  de  terrain  iju'il  a  revendue  avec  un 
bénéfice  d'environ  500  fr.  Il  a  placé  pour  environ  2000  fr.  d'éco- 
nomies. Néanmoins  il  a  eu  recours  à  l'obligeance  et  aux  secoui's 
des  parents  de  sa  femme. 

Le  défendeur  n'a  pas  une  bonne  santé;  il  doit  parfois  se  faire 
aider  ou  même  remplacer  dans  son  service;  chaque  année  il  a 
des  notes  de  médecin  et  de  pharmacien  à  payer.  Sa  femme  a 
été  à  l'Hôpital  cantonal  durant  trois  niois  et  y  a  subi  une  grave 
opération;  un  changement  d'air  lui  a  été  prescrit;  selon  détela- 
ration  médicale  du  23  mai  1901  «  elle  ne  peut  vaf|uer  à  son  tra- 
vail quotidien  comme  le  ferait  une  personne  saine  ». 
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i^e  (lùfeiuleur  a  i-efusé  de  payer  à  sa  mère  une  pension  en 
argent. 

La  présente  action  a  été  ouverte  par  exploit  du  30  octobre 
19()0,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 

A  Taudience  du  (>  novennbre,  le  défendeur  a  soulevé  le  décli- 
natoire,  tout  en  offrant  de  fournir  à  sa  mère  la  nourriture  à  sa 
table  pendant  (juatre  mois  de  Tannée. 

La  demanderesse  a  admis  le  déclinatoire,  et  requis  (jue  la 
conciliation  fût  tentée,  ce  à  (luoi  il  fut  procédé,  .sans  opposition 
du  défendeur,  mais  en  vain. 

Le  t2  juin  11)01,  il  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Morges 
la  pièce  suivante  :  «  (Convention  de  procédure.  —  Les  avocats 
soussignés,  conseils  des  parties  dans  le  procès  Grivel  contre 
Grivel,  déclarent,  cotiformément  à  Tart.  ^220  (XL.  vouloir  laisser 
le  dit  procès  dans  la  compétence  du  Président.  Ils  prient  en 
consécjuence  le  greffier  de  bien  vouloir  joinditî  au  dossier  la 
présente  convention,  et  de  la  consigner,  à  réception,  au  procès- 
verbal  des  opérations.  »  (Suivent  les  signatures  des  conseils  des 
parties.) 

Cet  acte  a  été  transcrit  in-extenso  et  annexé  au  procès-verbal 
minute  des  opérations  de  la  cause,  à  la  date  du  2  juin  1901. 

Le  piocès-verbal  de  Taudience  du  jugement,  lu  et  adopté  sans 
observation,  porte  notamment  : ...  «cette  cause,  ayant  été  laissée 
dans  la  coiï)[)élence  du  président  par  convention  de  procédure 
liée  par  les  parties  le  2  juin  \\H)i.  »  Les  parties  étaient  person- 
nelleuïent  présentes  à  cette  audience. 

Le  Vice-Président  a  écarté  les  conclusions  de  la  demande- 
resse et  Ta  coiubunnée  aux  dé[)ens,  tout  en  lui  donnant  acte  de 
TotTre  du  défendeur. 

Par  acte  dé[)osé  le  2  juillet,  veuve  Grivel  recourt  en  nullité 
et  en  réforn)e,  invo(|uant  les  moyens  suivants:  L  XullHf'.  1"  Le 
jugement  a  été  rendu  par  un  juge  incompétent,  la  convention 
produite  n'étant  ni  signée  des  parties,  ni  consignée  au  procès- 
verbal  d'audience;  2'>  le  F^résident  n'a  [)as  statué  sur Texecption 
du  défendeur.  11.  Rcfortnr.  1"  Le  défendeur  n'a  pas  justifié  de 
l'impossibilité  de  payer  une  pension;  son  oflre  est  dès  lors  in- 
suffisante, étant  donné  en  outre  la  tension  de  ses  rapports  avec 
•sa  mère;    2"  les  dépens  eussent  dû  en  tout  cas  être  compensés. 

L'mtimé  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

J.e  recours  a  été  adniis. 
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D'ahorJ  sur  le  premier  moyen  «le  millité. 

Considérant  (|ue  fart.  ti20  O.f.  n'exi^'e  pas  une  convention 
signée  des  parties,  mais  seulement  une  convention  expresse, 
consignée  au  procès-verbal  d'audience. 

(Considérant  que  si  la  convention  a  été  en  respèce  signée  des 
conseils  des  parties,  et  est  consignée  au  procès-verbal  des  opé- 
rations du  procès,  elle  a  été  ensuite  expressément  rappelée  en 
tète  du  procès-verbal  de  Taudience,  procès-verbal  qui  a  été  lu 
aux  parties,  personnellement  présentes,  et  adopté  par  elles. 

Que  cette  mention  est,  dans  ces  circonstances,  suflisanle  à 
constituer  à  elle  seule  la  (convention  expresse  exigée  par  la  loi. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moven. 

Sur  le  second  moven  de  nullité  : 

Considérant  que  si  le  défendeur  a  conclu  «  exceptionnellement 
et  au  fond»  à  libération,  on  ne  voit  pas  (pfil  ait  formulé  aucune 
exception. 

Qu'au  surplus  il  n'appartiendrait  pas  à  la  recourante,  mais 
au  seul  défeîideur,  de  l'elever  une  telle  omission. 

Qu'enfin  celle-ci  ne  saurait  conslituei'  un  moyen  de  nullité, 
ceux-ci  étant 'limitalivement  énumérés  en  l'art.  i'M\  i^pr.  (art. 
171  0.1.). 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moven. 

mr 

Sur  la  réforme  : 

Considérant,  tout  d'abord,  (|ue  les  «aliments  »  prévus  à  l'art. 
107  Ce.  ne  sont  point  les  vivres  destinés  à  sustenter  le  droit- 
avant. 

Que  ce  terme  com[)rt;nd  en  droit  tout  ce  (jui  est  nécessaire  à 
l'existence. 

Qu'il  s'entend  non  des  objets  nécessaires  eux-mêmes,  mais  du 
droit  à  l'action  qui  tend  à  en  réclamer  la  délivrance. 

Considérant  qu'en  principe  les  aliments  ainsi  déiinis  sont 
payables  non  en  nature,  mais  en  argent,  l'action  ayant  pour 
but  la  fixation  en  ai'gent  du  taux  des  aliments  d'après  les  be- 
soins de  celui  (jui  les  réclame  et  les  ressources  de  celui  (pii  les  doit. 

Que  ce  n'est  (lu'exceptionnellement,  ainsi  que  le  font  voir  les 
art.  112  et  il:MCc.,  cpie  l'exéculion  de  robligalioii  alimentaire 
.peut  se  faire  en  nature,  lorstpie  son  exécution  normale  a[)[)arait 
comme  trop  onéreuse  jiour  le  débitt^ur,  en  préseiute  de  ses  res- 
sources et  de  ses  autres  cliai'ges. 
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('ousidérant  (|iie  la  demaïideivsse  a  établi  êlredans  le  besoin. 

Qu'en  eHet,  ce  qu'elle  peut  encore  gagner  par  son  travail,  au- 
quel elle  pourra  de  moins  en  moins  se  livrer,  ajouté  à  ce  que 
lui  paient  ses  deux  autres  enfants  et  aux  minimes  revenus  de  la 
portion  de  maison  dont  elle  a  la  jouissance,  est  évidemment  in- 
suffisant à  la  défrayer  du  nécessaire,  encore  qu'elle  ait  son  lo- 
gement dans  dite  maison. 

Considérant,  d'aulie  part,  (pie  même  en  admettant  en  plein, 
le  dire  du  défendeur  (piant  à  ses  charges  de  famille  et  aux  dé- 
penses nécessitées  par  son  état  de  santé  et  celui  de  sa  femme,  il 
n'en  demeure  pas  moins  acquis  (pie  son  revenu  dépasse  ses  be- 
soins, et  lui  permet  certyinement  de  prélever  la  modique  somme 
de  10  fr.  par  mois  réclamée  pai'  sa  mère. 

(considérant,  dés  lors,  (jue  le  défendeur  ne  peut  invoquer  la 
disposition  excef)tionnelle  de  Part.  112  Ce. 

Que  les  conclusions  de  la  demande  étant  reconnues  fondées,^ 
les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  Grivel. 


VAi:i).  —  coi'ii  i)K  CASSATION  pi':nai.k. 

Séance  du  ti  juillet  1901. 

Contrefaçon  prétendue  d'une  marque  de  fabrique. —  Différences 
entre  les  deux  marques.  —  Libération  par  l'instance 
inférieure  et  condamnation  par  la  Cour.  —  Art.  450  et 
524  Cpp.;  art.  18,  24,  25,  26  et  35,  loi  féd.  du  26  septembre 
1890  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique. 

Wrhcr  fils  c.  M/isson  cl  ronsoiis. 

Si  les  faits  sont,  en  matière  pénale,  souverainement 
établis  par  le  premier  juge,  la  Cour  de  cassation  n'en 
peut  pas  moins  revoir  l'appréciation  de  ces  faits  par  le 
juge  inférieur  et  en  tirer  d'autres  conséquences  juridiques. 

Le  nom  "Rio  Grande"  figurant  dans  la  marque  d'une 
fabrique  de  cigares  ne  peut  être  revendiqué  par  cette 
maison  pour  son  usage  exclusif  ;  il  ne  constitue  d'ailleurs 
pas  une  désignation  de  provenance,  s'appliquant  à  des 
cigares  fabriqués  en  Suisse,  et  dans  lesquels  il  n'entre  que 
peu  de  tabac  brésilien. 

Bien  qu'on  puisse  constater  des  différences  de  détail 
entre  deux  étiquettes,  il  suffit  que  l'apparence  générale 
soit  la  même  pour  constituer  la  contrefaçon  réprimée  par 
la  loi. 


—     45    — 

L'art.  26  de  la  loi  fédérale  de  1890  ne  punit  que  celui 
qui  annonce  faussement  qu'il  a  déposé  sa  marque,  mais 
non  celui  qui  a  déposé  sa  marque,  sans  déposer  en  même 
temps  son  étiquette  complète. 

Le  11  juillet  1891,  la  maison  S.  Weber,  à  Menziken,  a  fait  en- 
registrer sous  n*'  5363  une  marque  de  fabrique  pour  cigares, 
portant  :  «  Cigares  Weber  —  Rio  Grande  —  Fabrique  de  tabacs 
^  supérieurs  du  Brésil  (Ici  la  marque  de  fabrique  composée  d'un 
«  écusson  avec  cimier  portant  en  dessus  :  «  S.  W.  F.  »  et  en- 
«  dessous  :  «  Marque  de  fabrique  »,  avec  à  droite  et  à  gauche 
«  une  médaille).  On  reconnaîtra  la  véritable  qualité  à  la  marque 
«  de  fabrique  et  à  la  signature  de  :  —  S^  VVKBER  &  Fils  (avec- 
«  paraphe),  Menziken  —  Suisse.  »  —  Le  même  jour  ils  ont  dé- 
posé sous  n»  550  la  marque  de  fabrique  proprement  dite,  décrite 
'Ci-dessus. 

Le  30  novembre  1891^,  ces  marques  ont  été  transférées  aux 
Fils  Weber  (Weber*  Sohne)  sous  nos  667^2  et  6G73. 

La  marque  6673  est  apposée  en  rouge  sur  un  emballage  de 
papier  blanc  enveloppant  les  paquets  de  cigares  «  RIO  GRANDE  » 
inis  au  commerce  au  premier  lieu  par  la  maison  S.  Weber, 
fondée  en  1838.  —  Cet  emballage  porte  en  outre  au-dessus  de  la 
marque  :  «  Médaille  d'or,  Genève  1896  »,  et  en-dessous:  «B.C.» 

Depuis  quelques  années  de  nombreux  fabricants  de  cigares 
ont  utilisé  la  mention  de  «RIO  GRANDE»  pour  leurs  cigares  ;  plu- 
sieurs ont  déposé  des  marques  renfermant  ces  mots,  avec  la 
-mention  :  «  fabriqués  des  meilleurs  tabacs  du  Bi-ésiU,  ou  :  «  ci- 
<  gares  de  tabacs  supérieurs  Brésil  ». 

Michaud  et  Kœnig,  à  Moudon,  et  Kriiger,  à  Lausanne,  n'ont 
pas  déposé  de  marque. 

Masson  frères,  à  Vevey,  en  ont  déposé  une  composée  d'une 
colombe  tenant  une  feuille  portant  M.  F. 

Les  uns  et  les  autres  fabriquent  et  vendent  des  cigares  de 
forme  analogue  aux  «  RIO  GRANDE  »  de  Weber  fils,  emballés 
^e  papier  blanc,  portant  en  rouge  «  RIO  GRANDE  »,  avec  di- 
verses autres  indications,  en  partie  analogues  ou  identiques  à 
celles  de  la  marque  Weber  n«  6673.  —  L'étiquette  employée  par 
Kruger  porte  notamment  :  «RIO  GRANDF^  —  fabriqués  de  ta- 
bacs supérieurs  —  du  Brésil  »,  en  lettres  de  dimensions  exacte- 
ment .semblables  à  celles  de  la  marque  Weber  et  disposées  ty- 
pographiquement  de  manière  identique. 
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I/iHiquelte  île  Masson  frères  porte  hi  marque  avec  la  men- 
tion :  <r  Mar(|ue  de  fabri(|iie  déposée  »;  une  au  moins  de  celles 
employés  par  Michaud  et  lûrnig  porte  :  «  tout  pa(|uet  non  re- 
«  vêtu  de  notre  manpie  de  fabricjue  est  une  contrefaron  »,  et 
une  autre  :  «  on  reconnaîtra  la  véritable  tpialité  —  à  la  manjue 
«  de  fabri(pie  et  à  la  si<jcnature  de  »,  identitfuement  comme  la 
inanjue  Weber. 

Weber  (ils  ont  porlé  plainte  contre  1'^  Micbaud  et  Kœni^s 
"1'^  Masson  frères;  3'»  I*aul  Ivru^er,  pour  imitation  de  marijue. 

I.e  .luj^v  d'Instruction  a  renvoyé  les  cinq  prévenus  en  police 
comme  prévtMius  d'avoir,  dcj)uis  moins  de  deux  ans  :  .1.  (Ion 
trefait  In  marijue  d'autrui  ou  l'avoir  imitée  de  manière  à  induire 
le  public  en  erieur*  ;  H.  Vendu  des  produits  revêtus  d'une 
maïque  (ju'ils  savaient  contrefaite,  imitée  i>u  apposée  sans 
droit,  savoir  la  marque  de  Weber  tils  n"  <)G73,  —  infractions 
aux(|uelles  les  articles  2ï  n  et  i\  et  '25  Lf.  du  2()  septembre  181X) 
paraissaient  applicables. 

Sur  recours  du  Ministère  Public,  le  Tribunal  d'accusation  a 
complété  celte  orilonnance  en  renvoyant  en  outre  Michaud, 
Ku'uig  vi  les  frères  Masson  pour  avoir  indûment  inscrit,  sur  leui's 
marcjues  ou  papiers  de  commerce,  une  mention  tendant  à  faire 
croire  (|u'ils  avaient  déposé  la  marrjue  «  RIO  (iliANDK  »  (arl. 
26,  Lf.). 

Weber  (ils  se  sont  portés  partie  civile  aux  débals,  et  ont  con- 
clu contre  Masson  frères  à  1(M)(»  francs  de  donmiages-intéréts 
et  à  l'insertion  du  ju^'ement  à  leurs  fi-ais  dans  (juatre  journaux; 
ils  ont  pris  les  mêmes  conclusions  contre  Km^^er. 

ils  ont  produit  un  rerlain  nombre  de  transactions  passées  avec 
Mi(!baud  et  Ivonij^  fl  divers  fabricants  de  cigares  vaudois  et 
suisses,  à  teneur  «lesquelles  ceux-ci  reconnaissent  à  Weber 
lils  le  droit  exclusif  à  la  marque  »  RIO  GRANDK  ». 

Le  Tribunal  de  Moudon  a  condamné  Micbaud  et  Kœnig  cha- 
cun à  30  fr  d'amende  et  à  '5  des  frais,  en  application  de  Fart. 
20  Lf.,  libéré  les  prévenus  du  surplus  de  l'accusation,  repoussé 
les  conclusions  de  la  partie  (Mvile,  et  mis  les*^'.,  des  frais  à  la 
charge  de  l'F^tat. 

Par  acte  déposé  le  24  mai.  Weber  lils  recourent  contre  ce  ju- 
gement, concluant  à  l'adjudication  de  leurs  conclusions. 

Par  acte  déposé  le  2î)  dit,  le  Procureur  général  recourt  égale- 
ment en  réforme,  en  tant  que  le  jugement  libère  les  cinq  pré- 


fi     — 


venus  de  l'infraction  prévue  aux  articles  ^24  n  et  <•,  et  35  Lf.,  et 
les  frères  Masson  en  outre  de  celle  prévue  à  l'article  26.  —  Il 
reprend  les  conclusions  par  lui  prises  en  première  instance  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  peine  requise  en  vertu  de  l'article  ti6 
contre  Michaud  et  Ko'nig,  le  jugement  n'étant  pas  attaqué  sur 
ce  point. 

Le  recours  a  été  admis. 

Considérant,  tout  d'abord,  (jue  si  les  faits  sont  souverainement 
établis  par  le  premier  juge,  et  doivent  servir  de  base  à  l'arivt  de 
lu  Cour  (art.  450,  524  1"  Cpp.),  celle-ci  peut  en  revanche  revoir 
tout  ce  qui,  dans  le  jugement,  n'est  pas  une  pure  constatation  de 
fait. 

Que  notamment  elle  peut  apprécier  ces  faits  en  regard  de  la 
loi  de  façon  différente  ((ue  le  premier  juge,  ou  en  tirer  d'autres 
conséquences  juridiques. 

Considérant  que  Weber  liL^,  sont  au  bénéfice  d'une  marcpie 
régulièrement  déposée  contenant  comme  élément  essentiel  la 
nnention  «  RIO  GRANDE  ». 

Qu'ils  ont  les  premiers  fait  figurer  (^elte  mention  dans  une 
marque  de  fabrique  pour  cigares. 

Que,  toutefois,  ils  ne  prétendent  pas  à  l'usage  exclusif  de  ce 
terme,  moyennatit  (jue  leurs  concurients  n'en  fassent  pas  un 
usage  de  nature  à  tromper  le  public. 

Qu'au  surplus  ces  mots  ne  sauraient  constituer  une  désigna- 
tion de  provenance,  alors  qu'ils  s'appliquent  à  des  cigares  fabri- 
qués en  Suisse,  dans  les(juels  il  n'entre  que  peu  ou  pas  de 
tabac  provenant  de  Rio  Grande  do  Sul,  province  du  Brésil. 

Qu'ils  constituent  au  contraire  une  pure  désignation  de  fantai- 
sie. 

Considérant  (pie  si  l'on  met  en  présence  de  la  marque  Weber 
u"  0()73,  légalement  protégée,  les  diverses  élitpieltes'  soit  embal- 
lages employés  par  les  prévenus  pour  leurs  cigares,  il  ressort 
incontestablement  de  ce  rapprochement  que  les  pi-évenus  ont 
sciemment  imité  cette  man|ue  dans  son  ensemble,  en  vue  de 
faire  passer  leurs  produits  pour  ceux  de  la  maison  WVber  fils. 

Que  sans  doute  l'on  peut  dans  chaque  (îas  noter  des  difîéren- 
ces  plus  ou  moins  ac(*entuées  dans  les  détails  des  éti^juGlles, 
mais  que  l'apparence  générale  n^ste  la  même  pour  toutes. 

Oue  l'imitation  obtenue  ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré» » 
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•comme  le  résultat  d'une  simple  faute,  d'une  imprudence  et  d'une 
^légligence. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Tribunal  de  Moudon,  contrai- 
rement du  reste  au  propre  aveu  des  deux  prévenus,  a  estimé 
qu'il  n'y  avait  pas  violation  de  l'art.  24  Lf. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  violation  par  Masson 
frères  de  Fart.  26  Lf.,  que  cet  article  prévoit  une  infraction  très 
diflérente  de  celle  réprimée  par  l'art.  24. 

Qu'il  vise  celui  qui,  n'ayant  pas  déposé  de  marque,  fait  croire 
au  public,  par  une  mention  inscrite  sur  sa  marque  ou  sur  ses 
papiers  de  commerce,  qu'il  l'a  en  réalité  déposée. 

Considérant  que  Masson  frères  ont,  en  1896,  déposé  régulière- 
ment la  marque  «  oiseau  et  feuille  portant  M.  F.  »  qui  figure  au 
centre  des  étiquettes  par  eux  employées  pour  l'emballage  de 
•leurs  cigares  «  RIO  GRANDE  >. 

Que  le  fait  qu'ils  n'ont  déposé  que  cette  marque  et  non  l'éti- 
(juette  complète  ne  saurait  les  faire  tomber  sous  le  coup  de  la 
disposition  spéciale  de  Part.  26. 

Considérant,  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  qu'en  ma- 
tière pénale  l'instruction  est  orale. 

Que  si  le  premier  juge  eût  pu,  en  l'espèce,  trouver  dans  l'ins- 
truction du  procès  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  le 
bien  ou  le  mal  fondé  des  conclusions  de  Weber  fils,  il  en  est 
autrement  de  la  Cour,  devant  laquelle  les  débats  ne  recommen- 
cent pas. 

Qu'elle  ne  saurait  en  l'état  de  la  cause  statuer  sur  ses  conclu- 
sions. 

Que  s'il  est  évident  que  les  actes  délictueux  des  prévenus  ont 
été  de  nature  à  causer  à  Weber  fils,  un  préjudice  dont  ils 
doivent  réparation,  les  éléments  et  la  quotité  du  dommage  subi 
ne  ressortent  pas  du  dossier. 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  donner  simplement  acte  à  la  partie 
civile  de  ses  conclusions,  et  de  la  renvoyer  à  poursuivre  les 
inculpés  devant  le  juge  civil. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp, 


Liausaiiiie.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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tenant en  même  temps  le  tableau  de  distribution  ;  plainte  contre  cet  état  ; 
admission  de  la  plainte  et  suppression  dans  l'état  de  coUocation  de  t(Mit 
ce  qui  concerne  la  distribution  des  deniers.  —  Société  de  fromagerie  de 
Brûgg  c.  masse  Indermtihle  et  Bertschi;  saisie  complémentaire  portant 
sur  des  créances  résultant  contre  un  des  associés  d'une  société  prétendue 
dissoute  :  inscription  ultérieure  de  la  société  au  registre  et  faillite  de 

■celle-ci;  revendication  par  la  masse  des  objets  saisis;  demande  de  la 
masse  tendant  à  la  nullité  de  la  saisie,  et  plainte  du  créancier  saisissant 

•  contre  l'incorporation  à  la  masse  des  objets  saisis;  maintien  de  la  saisie 
et  admission  de  la  plainte  du  créancier. —  Hûrlimann  et  Schmidig  c. 
Ehrler  ;  saisie  complémentaire  requise  par  un  créancier  ;  opposition  des 
débiteurs  et  suspension  de  la  poursuite;  exécution  ultérieure  de  cette 
saisie  sur  des  objets  saisis  dans  l'intervalle  par  de  nouveaux  créanciers 
et  délivrance  à  ceux-ci  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ;  plainte  de  ces  der- 
niers écartée  ;  différence  entre  la  saisie  complémentaire  et  la  saisie 
ultérieure. —  Masse  de  SmirnofT  c.  Office  des  faillites  de  Bâle  ;  créances 
mises  sous  séquestre  ;  faillite  d'un  des  ayants-droit  à  ces  créanc«*s  . 
demande  de  la  masse  à  fins  de  remise  de  ces  titres  ;  refus  du  séquestre  ; 
plainte  de  la  masse  rejetée.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Dame  Coslet  c. 
Weber  et  Leroy  ;  sceau  accordé  à  un  exploit  par  le  juge  ;  recours  contre 

'Ce  sreau  ;  rejet. —  Commune  de  l'Abbaye  c.  Commune  du  (^henit  ;  con- 
vention entre  deux  communes  au  sujet  de  la  maintenance  d'un  pont 
situé  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles  ;  reconstruction  et  déplacement  de 

-ce  pont  par  l'Etat  ;  mise  des  frais  de  ces  travaux  à  la  charge  de  la  cnin- 
mune  territoriale;  recours  de  celle-ci  contre  l'autre  commune;  admis- 
sion —  Cuendet  ;  ordonnance  de  faillite  rendue  en  l'absence  du  débiteur 

•et  après  paiement  de  la  dette  en  mains  de  l'oftice  des  poursuites  ;  omis- 

-sion  par  cet  office  d'avertir  le  président  ;  recours  du  débiteur  admis. 
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THlIiUNAL  FI^:DÉUAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  1^'*  octobre  1901. 


Saisie  d'immeubles.—  Répartitions  provisoires.—  Insuffisance 
de  l'actif  réalisé  pour  couvrir  à  la  fois  les  créanciers  hjrpo- 
thécaires  et  chirographaires.  —  Etablissement  d'un  état  de 
collocation  contenant  en  même  temps  le  tableau  de  distri- 
bution.—  Plainte  contre  cet  état.  —  Admission  de  la  plainte 
et  suppression  dans  l'état  de  collocation  de  tout  ce  qui 
concerne  la  distribution  des  deniers.  —  Art.  140, 144,  146  et 
148  LP. 

Pedrazzini  et  coufiorta. 

Lorsque  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  désin- 
téresser tous  les  créanciers,  l'office  doit  dresser  un  état 
de  collocation  dans  lequel  il  fixe  le  rang  des  créanciers  et 
leurs  droits  sur  l'actif  réalisé.  Ce  n'est  qu'après  que  cet 
état  est  devenu  définitif  que  le  tableau  de  distribution 
peut  être  dressé  sur  la  base  de  l'état  de  collocation..  Si 
donc  l'office  confond  le  tableau  de  distribution  et  l'état  de 
collocation,  ce  procédé  doit  être  rectifié  dans  le  sens  de 
la  suppression  dans  cet  état  de  tout  ce  qui  concerne  la 
distribution,  et  un  nouveau  délai  de  dix  jours  doit  être 
accordé  aux  intéressés  pour  attaquer  l'état  ainsi  rectifié. 

La  décision  d'une  autorité  de  surveillance  autorisant 
des  répartitions  provisoires,  ne  préjuge  en  rien  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  droits  respectifs  des  créan- 
ciers en  concours,  ces  droits  ne  pouvant  être  fixés  que 
par  l'état  de  collocation. 

Dans  une  poursuite  dirigée  par  les  recourants  contre  la  com- 
mune et  patriciat  de  Moleno,  l'office  mit  sous  le  poids  de  la  sai- 
sie outre  un  livret  de  caisse  d'épargne  du  montant  de  649  fr.,. 
deux  pièces  de  terre  appartenant  à  la  commune  poursuivie.  Des. 
difficultés  ayant  ensuite  surgi  entre  les  créanciers  saisissants  et 
d'autres  créanciers,  les  piemiers  demandèrent  et  obtinrent  que, 
pendant  la  litispendance,  il  serait  tiré  parti  de  ces  immeubles  au 
profit  des  créanciers.  Cette  localion  donna  un  produit  de  plus 
de  40()0  fr.,  sur  lesquels  l'office  versa  aux  créanciers  saisissynts,. 
à  titre  de  répartition  provisoire,  deux  acomptes,  Tun  de  2550  fr. 
et  l'autre  de  960  fr..  conformément  à  une  décision  de  Tautorité- 
inférieure  de  surveillance  qui  n'avait  été  contestée  par  personne^ 
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Le  15  janvier  1901,  les  biens  saisis  furent  adjugés  à  la  seconde 
tînchère,  et  le  13  avril  suivant,  les  créanciers  recevaient  de  Tof- 
llce  l'avis  du  dépôt  du  tableau  de  répartition  ;  un  délai  de  dix 
jours  leur  était  imparti  peur  attaquer  ce  tableau,  conformément 
à  Tart.  148  LP.  S'étant  rendus  à  Toffice  pour  examiner  ce  ta- 
bleau, les  recourants  constatèrent  qu'il  en  avait  été  dressé 
deux  :  le  premier,  dans  lequel  liguraient  cinq  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  les  biens  appartenant  à  la  commune  de  Moleno* 
intitulé  «  tableau  de  répartition,  étant  admis  que  te  produit  net 
de  la  coupe  du  Boscone  revient  aux  créanciers  hypothécaires 
avec  le  produit  de  la  vente  des  immeubles  »;  Tautre,  dans  le- 
quel figuraient  les  créanciers  saisissants,  était  intitulé  «  tableau 
de  répartition,  étant  admis  que  le  produit  des  fermages  et  de  la 
jouissance  des  immeubles  revient  aux  créanciers  saisissants, 
tandis  que  le  produit  de  la  coupe  du  Boscone  revient  aux 
créanciers  hypothécaires,  et  qu'en  conséquence  les  créanciers 
saisissants  doivent  rapporter  à  Toffice  la  somme  de  2821  fr.  qu'ils 
ont  reçue  en  trop  ».  Les  frais  de  poursuite,  se  montant  à 
662  fr.  20,  furent  prélevés  par  l'office  par  458  fr.  99  sur  le  pro- 
duit de  la  coupe  du  Boscone,  et  par  203  fr.  21  sur  le  produit  des 
pâturages  affecté  aux  recourants. 

Les  sieurs  Pedrazzini  et  consorts  attaquèrent  ces  tableaux  de 
répartition  devant  les  autorités  cantonales  de  surveillance  en 
demandant  que  les  mentions  contenues  dans  les  deux  états  de 
coUocation,  et  tendant  à  attribuer  aux  créanciers  hypothécaires 
le  produit  net  de  la  coupe  du  Boscone,  en  obligeant  les  créan- 
ciers saisissants  à  rapporter  ce  produit  à  l'office,  fussent  consi- 
dérées comme  nulles  et  de  nulle  valeur;  qu'il  soit  en  outre  en- 
joint à  l'office  de  prélever  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
la  somme  de  150  fr.  pour  les  frais  de  poursuite  au  bénéfice  des 
créanciers  saisissants  qui  en  ont  fait  l'avance. 

L'autorité  inférieure  de  surveillance  écarta  la  plainte  pour  rai- 
.son  d'incompétence.  L'autorité  supérieure  confirma  cette  déci- 
sion, en  admettant  avec  l'autorité  inférieure  qu'il  ne  s'agissait 
pas  en  réalité  d'un  tableau  de  distribution,  mais  d'un  véritable 
état  de  coUocation,  qui  ne  pouvait  être  attaqué  que  conformé- 
ment à  l'art.  148  LP.;  que  la  question  de  la  répartition  des  frais 
ne  pouvait  être  tranchée  avant  que  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente eût  dit  à  qui  revenait  le  produit  de  la  coupe  du  Boscone. 
L'autorité  supérieure  de  surveillance  décidait  en  outre  que  le 
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délai  de  dix  jours  pour  attaquer  Tétat  de  collocalion  ne  courrait 
que  dès  la  communication  de  sa  décision,  et  que  la  répartition 
des  frais  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  que  Tétat  de  collocalion 
serait  devenu  définitif. 

C'est  contre  cette  décision  que  les  sieurs  Pedrazzini  et  con- 
sorts recourent  aujourd'hui  au  Tribunal  fédéral.  Ils  soutiennent 
que  la  question  de  savoir  à  qui  revient  le  produit  de  la  coupe  du 
Boscone  est  préjugée,  quant  à  la  procédure,  par  la  décision  de 
l'autoiité  inférieure  de  surveillance  relative  aux  acomptes,  déci 
sion  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucun  recours;  que  si  les  paiements  ef- 
fectués sont  contraires  à  la  loi,  les  tiers,  et  éventuellement  Tof- 
fice,  pouvaient  ouvrir  une  action  en  répétition  des  sommes 
payées,  mais  que  l'office  n'a  pas  qualité  pour  annuler  de  sa  pro- 
pre autorité  ses  opérations  précédentes,  ou  tout  au  moins  pour 
contraindre  les  recourants  à  restituer.  Les  recourants  reprennent 
en  conséquence  les  conclusions  prises  par  eux  devant  les  instan- 
ces cantonales. 

Au  nom  des  créanciers  hypothécaires,  l'avocat  Stefano  Ga- 
buzzi  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis  dans  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  retran- 
cher de  l'état  de  collocation  dreSvSé  par  l'office  tout  ce  qui  a  trait 
au  tableau  de  distribution,  et  que  le  délai  pour  attaquer  l'état  de 
collocation  doit  courir  seulement  dès  la  communication  de  la  dé- 
cision du  Tribunal  fédéral. 

Motifs. 

1.  Il  est  hors  de  doute  que  la  question  de  savoir  à  qui  revient 
le  produit  de  la  coupe  des  bois,  et  même  seulement  de  savoir 
en  quel  rang  les  créanciei-s  en  compte-courant  doivent  être  col- 
loques sur  le  produit,  ne  peut  avoir  été  tranchée  définitivement 
ni  même  préjugée  par  la  décision  du  27  juin  1900  de  l'autorité 
inférieure  de  surveillance,  et  ce  pour  un  double  motif.  D'abord 
parce  que  les  créanciers  hypothécaires  n'étaient  pas  parties  au 
procès,  et  que  par  suite  la  décision  de  l'autorité  de  surveillance 
ne  leur  est  pas  opposable.  Puis  parce  que  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  les  pro- 
duits perçus  n'était  pas  encore  soulevée  à  cette  époque,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  pas  donner  lieu  à  un  jugement  définitif. 
En  fait,  s'il  est  vrai  que  l'existence  et  le  rang  des  créanciers  hy- 
pothécaires se  déterminent  au  cours  de  la  procédure  à  suivre 
pour  dresser  le  tableau  des  charges,  et  que  les  créanciers  hy- 
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polhécalres  ne  peuvent  participer  a»ix  produits  de  la  poursuite, 
ni  être  colloques  pour  d'autres  sommes  que  pour  celles  qui  ont 
été  admises  par  jugement,  ou  qui  sont  restées  non  contestées 
au  cours  de  cette  procédure  (art.  140  LP.);  il  est  vrai  d'aulre 
part  qu'au  cours  de  cette  procédure  il  n'est  pas  encore  possible  de 
dire  quels  sont  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  les 
revenus  que  peut  donner  le  fonds  hypothéqué  pendant  la  pour- 
suite, tels  que  loyers  ou  fermages,  produit  de  coupe  de  bois,  etc. 
Une  décision  à  ce  sujet  ne  peut  être  prise  qu'au  moyen  de  Tétat 
de  collocalion,  dans  lequel,  en  cas  pareil,  l'office  doit  déclarer  en 
termes  catégoriques  s'il  admet  ou  non  un  droit  en  faveur  de» 
créanciers  hypothécaires,  afin  que  les  intéressés  puissent  éven- 
tuellement provoquer  une  décision  du  juge.  Jusqu'à  cette  déci- 
sion, il  n'est  pas  possible  de  procéder  régulièrement  à  une  ré- 
pailition. 

2.  Mais,  pour  mal  fondée  que  soit  la  thèse  contraire  des  re- 
courants, la  décision  de  l'autorité  supérieure  de  surveillance  ne 
peut  non  plus  être  confirmée  telle  quelle.  En  eftel,  la  question 
de  savoir  à  qui  appartiennent  les  revenus  des  biens  hypothé- 
qués, les  fermages  et  le  produit  des  coupes  de  bois,  n'est  pas  au- 
jourd'hui plus  liquide  qu'à  l'époque  de  la  décision  susrappelée. 
L'office  des  poursuites  n'était  pur  suite  pas  en  mesure,  même 
abstraction  faite  du  prescrit  catégorique  de  l'art.  146  LP.,  de 
dresser  un  tableau  de  distribution.  Il  est  vrai  que  l'autorité  can- 
tonale de  surveillance  considère  les  deux  documents  en  question 
comme  de  véritables  états  de  collocation,  mais  cette  manière  de 
voir  ne  s'acco'^de  en  réalité  ni  avec  l'intitulé,  ni  avec  le  contenu 
de  ces  documents.  Dans  ceux  ci,  l'office  des  poursuites  n'a  pas 
seulement  statué,  comme  le  veut  la  loi,  sur  le  rang  respectif  de.-s 
créanciers  en  compte  courant  ou  hypothécaires,  tant  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  immeubles  que  sur  les  fruits  et  autres  reve- 
nus de  ces  biens,  et  cela  comme  mesure  préliminaire  pour  ser- 
vir de  base  et  de  règle  à  une  répartition  à  faire  plus  tard,  mais 
il  a  encore  fixé  la  quote-part  de  chaque  créancier  tant  sur  le 
produit  de  la  vente  que  dans  les  frais  de  poursuite.  Les  deux 
documents  en  question  contiennent  donc,  outre  l'état  de  colloca- 
tion, l'ordre  dans  lequel  sont  colloques  les  créanciers,  corres- 
pondant au  rang  qui  leur  a  été  assigné  par  l'oftice,  et  la  déclara- 
tion qui  ligure  dans  Tintitulé  que  le  produit  de  la  coupe  du 
bois  doit  revenir  avec  le  produit  de  la  vente  des  immeubles  sai* 
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sis  aux  créanciers  hypothécaires,  tandis  que  les  loyers  et  le  pro- 
duit de  la  jouissance  des  pâturages  doivent  revenir  aux  créan- 
ciers saisissants.  Or  il  n'est  pas  admissible,  surtout  dans  l'es- 
pèce actuelle,  de  confondre  à  ce  point  Télat  de  collocation  avec 
le  lahleau  de  distribution.  Soit  les  créanciers  saisissants,  soit  les 
créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  demander  que  ToHice 
des  poursuites  d*^.clare  préliminairement  à  qui  appartiennent 
les  produits  des  biens  hypothétjués,  nïm  de  pouvoir  éventuelle- 
ment porter  la  question  devant  Tautorité  judiciaire.  Ce  n'est 
qu'après  qu'une  décision  définitive  sei'a  intervenue  à  ce  sujet, 
soit  (ju'elle  résulte  d'un  jugement,  soit  qu'elle  résulte  de  l'admis- 
sion (le  l'état  de  collocation  par  toutes  les  parties,  que  l'oftîce 
pourra  établir  le  tableau  de  distribution,  et  (ju'on  pourra  utile- 
ment discuter,  le  cas  échéant  par  la  voie  d'un  recours,  sur 
quels  créanciers  et  dans  quelle  mesure  les  frais  de  poursuite 
doivent  se  répartir,  et  quelle  procédure  doit  suivre  l'office  pour 
obtenir  le  remboursement  des  acomptes  payés.  Pour  le  moment, 
toute  décision  à  ce  sujet  serait  prématurée.  Le  procédé  de  l'of- 
fice doit  donc  être  rectifié  dans  le  sens  susindiqué,  à  supposer 
même  que  dans  les  circonstances  actuelles  on  pui.sse  se  passer 
de  thvsser  un  nouvel  état  de  collocation. 

Triiduclion  fi'arrôl.  —  G. 


TRI  HUN  AL  FKDKUAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  18  octobre  1901. 

Saisie  complémentaire  portant  sur  des  créances  résultant 
contre  un  des  associés  d'une  société  prétendue  dissoute.  — 
Inscîiption  ultérieure  de  la  société  au  registre  et  faillite  de 
celle-ci.  —  Revendication  par  la  masse  des  objets  saisis.  — 
Demande  de  la  masse  tendant  à  la  nullité  de  la  saisie,  et 
plainte  du  créancier  saisissant  contre  l'incorporation  à  la 
masse  des  objets  saisis.  —  Maintien  de  la  saisie  et  admission 
de  la  plainte  du  créancier.—  Art.  552  et  559  GO.;  art.  53, 
106,  107,  109  et  145  LP. 

Sucictc  de  (l'onKtfjrnc  de  Brïnjtj  c  tDm^i^r  lïidcrnn'fhlc  et  Beri^elti. 
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Malgré  l'expression  "aussitôt,,  employée  par  l'art. 
145  LP.,  il  n'en  faut  pas  moins  admettre  que  le  créancier, 
avant  de  requérir  la  saisie  complémentaire,  doit  avoir  dès 
la  vente  un  délai  suffisant  pour  pouvoir  s'assurer  du 
résultat  de  celle-ci  et  de  la  possibilité  d'un  complément 
de  saisie. 

L'office  qui  a  procédé  à  la  saisie  est  compétent  pour 
opérer  la  saisie  complémentaire,  bien  que  le  débiteur  ait 
changé  de  domicile  dans  l'intervalle. 

La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  se  trouve  dans 
la  situation  d'un  tiers  quelconque  vis-à-vis  des  biens  d'un 
associé  sur  lesquels  des  tiers  élèvent  des  prétentions  ; 
elle  ne  peut  donc  les  faire  rentrer  dans  la  masse  qu'en 
suivant  la  procédure  ordinaire  de  revendication  (art.  106 
et  107  ou  109  LP.). 


La  société  de  fi'omagerie  de  Brùgg-Aegerten-Sluden  a  dirigé 
-en  septembre  1900,  pour  une  créance  de  6472  fr.  50  et  intérêts, 
une  poursuite  contre  Alex.  Indernfiuhle,  à  Kiesen,  qui  avait  pré- 
cédemment exploité,  en  association  avec  Jacob  Bei'tschi,  une 
laitei'ie  à  Madretsch.  Le  14  décembre  inOO,  elle  fit  saisir  une 
créance  du  débiteur  contre  la  massa  de  Oertschi,  du  montant  de 
5000  fr.,  taxée  500  fr.  Cette  créance  fut  adjugée  le  6  février  1901 
à  la  seconde  enchère,  par  Toftice  de  Konolfingen,  pour  le  prix 
de  235  fr.  I^e  8  février,  la  créancière  demanda  à  l'office  de  pi'o- 
céder  immédiatement  à  un  complément  de  la  saisie;  cette  saisie 
complémentaire  devait  porter  sur  la  part  du  débiteur  poursuivi 
è.  divers  biens  dépendant  de  l'actif  de  «  la  société  Indermïihle  et 
Bertschi,  actuellement  dissoute  ».  Le  même  jour  encore,  l'office 
■de  Konolfingen  chargea  celui  de  Nidau  de  l'exécution  de  cette 
saisie,  et  ce  dernier  saisit,  en  exécution  de  ce  mandat,  le  12  fé- 
vrier 1901,  la  moitié  indéterminée  d'un  grand  nombre  de  meu- 
bles et  de  prétentions,  d'une  somme  d'argent  de  500  fi*.  (prove- 
nant de  la  vente  de  cochons),  et  d'un  immeuble  bâti. 

Postérieurement  à  cette  saisie,  la  société  Indermiihle  et  Bert- 
schi se  fit  inscrire  au  registre  du  commerce,  et  celte  inscription 
fut  rendue  publique  par  insertion  dans  le  numéro  du  13  mais 
1901  de  la  Feuille  ofjicicUe  du  commerce.  Le  lendemain,  la  so- 
ciété était  déclarée  en  faillite. 

L'office  des  faillites  de  Nidau,  en  sa  (jualité  d'administrateur 
de  la  faillite,  fit  rentrer  dans  la  masse  les  biens  ci-dessus,  et  de- 
manda le  23  mars  1901  ptir  la  voie  de  la  plainte  la  nullité  do  la 
«aisie  du  12.  De  son  côté,  la  société  de  fi'oinagerie  créancière  de- 
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manda  le  maintien  de  la  saisie  contestée,  et  porta  plainte 
(!ontie  la  mesure  faisant  rentrer  dans  la  masse  les  biens  ea 
(jnestion. 

Le  2  mai  1901,  rautorité  cantonale  de  surveillance  prononça 
sur  les  deux  plaintes;  elle  admit  celle  de  Toffice  de  Nidau  et 
annula  en  conséquence  la  saisie  complémentaire  attaquée  en  se 
fondant  sur  ce  qu'à  teneur  de  Tart.  145,  l'olfice  doit  compléter 
la  saisie  «  aussitôt  >  qu'il  sait  que  le  produit  de  la  vente  ne  suf- 
fit pas  à  désintéresser  les  créanciers,  c'est-à-dire  en  Tespèce  le^ 
jour  même  de  la  vente,  soit  le  6  février.  La  réquisition  du  8  fé- 
vrier était  donc  tardive,  et  la  saisie  complémentaire  est  une  nou- 
velle saisie  pour  laquelle  Toffice  de  Konolfingen  était  incompé- 
tent, puisque  dans  l'intervalle  le  débiteur  Indermiihle  était  allé 
s'établir  à  Zuchwyl  (Soleure). 

(^omme  conséquence  de  cette  première  décision,  la  plainte  de 
la  société  de  fromagerie  a  été  écartée,  la  recourante  n'ayant  plus 
(jualité  pour  s'opposer  à  l'incorporation  dans  la  masse  des  ob- 
jets en  litige. 

La  société  de  fromagerie  a  recouru  en  temps  utile  contre  C€îs 
deux  décisions  au  Tribunal  fédéral.  Elle  fait  observer  en  fait  que 
la  société  Indermùhie  et  Bertschi  a  été  dissoute  par  contrat  du 
20  mai  1900.  Bertschi  a  repris  l'actif  et  le  passif  de  la  société, 
moyennant  l'engagement  de  verser  5000  fr.  à  son  ex-associé  Inder- 
njuhle.  Les  anciens  associés  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  des  tiers  par  une  inscription  après  coup  au  registre  du 
commerce,  alors  surtout  qu'un  de  ces  associés,  Bertschi,  est  dès 
lors  tombé  en  faillite;  ils  ne  peuvent  ainsi  faire  revivre  une  par- 
lie  de  l'actif  social.  La  saisie  du  12  février  1901  n'a  pas  été  atta- 
quée dans  le  délai  légal  dès  le  procès-verbal  de  saisie;  elle  porte 
sur  l'actif  particulier  d'Indermuhle.  L'administration  de  la  fail- 
lite de  la  société  Indermùhie  et  Bertschi  n'a  enfin  pas  qualité 
pour  porter  plainte,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de 
l'immeuble  (qui  n'est  pas  tombé  dans  la  niasse),  et  en  tous  cas 
sa  plainte  est  tardive. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

1.  La  recourante  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  la  saisie 
(Complémentaire  du  12  février  1901  devrait  être  maintenue  par 
ce  motif  qu'elle  n*a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal  dès  la 
communication  du  procès-verbal  de  saisie.  En  efTet,  la  faillite  de 
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la  société  Indermuhle  et  Bertschi  ne  pouvait  attaquer  cette  sai- 
sie qu'après  l'ouverture  de  la  faillite,  qui  a  eu  lieu  le  14  mars. 
La  plainte  de  TofQce  de  Nidau  a  été  portée  le  23  mars  1901,  par 
conséquent  dans  les  dix  jours  dès  ce  moment,  fc^lle  ne  peut  donc 
élre  considérée  comme  tardive.  Le  moyen  tendant  à  prétendre 
que  TofficB  des  faillites  de  Nidau  n'a  pas  qualité  pour  porter 
cette  plainte,  apparaît  aussi  comme  mal  fondé.  En  effet,  en  sa 
qualité  d'administrateur  de  la  faillite  Indermuhle  et  Bertschi, 
Toftice  avait  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'attaquer 
des  actes  de  poursuite  ensuite  desquels  à  son  avis  l'actif  de  la 
masse  pouvait  être  diminué. 

2.  Par  contre,  la  nullité  de  la  saisie  du  12  février  1901  pro- 
noncée par  l'instance  inférieure  ne  peut  matériellement  pas  élre 
confirmée.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  est  partie  de  ce 
point  de  vue  que  l'on  n'a  pas  suffisamment  observé  l'art.  145 
LP.,  à  teneur  duquel  le  complément  de  saisie  doit  être  opéré 
«  aussitôt  »  que  l'office  constate  que  les  créanciers  saisissants 
ne  sont  pas  couverts  par  le  produit  de  la  vente.  En  fait,  il  est 
constant  que  les  enchères  ont  eu  lieu  le  6  février;  que  le  8,  la 
recourante  a  formulé  sa  demande  de  compléter  la  saisie;  que 
l'ofllce  de  Konolfingen  a  donné  suite  à  cette  requête  le  même 
jour,  en  chargeant  l'office  de  Nidau  de  la  saisie  des  biens  situés 
dans  cet  arrondissement  de  poursuites,  et  qu'entin  ce  dernier 
office  a  opéré  la  saisie  le  12  février.  Ce  serait  interpréter  d'une 
manière  trop  étroite  l'art.  145  et  notamment  l'expression  «  aus- 
.sitôt  >  que  de  considérer  comme  tardive  une  réquisition  de  saisie 
qui  a  déjà  été  formulée  le  second  jour  après  la  vente.  Il  faut  au 
contraire  accorder  au  créancier  sarsissant  un  certain  délai  pour 
s'assurer  du  résultat  de  la  vente  et  de  la  possibilité  d'une  saisie 
complémentaire,  et  dans  ce  but  un  délai  d'un  jour  ne  saurait 
être  considéré  comme  excessif.  Si  donc  la  saisie  complémentaire 
a  été  requise  en  temps  utile,  d'autre  part  l'office  de  Konolfingei> 
lui  a  donné  une  suite  rapide  en  requérant  le  même  jour  l'oftice 
de  Nidau  de  procéder  à  la  saisie.  Cette  mesure  de  l'office  com- 
pétent pour  suivre  à  la  saisie  ne  peut  d'ailleurs  être  prise  en 
considération  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  pres- 
criptions de  l'art.  145  ont  été  observées.  La  circonstance  en  par- 
ticulier que  l'exécution  de  la  saisie  a  été  quelque  i»eu  retardée 
par  le  fait  qu'il  a  fallu  requérir  un  office  inteimédiaire  est  sans 
importance.  D'autre  part,  s'il  s'agit  d'une  saisie  complémentaire 
valablement  opérée,  la  compétence  de  l'oflice  de  Konolfingen  ne 
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peut  être  contestée,  à  teneur  de  Part.  53  LP.,  bien  qu'Inder- 
njijhle  ait  dès  lors  quitté  cet  arrotidissement  de  poursuites. 

3.  Kn  ce  qui  concerne  la  plainte  de  la  recourante  contre  l'incor- 
poration dans  la  masse  des  objets  saisis,  il  faut  observer  que  : 
d'une  part,  ces  objets  ont  été  frappés  pour  une  moitié  indétermi 
née  par  la  saisie  du  12  février  1901  (reconnue  comme  vylable  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut).  D'autre  part  la  masse  les  revendique  coniîTîe 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite  Indermiihie  et  Berlschi.  Cette 
société  avait  en  tant  que  société  en  nom  collectif  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  ses  membres;  elle  formait  un  sujet  de  droit 
indépendant,  ayant  un  actif  et  un  passif  propres  (art.  559  CO.). 
et  cela  soit  qu'elle  dut,  soit  qu'elle  ne  dût  pas  être  inscrite  au 
registre  du  commerce  (art.  552  CO.).  A  sa  dissolution,  que 
celle-ci  ait  eu  lieu  déjà  auparavant,  comme  le  prétend  la  re- 
courante, ou  qu'elle  n'ait  eu  lieu  que  par  suite  de  la  faillite,  la 
liquidation  de  l'actif  social  devait  être  opérée  distinctement  de 
celle  de  l'actif  des  associés,  et  au  profit  des  créanciers  sociaux 
et  non  des  créanciers  particuliers  des  associés.  11  s'ensuit  sans 
autre  que  la  masse  sociale,  soit  aujourd'hui  celle  de  la  faillite, 
est  indépendante  des  ex-associés,  et  qu'au  regard  d'une  saisie 
opérée  au  préjudice  d'un  des  associé.s,  elle  doit  prendre  la 
même  situation  juridique  (ju'un  tiers  quelconque.  Si  donc  l'of- 
fice des  faillites  de  Nidau,  comme  administrateur  de  ta  faillite 
Indermiihle  et  Bertschi,  veut  .soutenir  cpie  les  biens  saisis  doi- 
vent rentrer  dans  la  masse,  l'office  des  poursuites  de  Nidau  doit 
ouvrir  relativement  à  ces  biens  la  pi'océdure  de  revendication 
conformément  aux  art.  106  et  107  ou  109  LP.,  pour  faire  tran- 
cher juridiquement  la  question  de  propriété. 

Traduction  d'arrêt.  -   G. 


TRIBUNAL  FKDKRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  12  novembre  1901. 

Saisie  complémentaire  requise  par  un  créancier.  —  Opposition 
des  débiteurs  et  suspension  de  la  poursuite.  —  Exécution 
ultérieure  de  cette  saisie  sur  des  objets  saisis  dans  Tinter- 
valle  par  de  nouveaux  créanciers  et  délivrance  à  ceux-ci 
d'un  acte  de  défaut  de  biens.  —  Plainte  de  ces  derniers 
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écartée.  —  Différence  entre  la  saisie  complémentaire  et  la 
saisie  ultérieure.  —  Art.  110,  145  et  158  LP. 


Hiivlinimtn  et  Scfnnidiff  c.  Khrlcr. 

Lorsqu'un  créancier  porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens 
requiert  la  continuation  de  la  poursuite,  il  participe  sans 
autre  à  la  série  alors  en  formation,  et  l'office  doit  aussitôt 
compléter  la  saisie  au  profit  de  ce  groupe  si  les  biens 
saisis  sont  insuffisants. 

L'opposition  du  débiteur  à  cette  saisie  et  la  suspension 
de  la  poursuite  prononcée  par  le  juge  ne  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  du  créancier  ;  si  l'opposition  est 
écartée,  il  est  replacé  dans  la  même  situation  qu'il  avait 
au  début,  et  il  prime  par  conséquent  des  créanciers  qui 
ont  requis  dans  l'intervalle  la  continuation  de  la  pour- 
suite. 

Il  faut  distinguer  entre  la  saisie  complémentaire  (Ergàn- 
zangpiafidumj)  de  l'art.  110  LP.  et  la  saisie  ultérieure 
(Nachpfàndnny)  de  l'art.  145  ;  ce  n'est  qu'à  propos  de  cette 
dernière  que  la  loi  réserve  les  droits  des  saisissants  pos- 
térieurs. 


E]nsuite  d'une  poursuite  (n»  '2349)  dirigée  par  Tavocat  Ehrler 
à  Schwytz  contre  la  veuve  et  les  enfants  Nauer,  à  Rickenbach. 
trois  titres  mis  en  gage  par  les  débiteurs  furent  vendus  letiO  oc- 
tobre 1900.  La  créance  fondant  la  poursuite,  du  montant  de 
20,!'83  fr.  42,  ne  fut  pas  couverte  par  le  produit  de  la  vente,  et 
un  acte  de  défaut  de  biens  fut  remis  au  créancier  pour  la  somnne 
de  10,689  fr.  62. 

Kn  vertu  de  cet  acte  de  défaut  du  29  octobre  1900,  le  créan- 
cier requit  le  26  novennbre  suivant  la  continuation  de  la  pour- 
suite. L'office  des  poursuites  l'inscrivit  comme  participant  au 
groupe  59,  alors  en  formation,  pour  lequel  des  saisies  avaient 
déjà  été  opérées  en  date  des  2,  9  et  23  novembre  pour  le  compte 
d'autres  créanciers,  et  pour  lequel  le  délai  de  participation 
expirait  le  2  décembre.  En  oulrel'oftice  ordonna  le  28  novembre 
une  saisie  complémentaire  devenue  nécessaire.  A  ce  moment 
les  débiteurs  portèrent  plainle  en  préfendant  qu'Elirler  devait 
recommencer  une  nouvelle  poursuite,  et  le  Président  du  tribu- 
nal crut  devoir  en  conséquence  ordonner  une  suspension  de  la 
saisie.  Mais  l'autorité  inférieure  de  surveillance  déclara  le 
15  décembre  1900,  la  plainte  de  la  famille  Nauer  mi'il  fondée,  et 
le  9  janvier  1901,  Toffice  opéra  la  saisie. 
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VA)ive  temps,  le  l'»'  décembre  lî)0O,  le  créancier  Hûrlimann  et 
le  11  décembre  le  créancier  B.  Schmidig  avaient  requis  la  con- 
tinuîilion  de  la  poursuite,  et  avaient  le  premier  le  3  décembre,  le 
second  le  14  du  même  mois,  eflcctivement  saisi  divers  objets. 
Ces  objets  sont  pour  partie  identiques  avec  ceux  <jue  l'oflice  a 
saisis  ultérieurement  le  0  janvier  1901,  au  profit  du  créancier 
Ehrler,  soit  du  j^roupe  59.  En  exécutant  cette  dernière  saisie, 
Toffice  partait  de  Tidée  (ju'Ehrler,  ayani  été  maintenu  dans  ses 
droits  de  poursuite  par  la  décision  sus  rappelée  et  sa  réquisition 
étant  antérieure  à  celle  de  Hûrlimann  et  de  Schmidig,  il  devait 
avoir  un  droit  de  préférence  sur  le  produit  des  objets  saisis.  En 
conséquence  Toffice  avisa  les  deux  créanciers  qu'ensuite  de  la 
saisie  du  9  janvier  1901,  ils  n'étaient  plus  couverts,  et  recevaient 
ùcr^  actes  de  défaut  de  biens,  en  leur  fixant  un  délai  dedixjoure 
poiH'  porter  plainte  conti'e  ce  procédé. 

Hûrlimann  et  Schmidig  portèrent  effectivement  plainte  en 
soutenant  que  l'office  ne  pouvait  par  une  saisie  postérieure,  por- 
ter atteinte  à  leurs  droits  acquis.  Ils  forment  à  eux  deux  le 
groupe  60,  puisqu'aucun  autre  créancier  n'a  participé  à  leur 
saisie  dans  le  délai  légal  expirant  le  2  janvier  1901.  Les  objets 
saisis  pour  le  compte  de  leur  groupe  sont  donc  à  liquider  à  leur 
profit  exclusif.  La  saisie  du  9  janvier  1901,  ne  peut  avoir  cet 
ellet  de  faire  participer  le  créancier  saisissant  à  un  groupe  dès 
longtemps  fermé,  et  de  rendre  ain.si  illusoires  les  droits  acquis 
par  d'autres  créanciers. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  la  plainte.  L'autorité 
cantonale  admet  toutefois  que  d'après  la  date  de  sa  réquisition 
de  poursuite  Hûrlimann  devait  être  inscrit  d'office  au  groupe 
59  sans  avoir  à  formuler  de  ré(|uisition  spéciale  dans  ce  sens,  et 
elle  a  rectifié  en  conséquence  la  décision  de  l'office 

Hûrlimann  et  Schmidig  ont  recouru  en  temps  utile  contre 
cette  décision,  en  renouvelant  le^;  observations  présentées  de- 
vant les  instances  inférieures,  et  en  s'appuyant  en  outre  sur  la 
décision  du  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Mûller  c.  Aufder- 
inauer  du  19  juillet  1900,  et  sur  l'art.  145  LP.  (jui  réserve  expres- 
sément «  les  saisies  antérieures  »  lors  d'une  saisie  complémen- 
taire. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance,  et  l'office  des  poursuites 
de  Scliwytz,  ont  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 
Il  n'est  pus  douteux  qu'Ehrler  pouvait,  en  vertu  de  son  acte 
de  défaut  de  biens,  et  conformément  à  Tart.  158  LP.  requérir  la 
continuation  de  la  poursuite,  et  que  par  cette  réquisition  il  ob- 
tenait sans  autre,  conformément  à  Tart.  110  LP.,  le  droit  de  par- 
ticiper au  groupe  59.  Par  suite  de  cette  participation  un  complé- 
ment de  la  saisie  déjà  exécutée  au  profit  de  ce  groupe  devenait 
nécessaire,  et  l'office  a  voulu  y  procéder  conformément  à  la  loi 
le  29  novembre,  soit  dans  le  délai  de  participation  expirant  le 
2  décembre.  L'opposant  au  recours  Ehrler  avait  donc  non 
seulement  déjà  alors,  c'est-à-dire  avant  les  recourants,  un  droit 
légal  de  faire  saisir  les  objets  en  cause  à  son  profit,  soit  au  profit 
de  son  groupe,  mais  encore  la  saisie  aurait  été  effectivement 
exécutée,  si,  contre  sa  volonté  et  celle  de  l'office  lui  même, 
l'autorité  inférieure  de  surveillance  n'avait  pas  suspendu  la 
poursuite.  Cette  décision  suspensive  ne  peut  et  ne  doit  en 
aucun  cas  avoir  en  droit  cette  conséquence  de  permettre  à  des 
créanciers  postérieurs  de  porter  atteinte  par  leurs  mesures 
d'exécution  aux  droits  acquis  d'EhrIer.  Lorsque  cette  décision  a 
été  reconnue  mal  fondée  et  a  été  ainsi  mise  à  néant,  il  devait 
être  permis  à  Ehrler  de  saisir  les  objets  litigieux  dans  les  mêmes 
conditions  et  avec  les  mêmes  effets  que  s'ils  avaient  été  saisis 
dans  les  délais  ordinaires.  Par  suite  la  saisie  du  9  janvier  1901, 
quoique  sans  doute  retardée,  n'en  a  pas  moins  le  caractère 
d'une  saisie  complémentaire  au  sens  de  l'art.  110  l^*"  al.  LP.  ; 
elle  profite  exclusivement,  ou  du  moins  profite  en  première 
ligne  aux  créanciers  du  groupe  59.  Elle  n'a  pas  le  caractère 
d'une  .saisie  ultérieure  (Nachpfàndung,  conf.  art.  145),  dans 
laquelle  les  droits  acquis  d'autres  créanciers  saisissants  sont 
réservés  (comp.  Archives  V,  n"  %  et  Jàger,  commentaire  art.  110 
note  5).  Il  en  résulte  nécessairement  que  les  prétentions  des 
recourants  fondées  sur  les  procès-verbaux  de  saisie  des  3  et 
14  décembre  ne  sont  pas  compatibles  avec  celles  acquises  à 
Ehrler  ensuite  de  sa  saisie  du  9  janvier.  C'est  donc  avec  raison 
que  l'office  les  a  écartées.  Ce  qui  vient  d'être  dit  démontre  que 
le  moyen  tiré  par  les  recourants  de  l'art.  145  n'a  aucune  valeur 
en  l'espèce,  puisque  précisément  dans  cet  article  il  s'agit  d'une 
saisie  ultérieure  (Nachpfàndung).  Le  renvoi  à  la  décision  du 
Tribunal  de  céans  dans  la  cause  iMiiller  et  C'®  c.  Aufdermauer 
(Edit.  spéc.  III,  n<>  36)  est  également  non  pertinent,  puisque  cette 
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décision  a  Irait  à  une  question  touchant  la  procédure  de  reven- 
dication des  art.  lOB  et  suiv.,  c'est-à-dire  à  une  matière  totale- 
ment différente. 

L'instance  inférieure  a  placé  d'office  le  recourant  Hùrlimann 
dans  le  groupe  59  pour  sa  prétention  figurant  précédemment  au 
groupe  60,  ce  qui  constitue  pour  lui  un  avantage  en  présence 
du  sort  de  son  recours.  Cette  mesure  n'ayant  été  attaquée  par 
personne  doit  donc  rester  en  force. 

Traduclion  d'arrêt.  —  G. 


THIBCNAL  FftDÉR.AI.  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  10  décembre  1901. 


Créances  mises  sous  séquestre. —  Faillite  d'un  des  ayants- 
droit  à  ces  créances.  —  Demande  de  la  masse  à  fins  de 
remise  de  ces  titres.  —  Refus  du  séquestre.  —  Plainte  de  la 
masse  rejetée.  -  Art.  98,  223,  225,  232  et  242  LP. 


Masse  de  Sniinioff  c.  Office  des  faillites  de  Bnle 


Alors  même  que  le  droit  de  l'administration  d'une  fail- 
lite de  se  faire  remettre  et  de  prendre  sous  sa  garde  les 
objets  faisant  partie  de  la  masse  est  plus  étendu  que  le 
droit  qui  aurait  appartenu  au  débiteur  avant  sa  faillite, 
ce  droit  n'en  a  pas  moins  comme  limite  les  droits  des 
tiers. 

liors  donc  qu'il  s'agit  d'objets  revendiqués  par  des  tiers 
et  qui  se  trouvent,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
entre  les  mains  d'un  séquestre  judiciaire,  où  ils  ont  été 
déposés  pour  être  remis  à  qui  de  droit,  ce  séquestre  ne 
peut  s'en  dessaisir  que'nsuite  d'un  jugement,  ou  du 
consentement  de  tous  les  intéressés.  Il  est  donc  fondé  à 
refuser  de  les  délivrer  à  la  masse,  et  celle-ci  doit  res- 
pecter ce  séquestre  jusqu'à  droit  connu  sur  la  propriété 
des  objets  litigieux. 

Peu  importe  à  ce  point  de  vue  qu'il  s'agisse  d'argent 
comptant,  de  valeurs  ou  d'actes  de  quelque  importance, 
ou  enfin  de  choses  proprement  dites.  La  solution  doit  être 
la  même  dans  tous  les  cas. 


Le  11  mars  1897,  les  époux  de  SmirnofT-La  Roche,  d'une 
part,  et  Louis  La  Roche-Ringwald,  père  de  la  dame  de  Srairnon, 
d'autre  part,  conclurent  un  contrat  notarié  par  lequel  les  époux 
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de  SmirnolY  s'obligeaient  à  retirer  l'action  alors  pendante  devant 
le  Tribunal  civil  de  liàle,  et  tendant  à  la  délivrance  de  la  succes- 
sion de  la  mère  de  dame  de  SmirnolT,  et  à  ne  pas  la  réintroduire 
avant  le  26  août  1901.  Durant  cette  période,  la  succession  en 
litige,  consistant  entre  autres  en  plusieurs  obligations  hypothé- 
caires, devait  être  déposée  au  nom  des  deux  paities  chez  les 
notaires  I)""  Scherrer  et  D^'  Fischer,  sous  Tadmmislration  de  ces. 
officiers  publics,  et  les  revenus  des  capitaux  seulement  devaient 
être  remis  à  dame  de  SmirnofT. 

Le  3  février  4901,  le  mari  de  Smirnod'  fut  déclaré  en  faillite  à 
Berne,  et  Tavocat  Spreng  désigné  comme  administrateur  de  la 
faillite.  La  femme  produisit  une  intervention  de  226,000  fr.  45- 
pour  le  montant  de  ses  apports.  Le  23  février  1901,  son  tuteur,, 
l'avocat  Lindt,  à  Berne,  déclara  en  son  nom  qu'elle  considérait 
comme  appartenant  à  la  masse  l'avoir  déposé  à  Bûle.  Un  certain 
nombre  de  titres  hypothécaires  faisant  partie  de  la  succession, 
et  les  intérêts  échus  de  ces  titres  furent  déposés  par  les  notaires 
Fischer  et  Schener  au  grefle  du  Tribunal  civil  de  Bâle  constitué 
comme  séquestre,  parce  que  de  nombreux  tiers  élevaient  des 
prétentions  sur  ces  créances  hypothécaires. 

Le  11  juin  1901,  l'administrateur  de  la  faillite,  l'avocat  Spreng^ 
invita  l'office  des  faillites  de  Bûle  à  se  faire  délivrer  le  patrimoine 
de  dame  de  SmirnolT  par  le  grefte  du  Tribunal  civil,  et  cela  au 
besoin  par  voie  d'exécution  forcée.  Jl  motivait  cette  invitation 
comme  suit  :  le  tuteur  de  dame  de  SmirnofT  a,  au  nom  de 
celle-ci,  consenti  à  cette  demande.  D'autre  part  La  Roche-Ring- 
wald  a  renoncé  à  ses  prétentions  antérieures  sur  cet  avoir.  Il  est 
vrai  que  des  tiers,  Stùlpnagel,  Pierre  et  Léopold  Geissmann,  ont 
aussi  élevé  des  prétentions  sur  certaines  parlies  de  cet  actif; 
mais  ces  prétentions  sont  combattues  par  la  masse  de  Smirnofl. 
Ces  tiers  n'ont  d'ailleurs  jamais  été  en  possession  de  l'aclif  con- 
testé, soit,  des  titres  hypothécaires,  et  cette  possession  n'a  non 
plus,  jamais  été  exercée  en  leur  nom  par  les  dépositaiies 
Scherrer  et  Fischer  ou  par  le  séquestre. 

L'office  des  faillites  de  Baie  répondit  à  cette  invitation  que  le 
grelïe  du  Tribunal  civil  se  refusait  à  se  dessaisir  des  titres  hy- 
pothécaires et  de  l'argent  comptant  en  litige,  aussi  longtemps 
que,  ou  bien  les  déposants  Scherrer  et  Fischer  n'auraient  pas 
donné  leur  consentement  à  cette  délivrance,  ou  bien  que,  par 
un  jugement  des  tribunaux  compétents,  les  prétentions  des  tiers 
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sur  Tactif  en  litige,  annoncées  par  les  déposants,  n'auraient  pas 
été  nnises  de  côté.  Comme  il  ne  s'aj<it  pas  de  «  valeurs  »  (Werlh- 
[)apiere),  mais  de  créances,  la  procédure  de  revendication  n'est 
pas  applicable.  En  l'état  l'office  ne  peut  suivre  à  la  demande  de 
procéder  par  la  voie  de  l'exécution  forcée. 

La  masse  de  Smirnofl  a  porté  plainte  contre  ce  procédé  de 
l'office.  Celte  plainte  fut  écartée  par  l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance. La  masse  de  Smirnoiï  a  recouru  en  temps  utile  contre 
cette  décision  au  Tribunal  fédéral,  en  faisant  valoir  en  résumé 
ce  qui  suit  : 

Contrairement  à  la  manière  de  voir  de  l'instance  inférieure  le 
droit  de  la  masse  de  prendre  possession  de  certains  objets  va 
plus  loin  que  le  droit  du  failli  avant  l'ouverture  de  la  faillite, 
ainsi  que  cela  ressort  des  art.  98  dernier  al.,  225  et  232  §  4 
loi  LP  Peu  importe  la  nature  juridique  des  titres  en  litige;  en 
tous  cas  ce  sont  des  «  actes  de  quelque  importance  »  (Schriflen 
von  Belang)  dans  le  sens  de  l'art.  223  §  2  LP.,  et  par  conséquent 
des  choses  proprement  dites.  Il  ne  se  justifie  pas  davantage  de 
traiter  difl*éremment  les  titres  et  l'argent  comptant.  Que  cet 
argent  provienne  d'intérêts  ou  du  remboursement  de  capitaux, 
cela  ne  peut  modifier  la  situation.  Dans  tous  les  cas,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  les  titres  que  l'argent,  le  D»*  Fischer  et  le 
grefîe  du  tribunal  n'ont  exercé  la  garde  que  pour  le  compte  de 
La  Roche  Ringwald  et  des  époux  de  Smirnofl,  et  par  suite  ils  ne 
sont  responsables  des  objets  en  litige  (\ue  vis-à-vis  de  ceux-ci  et 
non  d'autres  tiers. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  n'a  pas  présenté 
d'observations,  tandis  que  Pierre  et  Léopold  Geissmann  à 
Dornach  (Alsace)  en  leur  qualité  de  tiers  élevant  des  préten- 
tions sur  »juel(jues-uns  des  titres,  ont  conclu  au  rejet  du 
recours. 

Motifs. 

1.  Il  est  tout  d'abord  hors  de  doute  que  les  titres  et  intérêts 
litigieux  ont  été  remis  au  grette  du  Tribunal  de  Baie  constitué 
comme  séquestre  au  sens  de  l'art.  483  GO.  La  masse  recourante 
ne  fait  valoir  à  cet  égard  que  cette  objection  que  Ton  ne  peut 
considérer  comme  parties  séquestrantes  que  les  époux  de 
Smirnofl"  et  La  RocheRingwald,  et  non  point  des  tiers  (entre 
autres  P.  et  L.  Geissmann)  qui,  fondés  sur  des  cessions  préten- 
dues, revendiquent  des  droits  sur  les  créances  hypothécaires  en 
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litige.  Cette  manière  de  voir  doit  toutefois  être  considérée 
comme  non  fondée  en  fait,  en  présence  des  constatations  de 
l'instance  inférieure,  d'après  lesquelles  le  D»'  Fischer  a  remis  les 
titres  et  Targent  au  greiïe  au  nom  de  celui  qui,  par  jugement, 
serait  reconnu  y  avoir  droit.  Le  déposant,  D'*  Fisclier,  voulait 
donc  par  le  séquestre  sauvegarder  les  droits  des  tiers,  et  c'est 
aussi  dans  ce  sens  qtie  le  grefle  a  accepté  les  objets  litigieux  et 
les  a  conservés  jusqu'ici.  Or,  l'art.  483  CO.  décide  que  le  séques- 
tre ne  peut  se  dessaisir  de  la  chose  déposée  que  du  consente- 
ment de  touteï-  les  parties  ou  ensuite  d'une  décision  du  juge,  et 
Ton  ne  se  trouve  ici  en  présence  d'aucun  de  ces  deux  cas;  il 
manque  notamment  l'assentiment  des  tiers. 

'2.  La  masse  recourante  fait  valoir,  il  est  vrai,  qu'en  ce  (|ui 
concerne  la  délivrance  des  objets  litigieux,  elle  a  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qui  auraient  appartenu  au  débiteur  de  Sinir- 
noft  avant  sa  faillite,  et  cela  en  vertu  de  son  droit  de  main-mise 
(Beschlagnahme).  Mais  cette  manière  de  voir  ne  peut  être 
admise.  La  loi  sans  doute  doit  et  veut  donner  aux  organes  de  la 
faillite  les  compétences  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  mettre 
la  main  sur  tout  l'actif  du  débiteur.  Mais  ces  compétences  se 
trouvent  nécessairement  limitées  par  les  droits  de  possession 
des  tiers,  pour  autant  du  moins  qu'il  s'agit  d'objets  sur  lesquels 
des  tiers  élèvent  des  prétentions,  et  qui  ne  doivent  pas  être 
nécessairement  liquidés  dans  la  faillite  même.  L'art.  '23-2  JJ  4  LP. 
invoqué  par  la  recourante,  qui  prévoit  ce  dernier  cas,  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce.  Il  s'agit  en  eflet  ici  de  savoir  à  qui  l'on 
doit,  en  sa  qualité  d'ayant  droit,  reconnaître  la  propriéti'.  des 
titres  et  de  l'argent  provenant  des  intérêts,  et  si  le  jugement  à 
intervenir  reconnaît  aux  tiers  revendiquant  la  qualité  d'ayant 
droit,  il  en  résultera  l'impossibilité  de  faire  renti-er  dans  la  masse 
soit  les  créances  elles-mêmes,  soit  les  titres  qui  les  constatent  et 
leurs  intérêts.  Le  droit  de  mainmise  de  la  masse,  qui  prend 
naissance  avec  la  faillite,  ne  saurait  donc  avoir  pour  eflet  d'in- 
fluer sur  les  droits  de  garde  des  objets  litigieux  d'une  manière 
favorable  à  la  masse  et  défavorable  aux  tiers.  C'est  pour  cela 
que  l'art.  242  LP.  n'accorde  à  l'administration  de  la  masse  le 
droit  d'obliger  le  tiers  à  ouvrir  lui-même  l'action  en  reven- 
dication que  quand  elle  est  en  situation  de  procéder  à  la  déli- 
vrance de  la  chose,  c'est-à-dire  quand  la  chose  est  en  sa  posses- 
sion ;  et  dans  le  cas  contraire  c'est  la  masse  qui  doit  revendiquer 
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les  objets  qui  se  trouvent  en  possession  des  tiers.  En  l'espèce  le- 
droit  exclusif  de  disposition  des  objets  litigieux  n'appartient  ni  à 
la  masse  de  SrnirnofT,  ni  aux  tiers  revendiquants.  Les  objets  se 
trouvent  en  effet  dans  la  détention  de  Tautorilé  chargée  du 
séquestre,  et  celle-ci  en  exerce  la  garde  au  profit  d'ayant  droit 
dont  les  prétentions  ne  sont  pas  encore  légitimées  dans  ce  but^ 
et  jusqu'à  cette  légitimation  elle  doit  repousser  toute  tentative 
de  la  dessaisir  des  dits  objets.  Le  greffe  avait  déjà  cette  situation 
de  gardien  avant  l'ouverture  de  la  faillite  de  SmirnolT  ;  la  masse 
ne  peut  dès  lors  que  reprendre  la  situation  juridique  du  failli. 
L'office  des  faillites  de  Bâie   pouvait  d'autant  moins  se  faire 
remettre  par  voie  d'exécution  forcée  les  objets  litigieux,  comme 
cela  lui  était  demandé,  que  cette  exécution  aurait  été  dirigée 
non  point  contre  un  particulier  défendant  des  intérêts  personnels, 
mais  contre  un  office  public  dans  l'exercice  de  ses  compétences. 
Il  s'agirait  ainsi  en  réalité  d'un  conflit  de  compétence  entre  deux 
autorités.  L'office  des  faillites  requis  a  donc  refusé  à  bon  droit 
de  donner  suite  à  la  mission  qu'il  avait  reçue,  en  se  fondant  sur 
les  déclarations  à  lui  faites  par  le  grefle  du  tribunal.  Le  Tribunal 
fédéral  a  d'ailleurs  déjà  dans  sa  décision  du  11  mai  1901,  con- 
cernant le  même  séquestre,  reconnu  le  droit  de  l'office  d'exa-^ 
miner  la  légalité  de  la  réquisition  qui  lui  était  adressée. 

3.  La  question  de  savoir  s'il  s'agit  en  l'espèce  de  «  valeui's  > 
ou  de  simples  titres  probants,  n'a  aucune  importance.  Dans  les 
deux  cas  il  s'agit  d'objets  qui,  en  principe,  peuvent  être  pris  par 
l'office  en  sa  garde  à  teneur  de  l'art.  223  al.  2,  LP.  (comme  <  va- 
leurs »  ou  «  actes  de  quelque  importance  »).  Dans  les  deux  cas 
la  possibilité  de  cette  prise  en  garde  est  exclue  par  le  droit  de 
garde  du  grefle  que  la  masse  doit  respecter.  Enfin  il  n'y  a  pas^ 
lieu  non  plus  d'examiner  de  plus  près  la  question  posée  par 
rinstance  inférieure  de  savoir  s'il  est  possible  de  considérer 
comme  susceptible  de  revendication  des  intérêts  payés,  après 
leur  mélange  avec  d'autre  argent.  Même  si  la  réponse  devait  être 
affirmative,  le  recouis  n'en  devrait  pas  moins  être  repoussé  par 
les  motifs  ci- dessus. 

Traduit  et  résumé.  —  G.. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CAiNTONAL 
Séance  du  0  juillet  1901. 

Sceau  accordé  à  un  exploit  par  le  juge.  —  Recours  contre  ce 
sceau.  —  Rejet.  —  Art.  28,  276  et  277  Cpc. 


Dame  Costet  r.  Wcher  et  Leroy. 


S'il  y  a  toujours  recours  contre  un  refus  de  sceau,  il 
n'y  a  par  contre  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  ex- 
ploit que  s'il  y  a  incompétence  du  juge  signataire,  ou  vio- 
lation d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Tel  n'est  pas  le  cas  lorsqu'une  personne  justifie  de  son 
intérêt  à  faire  constater  par  experts  un  état  de  fait,  en 
l'espèce  à  faire  vérifier  une  comptabilité. 

Le  13  juin  dernier,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a 
accordé  son  sceau  à  un  exploit  notifié  à  la  recourante,  Hortense 
Costet,  à  Montreux,  à  Tinstance  de  Gélestin  Weber  et  de  Ma- 
Ihilde  Leroy,  qui  requéraient  la  vérification  immédiate  de  la 
comptabilité  de  la  société  «  Leroy  et  Costet  ». 

Par  acte  du  15  juin  1901,  Hortense  Costet  a  recouru  contre 
ce  sceau,  en  invoquant  les  moyens  suivants  : 

1.  L'exploit  est  de  nature  contentieuse,  et  il  a  été  jugé  à  nom- 
breuses reprises  qu'un  recours  contre  le  sceau  d'un  tel  exploit 
était  recevable. 

2.  Le  juge  n'est  pas  compétent  pour  ordonner  ou  autoriser 
]es  opérations  prévues  dans  l'exploit,  puisque  la  procédure  ar- 
bitrale est  spécialement  prévue  pour  régler  les  difficultés  entre 
associés. 

3.  La  réquisition  des  instants  constitue,  en  fait,  une  demande 
de  mesures  provisionnelles  déguisée,  pour  laquelle  le  juge  n'est 
pas  compétent,  vu  le  capital  en  litige. 

4.  En  tout  état  de  cause,  le  procédé  des  instants  est  entaché 
d'un  vice  fondamental,  par  le  fait  que  la  partie  défenderesse  n'a 
pas  été  citée  à  comparaît!  e  et  mise  ainsi  à  même  de  s'expliquer. 

Par  mémoire  du  26  juin  1901,  les  instants  ont  conclu  avec 
dépens  au  rejet  du  recours,  auquel  ils  opposent  d'ailleurs  un 
moyen  exceptionnel  tiré  du  fait  que  l'art.  28  Cpc.  ne  prévoit  au- 
cun recours  contre  le  sceau  d'un  exploit  sous  l'autorité  du 
juge  de  paix. 

Le  recours  a  été  rejeté. 
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Motifs. 

Considérant  que  Tari.  "IS  Cpc.  ouvre  un  recours  cunlre  le 
refus  de  sceau  deTexploit,  mais  ne  dispose,  par  ci»nlre,  pas  qu'un 
recours  puisse  être  exercé  contre  le  sceau  accordé  à  Texplt'il 
par  un  jujre  compétent. 

Qu'ainsi  le  recours  de  Hortense  Costel  ne  saurait  être  acimis 
à  la  forme,  que  pour  autant  qu'il  aui*ait  son  fondement  dans  le 
fait  que  le  sceau  aurait  été  accordé  par  un  juge  incompétent, 
ou  qu'une  loi  aurait  été  violée  par  robtenlion  du  procédé  rc- 
(|uis  par  les  instants. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  ^70  Cpc,  toute  personne 
justifiant  de  son  intérêt  peut  faire  constater  ou  apprécier  par 
experts  un  état  de  fait,  cette  demande  d'expertise  étant  faite,  à 
teneur  de  l'art.  *211  Cpc,  au  ju»;e  de  paix  du  lieu  où  existe  le 
fait  principal. 

Que  ces  conditions  se  retrouvant  en  l'espèce,  le  moyen  préju- 
diciel opposé  au  recours  doit  être  accueilli. 


VAUl).—  TÏUBUNAL  C.XNTONAI. 
Séance  du  4  septembre  1901. 

Convention  entre  deux  communes  au  sujet  de  la  maintenance 
d'un  pont  situé  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles.  —  Recons- 
truction et  déplacement  de  ce  pont  par  l'Etat.  —  Mise  des 
frais  de  ces  travaux  à  la  charge  de  la  commune  territoriale. 
—  Recours  de  celle-ci  contre  l'autre  commune.  —  Admis- 
sion. —  Loi  sur  les  routes  du  26  novembre  1888. 


(loiiimxi)te  de  VAfjhcuje  c.  Commune  du  Che^ùt. 


Lorqu'une  commune  s'est  engagée  par  convention  à  la 
maintenance  d'un  ouvrage,  en  l'espèce  d'un  pont,  elle  doit 
non  seulement  entretenir  cet  ouvrage,  mais  encore  sup- 
porter seule  les  frais  de  son  déplacement  et  de  sa  recons- 
truction, alors  que  ces  travaux  ne  sont  point  le  lait  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  l'ouvrage, 
mais  sont  ordonnés  par  l'Etat,  et  que  la  construction 
nouvelle  ne  remplit  d'autre  but  que  celui  de  l'ancienne 
construction. 

Des  conventions  privées,  dans  le  genre  de  celle  ci-dessus 
indiquée,   ne   sont  nullement   contraires   aux  dispositions 
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de  la  loi  de  1838  sur  les  routes  et  doivent,  par  conséquent, 
être  considérées  comme  maintenues  en  force,  malgré  les 
dispositions  de  la  prédite  loi,  relatives  aux  ponts  et  aux 
routes  à  la  charge  des  communes,  dispositions  n'ayant 
trait  qu'aux  rapports  de  droit  public  entre  l'Btat  et  les 
communes. 


Par  demande  déposée  au  greffe  du  Tribunal  d'Orbe,  le  27  mars 
1900,  —  la  récusation  du  Tribunal  du  for  ayant  été  admise,  —  la 
Commune  de  TAbbaye  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  ayec 
dépens,  contre  la  Commune  du  Chenit  : 

I.  Que  la  défenderesse  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de 
quatre  cent  vingt  sept  francs  vingt  centimes  que  la  Commune  de 
l'Abbaye  a  payée  en  mains  du  Receveur  de  l'Etat,  comme  pre- 
mier versement  sur  la  part  des  dépenses  mises  à  sa  charge  pour 
la  construction  du  pont  entre  les  deux  lacs,  dite  somme  portant 
intérêt  au  5  %  dès  la  date  de  son  versement  à  la  recette. 

II.  Que  la  Commune  du  Chenit  est  tenue,  et  jusqu'à  complet 
paiement,  de  prendre  lieu  et  place  de  la  demanderesse  et  de 
faire  en  mains  de  l'Etat. les  autres  paiements  qui  lui  seraient  de- 
mandés de  ce  chef. 

Par  réponse  du  4  juin  1900,  la  Commune  du  Chenit  a  conclu, 
avec  dépens,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Le  Tribunal  d'Orbe  a  retenu  comme  constants  les  faits  ci- 
après  : 

Le  8  mars  1898,  !e  Département  vaudois  des  travaux  publics 
a  .soumis  à  une  enquête  : 

1"  Un  projet  de  déviation  de  la  l'oute  cantonale  n"  23  de  la 
Cure  de  Vallorbe,  pour  passage  à  niveau  avec  la  ligne  Pont- 
Brassus,  à  la  gare  du  Pont. 

2"  Le  tableau  de  répartition  des  dixièmes  contre  les  Commu- 
nes intéressées  à  la  reconstruction  d'un  pont  provisoire  et  à  la 
construction  du  pont  définitif  sur  l'Orbe,  au  Pont. 

La  Conmiune  de  l'Abbaye  intervint  dans  cette  enquête  et  for- 
mula l'opposition  suivante  : 

«  Fondée  en  droit  sur  les  dispositions  renfermées  aux  art.  48 
et  34  de  la  loi  du  20  novembre  1888  sur  les  routes,  la  Commune 
de  l'Abbaye  déclare  faire  opposition  au  tableau  de  répartition 
déposé  à  l'enquête. 

En  vertu  des  conventions  anciennes  passées  avec  les  Commu- 
nes du  Lieu  et  du  Ciienit  aussi  bien  (ju'en  vertu  d'un  usage  qui 
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remonte  à  une  époque  très  reculée,  Tentrelien  et  la  reconstruc- 
tion du  pont  qui  traverse  Tembouchure  par  laquelle  les  deux 
lacs  de  la  Vallée  se  communiquent,  sont  à  la  charge  des  Com- 
munes prémentionnées.  Kt  la  Commune  du  Ghenit,  en  particu- 
lier, est  tenue  des  frais  concernant  la  partie  du  pont  située  sur 
le  territoire  de  TAbbaye  ;  Le  Chenit  n'a  jamais  contesté  cette 
obiiiîcJtion,  confirmée  d*ailleurs  lors  de  la  reconstruction  du  pont 
en  1838 1842,  par  jugements  du  Tribunal  de  Cossonay  et  du 
Tribunal  d'appel. 

L'administration  supérieure  ignorait  ces  circonstances  qui 
doivent  entraîner  la  modification  du  tableau  de  répartition  des 
di.xièmes.  En  ellet,  la  part  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  Com- 
mune de  l'Abbaye  pour  la  construction  d'un  pont  provisoire  et 
pour  la  reconstruction  du  pont  définitif  doit  être  portée  au 
cnmple  de  la  Commune  du  Chenit. 

C'fst  ce  que  demande  la  Commune  de  l'Abbaye  qui  joint  à 
titre  de  renseignement  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  d'ap- 
pel, le  5  février  1845.  » 

Le  2()  mars  1898,  le  Département  des  travaux  publics  répon- 
dait «  que  sans  méconnaître  les  droits  de  l'Abbaye  vis-à-vis  du 
Chenit,  et  reconnaissant  d'ailleurs  (|ue  l'art.  48  de  la  loi  du 
20  novembre  1888  peut  s'appliquer  au  cas,  le  Département  ne 
peut  en  tenir  compte  dans  son  tableau  de  répartition.  La  Com- 
mune de  l'Ahbaye  aura  à  payer  sa  quote  part  en  mains  du  Rece- 
veur quand  celui  ci  la  réclamera,  quitte  à  en  demander  ensuite 
le  refnhoursernent  à  la  Commune  du  Chenit  ». 

Le  5  avril  1808,  le  même  Département  avisait  la  Commune  de 
l'Abbaye  que  le  Conseil  d'FMat  avait  adopté  définitivement  le 
tableau  révisé  de  la  répartition  des  dixièmes  entre  les  Commu- 
nes intéressées  à  la  construction  de  la  route  cantonale  n"  23,  de 
la  Cure  à  Vallorbe,  [)()nt  provisoire  et  pont  délinitif  sur  l'Orbe  au 
Pont,  et  (|ue  le  coût  probable  de  la  construction  était  estimé  à 
43,000  fr.  ;  et  la  part  de  dépenses  à  la  charge  de  la  Commune  de 
TAbbave  serait  ainsi  d'environ  3018  fr.  00. 

La  demundeiesse  avisa  en  temps  oppoitun  la  défenderesse 
et  de  l'ouverture  de  ren(}uéte  sus  mentionnée  et  de  l'opposition 
(|u'elle  formulait. 

F^lle  l'invita  à  reconnaître  ses  obligations  à  l'égard  de  la  re- 
construction décidée  par  l'Ktat  et  à  prendre  à  sa  charge  les 
paiements  (pie  celui  ci  allait  exiger.  Mais  la  Commune  du  Chenit 
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•opposa  diverses  fins  de  non  recevoir.  Et  le  Receveur  de  TEtat 
ayant  mis  la  demanderesse  en  demeure  de  faire  le  paiement  de 
la  première  annuité  de  427  fr.  20,  TAbbaye  en  avisa  le  Chenil; 
puis,  le  paiement  fait  puv  elle,  invita  la  défenderesse  à  lui  rem- 
bourser les  sommes  ainsi  payées. 

Elle  protesta  en  même  temps  auprès  du  Receveur  du  district 
et  réserva  tous  ses  di-oits  de  recours  contre  le  Chenit. 

Le  3  février  181)9,  la  Municipalité  du  Chenit  écrivit  à  la  Com- 
mune de  TAbbaye  qu'elle  refusait  d'entrer  dans  les  vues  de 
cette  dernière. 

Dès  lors,  la  contestation  fut  portée  devant  les  Tribunaux  par 
exploit  du  19  janvier  1900,  suivi  d'un  acte  de  non  conciliation 
délivré  à  la  Commune  de  TAbbaye  le  27  du  même  mois. 

L'état  des  faits  contient  ensuite  l'analyse  d'un  acte  de  partage 
des  biens  des  Communes  du  Lieu  et  du  Chenit,  de  1646;  d'un 
acte  de  même  nature  entre  les  trois  Communes  de  La  Vallée,  du 
2  août  1768;  et  constate  que,  dès  une  date  très  ancienne,  le 
grand  pont,  qui  sert  à  mettre  en  communication  les  deux  rives 
de  La  Vallée  à  l'endroit  où  se  séparent  les  lacs  de  Joux  et 
Brenet,  a  été  entretenu  et  dans  certains  cas  reconstruit  par  les 
seules  Communes  du  Chenit  et  du  Lieu. 

En  1812  1813,  la  Commune  du  Chenit  reconnut  son  obligation 
à  l'égard  «  de  la  moitié  de  l'entretien  du  grand  Pont  entre  les 
'lacs  de  Joux  et  Brenet  (l'autre  moitié  étant  à  la  charge  du  Lieu) 
la  moitié  du  grand  pont  et  la  chaussée  qui  est  au  delà  sont  ce- 
pendant sur  le  terrain  de  la  Commune  de  l'Abbaye. 

En  1844-1845,  l'Etat  ayant  entrepris  des  travaux  de  recons- 
truction intéressant  le  pont  et  les  chaussées,  exigea  de  l'Abbaye, 
comme  Commune  teri'itoriale  et  pour  sa  part  aux  frais  de  cons- 
truction, le  paiement  de  la  somme  de  1076  fr.  08.  L'Abbaye 
■ayant  refusé  d'elTectuer  ce  paiement,  l'Etat  lui  ouvrit  action  et 
l'Abbaye  passa  expédient;  elle  ouvrit  à  son  tour  action  à  la 
Commune  du  Chenit  en  paiement  de  la  part  à  la  charge  du  terri- 
toire de  la  Commune  de  l'Abbaye,  dans  les  frais  faits  [)ar  l'Etat 
en  cours  des  années  1838  à  1842. 

Le  Tribunal  de  l^^  instance,  puis  le  Tribunal  d'appel  adjugè- 
rent à  la  Commune  de  l'Abbave  ses  conclusions;  l'arrêt  do  se- 
conde  instance  portant  la  date  du  ()  février  18i5. 

Le  grand  pont  a  été  entièrement  démoli  par  l'Etat  de  Vaud, 
^n  1897-1898.  Il  a  été  rem{)lacé  par  un  autre  pont,  en  exéciUioii 
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d'un  dé(?ret  du  Grand-Conseil  du  19  novembre  1897.  Le  nouveiiu 
pont,  placé  actuel lennent  sur  le  territoire  de  la  Commune  du 
IJeu,  a  été  reconstruit  à  la  suite  de  rétablissement  de  la  voie- 
ferrée  Pont-Brassus.  Il  remplace  Tancien  pont,  et  n'a  pas  d'autre 
but  qu(î  celui  de  relier  les  deux  rives  des  lacs,  comme  du 
passé. 

Statuant  sur  ces  faits,  par  jugement  du  '27  juin  1901,  le  Tribu- 
nul  du  district  a  admis  les  conclusions  de  la  Commune  de 
r.Xbbaye,  avec  suite  de  tous  dépens. 

Par  acte  du  0  juillet  1901,  la  Commune  du  Chenit  a  recouru 
de  cette  décision  au  Tribunal  cantonal  et  conclu  avec  dépens  à 
la  réforme,  dans  le  sens  de  l'admission  de  ses  conclusions  libé- 
ratoires de  celles  prises  pnr  la  Commune  de  l'Abbaye  dans  sa 
demande. 

Dans  ce  recours,  la  Commune  du  Chenit  a  invoqué  les  quatre 
movens  suivants  : 

1.  Il  n'existe  aucune  convention  entre  la  Commune  du  Chenit 
et  celle  de  l'Abbaye  obligeant  la  première  à  supporter,  à  la  dé- 
charge de  la  seconde,  une  partie  des  frais  de  reconstruction  du- 
pont. 

2.  11  n'existe  pas  non  plus  d'usage  en  ce  sens. 

:î.  Le  jugement  de  ISi")  est  sans  portée  en  l'espèce. 

4.  Même  en  admettant,  par  hypothèse,  l'existence  de  conven- 
tion et  d'usage  de  cette  nature,  ces  conventions  et  usages  ne 
sauraient  déployer  d'ellets  en  présence  de  la  loi  de  1888  sur  les 
routes. 

A  l'audience  du  4  septembre  1901,  la  partie  intimée  a  conclu 

avec  dépens  au  rejet  du  recours  et  par  conséquent  au  maintien 

du  jugement  rendu  entre  parties,  par  le  Tribunal  du  district 

d'Orbe. 

Le  recours  a  été  écai'té. 

Mot  i  fa. 

(>onsidéi"ant  qu'ensuite  des  conclusions  respectivement  prises 
par  les  parties,  l'espèce  actuelle  appelle  l'examen  des  questions 
de  savoir  : 

1.  S'il  serait  exact  qu'ensuite  de  conventions  anciennes  et 
d'un  usage  immémorial,  la  Commune  de  l'Abbaye  a  été  déchar- 
g«'^e  (le  toute  paiticipation  aux  frais  d'entretien,  de  construction 
et  de  reconstruction  du  gi*and  pont  (|ui  unit  les  deux  rives  des 
lacs  de  Joux  et  Bi'enet. 
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2.  Kt  si  oui,  si  la  législation  sur  le  régime  routier  dans  le  Can- 
ton de  Vaud  a  pu  modifier  celte  situation  en  mettant  à  néant 
les  conventions  et  Tusage  invoc^ués  par  la  demanderesse,  à 
l'appui  de  sa  réclamation  pécuniaire  contre  la  Commune  du 
Chenit. 

Considérant,  sur  le  premier  point,  qu'il  est  établi  ensuite  des 
pièces  probantes  versées  au  dossier,  ce  qui  suit  : 

Jusqu'en  1571,  La  Vallée  comprenait  une  seule  Commune  : 
celle  de  TAbbiiye.  A  cette  date  intervint  un  pi'emier  fractionne- 
ment, duquel  résultèrent  les  communautés  distinctes  de  TAbbaye 
et  du  Lieu. 

La  Commune  du  Chenit  ne  formait  jusqu'au  16  octobre  1G4(> 
qu'une  seule  et  môme  Commune. 

A  cette  époque  la  voie  de  communication  avec  la  plaine  élait 
établie  par  la  route  du  Montdu-Lac  à  Pétrafélix,  à  laquelle  accé- 
dait directement  le  chemin  de  l'Abbaye;  tandis  que  la  Commune- 
du  Chenit  ne  pouvait  rejoindre  cette  route  par  le  Lieu  qu'en 
passant  sur  un  pont  de  bois  édifié  en  partie  sur  le  tei'ritoire  de 
l'Abbaye  pour  unir  les  rives  des  deux  lacs  de  Joux  et  Brenet. 

A  la  date  sus-indiquée  du  10  octobre  1640,  la  Commune  du* 
Chenit  .se  fractionna  en  deux  communautés  :  le  Chenit  et  le  Lieu. 

Dans  Pacte  de  partage  intervenu  à  cette  occasion,  on  lit  entre, 
autres  la  clause  suivante  : 

«  Pour  la  maintenance  des  chemins,  chaque  Commune  les 
devra  maintenir  rière  soy,  sauf  quant  au  grand  pont  entre  les 
deux  lacs  lequel  se  maintiendra  par  ensemble  comme  da 
passé  ». 

Le  2  août  1708,  les  trois  Communes  de  La  Vallée  procédèrent 
au  partage  des  bois  de  réserve  et  des  bochérages  qui  étaient 
restés  indivis  entre  elles. 

L'acte  de  partage  renferme  cette  mention  :  «  Sous  la  réserve 
du  bois  des  Epinettes  destinée  à  la  maintenance  du  pont  qui  tia- 
verse  l'embouchure  par  laquelle  les  deux  lacs  se  communiquent» 
en  faveur  des  Communes  qui  sont  chai'gées  de  cette  mainte- 
nance ». 

Pendant  la  seconde  moitié  du  XVlIle  siècle,  la  Commune  de 
l'Abbaye  et  celle  du  Lieu  ayant  entrepris  dans  le  voisinage  du- 
pont  et  des  chaussées  des  travaux  qui  portèrent  dommage  à  ces 
installations,  la  Commune  du  Chenit  actionna  celle  de  l'Abbaye 
et  obtint  contre  celle-ci  un  jugement  la  condamnant  à  réparer 
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'Convenablement  les  dommages  causés  par  elle  à  la  partie  de  la 
chaussée  «  (|ui  est  à  la  maintenance  de  la  Commune  du  Chenil». 

Kn  18121813,  la  Commune  du  Chenit  introduisit  en  vain, 
fondée  sur  Tart.  IGl  de  la  loi  du  24  juillet  1811,  sur  les  roules, 
une  demande  de  rachat  de  l'obligation  qu'elle  avait  à  l'égard 
<  de  la  moitié  de  l'entretien  du  grand  pont  entre  les  lacs  de  Joux 
et  Brenet  'l'autre  moitié  étant  à  la  charge  de  la  Commune  du 
Lieu);  cependant  la  moitié  du  grand  pont  et  la.  chaussée  qui  est 
au  delà  sont  sur  le  territoire  de  la  Commune  de  l'Abbave  ». 

La  re(iuéte  adressée  au  Petit  Conseil  par  la  Commune  du 
Chenit,  constate  (jue  l'acte  de  partage  de  lëiG  a  laissé  l'entretien 
du  grand  pont  en  entier  à  la  charge  des  Communes  du  Lieu  et 
du  Chenit,  à  l'exclusion  de  celle  de  l'Abbave. 

Dés  1838  à  18i5,  l'Ktat  entref)rit  des  travaux  de  reconstruc- 
tion intéressant  le  pont  et  les  chaussées  et  exigea  de  l'Abbaye, 
comme  conlmune  territoriale  et  pour  sa  part  aux  frais  de  cons- 
truction, le  paiement  de  la  somme  de  1076  fr.  68. 

Sur  le  refus  de  paiement  par  l'Abbaye,  l'Ktat  lui  intenta  action 
en  cours  de  la([uelle  la  Commutîc  de  l'Abbaye  tenta  d'évoquer 
en  garantie  la  Commune  du  Chenit,  (|ui  refusa  la  garantie. 

La  Commune  de  l'Abbaye  passa  alors  expédient  et  ouvrit  inie 
action  directe  à  la  (Commune  du  (Chenit,  (jui  fut  reconnue,  par 
arrêt  du  Tribunal  d'appel  du  6  février  18iô,  confirmant  un  pro- 
noncé de  1'»^  instance,  comme  étant  tenue  à  supporter  la  charge 
de  la  partie  du  grand  pont  et  de  la  chaussée  construite  dans  le 
lac  (jui  en  est  la  culée,  et  qui  est  .«située  sur  le  territoire  de  la 
Commune  de  l'Abbave. 

Comtne  consécjuence,  la  Commune  du  Chenit  fut  condamnée 
à  payer  à  la  Commune  de  l'Abbaye  la  part  à  la  charge  du  terri- 
toire de  celte  Commune,  dans  les  frais  relatifs  au  pont  faits  par 
l'Etat  dans  les  années  1838  à  185-2,  etc. 

A  la  suite  de  rétablissement  de  la  voie  ferrée  Pont-Brassus  en 
1897-1808.  l'exécution  d'un  projet  de  déviation  de  la  route  can- 
tonale n"  23  de  la  Cure  à  Vallorhe,  devint  néces.saire. 

Le  grand  pont  mentionné  ci  dessus,  fut  entièrement  démoli 
par  l'Etat,  et  remplacé  par  un  nouveau  pont,  avec  tablier  métal- 
lique ;  son  emplacement  étant  entièrement  sur  le  territoire  du 
Lieu  et  son  but  uni(|ue  de  relier  les  deux  i"ivi\s  des  lacs  de  Joux 
•et  Brenet,  comme  du  passé. 

Considérant  que  loi's  du  partage  de  1640,  il  était  de  principe 
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que  renlretien  des  routes  se  trouvijit  à  lu  charge  des  Communes 
pour  la  partie  de  ces  roules  empruntant  le  territoire  communal. 

Que  c'est  là  sans  aucun  doute  la  raison  de  la  clause  de  cet 
acte,  dérogeant  à  la  règle  admise,  et  par  laquelle  la  Commune 
de  l'Abbave  s'est  trouvée  déchargée  de  la  «maintenance  »  de  la 
partie  du  grand  pont  construite  sur  son  territoire. 

Que  si  la  Commune  de  l'Abbaye  n'est  elle  même  pas  intervenue 
dans  l'acte,  elle  ne  saurait  de  ce  ftut  être  privée  du  droit  d'invo- 
quer les  clauses  qui  l'intéressent,  car  il  est  licite  de  stipuler  ta- 
citement en  faveur  d'un  tiers. 

(Considérant,  que  si  l'acte  de  partage  de  164(3  peut  paraître  à 
lui  seul  comme  insuffisant  pour  le  fondement  de  la  réclamation 
de  la  Commune  de  l'Abbaye,  sur  le  teirain  de  la  première  ques- 
tion posée  en  tête  de  cet  arrêt,  les  actes  et  événements  posté- 
rieurs en  date  à  ce  partage  permettent  d'affirmer,  sans  hésitation 
aucune,  que  la  demanderesse  a  rapporté  la  preuve  de  l'obliga- 
tion qu'elle  invoque  contre  la  Commune  du  Chenil. 

Qu'en  effet,  en  1768,  loi's  du  pai'tage  des  bois  de  réserve  entre 
les  trois  Communes  de  La  Vallée,  il  a  été  attribué  aux  (Communes 
du  Lieu  et  du  Chenil  la  propriété  du  bols  des  Epineties  en  vue 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  «  maintenance  »  du  grand  pont 
entre  les  deux  lacs. 

(Jue  dans  la  procédure  de  1770,  qui  a  abouti  au  prononcé 
baillival  du  19  décembre  1770,  la  (Commune  du  Clienit  donne 
elle-même  l'interprétation  de  la  clause  du  partage  de  1646,  en 
disMïil  «  (]ue  cette  Commune  se  trouve  chargée  de  contril)ucr  à 
l'entretien  du  pont  qui  sépare  les  deux  lacs  ». 

Que  dans  l'assemblée  des  délégués  de  l'Abbaye  et  du  Chenil, 
du  0  janvier  1778,  concernant  le  dommage  causé  par  le  bastar- 
deau  construit  près  du  pont,  il  fut  admis  par  les  représentants 
du  (Chenit  «  que  la  chaussée,  le  pilotage  et  le  grillage  »  étaient  k 
la  charge  de  celte  Commune. 

Que  lors  de  la  recjuête  faite  en  181"2  par  la  Commune  du 
Chenil,  conformément  à  l'art.  Krl  de  la  loi  sur  les  roules,  pour 
le  rachat  de  la  charge  d'entretien  du  grand  pont,  la  Communo 
du  Chenil  reconnut  de  nouveau  son  obligation  dans  les  termes 
exprès  rappelés  plus  haut. 

(Ju'enfin,  si  l'arrêt  de  184-5  ne  peut  constituer  l'autoiité  de  la 
■chose  jugée  puisque  l'objet  de  la  contestation  n'est  plus  le  même, 
•le  pont  d'alors  ayant  été  démoli  et  reconstruit  sur  un  autre  em- 
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placenient  avec  des  matériaux  diiïêrenU,  ses  constalalious 
subsistent  et  Ibnt  voir  (jue  le  droit  de  la  Commune  de  IWbbaye 
a  élé  admis  comme  avant  sa  source  dans  des  conventions  ou  un 
usage  immémorial. 

Considérant  (jue  les  conventions  dont  fait  état,  ajuste  titre,  la 
(Commune  demanderesse,  constituent  des  arranj^enienls  de  droit 
privé,  conceinant  des  questions  de  biens  matériels,  sans  relation 
aucune  avec  une  décision  du  Souverain  agissant  en  qualité  d'ad- 
ministrateur du  domaine  public  des  routes. 

Que  (îela  étant,  il  v  a  lieu  de  voir  l'étendue  du  terme  «  main- 
tenance  »  contenu  dans  la  clause  invoquée  du  partage  de  1640, 
et  Tmlerprétation  (jue  lui  ont  donnée  les  parties  pendant  une 
période  presque  tri-séculaire. 

Considérant  qu'il  vient  d'être  expliqué  (lu'à  plusieurs  i-eprises, 
la  débitrice  de  l'obligation,  soit  la  Commune  du  Chenit,  a  re- 
connu les  droits  de  la  Commune  de  l'Abbaye  à  être  déchargée 
de  la  partie  du  pont  sur  son  territoire,  en  disant  lors  de  la  pro- 
cédure de  1770  «  qu'elle,  la  (>)mmune  du  Chenit,  était  chargée 
de  contribuer  avec  celle  du  Lieu  à  l'entretien  du  pont  qui  sépare 
les  deux  lacs  »  ;  en  1778,  que  «  la  chaussée,  le  pilotage  et  le 
grillage  -  étaient  à  sa  charge,  en  1792,  en  payant  les  frais  de 
rétablissement  du  grand  pont,  conjointement  avec  la  Commune 
du  Lieu,  et  en  1812,  (jue  «  cet  enli-etien  était  étranger  à  la  Com- 
mune de  l'Abbave  ». 

Oiie  mettant  ces  aveux  en  présence  du  partage  des  bois 
de  réserve  en  1768,  il  parait  évident  qua  la  contre-partie 
tie  \i\  maintenance  du  pont  se  trouvait  dans  l'abandon,  con- 
senti par  l'Abbaye,  de  sa  part  au  bois  des  Epinettes,  dont  le 
produit  devait  ainsi  servir  .aux  besoins  relatifs  au  maintien  du 
pont. 

One  cettci  interpiélation  se  ti-ouve  confirmée  par  les  faits  soit 
l'usage  constant,  remontant  à  un  temi)s  immémorial,  et  suivant 
le(iuel  la  partie  du  pont  et  la  chaussée  qui  se  trouvaient  sur  la 
(lornmune  de  rAbl)aye  ont  été  entretenues,  réparées  et  recons- 
truites aux  fi-ais  de  la  Commune  du  Chenit. 

Que,  dès  lors,  si  la  (^ommuntî  du  Chenit  voulait  détruire  la 
portée  de  ces  ftiits,  elle  eût  dû  établir  ([u'il  était  intervenu  une 
interruption  dans  ce  mode  d'entretien  et  de  reconstruction  du 
[)ont.  et  (jue  par  exemple,  à  un  moment  donné,  soit  pendant  les 
trente  dernières  années,  la  Commune  de  l'Abbave  aurait  contri- 
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hué  pour  une  somme  quelcoïKjue  aux  frais  concernant  les 
ouvrages  du  pont. 

Que  rien  de  semblable  n'ayant  été  démontré,  il  reste  bien 
requis  au  procès  que  l'obligation  de  la  Commune  du  Chenit 
i^este  entière  au  regard  des  conventions,  soit  de  Tusage  immé- 
morial invoqué  par  la  demanderesse. 

Que  cette  obligation  étant  celle  de  maintenir  le  pont  qui  unit 
les  deux  rives  des  lacs  de  Joux  et  Brenet,  il  est  sans  importance 
de  savoir  que  le  pont  primitif  a  été  démoli,  remplacé  par  un 
nouveau,  construit  en  entier  sur  le  territoire  du  Lieu  et  avec  des 
matériaux  différents;  car  la  construction  nouvelle  n'est  point  le 
fait  de  l'Abbaye,  qui  a  déposé  des  conclusions  d'opposition  à 
4'enquéte,  et  cette  même  construction  ne  remplit  d'autre  but 
que  l'ancienne,  soit  celui  de  servir  de  voie  de  communication 
entre  les  deux  lacs. 

Qu'il  résulte  ainsi  de  ces  diverses  considérations,  que  la  pre- 
mière question  à  résoudre  doit  être  tranchée  dans  le  sens  de  la 
-thèse  juridique  de  la  partie  demanderesse. 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  l'intention  du  législateur,  en  créant  le  régime 
routier  du  canton  de  Vaud,  a  été  d'obtenir  un  meilleur  entretien 
•des  voies  de  communication,  de  même  qu'un  allégement  et  une 
répartition  plus  équitable  des  charges  pesant  sur  les  Communes  : 
•celles-ci  étant  tenues  sous  la  domination  bernoise  à  l'entretien 
exclusif  des  routes,  sauf  pour  les  deux  grandes  artères  qui  re- 
liaient le  pays  de  Vaud  avec  la  ville  de  Berne. 

Que  ce  but  de  l'autorité  législative  est  à  la  base  de  la  loi  la 
plus  ancienne  en  date,  celle  de  1811;  qu'il  fut  poursuivi  dans 
une  plus  large  mesure  par  la  loi  du  16  décembre  1848,  puis  par 
-celle  du  23  mai  186i,  et  enfin  par  celle  du  26  novembre  1888, 
•actuellement  en  vigueur. 

Que  l'exposé  des  motifs  de  ce  dernier  acte  législatif  indique 
que  le  projet  du  Conseil  d'Etat  a  en  vue  d'étendre  les  bienl^its 
des  précédentes  lois  au  plus  grand  nombre  de  routes  possibles, 
•d'alléger  davantage  les  charges  des  Communes  afin  d'arriver  à 
une  répartition  plus  équitable  de  ces  charges. 

Qu'ainsi,  il  est  bien  certain  que  ces  lois  successives  ont  réglé 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  public  entre  l'Etat  et  les 
Communes,  relativement  au  réseau  des  routes  cantonales,  mais 
<3U*elles  ont  laissé  intacts  tous  rapports  de  droit  privé  entre  les 
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Communes  elles-mêmes  au  sujet  des  charges  réparties  par  des 
conventions  ou  ensuite  d'usages  constants  et  immémoriaux. 

Que,  dès  lors,  les  droits  de  la  Commune  de  TAbbaye  n'ont  pu 
subir  d'atteinte  du  chef  de  cette  législation,  et  plus  spécialement 
de  la  loi  de  1888,  malgré  les  dispositions  contenues  en  ses  arti- 
cles 33  et  48,  relatives  aux  ponLs,  ponceaux  et  aqueducs  et  aux 
routes  à  la  charge  des  Communes,  corporations  ou  particuliers. 

Que  le  bulletin  du  Grand  Conseil  fait  constater  que  ces  pres- 
criptions ont  été  adoptées  sans  discussion,  alors  qu'elles  étaient 
la  consécration  de  dispositions  antérieures  réservant  les  conven- 
tions anciennes  ou  l'usage  relatifs  à  l'entretien  des  routes  par 
des  Communes  étrangères  au  territoire  emprunté. 

Qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  en  l'espèce  au 
regard  de  conventions  ou  d'usages  immémoriaux,  libérant  la 
Commune  de  l'Abbaye  de  toutes  charges  dans  la  c  maintenance  > 
du  grand  pont  entre  les  rives  des  lacs  de  Joux  et  Brenet. 

Qu'il  doit  donc  être  admis  que  les  réserves  des  lois  régissant 
le  régime  routier  n'ont  pu  mettre  à  néant  des  obligations  de 
droit  privé  et  libérer  le  débiteur  sans  que  celui-ci  ne  fournisse  à 
son  créancier  la  contre- prestation  de  son  obligation. 

Que  jusque-là  la  défenderesse  doit  être  déclarée  tenue 
d'exécuter  son  obligation,  (juand  bien  même  le  pont  primitif  a 
été  changé  de  place  et  reconstruit  avec  d'autres  matériaux  ;  ces 
circonstances  étant  étrangères  à  la  créancière,  laquelle  a  d'ail- 
leurs vainement  fait  opposition  aux  changements  proposés  et 
effectués. 

Que  de  ces  diverses  considérations  se  dégage  la  conclusion, 
que  l'argumentation  du  recours  ne  peut  non  plus  être  accueillie 
sur  le  terrain  de  la  seconde  question  qui  était  à  ti'anclier  pour 
la  solution  du  litige  ;  les  conventions  invoquées  par  la  demande- 
resse n'étant  point  contraires  à  l'ordre  public  ni  à  l'intérêt  de 
l'Ktat. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  septembre  1901. 

Ordonnance  de  faillite  rendue  en  Tabsence  du  débiteur  et 
après  paiement  de  la  dette  en  mains  de  roffice  des  pour- 
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suites.  ~  Omission  par  cet  office  d'avertir  le  président. 
Recours  du  débiteur  admis.  —Art.  172  LP. 


Ciiendt't. 


Lorsque  le  débiteur  a  payé  la  totalité  de  sa  dette  avant. 
Tordonnance  de  faillite,  et  que  d'ailleurs  c'est  sans  sa 
faute  que  le  président  n'en  a  pas  été  avisé  à  temps,  il  y 
a  lieu  de  révoquer  l'ordonnance  de  faillite,  tout  en  en 
laissant  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  recours,  à  la  charge 
du  débiteur. 


Ensuite  de  commandement  de  payer  41  fr.  60  et  intérêt  5  % 
du  !«'■  juin  1900,  resté  sans  opposition,  les  Grands  Moulins  Ju- 
rassiens de  Laufon  ont  fait  notifier  à  Cuendet  le  11  juillet  une 
coramination  de  faillite,  puis  re(|uis  le  Président  de  prononcer 
celle-ci. 

A  Taudience  du  10  août  Cuendet  a  fait  défaut  ;  le  Président  a 
ordonné  la  faillite,  el  notification  en  a  été  faite  au  débiteur. 

Celui  ci  ayant  requis  le  relief,  le  l-*résident  a  réassigné  les- 
parties  sur  le  26  août  à  5  h.  du  soir,  à  Vaugondry. 

Le  même  jour,  à  une  heure  qui  n*a  pas  été  précisée,  Cuendet 
a  payé  au  préposé  aux  poursuites  de  Ste-Groix  47  fr.  40,  mon- 
tant en  capital  et  accessoiras  de  ce  qu'il  doit  à  la  Société  juras- 
sienne de  Laufon. 

Ld  29  dit,  le  préposé  a  adressé  un  mandat  postal  de  43  fr.  70 
à  la  créancière;  le  talon  porte:  <  41  fr.  60  capital  de  poursuite 
contre  Cuendet  ;  0  fr.  HO  intérêt  perru  ;  1  fr.  60  frais  avancés,. 
43  fr.  70  au  total  ». 

Le  28,  Cuendet  avait  déposé  un  recours  contre  Tordonnance 
de  faillite,  alléguant  avoir  payé,  le  26  août,  en  mains  du  préposé, 
le  capital  et  tous  accessoires,  en  disant  que  le  préposé  s'était 
chargé  d'aviser  le  Président,  mais  ne  l'avait  pas  fait,  le  téléphone 
étant  ce  jour-là  interrompu. 

Le  31  août,  la  créancière  a  accusé  réception  au  préposé  des 
43  fr.  70,  dont  elle  créditait  le  compte  de  Cuendet,  et  l'avisait 
que  les  intérêts  s'élevaient  à  2  fr.  60  et  les  frais  à  5  fr.  75;  et 
qu'ainsi  elle  restait  créancière  de  6  fr.  2r),  ajoutant  :  «  Nous 
exigeons  paiement  de  cette  somme  pour  pouvoir  retirer  notre 
poursuite  ». 

Le  même  jour  elle  a  informé  le  Tribunal  cantonal  que  moyen- 
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nant  paiement  de  celle  soiume,  ainsi  que  des  frais  causés  à 
roffice  par  le  recours,  elle  se  déclarerait  entièrement  satisfaite 
et  se  désisterait  de  toutes  poursuites  (contre  Guendet. 

Le  4  septembre.  I9  préposé  a  expliqué  qu'il  avait  par  inadver- 
tance omis,  lors  du  règlement  du  26  août,  un  an  d'intérêt,  soit 
2  fr.  10,  valeur  qu'il  a  adressée  le  9  dit  à  la  créancière.  Il  disait 
ignorer  ce  que  représentaient  les  4  fr.  15  de  frais  réclamés. 

Le  13  dit,  la  créancière  a  accusé  réception  de  ces  2  fr.  10,  et 
expliqué  que  les  4  fr.  15  de  frais  réclamés  avaient  été  payés  par 
elle  au  Président,  ajoutant  :  «  il  nous  serait  agréable  de  recevoir 
ce  petit  montant,  afin  de  pouvoir  certifier  enfin  que  nous  som- 
mes entièrement  satisfaits,  et  classer  cette  afl'aire  ». 

Le  14  dit,  Guendet  a  payé  cette  valeur,  que  le  préposé  a  ex- 
pédiée à  la  créancière. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Gonsidérant  que  Guendet  a  payé,  le  26  août,  avant  l'audience, 
le  compte  de  la  poui'suite  tel  que  le  préposé  le  lui  présentait. 

Qu'il  a  pu  se  croire  dispensé  d'aviser  le  Président  de  ce  règle- 
ment du  moment  où  le  préposé  lui  disait  vouloir  lui-même  don- 
ner cet  avis. 

Que  si  cet  avis  n'est  pas  parvenu  en  temps  utile  au  Président» 
c'est  ensuite  de  circonstances  non  imputables  à  Guendet. 

Considérant  que  celui  ci  a,  à  première  réquisition,  payé  le 
solde  d'intérêt  omis  par  le  préposé  dans  son  compte,  et  les  frais 
avancés  par  la  ciéancière  pour  la  deuxième  ordonnance  de 
faillite. 

Que  la  créancière  est  totalement  désintéressée,  et  a  déclaré 
retirer  toutes  poursuites. 

Que  Guendet  se  trouve  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  172,  3^,  LP. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  se  justifie  de  ne  pas  faire  sup- 
porter à  Guendet  les  conséquences  du  défaut  d'avis  donné  en 
temps  utile  au  Président. 

Que,  toutefois,  les  frais  de  recours  doivent,  comme  ceux  de 
1'*^  instance,  rester  à  la  charge  du  débiteur. 


F.  Petitmaitre,  èdit.  resp. 


ijausanne.  —  Imp.  Charles  h*ache. 
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présentée  sous  la  forme  d'une  demande  exceptionnelle  ;  rejet  par  la  Cour 
civile  et  admission  par  le  Tribunal  cantonal.—  Masson  et  C'*  c.  dame 
Ringier;  déclinatoire  soulevé  à  l'occasion  d'une  demande  en  mesures 
provisionnelles;  prononcé  du  président  écartant  le  déclinatoire;  recours 
formé  par  simple  déclaration  de  la  partie  à  l'audience;  rejet—  Kirschner 
et  C'*  c.  Derron  ;  clause  compromissoire  insérée  dans  une  convention  et 
portant  que  les  parties  désij^neiont  elles-mêmes  les  arbitres  si  un  désac- 

•  cord  vient  à  se  produire  entre  elles;  déclinatoire  présenté  devant  la  Cour 
civile;  rejet  du  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  cette  clause  serait  contraire 
à  l'ordre  public  ;  recours  au  Tribunal  cantonal  admis.—  Meazza  c.  Rossi  ; 
péremption  d'instance;  prétendue  suspension  de  la  péremption  pendant 
la  durée  d'une  expertise;  retard  dans  le  dépôt  du  questionnaire  adressé 

.  à  l'expert  ;  recours  écarté.  —  Chappuis  c.  dame  Crespi  :  saisie  opérée  en 
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vertu  d'une  prétenlion  de  27  fr.;  action  ouverte  devant  le  juge  de  paix 
pour  faire  prononcer  que  le  tiers  saisi  doit  un  salaire  de  00  fr.  par  quin- 
zaine; prononce  du  juge  se  déclarant  d'office  incompétent;  recours  du 
créancier  admis. —  Lilla  c.  Vuichoud  ;  prononcé  d'un  juge  de  paix  insuf- 
fisamment motivé  ;  recours  en  nullité  admis.  —  Résumé,  d'arrêt. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  2  novembre  1 901. 

Saisie  au  préjudice  de  deux  époux  de  sommes  provenant  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal.  —  Dépôt  de  ces  sommes  en  mains 
de  l'office  avec  réserve  que  ces  fonds  étant  sujets  à  remploi, 
l'office  ne  pourra  s'en  dessaisir  que  pour  le  remploi.  —  Re- 
fus de  l'office  de  remettre  ces  sommes  au  créancier  saisis- 
sant. —  Recours  de  celui-ci  admis. 


Luc  et  C'«  c.  Office  des  poursuites  de  Ge^xève, 


Lorsqu'une  Bomme  a  été  déposée  aux  mains  de  roffice' 
par  un  tiers  avec  cette  réserve  qu'elle  est  insaisissable  et 
sujette   à   remploi   comme    provenant    de    la   vente   d'un 
fonds  dotal,  mais  que,  d'autre  part,  le  mari  agissant  en 
sa  qualité  d'administrateur  des  biens  dotaux,  après  avoir 
ouvert  action  pour  faire  reconnaître  cette  insaisissabilité, . 
s'en  est  désisté  en  déclarant  autoriser,   d'accord  avec  sa 
femme,   la  remise  de  la  somme  au  créancier  saisissant, 
l'office  ne  peut  refuser  de  faire  cette  remise  au  créancier 
qui  en  fait  la  demande,  et  cela  malgré  les  réserves  formu- 
lées par  le  tiers  déposant,   qui   ne  prétend  d'ailleurs  pas- 
avoir  un  droit  personnel  d'opposition. 


Luc  et  C'*^  sont  au  bénéfice  de  deux  commandements  de  payer 
notifiés  le  42  février  1898,  l'un  à  la  dame  Jeanne-Louise-Ghristine 
MonnierTéroud  et  l'autre  à  son  mari  Philippe  Monnier,  à  Bour- 
ges (Cher),  comme  débiteurs  solidaires  d'un  montant  de 
39,529  fr.  55.  Ces  commandements  étant  restés  sans  opposition, 
les  créanciers  ont  fait  procéder,  les  26  et  31  mars  1898,  à  la- 
saisie  contre  les  deux  époux.  Ces  deux  sai.sies  ont  porté  sur 
toutes  sommes  qu'ont  ou  doivent,  auront  ou  devront  aux  débi- 
teurs poursuivis  soit  M^^  Rivoire,  notaire  à  Genève,  soit  sieur 
Masson-Bossange  et  sa  femme.  A  teneur  des  procès  verbaux  de 
ces  saisies,  M®  Rivoire  a  déclaré  que  Madame  Monnier-Téroud  a* 


j 
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vendu  aux  époux  Bossange  un  immeuble  sis  à  Genève,  pour  le 
prix  de  44,500  fr.  stipulé  payable  à  l'expiration  des  délais  lé- 
gaux, mais  que  le  prix  ne  sera  payé  que  moyennant  remploi  au 
nom  de  Madame  Monnier,  conformément  aux  stipulations  de 
son  contrat  de  mariage  dressé  à  Paris  le  11  mars  1885.  Le  29  dé- 
cembre 1899,  une  somme  de  40,000  fr.,  formant  une  partie 
du  dit  prix  de  vente,  a  été  versée  à  l'office  des  poursuites  de 
Genève.  D'après  la  constatation  de  l'instance  cantonale,  ce  ver- 
sement a  été  fait  par  M®  Ri  voire,  qui  aurait  formulé  à  cette  occa- 
sion les  mêmes  réserves  que  lors  des  deux  saisies,  et  le  reçu  à 
lui  délivré  mentionnerait  que  l'office  ne  pourrait  se  dessaisir  de 
cette  somme  sujette  à  remploi  qu'en  se  conformant  aux  clauses 
du  contrat  de  mariage. 

Sieur  Monnier  avait,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 
dotaux  de  sa  femme,  formé  contre  Luc  et  G'",  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  de  Genève,  une  demande  en  revendication 
de  cette  somme,  en  articulant  qu'elle  était  insaisissable  comme 
provenant  d'un  fond  dotal.  Mais  le  30  avril  1901,  il  s'est  désisté 
de  cette  action  en  déclarant  expressément  que  sa  femme  et  lui 
étaient  d'accord  p<>ur  que  Luc  et  G'®  touchent  la  somme  déposée 
jusqu'à  concurrence  de  la  créance  objet  de  la  poursuite,  avec 
intérêts  courus  (voir  extrait  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal 
de  première  instance,  art.  10). 

Luc  et  G'«  ont  alors  demandé  à  l'office  des  poursuites  le  paie- 
ment de  leur  créance  au  moyen  de  l'argent  déposé.  L'office 
avant  refusé  de  faire  droit  à  cette  demande,  ils  ont  adressé  à 
l'autorité  cantonale  de  surveillance  une  plainte  que  celle  ci  a 
écartée,  en  date  du  7  juin  1901,  par  les  motifs  suivants  : 

L'office  n'est  détenteur  des  sommes  en  question  que  sous  les 
réserves  stipulées  par  le  tiers-saisi  et  ne  peut  pas  décider  si 
ces  réserves,  basées  sur  les  dispositions  du  Gode  civil  français 
concernant  le  régime  dotal  et  sur  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage des  débiteurs  saisis,  sont  ou  non  fondées.  Gette  question 
délicate  de  droit  privé  ne  saurait  être  résolue  que  par  l'autorité 
judiciaire  après  un  débat  contradictoire,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas 
dans  l'instance  terminée  par  le  désistement  de  Monnier.  Il  ne 
s'agit  pas  de  décider  si  la  somme  versée  à  l'office  est  indispen- 
sable ou  non  au  débiteur  et  à  sa  famille  à  teneur  des  art.  92  et 
suiv.  LP.,  mais  de  juger  si,  étant  donné  le  régime  matrimonial 
des  époux  Monnier-Téroud,  la  dot  de  dame  Monnier  peut  actuel- 
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lement  être  saisie  d*après  les  dispositions  de  droit  civil  applica- 
bles en  Tespèce.  La  solution  de  cette  dernière  question  dépend 
aussi  de  celle  de  savoir  si,  étant  données  les  conditions  mises 
par  le  tiers-saisi  à  son  versement  en  mains  de  Toffice  et  non 
encore  remplies,  la  saisie  peut  être  considérée  comme  parfaite. 

Luc  et  C'«  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  cette  décision  en  reprenant  leurs  conclusions. 

L*autorité  cantonale  conclut  au  rejet  du  recours  en  faisant 
encore  observer,  en  particulier,  ce  qui  suit  :  L'office  n'a  pas 
reçu  un  paiement  d'un  tiers,  mais  accepté  une  somme  à  titre  de 
dépôt  et  sous  des  conditions  qui  le  lient.  Cela  étant,  les  créan- 
ciers auraient  dû  se  faire  attribuer  la  créance  en  vertu  de  Tart. 
131  LP.  et  poursuivre  le  tiers  en  paiement  pur  et  simple. 

Le  recours  a  été  admis,  et  Toffice  invité  à  remettre  aux  recou- 
rants les  sommes  déposées  entre  ses  mains,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  39,529  fr.  55  et  intérêts. 

Motifs, 

Il  est  constant,  tout  d'abord,  que  les  recourants  ont  dirigé 
leur  poursuite  non  seulement  contre  le  mari  Monnier-Téroud. 
mais  aussi  contre  sa  femme,  comme  débitrice  solidaire  de  leur 
créance,  que  le  commandement  de  payer  notifié  à  dame  Mon- 
nier  Téroud  est  resté  sans  opposition  et  qu'une  saisie  a  été 
exécutée  au  préjudice  de  dite  dame  en  date  du  2(5  mars  4898 
Lors  de  cette  opération,  il  est  vrai,  M^  Rivoire,  comme  tiers-saisi, 
a  formulé  certaines  réserves  en  ce  sens  que  la  créance  saisie, 
soit  l'argent  à  verser  en  paiement  de  cette  créance,  appartien- 
drait à  dame  Monnier  à  titre  de  bien  dotal  et  serait  dès  loi^s  in- 
saisissable. Mais  cette  seule  objection  formée  contre  l'acte  de 
saisie  du  20  mars  1898  et  que  M^  Rivoire  a  réitérée  le  29  décem- 
bre 4899,  en  remettant  la  somme  en  litige  à  l'office,  est,  depuis 
lors,  devenue  caduque.  En  efiet,  la  question  d'insaisissabilité  a 
été  portée  par  dame  Monnier,  soit  par  son  mari  agissant  en  qua- 
lité d'administrateur  des  biens  dotaux,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire et  les  époux  Monnier  se  sont,  en  date  du  30  avril  1901, 
désistés  de  cette  action  intentée  contre  Luc  et  C'«  en  se  décla- 
rant expressément  d'accord  pour  que  ceux-ci  touchent  la  somme 
déposée  en  couverture  de  leur  créance.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  la  dite  question  d'insaisissabilité  devait  bien  être 
soumise  au  juge  ainsi  que  l'instance  cantonale  l'estime,  ou  si 
dame  Monnier  n'aurait  pas  plutôt  dû  s'adresser  à  l'autorité  de 
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surveillance,  hypothèse  dans  laquelle  son  droit  d'attaquer  la 
saisie  du  26  mars  1898,  se  trouvait  périmé  par  suite  de  Tinob- 
servation  du  délai  de  plainte.  En  eiïet,  il  y  a  eu  en  tout  cas 
renonciation  formelle  de  la  part  de  dame  Monnier  aux  objections 
soulevées  en  sa  faveur  par  M'^  Ri  voire,  lors  de  fa  sai.-^ie  et  de  la 
remise  de  l'argent  à  Tofûce,  et  Luc  et  O^,  au  profit  de  qui  cette 
renonciation  a  eu  lieu,  doivent  nécessairement  pouvoir  s'en 
prévaloir.  Dans  ces  circonstances,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'office  attribue  la  somme  en  question  aux  recourants,  comme 
produit  de  la  saisie,  étant  donné  que  les  délais  légaux  des  art. 
116  et  122  LP.,  à  observer  avant  celte  attribution,  sont  déjà  de- 
puis longtemps  expirés.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  poursuite 
donnant  droit  de  participation  aux  saisies  des  26  et  31  mars  1898 
et  qui  pourrait  empêcher  le  paiement  dont  s'agit.  Quant  à  la  se- 
conde de  ces  saisies,  qui  est  dirigée  contre  le  mari  Monnier, 
elle  n'a  pas  été  contestée,  sous  aucun  rapport,  au  nom  du  saisi 
personnellement  ;  lors  de  son  exécution,  les  réserves  en  faveur 
de  dame  Monnier  ont  seules  été  renouvelées,  et  cela  dans  les 
mêmes  termes  que  lors  de  la  saisie  antérieure  du  26  mars  diri- 
gée contre  dame  Monnier.  L'acte  de  saisie  contre  le  mari,  resté 
inattaqué,  ne  peut  donc  former  obstacle  à  l'attribution  de  la 
somme  dont  s'agit,  d'autant  moins  que  cette  saisie  ne  comprend 
aucun  objet  appartenant  au  mari  ;  d'après  les  allégations  des 
parties,  c'est  en  effet  dame  Monnier  et  non  pas  son  mari  (jui 
était  créancière  de  la  prétention  saisie.  Il  est,  de  plus,  constant 
que  Me  Rivoire  ne  prétend  avoir  aucun  droit  personnel  de  s'op- 
poser au  paiement  des  recourants,  mais  a  toujours  agi  en  sa 
qualité  de  tiers  saisi.  Enfin  les  tieis  saisis  époux  Masson  Bossange 
ne  font  pas  d'opposition  à  la  remise  des  fonds,  mais  ce  sont  au 
contraire  eux,  à  ce  qu'il  paraît,  qui  ont  tenu  à  déposer  l'argent 
à  l'ofQce  «  à  disposition  de  (|ui  justice  ordonnera  »  (voir  art  9, 
lettre  du  9  février  1900  de  Tavocat  Verdier  à  l'avocat  Gentel). 


.r. _»_ 


TRIBUNAL  FEDERAL  (Chan)bre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  14  janvier  1902. 

Saisie  opérée  au  profit  de  créanciers  lormatit  deux  séries  suc- 
cessives. —  Réalisation  requise  par  le  créancier  de  la  se- 
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coude  série.  —  Remise  du  produit  de  la  vente  au  créan- 
cier de  la  première  série  et  mise  à  la  charge  de  celui  de  la 
seconde  série  des  frais  de  réalisation.  —  Recours  de  celui-ci 
admis,  et  prélèvement  des  frais  sur  le  produit  de  la  vente. 
-   Art.  144  LP. 


Eggcnschivyler  c.  Hafncr. 


Lies  frais  de  réalisation  d'objets  saisis  doivent  être  pré- 
levés sur  le  produit  de  la  vente  soit  au  profit  de  l'office, 
soit  au  profit  du  créancier  qui  en  aurait  fait  l'avance.  Ce 
n'est  que  si  ce  produit  est  insuffisant  pour  couvrir  ces 
frais  qu'ils  sont  supportés  par  le  créancier  et  s'ajoutent  à 
sa  créance.  Il  importe  peu  que  la  réalisation  ait  été  re- 
quise par  un  créancier  d'une  série  subséquente  et  que  le 
produit  de  la  vente  soit  insuffisant  pour  couvrir  les  créan- 
ciers de  la  série  antérieure.  La  réalisation  profitant  à 
ceux-ci,  les  frais  n'en  doivent  pas  moins  être  prélevés  sur 
le  produit  de  la  vente. 


Le  5  février  iTIOl,  à  la  réquisition  de  R.  Eggenschwyler,  i'of- 
Hce  des  poursuites  du  district  du  Lac  i^Fribourg)  a  saisi  au  pré- 
judice de  F.  Krumer,  à  Chiètres,  la  part  de  celui-ci  à  la  succes.sion 
d'un  parent  dont  l'existence  avait  été  déclarée  incertaine.  Les 
lt2/17  avril  suivants,  soit  après  l'expiration  du  délai  de  parti- 
cipalion.  l'avocat  Hafner,  à  Morat,  requit  aussi  la  saisie  de  la  dite 
part  de  succession.  Cette  saisie  fut  opérée  le  18  avril.  Le  24  juin, 
Hafner  requit  la  vente  et,  lors  des  secondes  enchères,  qui  eu- 
rent lieu  le  20  juillet,  obtint  l'adjudication  pour  le  prix  de  130  fr., 
qu'il  paya  le  H)  août  suivant.  Le  9  septembre,  l'office  remit  au 
représentant  d' Eggenschwyler  le  montant  de  sa  créance  par 
120  fi-.  40  et  réclama  à  Hafner  la  somme  de  25  fr.  60  pour  frais 
de  F'éalisation  de  la  succession  Kramer.  Hafner  avant  refusé 
d'acquitter  cette  somme,  l'office  lui  notifia  le  27  septembre  un 
commandement  de  payer.  Hafner  fit  opposition  et  adressa,  en 
outre,  le  7  octobre,  à  l'autorité  de  surveillance  une  plainte  dans 
larpielle  il  demandait  que  l'office  fût  invité  à  prélever  les  frais 
de  réalisation  sur  le  produit  de  celle-ci,  en  conformité  de  l'art. 
144,  al.  3  LP. 

Dans  ses  observations  au  sujet  de  cette  plainte,  le  préposé  aux 
poursuites  souleva,  tout  d'abord,  une  exception  de  tardiveté 
basée  sur  le  fait  que  déjà  à  la  date  du  10  septembre,  puis  de 
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nouveau  le  20  septembre,  l'avocat  Hafner  avait  été  invité  par 
■l'huissier  à  payer  les  frais  de  réalisation  de  la  succession  Kra- 
mer;  la  plainte  aurait  donc  dû  être  formée  dans  les  dix  jours 
dès  la  première  de  ces  invitations;  elle  n'était  plus  recevable 
le  7  octobre.  Au  fond,  le  préposé  soutenait  que  la  réalisation 
ayant  été  requise  par  Tavocat  Hafner,  c'était  à  lui  à  en  suppor- 
ter les  frais. 

Par  décision  du  15  octobre  1901,  l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance a  déclaré  la  plainte  fondée  et  prononcé  que  les  frais  de 
réalisation  des  biens  saisis  au  préjudice  de  F.  Kramer  doivent 
être  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente. 

A  la  suite  de  celte  décision,  le  préposé  a  réclamé  le  paiement 
des  frais  de  réalisation  à  Eggenschwyler.  Celui-ci  a  alors  re- 
couru au  Tribunal  fédéral,  par  acte  du  23/25  octobre,  contre  la 
dite  décision,  en  faisant  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  plainte  de  l'avocat  Hafner  était  tardive,  parce  que  la  récla- 
mation des  frais  de  réalisation  avait  déjà  été  portée  à  sa  connais- 
sance d'une  manière  régulière  le  10  septembre.  Elle  était  en  tout 
cas  mal  fondée,  attendu  que  l'art.  68  LP.  dit  que  le  créancier 
doit  faire  l'avance  des  frais  de  poursuite,  d'où  il  suit  qu'il  est  dé- 
biteur de  ceux-ci  vis-à-vis  de  l'office,  alors  même  que  le  même 
article  dit  que  les  frais  de  poursuite  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur, ce  qui  ne  signifie  pas  autre  chose  que  ceci,  c'est  que  le 
créancier  acquiert  une  créance  pour  le  montant  des  frais  payés 
à  l'office.  L'art.  144,  al.  3,  n'autorise  pas  à  conclure  que  l'obli- 
gation du  créancier  vis-à-vis  de  l'office  disparaît  par  le  fait  de  la 
réalisation.  Si  les  frais  ne  sont  pas  payés  sur  le  produit  de  la 
vente,  le  créancier  qui  a  demandé  la  réalisation  doit  supporter 
les  frais  de  celle  ci.  Dans  l'espèce,  les  frais  n'ont  pas  été  payés 
par  la  réalisation.  Il  n'en  a  pas  été  tenu  compte  d'accord  avec 
M.  Hafner.  Lors  de  la  fixation  de  la  créance  du  recourant  au 
moment  des  enchères,  les  frais  de  réalisation  auraient  pu  y  être 
ajoutés;  M.  Hafner  les  aurait  alors  payés  comme  adjudicataire 
et  aurait  été  libéré  de  son  obligation  comme  créancier  poursui- 
vant. La  prétention  de  faire  supporter  ces  frais  au  recourant, 
qui  n'a  pas  requis  la  réalisation,  est  tout  à  fait  mal  fondée. 

En  transmettant  le  recours  au  Tribunal  fédéral,  la  Commis- 
sion de  surveillance  cantonale  a  déclaré  maintenir  sa  manière 
de  voir. 

Dans  sa  réponse,  l'avocat  Hafner  fait  valoir  ce  (jui  suit  : 
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Sur  Tobservalion  qu'il  fit  à  la  personne  chargée  de  rencaisse- 
ment que  les  frais  de  réalisation  devaient  être  prélevés  sur  le 
produit  de  celle-ci,  celte  personne  répondit  que  le  préposé  n'y 
avait  peut-être  pas  songé,  puis  se  retira.  On  ne  peut  dire  qu'une 
personne  a  connaissance  d'une  mesure  ou  d'une  réclamation  de 
Toffice,  au  sens  de  Tart.  17  LP.,  que  lorsque  le  procédé  prévu 
par  la  loi  pour  procurer  cette  connaissance  a  eu  lieu.  Dans  ce 
sens,  ce  n'est  que  par  le  commandement  de  payer  que  la  récla- 
mation de  Toflice  a  été  portée  à  la  connaissance  de  l'opposant. 
Enfin  il  s'agit  ici  d'une  question  qui  pouvait  être  tranchée  d'of- 
fice par  l'autorilé  de  surveillance,  attendu  qu'une  réclamation 
injustifiée  d'un  office  de  poursuite  ne  saurait  être  légitimée  par 
la  simple  expiration  d'un  délai  de  dix  jours.  Quant  au  fond,  il 
est  inexact  qu'il  y  ait  eu,  au  moment  des  enchères,  accord  entre 
l'office  et  l'opposant  au  recours  pour  ne  pas  comprendre  les 
frais  dans  le  prix  de  vente.  Aucune  entente  de  ce  genre  n'a  eu 
lieu.  Ni  comme  acquéreur  ni  comme  créancier  l'opposant  n'est 
tenu  de  payer  les  frais  de  réalisation  et  le  recours  doit  dès  lors 
être  écarté. 

J-e  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

1.  L'exception  de  tardiveté  opposée  à  la  plainte  doit  être 
écartée  comme  insuffisamment  justifiée.  Sans  trancher  ici  la 
question  de  savoir  si  un  commandement  de  payer  était  néces- 
saii-e  pour  qu'il  y  eût  lieu,  de  la  part  de  l'avocat  Hafner,  d'adres- 
ser une  plainte  à  l'autorité  de  surveillance  contre  la  prétention 
de  r office  de  lui  faire  payer  les  frais  de  réalisation  des  biens 
saisis,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'est  pas  établi  à  satisfaction  de 
droit  qu'avant  de  lui  notifier  le  commandement  de  payer  du  27 
septembre  1901  l'office  ait  réclamé  formellement  à  Hafner  le 
paiement  des  dits  frais.  Dans  ses  explications,  le  préposé  ne  se 
prévaut  d'aucune  réclamation  écrite,  mais  allègue  que  par  deux 
fois,  les  10  et  20  septembre,  Hafner  a  été  invité  par  l'huissier  à 
payer  les  frais  de  réalisation.  Dans  sa  réponse  au  recours,  Haf- 
ner ne  conteste  pas  que  l'huissier  se  soit  présenté  chez  lui  pour 
encaisser  les  frais,  mais  il  explique  que  celui-ci,  sur  l'objection 
qui  lui  était  faite  que  les  frais  devaient  être  prélevés  sur  le  pro- 
duit de  la  réalisation,  aurait  répondu  que  le  préposé  n'y  avait 
peut-être  pas  songé,  puis  se  serait  retiré.  En  présence  de  ces 
explications  et  en  l'absence  de  toute  relation  direcle  et  précise 
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des  communications  faites  par  l'huissier  à  Tavocat  Hafner,  il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  avec  certitude  le  caractère  de 
ces  communications  et  de  décider  si,  à  la  date  des  10  et  20  sep- 
tembre, l'office  avait  déjà  présenté  une  demande  formelle  de 
paiement  des  frais,  ou  s'il  n'y  avait  pas  eu  simplement  échange 
de  vues  entre  l'office  et  l'avocat  Hafner  au  sujet  de  la  prétention 
du  premier.  Cela  étant,  la  première  réclamation  de  l'office  contre 
laquelle  le  sieur  Hafner  eût  indubitablement  l'obligation  de  réa- 
gir a  été  le  commandement  de  payer  du  27  septembre  1901,  et 
dès  lors  la  plainte,  expédiée  le  7  octobre,  a  été  formée  on  tenips 
utile. 

2.  Au  fond,  c'est  à  bon  droit  que  l'autorité  cantonale  a  dé- 
claré cette  plainte  justifiée.  Les  frais  de  réalisation  des  biens 
saisis  intéressent  tous  les  créanciers  saisissants,  aucun  d'eux  ne 
pouvant  parvenir  au  paiement  de  sa  créance  sans  que  la  réali- 
sation ait  lieu.  C'est  pourquoi  l'art.  144,  al.  3  LP.  prévoit  que- 
ces  frais  sont  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,  tandis  que,  à 
teneur  de  l'alinéa  4,  les  frais  particuliers  à  chaque  créance 
s'ajoutent  simplement  à  celle  ci  et  participent  avec  elle  à  la  dis- 
tribution des  deniers.  En  vertu  de  cette  règle,  le  ou  les  cré;in- 
ciers  saisissants  auxquels  est  attribué  le  produit  de  la  réalisation 
doivent  souffrir  le  prélèvement  des  frais  de  réalisalion,  soit  au 
profit  de  l'office,  s'il  n'en  a  pas  requis  l'avance,  soit  au  profit  du 
créancier  qui  en  a  fait  l'avance.  Dans  le  cas  seulement  où  le 
produit  de  la  vente  est  nul  ou  insuffisant  pour  couvrir  les  frais, 
le  créancier  qui  a  requis  la  réalisation,  mais  dont  l'office  n'a  pas 
exigé  l'avance  préalable  des  frais,  est  tenu  après  coup  de  rem- 
bourser à  l'office  ceux  dont  il  n'est  pas  couvert;  les  frais  avan- 
cés ou  payés  après  coup  par  le  créancier  s'ajoutent  alors  à  la 
créance. 

Dans  le  cas  actuel,  la  vente  a  donné  un  produit  plus  que  suf- 
fisant pour  couvrir  les  frais  de  réalisation.  Ces  frais  devaient 
donc  être  prélevés  au  profit  de  l'office,  auquel  ils  étaient  dus, 
de  même  qu'ils  auraient  dû  l'être  au  profit  du  créancier  Hafner, 
si  celui-ci  en  avait  fait  l'avance  en  requérant  la  vente  (art.  (>8 
LP.) 

La  circonstance  que  le  créancier  Eggenschwyler,  venant  en. 
rang  préférable  au  créancier  Hafner,  devait  être  payé  intégrale- 
ment avant  toute  répartition  à  ce  dernier,  n'empêchait  nullement 
le  prélèvement  des  frais  de  réalisation.  L'argument  que  le  re- 
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-courant  cherche  à  tirer  de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  (non  pu- 
blié), en  date  du  19  mai  1899,  dans  la  cause  Hahmann  et  con- 
sorls,  est  sans  valeur,  attendu  que  les  deux  espèces  ne  sont 
nullement  identiques.  Dans  l'espèce  objet  du  dit  arrêt,  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  créancier  gagiste  qui  n'avait  exercé  aucune 
poursuite  pouvait  être  tenu  de  subir  le  prélèvement  des  frais  de 
réalisation,  alors  que  le  produit  de  celle-ci  ne  su  (lisait  pas*  à 
payer  intégralement  sa  créance.  Dans  l'espèce  actuelle,  le 
créancier  Eggenschwyler,  au  paiement  duquel  l'office  a  affecté 
le  produit  de  la  réalisation  sans  prélever  les  frais  de  celle-ci,  est 
un  créancier  chirographaire  qui  a  opéré  une  saisie.  Pour  parve- 
nir au  paiement  de  sa  ciéance,  il  devait,  sous  peine  de  péremp- 
tion de  sa  poursuite,  obtenir  le  perfectionnement  de  celle  ci 
dans  les  délais  légaux.  Il  ne  saurait  donc  se  plaindre  de  ce  que 
la  vente,  qu'il  aurait  dû  lui-même  requérir  dans  un  délai  déter- 
miné, ait  été  requise  par  un  autre  créancier,  et  il  ne  saurait 
trouver  dans  ce  faii  un  motif  de  s'opposer  à  ce  que  les  frais  de 
•réalisation  soient  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,  puisque 
lui-même  n'aurait  pu  arriver  au  but  de  sa  poursuite  sans  qu'ils 
eussent  lieu. 

C'est  donc  à  tort  que  l'office,  s'appuyant  sur  le  fait  que  la 
réalisation  avait  été  requise  par  le  créancier  Hafner,  a  prétendu 
faire  supporter  à  celui-ci  les  frais  de  cette  opération,  alors  que 
le  produit,  plus  que  suffisant  pour  les  couvrir,  était  attribué  au 
créancier  de  la  série  précédente.  Quant  à  l'allégation  du  recou- 
rant, d'après  laquelle  il  y  aurait  eu,  au  moment  des  enchères, 
accord  entre  le  préposé  aux  poursuites  et  le  créancier  Hafner 
en  ce  sens  qu'il  ne  serait  pas  tenu  compte  des  frais  de  réalisa- 
tion pour  déterminer  le  prix  de  vente,  elle  ne  repose  sur  aucune 
base  sérieuse  et  ne  saurait  être  prise  en  considération.  Il  est  à 
rernarquei-,  du  reste,  que  l'office  n'a  pas  réclamé  les  frais  de 
réalisation  à  l'avocat  Hafner  parce  que  celui  ci  aurait  pris  au 
moment  des  enchères  l'engagement  de  les  payer,  mais  unique- 
ment parce  que  c'est  lui  qui  a  requis  la  réalisation. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  feillites). 

Séance  du  14  janvier  1902. 

>Saisie  portant  sur  des  biens  revendiqués  par  un  tiers.  —  Ad- 
mission de  la  revendication.  —  Demande  du  créancier  ten- 


dant  à  la  délivrance  d'un  acte  de  défaut  de  biens.  —  Refus 
de  l'office  et  inscription  au  procès- verbal  de  saisie  d'une 
mention  constatant  Tabnence  de  biens  saisissables.  —  Re- 
cours du  créancier  écarté.  —  Art.  115  et  149  LP. 


Gummiirerfi-Wundl  c.  Ilaselbock. 


L'inscription  laite  sur  un  procès-verbal  de  saisie,  qu'à 
la  suite  de  revendication  d'un  tiers  reconnue  fondée  il 
n'existe  pas  de  biens  saisissables,  donne  à  ce  procès-ver- 
bal la  valeur  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  mentionner  expressément. 


Le  10  juin  1901,  une  saisie  a  été  pratiquée  au  protit  de  la 
'Gummiwerk-Wundt,  à  Olïenbach,  contre  le  sieur  Haselbock  à 
Genève.  Les  objets  saisis  ayant  été  revendiqués  par  un  tiers,  la 
créancière  contesta  cette  revendication,  mais  fut  déboutée  en- 
suite de  procès.  P^lle  réclama  alors  de  l'office  la  délivrance  d'un 
acte  de  défaut  de  biens.  L'office  refusa  de  faire  droit  à  cette 
demande  en  déclarant  que  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
tenait  lieu  d'acte  de  défaut  de  biens  en  conformité  de  l'art.  115 
•de  la  loi  sur  la  poursuite.  La  créancière  porta  plainte  contre  ce 
refus  auprès  de  Tautorité  cantonale  de  surveillance  en  faisant 
valoir  que  l'art.  115  Ll^  visait  seulement  le  cas  de  saisie  infruc- 
tueuse dès  le  début,  c'est-à-dire  celui  où  l'office  constate  Tab- 
sence  d'objets  saisissables  et  où  le  procès-verbal  mentionne  que 
dans  le  cas  particulier  ce  serait  l'art.  149  LP.  qui  serait  appli- 
cable, au.x  termes  duquel  le  créancier  qui  n'a  pas  été  payé  inté- 
gralement, reçoit  un  acte  de  défaut  de  biens. 

Ensuite  de  cette  plainte,  l'office  des  poursuites  de  Genève  a 
inscrit  au  pied  de  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  produite 
par  la  plaignante  la  mention  ci-après  : 

c  Tous  les  objets  saisis  ont  été  revendiqués  par  un  sieur  Bion- 
«  (ietti,  comme  étant  sa  pi'opriété,  et  sa  revendication  a  été 
«  déclarée  fondée  par  le  Tribunal.  Le  débiteur  ne  possède  pas 
«  de  biens  saisissables.  Genève,  t2  décembre  1901.  » 

Malgré  cette  inscription,  la  créancière  a  déclaré  maintenir  sa 
plainte. 

Statuant  sur  celle-ci  le  14  décembre  1901,  l'autorité  cantonale 
de  surveillance  l'a  écartée  comme  mal  fondée,  «  la  copie  du 
€  procès- verbal  de  saisie,  complétée  le  2  décembre  1ÎK)1,  étant 
•€  conforme  à  l'art.  112  LP.  » 


1 
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Cest  contre  cette  décision  que  la  créancière  a  recouru  en 
temps  utile  au  Tribunal  fédéral  en  dennandant  qu'elle  soit  annu- 
lée et  que  l'office  des  poursuites  de  Genève  soit  invité  à  lui  déli- 
vrer l'acte  de  défaut  de  biens  réclamé.  A  l'appui  de  ces  conclu- 
sions, la  recourante  reprend  et  développe  les  motifs  exposés 
dans  sa  plainte  à  Tautorilé  cantonale. 

Le  rt3Cours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  115,  al.  1^*  LP.  c  s'il  n'y  a  pas  de 
«  biens  saisi.ssables,  le  procès-verbal  de  saisie  vaut  comme  acte 
de  défaut  de  biens  dans  le  sens  de  l'art.  14'.)  J.P.  ». 

Que  l'inscription  faite  le  2  décembre  1901  par  l'office  au  pied 
du  procès-verbal  <le  .saisie  remis  à  la  recourante  constate  que 
tous  les  objets  qui  avaient  été  saisis  ont  été  revendiqués  avec 
succès  par  un  tiers  et  que  le  débiteur  ne  possède  pas  de  biens 
saisissables. 

Qu'ensuite  de  cette  inscription,  le  dit  procèsveibai  vaut  acte 
de  défaut  de  biens  en  faveur  de  la  créancière,  conformément  à 
la  disposition  ci-dessus  de  l'art.  115  LP. 

Que  la  mention  expresse  qu'il  vaut  comme  acte  de  défaut  de 
biens  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  ait  cet  effet,  celte  condition 
n'étant  pas  prescrite  par  la  loi. 

Que  la  délivrance  à  la  recourante  d'un  nouvel  acte  de  défaut 
de  biens  est  dès  lors  superflue. 


V.\Ul).  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  18  juillet  1901. 

Exception  tendant  à  renvoyer  le  demandeur  à  mieux  agir, 
présentée  sous  la  forme  d'une  demande  exceptionnelle.  — 
Reiet  par  la  Cour  civile  et  admission  par  le  Tribunal  can- 
tonal. —  Art.  157  et  158  Cpc. 

Société  suifinc  d'amcuhicniotts  c.  Schneider. 

Lorsqu'un  prononcé  de  la  Cour  civile  porte  uniquement 
sur  l'application  de  dispositions  de  la  procédure  vaudoise, 
il  est  susceptible  de  recours  au  Tribunal  cantonal,  la  loi 
garantissant  aux  parties  le  bénéfice  de  la  double  instance. 


J 
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L'exception  tendant  à  dire  qu'une  partie  n'a  pas  actuelle- 
vient  vocation  à  agir  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  lait  les 
démarches  voulues  pour  se  faire  mettre  au  bénéfice  du 
droit  prétendu  par  elle,  constitue  une  exception  dilatoire, 
tendant  à  invalider  l'instance  sans  entrer  en  matière  sur 
le  fond  même  du  droit,  et  peut  dès  lors  être  présentée 
sous  la  forme  d'une  demande  exceptionnelle  séparément 
du  fond. 


Par  demande  du  17  mai  1900,  la  Société  Suisse  d'ameuble- 
tnents  a  conclu,  devant  la  Cour  civile,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
«vec  dépens  contre  F.  Schneider  ; 

1.  Que  c'est  sans  droit  qu'il  a  contrefait  les  dessins  ou  modèles 
des  meubles  fabriqués  par  la  demanderesse  ;  vendu,  mis  en  vente 
ou  en  circulation  des  meubles,  dessins,  modèles,  etc.,  contrefaits 
ou  imités  sans  droit  et  au  préjudice  de  Tinstante;  favorisé  ou 
facilité  l'exécution  de  ces  actes. 

2.  Qu'en  conséquence  : 

A.  F.  Schneider  est  débiteur  de  la  Société  Suisse  d'ameuble- 
ments, de  la  somme  de  deux  mille  francs  avec  intérêts  au  5  % 
l'an,  dès  le  30  avril  1900. 

B.  Les  instruments  et  ustensiles  destinés  à  la  contrefaçon  se- 
ront détruits. 

C.  Les  meubles  contrefaits  seront  remis  à  l'instante  à  compte 
des  dommages-intérêts. 

D.  Le  jugement  qui  interviendra  sera  publié  dans  quatre  jour- 
naux suisses,  au  choix  de  la  demanderesse  et  aux  frais  du  dé- 
fendeur. 

Procédant  sur  cette  écriture,  le  défendeur  Schneider  a  déposé 
le  7  juillet  1900,  au  greffe  de  la  Cour  civile,  une  demande  excep- 
tionnelle concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1.  Que  la  Société  Suisse  d'ameublements  n'a  pas  qualité  pour 
intenter  à  un  tiers,  soit  à  F.  Schneider,  une  action  en  contre- 
façon des  modèles  déposés  le  14  février  1894,  notamment  le  n» 
620,  buffet  dit  Henri  II  et  n^  1090,  lit  dit  Louis  XV. 

2.  Qu'en  conséquence,  les  conclusions  de  sa  demande  du  17 
mai  1900,  sont  exceptionnellement  écartées. 

Se  déterminant  sur  ces  conclusions  exceptionnelles  la  Société 
Suisse  d'ameublements  a,  par  réponse  du  25juillet  1900,  conclu, 
tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions 
du  demandeur  au  procès  exceptionnel,  ce  avec  dépens. 

A  l'audience  de  la  Cour  civile  du  2  mai  1901,  la  partie  Schnei- 
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der  a  précisé  son  moyen  exceptionnel  en  déclarant  qu'il  était 
uniquement  fondé  sur  Tabsence  d'enregistrement,  au  nom  de  la 
Société  Suisse  d'ameublements,  du  dépôt  du  14  février  1^94, 
tous  autres  moyens  réservés  ;  F.  Schneider  estimant  d'ailleurs 
qu'il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  Tinchoalion  de  la  cause. 

Par  prononcé  du  7  mai  1901,  la  Cour  civile,  admettant  une 
sur-exception  de  la  Société  Suisse  d'ameublements,  a  écarlé  les 
conclusions  de  la  demande  exceptionnelle  de  F.  Schneider, 
alloué  à  la  partie  défenderesse  ses  conclusions  libératoires,  et 
condamné  F.  Schneider  aux  dépens  du  procès  exceptionnel. 

Cette  décision  repose  sur  des  considérations  juridiques  pou- 
vant être  résumées  comme  suit  :  «  La  sur-exception  présentée 
par  la  Société  Suisse  d'ameublements,  tirée  du  texte  de  l'art 
157  Cpc,  est  fondée. 

En  eflet,  pour  pouvoir  apprécier  les  conséquences  que  pour- 
rait avoir  le  défaut  d'enregistrement  allégué  et  pour  pouvoir 
allouer  à  Schneider  les  conclusions  de  sa  demande  exception- 
nelle, il  faut  nécessairement  examiner  la  question  du  dépôt  des 
modèles,  celle  de  la  transmission  des  droits  en  résultant,  à  la 
Société  Suisse  d'ameublements,  celle  des  droits  que  ce  dépôt  et 
cette  transmission  pouvaient  lui  conférer  vis-à-vis  des  tiers,  etc., 
etc. 

Ainsi,  le  Juge  devrait  nécessairement  instruire  le  fond  même 
de  la  cause,  soit  la  question  de  l'existence,  puis  colle  de  l'éten- 
due des  droits  prétendus  par  la  défenderesse  à  l'exception  et 
invoqués  à  l'appui  de  ses  conclusions  au  fond. 

D'autre  part,  si  les  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle 
étaient  accordées,  la  Société  d'ameublements  ne  pourrait  plus, 
dans  un  nouveau  procès,  reprendre  identiquement  les  conclu- 
sions de  sa  demande  au  fond. 

Ces  conclusions  se  trouveraient  ainsi,  partiellement  tout  au 
moins,  définitivement  écartées.  Et  ce  résultat  ne  pouvant  être 
atteint  que  par  un  jugement  au  fond,  il  en  résulte  que  la  pré- 
tendue exception  dilatoire  n'en  constitue  pas  une,  et,  par  suite, 
ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  demande  exceptionnelle. 

Cela  étant,  et  Schneider  ayant  mal  procédé,  il  y  a  lieu  à  la 
renvoyer  à  procéder  au  fond. 

Dès  lors,  la  Cour  n'a  pas  à  prononcer  actuellement  sur  le  bien- 
fondé  du  moyen  exceptionnel  invoqué,  lequel  ne  pourra  être 
^-fcBxaminé  qu'avec  le  fond  même  de  la  cause.  > 
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Par  acte  du  17  mai  1901,  F.  Schneider  a  recouru  de  cette  dé- 
cision au  Tribunal  cantonal,  en  concluant  à  la  réforme  dans  le 
sens  de  Tadjudication  de  ses  conclusions  exceptionnelles. 

A  la  séance  de  ce  jour,  la  Société  Suisse  d'ameublements  a. 
conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  fins  du  recours,  après- 
avoir  au  préalable  déposé  des  conclusions  écrites,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  se  déclarer  incompétent  par 
application  des  art.  89  et  suiv.  Cpc,  et  prononcer,  avec  dépens,, 
que  le  recours  de  F.  Schneider  est  préjudiciellement  écarté  va 
l'incompétence  du  Tribunal. 

La  partie  recourante  a  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des^ 
conclusions  incidentes  prises  par  la  Société  Suisse  d'ameuble- 
ments. 

Les  conclusions  incidentes  ci  dessus  ont  été  écartées  et  la 
recours  admis. 

Motifs. 

D'abord  sur  l'incident  : 

Attendu  que  la  Société  Suisse  d'ameublements  soutient  que 
le  Tribunal  cantonal  serait  incompétent  pour  connaître  du  re- 
cours, parce  qu'il  s'agit  d'un  procès  relatif  à  l'application  de  la 
loi  fédérale  sur  les  dessins  et  modèles  industriels,  jugé  en  une 
seule  instance  cantonale,  la  Cour  civile,  avec  faculté  d'appel  au 
Tribunal  fédéral  seul. 

Que  la  partie  Schneider  conteste  cette  manière  de  voir,  en 
faisant  observer  que  le  prononcé  du  7  mai  1901,  a  porté  unique- 
ment sur  une  question  de  procédure  vaudoise  ne  permettant- 
pas  à  cette  partie  d'exercer,  sur  ce  point,  un  recours  au  Tribu- 
nal fédéral. 

Ck)nsidérant  que  le  recours  dont  est  actuellement  nanti  le^ 
Tribunal  cantonal  porte  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si 
la  Cour  civile,  en  admettant  une  sur-exception  présentée  par  la 
Société  Suisse  d'ameublements,  a  fait  une  saine  application  des 
art.  157  et  suiv.  Cpc.  vaudois. 

Que  les  questions  concernant  la  procédure  de  l'instruction 
des  procès  susceptibles  de  recours  au  Tribunal  fédéral  relevant 
exclusivement  du  domaine  des  cantons,  il  est  certain,  en  l'es- 
pèce, que  deux  seules  instances  sont  ouvertes  aux  plaideurs  en 
matière  de  questions  de  procédure  :  la  Cour  civile,  puis  le  Tri- 
l^unal  cantonal. 

Qu'ainsi,  il  ne  serait  pas  possible  à  la  partie  Schneider,  de 
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der  a  précisé  son  moyen  exceptionnel  en  déclarant  qu'il  était 
uniquement  fondé  sur  l'absence  d'enregistrement,  au  nom  de  la 
Société  Suisse  d'ameublements,  du  dépôt  du  14  février  1894. 
tous  autres  moyens  réservés  :  F.  Schneider  estimant  d'ailleurs 
qu'il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'inchoation  de  la  cause. 

Par  prononcé  du  7  mai  1901,  la  Cour  civile,  admettant  «ne 
sur-exception  de  la  Société  Suisse  d'ameublements,  a  écarlé  les 
conclusions  de  la  demande  exceptionnelle  de  F.  Schneider, 
alloué  à  la  partie  défenderesse  ses  conclusions  libératoires,  et 
condamné  F.  Schneider  aux  dépens  du  procès  exceptionnel. 

Cette  décision  repose  sur  des  considérations  juridiques  pou- 
vant être  résumées  comme  suit  :  «  La  sur-exception  présentée 
par  la  Société  Suisse  d'ameublements,  tirée  du  texte  de  l'art 
157  Cpc,  est  fondée. 

En  effet,  pour  pouvoir  apprécier  les  cons<^quences  que  pour- 
rait avoir  le  défaut  d'enregistrement  allégué  et  pour  pouvoir 
allouer  à  Schneider  les  conclusions  de  sa  demande  exception- 
nelle, il  faut  nécessairement  examiner  la  question  du  dépôt  des 
modèles,  celle  de  la  transmission  des  droits  en  résultant,  à  la 
Société  Suisse  d'ameublements,  celle  des  droits  que  ce  dépôt  et 
cette  transmission  pouvaient  lui  conférer  vis-à-vis  des  tiers,  etc., 
etc. 

Ainsi,  le  Juge  devrait  nécessairement  instruire  le  fond  même 
de  la  cause,  soit  la  question  de  l'existence,  puis  celle  de  l'éten- 
due des  droits  prétendus  par  la  défenderesse  à  l'exception  et 
invoqués  à  l'appui  de  ses  conclusions  au  fond. 

D'autre  part,  si  les  conclusions  de  la  demande  exceptionnelle 
étaient  accordées,  la  Société  d'ameublements  ne  pourrait  plus, 
dans  un  nouveau  procès,  reprendre  identiquement  les  conclu- 
sions de  sa  demande  au  fond. 

Ces  conclusions  se  trouveraient  ainsi,  partiellement  tout  au 
moins,  définitivement  écartées.  Et  ce  résultat  ne  pouvant  étra 
atteint  que  par  un  jugement  au  fond,  il  en  résulte  que  la  pré- 
tendue exception  dilatoire  n'en  constitue  pas  une,  et,  par  suite, 
ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  demande  exceptionnelle. 

Cela  étant,  et  Schneider  ayant  mal  procédé,  il  y  a  lieu  à  le 
renvoyer  à  procéder  au  fond. 

Dès  lors,  la  Cour  n'a  pas  à  prononcer  actuellement  sur  le  bien- 
fondé  du  moyen  exceptionnel  invoqué,  lequel  ne  pourra  être 
examiné  qu'avec  le  fond  même  de  la  cause.  > 
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Par  acte  du  17  mai  1901,  F.  Schneider  a  recouru  de  celle  dé- 
cision au  Tribunal  cantonal,  en  concluant  à  la  réfornie  dans  le 
sens  de  Tadjudicalion  de  ses  conclusions  exceplionnelles. 

A  la  séance  de  ce  jour,  la  Société  Suisse  d'ameublements  a 
conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  fins  du  recours,  après, 
avoir  au  préalable  déposé  des  conclusions  écrites,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  se  déclarer  incompétent  par 
application  des  art.  89  et  suiv.  Cpc,  et  prononcer,  avec  dépens, 
que  le  recours  de  F.  Schneider  est  préjudiciellement  écarté  vu« 
rincompétence  du  Tribunal. 

La  partie  recourante  a  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des. 
conclusions  incidentes  prises  par  la  Société  Suisse  d'ameuble- 
ments. 

Les  conclusions  incidentes  ci  dessus  ont  été  écartées  et  \&^ 
recours  admis. 

Motifs, 

D'abord  sur  l'incident  : 

Attendu  que  la  Société  Suisse  d'ameublements  soutient  que 
le  Tribunal  cantonal  serait  incompétent  pour  connaître  du  re- 
cours, parce  qu'il  s'agit  d'im  procès  relatif  à  l'application  de  la 
loi  fédérale  sur  les  dessins  et  modèles  industriels,  jugé  en  une 
seule  instance  cantonale,  la  Cour  civile,  avec  faculté  d'appel  au 
Tribunal  fédéral  seul. 

Que  la  partie  Schneider  conteste  cette  manière  de  voir,  en 
faisant  observer  que  le  prononcé  du  7  mai  1901,  a  porté  unique- 
ment sur  une  question  de  procédure  vaudoise  ne  permettant 
pas  à  cette  partie  d'exercer,  sur  ce  point,  un  recours  au  Tribu- 
nal fédéral. 

Considérant  que  le  recours  dont  est  actuellement  nanti  le 
Tribunal  cantonal  porte  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si 
la  Cour  civile,  en  admettant  une  sur-exception  présentée  par  la 
Société  Suisse  d'ameublements,  a  fait  une  saine  application  des- 
art.  157  et  suiv.  Cpc.  vaudois. 

Que  les  questions  concernant  la  procédure  de  l'instruction 
des  procès  susceptibles  de  recours  au  Tribunal  fédéral  relevant 
exclusivement  du  domaine  des  cantons,  il  est  certain,  en  l'es- 
pèce, que  deux  seules  instances  sont  ouvertes  aux  plaideurs  en 
matière  de  questions  de  procédure  :  la  Cour  civile,  puis  le  Tri- 
Jsunal  cantonal. 

Qu'ainsi,  il  ne  serait  pas  possible  à  la  partie  Schneider,  d& 
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•porter  son  recours  devant  le  Tribunal  fédéral,  et  elle  se  Irouve- 
l'ait  privée  du  bénéfice  de  la  double  instance  si  la  thèse  de  sa 
partie  adverse  était  admise. 

Que  cela  étant,  le  point  de  vue  de  la  Société  Suisse  d'ameu- 
blements ne  saurait  être  accueilli,  puisqu'il  est  contradictoire 
avec  les  dispositions  légales  garantissant  aux  parties  le  droit  de 
recours  à  la  seconde  instance. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal  écarte  les  conclusions 
incidentes  de  la  partie  intimée  et  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer  au 
jugement  sur  le  fond  du  recours. 

Sur  le  recours  lui-même  : 

Considérant  que  l'exception  dilatoire  est  le  moyen  qu'oppose 
le  défendeur  qui  ne  veut  pas  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la 
cause,  alors  qu'une  telle  exception  peut  être  présentée,  soit  dans 
une  demande  exceptionnelle,  avant  toute  défense  au  fond,  soit 
dans  la  réponse  au  fond,  au  choix  du  défendeur  (art.  457  et  158 
Cpc). 

Que  F.  Schneider,  estimant  être  fondé  à  opposer  une  excep- 
tion dilatoire  aux  conclusions  prises,  contre  lui,  en  demande  par 
la  Société  Suisse  d'ameublements,  a  choisi  la  première  des  voies 
prévues  à  l'art.  158  Cpc,  en  déposant  .sa  demande  exception- 
nelle du  7  juillet  1900. 

Que  la  défenderesse  à  l'exception  a  soutenu,  en  réponse. 

1.  Que  l'exception  soulevée  par  F.  Schneider  constituerait 
une  exception  péremptoire  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  de- 
mande séparée,  mais  doit  être  présentée  avec  le  fond. 

2.  Qu'au  fond,  l'exception  reposerait  sur  une  erreur  de  fait  et 
de  droit,  et  qu'elle  devrait  ainsi  être  repoussée,  tant  en  considé- 
ration de  la  loi  de  1888,  que  des  principes  généraux  des  art.  50 
et  suiv.  CO. 

Considérant  que  le  Code  de  procédure  ne  parle  nulle  part  de 
l'exception  péremploire,  mais  se  borne  à  dire  que  toute  autre 
exception  que  l'exception  dilatoire  doit  être  présentée  avec  le 
fond. 

Qu'ainsi,  les  seules  questions  à  trancher  en  regard  de  la  sur- 
exception présentée  par  la  Société  Suisse  d'ameublements,  sont 
celles  de  savoir  si  le  moyen  exceptionnel  de  F.  Schneider  entame 
le  fond  du  droit  et  si,  comme  tel,  il  devait  nécessairement  être 
présenté  dans  la  réponse  à  la  demande  au  fond. 

Considérant  qu'ensuite  de  la  dictée  de  la  partie  Schneider,  au 
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•procès- verbal  de  l'audience  de  la  Cour  civile  du  2  mai  1901.  il 
doit  être  admis  que  le  moyen  exceptionnel  repose  uniquement 
sur  Fabsence  d'enregistrement,  au  nom  de  la  Société  Suisse 
d'ameublements,  du  dépôt  du  14  février  1894. 

Que  cela  étant,  le  débat  relatif  au  procès  exceptionnel  est 
limité  à  Texamen  de  deux  questions  :  l'une  de  fait,  concernant 
l'absence  de  l'enregistrement  au  moment  de  l'ouverture  d'action 
de  la  demanderesse  au  fond  ;  et  la  seconde  de  droit,  visant  le 
défaut  de  qualité  de  la  Société  Suisse  d'ameublements  pour  in- 
tenter une  action  en  contrefoçon  en  vertu  du  dépôt  du  14  février 
1894. 

Considérant  que  ces  questions  ne  peuvent  avoir  d'influence 
sur  le  fond  même  du  droit,  car  elles  ne  touchent  pas  les  points 
de  savoir  si  Schneider  aurait  contrefait  les  dessins  ou  modèles 
visés,  s'il  l'aurait  fait  avec  ou  sans  droit,  et  quelles  seraient  les 
conséquences  à  tirer  par  la  Société  demanderesse,  au  point  de 
vue  de  la  loi,  des  actes  constitutifs  de  la  contrefaçon  alléguée. 

Qu'ainsi,  l'exception  soulevée  n'a  d'autre  portée  que  celle 
d'invalider  l'mstance,  en  laissant  tous  droits  intacts,  quant  au 
fond,  et  notamment  ceux  découlant  d'un  enregistrement  ulté- 
rieur de  dessins  ou  modèles  industriels,  en  faveur  de  la  deman- 
deresse 

Que  dès  lors,  le  sort  du  procès  exceptionnel  ne  peut  entraîner 
les  conséquences  attribuées  par  Tart.  1004  Ce.  à  la  chose  jugée, 
€ar  l'admission  de  la  thèse  juridique  du  demandeur  à  l'excep- 
tion n'a  d'autre  valeur  que  le  refus  d'une  action  en  justice  à  une 
partie  qui  ne  justifie  pas  d'un  enregistrement  antérieur  à  l'ou- 
verture de  l'action,  au  sens  de  la  loi  féd.  de  1888. 


VAUD.  —  TRIBUxNAL  CANTONAL 
Séance  du  24  septembre  1901. 

Oéclinatoire  soulevé  à  roccasion  d'une  demande  en  mesures 
provisionnelles.  —  Prononcé  du  président  écartant  le  décli- 
natoire. —  Recours  formé  par  simple  déclaration  de  la  partie 
à  l'audience.  —  Rejet.  —  Art.  161  et  suiv.  Cpc. 


Masson  et  C'®  c.  dame  Rinrfier. 
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La  dédinatoire,  même  présenté  à  l'occasion  d'une  de- 
mande de  mesures  provisionnelles,  donne  lieu  à  un  procès 
spécial  qui  est  instruit  comme  tout  procès  au  principal. 
Dès  lors,  le  prononcé  sur  déclinatoire  constitue  un  juge- 
ment  au  fond  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  acte  écrit, 
déposé  au  greffe  du  magistrat  qui  a  prononcé,  dans  les 
dix  jours  dès  la  communication  du  dispositif  aux  parties- 
La  simple  déclaration  de  recours  à  l'audience  est 
insuffisante  pour  nantir  régulièrement  le  Tribunal  can- 
tonal. _ 

La  Banque  Ch.  Masson  et  G'®,  à  Lausanne,  est  créancière  de 
Elise  née  Bettex,  veuve  de  Charles  Tapis,  à  Combremont-le- 
Grand,  pour  un  montant  en  capital  de  26,423  fr.  20  c. 

Ayant  requis  la  saisie  contre  leur  débitrice,  Masson  et  C'«  ont 
reçu  un  procès- verbal  d'exécution,  daté  du  9  janvier  1900,  dans 
lequel  il  est  constaté  que  la  débitrice,  qui  est  très  âgée  et  infirnne,. 
s*est  faite  remplacer  à  la  saisie  par  sa  fille,  dame  Eugénie 
Trachsel,  laquelle  a  revendiqué  pour  le  compte  de  tier-s  mem- 
bres de  la  famille,  le  plus  grand  nombre  des  objets  inventoriés 
par  TofTice. 

Ce  dernier  a  alors  imparti  à  la  banque  créancière  le  délai  de 
l'art.  106,  al.  2  LP.,  et  que  celle-ci  ayant  contesté  les  revendica- 
tions, Toffice  a  invité  les  tiers  revendiquants  :  Docteur  Ringicr, 
à  Zurich,  et  dames  Trachsel  et  Ringier,  à  faire  valoir  leurs  droits 
en  justice. 

Deux  actions  ont  été  effectivement  introduites  par  ces  derniers 
devant  le  tribunal  de  Payerne,  en  cours  desquelles  une  expertise 
a  été  ordonnée,  laquelle  a  permis  de  constater  que  pour  partie 
des  objets  .saisis  le  9  janvier  1900,  la  revendication  devait  être 
exercée  par  dame  Ringier-Tapis,  à  Zurich,  seule. 

Ensuite  du  dépôt  du  rapport  de  Texpertise,  le  Docteur  Ringier 
a  déclaré  abandonner  sa  revendication  pour  cetle  partie  de 
la  saisie;  tandie  que  dame  Ringier  revendiquait  auprès  de  Tof- 
fice  les  objets  pour  lesquels  son  mari  renonçait  à  toute  revendi- 
cation. 

Le  9  février  1901,  Toflice  donnait  à  dame  Ringier  l'avis  prévu 
à  l'art.  107, 1"  LP.  ;  et,  par  exploit  du  16  février,  dit,  dame  Ringier 
intentait  action  aux  créanciers  saisissants;  toutefois,  par  avis  du 
20  février  1901,  l'office  annonçait  la  vente  —  pour  avoir  lieu  le 
12  mars  suivant  —  des  objets  revendiqués  par  dame  Ringier, 
comme  aussi  de  ceux  que  continuait  à  revendiquer  le  Docteur 
Ringier. 
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Dame  Ringier,  fondée  sur  Tart.  107,  al.  2  LP.,  a  alors  requis 
par  voie  do  mesures  provisionnelles  la  suspension  de  la  pour- 
suite et  la  nullité  de  la  vente. 

Le  président  du  tribunal  de  Payerne  suspendit  la  vente  des 
objets  saisis  jusqu'après  le  prononcé  sur  les  réquisitions  de 
rinstante  aux  mesures  provisionnelles  ;  puis,  assigna  les  parties 
à  son  audience  du  16  mars  1901. 

A  cette  séance,  les  défendeurs  Masson  et  C««  conclurent,  avec 
dépens,  avant  toute  défense  au  fond,  —  en  verlu  de  l'art.  59 
Const.  féd.  et  89  et  suivants  Cpc.  vaudois  —  contre  l'instante 
dame  Ringier,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que,  le  déclinatoire  étant 
admis,  la  cause  est  reportée  en  l'état  devant  le  tribunal  com- 
pétent, soit  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  ou  son  Président. 

L'instante  déclara  conclure  à  libération  des  conclusions  ex- 
ceptionnelles adverses  et  au  maintien  de  ses  conclusions  en 
mesures  provisionnelles. 

Le  Dr  Ringier  qui  était  intervenu  à  l'exploit  de  mesures  pro- 
visionnelles, en  ce  qui  concerne  les  n<>s  84,  85  et  86  du  procès- 
verbal  de  saisie  du  9  janvier  1900,  déclara  maintenir,  aussi  de 
son  côté,  les  conclusions  en  mesures  provisionnelles. 

Par  prononcé  daté  du  16  mars  1901,  le  Président  du  tribunal 
de  Payerne  a  repoussé  le  déclinatoire  soulevé,  avec  suite  de 
dépens. 

Le  procès- verbal  de  dite  date  continue  ainsi  :  «  Quant  aux 
conclusions  en  mesures  provisionnelles  prises  par  les  instants 
dame  Ringier  et  D^  Ringier,  vu  le  jugement  qui  précède,  le  pré- 
sident suspend  son  prononcé  jusqu'à  ce  que  le  jugement  sur 
déclinatoire  soit  définitif. 

A  l'audience  du  6  août  1901,  après  lecture  du  prononcé  sur 
déclinatoire,  la  demanderesse  requit  du  Président  qu'il  voulût 
bien,  séance  tenante,  statuer  sur  les  mesures  provisionnelles  ; 
alors  que  les  défendeurs,  déclarant  recourir  contre  le  prononcé 
repoussant  le  déclinatoire,  firent  inscrire  qu'ils  faisaient  défaut 
dès  ce  moment-là. 

Le  Docteur  Ringier  déclara  se  joindre  à  la  requête  de  la  de- 
manderesse. 

Statuant  sur  cette  requête  des  époux  Ringier-Tapis,  le  Prési- 
dent statua  que  le  prononcé  sur  mesures  provisionnelles  de- 
vait être  suspendu  jusqu'à  jugement  définitif  sur  le  déclinatoire 
soulevé  par  Masson  et  G»«. 
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Par  mémoire  au  Tribunal  cantonal,  du  12  septembre  1901. 
les  recourants  Masson  et  C'«  ont  conclu  en  reprenant  les  con- 
clusions en  déclinatoire,  qu'ils  ont  dictées  à  l'audience  du  16  mars 
1901,  tant  contre  dame  Ringier  que  le  D»'  Ringier;  et  demandant 
l'allocation  des  dépens  de  première  et  de  seconde  instance. 

Par  mémoire  du  26  août  1901,  dame  Ringier  a  conclu  à  libé- 
ration du  recours,  avec  dépens,  tant  par  voie  exceptionnelle 
qu'au  fond;  l'un  des  moyens  exceptionnels  opposés  au  recours 
consistant  à  dire  que  celui-ci  a  été  irrégulièrement  formé. 

Le  recours  a  été  préjudiciellement  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  le  déclinatoire  est  une  exception  que  Tart. 
90  Cpc.  assimile  à  l'exception  dilatoire. 

Qu'aux  termes  des  art.  161  et  suivants  Cpc,  le  déclinatoire 
suspend  la  cause  au  fond  et  donne  lieu  à  un  procès  spécial  qui 
est  instruit  comme  tout  procès  au  principal. 

Que  le  prononcé  sur  déclinatoire  est  ainsi  un  jugement  au 
fond;  et  (jue,  dès  lors,  les  i*ecourants  Masson  et  C'«  devaient 
exercer  leur  recours  contre  le  prononcé  du  Président  du  Tribu- 
nal de  Payerne  par  acte  écrit,  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal 
dans  les  dix  jours  de  la  communication  du  dispositif  aux  parties, 
soit  dès  le  6  août  1901. 

Que  la  déclaration  de  recours  faite  par  le  mandataire  de  Masson 
et  C'e,  à  l'audience  du  6  août  dernier,  n'est  ainsi  pas  suffisante 
pour  nantir  régulièrement  le  Tribunal  cantonal. 


VAUD.—  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  3  octobre  1901. 

Clause  compromlssoire  insérée  dans  une  convention  et  portant 
que  les  parties  désigneront  elles-mêmes  les  arbitres  si  un 
désaccord  vient  à  se  produire  entre  elles.  —  Déclinatoire 
présenté  devant  la  Cour  civile.  —  Rejet  du  déclinatoire 
fondé  sur  ce  que  cette  clause  serait  contraire  à  Tordre  pu- 
blic. —  Recours  au  Tribunal  cantonal  admis.  —  Art.  336  et 
337  Cpc. 


KivscJmer  et  C'«  c.  Devron, 
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La  disposition  de  l'art.  336  Gpc.  à  teneur  de  laquelle» 
lorsque  l'arbitrage  résulte  d'une  clause  qui  soumet  des 
difficultés  éventuelles  à  des  arbitres,  ceux-ci  sont  dési- 
gnés par  le  président  du  tribunal  du  for,  n'est  pas  d'ordre 
public.  Il  est  seulement  interdit  aux  parties  de  désigner 
nominativement  des  arbitres  dans  la  clause  compromis- 
soire,  mais  rien  ne  les  empÔche,  lorsque  les  difficultés 
sont  nées,  de  compléter  cette  clause  par  un  compromis 
portant  désignation  des  arbitres.  Ce  n'est  qu'à  défaut 
d'un  semblable  accord  que  les  parties  doivent  être  citées 
en  nomination  d'arbitres  devant  le  président  du  tribunal 
du  for. 

Par  demande  du  5  avril  1900,  la  maison  KIrschner  et  C'^  a  conclu 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'elle  est  propriétaire  des  machines  et 
accessoires  qui  ont  fait  l'objet  des  contrats  du  16  novembre 
1898  et  du  2  février  1890,  contrats  auxquels  soit  rapport,  la  dé- 
signation y  renfermée  des  machines  et  accessoires,  faisant  par- 
tie intégrante  des  présentes  conclusions,  et  qu'en  conséquence 
le  défendeur  doit  lui  restituer  en  nature  les  prédites  machines 
et  les  prédits  accessoires. 

Dans  une  demande  exceptionnelle  du  15  mai  1900,  A.  Derron 
a  conclu  par  voie  d'exception  dilatoire  avec  dépens,  à  ce  que  le 
déclinaloir-e  étant  admis,  la  cause  introduite  devant  la  Cour 
civile  par  demande  du  5  avril  1900,  soit  reportée  devant  le  Tri- 
bunal arbitral  à  constituer  conformément  aux  clauses  arbitrales 
stipulées  entre  parties. 

Dans  leur  réponse  exceptionnelle,  Kirschner  et  C'*^  ont  conclu 
à  libération  avec  dépens. 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'instruction  de  la  cause  : 

Ensuite  de  commandes  de  Derron,  Kirschner  et  O^  ont  livré  à 
celui-ci,  en  deux  fois,  diverses  machines  et  accessoires,  pour 
2325  fr. 

Les  contrats  y  relatifs,  signés  des  parties,  portent  notamment 
les  clauses  ci  après  :  «  Les  machines  et  autres  objets  de  livraison 
(même  ceux  commandés  ultérieurement)  restent  notre  propriété 
(de  Kirschner  et  C''^)  exclusive  jusqu'à  ce  que  le  solde  du  prix 
d'achat  nous  soit  réglé  en  espèces  ;  api'ès  réception  de  ce  solde,. 
le  droit  de  propi-iété  de  l'objet  de  livraison  est  reconnu  à  l'ache- 
teur. Si  un  paiement  était  arriéré  de  plus  de  quatre  semaines, 
nous  serions  en  droit  de  reprendre  l'objet  livré  sans  plus  de 
façons.  »  Art.  13.  «  En  cas  de  désaccord,  l'acheteur  et  le  four- 
nisseur nomment  chacun  un  expei't,  qui,  eux,  désignent  un  tiers 


arbitie,  qui  n'est  consulté  que  si  les  deux  experts  ne  savent  pas 
se  meltie  d'accord.  L'acheteur  et  le  fournisseur  doivent  se  sou- 
mettre dans  tous  les  cas  et  définitivement  à  la  décision  de  ces 
Messieurs.  Les  frais  sont  supportés  par  moitié  ». 

Par  jugement  du  9  juillet  1901,  la  Cour  civile  a  écarté  les 
conclusions  exceptionnelles  de  Derron  et  Ta  condamné  aux 
dépens  par  les  motifs  suivants  :  La  Cour  est  compétente  pour 
examiner  la  valeur  de  la  clause  13,  Derron  l'ayant  lui-même 
nantie  de  cette  question,  plutôt  que  de  procéder  à  forme  des 
art.  3[M5  et  sv.  Cpc,  et  de  la  discuter  devant  lo  Président  du  Tribu- 
nal de  district  lors  de  la  désignation  des  arbitres.  Les  contrats 
entre  parties  sont  datés  de  Renens  ;  ils  sont  signés  de  Derron  et 
du  fondé  de  pouvoirs  de  la  maison  Kirschner  et  C'®,  ils  sont  régis 
par  la  loi  suisse  pour  le  fond  et  par  le  Cpc.  pour  ce  qui  concerne 
la  claus«3  arbitrale.  Celle  ci  parle  d'abord  d'experts,  puis  d'un 
sur-arbilie;  mais  ces  termes  ne  doivent  pas  être  pris  chacun 
dans  un  sens  déterminé;  les  parties  n'ont  pas  prévu  une  exper- 
tise, et  ensuite  un  arbitrage  au  cas  où  les  experts  ne  seraient 
pas  d'accord  entre  eux  ;  leur  commune  intention  a  été  de  sou- 
mettre à  des  arbitres  tous  litiges  pouvant  découler  de  ces  con- 
trats. La  clause  13  cadre  avec  les  art.  334  et  335  Cpc.  ;  l'étendue 
de  la  mission  des  arbitres  est  suffisamment  délimitée;  se  trou- 
vant à  la  fin  des  contrats,  la  clause  13  comprend  les  contestations 
quelcon(|ues  pouvant  dériver  de  ceux-ci.  Mais  elle  est  en  désac- 
cord avec  les  art.  330  et  337.  En  cas  de  clause  arbitrale,  la 
nomination  des  arbitres  doit  nécessairement  être  faite  par  le 
Pi'ésident,  jamais  par  les  parties,  la  loi  ayant  voulu,  conformé- 
ment à  Tart.  3  que  l'égalité  la  plus  absolue  soit  maintenue  entre 
les  parties  lors  de  la  constitution  du  tribunal  exceptionnel; 
l'art.  330  est  d'oi'dre  public;  parties  ne  peuvent  convenir  à 
l'avance  qu'en  cas  de  litige  chacune  d'elles  nommera  un  arbitre, 
et  t\ue  le  sur-arbitre  sera  nommé  par  les  arbitres  désignés  par 
elles.  L'art.  337  veut  (jue  les  arbitres  soient  en  nombre  impair; 
vu  l'ambiguité  de  la  clause  13,  «  la  décision  remise  à  l'appré- 
oiation  des  arbitres  ne  pourrait  revêtir  une  forme  exécutoire,  en 
raison  de  la  constitution  difficile  du  tribunal.  »  Dès  lors  la 
clause  13  doit  être  mise  de  coté,  et  la  Cour  civile  reste  compé- 
tente pour  l'action  au  fond. 

I^ar  acte  déposé  le  19  juillet,  Derron  recourt,  en  réforme,  in- 
vocjuant  en  résumé  les  moyens  suivants  :  I.  L'art.  336  n'est  pas 
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•d'ordre  public,  le  3»  n'interdisant  pas  aux  parties  de  compléter 
la  clause  compromissoire  (laquelle  ne  peut  porter  désignation 
des  arbitres)  par  un  2**  compromis  la  complétant  et  désignant 
personnellement  les  arbitres  in  casu.  Le  3'^  du  336  n'exclut  pas 
le  337  en  cas  de  clause  compromissoire  ;  il  est  supplétoire  pour 
le  cas  où  les  parties  ne  font  pas  usage  du  337.  II.  La  clause  13,  en 
décidant. que  chaque  partie  nommera  un  arbitre,  ne  viole  aucun 
texte  du  Cpc.  Elle  réserve  seulement  la  procédure  du  337  pour 
chaque  cas  donné,  de  préférence  à  la  procédure  du  336, 
3«  l'art.  335,  2",  empêche  seulement  la  désignation  par  avance 
des  arbitres.  Il  n'empêche  pas  les  parties  de  réserver  qu'en  cas 
de  difficulté  elles  nommeront  elles-mêmes  chacune  un  arbitre; 
cette  réserve  se  trouve  même  dans  la  plupart  des  clauses  com- 
promissoires.  lll.  La  clause  13  n'est  pas  contraire  à  l'art.  337.  IV. 
Si  elle  n'est  pas  conforme  à  cet  article,  ou  si  son  ambiguïté  rend 
difficile  la  composition  du  tribunal  arbitral,  il  en  résulte  seule- 
ment que  Ton  devra  avoir  recours  à  la  procédure  légale.  V.  Des 
difficultés  de  cette  nature  ne  rendent  pas  la  clause  13  nulle,  du 
moment  qu'elle  est  conforme  au  Cpc. 

Kirschner  et  C'«  ont  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis. 

Mot  if  fi. 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'il  résulte  nettement  du  texte 
même  des  contrats  et  spécialement  de  la  clause  13  que  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  soumettre  tous  litiges  pouvant  naître 
entre  elles  ensuite  de  ces  contrats  à  la  juridiction  arbitrale,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires. 

Qu'il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'attacher  aux  expressions  impro- 
pres qu'elles  ont  employées,  mais  s'en  tenir  à  leur  commune 
intention,  aussi  longtemps  que  celle-ci  ne  heurte  pas  de  pres- 
cription légale  d'ordre  public. 

Considérant  que  si  sur  tel  ou  tel  point  de  détail  ou  d'exécution 
elles  avaient  convenu  de  quelque  chose  de  contraire  à  ces  pres- 
criptions, la  conséquence  n'en  serait  d'ailleurs  pas  la  nullité  de 
la  clause  arbitrale  elle-même  et  dans  son  ensemble,  mais  seule- 
ment la  nullité  de  la  disposition  p^uliculière  qui  serait  jugée 
contraire  à  l'ordre  public. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  clause  arbitrale  est  écrite  ; 
qu'elle  est  rédigée  dans  la  même  forme  que  le  contrat  qui  la 
renferme;  qu'elle  détermine  la  nature  des  difllcultés  éventuelles 
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à  soumettre  aux  arbitres,  puisqu'elle  leur  soumet  d'avance  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  parties  relative- 
ment au  contrat;  qu'eniin  elle  ne  désigne  pas  d'avance  et 
nominativement  les  arbitres. 

Qu'elle  est  dès  lors  conforme  au  prescrit  de  l'art.  335  Cpc, 
dont  les  dispositions  sont  d'ordre  public. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  336,  3»,  si  l'arbitrage  résulte 
d'une  clause  qui  soumet  les  difficultés  éventuelles  à  des  arbitres, 
la  partie  inslanle  assigne  devant  le  Président  du  tribunal  du  for 
pour  procéder  à  la  nomination  des  arbitres. 

Que,  toutefois,  cotte  procédure  n'est  pas  d'ordre  public,  en 
ce  sens  qu'il  est  lojsilile  aux  parties  de  compléter  in  casu  la 
clause  arbitrale  par  un  compromis  portant  alors  désignation  des 
arbitres  et  d'ailleurs  conforme  à  l'art.  3i34. 

Que  l'on  comprend  bien  que  la  loi  ait  dû  fixer  une  procédui-e 
pour  la  nomination  des  arbitres,  en  cas  de  clause  arbitrale  pure 
et  simple,  faute  de  quoi  celle  ci  resterait  lettre  morte,  mais  qu'en 
l'absence  de  toute  défense  de  la  loi  Ton  ne  saurait  interdire  aux 
parties  de  désigner  elles-mêmes  les  arbitres,  si  elles  tombent 
d'accord  de  procéder  amiablement  à  leur  nomination. 

Que  dans  le  même  sens  il  leur  serait  également  loisible  de 
décider,  par  compromis  complémentaire,  que  les  arbitres  dési- 
gnés par  elles  nommeront  le  sur  arbitre. 

Mais  considérant  qu'en  l'espèce  parties  n*ont  pas  conclu  de 
compromis  complémentaire. 

Qu'elles  sont  en  désaccord  sur  la  portée  de  la  clause  arbitrale 
et  même  sur  sa  validité. 

Que  Kirschner  et  G'^  ont  déjà  pris  leurs  conclusions,  les  por- 
tant à  tort  devant  la  juridiction  ordinaire,  tandis  que  Derron  se 
réclame  de  la  juridiction  arbitrale. 

Que  celle  ci  étant  reconnue  en  principe  avoir  été  valablement 
convenue  entre  parties  dans  les  contrats  qu'elles  ont  passés,  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  Kirschner  et  O®  à  provo(]uer  la  constitution 
d'un  tribunal  arbitral,  et  à  donner  à  cet  effet  citation  à  Derron 
devant  le  Président  du  tribunal  de  Lausanne,  pour  être  procédé 
conformément  à  l'art.  336,  3",  Cpc. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  da  25  octobre  1901 . 


Péremption  d'instance.  —  Prétendue  suspension  de  la  péremp- 
tion pendant  la  durée  d'une  expertise.  —  Retard  dans  le  dé- 
pôt du  questionnaire  adressé  à  l'expert.  —  Recours  écarté. 
—  Art.  117  Cpc. 

Mcazza  c.  BossL 

Si  Ton  peut  admettre  que  la  péremption  d'instance  est 
suspendue  pendant  le  cours  d'une  expertise,  il  en  est  au- 
trement lorsque  cette  expertise  est  entravée  par  le  fait 
d'une  des  parties,  qui  néglige  de  déposer  un  question- 
naire réclamé  par  l'avocat  et  lui  rend  ainsi  sa  mission 
impossible.  Dans  ce  cas,  l'autre  partie  peut  se  prévaloir 
de  la  péremption  si  cette  négligence  a  duré  plus  d'une 
année. 


Par  demande  du  23  juillet  1897,  Meazza  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  contre  Jean  Ro.ssi,  ferblantier  à  Nyon. 

!«  Que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  la  sonnme  de  dix  neuf 
cent  quatorze  francs  45  cent,  pour  solde  d'un  compte  de  travaux,, 
avec  intérêt  au  5  %  dès  le  12  mai  1897. 

2*'  Que  l'opposition  au  commandement  de  payer  de  cette  der- 
nière date  est  nulle,  et  que  libre  cours  est  laissé  à  la  poursuite. 

Se  déterminant  sur  ces  conclUvSions,  Jean  Rossi  a  conclu,  par 
réponse  du  10  août  1897,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
1"  qu'il  est  libéré  des  fins  de  la  demande;  2°  reconventionnelle- 
ment  :  a)  que  Meazza  doit  lui  restituer  dans  les  48  heures,  ou 
tel  autre  délai  que  fixera  le  Tribunal,  les  plateaux,  truelles,  mou- 
fles et  une  hotte;  tous  objets  qu'il  lui  avait  prêtés  pour  son  tra- 
vail; b)  qu'à  défaut  de  cette  restitution,  Rossi  est  son  débiteur 
et  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de  85  fr.  pour  la  valeur 
de  ces  objets;  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  dépôt  de  la  réponse. 

Un  prononcé  sur  incident  concernant  l'assurance  du  dioit, 
par  le  demandeur,  intervint  à  l'audience  présidentielle  du  2  dé- 
cembre 1897;  et  un  recours  exercé  par  Rossi  fut  écarté  par 
arrêt  du  26  janvier  1898,  avec  suite  de  dépens. 

A  la  date  du  18  août  181)8,  Meazza  déposa  son  compte  de^^ 
travaux  exécutés  pour  Rossi,  s'élevant  à  1914  fr.  45;  et,  par 
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HTonverilion  déposée  le  8  juin  1899,  parties  décidèrent  de  sou- 
mellre  ce  compte  à  Texamen  d'un  expert. 

Le  10  juin  1899.  Texpert  exigea  du  demandeur  le  dépôt  d*un 
questionnaire;  et  le  20  mars  1900,  Meazza  effectua  un  dépôt 
d'espèces  pour  assurer  les  frais  de  l'expertise,  en  requérontque 
l'expert  procédât  à  son  travail. 

Toutefois,  et  à  la  date  du  21  mars  19U0,  l'expert  informa  l'of- 
fice qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  procéder  à  la  vérification 
du  compte  Meazza  avant  d'être  en  possession  du  questionnaire 
demandé  à  ce  dernier. 

Ce  document  étant  enfin  parvenu  en  mains  de  Tolfice,  le  G 
mai  1901,  d'envoi  de  l'avocat  Mermoud  conseil  du  demandeur, 
le  greffier  en  avisa  Tavocat  du  défendeur. 

La  partie  Rossi  déposa  alors  au  greffe  un  acte  d'opposition  au 
procédé  de  Meazza,  auquel  elle  opposa  le  moyen  tiré  de  la 
péremption  d'instance. 

Par  exploit  du  14  août  IIKH,  le  demandeur  cita  le  défendeur 
devant  le  Président  du  Tribunal  de  Nyon  pour  voir  prononcer 
-avec  dépens  : 

Que  le  litige  divi-^ant  les  parties  n'étant  pas  périmé,  l'expert 
est  chargé  de  procéder  à  l'expertisée  et  de  répondre  au  ques- 
tionnaire déposé  par  la  partie  Meazza. 

Le  défendeur  Rossi  dicta  au  procès-verbal  de  l'audience  du 
31  août  1901  qu'il  concluait  à  libération,  avec  dépens,  des  con- 
clusions de  l'exploit  en  demandant  (|u'il  fût  statué  conformé- 
ment à  son  acte  d'opposition,  du  8  mai  précédent. 

Par  prononcé  du  dit  jour  31  août  1891,  le  Président  du  Tribu- 
nal de  Nyon  a  statué  ce  qui  suit  : 

€  1.  La  demande  de  Meazza  d'écarter  l'opposition  de  péremp- 
tion de  Rossi  est  repoussée. 

2.  La  cause  intentée  par  Meazza  à  Rossi,  par  exploit  du  22 
mai  1897,  est  annulée  comme  péiimée. 

3.  Les  frais  de  la  cause  sont  mis  à  la  charge  de  Meazza.  > 

Au  rapport  en  séance  publique  du  prononcé,  le  demandeur 
Meazza  déclara  recourir  ;  puis,  il  présenta  à  Tappui  de  ce  recours 
les  aiguments  ci-après,  dans  un  mémoire  du  28  septembre  1901: 

«  Tant  qu'une  expertise  est  en  cours,  on  ne  saurait  dire  que 
l'action  est  abandonnée.  Or,  en  l'espèce,  le  dossier  était  en  mains 
de  l'expert  depuis  le  20  mars  1900,  et  si  cet  expert  estimait 
.n'être  pas  en  mesure  de  procéder,  il  devait  refuser  sa  mission. 
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Ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  resté  nanti,  et  il  ne  saurait  dès  lors  y 
avoir  lieu  à  application  des  prescriptions  de  la  procédure  visant 
la  péremption  annale.  » 

Par  mémoire  versé  au  dossier  le  14  septembre  1901,  la  partie 
intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours,  soit  au  maintien  pur  et 
simple  du  jugement  incident  rendu  par  le  Président  de  Nyon. 

L-e  recours  a  été  écarté. 

AMotifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  fart.  117  Cpc.  l'instance  est 
annulée  comme  périmée,  lorsque  les  parties  se  sont  abstenues 
de  tout  procédé  pendant  une  année  dès  la  dernière  opération  et 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  fait  valoir  celte  péremption. 

Qu'en  l'espèce,  la  partie  Rossi  estime  être  fondée  à  se  préva- 
loir de  cette  disposition  légale,  parce  que  le  demandeur  Meazza 
se  serait  abstenu  de  tout  procédé  pendant  la  période  de  temps 
du  20  mars  1900  au  6  mai  1901. 

Considérant  que  c'est  à  la  date  du  10  juin  1899  que  Texpert 
désigné  dans  ce  procès  a  exigé  le  dépôt  d'un  questionnaire  par 
le  demandeur  Meazza,  qui  ne  l'a  produit  que  le  G  mai  1901. 

Que  cette  négligence  de  la  part  du  demandeur  a  eu  cette 
conséquence  d'empêcher  l'expert  de  procéder  à  sa  mission,  car 
il  informait  l'office,  le  21  mars  1900,  qu'il  ne  lui  était  pas  possible 
de  procéder  à  la  vérilication  du  compte  Meazza  avant  d'être  en 
possession  du  questionnaire  réclamé. 

Que  cela  étant,  le  procès  s'est  trouvé  arrêté  dans  son  instruc- 
tion par  le  fait  du  demandeur  seul  jusqu'au  dépôt  de  ce  ques- 
tionnaire, soit  jusqu'au  G  mai  1901. 

Qu'ainsi  c'est  bien  à  l'absence  de  tout  procédé  de  la  partie 
demanderesse,  pendant  une  année  dès  la  dernière  opération, 
qu'est  dû  l'arrêt  constaté  dans  la  marche  de  la  procédure. 

Que  dès  lors,  il  ne  saurait  être  utilement  soutenu  parle  recou- 
rant (|ue  l'expert  eût  pu  procéder  nonobstant  le  défaut  de  pro- 
duction de  ce  questionnaire;  puisque  cet  expert  avait  jugé  utile, 
conformément  à  l'art.  2G8  Cpc,  de  s'entourer  de  ces  renseigne- 
ments complémentaires  avant  de  se  mettre  en  œuvre. 

Que  dans  ces  circonstances,  la  partie  Hossi  était  en  droit  de 
se  placer  sur  le  terrain  de  l'art.  117  Cpc.  pour  faire  opposition  au 
procédé  de  Meazza,  le  8  mai  1901,  alors  que  c'est  à  ce  moment-là 
seulement  qu'elle  a  pu  opposer  la  péremption  aux  actes  de  la 
procédure  du  demandeur. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  !2r>  octobre  190L 


Saisie  opérée  en  vertu  d'une  prétention  de  27  fr.  —  Action  on- 
verte  devant  le  juge  de  paix  pour  faire  prononcer  que  le 
tiers  saisi  doit  un  salaire  de  60  fr.  par  quinzaine.  —  Pro- 
noncé du  juge  se  déclarant  d'office  incompétent.  —  Recolirs 
du  créancier  admis.—  Art.  105  OJ.  Vaud.  * 


CUappuis  c.  dame  Crespi. 


Lorsqu'une  saisie  est  opérée  en  mains  d*nn  tiers  pour 
une  créance  d'nne  valeur  inférieure  à  cent  francs,  le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  la  quotité  du  sa- 
laire dû  par  ce  tiers  au  débiteur  saisi,  même  si  le  chiffre 
du  salaire  était  pour  une  année  supérieur  à  cent  francs, 
puisqu'on  tout  état  de  cause  ce  tiers  n'aura  à  payer  en 
mains  do  l'office  qu'une  retenue  au  total  inférieure  à  cent 
francs. 


Créîmcier  de  Crespi  de  "21  fr.  40,  Chappuis  a  fait  imposer 
saisie  en  mains  de  dame  Crespi  sur  le  salaire  qu'elle  doit  à  son 
mari,  lequel,  séparé  de  biens,  est  employé  à  son  service. 

l/office  des  poursuites  a  prononcé  une  retenue  mensuelle, 
sans  en  fixer  pour  le  moment  le  chiffre,  et  invité  Chappuis  à 
faire  Wxev  par  le  Juge  le  montant  du  salaire  que  dame  Crespi 
peut  devoir  à  son  mari. 

Kstimant  que  dame  Crespi  doit  à  son  mari  un  salaire  de  60  fr. 
au  moins  par  (juinzaine  pour  la  direction  de  son  train  de  char- 
retier, (Chappuis  a  cité  dame  Ciespi  devant  le  Juge  de  paix, 
concluant  à  ce  cju'il  soit  prononcé,  la  conciliation  inutilement 
tentée,  (jue  Crespi  a  droit  à  un  salaire  de  (30  fr.  par  quinzaine. 

Le  Juge,  constatant  «  que  la  saisie  porte  sur  HO  fr.  par  quin- 
zauie.  que  les  saisies  de  salaire  sont  faites  pour  un  an,  qu'ainsi 
la  cause  sort  de  sa  compétence  »,  s'est  déclaré  d'office  incom- 
pétent, a  transmis  la  cause  au  Juge  compétent,  et  délivré  à 
Chappuis  acte  de  non  conciliation. 

Par  acte  déposé  le  17,  Chappuis  recourt,  concluant  à  l'annula- 
tion de  l'acte  de  non  conciliation  et  au  renvoi  de  la  cause  au 
Jugû  de  paix  pour  instruction  et  jugement.  11  estime  que  la  cita- 
tion portant  conclusion  de  00  fr.  par  quinzaine,  le  Juge  n'a  pas 
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d'office  à  s'immiscer  dans  la  poursuite,  mais  doit  prendre  la 
conclusion  telle  qu'elle  est,  pour  une  quinzaine  et  non  pour  toutes 
celles  de  l'année.  Il  observe  que  Crespi  peut  quitter  sa  place  avant 
que  les  '27  fr.40  dus  soient  prélevés  sur  son  salaire,  celui-ci  pou- 
vant cesser  de  courir  à  bref  délai,  et  la  retenue  pouvant  être 
fixée  très  bas.  } 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  Chappuis  ne  conclut  point  à  être  reconnu 
créancier  de  dame  Crespi,  mais  seulement  à  ce  que  le  Juge, 
conformément  à  la  LP.,  Vixe  le  salaire  qui  peut  être  dû  à  Crespi, 
cette  fixation  ayant  pour  but  unique  de  permettre  au  préposé 
de  fixer  à  son  tour  le  montant  de  la  retenue  mensuelle  qu'il  a 
déjà  ordonnée  en  principe. 

Qu'ainsi,  quel  que  soit  le  salaire  fixé  par  le  Juge,  Chappuis  ne 
sera  jamais  créancier  de  plus  de  27  fr.  40  et  accessoires. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  salaire  qui  pourrait  être  re- 
connu dû  à  Crespi  par  sa  femme  peut  prendre  fin,  par  diverses 
causes,  à  bref  délai,  ce  qui  ferait  tomber  la  retenue. 

Que  cela  étant  on  ne  saurait  dire  que  la  cause  excède  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix,  et  obliger  par  suite  le  créancier  à  faire 
trancher  la  question  à  grands  frais  par  une  autre  juridiction, 
alors  qu'en  tout  état  de  cause  il  ne  s'agit  que  de  27  fr.  40. 

Qu'enfin  les  conclusions  portent  fixation  du  salaire  à  60  fr.  par 
quinzaine,  la  somme  à  fixer  par  le  Juge  ne  pourra  pas  dépasser 
sa  compétence. 

Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  l'acte  de  non- 
conciliation,  cet  acte  ne  valant  désormais  que  comme  mention 
du  fait  que  le  Juge  a  tenté,  mais  en  vain,  de  concilier  les  parties. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CAiNTONAL 
Séance  du  12  novembre  1901. 

Prononcé  d'un  juge  de  paix  insuffisamment  motivé.  —  Recours 
en  nullité  admis.  —  Art.  190  et  195  Oj.  vaudoise. 


LîUa  c.  VuiclioinL 
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Doit  être  annulé  le  prononcé  d'un  juge  de  paix  qui 
n'indique  pas  nettement  et  clairement  les  motifs  pour 
lesquels  le  Juge  de  paix  a  accordé  les  conclusions  prises 
au  procès. 


Par  exploit  du  20  novembre  1000,  Joseph  Lilla  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  contre  Louis  Vuichoud,  propriétaire,  à  Mon- 
treux,  avec  suite  de  dépens  : 

1»  Que  le  défendeur  est  son  débiteur  de  la  somme  de  cent 
cinquante-cinq  francs  cinq  centimes,  pour  montant  d'un  compte 
de  travaux  et  fournitures  ;  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  22  octo- 
bre 1900. 

2^  Que  l'opposition  du  défendeur  au  commandement  de  payer 
n»  5705  est  levée. 

Se  déterminant  sur  ces  conclusions,  le  défendeur  a  conclu  à 
libération  avec  dépens,  et  reconventionnellement  au  paiement 
avec  dépens  de  cent  soixante  quatre  francs  et  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  valeur  représentative  de  services  rendus  à 
forme  de  commandement  de  payer  no  5715. 

Le  demandeur  ayant  évoqué  en  garantie  Rodolphe  Gudel, 
serrurier,  à  Crin,  ce  dernier  a  conclu  à  libération  des  conclu- 
sions prises  contre  lui  par  J.  Lilla  ;  estimant  n'avoir  perçu  de 
Vuichoud  que  le  montant  des  valeurs  à  lui  légitimement  dues. 

Par  convention  de  procédur^e  du  21  janvier  1001,  parties  ont 
laissé  le  litige  dans  la  compétence  du  Juge  de  paix  ;  en  réservant 
expressément  le  recours  contre  le  jugement  comme  si  celui-ci 
fût  rendu  par  le  Juge  naturel. 

Statuant  sur  les  conclusions  des  parties  et  par  prononcé  du 
4  septembre  1001,  le  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Montreux  a 
admis  les  conclusions  libératoires  de  l'évoqué,  repoussé  celles 
du  demandeur  et  du  défendeur,  leurs  dettes  respectives  étant 
réputées  éteintes  par  compensation  ;  et  dit  quant  aux  frais, 
qu'il  en  serait  fait  masse,  dont  les  parties  principales  au  procès 
supporteraient  chacune  la  moitié. 

Par  acte  du  16  septembre  1901,  le  demandeur  Lilla  a  recouru 
contre  ce  prononcé,  soit  en  nullité,  soit  en  réforme  ;  en  se  fon- 
dant sur  les  moyens  ci-après  : 

/.  Nullité,  —  1.  Le  jugement  est  contraire  à  l'article  490  OJ. 
—  Il  ne  prononce  pas  sur  les  conclusions  des  parties,  savoir  s'il 
est  dû  155  fr.  05  à  Lilla  et  s'il  est  dû  320  fr.  à  Vuichoud  ;  —  se 
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bornant  à  prononcer  une  compensation,  mais  sans  indiquer- 
dans  quelle  mesure  doit  avoir  lieu  cette  compensation.  —  Si  la 
compensation  s'est  faite  sur  la  base  de  155  fr.  05  il  n*y  a  dans 
le  jugement  aucun  motif  indiquant  pourquoi  la  prétention  de^ 
Vuichoud  a  été  réduite  à  cette  somme.  —  Si,  au  contraire,  elle 
s'est  opérée  sur  la  base  de  320  fr.,  le  jugement  a  accordé  à  Lilla 
plus  qu'il  ne  demandait.  —  Que  si,  enfin,  le  Juge  a  admis  simul- 
tanément le  bien-fondé  des  deux  réclamations,  il  y  a  omission 
de  prononcé  sur  les  conclusions  de  Vuichoud  dans  le  fait  que 
Lilla  n'aurait  pas  été  condamné  à  payer  la  différence. 

2.  Aucun  motif  n'est  invoqué  pour  la  compensation  des  dé- 
pens, contrairement  au  prescrit  de  l'art.  286  Cpc.  rappelé  à  l'art. 
190  OJ. 

//.  Réforme,  —  Le  recours  en  réforme  e.st  admissible  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  espèce  rentrant  dans  la  compétence  présiden- 
tielle et  mise  par  convention  des  parties  dans  celle  du  Juge  de 
paix,  sous  la  réserve  expresse  c^ue  le  recours  éventuel  pourrait 
s'exercer  comme  si  le  jugement  avait  été  rendu  par  le  Juge 
naturel. 

Or,  Vuichoud  n'a  justifié  en  aucune  façon  du  bien  fondé  de 
ses  conclusions,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  partie.  Lilla  en  justifie 
au  contraire  par  l'aveu  adverse,  le  défendeur  n'ayant  pas  con- 
testé la  note  de  155  fr.  05. 

Par  mémoire  du  '3  octobre  1901,  la  partie  Vuichoud  a  conclu 
au  rejet  du  recours,  soit  au  maintien  du  jugement  quant  au  prin- 
cipal ;  s'en  rapportant  d'ailleurs  à  justice. 

Par  mémoire  du  même  jour,  l'évoqué  en  garantie  Gudel  a 
conclu,  de  son  côté,  au  mamtien  du  prononcé  du  Juge  de  paix 
du  Cercle  de  Montreux  ;  Gudel  s'estimant  absolument  étranger 
au  litige. 

Le  jugement  a  été  annulé. 

Motifs. 

Considérant  que  s'il  est  admissible  que  les  jugements  rendus 
par  les  Juges  de  paix  soient  sommaires,  les  parties  ont  cepen- 
dadt  le  droit  de  savoir,  au  moins  en  résumé,  pourquoi  leurs 
conclusions  paraissent  au  Juge  justifiées  ou  non. 

Que  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  à  teneur  des  art.  190  et 
195  §  h.  OJ.,  tout  jugement   qui   n'énonce  pas  clairement  et 
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îiettement  les  raisons  pour  les(|uelles  le  Juge  a  accordé  les  con- 
clusions prises  au  procès. 

Considérant  que  le  jugennenl  dont  est  recours  a  admis  Texis- 
tence  de  deux  dettes  réciproques,  et  que  par  conséquent  Liha 
devait  une  somme  à  Vuichoud  et  ce  dernier  une  somme  à  Lilla. 

Que  toutefois,  il  reste  à  savoir,  —  ce  que  le  prononcé  n'in- 
(l.que  pas  d'une  façon  suffisamment  claire  et  nette,  —  quelle 
swmme  est  due  par  l'un  et  quelle  par  l'autre. 

Qu'en  effet,  la  compensation  admise  par  ce  prononcé  n'établit 
[rjs  que  Vuichoud  aurait  été  reconnu  créancier  de  155  fr.  05  et 
Lilla  également;  ou  bien  si  Lilla  est  créancier  de  320  fr.  ainsi 
que  Vuichoud  ;  ou  encore  si  les  deux  prétentions  opposées  ont 
été  admises  pour  une  somme  égale,  autre  que  155  fr.  05  et 
320  fr.  ;  ou  enfin,  si  le  bien-fondé  simultané  des  deux  réclama- 
tions a  été  reconnu  fondé. 

Que  cela  étant,  la  décision  du  Juge  de  paix  de  Montreux  ne 
répond  pas  aux  réquisi»s  de  l'art.  190  OJ.,  puisqu'elle  omet 
d'exprimer  ce  qui  était  précisément  en  question,  savoir  de 
quelle  somme  l'une  et  l'autre  des  parties  principales  au  procès 
étaient  reconnues  créancières. 

Que  dans  ces  conditions,  le  jugement  en  cause  doit  être 
annulé  par  l'admission  du  premier  moyen  proposé  par  la  partie 
Lilla  et  en  application  de  l'art.  195  §  h  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  du  23  mars  1886. 

Réclamé  d.'a.rrôt. 


FaUlitr.  —  Alors  même  qu'un  concordat  est  conforme  aux  ré- 
quisits  de  l'art.  305  LP.  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
créanciers  et  la  somme  des  valeurs  dues,  son  homologation 
n'en  doit  pas  moins  être  refusée,  même  d'oflice,  s'il  subsiste 
des  doutes  sur  la  manière  plus  ou  moins  honnête  employée 
par  le  débiteur  pour  recueillir  les  adhésions,  ou  si  le  dividende 
proposé  n'est  pas  en  rapport  avec  les  ressources  du  débiteur. 
TC,  17  septembre  1901.  —  Boyard. 


F.  Petitmaitre,  édit  resp. 
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ensuite  de  faillite  ;  opposition  du  débiteur  disant  n'avoir  cpie  des  biens 
insaisissables  ;  admission  de  cette  opposition  comme  équivalant  à  dire 
■que  le  débiteur  n'est  pas  revenu  à  meilleure  fortune.  —  Heng^eler  c. 
Granicher;  saisie  de  valeurs  dues  à  titre  de  commissions;  plamte  du 
débiteur  demandant  qu'une  partie  de  ces  valeurs  soit  déclarée  insaisis- 
sable ;  rejet  de  la  plainte  pour  cause  de  tardiveté.  —  Jentsch  et  Matthieu 
c.Offic*»  des  poursuites  de  Nyon;  dation  en  paiement  d'une  créance  saisie 
à  des  créanciers  saisissants,  mais  sous  réserve  qu'ils  ouvriront  action 
au  tiers  saisi,  et  que  les  sommes  qu'ils  en  retireront  seront  versées  à 
l'office  pour  être  réparties  par  lui  ;  nullité  de  cette  décision.  —  Vaud. 
Tribunal  cantonal  (Cour  de  modération)  :  Dame  Rivarolo  c.  Gh.  Secretan  ; 
demande  de  modération  d'une  note  d'avocat  présentée  après  le  paiement 
de  cette  note  ;  rejet.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Viquerat  c.  Ferrot  ; 
réquisition  adressée  à  une  commission  de  servitudes  lui  demandant  de 
prononcer  sur  une  servitude  de  passage  intéressant  un  seul  propriétaire  ; 
compétence  delà  commission  contestée  par  le  défendeur;  prononcé  rendu 
par  cette  commission;  nullité  du  prononcé.—  Masson  et  G'*  c.  masse 
Trachsel  ;  procédure  accélérée  ;  action  en  modification  de  la  réponse  à 
une  intervention  ;  rejet  de  l'action  ;  recours  par  simple  déclaration  ; 
recours  préjudiciellement  écarté.  —  Meylan  c.  Corthésy  ;  réalisation  de 
biens  saisis  ;  adjudication  des  biens  au  préposé  aux  poursuites  ;  nullité  de 
l'adjudication  ;  recours  du  préposé  écarté.—  Burki  et  Baertschy  c.  Lévy  ; 
preuves  testimoniales  allant  à  rencontre  d'un  acte  valable  ;  non  admission 
de  ces  preuves.  —  Vaud.  Cour  de  cassation  pénale  :  Rossier  et  consorts  ; 
fièvre  aphteuse;  absence  de  déclaration  de  la  maladie  aux  autorités  ;  igno- 
rance de  celle-ci  par  les  propriétaires  ;  prétendue  tardiveté  de  la  dénon- 
<;iation;  condamnation. —  Résumés  d'arrêts. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  taillitas). 

Séance  du  4  février  1902. 


Saisie  exercée  en  vertu  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ensuite  de 
faillite. —  Opposition  du  débiteur  disant  n*aYOir  que  des  biens 
insaisissables.  —  Admission  de  cette  opposition  comme  équi- 
valant à  dire  que  le  débiteur  n*est  pas  revenu  à  meilleure 
fortune.  —  Art.  265  LP.       

Ducraux  c,  Glaisette, 


Le  failli  qui  oppose  à  une  poursuite  exercée  en  irertu 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  dans  sa  faillite,  en 
disant  qu'il  n'a  rien  lui  appartenant,  excepté  des  objets 
insaisissables,  est  censé  par  là  soutenir  qu'il  n'est  pas 
revenu  à  meilleure  fortune,  et  contester  par  suite  l'exigibi- 
lité de  la  dette.  Son  opposition  est  donc  recevable. 


H.  Ducraux,  à  Ollon,  est  porteur  d*un  acte  de  défaut  de  biens 
en  date  du  '27  août  1899  obtenu  dans  la  faillite  de  H.  Glaisette,  à 
Chesières.  En  vertu  de  cet  acte,  il  a  fait  notifier  à  Glaisette,  le 
28  novembre  1901,  un  commandement  de  payer  la  somme  de 
200  fr.  Glaisette  a  fait  opposition  dans  les  termes  suivants  : 

<  Je  déclare  faire  opposition  au  présent,  n'ayant  rien  m'appar- 
«  tenant  excepté  les  objets  nécessaires  et  insaisissables  en  vertu 
c  de  l'art.  92  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  » 

L'office  ayant  refusé  d'admettre  cette  déclaration  comme  une 
opposition,  le  débiteur  a  porté  plainte  à  l'autorité  de  surveil- 
lance. 

L'autorité  supérieure,  réformant  la  décision  de  l'autorité 
inférieure,  a  prononcé,  en  date  du  20  janvier  1902,  que  la 
plainte  est  fondée. 

Le  créancier  Ducraux  et  le  préposé  aux  poursuites  du  district 
d'Aigle  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  contre  ce 
prononcé  en  faisant  valoir  que  l'opposition  de  Glaisette  n'est  pas 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art  74  LP.  parce  qu'elle  n'im- 
plique aucune  contestation  de  la  dette  ou  de  son  exigibilité. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

L'autorité  cantonale  relève  avec  raison  comme  essentiel  le 
fait  que  la  poursuite  a  été  requise  en  vertu  d'un  acte  de  défaut 
de  biens  obtenu  par  le  créancier  dans  la  faillite  du  débiteur.  Il 
suit  de  là,  aux  termes  de  l'art.  265,  al.  2  LP.,  que  la  poursuite  ne 
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pouvait  avoir  lieu  que  si  Je  débiteur  était  revenu  à  meilleure 
fortune.  Bien  que  ce  dernier  n*ait  pas  dit  expressément  dans  son 
opposition  qu'il  n'était  pas  revenu  à  meilleure  fortune,  sa  décla- 
ration, portant  «  qu'il  n'avait  rien  lui  appartenant,  excepté  les 
«  objets  nécessaires  et  insaisissables  en  vertu  de  l'art  92  LP.  », 
avait  par  elle-même  ce  sens  et  impliquait,  par  conséquent,  la 
contestation  de  l'exigibilité  de  la  dette.  L'opposition  était  dès 
lors  recevable  et  c'est  à  bon  droit  que  l'autorité  cantonale  a  dé- 
claré fondée  la  plainte  du  débiteur. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  18  février  1902. 

Saisie  de  valeurs  dues  à  titre  de  commissions.  —  Plainte  du 
débiteur  demandant  qu'une  partie  de  ces  valeurs  soit  décla- 
rée insaisissable.  —  Rejet  de  la  plainte  pour  cause  de  tardi- 
veté.  —  Art.  93  LP.  

Henggeler  c.  Grànicher, 

Le  produit  du  travail,  môme  s'il  se  présente  sous  forme 
de  commissions,  courtages,  etc.,  n'est  saisissable  que  pour 
ce  qui  dépasse  les  besoins  du  débiteur,  et  celui-ci  peut  en 
tout  temps,  lorsqu'il  s'agit  d'un  salaire  futur,  demander 
qu'une  partie  de  son  salaire  soit  déclarée  insaisissable. 
Mais  s'il  s'agit  de  commissions  déjà  dues,  bien  que  non 
encore  échues,  au  moment  de  la  saisie,  ce  n'est  plus  un 
salaire  à  futur,  mais  un  salaire  déjà  acquis,  et  le  débiteur 
doit  réclamer  l'application  de  l'art.  93  LP.  dans  le  délai 
de  dix  jours  dès  la  communication  du  procès- verbal  de 
saisie.  

Le  19  juillet  19(M,  Henggeler-Graf,  marchand-tailleur  à  Lau- 
sanne, a  obtenu  contre  son  débiteur  F.  Grànicher,  à  Lausanne, 
une  ordonnance  de  séquestre  qui  a  été  exécutée  le  même  jour 
par  Toffice  du  10«  arrondissement  et  a  porté,  à  teneur  du  procès- 
verbal,  sur  «  les  valeurs  que  pourraient  devoir  MM.  Corbaz  et 
€  G»",  à  Lausanne,  pour  prix  de  courtage  d'annonces  et  pour  en 
«  prendre  légalement  ». 

Henggeler-Graf  a  ensuite  été  admis  à  participer  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance  à  une  saisie,  pratiquée  le  7  novembre  1901 
contre  Grànicher,  à  l'instance  de  E.  Bussy,  agent  d'affaires,  et 
portant,  à  teneur  du  procès-verbal,  sur  c  les  valeurs  dues  au 
€  débiteur,  échues  ou  à  échoir,  par  MM.  Corbaz  et  G»®,  à  Lau- 
«  sanne,  valeurs  saisies  jusqu'à  concurrence  de  leur  entier.  > 
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Un  des  membres  de  la  maison  Corbaz  et  C'«  a  déclaré  à  l'oc- 
casion de  cette  saisie  que  c  les  valeurs  dues  au  débiteur  ne  sont 
<  pas  encore  échues,  sont  cessionnées  dans  leur  totalité  et 
€  séquestrées  par  Toflice  du  iO  arrondissement  ♦. 

Lieber  fils  et  C'%  marchands-tailleurs  à  Lausanne,  et  Bussy, 
pour  une  seconde  créance,  ont  aussi  été  admis  à  participer  à  la 
dite  saisie. 

Copie  du  procès  verbal  de  saisie  a  été  remise  le  8  novembre 
au  débiteur. 

En  date  du  2  décembre,  ce  dernier  a  protesté  auprès  de  l'Au- 
torité inférieure  de  surveillance  contre  la  saisie  intégrale  de  ce 
qui  lui  était  dû,  faisant  valoir  qu'il  était  malade  et  demandant 
qu'il  lui  soit  laissé  le  nécessaire  pour  se  soigner  convenablement 
et  ne  pas  mourir  de  faim. 

Par  décision  du  14  décembre  1901,  le  Président  du  Tribunal 
du  district  de  Lausanne  a  prononcé  qu'une  partie  des  commis- 
sions dues  à  Grànicher  était  insaisissable  et  a  fixé  cette  partie 
au  50  "/o. 

Les  créanciers  saisissants  ont  recouru  de  cette  décision  à 
l'autorité  supérieure  de  surveillance  en  faisant  valoir  ce  qui 
suit  : 

La  plainte  du  débiteur  était  tardive,  n'ayant  pas  été  faite  dans 
le  délai  de  10  jours  prévu  par  la  loi.  En  second  lieu,  Gninicher 
étant  un  courtier  travaillant  à  la  commission,  les  commissions 
qui  lui  sont  dues  ne  sont  pas  un  salaire  et  sont  saisissables  dans 
leur  entier.  Il  n'a  pas  non  plus  été  établi  que  le  débiteur  n'ait 
pour  vivre  que  les  commissions  de  la  maison  Corbaz  et  O^  ; 
depuis  plusieurs  mois  il  ne  travaille  pas  pour  cette  maison  et  ce 
qui  lui  a  été  saisi  représente  des  commissions  non  échues  pour 
des  contrats  à  futur.  En  troisième  lieu,  la  situation  du  débiteur 
n'a  pas  changé  depuis  l'exécution  des  saisies  ;  enfin  Grànicher 
n'est  pas  marié  et  n'a  aucune  personne  à  sa  charge. 

Par  décision  du  13  janvier  1902,  l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance a  écarté  le  recours  en  se  basant  en  résumé  sur  les  mo- 
tifs ci-après  : 

Il  n'a  pas  été  établi  par  les  recourants  que  leur  débiteur 
travaille  aussi  à  la  commission  pour  d'autres  maisons  que  celle 
de  l'imprimerie  Corbaz  et  O^.  Cela  étant,  il  doit  être  admis  que 
Grànicher  est  vis-à-vis  de  cette  maison  dans  la  situation  d'un 
salarié  qui  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art  98  LP.  Or,  il  résulte 
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de  la  déclaration  du  D»  Mercanton  produite  par  Grànicher,  que 
l'état  de  santé  de  ce  dernier  s'était  aggravé  depuis  la  saisie,  d'où 
il  suit  que  la  plainte  adressée  le  2  décembre  à  l'autorité  de  sur- 
veillance n'était  pas  tardive.  Quant  à  la  quotité  saisissable  du 
salaire,  Grànicher  étant  alité  et  incapable  de  fournir  un  travail 
utile  pendant  de  longs  mois,  le  50  V»  ^^  ^^  Qui  lui  est  dû  par  la 
maison  Corbaz  et  C««  (soit  environ  200  fr.)  lui  est  indispensable 
au  sens  de  l'art.  93  LP. 

Les  créanciers  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral 
contre  cette  décision  en  reprenant  les  moyens  et  coiiclusions 
formulés  par  eux  devant  les  autorités  cantonales. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

1.  L'art  93  LP.  qui  limite  la  saisie  des  salaires,  traitements  et 
autres  revenus  provenant  d'emplois,  a  pour  but  d'assurer  au 
citoyen  qui  n'a  d'autre  ressource  que  son  travail,  la  part  du  pro- 
duit de  ce  travail  qui  lui  est  indispensable  pour  vivre.  La  raison 
d'être  de  cette  disposition  est  la  même  scit  que  le  produit  du 
travail  constitue  un  salaire  proprement  dit,  soit  qu'il  se  présente 
sous  la  forme  de  provisions,  commissions,  courtages,  etc.  (Voy. 
Arch.  II,  no  52  ;  III,  n^  43,  note  de  la  rédaction  ;  arrêts  du  Tribu- 
nal fédéral  RO.  XXIII,  2e  partie,  p.  1299,  chif.  l  et  p.  1980, 
chiflf.  1).  C'est  donc  à  bon  droit  que  dans  le  cas  particulier  les 
autorités  cantonales  ont  traité  comme  un  .salaire  les  commis- 
sions dues  par  la  maison  Corbaz  et  C'®  au  débiteur  poursuivi  et 
ont  admis  que  Part.  93  LP.  était  applicable  en  principe  à  la  .saisie 
de  ces  commissions. 

2.  Il  est  également  vrai  qu'en  matière  de  saisie  de  salaire  à 
futur  le  débiteur  peut  en  tout  temps,  si  .ses  besoins  ou  ceux  de 
sa  famille  viennent  à  augmenter,  demander  qu'une  partie  de  son 
salaire  soit  déclarée  in.saisissable  ou  que  la  part  déjà  reconnue 
insaisissable  .soit  élevée  proportionnellement  Mais  cette  faculté 
accordée  au  débiteur  ne  se  justifie  qu'en  raison  même  du  fait 
que  la  loi  autori.se  la  saisie  de  son  salaire  avant  qu'il  soit  accjuis, 
c'est-à-dire  pour  une  époque  future  où  la  situation  du  débiteur 
se  sera  peut-être  modifiée.  En  revanche,  lor.s(}ue  le  salaire  est 
déjà  acquis  au  moment  de  la  saisie,  le  débiteur  doit  se  prévaloir 
de  l'art.  93  LP.  dans  les  délais  légaux  à  partir  de  la  saisie  et  ne 
peut  plus,  une  fois  celle-ci  devenue  détinitive  par  l'expiration  de 
ces  délais,  réclamer  l'application  du  dit  article,  pas  plus  (|u'il  ne 
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pourrait,  si  une  partie  de  son  salaire  acquis  lui  avait  été  laissée 
en  vertu  de  l'art.  93,  se  prévaloir  ultérieurement  d'une  aggrava- 
tion de  sa  situation  pour  demander  qu'une  part  plus  considéra- 
ble du  dit  salaire  lui  soit  abandonnée  ou  restituée. 

3.  Dans  le  cas  particulier,  il  résulte  des  pièces  de  la  poursuite 
et  des  constatations  des  instances  cantonales  que  les  commis- 
sions saisies  étaient  déjà  dues,  bien  que  non  encore  échues,  au 
moment  de  la  saisie.  Il  suit  de  laque  le  débiteur  poursuivi  aurait 
dû  réclamer  l'application  de  l'art.  93  LP.  dans  le  délai  légal  de 
40  jours  dès  la  communication  du  procès-verbal  de  saisie,  soit 
dès  le  8  novembre  1901.  Or,  c'est  seulement  le  2  décembre  sui- 
vant qu'il  a  porté  plainte  à  l'autorité  inférieure  de  surveillance. 
Sa  plainte  était  donc  tardive  et  aurait  du  être  écartée.  C'est 
à  tort  par  conséquent  que  les  autorités  cantonales  sont  entrées 
en  matière  sur  cette  plainte. 

TRIBUiNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  7  mars  1902. 


Dation  en  paiement  d'une  créance  saisie  à  des  créanciers 
saisissants,  mais  sous  réserve  qu'ils  ouvriront  action  au 
tiers  saisi,  et  que  les  sommes  qu'ils  en  retireront  seront 
versées  à  roffice  pour  être  réparties  par  lui.  —  Nullité  de 
cette  décision.  —  Art.  131  LP. 

Jenlsch  et  Matthieu  c.  Office  des  poursuites  de  Nt/on. 

Les  deux  modes  de  réalisation  deç  créances  saisies  pré- 
vus à  l'art.  131  LP.,  soit  la  dation  en  paiement  de  la 
créance  ou  l'autorisation  accordée  au  créancier  de  faire 
valoir  la  créance  saisie  à  ses  risques  et  périls,  ne  peuvent 
être  appliqués  que  sur  la  demande  des  créanciers  et 
jamais  d'office. 

Mais  le  premier  mode  ne  peut  être  admis  que  si  tous  les 
créanciers  saisissants  en  font  la  demande,  et  par  là  il  faut 
entendre  les  créanciers  qui  ont  droit,  au  moment  de  la 
demande,  de  prétendre  à  une  part  dans  le  produit  de  la 
réalisation  de  la  créance  ;  par  conséquent  même  des 
créanciers  d'une  série  postérieure,  si  la  valeur  de  la 
créance  paraît  dépasser  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  de 
la  saisie  antérieure.  A  défaut  du  consentement  de  tous 
ces  créanciers,  la  demande  de  dation  en  paiement  doit 
être  refusée  ;  mais  par  contre  l'office  n'a  pas  le  droit  de 
charger  les  créanciers  requérants  de  faire  valoir  la  créance 
à  leurs  risques  et  périls,  s'ils  ne  l'ont  pas  demandé. 
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Diverses  poursuites  ont  été  dirigées,  en  1900  et  1901,  par 
l'office  de  Nyon,  au  nom  d'un  certain  nombre  de  créanciers, 
contre  Jean-Baptiste  Forclaz,  alors  à  Nyon,  et  actuellement  à 
Genève.  Elles  ont  donné  lieu  à  la  formation  de  plusieurs  séries^ 
dont  l'une,  n»  440,  composée  des  créanciers  ci-après  : 
Boubier,  J.,  à  Genève,  pour  fr.  49,30; 
Jentsch.,  J.      »        »  »  »        498,15  ; 

Journel,  »        »  »  »         62,10  ; 

Veyrat,  J.,       »        »  »  >       100. —  ; 

Matthieu,!.,    >   Douvaine      »  »      1170,50; 

Taxe  municipale  de  Genève,  »         »       370,50  : 
L'office  a  saisi  : 
1°  du  vin,  taxé  650  fr.; 

2o  toutes  sommes  appartenant  au  débiteur  en  mains  de 
MM.  Droin,  avocat,  rue  du  Rhône,  15,  et  Giroud,  Hôtel  du  Valais, 
rue  de  l'Entrepôt,  à  due  concurrence. 

Le  procès-verbal  porte  les  mentions  ci-après  : 

1.  le  vin  est  revendiqué  au  nom  de  Pierre  Folognay,  à  Nyon; 

2.  les  valeurs  saisies  en  mains-tierces  sont  revendiquées  par 
dame  Forclaz,  femme  du  débiteur,  qui  revendique  un  droit  de 
propriété  sur  ces  valeurs. 

Le  tiers  saisi  Droin  a  déclaré  qu'il  avait  en  mains  une  somme 
de  4866  fr.  10  au  nom  du  débiteur  ;  le  tiers  Giroud  a  déclaré 
ne  rien  devoir  au  débiteur,  ayant  versé  le  prix  de  reprise  de 
son  établissement  à  M.  Droin,  avocat.  Plus  tard,  Giroud  a  dé- 
claré devoir  300  fr.  environ. 

Le  vin  saisi  à  Nyon  fut  distrait  par  le  débiteur,  ainsi  que  cela 
résulte  d'une  déclaration  de  l'office  en  date  du  25  mars  1901. 

Quant  aux  valeurs  saisies  en  mains  des  tiers  Droin  et  Giroud 
et  revendiquées  par  dame  Forclaz,  il  est  constaté  par  les  pièces 
du  dossier  ce  qui  suit  : 

€  Les  créanciers  Boubier  et  Veyrat  n'ont  pas  contesté  la 
revendication;  la  taxe  municipale  a  été  désintéressée  et  a  donné 
mainlevée  de  la  saisie,  et  Matthieu  est  aux  droits  de  Journel 
dont  il  a  acquis  la  créance.  » 

Dès  lors,  Jentsch  et  Matthieu,  restés  seuls  participants  à  la 
série  440,  ont  requis  le  5  novembre  1ÇK)1,  en  conformité  de 
l'art.  131  LP.,  l'attribution  de  la  créance  de  Forclaz  contre 
Giroud,  laissant  de  côté  la  créance  contre  le  tiers  Droin. 

Par  décision  du  23  novembre  1901,  l'Oftice  des  poursuites  de 


Nyon  a  statué  comme  suit  sur  cette  réquisition  des  créanciers 
Jentsch  et  Matthieu  : 

«  Les  prétentions  saisies  au  préjudice  de  Forclaz  en  mains 
des  tiers  Droin  et  Giroud  sont  attribuées  aux  requérants,  mais 
aux  conditions  suivantes  : 

a)  L'action  sera  ouverte  aux  tiers  ou  à  l'un  d'eux  pour  toutes 
les  sommes  qu'ils  peuvent  devoir  au  débiteur. 

b)  Le  débiteur  sera  appelé  en  cause. 

c)  Le  procès  cas  échéant  devra  se  poui^uivre  jusqu'à  chose^ 
jugée,  sans  qu'aucun  sursis  soit  accordé.  Il  ne  pourra  être  fait 
ni  remise,  ni  transaction,  ni  concordat,  ces  procédés  pouvant 
nuiie  aux  intérêts  des  créanciers  postérieurs. 

d)  Les  valeurs  perçues  seront  versées  à  l'office  des  pour- 
suites de  Genève,  pour  être  transmi-ses  à  celui  de  Nyon  et 
réparties  conformément  au  rang  des  séries  établies.  » 

Jentsch  et  Matthieu  ont  porté  plainte  à  l'Autoiité  inférieure  de 
surveillance  contre  cette  décision,  concluant  à  être  autorisés, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  faire  valoir  à  leurs  risquer  et 
périls  et  à  concurrence  de  leurs  créances  en  capital,  intérêts  et 
frais,  la  créance  soit  prétention  de  sieur  Forclaz  contre  sieur 
Giroud,  toutes  autres  conditions  imposées  par  l'Office  des  pour- 
suites suivant  décision  du  23  novembre  étant  annulées. 

Cette  plainte  a  été  écartée  par  prononcé  du  président  du  tri« 
bunal  de  Nvon  du  26  décembre  1901. 

Les  plaignants  ayant  recouru  à  l'autorité  de  surveillance  can- 
tonale, celle-ci  a  écarté  leur  recours  par  prononcé  du  20  janvier 
1902  motivé  comme  suit  : 

Les  créanciers  Jentsch  et  Matthieu  établissent  que  les  créan- 
ciers antérieurs  à  la  série  n«  440  sont  désintéressés  et  qu'eux- 
mêmes  restent  seuls  créanciers  de  cette  série  pour  soutenir 
l'action  en  revendication  contre  dame  Forclaz.  Cela  étant,  on  ney 
saurait  dire  avec  l'office  que  ces  créanciers  n'aient  pas  le  droit 
de  demander  l'application  en  leur  faveur  de  l'art.  131  LP.,  soit 
l'attribution  de  la  créance  Giroud.  Toutefois  l'exercice  de  ce 
droit  ne  saurait  être  admis  sans  qu'il  soit  permis  à  l'office  de 
contrôler  l'usage  qui  en  serait  fait  et  de  veiller  à  la  répartition 
des  deniers  provenant  de  la  créance  ainsi  attribuée,  pour  le  cas 
où  la  réalisation  laisserait  un  excédent  à  remettre  aux  créanciers 
en  rang  postérieur  (art.  131,  al.  2  LP.).  Les  créanciers  instants 
n'ayant  aucun  mandat  des  créanciers  postérieurs  à  la  série  440 
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de  traiter  en  leur  nom  pour  la  réalisation  de  la  créance  Giroud^ 
c'est  bien  à  Toffice  de  Nyon  qu'il  appartient  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  à  Tégard  des  créanciers  des  séries  subsé- 
quentes. Dès  lors  les  conditions  renfermées  dans  la  décision  de 
cet  office,  en  date  du  tiS  novembre  1901,  doivent  être  mainte- 
nues comme  étant  en  harmonie  avec  une  saine  application  de 
rart.  131,  al.  2  LP. 

Jentsch  et  Matthieu  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral  contre  le  prononcé  qui  précède,  en  reprenant  les 
conclusions  de  leur  plainte  plus  haut  reproduites,  à  Tappui  des- 
quelles ils  font  valoir  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Ce  n'est  pas  le  2*^  alinéa  de  Tart.  131  LP.  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer aux  recourants,  mais  seulement  le  premier  alinéa.  La 
créance  Giroud  doit  leur  être  attribuée  en  paiement,  et  subroga- 
tion aux  droits  du  débiteur  doit  leur  accordée  à  concurrence  de 
leurs  créances.  Et  du  moment  que  c'est  à  concurrence  de  leur 
créance  qu'ils  pourront  actionner  Giroud,  il  ne  saurait  être 
question  pour  les  requérants  d'exiger  de  lui  la  somme  totale 
due  à  Forclaz.  L'attribution,  telle  qu'elle  est  demandée,  ne  sau- 
rait porter  aucun  préjudice  aux  créanciers  postérieurs,  car  une 
fois  les  recourants  désintéressés,  les  séries  postérieures  arrive- 
ront utilement  et  pourront  demander  l'attribution  du  solde  de  la 
créance.  Les  recourants  n'ont  pas  à  s'occuper  des  intérêts  des 
créanciers  venant  après  la  série  4-40  ;  ils  n'ont  pas  à  les  connaître 
puisqu'ils  doivent  être  payés  de  préférence  à  eux.  Lorsque  le 
législateur  a  stipulé  qu'il  fallait  l'accord  de  tous  les  créanciers 
saisissants  pour  demander  l'attribution  d'une  créance  saisie,  il  a 
évidemment  voulu  désigner  les  créanciers  d'une  même  série,  les 
seuls  qui  peuvent  être  colloques  sur  le  même  rang. 

Le  recours  a  été  écarté,  mais  la  décision  du  préposé  relative 
à  la  demande  des  recourants  a  néanmoins  été  annulée. 

Motifs. 

1.  L'art.  131  LP.  prévoit  un  double  mode  exceptionnel  de 
réalisation  des  créances  non  cotées  à  la  bourse.  Le  premier 
consiste  à  les  donner  en  paiement  aux  créanciers  saisissants, 
ou  à  l'un  d'eux,  à  leur  valeur  nominale,  en  subrogeant  les  dits 
créanciers  aux  droits  du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances.  Le  second  consiste  à  charger  les  saisissants,  ou  l'un 
d'eux,  de  faire  valoir  à  leurs  risques  et  péiils  la  créance  ou  pré- 
tention saisie,  avec  droit  de  se  couvrir  en  premier  lieu  de  leurs. 
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•créances  et  frais  au  moyen  de  la  somme  qu*iis  pourront  obtenir. 

Ces  deux  modes  de  réalisation  ont  ceci  de  commun  qu'ils  ne 
peuvent  être  appliqués  que  sur  la  demande  des  créanciers  sai- 
sissants. Le  préposé  aux  poursuites  ne  peut  donc  pas  les  appli- 
quer d'office,  c'est-à-dire  donner  de  sa  propre  initiative  les 
créances  en  paiement  aux  créanciers  saisissants  ou  charger 
ceux-ci  de  les  faire  valoir  à  leurs  risques  et  périls.  Il  ne  peut 
pas  davantage,  lorsque  les  créanciers  demandent  la  dation  en 
paiement  dans  le  sens  de  Tal.  1®^'  de  Tart.  131,  les  charger,  dans 
le  sens  du  2^  alinéa,  de  faire  valoir  les  créances  saisies  à  leurs 
risques  et  périls.  En  d'autres  termes,  les  créanciers  qui  deman- 
dent la  dation  en  paiement  ne  sont  nullement  censés  demander 
en  même  temps  et  éventuellement  d'être  chargés  de  faire  valoir 
les  créances  à  leurs  risques  et  périls,  mais  dans  l'intérêt  de 
tous. 

Or  les  recourants,  se  disant  seuls  créanciers  saisissants  des 
créances  de  Forclaz  contre  Droin  et  Giroud,  ont  demandé  que 
la  créance  contre  Giroud  leur  fût  adjugée,  c'est-à-dire  donnée  en 
paiement,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  en  capital, 
intérêts  et  frais. 

Au  lieu  de  statuer  sur  cette  demande,  de  l'admettre  ou  de 
l'écarter,  l'office  a  décidé  d'attribuer  aux  créanciers  requérants 
non  seulement  la  créance  contre  Giroud,  mais  aussi  celle  contre 
Droin,  à  l'égard  de  laquelle  ils  n'avaient  fait  aucune  demande, 
et  de  les  leur  attribuer  non  en  paiement  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances,  mais  pour  la  totalité  et  à  charge  de 
les  faire  valoir  contre  les  débiteurs.  En  résumé,  l'office  a  donc 
appliqué  l'art.  131,  al.  2,  dont  personne  n'avait  réclamé  l'appli- 
cation, et  encore  a  t-il  fait  de  cette  disposition  une  application 
manifestement  contraire  à  la  loi. 

Dès  lors,  ou  bien  la  demande  des  recourants  tendant  à  obtenir 
l'application  de  l'art.  131,  al.  le»',  était  fondée,  et  dans  ce  cas  la 
décision  de  l'office  doit  être  réformée  ;  ou  bien  cette  demande 
n'était  pas  fondée,  et  alors  la  dite  décision  doit  être  annulée. 

2.  Pour  que  la  dation  en  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  131, 
al.  le»  puisse  être  accordée,  il  faut  aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, qu'elle  soit  demandée  par  «  tous  les  créanciers  saisis- 
sants >. 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  il  faudrait  décider 
d'une  manière  générale  que  le  consentement  de  tous  les  créan- 
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ciers  au  profit  desquels  une  créance  a  été  saisie,  quel  que  soit 
leur  rang,  est  nécessaire  pour  permettre  à  l'office  de  procéder  à 
une  dation  en  paiement  en  vertu  de  l'art  131,  al.  !««•.  Mais  cette 
façon  d'interpréter  la  loi  conduirait  à  des  conséquences  absur- 
des lorsque  la  créance  saisie  est  insuffisante  pour  couvrir  tous 
les  créanciers  saisissants  et  qu'il  est  certain  d'avance  qu'une 
partie  de  ceux-ci,  en  égard  à  leur  rang,  ne  recevront  aucune 
répartition  ;  elle  aurait  pour  résultat,  dans  les  cas  de  ce  genre, 
de  faire  dépendre  la  possibilité  de  la  dation  en  paiement  du 
consentement  de  créanciers  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  s'y  oppo- 
ser. Il  se  justifie,  en  conséquence,  d'admettre  que  les  seuls 
créanciers  saisissants  dont  le  consentement  soit  nécessaire  pour 
autoriser  l'office  à  procéder  à  la  dation  en  paiement  d'une 
créance  saisie  sont  ceux  à  qui  leur  saisie  donne  le  droit,  au  mo- 
ment de  la  demande  de  dation  en  paiement,  de  prétendre  à  une 
part  dans  le  produit  de  la  réalisation  de  la  créance  saisie,  et  qui, 
à  ce  titre,  sont  intéressés  à  la  dation  en  paiement.  En  revanche, 
le  consentement  des  créanciers  auxquels  leur  saisie  ne  donne 
droit  à  aucune  part  dans  ce  produit  et  qui  n'ont,  par  conséquent, 
aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  dation  en  paiement,  n'ont  pas  à  y 
donner  leur  consentement. 

Partant  de  cette  manié^re  de  voir,  on  doit  reconnaître  que 
dans  le  cas  particulier  il  n'est  pas  démontré  que  tous  les  créan- 
ciers saisissants  intéressés  aient  donné  leur  consentement  à  la 
dation  en  paiement.  En  effet,  au  moment  où  les  recourants 
demandaient  la  dation  en  paiement  de  la  créance  Girond,  ils 
étaient  les  seuls  créanciers  de  la  série  n»  440  au  profit  desquels 
la  saisie  subsistât  ;  les  créanciers  saisissants  des  séries  anté- 
rieures avaient  été  désintéressés;  par  contre,  il  existait  d'autres 
séries  postérieures,  formées  de  nombreux  créanciers,  au  profit 
desquels  ou  d'une  partie  desquels  les  créances  Giroud  et  Droin 
avaient  aussi  été  saisies.  Les  i*ecourants  étaient  créanciers 
ensemble  de  la  somme  de  1730  fr.  75  en  capital,  tandis  que  la 
créance  Giroud  était  de  3000  fr.  Cette  créance  ne  devait  donc 
pas  être  absorbée  entièrement  par  le  paiement  de  ce  qui  était 
dû  aux  recourants  et  les  créanciers  ou  une  partie  des  créanciers 
des  séries  postérieures  avaient  dès  lors  droit  sur  l'excédent.  Le 
consentement  de  ces  droit  ayants  était  par  conséquent  néces- 
saire pour  que  la  dation  en  paiement  demandée  par  les  recou- 
rants pût  leur  être  accordée.  Or  il  ne  résulte  pas  des  pièces  du 
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dossier  et  il  n'est  pas  même  allégué  qui  étaient  ces  droit  ayants 
et  s'ils  ont  consenti  à  la  dation  en  paiement.  Dès  lors  le  Tribunal 
fédéral  ne  saurait  prononcer  que  rOffice  des  poui*suites  de 
Nvon  est  tenu  de  faire  droit  à  la  demande  des  recourants. 

D'autre  part,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut,  la  décision 
de  l'office  ne  saurait  être  maintenue  puisqu'elle  fait  application 
de  l'ai.  2e  de  l'art.  131  LP.,  alors  que  c'est  l'ai,  l^r  dont  l'appli- 
cation était  requise,  et  qu'elle  accorde  aux  recourants  une 
chose  qu'ils  n'ont  pas  demandée  et  qu'ils  ne  sauraient  être 
contraints  d'accepter. 

VAUD.  —  TRIBUNAL  CAiNTONAL  (Cour  de  modération). 

Séance  du  13  novembre  1901. 

Demande  de  modératiou  d'une  note  d'avocat  présentée  après  le 
paiement  de  cette  note.  —  Rejet.  —  Art.  29,  loi  sur  le  bar* 
reau. 

Dame  R'warolo  c.  67*.  Secretan. 


La  requête  tendant  à  la  modération  d'une  note  d'avocat 
ne  peut  être  prise  en  considération  que  si  elle  est  présen- 
tée avant  le  paiement  de  cette  note  ;  une  fois  la  note 
acquittée,  les  rapports  entre  avocat  et  client  sont  défini- 
tivement terminés.  Aucune  disposition  de  la  loi  sur  le 
barreau  ne  déclare  en  effet  sujettes  à  répétition  les  valeurs 
payées  sans  modération  préalable. 

L'avocat  Secretan  recourt  contre  la  modération  opérée  le 
14  septembre  1901  par  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey,  de 
la  note  d'honoraires  fournie  par  les  avocats  Secretan  et  Panchaud 
à  dame  Hivarolo  pour  sa  séparation  de  biens. 

Le  recours  a  été  admis,  et  la  demande  de  modération  de  dame 
Rivarolo  écartée. 

i\fotifs. 

Considérant  (ju'à  teneur  de  l'art.  ^9  de  la  loi  sur  le  barreau» 
les  notes  d'honoraires  fournies  par  ies  avocats  à  leurs  clients 
sont  modérées,  si  ceux-ci  le  requièrent. 

Que  ce  n'est  évidemment  que  lorsque  le  client  trouve  la  note 
trop  élevée  qu'il  en  requiert  la  modération. 

Que,  par  suite,  cette  requête  doit  être  présentée  et  la  modéra- 
tion être  eflectuée  avant  le  paiement  de  la  note. 

Considérant  (|ue  lorsque  le  client  a  payé  volontairement  et 
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sans  faire  aucune  réserve  la  note  fournie  par  ravocat,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  modération. 

Considérant  que  la  loi  sur  le  barreau  ne  contient  aucune  dis- 
position analogue  à  celle  contenue  à  Tart.  7  de  la  loi  du  17  fé- 
vrier 1897  sur  la  leprésentation  des  parties,  qui  oblige  les 
agents  d'affaires  dans  tous  les  cas  à  faire  modérer  préalablement 
la  note  des  émoluments  et  débours  quelconques  qu'ils  veulent 
se  faire  payer,  et  déclare  sujettes  à  répétition  toutes  valeurs  à 
eux  payées  sans  modération  préalable. 

Considérant  qu'en  Tespèce  les  avocats  Secretan  et  Panchaud 
ont  fourni  à  leur  cliente  dame  Rivarolo  la  note  détaillée  de  leurs 
honoraires  et  frais. 

Que  dame  Rivarolo  a  volontairement  payé  le  montant  intégral 
de  cette  note,  en  plusieurs  fois  et  sans  faire  aucune  réserve. 

Qu'elle  a  reçu  quittance  de  sa  note. 

Que  les  rapports  entre  avocat  et  client  ont  pris  fin  à  ce  mo- 
ment. 

Que  le  Président  ne  pouvait  plus,  par  une  modération  tardive, 
remettre  en  question  ces  rapports  définitivement  réglés. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  20  novembre  1901. 


Réquisition  adressée  à  une  commission  de  servitudes  lui  de- 
mandant de  prononcer  sur  une  servitude  de  passage  intéres- 
sant un  seul  propriétaire.  —  Compétence  de  la  commission 
contestée  par  le  défendeur.  —  Prononcé  rendu  par  cette 
commission.  —  Nullité  du  prononcé.  —  Art.  62  loi  sur  l'in- 
scription des  droits  réels  du  11  mai  1897. 

Viquerat  c.  Fei^rot. 

Ce  n'est  que  lorsqu'une  servitude  de  passage  intéresse 
au  moins  cinq  propriétés  que  la  commission  des  servi- 
tudes peut  statuer  comme  tribunal  arbitral,  même  contre 
le  gré  de  l'une  des  parties;  sinon  le  litige  rentre  dans  le 
droit  commun. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  au  moins  cinq  propriétaires 
différents  intéressés,  et  non  pas  seulement  cinq  propriétés 
appartenant  au  même  propriétaire. 

La  commission  des  servitudes  de  la  commune  de  Donneloye 
s'est  réunie  en  Tribunal  arbitral,  le  14  juin  1901,  pour  statuer 
sur  une  réquisition  du  propriétaire  Jean-Arnold  Viquerat,  de- 
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mandant  qu'il  fût  statué  au  sujet,  d'une  aggravation  de  droit  de 
passage  en  faveur  des  immeubles  du  requérant,  sur  la  propriété 
de  Emile  Ferrot  au  F<*  2,  N»  113  du  plan  cadastral. 

Parties  ayant  été  assignées,  elles  se  présentèrent  devant  les 
arbitres  et  firent  les  procédés  suivants  : 

Jean-Ârnold  Yiquerat  déposa  deux  actes  notariés,  soit  consti- 
tution de  servitude,  du  21  avril  1834,  et  acte  d'échange  suivi  de 
constitution  de  servitude,  du  12  septembre  1870,  fondant  ses 
droits  à  la  servitude  réclamée. 

Emile  Ferrot  déclara  décliner  la  compétence  des  arbitres. 

Malgré  cette  dernière  détermination,  les  arbitres  crurent  de- 
voir continuer  leur  mission  en  procédant  à  une  inspection  locale 
des  immeubles  objet  du  différend,  au  coui*s  de  laquelle  parties 
furçnt  successivement  entendues. 

Le  15  juin  écoulé,  Jean-Arnold  Yiquerat  écrivait  au  Président 
de  la  commission  arbitrale,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

1»  Je  renonce  à  demander  le  droit  de  passage  pour  le  bâti- 
ment neuf  construit  en  1900; 

2^  Je  renonce  d'accorder  200  fr.  pour  le  dit  passage; 

3"  Je  refuse  de  vendre  tout  terrain  demandé; 

40  Je  maintiens  et  maintiendrai  le  droit  de  passage  existant 
pour  le  bâtiment  où  j'habite  actuellement,  construit  en  1835, 
droit  de  passage  payé  et  acquis  suivant  actes  de  1834  et  1870. 

Par  prononcé  du  2  septembre  1901,  déposé  au  grefle  du  tri- 
bunal d'Yverdon  le  11  dit,  les  arbitres  ont  admis  un  droit  de 
passage  en  faveur  des  immeubles  Viquerat  sur  les  immeubles 
Ferrot  et  condamné  chacune  des  parties  à  la  moitié  des  frais. 

La  partie  Ferrot  a  recouru  de  cette  décision  au  Tribunal  can- 
tonal en  concluant  à  la  nullité  et  subsidiairement  à  la  réforme, 
par  renonciation  de  7  moyens  successifs,  subsidiaires  les  uns  aux 
autres  et  dont  les  deux  premiers  sont  ainsi  conçus  : 

1.  La  commission  des  servitudes  était  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  le  litige. 

11  s'agissait  d'un  différend  intéressant  deux  particuliers.  Or  la 
commission  ne  peut  se  constituer  en  Tribunal  arbitral  que  pour 
les  litiges  sur  des  servitudes  intéressant  au  moins  5  propriétai- 
res. (Loi  Droits  réels,  art.  62) 

2.  La  commission  n'a  pas  statué  sur  le  déclinatoire  opposé 
par  Ferrot.  En  ce  faisant,  elle  a  violé  les  formalités  essentielles 
de  tout  jugement,  (art.  436,  lettre  c). 
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A  l'audience  de  ce  jour,  la  partie  intimée  a  conclu,  avec  dé- 
pens, au  rejet  du  recours.  Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  Tart.  62  de  la  loi  du  41  mai  1897,  sur  Tins- 
cription  des  droits  réels  innnobiHers,  statue  que  «  lors  du  levé 
du  plan,  une  section  de  la  commission  cadastrale  dresse  un  ta- 
bleau des  servitudes  privées  de  passage  ou  de  canalisation  inté- 
ressant au  moins  cinq  propriétés  ;  et,  qu'en  cas  de  désaccord,, 
cette  section,  faisant  fonction  de  Tribunal  arbitral,  statue  confor- 
mément aux  art.  343  à  349  Cpc.  ». 

Que  l'exposé  des  motifs  du  Conseil  d'Etat  et  la  discussion  d» 
projet  de  loi  devant  le  Grand  Conseil  démontrent  que  le  but  de 
la  loi  a  été  d'abandonner  le  rouage  de  la  commission  des  servi- 
tudes, tel  qu'il  résultait  de  la  loi  de  1882,  et  de  faire  rentrer  les 
ayants  droit  des  servitudes  dans  le  droit  commun,  leur  laissant 
le  droit  de  pourvoir  à  l'inscription  de  leurs  droits. 

Que  les  seules  exceptions  à  ce  nouveau  système  sont  celles 
de  l'art.  55,  concernant  le  transfert  au  domaine  public  de  cer- 
tains passages  d'un  caractère  douteux,  et  de  l'article  62  plus 
haut  cité  relatif  aux  servitudes  privées  de  passage  ou  de  canali- 
sation intéressant  un  nombre  déterminé  de  propriétés. 

Que  le  sens  attribué  par  le  législateur  à  l'expression  «  pro- 
priétés »  de  l'art.  62  est  netternent  indiqué  par  le  bulletin  du 
Grand  Conseil  de  la  session  d'automne  1896,  car  on  lit  en  effet 
ce  qui  suit  : 

€  Page  i66. 

Cet  article  maintient,  si  l'on  veut,  la  commission  des  servitu- 
des, une  section  de  la  commission  cadastrale  en  tenant  lieu, 
mais  avec  un  programme  restreint  pour  la  reconnaissance  de 
celles  des  servitudes  que  l'initiative  des  ayants  droit,  à  raiso7i 
du  nombre  des  intéressés,  aurait  peine  à  faire  reconnaître. 
Page  i99. 

L'activité  et  la  compétence  de  la  commission  cadastrale  ré- 
sultant de  la  nature  des  servitudes  :  servitudes  privées  de  pas- 
sage ou  de  canalisation,  qui,  par  leur  étendue  et  la  mxdtiplïcité 
des  propriétaires,  ne  permettent  pas  aisément  une  recounais- 
sance  amiable.  » 

Que  la  portée  de  ce  mot  <  propriétés  »  est  enfin  précisée  par 
le  règlement  d'exécution  de  la  loi,  qui  ^\\q  la  procédure  en  ap- 
plication de  l'art.  62,  et  parle  à  son  article  203  des  propriétaires. 
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«t  non  des  propriétés,  intéressés  à  chaque  servitude  privée. 

Que  cela  étant,  ii  est  bien  certain  que  Jean-Arnold  Viquerat 
ne  pouvait  requérir  le  fonctionnement,  comme  Tribunal  arbitral, 
de  la  commission  des  servitudes  de  la  commune  de  Donneloye, 
que  si  sa  réclamation  de  reconnaissance  d'un  droit  privé  de 
passage  intéressait  cinq  propriétaires  au  moins. 

Que  tel  n'étant  pas  le  cas  en  Tespèce,  la  commission  était 
incompétente  pour  connaître  du  litige,  qui  rentre  dans  le  droit 
commun;  alors  que  cette  même  commission  cadastrale  devait 
également  se  décliner  d'office,  ensuite  de  la  réquisition  de  la 
partie  Ferrot,  ce  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  faire. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  26  novembre  1901. 


Procédure  accélérée.  —  Action  en  modification  de  la  réponse  à 
une  intervention.  —  Rejet  de  l'action.  —  Recours  par  simple 
déclaration.  —  Recours  préjudiciellement  écarté.  —  Art. 
250  LP.;  art.  36  loi  vaudoise;  art.  508  Cpc. 

Masson  et  O^  c.  masse  Trachsel. 

En  matière  de  procédure  accélérée,  le  recours  s'instruit 
dans  la  forme  non  contentieuse  ;  l'acte  de  recours  doit  dès 
lors,  non  pas  se  borner  à  une  simple  déclaration,  mais  il 
doit  indiquer  tous  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé; 
sinon  il  doit  être  préjudiciellement  écarté. 


Eug.  Trachsel  exploitait  à  Moudon,  une  manufacture  de 
cuirs. 

Pour  les  besoins  de  son  industrie  il  s'était  fait  ouvrir  chez 
Masson  et  G'^  un  compte  de  crédit,  dont  partie  était  garanti  par 
une  gardance  de  dams. 

Il  leur  a  remis  à  l'encaissement,  dès  1899,  un  grand  nombre 
de  traites  par  lui  tirées  sur  diverses  personnes  ;  il  a  constamment 
affirmé  à  Masson  et  G»^  que  les  tirés  étaient  ses  débiteurs  pour 
marchandises  par  lui  fournies,  et  que  les  traites  qu'il  leur  re- 
mettait représentaient  le  montant  des  factures  qu'il  adressait  à 
ses  clients. 

Masson  et  O*-'  n'ont  pas  fait  accepter  ces  traites  par  les  tirés, 
qu'ils  n'ont  avisés,  lorsqu'ils  l'ont  fait,  que  peu  de  jours  avant 
l'échéance. 
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Ils  ont  crédité  le  compte  de  Trachsel  du  montant  des  traites 
qu'ils  en  recevaient  ;  ils  lui  ont  envoyé,  à  sa  demande,  des  fonds 
destinés  à  son  commerce,  dont  le  total,  ajouté  au  montant  des 
traites  tirées  sur  Trachsel  et  payables  à  leur  domicile,  a  dépassé 
soit  le  montant  des  traites  reçues  à  l'encaissement,  soit  le  mon- 
tant du  crédit  ouvert  à  Trachsel 

Le  13  octobre  1900,  Trachsel  a  pris  la  fuite;  il  a  été  mis  en 
faillite  le  26  dit. 

Masson  et  C»«  sont  intervenus  le  30  dit  pour  les  valeurs 
suivantes  : 

1.  a)  pour  51,927  fr.  35  et 

W  pour  52,422  fr.  75,  pour  solde  de  compte-courant,  la 
somme  sous  lettre  h]  n'étant  réclamée  qu'éventuellement,  disant  : 
«  Elle  revendique  le  droit  de  propriété  sur  divers  effets  échus 
^et  non  échus  ;  comme  les  tirés  se  sont  refusés  à  payer,  pour  le 
moment  du  moins,  vu  la  faillite,  Masson  et  C'^  en  ont,  par  simple 
mesure  de  comptabilité,  débité  le  compte  Trachsel.  Ils  n'enten- 
dent pas  par  là  renoncer  à  leur  droit  de  propriété  sur  ces  effets, 
dont  le  montant,  s'il  rentre  pour  tout  ou  partie,  viendra  en  dé- 
duction de  cette  intervention  ». 

2.  Elle  revendique  la  propriété  sui'  les  116  effets  au  total  de 

52,422  fr.  75,  indiqués  dans  le  bordereau Elle  revendique 

ainsi  pour  elle  exclusivement,  avec  tous  les  droits  afférents  au 
porteur  d'un  effet  de  change,  le  produit  de  ces  traites,  tant  pour 
les  sommes  qu'elle  pourrait  encaisser  de  ce  chef  que  pour  celles 
que  la  masse  aurait  déjà  ou  pourrait  encaisser  des  tirés  en 
question 

3.  Elle  maintient  son  droit  d'hypothèque  en  2«  rang  pour 
45,000  fr.  en  vertu  de  gardance  de  dams,  etc. 

La  réponse  ci-après  a  été  faite  à  cette  intervention  :  L  Reven- 
dications, Cette  revendication  est  admise  en  tant  qu'elle  demande 
seulement  la  possession  des  effets  revendiqués.  En  revanche, 
•comme  les  116  traites  n'ont  pas  été  acceptées  par  les  tirés,  les 
porteurs  ne  sauraient  prétendre  à  la  fvovision,  et  il  ne  leur  est 
reconnu,  comme  porteurs  de  ces  traites,  qu'un  droit  de  recours 
contre  le  tireur,  soit  aujourd'hui  sa  faillite,  pour  être  récupérés 
par  dividende.  La  masse  entend  donc  encaisser  le  montant  des 
traites  payées  ou  restant  à  payer  dès  le  jour  d'ouverture  de 
ia  faillite,  et  si  les  porteurs  ont  fait  de  ces  encaissements,  ils  de- 
vront être  versés  à  la  masse.  Cette  réserve  est  faite  même  pour 
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les lettres  de  change  non  désignées  dans  la  production,  mais 
qui  pourraient  avoir  été  encaissées  dès  la  faillite.  Les  droits  de 
la  masse  contre  les  tirés  sont  aussi  réservés.  Subsidiairement,  la 
masse  ne  reconnaît  aucun  droit  aux  porteurs  des  effets  dont  le 
montant  de  chacun  d'eux  ne  correspondait  pas  à  de  la  marchan- 
dise livrée  et  à  la  facture  résultant  de  la  livraison. 

IL  Créances  garanties  par  gage,  La  gardance  de  dams  est 
colloquée  pour  15,000  fr.  IIL  Créances  non  garanties  par  gage: 
montant  du  compte-courant,  admis  par  88,930  fr.  90  seulement. 

Par  citation  demande  notifiée  le  12  mars  1900,  Masson  et  C»* 
ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens,  par  le  Président^ 
dans  sa  compétence,  «  par  voie  de  procédure  accélérée  :  1 .  que 
la  réponse  à  leur  intervention  est  modifiée  en  ce  sens  que 
celle  ci  est  admise  en  son  entier;  2.  qu'en  conséquence  ils  sont 
propiiétaires  des  116  effets,  au  total  de  52,422  fr.  75  indiqués 
dans  l'intervention,  et  qu'ils  ont  seuls  qualité  pour  encaisser  le 
produit  de  ces  traites  tant  échues  que  non  échues  à  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  3.  qu'ainsi  la  masse  doit  leur  restituer  avec  inté- 
rêts toutes  les  sommes  par  elle  perçues  des  tirés  ». 

Par  réponse  du  2  mai  1900,  la  masse  a  conclu  à  libération 
avec  dépens,  et  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  Masson  et  C'^  doivent  lui  remettre  les  sommes  qu'ils  auraient 
touchées,  depuis  la  faillite,  des  débiteurs  du  failli,  notamment 
une  somme  de  1390  fr.  40  touchée  de  Francilien  et  C'«,  avec 
intérêts  de  droit. 

Masson  et  C'®  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  re- 
conventionnelles. 

Le  Président  a  écarté  les  conclusions  de  Masson  et  G'«  et 
alloué  à  la  masse  toutes  les  siennes,  avec  dépens. 

Le  12  septembre,  les  demandeurs  ont  déposé  au  greffe  un 
«  acte  de  recours  »  portant  :  <  Ch.  Masson  et  C»«*  déclarent  par 
les  présentes,  en  la  cause  qui  les  divise  d'avec  la  masse  Trachsel 
à  Moudon,  procédure  accélérée,  recourir  au  Tribunal  cantonal 
vaudois  contre  le  Jugement  de  M  le  Président  du  tribunal  de 
Moudon,  rendu  le  7  courant.  Le  présent  recours  est  en  réforme.» 

Dans  leur  mémoire  du  30  octobre.  Masson  et  G'®  «  reprennent 
les  conclusions  1,  2  et  3  de  leur  citation-demande  du  11  mai-s 
1900». 

Dans  son  mémoire  la  masse  a  conclu  au  rejet  du  recours,  sou- 
levant un  moyen  préjudiciel  consistant  à  dire  que  le  recours  est 
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irrecevable,  comme  n'énonçant  aucun  moyen  quelconque,  ni 
même  aucune  indication  touchant  les  moyens  des  recourants,  ce 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  36  loi  vaudoise  et  508  à 
513  Cpc,  observant  que  Tintimé  ne  reçoit  pas  communication 
du  mémoire  du  recourant. 

Le  recours  a  été  préjudiciellement  écai*té. 

Motifs. 

D'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  250  LP.  l'action  en  change- 
ment de  réponse  aux  interventions  est  instruite  en  la  forme 
accélérée. 

Considérant  que  si  la  loi  vaudoise  a  organisé,  par  son  art.  35, 
la  procédure  accélérée  en  première  instance  en  la  forme  conten- 
tieuse,  elle  a  en  revanche  expressément  soumis  le  recours  au 
Tribunal  cantonal  à  la  forme  non-contentieuse. 

Que  les  termes  de  l'art.  36,  h  et  in  fine  loi  vaudoise  empêchent, 
par  leur  précision  même,  toute  interprétation  et  dérogation  aux 
dispositions  de  l'art.  508  Cpc.  sur  la  forme  du  recours  non  con- 
tentieux, forme  qui  est  d'ailleurs  d'ordre  public. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  508  l'acte  de  recours  doit  in- 
diquer tous  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé. 

Que  cette  exigence  se  justifie  entièrement  par  le  fait  que  l'ins- 
truction des  recours  non  contentieux  se  fait  par  mémoires,  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  communiqués  à  la  partie  adverse,  et  qu'il 
est  dès  lors  nécessaire  que  l'intimé  sache,  avant  de  rédiger  son 
propre  mémoire,  sur  quels  points  porte  le  recours,  quelles  con- 
clusions le  recourant  formule,  et  quels  moyens  il  fait  valoir  à 
l'appui  de  celles-ci. 

Considérant  qu'en  l'espèce  Masson  etC'ese  sont  bornés  à  «dé- 
clarer» qu'ils  recouraient  «en  réforme  »,  sans  indiquer  en  aucune 
façon  sur  quoi  portait  leur  recours  et  même  sans  formuler  au- 
cune conclusions. 

Qu'un  tel  recours  n'est  pas  recevable  et  ne  saurait  être  exa- 
miné. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  préjudiciel  et  dit  qu'il 
n'a  par  suite  pas  à  examiner  plus  outre  cette  affaire. 

Note.  —  L'arrêt  ci-dessus  mérite  d'attirer  l'attention  des  pmticiens 
vaudois.  11  pose  en  effet  nettement  le  principe  que  le  recours  en  ma- 
tière de  procédure  accélérée  s'instruit  dans  la  forme  non  contentieuse, 
et  que  par  conséquent  l'acte  de  recours  doit  détailler  tous  les  moyens 
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que  la  partie  entend  invoquer.  Jusc^u'ici  la  jurisprudence  n'avait  pas 
été  aussi  précise;  maintenant  ce  point  paraît  définitivement  fixé. —  G. 

VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL  (Section  des  poursuites). 

Séance  du  27  novembre  1901. 


Réalisation  de  biens  saisis.  —  Adjudication  des  biens  au  pré- 
posé aux  poursuites.  —  Nullité  de  l'adjudication.  —  Recours 
du  préposé  écarté.  -—  Art.  10,  H  et  123  LP. 


Meylan  c.  Corihésij. 

Doit  être  annulée  l'adjudication  de  biens  saisis  pronon- 
cée par  un  substitut  au  profit  du  préposé  aux  poursuites 
dont  il  relève,  alors  bien  même  que  ce  préposé  est  créan- 
cier ayant  hypothèque  sur  les  immeubles  mis  en  vente, 
quand  il  est  établi  que  ce  préposé  a  employé  des  manœu- 
vres blâmables  pour  écarter  les  amateurs  des  enchères, 
notamment  en  ne  faisant  aucune  publicité. 

Le  préposé  aurait  d'ailleurs  dû  se  récuser  dès  le  début 
de  la  poursuite  et  remettre  totalement  l'affaire  aux  soins 
de  son  substitut. 

Ami-Henri  Meylan,  à  l'Orient,  a  reconnu  devoir  sur  ses  im- 
meubles sis  à  rOrient  deux  titres  hypothécaires,  l'un  du  capital 
de  3300  fr.  en  faveur  du  Crédit  fonciei*  vaudois,  et  le  second  du 
montant  de  1000  fr.  en  faveur  du  préposé  Corthésy,  au  Sentier, 
à  forme  de  contrat  notarié  du  26  août  1897. 

Le  débiteur  étant  en  retard  pour  le  paiement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  dus  sur  la  créance  du  Crédit  foncier,  un  com- 
mandement de  payer  lui  fut  notifié  le  20  novembre  1900. 

Ami-Henri  Meylan  n'ayant  fait  aucune  opposition  au  comman- 
dement de  payer,  le  Crédit  foncier  requit  la  continuation  de  la 
poursuite  par  la  vente  des  immeubles  donnés  en  hypothèque. 

Donnant  suite  à  la  réquisition,  le  préposé  a  publié  la  vente 
pour  avoir  lieu  le  15  juillet,  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels 
No  du  l«r  juin  1901. 

Un  amateur,  Auguste  Golay,  agent  de  police,  au  Sentier,  se 
présenta  —  après  avoir  pris  connaissance  de  la  publication  — 
au  bureau  de  l'office,  pour  s'enquérir  des  conditions  de  la  vente. 

Des  constatations  de  l'autorité  inférieure,  il  résulte  que  «  cet 
amateur  fut  mal  reçu,  le  préposé  voyant  de  mauvais  œil  un  ama- 
teur des  immeubles  qu'il  était  chargé  de  vendre. 
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Le  jour  des  enchères,  Auguste  Golay  se  rendit  à  l'hôtel  de  la 
Poste,  à  l'Orient,  où  elles  avaient  lieu,  par  le  préposé  J.  Corthésy; 
ce  dernier,  importuné  de  la  présence  de  Golay,  suspendit  les 
enchères  pour  se  rendre  auprès  du  débiteur  Meylan. 

Ayant  demandé  à  celui-ci  de  payer  les  intérêts  arriérés,  il  re- 
çut une  simple  promesse  de  paiement  de  la  part  du  débiteur, 
puis  rentra  dans  le  local  des  enchères  et  annonça  le  renvoi  de 
la  vente,  quoique  aucun  à-compte  n'eût  été  versé  en  ses  mains 
par  Ami-Henri  Meylan. 

Le  débiteur  n'ayant  pas  tenu  sa  promesse,  le  préposé  publia 
à  nouveau  la  vente  dans  la  Feuille  officielle  du  13  août,  par 
avis  daté  du  31  juillet,  pour  avoir  lieu  le  î24  septembre  1901. 

Le  prononcé  de  l'autorité  inférieure  constate  ici  a  que  la  vente 
du  24  septembre  fut  ignorée  de  chacun,  spécialement  des  mem- 
bres de  la  famille  Meylan  et  de  l'amateur  Auguste  Golay». 

Les  enchères  du  24  septembre  furent  présidées  par  le  substi- 
tut de  Toflice,  qui  adjugea  les  immeubles  Meylan  au  préposé 
Corthésy,  pour  le  prix  de  4650  fr.,  en  l'absence  de  tout  autre  ama- 
teur; cette  absence  s'explitjuant,  d'après  les  constatations  de 
l'autorité  inférieure,  par  le  défaut  de  publicité  donnée  à  la  vente. 

Ces  immeubles  sont  taxés  au  cadastre  7800  fr.  et  ont  une 
valeur  vénale  estimée  à  un  chiffre  supérieur  par  la  décision  du 
Président  du  Tribunal  de  La  Vallée. 

Le  conservateur  des  droits  réels,  ayant  conçu  des  doutes  au 
sujet  de  la  régularité  des  procédés  de  l'office,  refusa  d'opérer  le 
transfert  au  cadastre,  avant  d'avoir  reçu  des  directions  du  Dé- 
partement vaudois  des  Finances,  sous  l'autorité  duquel  il  se 
trouve  placé  à  l'égard  de  ses  fonctions. 

Le  14  octobre  1901,  il  écrivait  à  l'adjudicataire  Corthésy  que 
«  le  Département  lui  faisait  connaître  qu'ensuite  de  renseigne- 
ments fournis  par  le  Crédit  foncier,  la  vente  était  régulière  et 
qu'il  pouvait  procéder  à  l'inscription,  ce  qu'il  allait  faire.  » 

La  mutation  fut  en  conséquence  effectuée  et  les  immeubles 
Meylan  transférés  au  chapitre  de  l'acquéreur,  au  cadastie. 

Les  époux  Meylan  et  l'amateur  Golay  ayant  porté  la  plainte 
de  l'article.  17  LP.,  le  Président  du  tribunal  de  La  Vallée  admit 
ces  plaintes  par  décision  du  10  octobre  lîîOl. 

Par  acte  du  25  octobre  1901,1e  préposé  J.  Corthésy  a  recouru 
de  cette  décision  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance. 

Après  examen  du  dossier,   la  Section  des  poursuites   avait 
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transmis  TafTaire  au  Tribunal  cantonal  en  corps;  mais  celte  au- 
torité a  décidé  que  la  Section  devait  seule  en  connaître,  à  forme 
de  l'art.  60  du  Règlement  du  18  décembre  1894. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  11  de  la  loi  sur  la  poursuite  dispose 
qu'il  est  interdit,  sous  peine  de  nullité,  aux  fonctionnaires  et 
employés  des  offices  de  poursuites  et  de  faillites  de  conclure, 
pour  leur  propre  compte,  avec  qui  que  ce  soit,  une  affaire  se 
rapportant  à  la  créance  en  pours\îite  ou  à  l'objet  à  vendre; 

Qu'il  apparaît  toutefois  que  cette  disposition  ne  saurait  être 
interprétée  dans  un  sens  aussi  absolu  et  restrictif  que  celui  dé- 
coulant de  l'arrêt  du  Gon.seil  fédéral  du  11  août  1893,  dans  la 
cause  Tanner;  mais  qu'il  y  a  lieu  cependant  d'admettre  une 
exception  dans  le  cas  où  le  préposé  ou  le  fonctionnaire  se  trouve 
être  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble  saisi,  de  façon 
à  lui  assurer  l'exercice  des  droits  attribués  à  tout  porteur  d'un 
titre  de  cette  nature. 

Que,  dès  lors,  —  et  le  préposé  Corthêsy  se  trouvant  précisé- 
ment au  bénéfice  d'une  créance  hypothécaire  régulièrement 
inscrite  sur  les  immeubles  Meylan  —  la  vente  du  24  septembre 
1901  ne  saurait  être  annulée  que  pour  autant  qu'il  existerait  à 
la  charge  du  recourant  des  actes  constitutifs  de  manœuvres 
contradicLoires  avec  une  saine  application  de  l'art.  11  LP.,  pré- 
cité. 

Considérant  qu'il  est  résulté  de  l'enquête  instruite  par  l'auto- 
rité mférieure  de  surveillance,  que  la  créance  en  faveur  du  pré- 
posé Corlhésy  provient  d'un  prêt  qu'il  a  effectué,  depuis  son 
entrée  en  fonctions,  au  débiteur  Ami-Henri  Meylan. 

Que  la  vente  du  15  juillet  1901  a  été  renvoyée  d'office  par  le 
préposé  Corlhésy,  sans  ordres  du  créancier  poursuivant  et  sans 
versement  d'un  à-compte  du  débiteur,  sur  la  simple  promesse 
de  ce  derniei"  d'effectuer  un  tel  versement  et  alors  que  le  pré- 
posé, créancier  en  second  rang  sur  les  immeubles  saisis,  est  allé 
spontanément  au  domicile  de  Meylan  provoquer  la  déclaration 
d'offres  de  paiement  par  ce  dernier. 

Que  le  préposé  a,  en  agissant  de  la  sorte,  méconnu  les  dispo- 
sitions de  l'art.  123  LP.,  applicables  à  la  vente  des  immeubles, 
dispositions  qui  ne  permettaient  le  renvoi  des  enchères  que 
moyennant  le  versement  immédiat  du  quart  de  la  somme  pour 
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laquelle  la  créance  du  Crédit  foncier  vaudois  était  en  poursuite. 

Que  si  le  préposé  est  compétent  pour  donner  à  la  vente  la 
publicité  qu'il  estime  suffisante,  il  s*est  départi,  dans  le  cas  par- 
ticulier et  sans  raison  quelconque,  de  l'usage  en  cours  à  La  Val- 
lée, pour  la  publication  de  la  vente  fixée  au  24  septembre  1901, 
en  ce  que  l'avis  relatif  à  cette  vente  n'a  été  ni  publié  dans  la 
feuille  d'avis  locale,  ni  affiché  au  pilier  public  de  la  commune  de 
la  situation  des  immeubles  saisis. 

Que  c'est  dans  cette  absence  voulue  d'une  publicité  suffisante 
qu'il  faut  rechercher  la  cause  du  défaul  d'autres  amateurs,  (jue 
le  recourant,  à  la  vente  du  dit  jour  24  septembre. 

Que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  au  dossier  qu'il  soit  exact 
que  l'office  ait  avisé,  par  pli  chargé,  le  débiteur  et  verbalement 
la  femme  Meylan,  de  la  date  de  la  fixation  des  nouvelles  enchères. 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  non  plus  que  l'amateur  A.  Golay  fût 
incapable,  en  cas  d'adjudication,  d'accomplir  les  conditions  de  la 
vente;  le  contraire  résultant  plutôt  des  déclarations  de  person- 
nes solvables,  produites  au  dossier,  qui  avaient  ofîert  leur  appui 
financier  à  Golay  ; 

Qu'en  outre  le  recourant  Corthésy  devait,  dès  l'instant  où  il 
avait  l'intention  d'enchérir,  remettre  l'affaire  aux  soins  du  subs- 
titut de  l'office,  conformément  à  l'art.  10  LP.,  cette  intention 
résultant  déjà  des  procédés  du  préposé  lors  de  la  visite  de  l'ama- 
teur Golay,  venant  prendre  connaissance  des  conditions  de  la 
première  mise,  à  l'office. 

Qu'enfin,  si  le  recourant  n'avait  eu  d'autre  but,  en  se  portant 
adjudicataire  des  immeubles  Meylan,  qne  celui  de  recouvrer  le 
montant  nominal  de  sa  créance,  il  lui  eût  été  facile  de  Tobtenir 
en  donnant  la  publicité  voulue  aux  enchères  et  en  adjugeant  les 
immeubles  à  un  tiers,  qui 'se  fût  certainement  rencontré  poui- 
acquérir  ces  immeubles  à  un  prix  dépassant  le  montant  des 
deux  créances  hypothécaires. 

Que  cela  étant  il  est  certain  que  le  recourant  a  cherché  et  n 
réussi,  grâce  à  ses  manœuvres  blâmables,  à  conclure  une  afTairc 
se  rapportant  aux  immeubles  mis  en  vente  le  24  septembre  HK)1; 
et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'admettre,  avec  l'autorité  inférieure,  l'an- 
nulation de  l'adjudication  prononcée  par  le  substitut  de  l'offictî 
en  faveur  du  préposé  Jules  Corthésy. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  radiation  de  l'inscription 
prise  au  contrôle  des  droits  réels,  que  celle  inscription  a  eu  lieu 


en  vertu  de  Fart.  136  al.  2  LP.  qui  dispose  que  la  mutation  de  la 
propriété  est  opérée  en  la  forme  prescrite  par  la  législation  can- 
tonale. 

Que  dès  lors,  le  procédé  de  radiation  actuelle  appelle  la  même 
procédure  que  celle  suivie  dans  le  cas  Stèche-Séchaud,  en  1897, 
d'entente  avec  le  Département  vaudois  des  Finances. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  décembre  1901. 


Preuves  testimoniales  allant  à  rencontre  d'un  acte  valable.  — 
Non  admission  de  ces  preuves.  —  Art.  974  Ce.  ;  art.  227  Gpc. 


Bxirki  et  Baertschy  c,  Lëvy. 

Lorsqu'il  résulte  clairement  d'une  reconnaissance  de 
dette  qu'il  y  a  eu  entre  parties  une  vente  ferme  et  non  à 
l'essai,  il  n'est  point  permis  d'entreprendre  des  preuves 
testimoniales  dont  le  seul  but  est  évidemment  de  prouver 
que  la  vente  a  eu  lieu  à  l'essai. 


Par  demande  du  31  juillet  1901,  Jean  Burki  et  Rodolphe 
Baertschi,  à  Blonay,  ont  conclu,  avec  dépens,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé contre  A.  Lévy,  marchand  de  chevaux,  à  Morges  : 

1*^  Que  la  vente  du  19  avril  11)01  étant  résiliée,  ils  ne  doivent 
à  A.  Lévy,  ni  solidairement  ni  individuellement,  la  somme  de  huit 
cent  cin(juante-trois  francs  et  accessoires,  que  Lévy  leur  réclame 
par  commandements  de  payer,  et  qu'ils  sont  libérés  de  toute 
dette  envers  lui. 

2*^  Qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  être  donné  aucune  suite  aux 
poursuites  4706  et  4707,  ce  nonobstant  la  main-levée  provisoire 
prononcée,  en  faveur  de  Lévy,  le  15  mai  1901. 

Par  réponse  du  23  septembre  1901,  Adolphe  Lévy  a  conclu 
avec  dépens,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

A  l'appui  des  conclusions  prises  en  demande,  Burki  et 
Baertschi  ont  allégué,  entre  autres,  les  faits  suivants: 

«  1.  Le  défendeur  a  remis  aux  demandeurs  un  cheval  à 
l'essai. 

2.  Ce  cheval  a  été  rendu  avant  la  période  d'essai. 

14.  La  période  d'essai  convenue  entre  parties,  était  de  quatre 
ours. 
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15.  Le  quatrième  jour,  les  demandeurs  ont  rendu  le  cheval  au 
défendeur. 

16.  Au  moment  de  la  restitution  du  cheval,  Lévy,  s'adressant 
aux  demandeurs,  s'est  écrié  <  Eh  bien,  mettez-le  là  ». 

47.  Le  défendeur  indiquait  l'écurie  de  l'hôtel  du  Pont,  devant 
laquelle  les  parties  se  trouvaient. 

18.  Les  demandeurs  ont  alors  fait  entrer  le  cheval  à  l'écurie  ». 

La  partie  demanderesse  ayant  annoncé  vouloir  prouver  ces 
faits  par  témoins,  le  défendeur  s'est  opposé  à  ce  genre  de  preuve 
en  soutenant  que  la  vente  du  19  avril  1901  stipulant  une  vente 
ferme  du  cheval  litigieux,  il  n'était  pas  possible  d'aller  à 
rencontre  de  l'acte  sans  se  heurter  aux  prescriptions  formelles 
de  l'art.  974  Ce. 

Par  prononcé  incidentel  du  30  octobre  1901,  le  Président  du 
Tribunal  de  Vevey  a  statué  ce  qui  suit  : 

1.  Les  preuves  testimoniales  annoncées  sur  les  allégués  1,  H. 
deuxième  partie  (dès  et  y  compris  les  mots  :  «  avant  la  fin  de  la 
période  d'essai  »,)  14,  15  première  partie  (soit  les  mots  :  «  le 
quatrième  jour  »)  sont  écartées. 

Les  autres  preuves  testimoniales  entreprises  par  les  deman- 
deurs sont  admises. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
a  été  transmis,  le  5  novembre  1901,  au  Président  du  Tribunal 
cantonal,  lequel  a  imparti  aux  plaideurs  un  délai  pour  mémoires 
échéant  le  21  novembre. 

Dans  le  mémoire  produit  à  la  suite  de  cette  fixation,  les  de- 
mandeurs ont  déclaré  reprendre  leurs  conclusions  libératoires 
de  l'opposition  à  preuves  du  défendeur  :  ce,  avec  dépens. 

De  son  côté,  et  par  mémoire  déposé  à  la  date  du  21  novem- 
bre dernier,  le  défendeur  Lévy  a  conclu  au  maintien  du  jugement 
incident,  en  ce  qui  concerne  les  allégués  1  et  14,  et  à  sa  réforme 
quant  aux  autres  allégués,  dans  le  sens  du  rejet  de  la  preuve 
sur  les  allégués  2  et  15  en  entier,  16,  17  et  18  ;  le  tout  avec  suite 
de  dépens. 

Le  recours  de  Lévy  a  été  admis  dans  le  sens  que  toutes  les 
preuves  testimoniales  des  demandeurs  ont  été  écartées. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  la  date  du  19  avril  1901,  les  demandeurs  ont 
.signé  la  pièce  suivante: 


1 
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«  Nous  soussignés  reconnaissons  devoir  à  A.  Lévy,  à  Morges, 
ia  somme  de  huit  cent  cinquante  francs,  pour  solde  d'une 
jument,  payables  le  23  avril  ;  la  dite  jument  est  vendue  franche 
de  tous  vices  rédhibitoires. 

(signé;  Jean  Burki 

Rodolphe  Baertschi.  » 

Que  les  demandeurs  n'alléguant  point  que  ce  contrat  serait 
vicié  pour  Tune  des  causes  prévues  aux  art.  18  et  suivants  CO., 
ia  seule  question  qui  se  pose  est  celle  de  sa  qualification,  soit  de 
savoir  s'il  s'agit  d'une  vente  ferme  ou  bien  seulement  d'une 
vente  à  l'essai. 

Considérant  que  le  texte  clair  et  précis  de  l'acte  plus  haut 
transcrit  ne  permet  pas  de  soutenir,  un  seul  instant,  qu'il  ne 
s'agirait  que  d'une  vente  à  l'essai  de  la  jument  objet  du  contrat, 
car  il  est  expressément  stipulé  que  l'animal  est  c  vendu  »,  avec 
garantie  des  vices  rédhibitoires  en  faveur  des  acheteurs. 

Que  l'engagement  de  ces  derniers  de  payer  le  prix  convenu, 
est  également  nettement  indiqué  par  la  somme  de  850  fr.  à 
l'échéance  du  23  avril  1901,  et  qu'ainsi  le  contrat  est  parfait  en 
la  forme  et  en  harmonie  complète  avec  les  articles  le*  et  sui- 
vants CO. 

Que  l'art.  983  Ce.  vaudois  étant  abrogé  par  les  dispositions  du 
CO.,  réglant  seules  les  modalités  du  contrat  de  vente  des  i^hoses 
mobilières,  le  fait  que  l'engagement  des  acheteurs  n'est  pas  pré- 
cédé du  €  bon  pour  »  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  à  la  vali- 
dité du  contrat  intervenu  entre  parties. 

Considérant  que  l'art.  974  Ce.  dispose  que  lorsque  la  preuve 
littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il  n'est  point  permis  d'em- 
ployer la  preuve  testimoniale,  ou  celle  par  le  serment  d'une  des 
parties,  contre  la  teneur  de  l'acte. 

Qu'en  l'espèce,  les  allégués  1,  2,  14,  15,  16  et  17  dans  leur 
entier,  tendent  à  l'évidence  à  prouver  un  contrat  de  vente  à 
l'essai  et  l'exécution  par  les  demandeurs  des  prétendues  condi- 
tions mises  à  cet  essai. 

Que  la  preuve  testimoniale  offerte  sur  l'en.semble  de  ces  allé- 
gués ne  saurait  dès  lors  être  autorisée,  car  elle  heurterait  les 
dispositions  formelles  et  impératives  de  l'art.  974  Ce.  précité. 

Que  l'acte  du  19  avril  1901  présentant  tous  les  caractères  d'un 
contrat  valable  qui  lie  les  parties,  les  allégués  16,  17  et  18, 
concernant  les  circonstances  dans  lesquelles  les  demandeurs 
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ont  voulu  rendre  le  cheval,  deviennent  sans  pertinence  et  ne 
sauraient  être  prouvés  testimonialement  sans  que  Part.  227  al.  2 
Cpc.  fût  à  son  tour  violé. 


VAUD.  —  COUR  DE  CASSATIOxN  PÉNALE 
Séance  du  12  décembre  1901. 

Fièvre  aphteuse.  —  Absence  de  déclaration  de  la  maladie  aux 
autorités.  —  Ignorance  de  celle-ci  par  les  propriétaires.  — 
Prétendue  tardiveté  de  la  dénonciation.  —  Condamnation. 
—  Art.  490  Cpc;  art.  2  et  3  loi  du  15  février  1892  sur  la 
répression  des  contraventions  ;  art.  2,  6,  7,  11  loi  du  14  sep- 
tembre 1897,  sur  la  police  sanitaire  ;  art.  26,  loi  féd.  de  1872 
sur  les  épizooties  ;  art.  24,  25  et  31  régi.  féd.  de  1887. 

Rossier  et  consorts. 


Le  fait  que  dans  une  cause  de  police  le  ministère  public 
motive  ses  conclusions,  ne  rompt  pas  l'égalité  entre  les 
parties  et  ne  peut  motiver  une  nullité. 

Le  Département  de  l'Intérieur  n'est  point  à  tard  pour 
dénoncer  une  contravention  quand  il  le  fait  dans  les 
48  heures  dès  le  moment  où  il  en  a  eu  connaissance,  et 
pour  autant  que  la  contravention  n'est  pas  elle-même 
prescrite  à  ce  moment. 

L'art.  26  de  la  loi  féd.  de  1872  sur  les  épizooties  punit  le 
fait  matériel  de  la  possession  d'un  animal  malade,  sans 
nul  égard  à  la  circonstance  que  le  possesseur  aurait 
connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie.  Peu  importe 
qu'il  existe  ou  pas  d'intention  coupable  chez  l'auteur  de 
la  contravention. 


Le  23  septembre  1901  le  vétérinaire  Kiener,  à  Château -d'Œx, 
a  informé  le  service  cantonal  de  police  sanitaire  que  la  fièvre 
aphteuse  s'était  déclarée  sur  10  têtes  de  bétail  bovin  dans  l'écu- 
rie d'Ami  Rossier;  (]ue  cette  maladie  provenait  «  de  bétail  ve- 
nant de  Rossinière  »,  et  qu'il  avait  séquestré  deux  étables  ren- 
fermant le  bétail  d'Ami  Rossier. 

Le  24  dit,  l'inspecteur  de  bétail  A.  Marmillod,  à  Rossinières, 
a  informé  le  dit  service  qu'il  «  croyait  avoir  constaté  la  lièvre 
aphteuse  sur  le  bétail  de  Victor  Henchoz  »,  soit  32  têtes  de  bétail 
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bovin,  ajoutant  :  «  17  pièces  sont  atteintes  au  pâturage  des  Gros 
Fonds 

Le  même  jour,  vers  7  heures  du  matin,  le  vétérinaire  Cottier, 
à  Charraay,  chargé  d'inspecter  le  bétail  arrivant  à  la  foire  de 
Bulle,  reconnut  qu'une  vache  amenée  la  veille  de  Rossinières 
par  Louis  ffeu  Marc  Henchoz  était  atteinte  de  la  fièvre  aphteuse. 
«  L'infection  pouvait  remonter  »,  dit-il,  «  à  3  ou  4  jours....,  un 
agriculteur  consciencieux  aurait  dû  voir  que  son  animal  était 
atteint  de  cette  maladie  ». 

Une  enquête  a,  dès  le  24,  été  ouverte  par  le  Préfet  de  la 
Gruyère  au  sujet  du  bétail  amené  par  L.  Henchoz,  spécialement 
sur  le  point  de  savoir  si  avant  son  départ  de  Rossinières  il  avait 
su  ou  .soupçonné,  ou  s'il  avait  pu  ou  dû  connaître  ou  soupçonner 
que  son  bétail  était  contaminé. 

Le  t25  septembre,  le  préfet  du  Pays-d'Enhaut  a  fait  «  rapport 
au  Déparlement  de  l'Intérieur,  service  de  police  sanitaire  »,  que 
l'on  avait  «  constaté  »  le  '23  la  fièvre  aphteuse  dans  un  groupe 
de  pièces  de  bétail  se  rendant  à  Bulle  ;  que  Rosat  et  Rossier, 
partant  le  23  après  midi  des  Moulins  pour  Bulle  avaiefit  remar- 
qué qu'une  ou  deux  pièces  boitaient  ou  marchaient  péniblement; 
qu'ils  étaient  revenus  chez  eux  et  avaient  réintégré  leur  bétail, 
«  convaincus  qu'il  était  atteint  de  la  fièvre  aphteuse;  »  qu'ils 
avaient  laissé  les  deux  vaches  les  plus  malades  dans  une  écurie 
au  centre  du  village;  qu'informé  de  la  chose,  il  avait  fait  inspec- 
ter ce  bétail  le  24  au  matin  par  le  vétérinaire,  puis  séquestrer 
les  trois  écuries,  et  le  25  fait  transférer  les  deux  vaches  malades 
des  Moulins  chez  Rosat,  soit  à  300  mètres.  Il  faisait  d'autre  part 
connaître  l'afï.  Louis  Henchoz,  lequel  avait  été  condamné  par  le 
préfet  de  Bulle  à  500  fr.  d'amende,  ajoutant  que  le  troupeau  de 
L.  Henchoz,  a  aux  Gloux  »  rière  Rossinières  avait  été  trouvé 
indemne,  tandis  (jue  celui  de  Victor  Henchoz,  aux  Gros  Fonds, 
tout  à  côté  des  Gloux,  était  contaminé  (17  têtes),  ce  que  V.  Hen- 
choz avait  annoncé  le  23  à  l'inspecteur. 

Le  2(3,  le  préfet  apprenant  (\ue  son  rapport  du  25  n'était  pas 
parvenu  à  son  adresse  le  26  au  matin,  adressa  au  service  sani- 
taire un  nouveau  rapport,  annonçant  que  le  25  l'inspecteur  du 
bétail  de  Rossinières  avait  enfin  trouvé  le  foyer  initial  de  la  ma- 
ladie dans  récurie  de  Louis  Lenoir,  le(|uel  avait  eu  dans  son 
écurie,  à  Rossinières,  deux  génisses  malades  de  la  fièvre  aph- 
teuse (lès  les  premiers  jours  du  mois,  ce  à  l'insu  du  propriétaire 
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-et  de  rinspecteur,  qui  les  avaient  cependant  examinées,  et  les 
avaient  soignées  pour  des  clous  plantés  dans  leurs  onglons,  et 
avaient  le  13,  conduit  cinq  autres  génisses  aux  Gros-Fonds,  chez 
V.  Henchoz,  lequel  constatait  la  maladie  le  23. 

Par  lettre  du  28,  reçue  le  même  jour,  le  Département  de  Tln- 
térieur  a  dénoncé  au  préfet  Rossier,  Rosat,  L.  Lenoir  et  L.  Hen- 
choz, pour  contravention  à  Part.  26  1.  f.  du  8  février  1872, 
«  l'enquête  faite  »  établissant  qu'ils  n'avaient  «  pas  déclaré  que 
la  fièvre  aphteuse  avait  atteint  leur  bétail  ». 

Le  3  octobre,  le  préfet  a,  après  audition  des  dénoncés,  con- 
-damné  chacun  d'eux  à  500  fr.  d'amende.  Ils  ont  contesté  l'exac- 
titude du  rapport  (du  28)  et  refusé  de  se  soumettre,  ensuite  de 
quoi  le  prononcé  du  préfet  est  tombé  en  nullité  et  l'afïaire  a  été 
soumise  au  tribunal  de  police. 

Le  6  octobre,  le  procureur  général  a  requis  du  juge  d'instruc- 
tion l'ouverture  d'une  enquête,  à  laquelle  ce  dernier  a  procédé 
<iu  8  au  18  dit;  le  19  il  l'a  transmise  au  parquet,  qui  a  nanti  le 
tribunal. 

A  l'audience  du  25  novembre,  et  sitôt  après  l'appel  des  témoins, 
les  prévenus  (soit  leur  conseil)  ont  dicté  au  procès-verbal 
des  conclusions  incidentes  longuement  motivées,  tendant  à  ce 
«  que  le  tribunal,  après  avoir  limité  les  débats  à  l'audition  des 
fonctionnaires  qui  ont  constaté  l'apparition  de  la  surlangue,  ren- 
voie les  inculpés  des  fins  de  la  poursuite,  la  nullité  de  la  dénon- 
ciation tardive  entraînant  celle  de  toute  la  procédure  irréguliè- 
rement introduite  contre  eux  ». 

Le  Ministère  public  a,  par  des  conclusions  également  motivées, 
requis  le  tribunal  d'instruire  et  de  statuer  en  même  temps  sur 
l'incident  et  sur  le  fond,  la  question  soulevée  demeurant  intacte. 

Après  plaidoiries  sur  l'incident  les  prévenus  ont  déclaré 
qu'ils  attendraient  «  l'audition  des  fonctionnaires  cités,  avant  de 
reprendre  leurs  conclusions  en  nullité  de  la  poursuite  ».  Il  fut 
alors  passé  à  l'audition  des  dénoncés,  puis  des  témoins  (22),  en 
commençant  par  le  préfet,  les  vétérinaires  et  les  inspecteurs  du 
bétail,  sans  réclamation  aucune  des  prévenus. 

L'audition  des  témoins  terminée,  Henchoz  a  dicté  au  procès- 
verbal  des  conclusions  motivées  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
renvoie  Henchoz,  pour  cause  d'incompétence,  des  fins  de  la 
poursuite  ». 
.    Puis  l'officier  du  Ministère  public  déposa  des  conclusions  mo- 
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tivées,  qui  furent  transcrites  au  procès-verbal,  et  qu'il  développa 
oralement,  concluant  au  mis  de  côté  des  exceptions  soulevées 
et  à  la  condamnation  des  prévenus.  Les  motifs  indiqués  ont 
tous  trait  aux  conclusions  dictées  soit  par  les  quatre  prévenus^ 
soit  par  Henchoz  seul. 

Le  conseil  des  prévenus  plaida  ensuite,  il  y  eut  répliques.  Puis 
€  aucune  réquisition  n'étant  faite  »..  les  débats  furent  clos. 

Par  jugement  rapporté  le  26,  le  tribunal  a  écarté  les  excep- 
tions soulevées,  et  condamné  chaque  prévenu  à  100  fr.  d'amende 
et  aux  frais  solidairement,  en  application  de  l'art.  26 1.  f.  de  1872. 

Par  acte  déposé  le  28,  les  prévenus  recourent  en  nullité  et  en 
réforme. 

Le  procureur  général  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motif  H. 

D'abord  sur  le  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  l'art.  490  Cpp.  énumère  Limitativement  les 
cas  de  nullité  des  jugements  de  police. 

Qu'il  ne  prévoit  pas  comme  tel  le  fait  invoqué  par  Henchoz  et 
consorts. 

Considérant,  au  surplus,  que  la  loi  n'interdit  nullement  au 
Ministère  public,  pas  plus  qu'aux  autres  parties,  de  motiver  leurs 
conclusions. 

Qu'enfin  l'égalité  entre  parties  a  si  peu  été  violée  en  l'espèce 
que  la  défense  a,  à  deux  reprises,  dicté  au  procès-verbal  des 
conclusions  longuement  motivées  en  fait  et  en  droit,  et  que  les 
motifs  des  conclusions  du  Ministère  public,  transcrites  au  procès 
verbal,  se  réfèrent  exclusivement  aux  motifs  précédemment  dic- 
tés par  la  défense  à  l'appui  de  ses  conclusions  exceptionnelles. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  moyen  d'incompétence  soulevé  par  Hen- 
choz, que  le  jugement  a  constaté  définitivement  en  fait  qu'il  a 
été  trouvé  en  possession,  rière  Rossinières,  d'animaux  atteints 
de  la  surlangue  alors  qu'il  n'en  avait  pas  avisé  l'autorité  sanitaire. 

Que  c'est  pour  ce  fait  seul  qu'il  a  été  poursuivi  et  condamné 
dans  le  canton  de  Vaud. 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  été  con- 
damné dans  le  canton  de  Fribourg. 

Qu'en  tout  cas  s'il  l'eût  été,  ou  s'il  devait  l'être  encore,  ce  ne 
pourrait  être  que  pour  avoir  amené  à  Bulle  une  pièce  de  bétail 
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atteinte  de  la  surlangue,  contravention  distincte  de  celle  pour 
laquelle  le  tribunal  de  police  Ta  condamné. 

La  Cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Sur  la  réforme,  et  d*abord  sur  l'exception  de  tardiveté  : 

Considérant  que  la  loi  du  45  février  1892  sur  la  répression 
administrative  des  contraventions  est  applicable  en  matière  de 
police  sanitaire  (art.  2,  7»). 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  3  la  poursuite  de  ces  contra- 
ventions a  lieu  soit  d'office,  soit  ensuite  de  rapport  des  préposés 
ou  agents  de  police  institués  par  une  loi  ou  un  règlement,  et,  en 
général,  de  tous  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  confère  des 
attributions  de  police  judiciaire. 

Considérant  qu'en  l'espèce  ni  les  vétérinaires,  ni  les  inspec- 
teurs du  bétail  n'ont  adressé  au  préfet  de  rapport  contre  les 
recourants. 

Que  le  préfet  a  été  nanti  par  le  Département  de  l'Intérieur,, 
lequel  est  compétent  pour  dénoncer  les  contraventions  aux  lois 
sur  la  police  sanitaire  (art.  2, 6,  7  et  11  de  la  loi  du  14  septembre 
1897). 

Considérant  que  le  Département  n'a  connu  la  première  con- 
travention que  le  27  au  plus  tôt,  ainsi  que  le  premier  juge  l'a 
constaté  défmitivement  en  fait. 

Que  sa  dénonciation  étant  parvenue  au  préfet  déjà  le  28,  elle 
ne  saurait  être  déclarée  tardive. 

Considérant,  enfin,  que  si  une  personne  compétente  pour 
nantir  le  préfet  néglige  ou  omet  volontairement  de  dresser  rap- 
port, ou  ne  l'adresse  que  tardivement  au  préfet,  le  Département 
de  l'Intérieur  ne  saurait  être  privé  par  là  de  son  droit  propre  de 
dénoncer,  ce  dans  les  48  heures  dès  l'instant  où  il  a  lui-même 
connu  la  contravention,  pourvu  d'ailleurs  que  celle-ci  ne  soit 
pas  prescrite. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'art.  26  l.  f.  du  8  février  1872  punit  d'une 
amende  de  10  à  500  fr.  «  celui  qui  sera  trouvé  en  possession 
d'animaux  atteints  de  surlangue  et  claudication  sans  que  les 
autorités  en  aient  été  avisées. 

Que  cet  article  punit  ainsi  le  fait  matériel  de  la  possession  d'un 
animal  malade  non  déclaré,  sans  nul  égard  à  la  circonstance  que 
le  possesseur  aurait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie^ 
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le  juge  pouvant  d'ailleurs  tenir  compte  de  cette  connaissance  ou 
de  cette  ignorance  lorsqu'il  fixe  la  peine  dans  les  limites  entre 
le  minimum  et  le  maximum. 

Qu'il  est  de  règle  en  matière  de  contravention  que  celle-ci 
existe  indépendamment  de  toute  intention  coupable  chez  son 
auteur. 

Considérant  que  l'art.  26,  seul  applicable  en  l'espèce,  vise 
exclusivement  le  cas  de  fièvre  aphteuse. 

Qu'au  contraire  l'art.  31  du  Règlement  fédéral  du  14  octobre 
1887  vise  toutes  les  maladies  réputées  contagieuses  aux  termes 
des  art.  24  et  25  de  ce  Règlement,  et  rend  les  personnes  qu'il 
vise  responsables  au  civil  de  tous  dommages-intérêts  causés  par 
leur  silence. 

Qu'au  surplus  ce  Règlement  n'a  pu  en  aucune  façon  modifier 
l'art.  26  de  la  loi. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  les  quatre  prévenus  ont  été 
trouvés  en  possession  d'animaux  atteints  de  la  lièvre  aphteuse 
alors  qu'ils  n'en  avaient  pas  fait  la  déclaration  à  l'autorité. 

Qu'ils  tombaient  ainsi  sous  le  coup  de  l'art.  26  1.  f. 


Résiamés  d'arrêts. 

Poursuite  pour  dettes.  —  L'avant-dernier  alinéa  de  l'art.  98  LP. 
n'interdit  point  à  l'office  de  charger  le  créancier  saisissant  de 
la  garde  des  objets  saisis,  et  dans  la  majoiité  des  cas  celui-ci 
apparaîtra  comme  la  personne  la  plus  qualifiée  à  cet  effet, 
puisqu'il  a  tout  intérêt  soit  à  conserver  la  chose  sur  le  prix  de 
laquelle  il  doit  être  payé,  soit  à  éviter  des  frais  de  garde  inu- 
tiles ou  excessifs.  On  ne  peut  donc  critiquer  une  mesure  dans 
ce  sens  prise  par  l'office  qu'en  alléguant  des  motifs  tirés  de  la 
personne  même  du  créancier,  qui  p.  ex.  ne  mériterait  pas  la 
confiance  qui  lui  a  été  accordée. 

TF.  (PF.),  26  novembre  1991.  —  Rossetti  c.  Rizzi. 

Timbre,  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  la  même 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  chacune  d'elles  doit  être 
condamnée  à  l'amende  prévue,  sans  qu'elle  puisse  invoquer 
le  fait  qu'un  des  autres  contrevenants  a  déjà  payé  l'amende 
pour  le  même  fait. 
TG.  (Cour  fiscale),  9  août  1901.  —  Hoirs  Lichtenberger. 


F.  Petitmaître,  édit.  resp.  Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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•commandement  de  payer;  rejet  de  la  plainte.  —  Rùfiin  c.  dame  Rûflin; 
faillite;  intervention  de' la  femme  du  failli  pour  une  pension  alimentaire 
et  demande  de  celle-ci  qu«  cette  pension  lui  soit  payée  par  la  masse  du- 
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bière  en  bouteilles;  prétendue  insaisissabilité  de  ces  objets;  définition  de 
Ua  profession;  insaisissabilité  admise.  —  Eigenmann  c.  Office  des  faillites 
de  Sl-Gall;  faillite;  demande  d'un  créancier  de  pouvoir  consulter  les  re- 
gistres; justification  de  son  intérêt  à  cette  consultation;  admission  — 
Vaud.  TridMMfl/ canloiia/ .•  Hiltbrunner  c.  Willommet;  action  en  revendi- 
cation d'objets  saisiîi  ouverte  au  for  de  la  saisie;  déclina  toi  rv  soulevé  par 
'le  créancier  saisissant  demandant  d'être  attaqué  à  son  domicile;  rejet  du 
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trendu  contre  le  défendeur;  recours  de  celui-ci;  nullité.  —  Rollini  c.  masse 
;Borgotli;  demande  de  relief  présentée  pur  une  partie  agissant  au  béné- 


—     146     - 

ûce  de  l'assistance  judiciaire;  défaut  de  dépôt  des  frais  frustraires;  refus- 
du  président  de  signer  l'exploit  de  relief;  recours  contre  ce  refus;  admis- 
sion. —  Vaud.  Cour  de  tasaoUon  pénale  :  Wûrslen;  condamnation  d'un. 
prévenu  pour  Yol;  condamnation  ultérieure  pour  un  autre  vol  commis 
avant  la  première  condamnation;  absence  de  récidive. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faiilitesi. 

Séance  du  18  octobre  1901. 


Délai  d'opposition  tombant  en  fériés.  —  Opposition  faite  le 
troisième  jour  après  la  fin  de  celles-ci.  —  Tardiveté  de  Top- 
position.  —  Art.  56  et  63  LP. 


Hcinzer  c.  Peter mann. 


Sont  seuls  interdits  durant  les  fériés  et  les  suspensions 
les  actes  de  poursuite,  c'est-à-dire  les  mesures  dirigées 
contre  le  débiteur  par  roffice  en  vue  de  la  continuation 
de  la  poursuite.  Par  contre  les  procédés  et  les  réquisitions 
que  les  parties  peuvent  être  appelées  à  faire  durant  cette 
période  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts,  et  notam- 
ment l'opposition  au  commandement  de  payer,  peuvent  et 
doivent  être  faits  nonobstant  fériés  et  suspensions,  le 
délai  légal  accordé  pour  ces  procédés  n'étant  point  pro- 
longé. 

Gottfried  Heinzer  a  fait  notifier  le  15  mai  1901,  à  M.  Peter- 
mann  à  Steinerberg,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  J.  Reichlin,  ur> 
commandement  de  payer  pour  une  prétention  de  16  fr.  25.  Le 
|er  juin  4901  Petermann  fit  opposition,  et  celle-ci  fut  acceptée 
par  l'office  des  poursuites  de  Steinen  qui  la  communiqua  au 
créancier,  en  partant  de  l'idée  que  le  délai  légal  de  l'art.  74  LP. 
devait  être  prolongé  jusqu'au  troisième  jour  dès  la  fin  des  fériés» 
le  délai  échéant  en  efiet  au  cours  de  celles-ci.  Heinzer  porti 
plainte  sans  succès  auprès  de  l'autorité  inférieure  de  surveil- 
lance. Il  recourut  alors  à  l'autorité  supérieure  cantonale,  et 
celle-ci  admit  son  recours  le  9  septembre  1901,  en  se  fondant 
essentiellement  sur  la  décision  du  Conseil  fédéral  dans  Taflaire 
Morin  {Archives  II,  77). 

Petermann  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  en  temps  utile 
contre  ce  prononcé  en  soutenant  que  l'art.  63  LP.  dispose 
d'une  manière  explicite,  sans  exception  ni  condition,  pour  tous 
les  délais  dont  l'échéance  tombe  en  fériés,  qu'ils  sont  prolongés 
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jusqu'au  troisième  jour  après  l'expiration  de  celles-ci.  Le  but  de 

cette  disposition  est  d'éviter  au  débiteur  tout  souci  au  sujet  de 

la  poursuite  pendant  cette  période.  Si  l'on  avait  voulu  faire  une 

exception  pour  l'opposition,  la  loi  l'aurait  dit  expressément. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Le  recourant  donne  à  l'art.  63  LP.  invoqué  par  lui  cette  por- 
tée que  tous  les  délais  sans  exception  dont  l'échéance  tombe 
dans  les  fériés,  y  compris  le  délai  pour  former  opposition,  sont 
prolongés  jusqu'au  troisième  jour  dès  l'expiration  de  celles-ci. 
Mais  l'art.  63  n'a  pas  une  portée  aussi  générale.  Il  faut  pour  l'in- 
terpréter le  rapprocher  des  dispositions  générales  de  l'art.  56 
sur  les  fériés  de  poursuite  et  les  suspensions,  et  voir  quels  sont 
les  efiets  légaux  de  ces  institutions.  Or  la  loi  n'interdit  pendant 
les  fériés  et  les  suspensions  que  les  actes  de  poursuite,  c'est-à- 
dire  les  mesures  prises  par  l'office  en  vue  de  la  continuation  de 
la  poursuite.  Par  contre  les  réquisitions  et  les  procédés  que  les 
parties,  et  spécialement  le  débiteur  poursuivi,  ont  à  faire  pour 
sauvegarder  leurs  intérêts  ne  paraissent  point  interdits.  On  ne 
peut  en  particulier  dire  que  le  débiteur  ne  soit  pas  tenu  d'agir 
et  puisse  attendre  jusqu'à  l'expiration  des  fériés  ou  des  suspen- 
sions, parce  que  pendant  ce  temps  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de 
la  poursuite.  Une  semblable  conséquence  dépasse  le  but  du 
législateur  qui  dans  les  art.  56  et  suiv.,  a  simplement  voulu  sus- 
pendre la  poursuite  officielle  en  la  laissant  en  l'état  où  elle  se 
trouve  en  ce  moment  là.  Le  législateur  a  voi^lu  au  contraire, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'opposition,  permettre  au  débiteur 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  défense  de  ses  intérêts 
malgré  les  fériés  ou  les  suspensions.  Dans  l'espèce  un  comman- 
dement de  payer  avait  été  notifié  avant  le  commencement  des 
fériés.  Il  ne  s'agissait  plus  pour  le  débiteur  que  d'arrêter  par  une 
simple  déclaration  les  suites  préjudiciables  pour  lui  de  cette 
situation  en  empêchant  le  commandement  de  tomber  en  force, 
et  de  suspendre  ainsi  la  poursuite.  En  recevant  et  en  protocolant 
cette  déclaration,  l'office  ne  fait  aucun  acte  de  poursuite  au  sens 
de  l'art.  56  LP.,  car  il  ne  prend  pas  une  mesure  d'exécution 
dirigée  contre  le  débiteur,  mais  au  contraire  il  accomplit  un 
procédé  destiné  à  protéger  le  débiteur  contre  cette  exécution 

(voir  aussi  Archiv,  II,  77). 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


] 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  2  novembre  1901. 


Commandement  de  payer  notifié  au  débiteur  hors  de  son  do- 
micile. —  Défaut  de  plainte  en  temps  utile.  —  Commination 
de  faillite.  —  Plainte  fondée  sur  l'irrégularité  du  comman- 
dement. —  Rejet  partiel.  —  Art.  46  LP. 


BiUow  c.  Emst, 


XTn  commandement  de  payer  irrégulièrement  notifié 
n'est  pas  atteint  d'une  nullité  absolue  ;  il  devient  inatta- 
quable si  le  débiteur  ne  porte  pas  plainte  dans  le  délai 
légal. 

Le  fait  que  le  commandement  de  payer  est  reconnu  va- 
lable n'entraîne  pas  de  plein  droit  l'admission  de  la  com- 
mination de  faillite  ;  celle-ci  peut  être  déclarée  nulle,  alors 
môme  que  le  commandement  de  payer  serait  maintenu  ; 
si,  par  exemple,  elle  émane  d'un  office  incompétent. 


L'office  des  poursuites  de  Berne-Ville  a  notifié  le  16  mars  1901 
un  commandement  de  payer  à  Albert  Bùlow  «  de  la  maison 
Bùlow  et  G'«,  à  Berne,  place  Bubenberg,  12  ♦,  pour  une  préten- 
tion de  470  fr.  et  intérêts  due  à  l'avocat  Ernst  à  Berne. 

Le  même  jour  un  double  de  ce  commandement  fut  transmis 
par  l'office  au  sieur  Jul.  Friedlânder,  associé  de  la  dite  maison. 
Celui-ci  envoya  la  pièce  au  débiteur,  à  l'adresse  de  son  beau- 
père,  Aloïs  Bernhard,  à  Zurich,  chez  lequel  Bûlow  s'était  rendu, 
après  avoir  annoncé  déjà  le  8  mars  son  transfert  de  domicile  de 
Berne  à  Zurich.  Environ  deux  jours  avant  la  fin  du  délai  d'oppo- 
sition, Bùlow  retourna  la  pièce  à  Friedlânder  à  Berne,  en  le 
chargeant  de  faire  opposition.  Mais  l'opposition  ne  fut  faite  que 
tardivement,  et  cela  par  la  faute  de  Friedlânder,  qui  le  reconnaît 
lui-même,  ainsi  que  cela  est  établi  par  l'instance  inférieure.  Le 
16  avril  1901,  le  créancier  requit  la  commination  de  faillite, 
qui  fut  notifiée  le  lendemain  à  Friedlânder,  à  charge  de  commu- 
nication à  Bùlow. 

Ce  dernier  porta  plainte  en  demandant  l'annulation  de  la  pour- 
suite. Il  fait  valoir  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dette  de  la  société 
Bùlow  et  C''*  (dissoute  depuis  le  commencement  de  mars),  mais 
bien  d'une  dette  privée  vis-à-vis  du  D'*  Ernst.  Il  n'a  rien  su  de  la 
poursuite  ensuite  de  son  départ  pour  Zurich,  et  n'a  pas  pu  for- 
mer opposition.  Ou  plus  exactement,  il  aurait  pu  la  former  en 
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temps  utile  si,  comme  le  veut  la  loi,  le  commandement  lui  avait 
été  notifié  à  son  domicile  à  Zurich. 

L'autorité  de  surveillance  du  Canton  de  Berne  admit  la  plainte 
en  date  du  l®»  juin  1901  en  se  fondant  sur  les  motify  suivants  : 
Le  fait  que  Bulow  a  chargé  Friedlànder  de  faire  opposition  dé- 
note son  intention  de  considérer  comme  valable  le  commande- 
ment de  payer  notifié  à  Berne.  Mais  cette  intention  était  évidem- 
ment liée  à  la  condition  que  son  mandat  aurait  été  régulière- 
ment exécuté,  et  l'opposition  faite  à  temps.  Cette  condition 
n'ayant  pas  été  remplie,  il  faut  admettre  que  Tintenlion  de  Biilow 
a  changé,  et  que  sa  demande  d'anniTlation  de  la  poursuite  doit 
être  déclarée  fondée  conformément  à  TarL  46  LP. 

Le  Dr  Ernst  a  recouru  en  temps  utile  contre  celte  drcision,  et 
demande  au  Tribunal  fédéral  le  mamtien  de  sa  commination  de 
faillite  et  le  mis  de  côté  de  la  plainte  de  Bùlow. 

L'aulorité  cantonale  de  surveillance  n'a  pas  fait  usage  de  son 
droit  de  présenter  ses  observations  sur  le  recours. 

Celui-ci  a  été  reconnu  fondé  dans  le  sens  drs  considérants  qui 
suivent. 

Motifs, 

1.  La  validité  du  commandement  de  payer  aurait  pu  être  con- 
testée à  deux  points  de  vue  :  d'une  part  ensuite  du  défaut  de 
compétence  de  l'office  de  Berne- Ville  (art.  46),  et  d'autre  part  parce 
(|ue  Friedlànder  ne  paraît  pas  avoir  reçu  de  Bûlow  le  mandat  de 
recevoir  valablement  des  actes  de  poursuite.  A  ces  duux  points 
de  vue  il  ne  s'agit  pas  d'une  violation  de  la  loi  pouvant  entraîner 
la  nullité  absolue  du  commandement  de  payer  ou  de  sa  notilica- 
tion,  mais  bien  d'un  procédé  incorrect  de  l'office  qui  peut  deve- 
nir inattaquable  en  laissant  écouler  le  délai  utile  pour  la  plainte 
(V.  spécialement  sur  le  premier  point  Jàger,  Comment,  de  l'art. 
46,  note  2).  Or  Bulow  n'a  pas  fait  usage  en  temps  utile  de  son 
droit  de  plainte.  En  ellet  en  renvoyant  le  commandement  do 
paver  à  Friedlànder  et  en  le  chargeant  de  faire  opposition,  il 
établit  par  là  iju'il  avait  pleine  connai.s.sance  à  ce  moment  de  la 
procédure  de  poursuite  dirigée  contre  lui.  Cependant  il  n'a  porté 
plainte  qu'ensuite  de  la  commination  de  faillite  du  16/17  avril, 
et  par  conséquent  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  10 
jours  accordé  pour  la  plainte. 

2.  Par  là  il  n'est,  à  la  vérité,  nullement  préjugé  de  la  question 
de  savoir  si  la  commination  de  faillite  elle-même  doit  être  consi- 


} 


-    450    - 

dérée  comme  valable.  Car  celle-ci  a  été  attaquée  dans  le  délai 
légal,  et  la  question  de  savoir  si  elle  est  conforme  à  la  loi  peut 
être  tranchée  et,  le  cas  échéant,  la  commination  annulée,  indé- 
pendamment de  la  circonstance  que  le  commandement  de 
payer  est  devenu  inattaquable  (v.  Archiv.  IV,  n»  127  et  Rem.  de 
Jager,  note  2,  art.  46).  Mais  actuellement  le  Tribunal  fédéral 
n'est  pas  en  état  de  statuer  sur  ce  point,  puisqu'il  n'y  a  pas 
encore  de  décision  de  l'instance  inférieure.  L'autorité  cantonale 
de  surveillance,  en  effet,  en  admettant  la  nullité  du  commande- 
ment de  payer  et  en  en  déduisant  nécessairement  comme  con- 
séquence la  nullité  de  la  commination,  ne  s'est  pas  prononcée 
sur  le  point  de  savoir  si,  en  dehors  du  commandement,  la  com- 
mination de  faillite  devait  être  maintenue  ou  pas.  Par  suite,  il 
manque  dans  les  actes  de  la  cause  des  éléments  essentiels  qui 
permettent  notamment  de  juger  la  question  de  la  compétence  de 
l'office  de  Berne- Ville;  et  l'on  doit  par  conséquent,  pour  élucider 

ce  point,  renvoyer  la  cause  à  l'autorité  cantonale  de  surveillanc^î, 

Tradnrtion  d'arrAt.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  21  décembre  1901. 


Faillite.  —  Concordat  proposé  par  le  débiteur.  —  Refus  d'ho- 
mologation et  demande  de  révision  de  cette  décision.  — 
Suspension  de  la  liquidation  jusqu'à  droit  connu  sur  cette 
demande.  —  Recours  contre  cette  suspension  admis.  — 
Art.  270  LP. 

Mooshnigf/er  c.  Bi^eu, 

Les  procédés  du  failli  en  vue  de  robtention  d'un  concor- 
dat ne  peuvent  suspendre  les  opérations  de  la  faillite,  <iui 
doit  suivre  son  cours  normal  pour  autant  que  rassemblée 
des  créanciers  n'en  a  pas  décidé  autrement.  L'art.  270  LP. 
ne  permet  point  de  suspendre  la  faillite,  mais  seulement 
de  prolonger  le  délai  légal  dans  lequel  elle  doit  être  clô- 
turée, lorsque  des  circonstances  déterminées  empêchent 
l'administration  de  terminer  à  temps  la  liquidation,  bien 
qu'elle  ait  été  régulièrement  poursuivie. 

J.  Breu.  à  Oberegg  (Appenzell  R.  I.),  a  été  déclaré  en  faillite 
le  18  octobre  1900.  Le  18  juin  11K)1,  le  tribunal  du  district  d'Ober- 
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€gg  refusa  d'homologuer  un  concordat  proposé  par  lui;  mais  le 
discutant  demanda  la  révision  de  ce  jugement.  En  même  temps, 
il  obtint  le  21  août  de  Tautorité  inférieure  de  surveillance  une 
«uspension  de  la  faillite  pour  une  durée  d*un  mois.  Un  créan- 
cier, le  sieur  Moosbrûgger,  porta  plainte  contre  cette  décision, 
mais  son  recours  fut  définitivement  écarté  en  date  du  22  octo- 
bre 1901  par  le  Tribunal  fédéral,  comme  étant  sans  objet, 
attendu  que  le  délai  de  suspension  était  expiré  dans  Tintervalle. 

Le  24  octobre  1901,  le  Tribunal  cantonal  admit  la  recevabilité 
de  la  demande  de  révision  du  jugement  du  18  juin,  et  Moos- 
brijgger  interjeta  contre  cette  décision  auprès  du  Tribunal  fédé- 
ral un  recours  de  droit  public.  D'autre  part,  ce  créancier  de- 
manda par  la  voie  de  la  plainte,  et  fondé  sur  les  considérants  de 
Tarrêt  fédéral  du  22  octobre,  la  continuation  de  la  liquidation 
dirigée  par  l'office  des  faillites  d'Oberegg.  Les  deux  autorités 
cantonales  de  surveillance  écartèrent  sa  plainte,  l'instance  supé- 
rieure par  le  motif  que  la  question  du  concordat  était  encore 
pendante  et  que  la  liquidation  de  la  faillite  Breu  ne  pouvait  être 
•continuée  avant  sa  solution,  mais  qu'il  se  justifiait  d'accorder 
dans  ces  circonstances  une  prolongation  de  délai,  conformé- 
ment à  l'art.  270  LP. 

Moosbrûgger  exerga  en  temps  utile  un  recours  au  Tribunal 

fédéral,  l'autorité  cantonale  de  surveillance  concluant  au  rejet 

de  ce  recours  par  les  motifs  indiqués  dans  son  arrêt. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Les  autorités  inférieures  de  surveillance  ont  suspendu  la  fail- 
^ite  Breu  et  accordé  une  prolongation  de  délai,  conformément  à 
l'art.  270  LP.,  par  ce  motif  que  la  question  de  savoir  si  le  con- 
cordat proposé  par  le  failli  doit  être  homologué,  n'a  pas  encore 
reçu  de  solution  définitive  par  les  autorités  compétentes.  Ce 
motif  ne  paraît  pas  fondé.  Car,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a 
déjà  reconnu  dans  la  cause  Winter  et  consorts  {Rev.  o/f.,  vol. 
XXVI,  p.  165),  les  procédés  du  discutant  en  vue  d'obtenir  un 
«concordat  ne  peuvent  en  aucune  façon  suspendre  la  liquidation; 
celle-ci  doit  au  contraire  suivre  son  cours  normal,  pour  autant 
du  moins  que  l'assemblée  des  créanciers  n'en  a  pas  décidé  au- 
trement. La  suspension  de  la  liquidation  manque  donc  dans  le 
cas  présent  de  tout  fondement  légal.  Le  motif  tiré  de  Fart.  270 
LP.  parait  d'autant  moins  concluant  que  cet  article  ne  veut  en 
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aucune  façon  permettre  à  l'administration  de  la  masse  de  sm*- 
pendre  la  marche  normale  de  la  faillite  pendant  un  temps  dé- 
terminé, mais  a  pour  seul  but  de  couvrir  cette  administratioa 
contre  la  responsabilité  éventuelle  qui  pourrait  lui  iïicomber  du 
chef  de  retards  provenant  de  causes  déterminées  (par  exemple^ 
de  procès  de  longue  durée),  retards  qui  ne  lui  permettraient  ex- 
ceptionnellement  pas  de  clôturer  la  faillite  dans  les  délais  légaux,. 

bien  que  la  liquidation  ait  été  régulièrement  poursuivie. 

Traduction  d'arrêt.  —  6. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  21  décembre  1901. 

Poursuite  dirigée  contre  deux  débiteurs.  —  Notification  à  ua 
seul  du  commandement  de  payer.  —  Reconnaissance  de  la 
dette  par  le  second  débiteur,  et  indication  d'objets  à  saisir 
à  son  préjudice.  —  Plainte  ultérieure  en  nullité  de  la  saisies 
pour  défaut  de  commandement  de  payer.—  Rejet  de  la 
plainte.  -  Art.  70  LP. 


G,  Buchser  c.  Lûthy. 

En  exigeant  la  rédaction  et  la  notification  d'un  com- 
mandement de  payer  à  chaque  débiteur  comme  acte 
initial  de  la  poursuite,  la  loi  n'a  pas  lait  de  cette  exigence 
une  disposition  d'ordre  public  ;  elle  ne  l'a  introduite  que 
dans  l'intérêt  privé  des  parties  engagées  dans  la  pour- 
suite ;  le  débiteur  peut  dés  lors  renoncer  valablement  et 
se  prévaloir  de  l'ab»ence  de  commandement  de  payer 
pour  autant  du  moins  qu'en  ce  faisant  il  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  des  tiers.  Cette  renonciation  peut  être 
expresse,  ou  résulter  tacitement  d'actes  du  débiteur 
emportant  nécessairement  cette  renonciation,  comme  la 
participation  de  celui-ci,  sans  réserve  de  sa  part,  à 
l'exécution  de  la  saisie. 

Le  21  août  1900,  le  notaire  Lùlhy,  à  Seengeo,  a  requis  la 
poursuite  contre  les  frères  Arnold  et  Gotthold  Buchser,  bouchère 
à  Leutwyl,  pour  une  prétention  de  326  fr.  L'office  des  poursuite* 
de  Leutwyl  crut  pouvoir,  en  vue  de  diminuer  les  frais,  se  con- 
tenter de  rédiger  un  seul  commandement  de  payer.  Ce  com- 
mandement était  adressé  aux  deux  débiteurs  et  un  double  ea 
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fut  remis  à  Arnold  Bucbser,  en  Tabsence  de  son  frère  qui  faisaiti 
ménage  commun  avec  lui.  Ce  dernier  s'est  reconnu  expressé- 
ment, vis-à-vis  de  l'office,  débiteur  d«  lo  prétention  qui  fondait 
la  poursuite.  Le  27  septembre  une  saisie  fut  opérée  contre  les 
deux  frères  Bucbser,  et  Gotthold  déclara  ne  posséder  aucun 
bien  saisissable.  Le  12  août  1901,  une  nouvelle  saisie  fut  opérée 
contre  Gotlbold  Bucbser  seul,  et  celui-ci  indiqua  lui-même  pour- 
être  ipis  sous  le  poids  de  la  saisie,  une  créance  provenant  de  la. 
vente  de  fagots.  Le  19  août  l'office  saisit  encore  à  son  préjudice- 
un  immeuble  lui  appartenant  sis  dans  la  commune  de  Dûrren- 
âscb. 

A  ce  moment  Gotthold  B.  demanda  par  la  voie  de  la  plainte  la^ 
nullité  de  cette  dernière  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que,  con- 
trairement à  l'art.  70  LP.,  il  ne  lui  avait  été  adressé  aucun  com- 
mandement de  payer;  que  le  double  adressé  à  son  frère  était, 
insuffisant  à  teneur  du  même  article,  puisque  A.  Bucbser  n'était 
pas  son  représentant.  Dès  lors  et  aussi  longtemps  que  la  pour- 
suite n'avait  pas  été  régulièrement  introduite  contre  lui,  et  qu'il- 
n'avait  pas  été  mis  en  situation  de  pouvoir  former  opposition,, 
aucune  saisie  valable  ne  pouvait  être  opérée  contre  lui. 

Les  deux  instances  cantonales  ont  repoussé  la  plainte,  sur 
quoi  Bucbser  a  formé  en  temps  utile  un  recours  au  Tribunal  fé- 
déral. 

Celui-ci  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

On  ne  saurait  admettre  la  manière  de  voir  du  recourant,, 
d'après  laquelle  une  saisie  qui  n'a  pas  été  précédée  d'un  com- 
mandement de  payer  ne  peut  être  valablement  opérée.  La  rédac- 
tion et  l'envoi  d'un  commandement  de  payer  n'ont  pas  été- 
ordonnés  par  la  loi  comme  une  condition  indispensable  à  la 
validité  de  tous  les  actes  postérieurs  de  la  saisie.  Les  prescrip- 
tions en  question  ne  touchent  point  à  l'ordre  public,  et  n'ont  été* 
établies  que  dans  l'intérêt  personnel  du  créancier  et  du  débiteur, 
notamment  en  vue  de  procurer  au  premier  un  titre  exécutoire- 
sous  la  forme  d'un  commandement  de  payer  tombé  en  force,  et 
de  permettre  au  second  de  mettre  à  néant  la  poursuite  en  for- 
mant opposition.  Les  parties  peuvent  dès  lors  renoncer  valable- 
ment à  ces  garanties  qui  leur  sont  accordées  par  la  loi,  pour- 
autant  du  moins  que  par  là  il  n'est  pas  porté  atteinte  aux  droits, 
des  tiers,  par  exemple  d'autres  créanciers  du  saisi.  Sans  doute: 
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\'d  preuve  d'une  pareille  renonciation  ne  doit  pas  être  admise 
trop  facilement;  mais  en  tous  cas  on  doit  dire  qu'elle  est  faite 
contre  le  débiteur,  lorsque  celui-ci  a,  expressément  ou  par  des 
actes  qui  dénotent  évidemment  cette  intention,  reconnu  la  pré- 
tention qui  fonde  la  saisie  et  le  droit  du  créancier  de  la  faire 
valoir  par  la  voie  de  la  poursuite  ;  lorsque  par  exemple  il  a  laisse 
faire  sans  opposition  des  actes  d'exécution  ayant  pour  but  de 
perfectionner  la  saisie.  Lorsque  le  débiteur,  dans  ces  circons- 
tances, demande  après  coup  la  nullité  d'actes  de  la  poursuite  en 
«e  fondant  sur  ce  que  celle-ci  aurait  été  irrégulièrement  com- 
mencée ou  que  même  l'acte  initial  ferait  défaut,  cette  demande 
ne  saurait  être  admise,  parce  qu'elle  heurte  l'équité  et  la  loyauté, 
^t  qu'elle  tend  à  porter  un  préjudice  injustifié  aux  intérêts  du 
créancier. 

C'est  le  cas  dans  l'espèce  actuelle.  Sans  doute  et  contraire- 
ment au  prescrit  de  l'art.  70  al.  2  LP.  il  n'a  pas  été  rédigé  de 
commandement  de  payer  contre  le  recourant  ;  il  ne  lui  en  a  pas 
davantage  été  notifié  ;  mais  Buchser  connaissait  le  commande^ 
ment  adressé  à  son  frère  (poursuivi  pour  la  même  dette),  et  il 
pouvait  ainsi  savoir  que  le  créancier  entendait  diriger  la  pour- 
suite également  contre  lui.  11  a  reconnu  expressément  vis-à-vis 
•du  préposé  l'existence  à  sa  charge  de  la  créance  fondant  la 
poursuite.  Enfin  le  27  septembre  1900,  et  le  12  août  1901,  il  a 
laissé  exécuter  la  saisie  contre  lui,  et  là,  bien  loin  de  contester 
la  légalité  de  cet  acte,  il  s'est  conduit  d'une  manière  indubitable 
en  débiteur  régulièrement  poursuivi,  en  faisant  à  l'office  une 

déclaration  qui  incombe  à  celui-ci. 

Tradurlion  d'arrêt  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  31  janvier  1902. 

Paillite.  —  Intervention  de  la  femme  du  failli  pour  une  pen- 
sion alimentaire  et  demande  de  celle-ci  que  cette  pension 
lui  soit  payée  par  la  masse  durant  la  liquidation.  —  Admis- 
sion de  cette  demande  et  recours  du  failli.  —  Rejet  pour  dé- 
faut de  qualité. 

Rûflin  c.  Dame  Ruflin. 
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Le  failli  n'a  aucun  droit  à  intervenir  dans  la  décision  à 
prendre  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  interventions  pro- 
duites dans  sa  faillite,  ou  sur  le  paiement  d'acomptes  an- 
ticipés à  certains  créanciers.  Il  n'a  donc  pas  qualité  pour 
attaquer  ces  décisions  par  la  voie  de  la  plainte. 

Le  recourant  Rùflin  plaide  actuellement  en  divorce  contre  sa 
femme  Fridol.  née  Ilohler,  et  celle-ci  a  obtenu  du  président  du 
tribunal  de  Rheinfelden  une  ordonnance  provisionnelle  condam- 
nant son  mari  à  lui  payer  pendant  la  litispendance  une  pension 
alimentaire  de  7  fr.  par  semaine  Ruflin  étant  entre  temps  tombé 
en  faillite,  sa  femme  fit  valoir  sa  prétention  alimentaire  comme 
créance  de  concours,  et  elle  demanda  que  pendant  la  liquidation 
les  7  fr.  hebdomadaires  lui  fussent  payés  par  la  masse.  Cette 
demande  fut  repousf-ée  par  Tadministration  de  la  faillite  et  par 
Tautorité  inférieure  de  surveillance,  mais  admise  par  l'autorité 
supérieure  dans  ce  sens  que  le  paiement  de  cette  pension  heb- 
domadaire serait  fait  par  la  masse  à  valoir  sur  la  créance  ali- 
mentaire produite  dans  la  faillite,  et  cela  dès  le  1<^»'  décembre 
1900  jusqu'à  droit  connu  sur  l'instance  en  divorce. 

Ruflin  a  recouru  en  temps  utile  contre  cette  décision  au  Tri- 
bunal fédéral,  en  demandant  la  réforme  de  la  décision  de  l'auto- 
rité supérieure  et  le  maintien  de  celle  de  l'autorité  inférieure. 

Le  recours  a  été  écarté  pour  défaut  de  qualité  du  recourant. 

Motifs, 

On  peut  discuter  la  question  de  savoir  s'il  est  loisible  de  payer 
à  un  ci'éancier  des  acomptes  à  valoir  sur  le  montant  de  son 
intervention.  iMais  la  loi  ne  donne  au  failli  aucune  participation 
dans  la  décision  à  prendre  sur  la  question  de  savoir  si  une  inter- 
vention doit  être  admise  et  payée  ou  pas  des  deniers  de  la  masse. 
Sa  situation  juridique  reste  donc  intacte  quand  on  paie  des 
acomptes  sur  une  créance  produite  qui  est  préférable  aux  autres 
dettes  de  la  masse.  Ce  n'est  pas  lui,  mais  les  créanciers  de  la 
faillite  qui  ont  intérêt  à  s'op|)oser  à  un  semblable  procédé,  pour 
autant  que  par  là  leur  droit  au  dividende  qui  doit  légalement 
leur  revenir,  serait  mis  en  péril.  Faute  d'un  tel  intérêt,  le  failli 
n'a  pas,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  la  faculté  d'at- 
taquer par  la  voie  de  la  plainte  la  décision  de  l'instance  inférieure. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


y 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  18  février  1902. 


Requête  d'un  bailleur  tendant  à  la  prise  d'inventaire  pour 
sauvegarder  son  droit  de  rétention.  —  Conditions  néces- 
saires à  Tadmission  de  cette  requête.  —  Admission.  —  Art. 
294,  al.  3,  GO.;  art.  283  et  284  LP. 


Kramer  c,  Brodtbeck. 


Les  autorités  de  poursuite,  requises  de  prendre  inventaire 
pour  sauvegarder  le  droit  de  rétention  d'un  bailleur,  n'ont 
pas  à  traaoher  définitivement  la  question  de  savoir  ai  ce 
droit  de  rétention  existe,  cette  question  étant  du  ressort 
du  juge.  Elles  n'ont  qu'à  examiner  provisoirement  si  le 
créancier  rend  vraisemblable  l'existence  de  ce  droit  dans  les- 
conditions  prévues  à  l'art.  294,  al.  3,  GO. 


Le  2  septembre  1901,  le  D»'  Brodlbeck,  alors  attaché  au  Dé- 
parlement fédéral  de  Justice  et  Police,  à  Berne,  louait  de  Gus- 
tave Daucher  un  appartement  dans  la  maison  de  ce  dernier.  Le 
bail  était  conclu  pour  une  durée  d'un  an  dès  le  l^**  novembre 
1901  et  pour  le  prix  de  1200  fr.,  payable  par  trimestre.  Le  25  oc- 
tobie,  Daucher  vendit  à  P.  Kramer  sa  maison  en  substituant 
l'acquéreur  à  tous  ses  droits  et  obligations  résultant  des  baux 
en  vigueur  au  moment  de  la  vente. 

Le  1^^*  novembre,  Brodtbeck  entra  en  jouissance  de  son  ap~ 
partement;  mais  le  2  novembre,  il  fit  savoir  au  représentant  de 
Daucher  qu'il  considérait  son  bail  comme  rompu  par  la  vente  en 
vertu  de  l'art.  281  CO.,  pour  autant  qu'il  s'agissait  de  le  prolon- 
ger au-delà  du  l<^>mai  1902.  Il  renoncerait  d'ailleurs  à  exiger  le 
maintien  du  contrat  et  à  toute  indemnité  pourvu  qu'on  le  laissât 
en  jouissance  jusqu'à  fin  janvier  1902. 

Le  8  novembre,  Kramer  répondit  en  contestant  tant  au  nom 
de  Daucher  qu'au  sien  propre  tout  droit  de  résiliation  à  Brodt- 
beck. Celui-ci  prétendit  n'avoir  aucun  lien  de  droit  avec  Kramer» 
qu'il  ne  reconnaissait  point  pour  son  bailleur;  éventuellement,  il 
dénonçait  à  Daucher  et  Kramer  la  résiliation  du  bail  pour  le  l*?""  mai 
1902. 

Par  notification  du  11  janvier  1902.  Kramer  avisa  Brodtbeck 
que  s'il  n'avait  pas  déposé  jusqu'au  même  jour,  à  cinq  heures  du 
soir  au  plus  tard,  le  prix  du  loyer  par  1200  fr.,  il  requerrait  Tin- 
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ventaire  des  objets  soumis  au  droit  de  rétention  (art.  283  LP.). 
Brodtbeck  s'opposa  à  cette  mesure  auprès  de  l'office  des  pour- 
suites de  Berne-Ville,  en  se  fondant  tout  d'abord  sur  l'art.  59 
Const.  féd.,  attendu  qu'il  avait  dans  l'intervalle  cessé  ses  fonc- 
tions et  transféré  son  domicile  à  Bâle.  Il  ajoutait  que  la  question 
de  savoir  s'il  avait  le  droit  de  résilier  le  contrat  de  bail  ne  pou- 
vait être  tranchée  par  l'oflice,  mais  seulement  par  le  juge;  que 
dans  la  procédure  actuelle  il  ne  s'agissait  que  de  savoir  s'il 
existait  contre  lui  un  droit  de  rétention,  ce  qu'il  contestait,  at- 
tendu d'une  part  que  le  droit  de  rétention  ne  garantit  que  le 
loyer  et  non  les  indemnités  dues  au  propriétaire  pour  résiliation 
du  bail.  Or  il  n'était  dû  à  titre  de  loyer  qu'un  trimestre,  soit 
300  fr.,  qu'il  avait  payé  le  11  janvier  D'autre  part,  il  ne  reconnais- 
sait pas  le  nouvel  acquéreur  comme  son  bailleur,  et  ne  pouvait 
dès  lors  lui  devoir  qu'une  indemnité  pour  rupture  de  contrat. 

Le  21  janvier,  Kramer  requit  la  prise  d'inventaire  qu'il  avait 
annoncée,  réclamant  un  loyer  de  1200  fr.  pour  une  année  de 
bm\  au  31  octobre  1902.  L'office  des  poursuites  de  Berne-Ville  re- 
poussa cette  requête,  mais  sur  plainte  de  Kramer,  l'autorité  can- 
tonale déclara  celle  ci  fondée  et  ordonna  à  l'office  de  procéder 
à  la  prise  d'inventaire.  L'arrêt  se  fonde  essentiellement  sur  ce  que 
les  autorités  de  poursuite  n'ont  à  examiner  que  d'une  manière 
préliminaire  et  provisoire  la  question  de  l'existence  d'un  droit 
•de  rétention,  et  qu'il  suffit  pour  autoriser  l'application  de  l'art. 
"283  que  le  requérant  ait  rendu  cette  existence  vraisemblable 
(v.  Jàgetf  Comment.,  art.  283  LP.,  note  1). 

Brodtbeck  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  con- 
tre cette  décision. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Les  motifs  sur  lesquels  l'instance  inférieure  fonde  sa  décision 
paraissent  absolument,  concluants.  L'allégué  du  recourant  disant 
que  la  décision  attaquée  empiète  sur  la  compétence  du  juge  pa- 
rait à  peine  compréhensible,  puisque  l'autorité  cantonale  a  ré- 
servé expressément  au  juge  la  solution  définitive  de  la  question 
de  savoir  s'il  existe  réellement  un  droit  de  rétention,  et  qu'elle 
ne  s'est  réservé  qu'un  examen  provisoire  de  cette  question  en 
tant  que  constituant  une  condition  nécessaire  de  l'application 
de  la  mesure  prévue  aux  art.  283  et  284  LP.  On  ne  saurait  dire 
non  plus  que  l'existence  d'un  droit  de  rétention  n'ait  pas  été, 


} 
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par  le  requérant  Kramer,  rendu  suflisamment  vraisemblable 
pour  justifier  la  prise  d'inventaire.  Il  va  de  soi  que  Ton  ne  peut 
exiger,  comme  semble  le  prétendi-e  le  recourant,  que  pour  éta- 
blir cette  vraisemblance  on  apporte  une  reconnaissance  ex- 
presse du  locataire  ou  du  fermier,  ce  qui  rendrait  dans  la  plu- 
part des  cas  illusoire  la  faculté  que  les  articles  ci-dessus  donnent 
au  propriétaire.  Il  faut  admettre  au  contraire  d'autres  moyens 
de  preuve,  notamment  des  titres  qui,  comme  c'est  le  cas  dans 
l'espèce,  auraient  été  dressés.  Le  recourant  ne  peut  pas  contes- 
ter en  principe  que,  dans  le  dossier,  il  existe  un  contrat  de  bail 
passé  entre  lui  et  le  précédent  propriétaire  de  la  maison  pour 
la  durée  du  le*"  novembre  1901  au  31  octobre  1902,  et  que  les 
droits  et  obligations  résultant  de  ce  contrat  ont  passé  au  nouveau 
propriétaire.  Il  résulte  de  ce  transport  pour  le  propriétaire  ac- 
tuel la  faculté  de  faire  valoir  son  droit  de  rétention  dans  toute 
son  étendue  légale  (v.  Haffner,  Comment.,  note  1  sur  art.  294 
GO.);  et  la  prétention  du  recourant  qu'il  n'existe  aucun  rapport 
de  bail  entre  lui  et  Kramer  n'est  nullement  justifiée.  Ainsi 
tombe  l'argument  du  recourant  qu'il  n'existe  pas  dans  l'espèce 
une  créance  pour  loyer  garanti  par  un  droit  de  rétention,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'ailleurs  d'examiner  au  fond  la  valeur  de 
cette  créance.  On  ne  peut  donc  contester  qu'on  ne  soit  ici  en 
présence  des  conditions  légales  (art.  294,  al.  3  CO.)  pour  la 
prise  d'inventaire.  Le  recourant  n'a  d'ailleurs  pas  persisté  à  in- 
voquer contre  cette  mesure  l'art.  59  de  la  Gonst.  féd. 

Trad.  et  résumé.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  7  mars  1902. 


Séquestre  portant  sur  des  objets  servant  à  un  commerce  de 
bière  en  bouteilles.  —  Prétendue  insaisissabilité  de  ces 
objets.  —  Définition  de  la  profession.  —  Insaisissabilité 
admise.  —  Art.  92  ^  3  LP. 


Bar  c.  Hauck. 


Il  y  a  profession  au  sens  de  l'art.  92  LP.  lorsque  l'acti- 
vité économique  du  débiteur  consiste  essentiellement  dans 
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l'exercice  de  ses  aptitudes  et  de  ses  connaissances  acquises, 
par  l'étude  et  l'expérience.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une 
profession  dite  libérale,  d'une  industrie  ou  d'un  commerce, 
pourvu  que  celui-ci  ne  puisse  être  considéré  comme  une 
entreprise  proprement  dite,  mais,  soit  comme  main-d'œuvre 
étrangère,  soit  comme  capitaux  employés,  reste  dans  de& 
limites  modestes,  et  tende  seulement  à  fournir  le  néces- 
saire pour  vivre  au  débiteur  et  à  sa  famille. 


Sur  la  demande  du  recourant  Wilhelm  Bar,  à  Zurich,  Toffice 
des  poursuites  séquestra  au  préjudice  de  son  débiteur  Melciiior 
Hauck,  à  Zurich,  entr'autres  objets  :  1020  bouteilles  à  bière^ 
31  caisses  et  1  tonneau,  taxés  au  total  80  fr.  Sur  plainte  de  Hauck. 
le  tribunal  de  Zurich  leva  le  séquestre  de  ces  objets.  Bar  recou- 
rut contre  cette  décision  à  Tautorité  cantonale  de  surveillance,, 
mais  le  Tribunal  cantonal  la  confirnia  le  l^""  février  1902  par  les. 
motifs  suivants  :  Hauck  est  au  bénéfice  de  Tart.  92,  §  3  de  la  LP.. 
en  raison  de  son  genre  d'activité  industrielle.  En  présence  da 
peu  d'importance  de  ses  afiaires,  il  ne  peut  évidemment  pas  être: 
question  d'une  entreprise  commerciale.  Il  n'emploie,  en  eflet,  ni 
capitaux,  ni  main-d'œuvre  étrangère.  Les  caisses  et  bouteilles- 
lui  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  profession.  Il  est  vrai 
que  le  créancier  prétend  que  ces  objets  peuvent  lui  être  prêtés^ 
par  les  brasseries  dont  il  tire  sa  bière,  ce  qui  est  établi  par  le 
fait  que  la  Brasserie  populaire,  à  Zurich,  a  revendiqué  comme  sa. 
propriété  la  plus  grosse  part  des  objets  séquestrés.  En  fait,  des^ 
brasseries  peuvent  avoir  mis  des  caisses  et  des  bouteilles  à  la 
disposition  du  débiteur,  mais  on  peut  cependant  admettre  sans- 
autre  l'affirmation  du  débiteur  que  s'il  n'avait  pas  son  propre 
matériel,  il  ne  pourrait  servir  régulièrement  ses  clients,  et  serait 
considérablement  entravé  dans  son  indépendance  économique. 
I^e  débiteur  conteste  d'ailleurs  que  le  séquestre  n'ait  frappé 
qu'une  faible  partie  de  ses  caisses  et  bouteilles,  et  il  n'est,  en 
effet,  pas  probable  que  Hauck  se  soit  procuré  un  matériel  pins 
considérable  que  ne  l'exigeaient  ses  affaires. 

Bar  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  contre  cette 

décision  en  demandant  que  tous  les  objets  séquestrés  soient. 

déclarés  insaisissables. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

1.  Il  résulte  des  actes  que  l'activité  économique  de  Hauck 
consiste  à  acheter  de  la  bière  à  diverses  brasseries,  à  la  mettra 
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^lui-même  en  bouteilles  et  à  la  revendre  ainsi  à  sa  clientèle,  dont 
il  reprend  les  bouteilles  vides. 

On  doit  se  demander  dès  lors  si  cette  occupation  peut  être 
considérée  comme  une  profession  au  sens  de  Tart.  92  §  3  LP. 
D'après  la  jurisprudence  il  n'y  a  profession  que  lorsque  l'activité 
économique  du  débiteur  consiste  essentiellement  dans  lexercice 
de  ses  capacités  personneUes  et  dans  la  mise  en  valeur  de  ses 
connaissances  acquises  par  l'étude  (V.  Archives  II  n<»  40^1  ; 
m  n«  111  ;  Rec,  off.  vol.  XXIil,  no  133,  page  964).  Il  faut  com- 
prendre dans  cette  définition  non  seulement  les  professions  libé- 
rales, ou  l'exercice  d'une  industrie,  mais  aussi  le  commerce, 
•c'est-à-dire  la  vente  et  l'achat  de  marchandises;  car  lui  aussi 
repose  sur  l'utilisation  des  aptitudes  acquises  par  l'exercice, 
et  des  connaissances  (V.  Archives  IV  n*»  13  ;  V  n^  115  ;  Zeitschrifl 
des  bern.  Jur.  vol.  XXV,  p.  332).  11  faut  éxidemment  admettre 
ici  que  ce  commerce  (soit  par  la  main-d'œuvre  étrangère,  soit 
par  les  capitaux  employés)  ne  peut  être  considéré  comme  une 
•entreprise  proprement  dite,  mais  se  meut  dans  les  limites  de 
4'activité  personnelle  du  débiteur,  et  le  cas  échéant  de  sa  famille, 
qui  se  procure  ainsi  le  nécessaire  pour  vivre.  Or  il  résulte  des 
<iécisions  de  l'instance  inférieure  que  le  commerce  de  bière  du 
■débiteur  Hauck  rentre  dans  ces  modestes  limites. 

2.  Au  surplus,  il  est  clair  que,  si  le  commerce  de  Hauck  se 
-caractérise  comme  une  profession,  les  objets  en  litige  (caisses, 
l)outeilles  et  fûts  à  bière)  revêtent  la  qualité  d'outils  profession- 
nels au  sens  de  l'art.  92  §  3  LP.  Il  est  vrai  que  le  recourant 
■conteste  qu'en  ce  qui  concerne  les  bouteilles,  il  s'agisse  d'objets 
11  f*cessa\res  au  débiteur  au  sens  de  la  loi,  parce  que  Hauck  pou- 
vait emprunter  les  bouteilles  aux  brasseries,  et  qu'en  fait  il  les 
emprunte  réellement,  en  partie  du  moins.  Mais  il  faut  admettre 
avec  rinstance  inférieure  qu'une  exploitation  normale,  et  capable 
de  soutenir  la  concurrence,  du  commerce  de  Hauck  n'est  plus 
possible  s'il  n'a  pas  ses  propres  bouteilles.  Combien  de  caisses 
•et  de  bouteilles  lui  sont  nécessaires  à  cet  ellet,  n'est  plus  qu'une 
<]uestion  d'opportunité,  au  sujet  de  laquelle  le  tribunal  de  céans 
n'a  pas  à  revoir  le  prononcé  inférieur. 

Trad,  d'arrêt.—  G. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  7  mars  1902. 


Faillite.  —  Demande  d'un  créancier  de  pouvoir  consulter  les 
registres.  —  Justification  de  son  intérêt  à  cette  consulta- 
tion. -  Admission.  —  Art.  8  et  249  LP. 


Eigeiimann  c.  Office  des  faillites  de  St-GalL 


lies  Intéressés  ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  registres,  procès-verbaux  d'inventaire 
et  actes  quelconques  relatiis  à  la  formation  de  l'actif  de 
la  masse.  Leur  intérêt  est  suffisamment  justifié  par  le  fait 
«eul  de  leur  qualité  de  créancier.  La  question  reste  ré- 
servée de  savoir  s'ils  peuvent  prendre  connaissance  des 
pièces  relatives  à  la  formation  de  la  masse  passive  avant 
le  dépôt  de  l'état  de  coUocation. 


Le  recourant  Eigenmann  est  intervenu  dans  la  faillite  du  bou- 
cher Jonas  Muster,  à  St-Gail,  pour  une  prétention  de  10,000  fr. 
Le  14  janvier  1902,  il  fit  faire  par  son  mandataire,  l'agent  d'af- 
faires Ochsner,  à  St-Gall,  la  déclaration  suivante  à  l'office  des 
fuillites  :  Il  a  conçu  des  doutes  sur  la  loyauté  des  indications  du 
failli,  et  il  désire  s'assurer  exactement  de  ce  qui  en  est,  et  éven- 
tuellement attirer  l'attention  de  l'office  sur  des  déclarations 
inexactes  ou  porter  plainte  contre  le  discutant.  Il  n'est  pas  im- 
possible que  les  renseignements  qu'il  obtiendra  le  conduisent 
il  déposer  une  plainte  pénale;  mais  il  ne  peut  encore  se  déter- 
miner avant  d'avoir  vu  les  choses  de  près  ;  il  veut  donc  tout 
d'abord  s'éclairer  complètement;  c'est  pourquoi  il  demande  à 
l'office  de  lui  permettre  de  prendre  connaissance  de  tous  les 
•actes  de  la  faillite. 

Le  16  janvier  1902,  l'office  repoussa  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  :  le  droit  d'un  créancier  isolé  de  prendre  con- 
naissance des  actes  de  la  faillite  ne  résulte  point  de  la  loi.  Tout 
intéressé  peut  sans  doute  à  teneur  de  l'art.  8  LP.  consulter  les 
registres.  Mais  actuellement  le  requérant  ne  justifie  pas  de  son 
intérêt  à  consulter  les  procès- verbaux  d'inventaire;  il  ne  pré- 
tend pas  même  iivoir  un  semblable  intérêt.  L'état  de  collocation, 
lorsqu'il  sera  établi,  sera  mis  à  la  disposition  des  intéressés  avec 
toutes  les  productions  et  les  titres  de  chaque  créancier;  avant 
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ce  moment,  on  ne  saurait  permettre  à  un  cxéancier  de  prendre 
connaissance  des  pièces  déposées  par  d'autres  créanciers. 

La  plainte  dirigée  par  Eigenmann  contre  cette  décision  fut 
écartée  par  Fautonté  inférieure  de  surveillance,  mais  admise 
par  Tautorité  cantonale  dans  le  sens  des  considérants  suivants  : 
L'art.  8  LP.  doit  être  compris  en  ce  sens  que,  notamment  en 
cas  de  faillite,  la  consultation  non  seulement  des  procès-verbaux,, 
mais  aussi  des  pièces  y  relatives  doit  pouvoir  être  demandée. 
Ce  droit  ne  peut  être  restreint  d'une  manière  générale,  et  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  le  temps,  que  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi.  Aucune  disposition  de  celle-ci  ne  statue  que 
-  dans  tous  les  cas  le  droit  de  consultation  des  créanciers  ne  com- 
mence qu'à  partir  du  dépôt  de  l'état  de  coUocation.  Sans  doute 
les  créanciers  ont,  d'après  l'art.  249  LP.  ce  droit  lorsqu'ils  veulent 
soit  reconnaître,  soit  contester  des  prétentions  produites  ;  mais- 
ils  peuvent  aussi  formuler  leur  demande  dans  d'autres  buts  déjà 
avant  le  dépôt  de  l'état  de  coUocation.  Il  faut  d'ailleurs  décider 
que  les  actes  ne  peuvent  être  consultés  qu'à  l'office  même  et 
sans  pouvoir  être  coaQés  à  des  tiers.  L'office  a  en  outre  le  droit 
d'exiger  du  créancier  requérant  qu'il  spécifie  pourquoi  il  de- 
mande à  consulter  les  pièces.  Si  un  créancier,  comme  c'est  \& 
cas  du  recourant,  prétend  posséder  des  indices  d'actes  délic- 
tueux du  failli,  il  doit  tout  d'abord  les  communiquer  en  subs- 
tance à  l'office,  sinon  il  ne  justifie  pas  d'un  intérêt  légal  à  con- 
sulter les  registres.  Sous  ces  conditions  le  recourant  peut,  pour 
autant  qu'il  est  réellement  créancier  de  la  faillite,  requérir  la 
consultation  des  registres  et  communiquer  à  l'office  le  résul- 
tat de  ses  recherches.  Son  intérêt  doit  être  auparavant  démontré 
par  la  preuve  de  sa  qualité  de  créancier  et  l'indication  de  ses^ 
motifs  (recherche  d'actes  délictueux). 

Eigenmann  a  recouru  en  temps  utile  contre  cette  décision  en 
prétendant  qu'il  a  suffisamment  établi  son  intérêt  et  que  sa  de- 
mande du  14  janvier  1902  doit  lui  être  sans  autre  accordée. 

Le  recours  a  été  admis  dans  le  sens  des  considérants  qui  sui- 
vent. 

Motifs, 

L'art.  8  al.  2  LP.  accorde  à  tout  intéressé  le  droit  de  consul- 
ter les  registres  des  offices  de  poursuite  et  de  faillite.  Tout 
créancier  de  la  faillite  justifie  en  principe  de  son  intérêt  par 
cela  seul  qu'il  est  créancier.  Le  chiffre  du  dividende  à  lui  rêve- 


—     163    — 

nir  dépend  de  ce  fait  que  tout  l'actif  du  failli  soit  versé  dans  la 
masse  et  qu'il  soit  réalisé  avec  les  soins  prescrits  par  la  loi  ; 
qu'en  outre  on  n'admette  à  participer  aux  répartitions  que  les 
seuls  ayants  droit  réels  et  non  d'autres  personnes.  C'est  pour 
cela  que  dans  la  règle  chaque  créancier  doit  avoir  le  droit  de  se 
renseigner  personnellement  sur  la  marche  de  la  liquidation  (in- 
dépendamment des  renseignements  fournis  à  l'assemblée  des 
créanciers),  et  de  consulter  les  registres  au  bureau  de  l'office. 

Dans  le  cas  particulier,  le  recourant  est  intervenu  dans  la  fail- 
lite pour  10,000  fr.  et  l'office  n'a  point  contesté  cette  produc- 
tion, admettant  ainsi  sa  qualité  de  créancier.  La  demande  du  re- 
courant de  consulter  les  registres  est  fondée  d'après  son  dire 
essentiellement  sur  le  motif  qu'il  veut  examiner  si  les  déclara- 
tions du  débiteur  sur  Vétat  de  son  actif  correspondent  à  la  réa- 
lité. Pour  savoir  ce  qu'il  en  est,  il  doit  pouvoir  consulter  non 
seulement  les  procès-verbaux  d'inventaires  et  les  déclarations 
du  débiteur  faites  en  conformité  de  l'art.  228  LP.,  mais  aussi 
toutes  les  pièces  y  relatives.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  se  rendre  par  lui-même  un  compte  exact  de  l'état  des 
choses,  et  par  conséquent  de  £aire  un  usage  utile  et  conforme  à  la 
loi  du  droit  que  lui  confère  l'art.  8  LP.  D'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  est  en  droit  de  procéder  à  cet  examen  déjà  en  vertu  de  sa 
seule  qualité  de  créancier,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  à  indiquer 
au  préalable  quels  indices  particuliers  de  suspicion  il  possède 
contre  le  débiteur.  Dans  ces  limites,  le  recours  apparaît  comme 
fondé. 

D'autre  part,  le  but  du  recourant  peut  être  entièrement  at- 
teint par  la  consultation  des  pièces  plus  haut  indiquées.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  l'office  lui  permette  d'examiner  en 
outre  les  procès- verbaux  et  les  documents  relatifs  à  la  formation 
de  la  mcùsse  passive.  La  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  me- 
sure l'art.  249  LP.  a  voulu,  contrairement  aux  principes  ci-des- 
sus, exclure  une  semblable  consultation  avant  le  dépôt  de  l'état 
de  cottoCfition,  reste  donc  intacte. 

Traduction  d'arrêt.  —  G. 


TT 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  27  décembre  1901. 


Action  en  revendication  d'objets  saisis  ouverte  au  for  de  la 
saisie.  Déclinatoire  soulevé  par  le  créancier  saisissant 
demandant  d*être  attaqué  à  son  domicile.  —  Rejet  du  décli- 
natoire. —  Art.  107  LP. 


Hiltbrunne}*  c,  Willommet. 


Bien  que  Tari.  11  litt.  k  et  l  du  Gpc.  ait  été  abrogé  par 
le  législateur  ▼audois,  et  que  ni  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite,  ni  la  loi  vaudoise  d'application  ne  fixent  un  for 
spécial  pour  l'action  ouverte  par  un  tiers  en  revendication 
d'objets  saisis,  il  y  a  Ueu  d'admettre  par  analogie  avec 
l'action  en  répétition  de  l'art.  86  LP.  que  cette  action  en 
revendication  doit  être  ouverte  au  for  de  la  saisie,  même 
lorsqu'elle  n'est  dirigée  que  contre  le  créancier. 

Par  exploit  du  12  juillet  1901,  A.  Hiltbrunner  a  cité  Willommet 
devant  le  Juge  de  paix  de  Ste- Croix  pour  voir  prononcer  dan» 
la  compétence  du  Juge  de  paix  avec  dépens  :  !<>  que  les  deux 
boucs  blancs  taxés  HO  fr.  que  Willommet  a  fait  saisir  au  préju- 
dice d'André  Hiltbrunner,  à  la  Commune  rière  Ste-Croix,  suivant 
procès- verbal  de  saisie  du  25  juin  1901,  sont  la  propriété  de 
l'instant;  qu*en  conséquence  cette  saisie  est  nulle  et  non  avenue 
pour  autant  qu'elle  porte  sur  ces  deux  animaux. 

A  la  première  audience,  Willommet  a  déposé  des  conclusions 
en  déclinatoire,  fondées  sur  le  fait  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  fixe  en  pareil  cas  de  for  spécial,  et  qu'ainsi  il  devait  être 
attaqué  à  Yverdon,  son  domicile. 

Hiltbrunner  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions,  que  le 
Juge  de  paix  a  écartées  par  jugement  rapporté  le  7  août  1901, 
puis  par  jugement  rapporté  le  9  novembre,  le  Juge  a  accordé  à 
rinstant  ses  conclusions  au  fond. 

Le  jugement  sur  déclinatoire  est  motivé  comme  suit  :  W^illom- 
met  est  bien  domicilié  à  Yverdon,  où  l'exploit  lui  a  été  notifié  ; 
les  actions  prévues  par  la  LP.  sont  portées  devant  le  juge  com- 
pétent ;  la  LP.,  pas  plus  que  la  LV.,  ne  renferme  pas  de  disposi- 
tion spéciale  quant  au  for  «  lorsque  les  parties  ne  résident  pas 
dans  le  même  ressort  »;  c  il  est  loisible  à  l'instant  d'ouvrir  action 
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au  domicile  du  créancier  ou  au  domicile  du  débiteur  saisi  ;  dans 
ce  dernier  cas,  au  lieu  où  existent  les  biens  qui  font  Tobjet  du 
litige,  ce  qui  semble  préférable.  » 

Par  acte  déposé  le  19  novembre,  Willommet  recours  tant 
contre  le  jugement  du  7  août  que  contre  celui  du  9  novembre, 
concluant  :  !<>  à  la  réforme  du  premier  dans  le  sens  de  l'admis- 
sion de  ses  conclusions  en  déclinatoire  ;  2o  comme  conséquence, 
à  la  nullité  du  second. 

Dans  son  mémoire  il  invoque  en  résumé  les  considérations 
suivantes  :  la  LP.  ne  fixe  pas  de  for  spécial  ni  de  procédure  spé- 
ciale pour  Taction  en  nullité  de  saisie  intentée  par  le  tiers  ensuite 
de  l'avis  à  lui  donné  conformément  à  l'art.  107  LP.;  dés  lors  la 
procédure  cantonale  ordinaire  est  seule  applicable  à  cette  action, 
soit  en  l'espèce  les  art.  8,  9, 10  Cpc.  Or,  toute  autre  action  que 
celles  mentionnées  à  l'art.  9  s'intente  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur  (si  celui-ci  est  domicilié  dans  le  canton),  sauf  excep- 
tions que  l'art.  11  détermine.  Les  lettres  k  eil  de  ce  dernier 
ayant  été  purement  et  simplement  abrogées  par  Fart.  105,  7^^, 
LV.,  les  actions  qu'elles  prévoyaient  sont  rentrées  dans  ta  règle 
générale  de  l'art.  10. 

Hiltbrunner  n'a  pas  fait  parvenir  de  mémoire. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  que  l'action  en  revendication  de 
l'art.  107  LP.  est  une  action  réelle. 

Que  sans  doute  elle  n'a  pas  nécessairement  pour  but,  lors- 
qu'elle est  intentée  au  débiteur,  la  restitution  de  l'objet  saisi,  et 
que,  intentée  au  créancier  saisissant,  elle  ne  peut  jamais  avoir 
ce  but,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  elle  vise  à  obliger  débiteur 
et  créancier  saisissant  à  reconnaître  le  droit  de  propriété  du 
revendiquant,  ou  tel  autre  droit  réel,  sur  l'objet  saisi  et,  par 
suite,  à  contraindre  les  créanciers  à  abandonner  leur  saisie  en 
tant  qu'elle  porte  sur  l'objet  revendiqué. 

Que  ce  caractère  réel,  déjà  reconnu  dans  l'ancien  droit  suisse 
(voir  Blumer-Morel,  3^  édit.  I,  p.  5!23  sv.),  &  pour  effet,  en  cas  de 
conflit  entre  les  lois  cantonales,  d'obliger  les  parties  à  plaider  au 
for  de  la  situation  de  l'objet  saisi  {forum  rei  silac). 

Mais  considérant  que  la  LP.  ne  fixe  pas  le  for  de  faction  de 
l'art.  107. 

Que  c'est  intentionnellement  que  le  législateur  fédéral  n'a  pas 
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réglé  ce  point,  afin  de  ne  pas  empiéter  sur  le  domaine  de  la  pro- 
cédure civile,  réservé  aux  cantons,  alors  que  cela  ne  lui  parais- 
sait pas  indispensable  pour  assurer  une  exécution  uniforme  de 
la  loi. 

Considérant,  dès  lors,  que  s'agissant  d*une  poursuite  exercée 
dans  le  canton  contre  un  débiteur  et  par  un  créancier  y  domi- 
ciliés, et  portant  sur  des  objets  qui  y  sont  situés,  la  législation 
vaudoise  est  en  l'espèce  seule  à  décider  du  for  de  l'action. 

Considérant  qu'avant  la  mise  en  vigueur  de  la  LP.  le  Cpc. 
fixait  le  for  de  cette  action,  alors  prévue  par  l'art.  407  Cpc,  au 
lieu  où  la  poursuite  était  opérée  (art.  11, 1<>,  Cpc.V 

Considérant  que  la  LV.  du  16  mai  1891,  tout  en  abrogeant 
tout  le  chapitre  de  l'opposition  à  saisie,  art.  405  à  416  Cpc,  et, 
par  voie  de  conséquence,  la  lettre  /  de  l'art.  11,  n'a  prescrit 
aucun  for  particulier  pour  l'action  de  l'art.  107  LP. 

Considérant  que  le  législateur  vaudois  parait  n'avoir  abrogé 
Tart.  11,  lo  que  par  mesure  d'ordre,  pour  ne  pas  laisser  subsister 
dans  le  Cpc  cette  seule  disposition  spéciale  à  la  poursuite,  et 
applicable  d'ailleurs  aussi  bien  au  débiteur  qu'au  tiers. 

Qu'il  ne  paraît  nullement  avoir  eu  l'intention  de  soumettre 
cette  action  au  for  de  droit  commun  de  l'art.  10  Cpc 

Considérant  que  si  la  LP.  n'ordonne  pas  que  ce  for  soit  au 
lieu  où  la  poursuite  est  opérée,  elle  l'interdit  encore  bien  moins. 

Que  ce  for  spécial  cadre  au  contraire  absolument  avec  toutes 
les  dispositions  de  la  LP.,  qui,  dans  plusieurs  cas  spéciaux,  Ta 
institué,  notamment  pour  l'action  en  libération  de  dette  (art.  83, 
2o),  et  pour  Faction  en  modification  de  l'état  de  collocation 
(art.  148,  lo). 

Que  même  la  LP.  est  allée  jusqu'à  instituer  ce  for  (cumulati- 
vement,  il  est  vrai,  avec  celui  du  créancier  défendeur,  mais  au 
choix  du  demandeur),  pour  l'action  spéciale  en  répétition  de 
l'indu  prévue  par  son  art.  86.  ce  alors  même  que  le  créancier 
défendeur  serait  étranger  et  non  domicilié  en  Suisse. 

Considérant  que  l'action  de  l'art.  107  constitue  un  incident  de 
la  poursuite,  laquelle  est  suspendue. 

Que  cette  action  est  en  connexité  intime  avec  la  poursuite  ; 

Que  le  for  de  cette  dernière  doit  logiquement  exercer  une 
attraction  sur  toutes  les  conséquences  de  celle-ci,  y  compris  les 
procès  auxquels  elle  donne  lieu. 

Qu'enfin  il  est  naturel  que  toutes  les  questions  litigieuses 
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«'élevant  au  cours  d'une  poursuite,  aussi  bien  entre  créancier  et 
débiteur  qu'enti^e  ceux-ci  et  des  tiers,  se  débattant  à  un  seul  et 
même  for,  soit  à  celui  de  la  poursuite  ; 

Que  c'est  certainement  là  que  ces  litiges  pourront  le  mieux 
être  instruits  et  jugés. 

Que  ce  for  unique  évitera  des  complications  de  procédure  de 
nature  à  entraver  la  solution  du  procès  et,  par  suite  à  retarder 
le  moment  où  le  sort  de  la  saisie  sera  fixé. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  de  l'art.  106  LP.  les 
créanciers  saisissants  attaqués  par  le  tiers  représentent  le  débi- 
teur, dont  ils  prétendent  exercer  les  droits  de  propriété  au 
moyen  de  la  poursuite,  sans  avoir  eux  mêmes  de  droits  propres 
^ux  objets  saisis. 

Qu'à  ce  point  de  vue  le  for  de  l'action  de  l'art.  107  se  confon- 
•drait  avec  le  for  du  débiteur,  lequel  est  précisément  celui  de  la 
poursuite  (art.  46,  l**  LP.). 

Considérant,  enfin,  que  si  le  débiteur  conteste  aussi  la  reven- 
idication  du  tiers,  l'action  lui  est  également  intentée,  ce  qui  per- 
mettrait au  demandeur  d'ouvrir  une  action  unique,  au  for  du 
-débiteur  (art.  10  Cpc). 

Que  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  for  serait  différent  selon  que 
le  débiteur  conteste  ou  non  la  revendication  du  tiers. 

Note.  —  L'arrêt  ci-dessus,  très  bien  étudié  du  reste,  nous  paraît  le 
type  des  arrêts  qui  font  la  loi  au  lieu  de  se  borner  à  rapplique!', 
x'omme  c'est  la  seule  mission  du  juge. 

L'arrêt  constate  en  effet  qu'aucune  disposition  ne  fixe  un  for  spécial 
pour  l'action  en  revendication,  et  que  dès  lors  le  droit  commun  vou- 
drait que  cette  action  soit  ouverte  au  domicile  du  défendeur. 

Il  semble  dés  lore  que  dans  une  matière  comme  la  procédure,  où 
•tout  est  de  rigueur,  sous  peine  de  tomber  dans  Tarbitmire  le  plus 
<;omplet,  il  n'y  avait  plus  qu'à  appliquer  ce  droit  commun.  Au  lieu 
de  cela  l'arrêt  commence  par  dire  que  le  législateur  en  abrogeant 
le  for  spécial  de  l'art.  11  Cpc.  ne  parait  pas  avoir  eu  pour  but 
de  soumettre  l'action  en  revendication  au  droit  commun.  C'est  là 
une  pure  supposition,  et  nous  connaissons  un  membre  de  la  commis- 
sion législative  d'alors  qui  n'est  pas  de  cet  avis.  Puis  l'arrêt  discute 
de  lege  ferenda,  et  non  de  lege  lata,  quels  sont  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  divei-s  fors,  et  tinit  en  disant  «lue  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  for  serait  différent  suivant  que  l'action  est  dirigée  contre 
le  créancier  et  le  débiteur  ou  seulement  contre  le  ciéancier. 

Pourquoi?  parce  que  la  loi  dit  expressément  queloi-squ'il  y  a  deux 
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défendeurs  Taction  peut  être  ouverte  au  domicile  de  Tun  d'eux  aa 
choix  du  demandeur  et  qu'il  n'y  a  qu'à  s'incliner  devant  cette  dispo- 
sition. —  Ou  bien  dira-t-on  que  si  l'on  a  pu  attaquer  A.  et  B.  au  for 
de  A.,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ne  pourrait  pas  aussi  attaquer  B. 
tout  seul  au  même  for  de  A. 

Nous  espérons  donc  que  si  la  question  se  présente  à  nouveau,  le- 
Tribunal  cantonal  voudra  bien  l'examiner  de  prés,  la  décision  que 
nous  reproduisons  ci-dessus  n'émanant  en  effet  que  de  la  Cour  à: 
trois.  G. 


VAUD.—  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  6  janvier  1902. 


ConclusiODB  supérieures  à  100  fr.  —  Citation  en  conciliation 
devant  le  Juge  de  paix.  —  Défaut  du  défendeur  et  réduction, 
par  le  demandeur  de  see  conclusions  à  100  fr.  —  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  le  défendeur.—  Recours  de  celui-cL 
—  Nullité.—  Art.  220  LOJ. 


Rey  c.  Cheseaux. 

Le  fait  que  le  demandeur  réduit  à  100  fr.  des  conclusion» 
portant  prixnitivenaent  sur  une  somme  supérieure,  ne  sau- 
rait tenir  lieu  de  la  convention  prévue  à  l'art.  220  LOJ.  ; 
le  litige  reste  ainsi  dans  la  compétence  du  président  du 
tribunal,  et  le  juge  de  paix  ne  peut  que  tenter  la  conci- 
liation et  non  juger  par  défaut.  S'il  juge  néanmoins,  son 
prononcé  doit  être  annulé. 


Par  exploit  du  23  octobre  1901,  Urbain  Rey,  à  Bex,  a  assigné 
Alexis  Cheseaux  à  Taudience  du  Juge  de  paix  de  ce  cercle,  du 
4  novembre,  pour  être  concilié  si  possible  sur  l'action  ouverte 
par  le  demandeur,  tendant  à  faire  prononcer  avec  dépens: 

Que  Cheseaux  est  son  débiteur  avec  intérêt  au  5  %  dès  le 
23  septembre  1901,  de  la  somme  de  137  fr.  25,  montant  d'ui> 
compte  de  fournitures  ;  et  que  l'opposition  au  commandement 
de  payer  du  demandeur  est  levée. 

Aucun  procès- verbal  ne  fut  dressé  de  cette  audience  di> 
4  novembre,  à  laquelle  parties  étaient  présentes  et  le  Juge  de 
paix  ordonna  un  sursis  au  18  novembre  1901,  en  avisant  le 
défendeur  Cheseaux  —  d'après  une  lettre  du  greffier  de  paix 
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jointe  aux  pièces  —  que  s'il  ne  se  pi*ésentait  pas,  il  serait  jugë- 
par  défaut. 

A  la  dite  audience  du  18  novembre,  ie  demandeur  seul  se- 
présenta  ;  il  déclara  maintenir  son  offre  de  réduire  ses  conclu- 
sions à  la  somme  de  100  fr.,  puis,  requit  jugement  par  défaut, 
contre  le  défendeur. 

Le  juge  admit  le  bien-fondé  de  cette  réquisition,  et  faisant 
application  de  Fart.  289  Cpc.  condamna  par  défaut  Alexis  Che- 
seaux  dans  le  sens  de  l'adjudication,  aVec  dépens,  des  conclu- 
sions du  demandeur. 

Par  acte  du  3  décembre  1901,  le  défaillant,  auquel  la  décision^ 
du  Juge  avait  été  notifiée  le  25  novembre,  déclara  recourir  aa 
Tribunal  cantonal,  en  invoquant  les  deux  moyens  ci-après  : 

«  A.  Le  Juge  n'était  pas  compétent  pour  prononcer  sur  le- 
fond.  La  citation  assignait  Cheseuux  à  comparaître  pour  être 
concilié  sur  une  réclamation  de  127  fr.  25.  On  ne  pouvait  après- 
coup  modifier  le  but  de  cette  citation  en  transformant  cette  ten- 
tative de  conciliation  en  une  instruction  et  un  jugement  sur  \& 
fond,  d'autant  plus  que  les  conclusions  étaient  de  la  compétence^ 
du  Président  du  tribunal.  Le  fait  que  Rey  a  réduit  ses  conclu- 
sions à  l'audience  ne  modifiait  pas  cette  situation,  d'abord  parce* 
que  la  réduction  des  conclusions  ne  peut  donner  lieu  au  décli- 
Qatoire  (Cpc.  art.  130),  ensuite  parce  que  la  convention  de  l'art. 
220  LOJ.  dérogeant  à  la  compétence  n'est  pas  intervenue. 

B.  Il  n'y  a  pas  eu  assignation  régulière  à  l'audience  du  18  no- 
vembre 1901.  Cette  assignation  s'est  faite  verbalement  à  l'au- 
dience du  4  novembre  ;  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  recourant, 
qui  a  refusé  de  signer  le  sursis.  Cheseaux  devait  donc  être- 
assigné  par  exploit. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

Considérant  que  les  parties  ne  peuvent  déroger  aux  règles- 
fixées  par  la  loi  organique  du  23  mars  1866,  sur  la  compétence 
des  juges  et  tribunaux,  que  par  une  convention  expresse  consi- 
gnée au  procès-verbal  d'audience. 

Que  la  compétence  du  Juge  de  paix  étant,  en  matière  de  pré- 
tention personnelle  ou  mobilière,  fixée  à  une  somme  n'excédant 
pas  100  fr.  en  capital,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  ne  pou- 
vait retenir  la  cause  pour  statuer  au  fond  que  si  la  convention: 
de  l'art.  220  LOJ.  avait  été  expressément  liée  par  les  parties. 


} 
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Que  rien  de  semblable  n'est  intervenu  en  l'espèce,  puisque  le 
•défendeur  a  même  refusé  de  signer  le  sursis  ordonné  par  le  Juge 
-à  son  audience  du  4  novembre  4901. 

Qu'en  outre,  le  fait  par  le  demandeur  de  réduire  sa  prétention 
«à  la  somme  de  100  fr.  ne  saurait  non  plus  remplacer  la  conven- 
tion de  l'art.  220  LOJ.,  parce  qu'il  s'agit  d'une  offre  unilatérale 
et  que  la  réduction  des  conclusions  (art.  130  §  3  Cpc.)  ne  peut 
donner  lieu  à  un  déclinatoire. 

Que  le  litige  est  ainsi  resté  dans  la  compétence  du  Président 
du  Tribunal,  alors  que  le  Juge  eût  dû  se  borner  à  tenter  la 
•conciliation  et  à  en  délivrer  acte  au  demandeur,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  56  Cpc. 

Que  cela  étant,  le  recours  doit  être  accueilli  par  l'admission 
^u  moyen  visant  l'incompétence  du  Juge  qui  a  prononcé,  et  le 
•demandeur  renvoyé  à  mieux  agir. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  27  janvier  1902. 

^Demande  de  relief  présentée  par  une  partie  agissant  au  béné- 
fice de  Tassistance  judiciaire.  —  Défaut  de  dépôt  des  frais 
frustraires.  —  Refus  du  président  de  signer  l'exploit  de 
relief.  —  Recours  contre  ce  refus.  —  Admission.  —  Art.  28, 
75,  83  bis  Cpc.  ;  art.  39,  loi  du  16  mai  1891  sur  la  poursuite 
pour  dettes  ;  art.  l**",  loi  du  17  février  1897  sur  la  repré- 
sentation des  parties. 

Rollini  c.  masse  BorgottL 

La  loi  vaudoise  du  16  mai  1891  sur  la  poursuite  pour 
dettes  n'a  point  abrogé  l'art.  28  Cpc.  qui  permet  un  re- 
cours contre  tout  refus  de  sceau. 

li'avocat  est  autorisé,  môme  sans  procuration,  à  requérir 
le  sceau  d'un  exploit  de  relief. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  26  avril  1887,  assurant  à 
l'ouvrier  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite 
dans  les  procès  en  responsabilité  civile,  dirigés  contre  son 
patron,  sont  applicables  aussi  bien  aux  procédés  extraor- 
dinaires qu'aux  actes  ordinaires  de  la  procédure. 

Dès  lors  l'ouvrier  agissant  au  bénéfice  du  pauvre  qui  a 
été  jugé  par  défaut  peut  demander  le  relief  de  ce  juge- 
ment sans  avoir  à  effectuer  un  dépôt  pour  assurer  le 
paiement  des  frais  frustraires. 
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En  date  du  26  décembre  1901,  l'avocat  Baranowski  a  présenté 
au  sceau  du  Président  du  tribunal  de  Vevey  un  exploit  de  relief, 
assignant  la  masse  en  faillite  de  P.  Borgotti  à  Montreux  à  l'au- 
dience présidentielle  pourvoir  statuer  sur  un  exploit-demande 
notifié  par  G.  Rollini  à  la  partie  adverse. 

Cet  exploit  porte  la  mention  suivante  : 

€  Vu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  le  Président 
a  dispensé  Rollini  du  dépôt  des  frais  frustraires.  > 

Le  27  décembre  1901,  le  Président  du  Tribunal  de  Vevey  avi- 
sait l'instant  au  sceau  qu'il  ne  scellerait  l'exploit  de  relief  Rollini 
contre  Masse  Borgotti  que  moyennant  un  dépôt  de  100  francs 
destiné  à  couvrir  les  frais  frustraires.  L'art.  83  bis  Cpc.  n'est 
évidemment  pas  applicable  en  matière  de  frais  frustraires  (relief, 
réforme,  etc.). 

Par  acte  du  7  janvier  1902,  la  partie  Rollini  a  recouru  de  cette 
décision  au  Tribunal  cantonal,  en  invoquant  les  considérations 
suivantes  :  Rollini  est  au  bénéfice  de  l'art.  83  bis  Cpc,  et  il  ne 
saurait  lui  être  réclamé  d'avance  aucun  débours  dans  son  ins- 
tance en  réparation  d'accident  de  travail.  Le  Président  ne  pou- 
vait donc  subordonner  le  sceau  de  l'exploit  en  relief  au  paiement 
des  frais  frustraires.  La  partie  recourante  fait  enfin  toutes  réser- 
ves contre  le  procédé  du  Président  de  Vevey. 

Par  mémoire  du  23  janvier  1902,  la  masse  Borgotti  a  conclu, 
avec  dépens,  au  rejet  du  recours,  inadmissible  en  la  forme,  et 
non  justifié  quant  au  fond. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  partie  intimée  a  présenté  les 
moyens  ci-après  : 

L  Le  procès  intenté  à  la  masse  Borgotti  est  instruit  en  la  forme 
accélérée.  Or,  nulle  part  la  loi  vaudoise  de  1891,  instituant  la 
procédure  de  telles  actions,  ne  prévoit  un  recours  contre  le  refus 
de  sceau  à  la  demande  de  r  elief  mentionné  à  l'art.  35  §  9  de  la  loi. 

IL  L'avocat  Baranowski  de  Rawiez  est  au  bénéfice  d'une  pro- 
curation de  Rollini,  figurant  au  dossier  d'un  procès  pendant 
devant  la  Cour  civile;  mais  le  mandataire  n'a  pas  produit  d'au- 
tres pouvoirs  dans  le  procès  actuel.  Or  l'art.  75  Cpc.  veut  pour 
la  validité  d'une  procuration  en  procédure,  qu'elle  soit  spéciale, 
et  il  ne  saurait  ainsi  être  admis  qu'une  procuration  donnée  pour 
suivre  à  un  procès,  lequel  est  encore  pendant  devant  une  autre 
cour,  puisse  être  utilisée  pour  un  autre  procès  de  toute  autre 
nature. 


^ 
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III.  Le  bénéfice  du  pauvre  de  Tart.  83  bis  Gpc.  ne  pr^uge  en 
rien  la  question,  car  le  procès  actuel  n*est  aucunement  un  pro- 
cès en  responsabilité  civile.  Il  ne  s'agit  que  d'une  action  en  chan- 
gement d'état  de  collocation,  alors  qu'il  en  existe  une  autre 
encore  pendante  :  celle  devant  la  Cour  Civile.  Et  les  lois  fédéra- 
les mentionnées  à  l'art.  83  bis  Cpc.  sont  des  lois  d'exception^ 
dont  les  dispositions,  prises  séparément  ou  dans  leur  ensemble^ 
doivent  être  interprétées  restrictivement,  comme  sortant  du 
droit  commun. 

Dès  lors,  la  jurisprudence  du  Tribunal  cantonal  est  seule  ad- 
missible, et  l'Etat  ne  saurait  être  tenu,  dans  le  procédé  du  relief, 
de  faire  l'avance  des  frais  dus  à  la  partie  adverse. 

Il  ne  suffit  pas  d'être  au  bénéfice  du  pauvre  pour  pouvoir  faire 
défaut,  à  sa  volonté,  aux  audiences  fixées,  et  pouvoir  ensuite 
recommencer  son  procès;  occasionner  des  frais  à  l'autre  partie 
et  à  l'Etat. 

En  résumé,  dans  l'espèce  actuelle,  le  droit  cantonal  seul  fait 
règle  et  le  recourant  doit  être  débouté  quant  au  fond  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis,  et  le  sceau  accordé  à  l'exploit  de 

relief. 

Motifs. 

Considérant  que  l'ait.  28  Cpc,  qui  dispose  qu'un  recours  peut 
être  exercé  contre  le  refus  de  sceau,  n'a  point  été  abrogé  par  la 
loi  vaudoise  du  16  mai  189^1  concernant  l'exécution  de  la  loi 
fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Que  si  l'art.  35  §  9  de  la  loi  d'exécution  ne  prévoit,  en  effet, 
aucun  recours  contre  le  prononcé  de  relief  en  matière  de  procé- 
dure accélérée,  cette  question  n'est  ici  pas  en  jeu  ;  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  celle  de  savoir  si  la  partie  RoUini  est  autorisée,  par 
la  loi,  à  recourir  contre  le  refus  du  Président  du  Tribunal  de 
Vevey  d'accorder  le  sceau  à  l'exploit  de  demande  de  relief  du 
jugement  par  défaut,  du  11  décembre  1901. 

Que  cela  étant,  le  premier  moyen  préjudiciel  opposé  au  recours 
ne  sauï'ait  être  accueilli. 

Considérant  que  l'art.  1«»*  de  la  loi  du  17  février  1897,  sur  la 
représentation  des  parties,  statue  que  l'avocat  a  qualité  pour 
requérir  une  opération  d'une  autorité  judiciaire. 

Qu'ainsi,  et  à  supposer  même  que  la  procuration  conférée  par 
la  partie  Rollini  ne  contint  pas  des  pouvoirs  exprès  sur  le  point 
spécial  discuté  ici,  l'art.  !«»'  de  la  loi  citée  autorisait,  sans  autre 
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l'avocat  Baranowski  de  Raviez  à  présenter  au  sceau  du  Prési- 
dent l'exploit  de  relief,  objet  du  recours. 

Que,  dès  lors,  le  second  moyen  proposé  par  la  partie  intimée 
ne  saurait  non  plus  être  accueilli. 

Considérant  sur  le  fond,  que  par  demande  en  Cour  Civile,  du 
^22  avril  1901,Rollini  a  réclamé  à  son  patron  Borgotti  une  indem- 
fiité  de  2000  fr.,  en  réparation  du  préjudice  allégué  par  le  deman- 
deur à  la  suite  d'un  accident  de  travail. 

Que  des  pourparlers  de  transaction  eurent  lieu  après  le  dépôt 
de  la  demande,  qui  aboutirent,  —  au  dire  du  demandeur,  —  à 
la  conclusion  d'un  arrangement  entre  parties  sur  la  base  du 
paiement  d'une  indemnité  de  600  fr.  par  le  défendeur. 

Que  Borgotti  ayant  ensuite  refusé  d'effectuer  ce  paiement, 
puis  fait  faillite,  RoUini  est  intervenu  pour  ce  montant,  mais  a 
vu  sa  production  admise  en  cinquième  classe  seulement  pour 
la  somme  de  210  fr.  05. 

Qu'il  a  alors  ouvert  l'action  de  l'art.  250  LP.  en  changement 
de  l'état  de  collocation,  au  cours  de  laquelle  il  a  laissé  inter- 
venir un  jugement  par  défaut,  malgré  assignation  régulière  de 
la  partie  instante  à  l'audience  du  jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  de  fait  que  bien 
qu'il  y  ait  actuellement  deux  actions  pendantes  entre  parties,  la 
nature  de  l'action  en  cours  au  for  de  Vevey  est  la  même  que 
celle  du  premier  procès  :  soit  la  réclamation  d'une  indemnité  en 
réparation  du  préjudice  résultant  d'un  accident  de  travail. 

Que  RoUini  estimant  son  patron  responsable  au  sens  des  lois 
sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  ne  saurait  voir  c^tte 
situation  juridique  modifiée  du  fait  que  Borgotti  est  tombé  en 
faillite  et  que  cette  position  nouvelle  le  force  à  porter  sa  récla- 
mation devant  le  Juge  de  la  faillite,  conformément  à  l'art.  250  LP. 

Que,  dès  lors,  RoUini  est  resté  au  bénéfice  des  dispositions  de 
la  loi  fédérale  du  26  avril  1887,  lui  assurant  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  gratuite  dans  les  procédés  judiciaires  néces- 
saires pour  la  constatation  de  l'indemnité  qu'il  prétend  devoir 
lui  être  payée  par  son  patron  Borgotti. 

Considérant  que  le  législateur  vâudois  n'a  apporté,  pour  les 
litiges  de  cette  nature,  aucune  modification  à  la  procédure  ordi- 
naire, alors  que  la  loi  fédérale  précitée  n'a  pas  voulu  accorder 
au  demandeur  indigent  le  bénéfice  du  pauvre  seulement  pour 
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les  actes  ordinaires  de  la  procédure  et  le  lui  refuser  pour  les 
procédés  extraordinaires. 

Que  cela  étant,  il  serait  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  fédérale 
que  le  demandeur,  à  cause  de  son  indigence,  se  trouvât,  quant 
aux  moyens  de  procédure,  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  du 
défendeur. 

Que  dès  lors,  et  bien  que  le  demandeur  soit  son  mandataire 
ait  fait  défaut,  sans  justification  suffisante,  à  Taudience  de  juge- 
ment du  11  décembre  1901,  le  bénéfice  du  pauvre  doit  s'étendre 
à  tous  les  procédés  de  l'action  dont  la  loi  cantonale  permet 
l'usage. 

Que  le  relief  d'un  jugement  par  défaut  étant  prévu  en  matière 
de  procédure  accélérée  (voir  art.  35  §  9  de  la  loi  vaudoise  d'exé- 
cution), l'ouvrier  Rollini,  dont  le  mandataire  a  produit  au  mo- 
ment de  la  réquisition  le  bénéfice  du  pauvre  de  l'art.  83  bis  Cpc.,. 
est  fondé  à  demander,  sans  avance  de  fonds,  le  sceau  de  l'ex- 
ploit objet  du  recours. 


VAUD.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  14  janvier  1902. 


Condamnation  d'un  prévenu  pour  vol.  —  Condamnation  ulté- 
rieure pour  un  autre  vol  commis  avant  la  première  condam> 
nation  —  Absence  de  récidive.  —  Art.  66,  67,  69,  270  et 
310  Cp.  

Wûrsten, 


Le  prévenu  condamné  pour  un  certain  délit  et  qui,  avant 
sa  condamnation,  en  avait  commia  un  autre  du  môme 
genre  qui  n'a  été  découvert  que  plus  tard,  ne  peut  être 
considéré  comme  étant  en  état  de  récidive;  et  la  peine  à 
lui  appliquer  ne  peut  être  plus  élevée  que  celle  qui  aurait 
pu  être  prononcée  si  les  deux  délits  avaient  fait  l'objet 
d'un  seul  jugement. 

Si  donc  cette  peine  était  dans  la  compétence  ancienne 
des  tribunaux  de  police,  la  peine  accessoire  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  ne  peut  être  prononcée. 


Le  1«»*  octobre  1901,  Wûrsten  a  été  condamné  par  le  Tribunal 
de  police  d*Aigle  pour  vols,  à  un  mois  de  réclusion  et  un  an  de 
privation  générale  des  droits  civiques. 
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Le  H  décembre  1901,  il  a  été  condamné  par  le  même  tribunal^ 
à  un  mois  de  réclusion  et  deux  ans  de  privation  des  droits  civi- 
ques, pour  vol  commis  à  Huémoz  le  28  octobre  1901. 

Le  23  décembre  1901,  il  a  été  condamné  par  le  même  tribu- 
nal, en  application  des  art.  269,  270,  a,  67,  69,  c,  et  310  Gp.,  à. 
quarante  jours  de  réclusion,  à  trois  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques,  à  la  restitution  des  objets  volés,  et  aux  frais,, 
comme  coupable  d'avoir,  à  Ghesières,  dans  le  courant  d'octobre^ 
dernier,  soustrait  ou  enlevé  une  chose  qu'il  savait  ne  pas  lui 
appartenir,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier,  et  sans  le  consen 
tement  du  propriétaire,  du  possesseur  ou  du  détenteur,  savoir 
en  s'emparant  au  préjudice  de  L.-F.  Bertarrionne,  dans  la  grange- 
de  ce  dernier,  de  deux  serroirs  à  glace,  dont  l'un  a  été  vendu  k 
Alexis  Zumbrunnen  et  l'autre  à  H.  Turel,  objets  dont  la  valeur 
ne  dépasse  pas  10  fr. 

Le  jugement  ajoute  que  «  Wùrsten  est  en  état  de  deuxième^ 
récidive  >. 

Par  acte  déposé  le  27,  le  Ministère  Public  recourt  en  réforme,, 
concluant  à  la  réduction  de  la  peine  à  vingt-deux  jours  et  à  la 
suppression  de  la  privation  des  droits  civiques.  Il  invoque  les- 
moyens  suivants  :  L  Le  condamné  était  en  première  récidive;  le 
jugement  méconnaît  les  art.  68  §  22,  et  69,  a,  Gp.  H.  L'art.  310^ 
Gp.  n'était  pas  applicable,  s'agissant  d'un  délit  dans  la  compé- 
tence ancienne  du  Tribunal  de  police  (art.  5  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1843). 

Dans  son  préavis  le  Procureur  Général  relève  le  fait  que  le 
délit  réprimé  par  le  jugement  du  23  décembre  est  antérieur  aa 
jugement  du  11  dit,  et  que  dès  lors  les  art.  64  à  66  Gp.  sont 
applicables,  et  le  vol  jugé  le  11  ne  fait  pas  récidive  avec  celui 
jugé  le  23;  dès  lors  Wursten  était  légalement,  le  23,  en  état  de^ 
première  récidive  de  vol  seulement.  Au  surplus  même  en  cas  de- 
deuxième  récidive  c'était  l'art.  69,  b,  Gp.  qui  était  applicable- 
or  il  prévoit  un  maximum  de  trente  jours  seulement.  Quant  à  la 
privation  des  droits  civiques,  elle  était  applicable  au  délit  puni 
le  11  décembre,  mais  pas  à  celui  objet  du  jugement  du  23. 

Le  recours  a  été  admis  et  la  condamnation  réduite  à  vingt- 
deux  jours  de  réclusion,  sans  privation  des  droits  civiques. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  premier  moyen  : 

Gonsidérant  que  le  fait  objet  de  la  condamnation  du  23  dé- 


} 
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•cembre  1901  a  été  commis  avant,  mais  n'a  été  découvert 
•qu'après  le  11  dit. 

Que  dès  lors  l'art.  66  Cp.  était  applicable. 

Que  d'autre  part  le  délit  réprimé  le  11  décembre  ne  faisait 
pas  récidive  à  l'égard  de  celui  réprimé  le  23  dit  (art.  67  Gp.). 

Que  dès  lors,  à  cette  dernière  date,  Wtirsten  se  trouvait  en 
'état  de  première  récidive  seulement,  ayant  été  condamné  le 
1er  octobre  1901  pour  vols. 

Considérant  que  c'était  ainsi  l'art.  69,  a,  Gp.  qui  devait  éti*e 
appliqué  à  Wiirsten. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  t270,  a,  Gp.,  applicable  en 
•l'espèce,  Wtirsten  était  passible  d'une  réclusion  de  quinze  jours 
au  maximum. 

Que  ce  maximum  pouvait  être  porté  à  vingt-deux  jours  à  rai- 
-son  de  la  récidive  (art.  69,  a). 

Que  la  peine  de  vingt-deux  jours  ajoutée  à  celle  prononcée  le 
il  décembre  n'excède  pas  le  maximum  de  la  réclusion  qui  eût 
|)u  être  prononcée  le  11  décembre  si  les  faits  objet  de  la  con- 
<]amnation  du  23  avaient  été  découverts  et  poursuivis  avant  le 
41,  et  avaient  par  suite,  conformément  à  l'art.  64  Cp.,  fait  l'objet 
d'un  seul  et  même  jugement. 

Que  les  art.  64  et  65  Cp.,  applicables  en  l'espèce  à  forme  de 
4'art.  66  sont  ainsi  respectés. 

La  Cour  admet  ce  moven. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Considérant  que  le  délit  objet  de  la  condamnation  du  23  dé- 
•cembre  était  dans  la  compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  23  décembre 
1 843,  applicable  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  Gode  pénal. 

Que  c'est  cette  compétence  qui  est  visée  au  dernier  alinéa  de 
«l'art.  310  Cp. 

Que  dès  lors,  statuant  séparément  sur  ce  seul  délit,  le  premier 
juge  ne  pouvait  condamner  Wursten  à  la  peine  accessoire  de  la 
privation  des  droits  civiques,  cette  dernière  peine  ayant  déjà  été 
prononcée  le  11  décembre  à  raison  des  délits  plus  graves  aloi's 
•objet  de  cette  condamnation. 


F.  PfiTiTMATTRE,  édit.  rcsp. 


iiausanne.  —  Imp.  Charles  Pacbe. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faiUitesX 

Séance  du  31  janvier  1902. 

Demande  de  reaseignements  adressée  à  un  office  de  poursuites. 
—  Refus  de  l'office  de  donner  ces  renseignements. —  Plainte 
écartée.  —  Art.  8  LP. 


Chalet  c.  Office  des  poursuites  de  Genève. 

Les  offices  de  poursuites  et  de  faillites  ne  sont  eu 
aucune  façon  astreints  à  donner  des  renseignements  sur 
des  tiers  non  intéressés  personnellement  dans  une  pour- 
suite. 

L'office  n'est  point  tenu  de  renseigner  un  créancier  sur 
la  situation  économique  en  général  d'un  débiteur  pour- 
suivi; il  n'est  d'ailleurs  tenu  de  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  poursuites  pendantes  que  si  le  créan^er 
justifie  d'un  intérêt  légitime,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  si  le 
créancier  a,  au  moment  où  il  demande  des  renseigne- 
ments, abandonné  sa  poursuite. 


Le  recourant  Chalet  a  écrit,  le  13  novembre  1901,  à  Toffice 
des  poursuites  de  Genève  pour  lui  demander:  1.  Si  un  sieur 
Perret,  qui  se  disait  agent  d'affaires  à  Genève  et  qui  s*était  pré- 
senté chez  le  recourant,  était  réellement  agent  d'affaires  et  si 
Ton  pouvait  compter  sur  ses  promesses.  2.  Si  le  sieur  Curchod,. 
au  nom  duquel  Perret  s'était  présenté  chez  le  recourant  pour 
obtenir  de  celui-ci  la  remise  partielle  d'une  dette  en  poursuite, 
était  l'objet  d'autres  comminations  de  faillite  que  celle  lancée  à 
sa  requête  et  si  la  situation  de  Curchod  était  effectivement  ten- 
due. Chalet  annonçait  à  l'office,  par  la  môme  missive,  qu'il  avait 
remis  à  Perret  une  lettre  consentant  au  retrait  de  sa  poursuite 
contre  Curchod  (n^  37659),  et  invitait  l'office  à  ne  prendre  en 
considération  la  dite  lettre  qu'après  l'avoir  renseigné  sur 
Perret. 

Le  14  novembre,  le  sieur  Perret  se  présentait  à  l'office  et  lui 
remettait  une  pièce  dans  laquelle  Chalet  déclare  tout  d'abord 
qu'ensuite  de  convention  avec  Perret  il  suspend  la  commination^ 
et  qui  porte,  après  la  signature  de  Chalet,  le  postscriptum  sui- 
vant :  «  Ensuite  de  convention  intervenue  ce  jour,  le  soussigné 
«  retire  définitivement  cette  poursuite  n»  37659  —  dit  ». 

Le  15  novembre,  l'office  répondit  à  Chalet  qu'il  ne  pouvait  lui 
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fournir  les  renseignements  demandés.  Clialet  insista,  par  lettre 
du  même  jour,  pour  savoir  si  Curchod  avait  été  Fobjet  d'autres 
comminations  de  faillite  que  la  sienne  et  déclara  agir  dans  son 
intérêt  personnel,  comme  créancier  de  Curchod.  Il  fut  répondu 
à  cette  lettre,  le  16  novembre,  par  une  confirmation  pure  et 
simple  du  premier  refus  de  Toffice. 

Dans  la  suite,  Chalet  a  porté  plainte,  concluant  à  ce  que 
l'office  soit  astreint,  en  conformité  de  Tart.  8  al.  2  LP.,  de  faire 
droit  aux  dites  demandes  du  plaignant  des  13  et  15  novembre. 

En  date  du  29  novembre  1901,  Tautorité  cantonale  a  écarté  le 
recours. 

C'est  contre  cette  décision  que  Chalet  a  recouru  en  temps 
utile  au  Tribunal  fédéral,  demandant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que 
l'office  a  refusé  à  tort  les  renseignements  demandés  sur  l'état 
des  poursuites  dirigées  contre  Curchod  et  que  le  prononcé  can- 
tonal soit  réformé  dans  ce  sens,  sous  toutes  réserves  de  droit 
quant  à  la  créance  contre  Curchod  et  autres  droits  contre  Perret, 
son  mandataire. 

L'instance  cantonale  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  aux  motifs 

de  sa  décision. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  Pour  autant  qu'il  s'agit  des  renseignements  demandés  sur 
le  sieur  Perret,  comme  représentant  du  débiteur  Curchod,  le 
recourant  ne  maintient  plus  sa  plainte,  ainsi  qu'il  appert  des 
conclusions  prises  par  lui  devant  le  Tribunal  fédéral.  Du  reste,  à 
cet  égard  le  recours  serait  évidemment  mal  fondé.  En  effet,  les 
offices  de  poursuites  ne  sauraient  en  aucun  cas  être  astreints  à 
donner  des  renseignements  sur  des  tiers  non  intéressés  per- 
sonnellement dans  une  poursuite. 

2.  Le  refus  de  l'office  de  renseigner  le  recourant  Chalet  sur 
les  autres  poursuites  dirigées  contre  Curchod  a  été  approuvé 
par  l'instance  cantonale  par  le  motif  qu'au  moment  de  la  de- 
mande de  renseignement  du  recourant,  Curchod  n'était  plus 
débiteur  de  celui-ci,  ensuite  de  retrait  définitif  de  la  poursuite. 
Chalet,  par  contre,  conteste  le  bien-fondé  de  ce  considérant  en 
faisant  valoir  que  la  déclaration  de  retrait  remise  par  lui  à  Perret 
pour  la  présenter  à  l'office,  ne  portait  pas  sa  signature.  Toutefois, 
cet  argument  n'est  pas  concluant.  Il  est  vrai  que  la  déclaration 
de  Chalet  ne  désigne  son  auteur  que  par  le  mot  <  dit  »,  mais 
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étant  donné  qu'elle  a  la  forme  d'un  postscriptum  à  une  lettre 
portant  la  signature  authentique  de  Chalet,  c'est  avec  raison  que 
Totlice  Ta  jugée  suflisamment  claire  et  digne  de  foi  pour  s'y 
tenir  et  rayer  la  poursuite  du  rôle.  Le  recourant  n'a  d'ailleui-s 
fail  valoir  aucun  grief  contre  la  manière  de  procéder  de  l'office; 
en  particulier,  il  ne  s'est  pas  prévalu  devant  le  Tribunal  fédéral 
du  fait  que  sa  lettre  adressée  directement  à  l'office,  en  date  du 
18  novembre  4901,  contenait  une  réserve  quant  à  son  consente- 
mont  au  dit  retrait  et  il  n'a  pas  prétendu  que  l'office  en  avait 
déjà  eu  connaissance  lorsque  Perret  s'est  présenté  chez  lui.  On 
doit  dès  lors  admettre  avec  l'autoiité  cantonale  qu'au  moment 
où  la  demande  de  renseignement  sur  Curchod  est  parvenue  à 
l'oftice,  la  poursuite  en  question  se  trouvait  valablement  éteinte. 
Dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  préposé  a  admis 
que  l'intérêt  légitime  exigé  par  l'art  8  LP.  faisait  défaut  chez  le 
recourant  pour  demander  des  renseignements  sur  l'état  des 
poursuites  pendantes  contre  Curchod,  et  à  plus  forte  raison 
l'office  n'était-il  pas  tenu  de  renseigner  Chalet  sur  la  situation 
économique  en  général  de  Curchod. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  18  avril  1902. 

Débiteur  inscrit  au  registre  du  commerce.  —  Poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  voie  de  saisie.  —  Réalisation  des  biens 
saisis.  —  Plainte  postérieure  d'un  créancier  demandant  la 
nullité  de  ces  poursuites.  —  Rejet.  —  Art.  39  LP. 


Banque  fédérale  c.  GoJny. 

Dès  l'instant  qu'un  débiteur  est  inscrit  au  registre  du 
commerce,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  de  la 
faillite  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération,  et  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  la  voie  de. la  saisie  sont 
en  principe  annulables  sur  la  plainte  de  tout  intéressé,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  poursuite  par  voie  de  réalisa- 
tion du  gage  ou  du  cas  prévu  à  l'art.  43  LP. 

Mais  si  la  saisie  a  déjà  abouti  à  la  réalisation  des  biens 
et  si  le  produit  de  ceux-ci  a  été  distribué  aux  créanciers, 
il  ne  peut  être  suivi  contre  ces  créanciers  ou  contre  le 
préposé  fautif  que  par  la  voie  d'une  action  en  restitution 
ou  en  dommages-intérêts,  et  la  plainte  doit  être  écartée 
comme  étant  dorénavant  sans  objet. 
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Charles-Henri  Golay  a  été  inscrit  au  registre  du  commerce 
du  district  de  Morges,  le  4  avril  1883,  comme  chef  de  la  raison 
C.-H.  Golay,  dont  le  siège  était  à  Etoy,  au  district  de  Morge-j. 

C.-H.  Golay,  en  sa  qualité  d'associé  indéfiniment  respon^^uble 
de  la  Société  Golay,  Decollogny  et  G*»%  à  Apples,  était  d'ailleurs 
inscrit  au  registre  du  commerce  du  district  d'Aubonne. 

L'inscription  au  registre  de  Morges  a  été  radiée  le  16  juin 
1901  sur  réquisition  du  titulaire. 

En  1901,  l'office  des  poursuites  de  Morges  a  dirigé  des  pour- 
suites contre  C.-H.  Golay  et  a  procédé  le  20  novembre  1VH)1  à 
une  première  réalisation,  qui  a  produit  962  fr.  45,  et  le  27  dit  à 
une  .seconde  réalisation,  qui  a  produit  1906  fr.  30,  sommes  qui 
ont  servi  à  payer  les  créanciers  saisissants. 

Le  26  décembre  1901,  la  Banque  fédérale  (S.  A.),  à  Lausanne, 
estimant  que  l'office  avait  procédé  irrégulièrement  en  agissant 
par  voie  de  .saisie  contre  C.-H.  Golay,  a  porté  plainte  à  l'autorité 
de  surveillance  du  distri«;t  de  Morges  et  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  : 

à)  Que  toutes  les  saisies  qui  ont  été  opérées  contre  Golay 
sont  nulles  et  de  nul  eff'et. 

b)  Que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dit  droit  sur  la  plainte,  il  ne 
pourra  être  donné  suite  aux  réalisations  de  biens  saisis  au  pré- 
judice de  Golay. 

La  plaignante  ajoutait  qu'elle  faisait  toutes  ses  réserves  pour 
réclamer  à  l'office  des  poursuites  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  subit  du  fait  de  sa  manièr-e  de  procéder. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Morges  a  écarté  la  plaint'  par 
décision  du  4  janvier  1902. 

La  plaignante  a  recouru  de  cette  décision  à  l'autorité  c.uito- 
nale  de  surveillance. 

Dans  les  observations  qu'il  a  fait  parvenir  à  cette  autorité  au 
sujet  du  recours,  C.-H.  Golay  a  fait  valoir  que  la  Banque  IVdé- 
rale  n'avait  pas  vocation  pour  critiquer  le  mode  de  poursuite 
suivi,  ce  droit  appartenant  exclusivement  au  débiteur,  et  la 
créance  de  la  recourante  étant  d'ailleurs  contestée. 

Par  décision  du  3  février  1902,  l'autorité  cantonale  a  écarté  à 
son  tour  la  plainte  en  s'appuyant  sur  les  motifs  ci-après  : 

Il  appartient  à  toute  personne  intéressée  à  une  mesur»^  de 
l'office  qu'elle  estime  contraire  à  la  loi  ou  non  justitiée  en  fait  de 
porter  plainte  à  l'autorité   de  surveillance  en  conformité   de 
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l'art.  17  LP.  La  Banque  fédérale  justifiant,  par  les  pièces  pro- 
duites, de  son  intérêt  en  la  cause,  avait  incontestablenient  qu:i- 
lité  pour  porter  plainte.  D'autre  part,  Topposition  formée  par  U' 
débiteur  Golay  au  commandement  de  payer  de  la  Banque  ne 
saurait  suspendre  le  délai  de  plainte  pour  détermination  erronée 
du  mode  de  poursuite.  Au  fond,  il  faut  reconnaître  que  si  te 
préposé  aux  pouisuites  de  Morges  a  pu  ignorer,  au  moment  dos 
poursuites  contre  C.-H.  Golay,  que  celui-ci  était  encore  inscrit 
au  registre  du  commerce  d'Aubonne  comme  associé  indéfini- 
ment responsable  de  la  Société  Golay,  DecoUogny  et  C'«,  il  n'en 
est  pas  moins  viai  que  ce  débiteur  était  soumis  au  seul  mode 
de  poursuite  par  voie  de  faillite  (art.  39  Jî  2  LP.),  l'inscription  au 
registre  du  commerce  déployant  ses  effets  pour  tout  le  tenitoire 
de  la  Confédération.  D'autre  part,  les  poursuites  critiquées  ont 
abouti  aux  réalisations  des  20  et  27  novembre  1901.  La  Banque 
fédérale  n'ayant  nanti  l'autorité  de  surveillance  de  sa  plainte 
que  le  26  décembre,  était  évidemment  à  tard  pour  se  plaindre 
de  procédés  (qu'elle  a  laissés  accomplir  sans  protestation  en 
temps  utile,  et  dont  elle  voudrait  obtenir,  après  coup,  l'annula- 
tion, alors  que  les  créanciers  ont  reçu  légitimement  le  produit 
des  biens  saisis. 

La  BarKjue  fédérale  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fé- 
déral (!ontre  la  décision  qui  précède  et  conclu  à  ce  qu'elle  soit 
réformée  dans  le  sens  des  conclusions  de  la  plainte  du  26  dé- 
cembre lîiOl. 

L'oflice  des  poursuites  de  Morges  a  déclaré  n'avoir  pas  d'ob- 
servations à  formuler  au  sujet  du  recours,  et  le  débiteur 
C.H.  Golay  n'a  produit  aucune  réponse. 

Le  recours  a  été  écarté  dans  le  sens  des  considérants  qui 
suivent. 

Motifs. 

i.  Le  débiteur  Ch.-H.  Golay  n'a  pas  renouvelé  devant  l'ins- 
tance fédérale  l'exception  de  défaut  de  qualité  qu'il  avait  opposée 
à  la  recourante  devant  l'autorité  cantonale  et  que  celle-ci  avait 
repoussée  comme  mal  fondée.  Il  paraît  ainsi  avoir  abandonné  ce 
moyen,  qui  était  évidemment  mal  fondé. 

2.  Le  débiteur,  de  même  que  le  préposé  aux  poursuites,  n'ont 
pas  non  plus  essayé,  et  cela  avec  raison,  de  combattre  la  ma- 
nière de  voir  de  l'autorité  cantonale,  d'après  laquelle  l'inscrip- 
tion du  débiteur  au  registre  du  commerce  du  district  d'Aubonne 
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avait  pour  effet  de  le  soumetli'e  à  ia  poursuite  par  voie  de 
faillite  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 

Cette  manière  de  voir  est  conforme  à  la  loi  et  à  la  jurispru- 
•dence  des  autorités  fédérales  (voir  Archiv.  de  la  Pours.  I,  n®  7 
€t  m,  n»  42).  Lorsque  les  conditions  requises  par  Tart.  39  LP. 
sont  réunies,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'espèce  actuelle,  le  débiteur 
•doit  être  poursuivi  par  voie  de  faillite,  pour  autant  que  la  pour- 
suite n'a  pas  pour  objet  une  créance  garantie  par  gage  (art.  41 
LP.)  ou  prévue  à  l'art.  43.  Celui  qui  est  soumis  à  la  poursuite 
par  voie  de  faillite  ne  saurait,  même  lorsqu'il  n'y  fait  pas  d'op- 
position, être  poursuivi  par  voie  de  saisie.  Toute  poursuite  par 
voie  de  sîiisie  pratiquée  contre  lui  est  contraire  à  la  loi  et  par 
■conséquent  annulable. 

Dans  l'espèce,  les  saisies  opérées  au  préjudice  de  C.H.  Golay 
auraient  donc  dû  être  annulées  si  l'autorité  de  surveillance  avait 
^té  nantie  d'une  plainte  avant  que  les  poursuites  fussent  termi- 
nées. Mais  au  moment  où  la  recourante  a  porté  plainte,  les  biens 
saisis  avaient  déjà  été  réalisés  et  leur  produit  versé  aux  créan- 
ciers saisissants.  Les  poursuites  étaient  ainsi  un  fait  accompli  et 
ne  pouvaient  plus  être  annulées  ;  la  seule  question  qui  pouvait 
-encore  se  poser  était  celle  de  savoir  si  une  action  en  restitution 
ou  en  dommages-intérêts  était  possible  soit  contre  les  créanciers 
saisissants,  soit  contre  le  préposé  aux  poursuites.  Le  prononcé 
de  l'autorité  de  surveillance  n'aurait  pu  avoir  d'autre  significa- 
tion que  celle  d'une  décision  préjudicielle  à  cette  action.  Or  un 
tel  prononcé  n'a  pas  de  raison  d'être,  attendu  qu'il  appartiendra, 
le  cas  échéant,  au  tribunal  nanti  d'une  action  en  restitution  ou 
•en  dommages-intérêts  de  trancher  préjudiciellement  la  question 
de  la  nullité  des  saisies. 

Dans  le  sens  des  considérations  qui  précèdent,  la  plainte  de 
ia  recourante  n'avait  plus  d'objet  au  moment  où  elle  a  été  for- 
mulée, et  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  l'autorité  cantonale  Vu 
écartée. 


VAUD.  —  TRIBUiNAL  CANTONAL 
Séance  du  27  décembre  1901. 


Action  dirigée  contre  une  masse  en  faillite.—  Comparution  du 
préposé.  —  Absence  d'autorisation.  —  Jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui.  —  Recours  fondé  sur  ce  que  la  deuxième 
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assemblée  n'a  pu  se  constituer.  —  Admission.  —  Art.  50^^ 
510,  511  Cpc.  ;  art.  237,  240,  254  LP.  ;  art.  36  loi  vaudoisa 
d'exécution. 

Nicolas  frères  c.  masse  Nicolas. 

Les  procès  en  la  forme  accélérée  sont  instruits  et  jugés, 
suivant  les  formes  de  la  procédure  non  contentieuse  qui 
ne  prescrit  pas  la  communication  du  recours  aux  intéressés, 
mais  seulement  le  droit  de  ceux-ci  d'adresser  un  mémoire. 

Lorsque  la  première  assemblée  des  créanciers  n'a  pas. 
institué  une  commission  de  surveillance,  et  que  la  seconde 
assemblée  n'a  pu  se  constituer,  l'administration  de  la 
masse,  en  l'espèce  le  préposé,  représente  de  plein  droit  la 
masse  en  justice  et  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
ester  en  droit. 

La  succession  de  F.  Nicolas  ayant  été  répudiée,  puis  mise  ei> 
faillite,  les  fils  du  défunt,  Eug.  et  Constant  Nicolas,  sont  inteive- 
nus  le  premier  sous  no  6,  le  second  sous  n«  8,  pour  êti'e  recon- 
nus créanciers  en  première  classe  chacun  de  cent  francs,  mon-^ 
tant  du  salaire  qu'ils  estimaient  être  dû  à  chacun  d'eux  pour 
avoir  continué  à  soigner  le  hétail  et  les  immeubles  de  la  ma.sse. 

Ils  ont  été  admis  en  première  classe  chacun  pour  20  fr. 

La  première  assemblée  des  créanciers  a  eu  lieu  le  21  octobre 
1901.  Elle  décida  de  confier  la  liquidation  au  préposé,  sans 
commission  de  surveillance. 

Le  26  dit,  les  réponses  aux  interventions  furent  expédiées,  et 
la  deuxième  assemblée  convoquée  pour  le  16  novembre. 

Par  exploit-demande  notifié  le  6  novembre  1901,  sous  le  sceau 
du  Président,  Eugène  et  Constant  Nicolas  ont  conclu  c  à  ce  qu'it 
«  soit  prononcé  avec  dépens  que  la  masse  de  la  succession  de 
€  François  Nicolas  doit  à  son  fils  Eugène  cent  francs  et  à  son 
€  fils  Constant  cent  francs  à  titre  de  salaire  échu,  dès  la  mort  du 
«  père  au  jour  de  la  clôture  de  la  faillite  avec  intérêt  au  5^';o  dès 
«  ce  jour,  l'état  de  collocation  étant  rectifié  dans  ce  sens  >.  Les- 
instants  citaient  la  masse  à  comparaître  à  l'audience  du  Prési- 
dent du  15  novembre  1901. 

A  cette  audience  le  préposé  a  comparu  au  nom  de  la  masse^ 
et  a  conclu  au  maintien  des  réponses  par  lui  faites  aux  inter- 
ventions des  instants. 

Ceux-ci  ont  alors  conclu,  «  en  conformité  des  art.  237  LP.  et 
€35  §  9,  LV.,  à  ce  que  jugement  par  défaut  soit  prononcé- 
«  contre  la  masse  ». 
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Le  préposé  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

Sur  quoi,  le  Président  «  considérant  que  le  préposé  ne  produit 
«  aucune  autorisation  ;  qu'il  devait  être  autorisé  spécialement 
«  par  rassemblée  des  créanciers,  art.  (237  LP.),  prononce  :  la 
«  partie  défenderesse  n'étant  pas  représentée  régulièrement  l'ait 
€  défaut.  En  conséquence  les  débats  sont  clos  et  il  est  imniédia- 
«  tement  passé  au  jugement  par  défaut  ».  Puis  il  a,  sans  dtwm- 
parer,  accordé  aux  demandeurs,  par  défaut,  rentier  de  Ilmu-s 
conclusions. 

Ce  jugement  a  été  notifié  au  préposé  .le  '20  novembre. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  23,  la  masse  recourt  en  nullité  et 
subsidiairement  en  réforme,  «  le  recours  portant  également  sur 
«  le  prononcé  quant  aux  pouvoirs  de  la  faillite  et  sur  le  juge- 
€  ment  par  défaut  rendu  sur  le  fond  ». 

Ce  recours  invoque  en  résumé  les  considérations  ci-après  : 
L'assemblée  des  créanciei's  n'a  pas  pour  mission  régulière  d'au- 
toriser  les  procès,  l'art.  237  LP.  prévoit  une  simple  facullé;  en 
l'espèce  elle  n'en  a  pas  usé;  dès  lors  l'art.  240  était  applicalije  ; 
la  loi  n'exige  pas  la  convocation  d'une  assemblée  spéciaUi  ;  la 
deuxième  n'a  pu  avoir  lieu,  dès  lors  l'art.  254  s'appli«iuait. 
Le  prononcé  sur  le  fond  ne  peut  dès  lors  subsister.  Le  Président 
n'ayant  pas  rapporté  d'abord  le  jugement  incident  en  s^^ance 
publique,  mais  passé  sans  autres  au  jugement  par  défaut  sur  le 
fond,  le  préposé  n'a  pu  procéder. 

Par  lettre  du  30,  le  greffier  du  Tribunal  d'Oron  a  avisé  le^ 
conseil  des  frères  Nicolas  qu'un  recours  avait  été  déposé,  et  Ta 
invité  à  produire  l'exploit  d'ouverture  d'action,  qu'il  avait  retiré 
à  l'audience. 

Par  office  du  même  jour  le  greffier  du  Tribunal  cantonal  a 
avisé  le  conseil  des  frères  Nicolas  que  le  Tribunal  cantonal  sta- 
tuerait le  27  décembre  sur  le  recours  de  la  masse,  et  lui  a  lixè 
un  délai  au  10  décembre  pour  produire  son  mémoire. 

Le  9  dit  le  conseil  des  intimés  a  déposé  au  greffe  cantonal  les- 
deux  lettres  ci-dessus  et  une  pièce  de  procédure  dans  la(|uelle 
il  dit  en  résumé  :  1.  Il  est  impossible  de  rédiger  un  mémoire  sur 
un  recours  non  communiqué.  «  Sur  ce  moyen  exceptionnel  le& 
«  fils  Nicolas  concluent  au  rejet  du  recours  ».  2.  Ils  attendent,, 
pour  discuter  le  jugement,  de  connaître  les  griefs  de  la  recou- 
rante, «  et  s'en  réfèrent  aux  considérants  de  fait  et  de  droit  dti 
premier  juge  ». 
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Dans  son  mémoire  la  recourante  observe  que  le  Président 
•n'ayant  pas  instruit  sur  le  fond,  le  juge  de  deuxième  instance  ne 
peut  dire  le  droit. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs, 

D'abord  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  communication  du 
recours  aux  intimés  : 

Considérant  que  si  les  procès  en  la  forme  accélérée  sont  ins- 
truits, en  première  instance,  selon  la  procédure  contentieuse. 
ils  sont  en  revanche,  en  deuxième  instance,  formulés,  instruits 
et  jugés  selon  la  procédure  non  contentieuse  (art.  36,  6  et  5*  ali 
néaL.V.). 

Considérant  que  l'art.  509  Cpc,  au  contraire  de  l'art.  4i4,  3". 
ne  prescrit  point  la  communication  du  recours  aux  intéressés, 
le  seul  droit  de  ceux-ci  étant  d'adresser  un  mémoire  (art.  510  2<»). 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  conseil  des  frères  Nicolas  a  été, 
dès  le  30  novembre,  avisé  de  deux  parts  du  dépôt  du  recours. 

Que  s'il  estimait  ne  pas  avoir  assez  de  temps,  en  dix  jours, 
pour  étudier  le  recours  et  rédiger  son  mémoire,  il  pouvait 
requéiir  une  prolongation  de  délai,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Considérant  dès  lors,  que  ce  moyen  est  dénué  de  tout  fonde- 
ment. 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'en  procédure  accélérée  le  recours 
contre  les  jugements  incidents  s'exerce  cumulativement  avec 
le  recours  au  fond  (art.  36,  h  L.V.). 

Que,  d'autre  part,  à  teneur  de  l'art.  511,  5«-  alinéa  Cpc,  le 
Tribunal  cantonal  détermine  lui-même  la  portée  et  l'effet  de  sa 
décision  sur  les  actes  de  l'instance. 

Que  dès  lors  il  importe  peu  que  le  Président  n'ait  pas  rapporté 
le  jugement  incident,  comme  il  eût  dû  le  faire,  avant  de  procéder- 
par  défaut  sur  le  fond. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  préposé,  qu'à 
teneur  de  l'art.  237  LP.  la  première  assemblée,  après  avoir  dé- 
cidé si  la  liquidation  sera  confiée  à  l'office  des  faillites  ou  à  une 
administration  spéciale,  a  la  faculté  d'adjoindre  au  liquidateur, 
quel  qu'il  soit,  une  commission  de  surveillance. 

Qu'en  l'espèce  elle  a  décidé  de  ne  pas  instituer  cette  commission. 

Qu'elle  n'avait  ainsi  pas  à  s'occuper  d'autorisation  de  plaider 
à  accorder  au  préposé,  d'autant  moins  que  le  litige  n'était 
.pas  né. 
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Qu'à  teneur  de  l'art.  240  radminislration  de  la  faillite,  quelle 
qu'elle  soit,  représente  la  masse  en  justice. 

Qu'ainsi  le  préposé  d'Oron  représentait  de  plein  droit  la  masse 
Is'icolas,  et  était  chargé  de  ses  intérêts. 

Considérant  que  la  deuxième  assemblée  des  créanciers  n'a  pu 
se  constituer. 

Que  dès  lors  et  à  teneur  de  l'art.  254,  le  préposé  restait  en 
fonctions  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation. 

Qu'aucune  disposition  légale  n'oblige  le  préposé  à  convoquer 
de  son  chef  une  assemblée  extraordinaire. 

Qu'au  surplus  celle-ci  pourrait  fort  bien  ne  pas  réunir  le 
quorum. 

Considérant  qu'il  est  inadmissible  qu'une  faillite  ne  puisse 
agir  en  justice. 

Qu'en  présence  des  dispositions  sus-rappelées  l'on  doit 
admettre  que  le  préposé,  à  défaut  de  décision  contraire  de  l'as- 
semblée des  créanciers  et,  cas  échéant,  de  la  commission  de 
.surveillance,  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  pour  ester  en 
justice. 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  Président  a 
accordé  aux  instants  leurs  conclusions  incidentes. 

Que,  par  suite,  le  jugement  par  défaut  ne  saurait  subsister. 

Qu'il  y  a  lieu  de  replacer  les  parties  dans  la  situation  où  elles 
se  trouvaient  au  début  de  l'audience. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  être  mis  à  la 
charge  des  instants,  qui  ont  sans  droit  soulevé  l'incident. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  3  février  1902. 


Demande  de  séparation  de  biens  fondée  sur  rétat  de  faillite  du 
mari.  —  Absence  d'acte  de  défaut  de  biens  contre  lui.  — 
Admission  de  la  demande.  —  Recours.  —  Rejet.  —  Art. 
1071  Ce.  

Dmne  lUst  c.  DUk, 

En  parlant  de  VHat  de  faillite  du  mari,  Tart.  1071  Ce.  vise 
le  mari  dont  le  passif  excède  l'actif,  les  biens  que  le  mari 
a  reçus  de  sa  femme  étant  comptés  dans  ce  passif. 


1 
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Il  suffit  donc  que  la  femme  démontre  que  l'actif  du  mari 
ne  couvre  plus  son  passif,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'elle 
la  production  d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  contre 
le  mari,  ni  môme  la  preuve  que  des  poursuites  sont  pen- 
dantes contre  lui. 

La  demanderesse,  dame  RistWalchli,  à  Jongriy,  a  épousé 
H.  Rist  le  14  avril  1901  et  est  venue  habiter  Jongny,  où  son  nuiri 
avait  loué  de  Dick  l'Hôtel  de  l'Union,  à  forme  de  bail  du  2î)  (ié- 
cembre  1900,  valable  pour  dix  ans,  mais  résiliable  au  bout  de 
trois,  et  au  prix  de  8000  f»\  pour  la  première  année,  &200  fr. 
pour  les  deux  suivantes  et  ensuite  8500  fr. 

Rist  a  racheté  divers  objets  servant  à  l'exploitation  de  Thôtel 
soit  de  Dick,  soit  du  précédent  tenancier. 

Dick  en  a  vendu  en  outre  une  certaine  quantité  à  dame  Rist, 
avant  la  célébration  du  mariage. 

Enfin  Dick  est  resté  propriétaire  de  partie  du  mobilier  gMuis- 
sant  rhôtel.  selon  inventaire  signé  par  Rist. 

Le  !«»'  juin  1901,  Rist  a  passé  reconnaissance  juridique  en  fa- 
veur de  sa  femme,  par  devant  le  Juge  de  paix  de  Gorsier,  iTun 
grand  nombre  d'objets  mobiliers,  notamment  de  ceux  par  elle 
acquis  de  Dick,  et  pour  un  total  de  28753  fr.  10  c.  La  reconnais- 
sance porte  que  les  objets  reconnus  ont  été  «  apportés  en  mé- 
nage par  dame  Rist  depuis  le  mariage  célébré  il  y  a  moins  de 
trois  mois  »,  que  la  propriété  des  objets  reconnus  reste  à  dame 
Rist,  et  que  «  le  mari  déclare  solennellement  avoir  reçu  tout  ce 
qui  est  ci-dessus  inventorié  depuis  moins  de  trois  mois  ». 

Le  28  août  1901,  Dick  a  fait  notifier  à  Rist  un  commandement 
de  payer  303  fr.  pour  «  solde  de  trois  notes  fournitures  de  mar- 
chandises ».  Rist  n'a  pas  opposé. 

Le  même  jour  Dick  lui  a  fait  notifier  un  commandement  de 
payer  2000  fr.  pour  «  trime.iître  de  loyer  du  l*""  août  au  31  octo- 
bre iî)0J,  payable  d'avance  ». 

Par  lettre  du  29  dit,  Rist  a  opposé  et  «  fait  des  réserves  ». 

Dès  lors  sofit  échus  les  trimestres  de  loyer  du  1^'*  novembiv  au 
31  janvier  el  du  1^»'  février  au  30  avril  1902,  par  2000  fr.  ch.ique. 

Le  15  octobre,  Dick  a  fait  notifier  à  Rist  un  commandement 
de  payer,  avec  menace  d'expulsion  (poursuite  pour  loyers  et 
fermages),  pour  12000  fr.,  «  loyer  du  i^^  août  1901  au  31  janvier 
1903  ».  réclamant  un  droit  de  gage  sur  «  les  objets  garnissant 
les  lieux  loués  ». 
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Rist  a  fait  opposition. 

Pendant  la  dernière  saison  d'été  Rist  a  mal  fait  ses  affaires, 
■et  Texploitation  de  l'hôtel  a  laissé  un  déficit  important  ;  en  no- 
Tembre  il  n'avait  plus  personne. 

Les  15  et  18  octobre,  Dick  a  fait  prendre  inventaire  des  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués.  Cet  inventaire  a  porté  sur  un 
grand  nombre  d'objets,  taxés  9492  fr.  ;  il  comprend  en  partie 
ceux  objet  delà  reconnaissance  ;  deux  objets  seulement,  taxés 
120  fr.,  sont  la  propriété  du  mari. 

Dame  Rist  a  revendiqué  comme  sa  propriété  partie  des  objets 
inventoriés;  Dick  a  contesté  cette  revendication;  un  procès  est 
pendant  à  ce  sujet. 

Le  26  octobre  dame  Rist  a  déposé  une  demande  en  séparation 
de  biens,  à  laquelle  son  mari  a  donné  son  consentement. 

A  l'audience,  Gh.  Dick  a  fait  opposition,  contestant  que  Rist 
fût  en-dessous  de  ses  affaires  et  que  dame  Rist  fût  propriétaire 
des  objets  portés  en  la  reconnaissance. 

Dame  Rist  a  produit  les  livres  de  l'hôtel  et  une  série  de  factu- 
res encore  dues,  soit  de  déclarations  portant  que  Rist  est  en- 
core débiteur  des  sommes  facturées. 

Ces  factures  s'élèvent  à  2551  fr.  56  c.  ;  il  y  a  en  outre  500  fr. 
dus  au  père  de  dame  Rist  et  421  fr.  50  c.  dus  à  une  sœur. 

Klle  n'a  pas  allégué  que  son  mari  fût  à  ce  moment  là  en  butte 
à  d'autres  poursuites  que  celles  de  Dick. 

Celui-ci  a  pris  acte  du  fait  que  dame  Rist  ne  produisait  pas 
d'acte  de  défaut  de  biens  délivré  contre  son  mari,  et  du  fait  que 
l'actif  de  ce  dernier  ne  ressortait  point  du  dossier. 

Dame  Rist  a  voulu  prouver  par  témoins  son  allégué  7  ainsi 
corçu:  €  Pendant  la  saison  d'été  1901,  l'exploitation  de  l'hôtel 
•de  l'Union  a  laissé  un  déficit  d'environ  5000  fr.  ».  Dick  s'est  op- 
posé à  cette  preuve,  ce  fait  ne  pouvant  résulter  que  d'une  ex- 
pertise, et  le  président  a  admis  cette  opposition. 

Deux  témoins  ont  été  entendus  sur  d'autres  faits. 

Le  président  a  accordé  la  séparation  de  biens  et  condamné 
Dick  aux  dépens  pour  les  motifs  ci-après  résumés:  Les  objets 
inventoriés  sont  reconnus  à  l'instante,  sauf  deux  ;  Rist  doit  à  di- 
vers créanciers  2478  fr.  63  c,  500  fr.  à  son  beau-père,  421  fr. 
•50  c.  à  sa  belle-sœur.  Selon  le  livres,  les  recettes  de  la  saison 
<i'été  ont  été  de  16849  fr.  50  c,  les  dépenses  de  17261  fr.  22  c, 
non  compris  le  premier  trimestre  de  loyer,  payé  d'avance,  ni 


les  factures  et  prêts  ci-dessus,  li  n'y  a  plus  aucun  pensionnaire. 
Rist  a  déclaré  avoir  apporté  500  fr.  en  se  mariant,  dépensés  en 
frais  de  premier  établissement  ;  Dick  n*a  pas  contesté  ce  fait. 
En  droit,  la  femme  n'est  pas  tenue  de  produire  un  acte  de  défaut 
de  biens  ;  car  cet  acte  prouve  qu'alors  que  tous  les  biens  sont  sai- 
sis et  réalisés,  il  a  encore  des  dettes  ;  à  ce  moment  les  biens  de 
la  femme  seraient  compromis.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari 
soit  en  butte  à  des  poursuites  pour  qu'il  puisse  être  considéré 
comme  en-dessous  de  ses  affaires.  La  preuve  de  la  déconfiture 
peut  être  faite  par  tous  moyens  autorisés  par  la  loi.  Dame  Rist  a 
dûment  établi  l'existence  de  nombreuses  dettes;  il  résulte  des 
livres  qu'en  été  Rist  a  fait  un  déficit  sensible  :  en  hiver  il  ne 
peut  que  s'endetter  toujours  plus.  Il  est  hoi"s  de  doute  que  Rist 
ne  pourra  payer  ni  loyer  ni  factures.  Une  bonne  partie  des  biens 
de  l'instante  sont  déjà  sous  le  coup  d'une  prise  d'inventaire.  Le 
mari  ne  possède  qu'un  actif  minime  ;  Dick  n'établit  pas  que  Rist 
possède  d'autres  biens.  Le  passif  excède  notablement  l'actif,  ce 
qui  justifie  la  séparation  de  biens. 

Trois  jours  après  la  clôture  des  débats,  mais  à  un  moment  où 
le  jugement  n'était  pas  encore  i-apporté,  ni  même  signé,  le  man- 
dataire de  Dick  a  adressé  au  président  un  mémoire  ciitiquant 
les  livres  produits  à  l'audience  et  la  reconnaissance. 

Par  acte  déposé  le  30,  Dick  recourt  en  réforme,  concluant  au 
rejet  de  la  demande,  et,  très  subsidiairement,  à  ce  que  les  frais 
de  première  instance  soient  mis  à  la  charge  du  mari,  ceux  de 
deuxième  instance  à  la  charge  de  dame  Rist.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  l'instante  doit  produire  un  acte  de  défaut  de  biens,  ou  au 
moins  des  actes  de  poursuite,  et  soutient  que  les  poursuites  du 
recourant,  seules  alléguées,  ne  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration, vu  les  oppositions  faites.  L'actif  n'est  pas  établi,  et  il  in- 
combait à  dame  Rist  de  le  faire;  il  n'y  a  pas  de  poursuites  et 
Dick  conteste  la  réalité  des  dettes  annoncées,  tout  comme  la 
vérité  des  Uvres  produits  ;  seule  une  expertise  eût  pu  constater 
le  déficit. 

Dame  Rist  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1071  Ce.  la  femme  mariée 
peut  demander  la  séparation  de  biens  notamment  loi'sque  le 
mari  est  <  en  état  de  faillite  ». 
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Que  ces  termes,  applicables  aussi  bien  aux  non-commer- 
çants, visent  non  pas  le  mari  dont  la  faillite  a  été  prononcée, 
mais  généralement  tous  ceux  dont  le  passif  excède  Tactif,  les 
biens  de  la  femme  ayant  passé  an  mari  étant  comptés  dans  le 
passif  à  régal  de  toute  autre  dette  non  échue. 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  voir  simplement,  dans  chaque  cas,. 
si  le  mari  est  en-dessous  de  ses  aifaires  ou  non. 

Considérant  que  cette  situation  de  fait  peut  être  établie  par 
tous  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi,  le  juge  devant 
apprécier  dans  leur  ensemble  les  éléments  de  preuve  fournis 
par  l'instruction  de  la  cause. 

Considérant  que  la  loi  n'exige  nulle  part,  comme  condition  de 
la  séparation  de  biens,  qu'un  acte  de  défaut  de  biens  ait  été  dé- 
livré contre  le  mari,  ni  même  que  des  poursuites  aient  été  diri- 
gées ou  soient  pendantes  contre  lui. 

Qu'en  effet  le  mari  peut  parfaitement  être  devenu  insolvable 
et  n'avoir  plus  aucun  actif  sans  que  des  poursuites  aient  été 
perfectionnées  à  son  détriment  ou  môme  aient  été  commencées- 
contre  lui. 

Que  si  les  poursuites  peuvent  bien  être  une  preuve  d'une  si- 
tuation gênée,  l'absence  de  toute  poursuite  ne  saurait  a  contra- 
rio établir  que  le  mari  est  en-dessus  de  ses  affaires. 

Qu'enfin  l'acte  de  défaut  de  biens  établit  que  l'office  des  pour- 
suites n'a  plus  trouvé  de  biens  à  saisir  en  paiement  de  dettes 
échues  et  suffit  dès  lors  à  prouver  l'insolvabilité  du  mari,  mais 
que  le  fait  qu'un  tel  acte  n'a  pas  été  délivré  ne  saurait  faire  la 
preuve  de  sa  solvabilité. 

Que  si  la  femme  devait  attendre  la  délivrance  d'un  tel  acte 
en  faveur  de  créanciers  de  son  mari  avant  de  pouvoir  deman- 
der sa  séparation,  cette  mesure  aurait  toute  chance  de  n'avoir 
plus  aucun  effet  utile,  le  mari  se  trouvant  alors  hors  d'état  de 
restituer  les  apports  de  sa  femme. 

Considérant  qu'en  l'espèce  dame  Rist  a  établi  à  satisfaction 
de  droit  que  son  mari  est  débiteur,  en  outre  des  sommes  consi- 
dérables échues  ou  à  échoir  en  vertu  du  bail,  de  sommes  impor- 
tantes dues  à  de  nombreux  fournisseurs,  et,  en  outre,  à  ses  pa- 
rents à  elle. 

Qu'il  est  également  démontré  que  Rist  a,  en  cours  de  la  sai- 
son d'été,  éprouvé  une  grosse  perte  sur  l'hôtel,  et  que,  pendant 
la  mauvaise  saison,  il  subira  de  nouveau  un  notable  déficit. 


Qu'enfin  l'on  ne  saurait  faire  aijstruction,  étant  donné  le  bail, 
•des  poursuites  intentées  par  Dick,  alors  même  que  Rist  a  fait 
des  oppositions. 

Considérant,  quant  à  Tactif,  qu'il  incombait  d'autant  moins  à 
dafne  Rist  d'en  établir  le  chiftre  exact,  qu'elle  prouve  déjà  par 
le  f>rocès-verbal  d'inventaire  dressé  à  l'instance  de  Dick  que  l'a- 
voir mobilier  de  son  mari  est  minime,  puisque  l'inventaire  porte 
essentiellement  sur  des  objets  dont  la  propriété  a  fait  l'objet 
d'une  reconnaissance  juridique,  en  vertu  de  laquelle  elle  les  a 
revendiqués. 

Que  d'autre  part  Dick,  qui  a  vendu  lui  même  nombre  d'objets 
mobiliers  à  dame  Rist  avant  le  mariage  et  qui  en  a  loué  à  Rist 
quantité  d'autres,  savait  ainsi  que  Rist  n'était  pas  propriétaire 
de  kl  très  grande  majorité  des  objets  garnissant  les  lieux  loués. 

Considérant  enfin  que  la  reconnaissance  passée  en  justice  est 
un  acte  authentique,  lequel  reste  en  pleine  force  jusqu'à  ins- 
cription de  faux. 

■Que  dès  lors  les  critiques  dont  cet  acte  est  l'objet  de  la  part 
de  Dick  ne  portent  pas  plus  que  celles  qu'il  a,  après  les  débats 
clos,  articulés  contre  la  comptabilité  des  époux  Rist,  et  dont  il 
ne  saurait  être  tenu  compte 

Qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  Rist  possède  d'autres  biens 
•que  ceux  que  le  jugement  indique. 

Que  dès  lors  son  état  de  déconfiture  est  très  suffisamment 
établi. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  Dick  n'étant  partie  au 
procès  que  dès  le  jour  où  il  a  formulé  son  opposition,  les  frais 
antérieurs  à  cette  date  ne  sauraient  être  mis  à  sa  charge. 


VAUD.— TRIBUNAL  CANTOxNAL 
Séance  du  4  février  1902. 


Demande  de  prouver  par  témoins  des  faits  allant  à  rencontre 
d'un  acte  valable.—  Opposition. —  Rejet  de  la  preuve. — 
Alt.  974,  977,  995  et  997  Ce;  art.  305  Cpc. 

Am  c.  Ravetta  et  Grande  Brassei^e  lavsannohe. 
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I»a  transaction  en  tant  que  contrat,  est  régie  par  les 
•dispositions  du  CO.,  mais  est  demeurée  comme  tout  autre 
contrat  soumise  au  droit  cantonal  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  et  les  preuves. 

Lorsqu'une  transaction  a  été  passée  par  acte  authenti- 
que, cet  acte  règle  seul  les  droits  respectifs  des  parties, 
et  ne  saurait  être  complété  par  des  preuves  testimoniales 
portant  sur  des  clauses  non  insérées  dans  Tac  te. 

On  ne  saurait  non  plus  prouver  par  témoins  des  faits 
allant  directement  contre  la  teneur  de  l'acte,  ni  des  faits 
portant  sur  une  obligation  supérieure  à  800  fr.  ancienne 
monnaie. 

Par  bail  du  10  février  1900  Arn  avait  loué  à  Ravetta  le  Café- 
îbrasserie  avec  salle  et  jardin  qu'il  possède  route  d*Ouchy. 

Le  bail  était  fait  pour  quatre  ans,  dès  le  24  mars  1900,  au  prix 
•de  3.000  fr.  Tan,  payable  par  trimestre  à  Tavance. 

Ravetta  avait  également  loué  un  appartement  dans  la  maison 
Arn  pour  le  même  temps,  à  raison  de  000  fr.  Tan,  payables  par 
trimestre  à  Tavance. 

Ravetta  ayant  cherché  à  remettre  son  bail,  des  pourparlers 
•eurent  heu,  à  la  fin  de  Tété  1900,  et  une  convention  intervint 
entre  eux  le  28  août. 

Par  exploit  du  8  septembre  1900,  Arn  a  cité  Ravetta  et  les 
époux  Bovet  à  Taudience  du  Président  de  la  cour  civile  du  10  dit, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  voie  de  mesures  provi- 
sionnelles, vu  l'urgence,  que  le  bail  relatif  à  la  location  du  Café- 
brasserie  ainsi  que  de  l'appartement  est  immédiatement  résilié  ; 
•que  l'instant  est  autorisé  à  prendre  possession  des  locaux  et  à 
ifaire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  en  son  nom  ou  au 
nom  d'un  tiers  les  patentes.  » 

Am  se  plaignait  surtout  de  ce  que  Ravetta  avait  fermé  l'éta- 
Jîlissement. 

A  l'audience,  après  discussion,  parties  dictèrent  ce  qui  suit  au 
.procès-verbal  :  «  Parties  tiansigent  comme  suit  :  I.  La  conven- 
tion intervenue  le  28  août  1900  entre  Arn,  Ravetta  et  les  époux 
Bovet  est  annulée.  IL  Les  deux  baux  des  10  février  1900,  entre 
Arn  et  Ravetta,  sont  également  résiliés.  IIL  Les  patentes  des  15 
^février  1900  sont  remises  à  M.  Arn,  soit  à  la  personne  qu'il  choi- 
sira comme  locataire.  IV.  M.  Arn  cherchera  un  preneur  pour  le 
•Café-brasserie  et  l'appartement,  aux  meilleures  conditions.  Le 
.prix  de  la  remise  du  Café  servira  à  payer,  tout  d'abord,  les  sai- 
sies faites  au  préjudice  de  Ravetta,  et  le  surplus  sera  remis  à 
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celui-ci  (droit  de  rétention  du  propriétaire  réservé).  V.  En  atten^ 
dant  cette  remise,  M.  Arn  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesu- 
res pour  tenir  le  Café  ouvert,  soit  en  en  chargeant  la  Brasserie 
lausannoise,  créancière  de  Ravetta,soit  par  tout  autre  moyen.  VL 
Ravetta  s'engage  à  réintégrer  dans  les  locaux  les  vingt-quatre^ 
chaises  et  six  guéridons  marhre,  qu'il  avait  enlevés.  Cette  réin- 
tégration se  fera  d'ici  à  samedi  15  septembre.  VU.  Les  fixais 
seront  prélevés  sur  le  prix  de  la  remise  sur  état  modéré  >. 

Arn,  Ravetta  et  les  époux  Bovet  signèrent  cette  transaction 
sur  la  minute  du  procès-verbal,  qui  fut  ensuite  lu  et  approuvé 
en  séance  publique,  et  immédiatement  signé  du  Président  et  di> 
greffier. 

Arn  allègue  avoir  trouvé  preneur  dès  décembre  1900,  à  raison 
de  300  fr.  jusqu'au  24  mars  1901,  et  dès  lors  à  raison  de  3.000  fr. 
par  an. 

La  Grande  Brasserie  ayant  exercé   des  poursuites    contre- 
Ravetta,  et  fait  saisir  les  meubles  garnissant  le  Café  et  l'apparte- 
ment, Arn  est  intei*venu  dans  la  saisie  pour  revendiquer  le  pri- 
vilège de  son  droit  de  rétention.  La  grande  Brasserie  a  contesté 
ce  droit. 

Arn  a  réclamé  à  Ravetta  :  1«  1.200  fr.  pour  solde  du  tri- 
mestre de  loyer  du  Café  du  24  septembre  1900  au  24  mars  1901; 
2<>  300  fr.  pour  solde  de  loyer  d'appartement. 

Par  demande  du  14  janvier  1901,  Arn  a  conclu  contre  Ravetta 
et  la  Grande  Brasserie  «  que  jusqu'à  concurrence  de  1.500  fr.  la 
revendication  de  l'instant  sur  les  biens  saisis  au  préjudice  de 
Ravetta  pour  loyer  du  24  septembre  1900  au  24  mars  1901  est 
admise  et  que  la  contestation  y  relative  des  défendeurs  est  nulle^ 
et  de  nul  effet.  » 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération. 

Par  demande  du  l^»'  avril  1901,  Arn  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  :  1«  que  Ravetta  est  son  débiteur  de  1.650  fr.  et  inté- 
rêt pour  loyer  du  24  septembre  1900  au  24  mars  1901  ;  2o  qua 
l'opposition  de  Ravetta  est  nulle,  le  demandeur  étant  autorisé  à 
suivre  à  la  poursuite,  le  droit  de  rétention  continue  à  être 
réservé.  » 

Ravetta  a  conclu  à  libération,  et  reconventionnellement  à  êlra 
reconnu  créancier  de  Arn  :  !<>  de  1.050  fr.  versés  le  10  février 
1900  ;  2»  de  691  fr.,  surplus  de  la  reprise  du  Café,  après  paie- 
ment des  saisies. 
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Les  deux  causes  ont  été  jointes,  le  tribunal  de  Lausanne  étant 
reconnu  compétent. 

Arn  a  reconnu  avoir  reçu  de  Ravetta  150  fr.  à  compte  sur  le 
loyer  de  l'appartement  du  25  juin  au  25  septembre  1900;  il  con- 
tinue à  réclamer  150  fr.  pour  solde  de  ce  trimestre. 

11  a  allégué  à  l'audience  préliminaire  sous  n»»  68  à  73,  que  lors 
de  la  citation  en  mesures  provisionnelles,  parties  avaient  discuté 
la  résiliation,  hors  audience,  Ravetta  disant  vouloir  quitter  les 
lieux  loués,  et  insistant  pour  que  Arn  cherche  un  nouveau  pre- 
neur, les  époux  Bovet  et  Arn  refusant  de  reprendre  le  café  ;  que 
c'était  dans  ces  conditions  que  fut  élaborée  la  transaction  (ail.  73). 

Sous  no  74,  il  a  allégué  :  c  A  l'audience  du  Président  de  la 
Cour  civile  les  parties  discutèrent  à  nouveau  et  sur  la  demande 
de  Ravetta  au  sujet  des  engagements  qu'il  prenait,  il  lui  fut 
répondu  soit  par  le  Président,  soit  par  le  conseil  de  Arn  que  le 
bail  était,  en  vue  d'un  nouveau  locataire  à  chercher,  d'ores  et  déjà 
résilié,  que  le  loyer  serait  payé  à  Arn  conformément  à  son  bail, 
que  le  d^pit  de  rétention  était  réservé  et  que  le  chiffre  de  la 
remise  servirait  à  désintéresser  les  créanciers,  le  solde  revenant 
à  lui  Ravetta.  > 

Enfin  sous  le  n®  91.  Arn  a  encore  allégué  :  «  Le  compte  du 
demandeur  s'établit  comme  suit  :  solde  de  loyer  au  24  septem- 
bre 1900, 150  fr.  ;  un  semestre  de  loyer  du  24  septembre  1900 
au  24  mars  1901, 1.650  fr.  Total  1.800  fr.  Reçu  d'Alfred  Arn  pour 
loyer  au  24  mars  1901,  300  fr.  Reste  dû  pour  loyer  1.500  fr.  > 

Les  défendeurs  ont  admis  les  pourparlers  allégués  sous  n^»  59 
à  72,  ajoutant  sur  le  fait  68,  que  Arn  avait  profité  du  fait  que 
Ravetta  n'était  pas  assisté  pour  chercher  à  lui  faire  signer  une 
transaction  désavantageuse  ;  sur  le  fait  73  ils  ont  «  ignoré  ce  que 
Arn  entend  par  :  c  Dans  ces  conditions  »  ;  sur  le  74,  ils  ont  admis 
que  la  transaction  avait  été  discutée,  et  contesté  qu'il  eût  été 
question  que  Ravetta  payât  le  loyer  jusqu'au  24  mars  1901  et 
qu'un  droit  de  rétention  eût  été  réservé  pour  cette  période.  Ils 
ont  contesté  le  fait  9i . 

Vu  ces  déterminations,  Arn  allègue  encore  : 

94.  Au  moment  où  la  transaction  fut  rédigée  et  après  qu'elle 
eût  été  lue,  Arn  demanda  ce  qu'il  en  serait  du  loyer  à  courir. 

95.  C'est  alors  qu'il  fut  introduit  dans  la  transaction  les  mots 
(droit  de  rétention  du  propriétaire  réservé). 

96.  Arn  déclara  à  plusieurs  reprises  dans  cette  discussion 


—    196    — 

qu'ensuite  de  la  résiliation  consentie,  il  n'assumait  d'autres  char- 
ges que  celle  de  faire  son  possible  pour  trouver  au  plus  tôt  un 
preneur  pour  le  bail  de  Ravetta. 

07.  C'est  alors  que  fut  introduite  dans  la  transaction  la  clause 
quatre  par  laquelle  Arn  chercherait  un  preneur  aux  meilleures 
conditions. 

Les  défendeurs  ont  contesté  ces  allégués. 

Arn  a  demandé  à  prouver  par  témoins  entre  autres  les  allé- 
gués 74,  9't,  95,  96  et  97,  ce  à  quoi  les  défendeurs  se  sont  oppo- 
sés, estimant  que  ces  faits  vont  à  rencontre  de  la  teneur  de  la 
transaction  (art.  974  Ce). 

Arn  a  conclu  au  rejet  de  l'opposition  à  preuve,  attendu  qu'il 
ne  voulait  qu'expliquer  les  termes  de  la  transaction,  sans  en 
détruire  la  lettre. 

Le  Président  a  écarté  la  preuve.  —  Arn  a  recouru  contre  ce 
prononcé. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs.  ^ 

D'abord  sur  l'exception  consistant  à  dire  que  le  Président 
aurait  à  tort  soulevé  d'office  un  moyen  d'opposition. 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  expressément  fondé  leur 
opposition  aux  preuves  testimoniales  sur  l'art.  974  Ce. 

Que  de  son  côté,  Arn  a  invoqué  le  §  1  de  l'art.  975,  sans  d'ail- 
leurs parler  de  simulation. 

Qu'il  incombait  au  Président  d'examiner  la  question  de  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  offerte  sous  toutes  ses  faces  et  au  regard 
de  tous  les  cas  d'exception  invoqués. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  titre  XÏII  de  la  deuxième  partie  du  L.  III 
Ce.  intitulé  «  des  transactions  »,  a  été  virtuellement  abrogé,  dès 
le  le"*  janvier  1883,  par  l'art.  881  C".  et  expressément  par  la  loi 
du  9  mars  1899. 

Que  dès  l'entrée  en  vigueur  du  CO.  la  transaction  en  tant 
que  contrat  a  été  régie,  vu  le  défaut  de  dispositions  spéciales  du 
CO.,  par  les  dispositions  générales  de  ce  code. 

Mais  considérant  que  la  transaction  est  comme  tout  autre  con- 
trat régi  par  le  CO.,  demeurée  soumise  au  droit  cantonal  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  procédure  et  spécialement  quant  aux 
preuves. 


~    497    — 

Considérant  cfu'à  teneur  de  l'art.  305  Gpc.  <  si  les  parties  ter- 
minent le  procès  par  une  transaction,  elles  doivent  remettre  au 
Président  cette  transaction  ou  une  déclaration  signée  par  elles 
constatant  qu'elles  ont  transigé.  » 

Considérant  qu'à  l'audience  du  10  septembre  1900  parties  ont 
déclaré  être  tombées  d'accord  pour  terminer  par  transaction  le 
différend  né  entre  elles,  objet  de  la  citation  en  mesures  provi- 
sionnelles. 

Qu'elles  auraient  pu  se  borner  à  faire  tenir  à  l'office  une  décla- 
ration écrite,  portant  qu'elles  avaient  transigé,  ou  faire  consi- 
gner au  procès- verbal  cette  déclaration,  mais  qu'elles  ont  pré- 
féré faire  consigner,  séance  tenante,  au  procès-verbal  le  texte 
même  de  la  transaction  sur  laquelle  elles  venaient  de  tomber 
d'accord. 

Qu'elles  ont  signé  la  transaction  telle  qu'elle  venait  d'être 
ténorisée  au  procès-verbal,  puis  ont,  après  lecture  de  celui-ci, 
déclaré  l'approuver. 

Que  l'on  se  trouve  dès  lors,  de  par  la  volonté  des  parties,  en 
présence  d'un  acte  authentique  (art.  169,2"  Cpc,  977  Ce),  lequel 
fait  pleine  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Qu'ainsi  la  tran.saction  telle  qu'elle  figure  au  procès-verbal 
constitue  le  contrat  tel  qu'il  a  été  passé  entre  parties,  soit  l'ex- 
pression de  tout  ce  qui  a  été  convenu  entre  elles  pour  mettre  fin 
au  procès. 

Qu'à  ce  point  de  vue  l'on  doit  considérer  comme  allant  contre 
cet  acte  et  comme  tendant  à  en  détruire  la  leUre,  toute  preuve 
tentée  en  vue  d'établir  que  les  parties  auraient,  par  la  transac- 
tion, convenu  d'autres  clauses,  en  outre  de  celles  figurant  au 
procès- verbal. 

Qu'il  n'est  pas  admissible  qu'un  acte  authentique,  dressé  pour 
constater  la  volonté  concordante  des  parties,  ne  règle  pas  à  lui 
seul  leurs  droits  respectifs,  mais  puisse  être  au  contraire  com- 
plété par  des  preuves  testimoniales  portant  sur  des  clauses  non 
insérées  en  l'acte. 

Que  déjà  à  ce  point  de  vue  les  preuves  testimoniales  «offertes 
devraient  être  rejetées. 

Considérant,  en  outre,  que  par  ses  allégués  Arn  veut  établir 
ou  bien  que  le  bail  a  continué  à  sortir  ses  effets,  ou  bien  que 
contre  partie  de  la  résiliation  convenue,  Ravelta  se  serait 
reconnu  débiteur  d'une  indemnité  égale  à  un  semestre  des  deux 
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loyers  (café  et  appartement),  sous  déduction  de  ce  que  lui  Ârn 
pourrait  tirer  pendant  ce  semestre  d'un  nouveau  preneur  encore 
à  trouver. 

Considérant  que  la  transaction  poiie  que  le  bail  est  immédia- 
tement résilié. 

Que  la  précision  de  ces  termes  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
interprétation. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  transaction  ne  dit  pas  un  mot 
d'un  engagement  de  Ravetta  de  payer  une  somme  quelconque 
à  Arn,  pour  parfaire  le  loyer  que  celui-ci  tirerait  en  fait  de  ses 
immeubles  durant  le  prochain  semestre. 

Qu'introduire  une  pareille  clause  dans  la  transaction,  contre  la 
volonté  de  Ravetta,  serait  détruire  absolument  l'accord  des  par- 
ties tel(jue  la  transaction  l'a  authentiquement  et  complètement 
constaté. 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  inexact,  en  fait  et  en  droit, 
que  les  mots  «  droit  de  rétention  réservé  »  figurant  dans  la 
transaction  n'auraient  aucun  sens  si  Ravetta  ne  devait  plus  payer 
de  loyer  dès  le  jour  de  la  résiliation. 

Qu'en  eflet  il  n'est  nullement  établi  que  Ravetta  eût  payé, 
avant  la  transaction,  l'entier  de  son  loyer  échu,  soit  le  montant 
intégral  du  trimestre,  payable  d'avance,  du  ^5  juin  au  24  sep- 
tembre lîXX). 

Que  même  Arn  lui  réclame  maintenant  encore  150  fr.  pour 
solde  du  dit  loyer  (voir  allégué  91). 

Que  la  réserve  du  droit  de  rétention  peut  parfaitement  s'ap- 
pliquer à  ce  solde,  seul  «  loyer  >  qui  pût  encore  être  dû  unefois 
la  transaction  signée  et  auquel  le  droit  de  rétention  eût  pu  s'ap- 
pliquer, ce  droit  ne  pouvant  conventionnellement  garantir  une 
autre  redevance. 

Considérant,  enfin,  que  même  si  l'on  admettait  que  Arn  pût 
prouver  par  témoins  partie  d'une  transaction  ayant  fait  l'objet 
d'un  acte  écrit,  encore  sa  preuve  serait  elle  en  l'espèce  inadmis- 
sible au  regard  des  art.  995  et  997  Ce,  la  clause  prétendue  por- 
tant sur  une  obligation  conventionnelle  de  Ravetta  de  payer  à 
Arn  une  somme  supérieure  à  800  fr.  anciens. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  GANTOiNAL 
Séance  au  19  février  1902. 


Xpouz  français  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale.  —  Revendication  par  celle-ci  dlmmeubles  vaudois 
acquis  par  la  femme  durant  le  mariage  et  après  sa  dissolu- 
tion. —  Droit  applicable.  —  Rejet  partiel  de  la  demande.  — 
Art.  286  Cpc. 

Hoirs  Ch.  Barga^on  c,  hoirs  dame  Berger  on. 

L'exéquatur  doit  être  refusé  à  un  jugement  d'un  tribu- 
nal étranger  statuant  sur  une  action  en  revendication 
•d'immeubles  sis  dans  le  Canton  de  Vaud  (décision  du 
Conseil  d'Etat  du  4  avril  1806). 

Bien  que  des  époux  français  soient  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  et  que  cette  communauté  soit 
régie  par  le  droit  français,  ce  droit  n'est  point  applicable 
•auiL  immeubles  sis  dans  le  Canton  de  Vaud. 

Si  donc  un  des  époux  a,  durant  le  mariage,  acheté  des 
immeubles  et  les  a  fait  inscrire  à  son  nom,  ce  n'est  point 
la  communauté  qui  en  est  propriétaire,  mais  l'époux 
acquéreur  doit  tenir  compte  à  celle-ci  des  fonds  qu'il  a 
employés  pour  cette  acquisition. 

Lorsqu'une  partie  a  obtenu  l'adjudication  de  la  presque 
"totalité  de  ses  conclusions,  les  dépens  doivent  lui  être 
alloués  au  moins  en  partie. 

Par  contrat  de  mariage  notarié  Dupont  et  Fould,  à  Paris,  le 
1  décembre  1859,  Charles  Bergeron,  citoyen  français,  domicilié  à 
Paris,  et  Anna  Josina  Marsh  ont  réglé  comme  suit  les  clauses  et 
•conditions  civile  de  leur  mariage  :  les  futurs  époux  adoptent  le 
régime  de  la  communauté  de  biens  du  CN.  Ils  ne  seront  pas 
tenus  des  dettes  et  hypothèques  Fun  de  l'autre  antérieures  au 
mariage  ou  grevant  les  biens  leur  advenant.  Leurs  biens  actuels 
resteront  propres,  ainsi  (jue  ceux  qui  leur  parviendront  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  la  communauté  ne  se  compo- 
sant ainsi  que  des  revenus  des  biens  des  époux,  de  leurs 
•économies  et  des  acquisitions  faites  durant  le  mariage,  le  rem- 
ploi des  propres  devant  se  faire  conformément  à  la  loi.  Les 
époux  se  faisaient  donation  réciproque  en  faveur  du  survivant 
de  50,000  fr.  ;  dame  veuve  Gabian,  tante  de  la  future,  lui  consti- 
tuait une  rente  viagère  de  2,000  fr.  et  lui  assurait  l'universalité 
•de  sa  succession  sauf  50,000  fr. 
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En  1867, 1868, 1871, 1872, 1874  et  1876  Bei-geron  a  acquis  uft 
certain  nombre  d'immeubles  sis  dans  le  district  d'Aigle,  taxés  au» 
total  au  cadastre  71,229  fr. 

En  1871,  1876  et  1879,  dame  Bergeron  Marsh  a  acquis  un» 
domaine  rière  Ollon  et  divers  autres  immeubles  sis  dans  le  dis- 
trict d  Aigle,  taxés  au  total  au  cadastre  57,629  fr. 

J.e  11  juillet  1879,  par  acte  notarié  Corrard  et  Peau  de  Saint- 
Gilles  à  Paris,  Bergeron  a  fait  donation  à  sa  femme,  pour  le  cas^ 
où  elle  lui  survivrait,  de  l'usufruit  viager  de  l'universalité  des- 
biens meubles  et  immeubles  qu'il  laisserait,  ce  avec  dispense  de 
caution  et  remploi,  moyennant  inventaire. 

Le  25  août  1883,  Bergeron  est  décédé  à  Bex  ;  sa  succession 
s'est  ouverte  à  Paris. 

Le  9  février  1885,  le  tribunal  civil  de  laSeinea  nommé  le  .sieur 
Gompain  administrateur  provisoire  de  la  communauté  Bergeron 
et  de  la  succession  de  Ch.  Bergeron. 

Le  19  août  1886,  tous  les  immeubles  acquis  par  Bergeron,  sauf 
ceux  objet  de  l'acquisition  du  5  juillet  1876  (chalets  des  Plans  et 
de  la  Rippaz,  immeubles  taxés  au  cadastre  8,111  fr.)onl  été  l'ob- 
jet d'une  vente  forcée. 

Le  28  septembre  1887,  dame  Bergeron-Marsh  en  est  devenue- 
propriétaire  par  suite  de  retrait,  et  a  été  inscrite  au  cadastre 
comme  telle,  Bergeron  ne  le  restant  que  pour  8,111  fr. 

Dame  Bergeron-Marsh,  domiciliée  rière  Ollon,  est  décédée  aux 
Plans,  le  27  septembre  1888. 

Son  testament,  notarié  De  Rameru,  homologué  le  9  octobre^ 
suivant,  porte  notamment  ce  qui  suit  :  «  1.  Je  lègue  à  mas  frères- 
W.  W.  Marsh  de  Maresco  et  Egbert  Marsh  la  jouissance  leur  vie^ 
durant  de  tous  mes  biens.  2.  J'institue  mes  neveux  Georges 
Marsh  et  Egbert  dit  F^ddie  Marsh,  héritiers  de  ma  succession,  à 
charge  de  respecter  l'usufruit  de  mes  frères...  Ma  succession 
sera  recueillie  et  administrée  par  un  régisseur  nommé  et  sur- 
veillé par  l'autorité  tutélaire  ;  il  entretiendra  mes  immeubles... 
on  percevra  les  revenus  qu'il  remettra  aux  usufruitiei^s,  à  charge 
par  ceux-ci  d'entretenir  mes'  neveux  jusqu'à  leurs  majorités.  » 

Le  12  octobre  dit  la  justice  de  paix  d'Ollon,  vu  le  testament,  a 
désigné  en  qualité  de  régisseur  de  la  succession  le  notaire- 
De  Rameru.  Elle  l'a  également  désigné  comme  curateur  des  héii- 
tiers,  vu  l'absence  de  ceux-ci,  l'autorisant  à  demander  le  bénéfice 
d'inventaire. 
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Ensuite  de  celui-ci,  les  héritiers  Marsh  ont  été  envoyés  en  pos- 
session de  tous  les  immeubles  alors  inscrits  au  chapitre  de  la 
défunte,  ce  par  ordonnance  du  Président  du  tribunal  d'Aigle,  du 
19  mars  1889. 

Le  25  dit,  le  conservateur  des  droits  réels  du  district  d'Aigle 
a  transféré  au  nom  des  héritiers  Marsh  tous  les  immeubles  alors 
inscrits  au  chapitre  de  la  défunte  ;  les  seuls  immeubles  restés  à 
feu  Bergeron  ensuite  de  la  vente  forcée  et  du  retrait  ont  conti- 
nué à  être  inscrits  au  nom  du  défunt. 

Le  notaire  De  Rameru  a  été  plus  tard  remplacé  par  Louis 
De  Rameru,  régisseur  et  curateur  actuel. 

Le  testament  de  dame  Bergeron  n'a  pas  été  attaqué. 

Le  3  décembre  1892,  le  tribunal  civil  de  la  Seinea  remplacé le^ 
sieur  Compain  par  le  sieur  Duret,  comme  administrateur  provi- 
soire tant  de  la  communauté  Bergeron  que  de  la  succession  de^ 
Charles  Bergeron,  lequel  avait  laissé  des  héritiers. 

Le  19  juin  1893,  Duret  ès-qualités  a  cité  devant  le  tribunal  de- 
la  Seine  diverses  personnes,  notamment  le  curateur  anglais  des 
mineurs  Marsh,  héritiers  de  dame  Bergeron.  les  frères  decelle  ci,, 
usufruitiers  de  sa  succession,  et  le  notaire  De  Rameru,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  régisseur  judiciaire  de  la  suc- 
cession de  dame  Bergeron,  pour  s'entendre  les  consorts  Marsh» 
comme  héritiers  de  dame  Bergeron  condamner  à  restituer  à 
Duret  un  mobilier  sis  à  Paris,  un  dit  sis  à  Londres,  et  divers 
titres  et  valeurs  et  à  ce  défaut  à  lui  payer  45,96()  fr.85  ;  vor  dire 
en  outre  que  les  propriétés  d'Ollon  et  des  Plans  étaient  la  pro- 
priété en  totalité  de  la  communauté  ;  s'entendre  De  Ramerir 
condamner  à  payer  à  Duret  17,800  fr.,  montant  de  divers  encais- 
sements par  lui  faits  des  biens  de  la  communauté,  et  à  remettre 
en  outre  deux  titres  ou  leur  valeur  ;  s'entendre  tous  les  consorts- 
condamner  aux  dépens. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération. 

Le  23  juin  1894  le  tribunal  de  la  Seinea  dit  que  les  immeubles 
rière  Aigle  sont  en  totalité  la  propriété  delà  communauté,  et  sur- 
sis à  statuer  sur  toutes  autres  conclusions  c  jusqu'à  l'issue  de  la 
liquidation  de  la  communauté  et  de  la  succession  des  sieui's  et 
dame  Bergeron,  et  réservé  les  dépens  ». 

Ce  jugement  a  été  enregistré. 

Duret  en  ayant  requis  l'exéquatur  dans  le  canton  de  Vaud,  le- 
Conseil  d*Etat  l'a  refusé  le  4  avril  1896  par  les  motifs  suivants  r. 
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€  1.  Selon  Tari.  2,  §  2,  Ce.,  les  immeubles  sis  dans  le  canton, 
môme  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  du 
canton.  2.  L'action  eût  dû  être  portée  devant  les  tribunaux  du 
canton.  3.  Le  jugement  émane  d'une  juridiction  incompétente  ; 
fart.  17,  !«  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  I869pennet  à  l'au- 
torité vaudoise  de  refuser  l'exécution. 

Le  9  août  1895,  le  régisseur  De  Rameru  et  le  représentant  de 
Duret  ont  exposé  à  la  justice  de  paix  d'OUon  c  que  la  liquidation 
de  la  communauté  devait  se  faire  incessamment  afîn  de  pouvoir 
établir  l'actif  de  chacune  des  successions  dont  elle  se  compose, 
que  la  liquidation  des  biens  sis  dans  le  canton  s'imposait  ;  qu'elle 
devait  être  faite  sous  autorité  de  justice,  afîn  de  sauvegarder 
au  mieux  les  biens  de  dite  communauté.  »  Ils  prièrent  la  justice 
de  paix  d'ordonner  la  mise  en  vente  des  biens,  aux  dates  et  con- 
ditions qu'il  lui  plairait  fixer. 

La  justice  de  paix  décida  la  vente,  en  fixa  les  conditions,  et 
ordonna  que  «  le  produit  de  toutes  ces  ventes  sera  appliqué  en 
premier  lieu  au  paiement  de  la  dette  hypothécaire  dont  les  imnieu. 
blés  Bergeron  sont  grevés  et  d'un  billet  de  5,000  fr  dû  au  Crédit 
d'Aigle,  et  le  surplus  sera  vevsé  à  la  Caisse  des  consignations  de 
la  Banque  cantonale  vaudoise  jusqu'après  la  liquidation  de  la 
communauté  Bergeron. 

Le  27  septembre  1898,  le  juge  de  paix  d'OUon  a  prononcé  l'en- 
voi en  possession  des  immeubles  inscrits  au  nom  de  Ch.  Bergeron 
(soit  de  ceux  acquis  par  lui  le  19  août  1886,  taxés  8111  fr.)  en 
faveur  de  ses  héritiers,  soit  Lucien  Picard,  Camille-Albin  Picard 
et  Marie-Kmma-CarolineClara  née  Picard,  femme  deMarie-Abel- 
Hector-Alfred  Repin,  chacun  pour  un  tiers. 

Les  ventes  avant  eu  lieu,  les  immeubles  ont  été  inscrits  au 
contrôle  des  droits  réels  aux  chapitres  des  acquéreurs,  et  le  prix 
en  a  été  versé  en  consignation  à  la  Banque  cantonale  vaudoise 
sous  la  rubrique  de  «  Compte  de  liquidation  Bergeron-Marsh  >. 

Au  lU  décembie  1900  ce  compte  uscendait  à  39.436 fr.  50. 

Par  citation  en  conciliation  du  17  février  1900,  adressée  à 
Georges  Marsh  et  Egbert  dit  Kddie  Marsh,  héritiers  de  dame 
Bergeron  (  «  pour  être  notilié  à  Louis  De  Rameru,  régisseur  de  dite 
succession  »),  et  demande  du  31  mars  suivant,  M.  Duret  ès-quali- 
tés  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  :  c  1.  Que  le-s 
immeubles  dont  suit  la  désignation  et  acquis  durant  le  mariage, 
iaisaient  partie  de  la  communauté  des  biens  entre  les  époux 
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Charles  Bergeron  et  sa  femme  Anna-Josina  Bergeron-Marsh  (suit 
la  désignation  cadastrale  des  immeubles,  indiqués  sous  chapitre 
d*Anna-Josina,  née  Marsh,  femme  de  Charles  Bergeron  >  pour 
57,629  fr.,  ce  chapitre  ne  comprenant  que  les  immeubles  acquis 
par  dame  Bergeron  directement  de  tiers,  et  sous  t  chapitre  de 
Charles,  fils  de  Claude  Bergeron  »  pour  71,229  fr.,  ce  chapitre 
comprenant  soit  les  immeubles  objets  de  la  vente  forcée  et  du 
retrait,  soit  ceux  restés  inscrits  au  cadastre  jusqu'en  1898  au  nom 
de  Ch.  Bergeron)  ».  2.  Qu'en  conséquence,  le  prix  de  vente  de 
ces  immeubles  rentre  dans  la  communauté  et  doit  être  remis  à 
l'administration  de  dite  communauté,  ce  avec  suite  de  droit  ». 

En  réponse  les  défendeurs,  représentés  par  leur  curateur 
autorisé  de  justice,  ont  conclu  avec  dépens,  exceptionnellement 
et  au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande.  Rapport 
soit  à  cette  écriture,  spécialement  quant  aux  moyens  présentés, 
et  en  rappelant  seulement  que  les  défendeurs  y  alléguaient  en 
fait  (n<^  33)  que  «  les  immeubles  désignés  en  la  conclusion  1  de 
la  demande  ont  été  acquis  avec  des  deniers  appartenant  à  Anna- 
Josina  Marsh  et  provenant  de  la  succession  d'une  tante  de  celle-ci 
dame  Gabian  »,  et  en  tiraient  en  droit  la  conséquence  que  ces 
immeubles  n'avaient  pu  faire  partie  de  la  communauté. 

Par  jugement  du  17  décembre  1901,  auquel  soit  rapport,  le 
tribunal  d'Aigle  a  alloué  à  Durot  sa  conclusion  1,  lettre  a,  soit  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles,  taxés  57,629  fr.,  acquis  par  dame 
Bergeron  directement  de  tiers,  écarté  le  surplus  de  cette  conclu- 
sion, écarté  la  conclusion  2  en  son  entier,  admis  dans  cette 
mesure  les  conclusions  des  défendeurs,  fait  masse  des  frais  et 
dépens,  et  condamné  le  demandeur  aux  trois  quarts  de  cette 
masse. 

Ce  jugement  statue  entre  autres  que  «  l'allégué  33  des  défen- 
deurs n'est  pas  établi  ». 

Par  acte  déposé  le  27,  Duret  déclare  recourir  en  réforme 
dans  le  sens  de  ses  conclusions  et  pour  les  mêmes  motifs  qu'il  a 
invoqués  dans  sa  procédure.  A  l'audience  il  a  déclaré  conclure 
à  la  réforme  seulement  quant  aux  dépens  dont  il  demande  l'ad- 
judication totale. 

Le  recours  a  été  écarté  quant  au  principal,  mais  admis  partiel- 
tiellement  quant  aux  dépens. 

Motifs. 

Considérant  qu'ensuite  des  déclarations  des  conseils  des  par- 


1 
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lies  à  l'audience  de  ce  jour,  portant  qu'elles  concluent  l'une  et 
Tautre  au  maintien  du  jugement  quant  au  principal,  le  Tribunal 
cantonal  pourrait  se  borner  à  statuer  .sur  la  question  des  dépens. 

Considérant,  d'ailleurs,  et  bien  que  tous  les  considérants  du 
jugement  ne  soient  pas  admissibles  et  n'appellent  pas  le  ilisposi- 
tif  tel  qu'il  a  été  rendu,  que  ce  dernier  est  entièrement  justifié, 
ainsi  d'ailleurs  que  les  parties  l'ont  reconnu  en  plaidoiries. 

Qu'en  eflet  si.  d'une  part,  les  héritiers  de  dame  Bergeron  ont 
échoué  dans  leur  preuve  du  fait  que  les  immeubles  acquis  par 
elle  durant  la  communauté  l'auraient  été  de  deniers  lui  apparte- 
nant en  propre,  et  si,  par  suite,  ces  héritiers  ne  sauraient  être 
admis  à  garder  ces  immeubles,  ou  leur  prix,  sans  récompense  à 
la  communauté,  d'autre  part  celte  dernière  ne  saurait  prélendi^e 
ni  à  la  propriété  de  ces  immeubles,  ni  à  celle  des  sommes  con- 
signées ensuite  de  leur  vente. 

Que  la  communauté  a,  au  contraire,  un  seul  droit  personnel 
contre  les  hoirs  de  dame  Bergeron,  consistant  à  imputer  la  valeur 
de  ces  immeubles  sur  la  part  de  dame  Bergeron  à  la  commu- 
nauté et,  si  celle  valeur  excède  cette  part,  à  pouvoir  aclionner 
les  héritiers  Marsch  en  restitution  de  cet  excédent,  lequel  appar- 
tiendra aux  héritiers  de  Ch.  Bergeron. 

Que  bien  que  la  communauté  soit  régie  par  le  droit  français, 
celui  ci  ne  saurait  en  aucune  façon  s'appliquer  aux  immeubles 
sis  dans  le  canton. 

Considérant  que  les  immeubles  restés  au  chapitre  de  Charles 
Bergeron  et  devenus  la  propriété  de  ses  héritiers  ensuite  d'envoi 
en  possession  ne  concernent  pas  les  défendeurs  ;  que  les  hoirs 
Bergeron  seront,  quant  à  ces  immeubles  et  à  leur  prix,  dans  la 
même  situation  vis-à  vis  de  la  communauté  et  des  hériliers  de 
dame  Bergeron  que  ces  derniers  pour  les  immeubles  acquis  par 
elle  durant  le  mariage. 

Considérant,  enfin,  (jue  les  immeubles  acquis  par  dame  Ber- 
geron par  retrait  à  un  moment  où  la  communauté  n'existait  plus 
ne  sauraient,  ni  leur  prix,  rentier  à  celle-ci,  aloi-s  même  qu'il 
serait  établi  que  le  retrait  a  été  stipulé  au  moyen  de  fonds  appar- 
tenant à  la  communauté. 

Considérant,  spécialement  sur  la  deuxième  conclusion,  que  la 
succession  de  dame  Bergeron  a  été  soumise  à  régie,  de  par  le 
testament  de  celle-ci. 

Que  celte  régie  a  été  instituée  par  l'autorité  compétente  soit 
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•du  domicile  de  dame  Bergeron,  soit  de  sa  succession,  soit  de  la 
situation  des  biens. 

Que  les  droits  de  cette  régie  sont  pour  le  moins  égaux  à  ceux 
de  l'administration  provisoire  de  la  communauté,  si  même  ils  ne 
les  priment. 

Que  cette  régie  porte  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles 
exactement  comme  précédemment  sur  ces  immeubles  eux- 
mêmes. 

Considérant  que  les  défendeurs  ne  sauraient  être  condamnés 
à  délivrer  des  sommes  qui  ne  sont  pas  à  leur  disposition. 

Que  d'autre  part  la  régie  instituée  par  le  testament  n'a  pas  été 
mise  en  cause  et  n'est  pas  au  procès. 

Considérant,  de  plus,  que  la  convention,  ratifiée  par  la  justice 
de  paix,  relative  à  la  réalisation  des  immeubles  sis  dans  le  can- 
ton, porte  que  les  sommes  qui  proviendront  de  la  vente  seront 
<îonsignées  jusqu'à  droit  connu. 

Considérant,  enfin,  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  lui-même 
reconnu,  par  son  jugement  du  23  juin  1894,  (|ue  le  compte  de 
liquidation  de  la  communauté  Bergeron  devait  être  établi  avant 
toute  autre  opération,  ce  compte  permettant  seul  de  dire  qui, 
en  définitive,  restera  créancier,  des  hoirs  de  dame  Bergeron  ou 
de  ceux  de  son  mari,  et  de  combien. 

Que  dès  lors  la  prétention  de  Duret  de  se  faire  remettre  les 
sommes  provenant  de  la  vente  des  immeubles  est  à  tous  points 
de  vue  dénuée  de  fondement. 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  que  le  mode 
de  répartition  des  dépens  adopté  par  les  premiei'sjuges,  soit  leur 
réunion  en  une  masse,  soit  remplacé  par  l'adjudication  des  dépens, 
totale  ou  partielle,  en  faveur  de  lune  ou  de  l'autre,  conformément 
à  l'ai-t.  286  Cpc. 

Considérant  que  le  mode  adopté  est  impratique,  vu  surtout  la 
•qualité  des  parties  et  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 

Considérant  que  les  défendeurs  obtiennent  l'adjudication  de  la 
presque  totalité  de  leurs  conclusions  libératoires,  tant  exception- 
nelles que  de  fond. 

Que  dès  lors  les  dépens  doivent  leur  être  alloués  au  moins  en 
partie  (art.  286,  2«,  Cpc.) 
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VAUD.  —  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 
Séance  du  H  février  1902. 


Recours  contre  un  jugement  pénal  nlndiquant  pas  d'une  ma- 
nière précise  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé.—  Produc- 
tion tardive  d'un  mémoire  développant  le  recours.  —  Rejet. 
—  Art.  497,  502,  516,  524  et  528  Cpp. 


SchmtUz  et  Fleunj. 

En  matière  pénale  la  déclaration  de  recours  doit  indi- 
quer d'une  manière  précise  les  moyens  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  et  cela  aussi  bien  si  le  recours  tend  à  la 
réforme  que  s'il  tend  à  la  nullité.  Cette  indication  peut 
encore  être  faite  dans  un  acte  complémentaire  du  recours, 
mais  elle  ne  peut  aroir  lieu  dans  un  simple  mémoire  rem- 
plaçant les  plaidoieries,  celui-ci  ne  devant  contenir  que  les 
arguments  à  l'appui  des  moyens  et  des  conclusions  du 
recours,  mais  non  des  moyens  nouveaux  ou  des  conclu- 
sions. 

Bien  que  l'art.  516  Cpp.  ne  permette  pas  de  fixer  aux 
parties  un  délai  pour  la  production  éventuelle  de  leur 
mémoire,  celles-ci  doivent  en  tous  cas  prendre  leurs  me- 
sures pour  tpi'il  soit  produit  assez  à  temps  pour  pouvoir 
être  lu  par  les  juges  avant  l'audience  de  jugement. 


Ensuite  de  plainte  de  F.  Jaton  et  d'ordonnance  de  renvoi  do 
Juge  informateur  de  Lausanne,  ie  Tribunal  a  condamné  Schmutz 
et  Fleury,  en  application  des  art.  269,  272,  8«>;  271,  6;  302;  35; 
36;  55;  69  et  310  c,  Cp.,  le  premier  à  50,  le  second  à  20  jours 
de  réclusion,  chacun  à  deux  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques,  et  aux  frais  solidairement. 

Par  acte  déposé  le  29,  Schmutz  et  Fleury  déclarent  recourir 
en  réforme  contre  ce  jugement.  Ils  fondent  leur  recours,  di- 
sent-ils, sur  Tart  491  Cpp.  en  invoquant  la  fausse  application 
faite  par  le  dit  tribunal  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
tentative,  aux  modes  de  participation  aux  délits,  à  la  récidive,  au 
vol,  soit  notamment  des  art.  35  et  sui v.,  40, 67  et  suiv.,  272, 310  Cp.; 
vu  la  complexité  des  questions  soulevées  parce  recours  et  l'in- 
térêt quMl  y  aurait  à  pouvoir  les  développer  verbalement,  les 
recourants  requièrent  respectueusement  la  Cour  de  les  admet- 
tre à  présenter  oralement  leurs  moyens. 
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Le  4  février,  la  Cour  a  refusé  cette  autorisation  ;  par  lettres 
du  même  jour,  les  recourants  et  leur  conseil  en  ont  été  avisés, 
ainsi  que  du  jour  fixé  pour  Taudience  de  la  Cour. 

Dans  un  préavis  du  6  février,  le  Procureur  général  conclut  au 
rejet  du  recours.  Il  observe  en  premier  lieu  que  le  recours  n*est 
pas  conforme  à  Pai^.  497  Cpp.,  en  ce  qu'il  n'indique  aucun 
moyen  de  réforme  et  ne  contient  aucune  conclusion.  Il  est  im- 
possible de  savoir  de  quoi  se  plaignent  les  recourants,  ce  qu'ils 
demandent;  on  voit  seulement  qu'ils  ne  sont  pas  contents  de 
l'application  faite  de  tel  ou  tel  article,  mais  pas  à  quoi  tend  le 
recours,  ni  quelle  disposition  aurait  dû  ou  non  être  appliquée, 
ni  le  sens  dans  lequel  elle  eût  dû  l'être.  Au  fond,  les  faits  sont 
clairement  établis  et  complets,  et  le  premier  juge  a  sainement 
appliqué  la  loi  pénale  à  ces  faits. 

Dans  un  mémoire  daté  du  3  février,  adressé  au  Greffe  du 
Tribunal  cantonal,  timbré  à  la  poste  le  8  à  6  h.  du  soir,  parvenu 
en  mains  du  président  seulement  le  lundi  10,  dans  la  matinée, 
le  conseil  des  recourants  développe  divers  moyens. 

Le  recours  a  été  préjudiciellement  écarté. 

Motifs, 

Considérant  que  les  prescriptions  du  Cpp.  sur  la  forme  des 
recours  touchent  à  l'ordre  public. 

Qu'à  ce  titre  la  Cour  doit  môme  d'office  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  strictement  observées  et  refuser  d'examiner  les  recours 
irrégulièrement  formulés. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  497,  2^  Cpp.,  la  c  déclara- 
tion de  recours  indique  les  moyens  sur  lesquels  elle  e.st  fondée.  » 

Que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  au  recours  en  ré- 
forme qu'au  recours  en  nullité,  la  Cour  n'examinant  que  les 
seuls  points  du  jugement  qui  lui  sont  expressément  indiqués  par 
le  recourant  (art.  502,  2^  et  528, 1»,  Cpp.),  et  nullement,  en  cas 
de  réforme,  la  cause  (ou  le  jugement)  en  son  entier. 

Considérant  qu'en  l'espèce,  les  recourants  se  sont  bornés  à 
déclarer  recourir  en  réforme. 

Qu'ils  ont  bien  invoqué,  d'une  manière  toute  générale  et  va- 
gue, des  principes  du  droit  pénal,  et  invoqué  quelques-uns  des 
articles  qui,  selon  eux,  auraient  été  appliqués  à  tort  ou  mal  ap- 
pliqués, mais  aucun  moyen  propre  à  faire  réformer  le  juge- 
nnent. 

Que,  d'autre  part,  l'on  ne  voit  en  aucune  façon  à  quoi  tend  le 
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recours,  soit  dans  quel  sens  il  y  aurait  lieu,  selon  les  recourants, 
à  appliquer  la  loi  aux  faits  reconnus  constants  par  le^  premiers 
juges,  (art.  524  Cpp.). 

Que  dès  lors  le  Ministère  public  n'était  pas  en  mesure  de 
préaviser  utilement  sur  l'admission  ou  le  rejet  du  recours,  et  la 
Cour  ne  peut  prononcer  sur  des  moyens  qui  ne  sont  pas  formu- 
lés et  qui  ne  ressortent  même  pas  clairement  des  termes  du  re- 
cours. 

Considérant  que  les  recourants  n'ont  pas  fait  usage  de  la  fa- 
culté accordée  par  Tart.  502,  alors  que  la  forme  donnée  à  leur 
déclaration  de  recours  appelait,  aussi  bien  en  cas  de  plaidoiries 
que  de  procédure  purement  écrite,  le  dépôt  d'un  acte  complé- 
tant le  recours. 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'art.  516  Cpp.  ne  permet 
pas  de  fixer  aux  parties  un  délai  pour  la  production  éventuelle 
de  mémoires,  celles-ci  doivent  prendre  leurs  mesures  lorqu'elles 
reçoivent  avis  de  la  fixation  de  l'audience  de  la  Cour,  pour  que 
leur  mémoire  parvienne  à  celle-ci  en  temps  utile  et  non  la  veille 
seulement  de  l'audience. 

Qu'un  recours  parvenu  trop  tard  à  la  Cour  pour  pouvoir  être 
lu  par  les  juges  doit  être  mis  de  côté. 

Considérant,  au  surplus,  que  le  mémoire  ne  saurait  contenir 
ni  moyens  nouveaux  ni  conclusions,  mais  seulement  des  argu- 
ments à  l'appui  des  moyens  indiqués  dans  le  recours  ou  dans 
l'acte  complémentaire  de  recours,  el  des  conclusions  contenues 
en  ces  actes. 

Qu'ainsi,  en  l'espèce,  fût-il  parvenu  à  temps,  qu'il  n'eût  pu 
^rendre  le  recours  admissible  à  la  forme. 

Que  le  recours  n'étant  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la 
jloi,  la  Cour  ne  saurait  l'examiner. 


F.  Petitmattre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  21  décembre  1901. 


Saisie.  —  Revendication  d^objets  par  un  tiers.  —  Admission  de 
cette  revendication  par  le  créancier.  —  Nouvelle  poursuite 
du  même  créancier  et  saisie  des  mêmes  objets.  —  Nouvelle 
revendication  de  ceux-ci.  —  Portée  de  l'admission  de  la  pré- 
cédente revendication.  —  Art.  166  et  suiv.  LP. 


Dame  Marschall  c.  Dame  Ohenmdler, 


Lorsqu'une  revendication  d'objets  saisis  a  été  admise 
par  le  créancier,  cette  admission  n'a  d'elfet  que  pour  la 
saisie  en  cours,  et  n'empêche  nullement  le  créancier  de 
saisir  à  nouveau  les  mêmes  objets  lors  d'une  poursuite 
ultérieure. 


Dame  Marschall  née  Adrien,  à  Zurich  Ilf,  avait  poursuivi  le 
mari  de  la  recourante,  dame  Obermïiller,  pour  une  créance  de 
tiOO  fr.  et  les  frais,  et  fait  exécuter  contre  lui  en  date  du  "11  sep- 
tembre une  saisie,  suivie  le  14  février  1901  d'une  saisie  com- 
plémentaire. Lors  de  ces  saisies,  la  recourante  revendiqua  un 
certain  nombre  d'objets  comme  étant  sa  propriété,  et  sa  reven- 
dication ne  fut  pas  contestée  par  la  saisissante. 

Dans  la  suite,  dame  Marschall  fit  poursuivre  son  débiteur 
pour  une  nouvelle  prétention,  et  le  26  août  1901  elle  fit  de  nou- 
veau saisir  les  objets  revendiqués  lors  des  précédentes  saisies. 
Les  prétentions  de  la  recourante  furent  consignées  au  procès- 
verbal  de  saisie. 

La  recourante  porta  plainte  contre  ce  procédé,  prétendant  que 
les  objets  en  question  ne  pouvaient  plus  être  saisis,  puisque  son 
droit  de  propriété  à  leur  égard  avait  déjà  été  reconnu  dans  la 
précédente  saisie. 

Cette  plainte  fut  écartée  par  las  instances  cantonales,  et  dame 
Obermuller  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

La  recourante  part  de  l'idée  que  le  tiers  qui  a  revendiqué  avec 
succès  la  propriété  de  la  chose  saisie,  conformément  aux  art.. 
106  et  suiv.  LP.,  acquiert  par  là  le  droit  d'obliger  le  créancier- 
saisissant  à  reconnaître  définitivement  ses  droits.  Mais  cette  ma- 
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nière  de  voir  ne  concorde  ni  avec  le  sens  ni  avec  le  but  des  dis- 
positions légales  sur  la  procédure  de  revendication.  Celle-ci 
apparaît  seulement  comme  un  incident  de  la  poursuite  au  cours 
de  laquelle  elle  se  produit;  elle  a  pour  but  de  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  objet  compris  dans  une  saisie  doit  ou  non  y 
rester  pour  être  réalisé.  Par  suite  un  jugement  rendu  dans  la 
procédure  des  art.  106  et  suiv.,  soit  un  acte  équivalent,  tel 
qu'une  reconnaissance  du  droit  prétendu  ou  l'absence  de  con- 
testation de  la  part  de  l'adversaire,  ne  peut  avoir  d'efïet  au  delà 
de  la  poursuite  en  cours.  C'est  tout  spécialement  le  cas  lors 
d'une  poursuite  ultérieure,  même  si  celle-ci  s'exécute  entre  les 
mêmes  parties.  Les  instances  inférieures  ont  démontré  d'une 
manière  concluante  que  les  rapports  de  droit  relativement  à 
l'objet  revendiqué  peuvent  avoir  matériellement  changé  lors  de 
l'exécution  de  la  nouvelle  poursuite;  qu'entre  autres  le  débiteur 
poursuivi  peut  être  devenu  propriétaire  de  la  chose  autrefois 
justement  revendiquée  par  un  tiers.  Si  l'on  voulait,  au  regard  de 
semblables  éventualités,  donner  à  la  reconnaissance  de  la  reven- 
dication formulée  par  le  tiers  la  portée  que  lui  donne  la  recou- 
rante, cela  pourrait  conduire  aux  plus  ciiantes  injustices  et  à  de 
graves  difficultés  (V.  Jiiger,  comment,  note  20,  art.  106,  et  note 
15  même  art.). 

Trad.  d'arrôt.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  23  mai  1902. 

Saisie  d'objets  insaisissables  en  présence  de  la  femme  du  débi- 
teur. —  Déclaration  de  celle-ci  qu'elle  consent  à  cette  saisie. 
—  Faillite  du  débiteur  et  décision  de  l'office  de  comprendre 
ces  objets  dans  la  masse.  —  Plainte  du  débiteur.  —  Admis- 
sion. —  Art.  113  LP. 


Sigg  e.  Office  des  faillites  de  Rorschach. 


Le  délai  pour  porter  plainte  contre  la  saisie  d'objets 
insaisissables  court  dans  la  règle  contre  le  débiteur  seu- 
lement dès  le  moment  de  la  notification  du  procès-verbal 
de  saisie,  ou  dès  le  moment  où  il  a  d'une  façon  quelcon- 
que su  que  de  semblables  objets  avaient  été  saisis.  Ce 
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n*est  que  si  le  débiteur  a  renoncé  à  exiger  la  notification 
du  procès- verbal  que  le  délai  de  plainte  court  dès  le  jour 
même  de  la  saisie. 

Le  débiteur  peut  renoncer  expressément  ou  tacitement 
à  se  prévaloir  de  l'insaisissabilité  des  objets  qui  lui 
appartiennent,  mais  si  cette  déclaration  est  faite  par  un 
tiers,  il  faut  établir  que  ce  tiers  avait  pouvoir  ou  de 
transmettre  la  volonté  du  débiteur,  ou  de  l'exprimer  en 
son  lieu  et  place.  Le  seul  fait  que  ce  tiers  assiste  à  la 
saisie  en  remplacement  du  débiteur  ne  suffit  pas  pour 
établir  ce  pouvoir. 

Le  5  janvier  11)01  à  la  requête  du  créancier  J.  Meyer  roffice 
dos  poursuites  de  I^orschach  mit  sous  le  poids  de  la  saisie,  en 
présence  de  la  femme  du  débiteur,  le  mobilier  du  serrurier  Paul 
Sigg,  au  dit  lieu,  (^ette  saisie  porta  sur  un  certain  nombre  d'ob- 
jets insaisissables;  mais,  suivant  mention  au  procès-verbal,  dame 
Sigg  déclara  expressément  «  les  soumettre  volontairement  à  la 
saisie  ».  Avant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  réalisation  des  objets 
saisis,  Sigg  fut  déclaré  en  faillite  le  14  janvier  lOOti.  Par  décision 
de  l'office  des  faillites  du  '27  février  suivant,  les  objets  insaisissa- 
bles frappés  de  saisie  furent  compris  dans  l'actif  de  la  masse.  Le 
débiteur  porta  plainte  contre  cette  décision  auprès  de  l'autorité 
cantonale  inférieure  de  surveillance;  mais  cette  plainte  fut  écar- 
tée; sur  quoi  Sigg  recourut  à  l'autorité  cantonale  supérieure. 
Celle-ci  prononça  le  10  mars  1U02  :  la  plainte  est  déclarée  fondée 
dans  ce  sens  que  la  décision  de  l'office  du  27  février  est  annu- 
lée, ainsi  que  l'inc^orporation  dans  factif  de  la  masse  des  objets 
insaisissables,  et  l'oflice  est  invité  à  procéder  conformément  aux 
considérants  qui  suivent.  Ces  considérants  portent  : 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que,  d'après  le  droit  saint-gallois 
(jui  confère  au  mari  seul  pendant  la  durée  du  mariage  le  droit 
d'administrer  et  de  di.sposer  des  biens  des  deux  époux,  la  femme 
du  plaignant  ne  pouvait  soumettre  volontairement  à  la  saisie  des 
biens  insaisissables  d'une  manière  obligatoire  pour  son  époux  à 
l'insu  et  sans  le  consentement  de  celui-ci.  La  femme  Sigg  ne 
pouvait  pas  même,  ainsi  que  l'admet  l'office  de  Rorschach,  agir 
comme  mandataire  de  son  mari  sans  un  pouvoir  exprès  dont 
l'existence  n'est  pas  prouvée  et  est  même  formellement  contes- 
tée par  le  plaignant.  En  eftet,  le  droit  saint-gallois  n'accorde  pas 
à  la  femme  incapable  une  procuration  générale  pour  représenter 
son  mari.  Il  faut  donc  voir  si  le  débiteur  lui-même  a  consenti  à 
laisser  saisir  des  objets  insaisissables  soit  expressément,  soit 
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tacitement  en  laissant  écouler  le  délai  de  plainte.  Or  ce  délai  court 
dès  le  jour  de  la  notification  du  procès- verbal  de  saisie  au  débi- 
teur, à  moins  que  celui-ci  n'ait  renoncé  expressément  à  exiger 
cette  notification,  ce  (jui  n'est  pas  le  cas  dans  res[)èce.  Le  délai 
de  plainte  n'a  donc  commencé  à  courir  pour  Sigg  (jue  du  jour 
où  l'office  lui  a  communiqué  sa  décision  de  faire  rentrer  dans  la 
masse  les  objets  insaisissables  qui  avaient  été  saisis,  soit  du  27 
février  1902,  et  comme  il  a  adressé  déjà  le  28  dit  sa  plainte  écrite 
à  l'autorité  inférieure  de  surveillance,  il  était  encore  en  temps 
utile  pour  le  faire.  L'office  devra  donc,  sans  tenir  conipte  de  la 
saisie  précédente,  dire  ([uelssont  les  objets  qu'il  veut  laisser  à  la 
disposition  du  débiteur  comme  insaisissables,  et  (}uels  sont  ceux 
au  contraire  qu'il  veut  faiie  rentrer  dans  la  masse.  Le  débiteur 
aura  un  nouveau  délai,  courant  dès  cette  décision,  pour  porter 
plainte  contre  elle  le  cas  échéant. 

L'office  des  poursuites  de  Rorschach  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur de  la  masse  Sigg  a  recouru  contre  cette  décision  au  Tri- 
bunal fédéral.  Il  fait  remarquer  que,  s'il  est  vrai  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  n'a  pas  été  notifié  au  débiteur  sans  que  celui-ci 
y  ait  expressément  renoncé,  d'autre  part  de  nombreux  avis  de 
vente  «  de  son  mobilier  »  lui  ont  été  communiqués,  avis  restés 
sans  elïet  par  suite  du  paiement  d'acomptes,  mais  dont  on  n'en 
doit  pas  moins  conclure  que  le  débiteur  connaissait  l'état  des 
choses.  En  droit  l'office  prétend  que  le  débiteiu'  était  valablement 
représenté pai"  sa  femme  lors  de  la  saisie;  qu'il  a  été  mis  par  elle 
déjà  le  5  janvier  au  courant  de  la  saisie,  et  que  dès  cette  date  le 
délai  de  plainte  a  commencé  à  courir.  En  tous  cas  Sigg  a  connu 
la  saisie  par  les  nombreux  avis  de  vente  qu'il  a  rerus. 

Le  recours  a  été  écarté. 

1.  Le  délai  pour  porter  plainte  contre  la  saisie  d'objets  insai- 
sissables commence  à  courir  dans  la  règle  pour  le  débiteur  dès 
la  notification  de  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  (Arrh.  IV, 
n'^  100;  Rec.  off.,  vol.  XXII,  p.  110).  Ce  n'est  que  lorscpie  le  débi- 
teui' a  renoncé  à  exigei*  cette  notification  que  le  délai  part  du 
jour  même  de  la  saisie  (v.  Jaeger,  commentaire  de  l'art.  113  LP., 
note  1).  En  l'espèce  l'autorité  cantonale  a  admis  en  fait  que  le 
débiteur  n'a  pas  reçu  de  copie  du  procès-verbal,  et  d'autre  part 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  sa  femme,  présente  à  la  saisie,  ait  re- 
noncé à  l'exiger,  (les  constatations  ne  sont  pas  contraires  aux 
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actes  et  lient  par  conséquent  le  Tribunal  fédéral;  il  n'est  donc 
plus  nécessaire  d'examiner  si  la  renonciation  de  la  femnfie  aurait 
pu  déployer  des  effets  à  Tégard  du  mari.  Dans  ces  circonstances 
le  délai  pour  porter  plainte  n'a  pu  commencer  à  courir  pour  le 
débiteur  que  du  moment  où  il  a  su  par  une  autre  voie  que  des 
objets  insaisissables  avaient  été  compris  dans  la  saisie.  Or  il  n'est 
pas  établi  qu'il  Tait  su  avant  le  27  février  1902.  Bien  qu'il  soit 
vraisemblable  que  la  femme  a  renseigné  son  mari  sur  les  objets 
mis  sous  le  poids  de  la  saisie,  ce  fait  ne  peut  cependant  être  ad- 
mis sans  autre.  On  peut  encore  moins  déduire  de  cette  circons- 
tance que  le  débiteur  a  reçu  plusieurs  fois  des  avis  de  vente,  et 
qu'il  a  payé  des  acomptes,  qu'il  savait  quels  étaient  les  objets 
saisis.  Si  donc  il  n'est  pas  établi  qu'avant  le  27  février  1902  Sigg 
a  connu  la  saisie  d'objets  insaisissables,  il  a  conservé  jusqu'alors 
le  droit  de  porter  plainte  contre  ce  procédé.  Sa  plainte  contre  la 
saisie  n'apparaît  donc  pas  comme  tardive. 

2.  La  question  de  savoir  si  la  saisie  d'objets  insaisissables  doit 
être  n)aintenne  dépend  uniquement  de  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu 
une  renonciation  valable  à  la  faculté  de  se  prévaloir  de  cette 
insaisissabilité.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  n'admet  pas 
cette  lenonciation  par  le  motif  que  la  femme  du  débiteur,  qui  a 
fait  une  déclaration  dans  ce  sens,  est,  d'après  le  droit  saint-gallois, 
incapable  et  ne  peut  représenter  son  mari.  La  question  se  pose 
toujours  ainsi  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  une  personne, 
présente  à  la  saisie  en  lieu  et  place  du  débiteur,  a  pu  consentir 
à  la  saisie  d'objets  insaisissables  d'une  manière  obligatoire  pour 
ce  dernier.  Il  faut  considéi'er  qu'il  s'agit  ici  d'une  renonciation  à 
des  droits  précis  qui  compétent  au  débiteur  soit  vis-à-vis  des 
créanciers  saisissants,  soit  en  cas  de  faillite  vis-à-vis  de  l'ensem- 
ble de  ses  créanciers.  Pour  une  telle  renonciation,  il  faut,  d'après 
la  règle  connue,  une  déclaration  expresse  ou  tacite  de  l'intéresssé, 
en  l'espèce  du  dél)iteur  lui-même.  La  déclaration  d'un  tiers  ne  lie 
ce  dernitM"  (|ue(jnand  ce  tiers  apparaît  comme  autorisé,  en  vertu 
d'un  rapport  de  droit  spécial,  ou  à  transmettre  la  volonté  du 
dél)iteur,  ou  à  exprimer  cette  volonté  en  .son  lieu  et  place.  Le 
simple  fait  que  le  débiteur  n'assiste  pas  personnellement  à  la 
saisie  ne  suflit  pas  à  établir  (|ûe,  entre  le  débiteur  et  la  personne 
(|ui  assiste  |:)our  lui  à  la  saisie,  il  existe  un  rapport  contractuel.  Il 
faut  encore  dans  cha(]ue  cas  particulier  d'autres  circonstances 
de  nature  à  établir  ce  rapport.  Mais  il  n'y  en  a  pas  dans  l'espèce. 
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Il  n'est  pas  à  présumer  que  la  femme  exprimait  simplement  la 
Tolonté  de  son  mari,  et  encore  moins  qu'en  vertu  d'un  mandat 
spécial  ou  d'une  procuration  générale  la  femme  était  autorisée  à 
représenter  son  mari  pour  faire  cette  déclaration  de  volonté.  Sa 
déclaration  ne  lie  donc  pas  le  débiteur,  et  celui-ci  a  conservé  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l'insaisissabilité  des  objets  en  litige.  Si 
l'on  doit  dès  lors  lever  la  saisie  instée  le  5  janvier  1901  sur  les 
objets  insaisissables,  il  s'en  suit  que  la  décision  de  l'office  des 
faillites  du  27  février  1902  doit  être  également  annulée,  puisque 
cette  décision  se  fondait  uniquement  sur  la  saisie,  et  il  y  a  lieu 
d'examiner  à  nouveau,  conformément  à  la  décision  de  l'autorité 
cantonale  de  surveillance,  quels  sont  les  objets  qui  doivent  être 
laissés  à  la  disposition  du  débiteur  en  tant  qu'objets  insaisissables. 

Trad.  et  résumé.  ~  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  23  mai  1902. 


Paillite.  —  Intervention  d'un  créancier  demandant  qu'une 
partie  de  sa  créance  soit  compensée  avec  une  créance  réci- 
proque de  la  masse.  —  Rejet  de  la  compensation  par  la 
masse  et  fixation  d'un  délai  au  créancier  pour  ouvrir  action. 
—  Plainte  du  créancier  contre  cette  fixation  de  délai.  — 
Admission.  —  Art.  250  LP. 


Electrizitatswerke  RaUiausni  c.  ymisse  de  Ut  Bruniclrrie  à 

vajïeur  de  KraniH. 


On  ne  peut  demander  une  modification  à  l'état  de 
collocation  que  par  voie  d'action  et  non  par  la  voie  de  la 
plainte. 

Le  délai  pour  ouvrir  action  de  l'art.  250  LP.  ne  s'appli- 
que qu'aux  contestations  relatives  à  la  question  de  savoir 
si,  dans  quelle  mesure  ou  dans  quel  rang,  une  créance 
doit  être  portée  à  l'état  de  collocation.  Mais  lorsque 
la  masse  n'admet  pas  la  compensatich  demandée  par  un 
créancier  entre  son  intervention  et  une  créance  de  la 
masse,  celle-ci  n'a  pas  à  fixer  un  délai  au  créancier  pour 
agir  en  changement  de  réponse  ;  elle  doit  au  contraire 
elle-même  se  porter  demanderesse  pour  faire  rejeter  cette 
compensation  et  obtenir  le  paiement  de  ce  qu'elle  prétend 
lui  être  dû. 
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Il  importe  peu  en  cas  pareil  que  pour  éviter  une  lorclu* 
sion  éventuelle  le  créancier  ait  ouvert  action  par  mesure 
de  précaution. 

La  recourante,  la  société  anonvme  «  Electrizitàtswerke  Rat- 
hausen  »,  à  Lucarne,  est  intervenue  dans  la  faillite  de  la  brique- 
terie à  vapeur  de  Kriens  pour  une  prétention  de  STAO  fr.  provenant 
d'abonnement  de  force  et  de  lumière,  en  admettant  la  compen- 
sation avec  une  créance  de  3200  fr.  due  au  failli  pour  marchan- 
dises livrées  par  lui  du  5  au  14  mars  1900.  L'administration  delà 
faillite  répondit  en  date  des  20/21  octobre  1900  qu'elle  admettait 
l'intervention  de  8730  fr.,  mais  non  la  coinpensation  avec  la  dette 
de  3200  fr.  pour  marchandises  livrées.  Elle  réclamait  de  l'interve- 
nante le  paiement  de  cette  créance,  le  marché  étant  annulable 
en  vertu  des  art.  287,  2"  et  288  LP.  Un  délai  était  fixé  à  l'interve- 
nante conformément  à  l'art.  250  LP.  pour  atta(|uer  cette  réponse. 

La  société  intervenante  ouvrit  une  action  devant  les  tribunaux 
pour  faire  reconnaître  son  droit  de  compensation,  et  la  faillite 
conclut  reconventionnellement  au  paiement  des  3200  fr. 

En  même  temps  la  société  demandait  par  la  voie  de  la  plainte 
la  nullité  de  la  décision  des  20/21  octobre,  estimant  qu'elle 
n'est  pas  conforme  à  l'art.  250  LP.  et  tend  à  intervertir  le  rôle 
naturel  des  [)arties.  C'est  en  eftet  à  la  masse  à  se  porter  deman- 
deresse si  elle  veut  attaciuer  la  compensation. 

L'autorité  inférieuie  de  surveillance  écarta  la  plainte,  tandis 
(|ue  l'autorité  supérieure  la  déclarait  sans  objet  par  décision  du 
l^r  mars  1002.  Sans  doute,  disait  elle,  l'administration  de  la  fail- 
lite n'avait  pas  le  droit  de  fixer  un  délai  pour  attaquer  sa 
réponse,  et  elle  devait  elle-même  attacjuer  la  compensation  s» 
elle  ne  l'admettait  pas.  Mais  la  recîourante  ayant  ouvert  action, 
et  la  masse  ayant  pris  des  conclusions  reconventionnelles,  la 
plainte  est  dorénavant  sans  objet,  et  le  litige  doit  trouver  sa  so- 
lution devant  les  tribunaux  ordinaires. 

La  société  d'Electricité  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral  contre  cette  décision  en  demandant  d'annuler  comme 
illégale  la  réj)onse  des  20  21  octobie  pour  autant  qu'elle  a  trait  à 
la  livraison  de  maichandises  des  5-14  mars  1900  et  au  paiement 
à  la  masse  de  3200  fr.,  et  de  modilier  en  conséquence  l'état  de 
eollocation. 

Fax  développant  son  recours,  elle  ajoute  que  la  décision  infé- 
rieure disant  que  la  plainte  est  sans  objet  n'est  point  admissible» 
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puisque  l'action  n'a  été  ouverte  que  par  mesure  de  prudence  et 

pour  éviter  une  forclusion. 

Le  recours  a  été  admis  dans  le  sens  des  considérants  qui 

suivent. 

^fol  ifs. 

i.  Pour  autant  que  la  recourante  demande  la  modification  de 
Tétat  de  collocation,  il  ne  peut,  faute  de  compétence,  être 
entré  en  matière  sur  sa  demande.  En  vertu  de  l'art.  250,  1,  I.P., 
la  modification  de  l'état  soumis  à  l'examen  des  créanciers  ne 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  plainte,  mais  par  celle  d'une 
action  devant  les  tribunaux. 

2.  Il  en  est  autrement  de  la  demande  tendant  à  la  nullité  de 
la  décision  par  laquelle  l'administration  de  la  faillite /tj;c  un  délai 
()  la  recourante  pour  faire  valoir  jurl(rujue)nent  la  conijioisa- 
lion  invoquée  par  elle.  Cette  décision  ne  peut  évidemment  se 
justifier  au  regard  de  l'art.  250  LP.  sur  lequel  l'administration 
fonde  cette  mesure.  En  elTet  cet  article  n'a  trait  (ju'aux  difficul- 
tés relatives  à  la  collocation,  c'est-à-dire  aux  litiges  dans  lesquels 
il  s'agit  de  savoir  si,  et  dans  quelle  mesure,  ou  dans  quel  rang, 
une  intervention  doit  être  admise  dans  l'état  de  collocation, 
et  dans  ce  cas  il  n'y  a  jamais  lieu  de  lixer  un  délai,  mais  le  délai 
accordé  aux  créanciers  pour  ouvrir  action  est  fixé  d'avance  par 
la  loi.  Dans  l'espèce  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  la 
recourante  doit  figurer  comme  créancière  à  l'état  de  collo- 
cation n'est  pas  en  discussion  entre  les  parties.  L'administration 
de  la  faillite  a  admis  l'intervention  de  la  recourante  pour  8730  fr., 
et  celle-ci  a  admis  cette  collocation  pour  autant  qu'on  en  peut 
juger.  Il  ne  peut  donc  être  question  d'une  action  en  changement 
de  réponse  au  sens  de  l'art.  250  LP..  et  spécialement  pas  de 
fixer  légalement  à  la  recourante  un  délai  pour  ouvrir  une  sem- 
blable action.  En  déclarant  qu'elle  considère  une  partie  de  sa 
prétention  comme  éteinte  par  la  compensation  avec  une  créance 
de  la  masse,  de  3206  fr.,  la  recourante  ne  demande  pas  d'être 
reconnue  créancière  de  la  masse,  c'est-à-dire  d'avoir  droit  à  être 
colloquée.  La  fixation  de  délai  des  20  21  octobre  1900  doit  donc 
être  annulée  comme  contraire  à  la  loi  ensuite  de  ce  qui  précède. 

3.  C'est  à  tort  que  l'instance  cantonale  se  place  à  ce  point  de 
vue  que,  bien  que  la  fixation  d'un  délai  soit  contraire  à  la  loi,  la 
plainte  n'en  est  pas  moins  devenue  sans  objet  ensuite  de  faction 
ouverte  dès  lors.  La  recourante  n'a  ouvert  action  en  reconnais- 
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sance  de  la  compensation  que  par  mesure  de  précaution  pour 
éviter  une  forclusion  éventuelle,  qui  pouvait  résulter  du  fait  qu'elle 
n'aurait  pas  utilisé  le  délai  qui  lui  avait  été  fixé  par  l'administra- 
tion de  la  masse  pour  ouvrir  action.  Si  cette  fixation  de  délai  est 
annulée  comme  contraire  à  la  loi,  la  recourante  est  de  son  côté 
libre  de  retirer  son  action  sans  qu'on  puisse  en  inférer  qu'elle 
renonce  à  sa  situation  juridique,  c'est-à-dire  à  l'exception  de 
compensation  qu'elle  oppose  à  la  masse. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


VAUD  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  15  janvier  1902. 


Déclinatoire  prononcé  d'office  par  la  Cour  civile.  —  Prononcé 
condamnant  Tune  des  parties  aux  dépens.  —  Recours  contre 
cette  partie  du  jugement.  Admission.  —  Art.  91,  93,  286, 
440  Cpc;  art.  220  OJ. 

Mathieu  c.  KattengelL 

Le  recours  contre  un  jugement  de  la  Cour  civile  se  dé- 
clarant  d'office  incompétente  peut  porter  uniquement  sur 
la  question  des  dépens. 

Lorsqu'un  tribunal  se  déclare  d'office  incompétent  à 
teneur  de  l'art.  220  OJ.,  il  doit  renvoyer  la  cause  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  juge  compétent,  et  n'a  par  con- 
séquent pas  à  prononcer  sur  les  dépens  de  la  cause,  ceux- 
ci  ne  pouvant  être  adjugés  que  par  le  jugement  au  fond. 
Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  ne  peut  donc  pro- 
noncer que  sur  les  frais  du  jugement  déclinatoire. 


Par  demande  du  19  novembre  1900,  Mathieu  père  a  conclu 
avec  dépens  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile  prononcer  par  ju- 
gement contre  G.  Kattengell  qu'il  est  débiteur  de  L.  Mathieu  et 
doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  fr.  2000  et  intérêt  à  5  %  dès 
le  4  octobre  1900. 

Cette  demande  est  basée  sur  un  prêt  fait  au  défendeur  à  Mo- 
naco eu  1881.  Dans  cette  pièce  Mathieu  soutient  que  le  contrat 
de  prêt  allégué  est  régi,  notamment  quant  à  la  prescrip- 
tion, non  par  le  CO.,  mais  par  le  Code  Napoléon,  en  vigueur  à 
Monaco. 
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Dans  sa  réponse  du  4  janvier  1901,  C.-W.  Katlengell  a  conclu 
îivec  dépens,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération, 
il  soutient  dans  cette  écriture  avoir  remboursé  le  prêt,  d'ailleurs 
fait  en  vue  du  jeu,  et  invoque  au  surplus  la  prescription  du  droit 
anglais,  qu'il  dit  exclusivement  applicable  vu  que  de  1860  à 
1897  il  a  continuellement  été  domicilié  à  Londres,  tandis  qu'il 
n'a,  en  1881,  passé  à  Monaco  que  quelques  semaines. 

Lors  de  l'appointement  des  preuves,  parties  sont  restées  sur 
4e  même  terrain  juridique  par  elles  précédemment  choisi. 

Après  une  longue  instruction  sur  le  fond  de  la  cause,  par- 
ties ont  été  assignées  pour  l'audience  de  jugement,  à  laquelle 
elles  ont  comparu  et  procédé  au  fond.  «  Les  conseils  des  par- 
ties »,  dit  le  procès-verbal,  «  ont  été  entendus  en  leurs  plaidoi- 
ries et  répliques  ;  le  défendeur  soulevant  l'exception  d'incompé- 
tence de  la  cour  civile.  » 

Statuant,  la  Cour  civile  a  en  tout  premier  lieu  examiné  la 
question  de  sa  compétence.  L'ayant  résolue  négativement,  la 
cause  n'appelant  pas,  selon  elle,  l'application  du  CO.,  la  Cour 
s'est  déclarée  incompétente  ;  elle  a  renvoyé  l'aflaire  «  en  l'état, 
au  juge  compétent  »,  condamné  Matthieu  à  tous  les  frais  jusqu'au 
dépôt  de  la  demande  inclusivement,  et  Kattengell  à  tous  ceux 
faits  dès  lors. 

Ce  jugement  est,  quant  aux  dépens,  motivé  comme  suit  :  «  Si 
Matthieu  a  nanti  une  juridiction  inconjpétente,  Kattengell  devait, 
s'il  voulait  régulièrement  soulever  l'exception  d'incompétence, 
le  faire  conformément  aux  art.  157  et  suiv.  Gpc,  au  lieu  d'attendre 
le  moment  des  plaidoiries  du  procès  au  fond;  il  y  a  lieu  dès  lors 
de  prononcer  une  répartition  soit  compensation  des  dépens  dans 
le  sens  de  l'art.  206,  4'VCpc.  » 

Par  acte  déposé  le  25,  Kattengell  déclare  recourir  en  réforme... 
pour  autant  que  le  jugement  condamne  Matthieu  aux  frais  faits 
jusqu'au  dépôt  de  la  demande  et  Kattengell  à  ceux  faits  dès  cette 
date. 

Il  v^onclut  à  la  réforme  «  en  ce  sens  que  la  cause  tout  entière, 
aussi  bien  quant  aux  frais  et  dépens  que  quant  au  fond,  est  ren- 
voyée au  juge  compétent,  les  frais  et  dépens  do  raiidience  de 
la  Cour  civile  du  13  novembre  11)01  étant  à  la  charge  de  Mat- 
thieu. » 

Il  invoque  en  résumé  les  considérations  ci-aprés  :  La  Cour  ci- 
vile envisage  la  cause  comme  du  ressort  des  tribunaux  vaudois, 
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puisqu'il  la  renvoie  en  Vélat  au  juge  compétent,  ce  qui  ne  sau- 
rait ùlve  en  cas  de  renvoi  à  un  juge  étranger  (art  93  Cpc).  Se  dé- 
clarant incompétente,  elle  n'avait  plus  le  droit  de  statuer  sur  les 
frais,  partie  accessoire  de  la  cause  au  fond  ;  seul  le  juge  du  fond 
peut  adjuger  les  dépens  de  la  cause  au  fond.  L'affaire  n'est 
ainsi  plus  «  en  Tétat  >.  L'incompétence  admise,  la  Cour  n'avait 
plus  à  s'occuper  d'aucun  point  de  la  cause.  La  répartition  faite 
ne  se  justifie  d'ailleurs  pas  non  plus.  Kattengell  n'était  pas  obligé 
de  soulever  le  déclinatoire.  la  Cour  devait  le  faire  d'office,  en 
tout  cas,  Matthieu  seul  a  procédé  irrégulièrement.  Tous  les 
frais  restent  utiles,  sauf  ceux  de  l'audience  de  jugement;  la  Cour 
devait  statuer  sur  ces  derniers,  mais  sur  eux  seuls. 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  durecours,préjudiciellement,  parce 
que  la  loi  n'autori.serait  pas  le  l'ecours  en  réforme  quant  aux 
frais  seulement,  et  au  fond. 

Le  recours  a  été  admis,  et  les  fiais  tant  devant  la  Cour  civile 
que  de  recours  suivront  le  sort  du  procès  au  fond. 

Motifs. 

D'abord  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  220  OJ.  il  y  a  recours  au  Tri- 
bunal cantonal  de  la  décision  par  hKjuelle  un  juge  ou  un  tribunal 
vaudois  se  déclare  d'office  incompétent  à  raison  des  prescrip- 
tions du  §  2  do  cet  article. 

Qu'en  l'espèce  le  recours  vise  en  première  ligne  une  fausse 
application  de  ce  §  2  en  tant  (jue  la  Cour  civile  a  .statué  sur  le^ 
dépens  d'un  procès  dont  elle  venait  de  se  reconnaître  incompé- 
tente à  connaitre. 

Qu'il  vise  ainsi  une  (|uestion  de  principe  bien  plus  qu'une 
(juestion  d'allocation  de  dépens. 

Considérant  d'ailleurs,  ([ue  bien  qu'à  teneur  de  l'art.  440, 1'-, 
Cpc.  le  recours  en  réforme  repoi'te  la  cause  en  son  entier  au 
Tribunal  cantonal,  le  recourant  reste  bien  libre  de  ne  réclamer 
une  modification  du  jugement  que  sur  tel  et  tel  point. 

Que  les  dépens  constituent  l'accessoire  du  procès. 

Qu'ils  peuvent  aussi  bien  que  le  principal  être  l'objet  d'une 
fausse  appli(*ation  de  la  loi. 

Considérant  ([ue  si,  en  l'absence  de  tout  texte  de  loi  l'interdi- 
sant, on  écartait  préjudiciellement  un  recours  en  réforme  mo- 
tivé exclusivement  par  une  violation  des  dispositions  légales  .sur 
les  dépens,  ou  soumettrait  par  là  même  la  décision  sur  les  dé- 


—    2-il     — 

pens  à  une  instance  unique,  alors  que  la  double  instance  est  la 
règle. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  220,  2«,  OJ.  lorsque  le  juge 
se  déclare  d'office  incompétent  au  regard  des  dispositions  de 
i'OJ.,  il  doit  renvoyer  Taflaire  au  juge  compétent  en  l'état  où  elle 
se  trouve. 

Que  le  juge  compétent,  en  pareil  cas,  est  nécessairement  un 
juge  vaudois,  le  déclinatoire  étant  prononcé  en  vertu  de  l'art. 
93,  2«,  Gpc,  lorsque  le  Tribunal  compétent  n'est  pas  un  tribunal 
du  canton. 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  déclinatoire  a  été  prononcé  d'of- 
fice, sans  instruction  préalable  séparée  du  fond,  et  à  la  fin  de 
Taudience  fixée  pour  le  jugement  au  fond. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  en  l'espèce,  à  proprement  parler, 
de  frais  de  déclinatoire,  causés  spécialement  par  ce  dernier. 

Que  dès  lors  il  pouvait  ne  pas  être  statué  sur  les  dépens  du 
déclinatoire,  ces  derniers  se  confondant,  s'il  y  en  a,  avec  ceux 
de  l'instance  au  fond. 

Considérant  que  tous  les  frais  autres  spéciaux  au  déclinatoire 
pi-ononcé  concernent  le  procès  au  fond  et  constituent  l'acces- 
soire de  celui-ci. 

Que  logiquement  il  ne  saurait  être  statué  à  leur  égard  avant 
qu'il  l'ait  été  sur. le  fond,  puisque  leur  adjudication  dépend  de 
celle  des  conclusions  principales  (art.  286  Cpc). 

Considérant,  de  plus,  que  lorsque  la  Cour  civile  a  reconnu  son 
incompétence,  elle  a,  par  là-méme,  renoncé  à  se  nantir  plus 
longtemps  du  procès  au  fond. 

Qu'elle  avait  l'obligation  de  renvoyer  l'afïaire  au  juge  compé- 
tent en  l'état  où  elle  se  trouvait  à  ce  moment. 

Qu'il  est  contradictoire  de  proclamer  son  incompétence  à  con- 
naître d'une  cause  et  en  même  temps  ou  de  suite  après  de  juger 
une  partie  de  celle-ci. 

Que  ce  faisant  la  Cour  civile  ne  respectait  pas  le  §  2  de  l'art. 
220,  puisque,  si  son  jugement  était  maintenu,  le  juge  nanti  de 
l'affaire  au  fond  se  trouverait  en  présence  d'un  jugement  sur  les 
dépens  dès  la  citation  en  conciliation  jusques  et  y  compris  l'au- 
dience de  la  Cour  civile,  et  qu'ainsi  cette  partie  du  litige  lui 
échapperait. 
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Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  réformer  le  jugement  dont  est  re- 
cours et  de  laisser  la  question  des  dépens  intacte,  le  juge  com- 
pétent devant  la  trancher  lorsqu'il  aura  statué  sur  le  fond  de  la 
cause,  et  par  le  môtne  jugement. 

Considérant  que  si  Matthieu  a  eu  tort,  sinon  de  nantir  la  Cour 
civile  —  laquelle  eût  été  compétente  si  le  défenseur  se  fût  ré- 
clamé du  droit  fédéral,  —  du  moins  de  laisser  le  procès  au  fond 
suivre  son  cours  sans  autres  (art.  91  Cpc.).,  alors  que  le  défen- 
deur n'invoquait  pas  le  GO.,  Kattengell  de  son  côté  a  eu  tort  de 
suivre  alors  que,  par  suite  de  sa  procédure,  la  compétence  de  la 
Cour  civile  ne  se  réalisait  pas. 

Qu'enfin  si  la  Cour  civile,  prononçant  d'office,  a  mal  appliqué 
la  loi,  une  des  parties  n'en  est  pas  plus  responsable  que  l'autre, 
celles-ci  n'ayant  pris  aucune  conclusion  quant  aux  dépens  pour 
le  cas  où  la  Cour  se  déclinerait  d'office. 

Que  vu  les  circonstances  toutes  particulières  de  la  cause  il  y 
a  lieu  de  laisser  au  juge  du  fond  le  soin  de  statuer,  après  ins- 
truction complète  et  prononcé  sur  le  fond,  sur  les  dépens  spé- 
ciaux au  déclinatoire  tant  en  première  qu'en  deuxième  instance^ 
ce  déclinatoire  ayant  constitué  en  réalité  non  un  procès  séparé, 
mais  un  simple  épisode  du  procès  au  fond. 


VAUD.—  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  février  1902. 


Jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  et  portant  une  date  non 
conforme  à  la  réalité.  —  Recours.  —  Nullité.  —  Art.  190  et 
195  OJ. 

Bonnaz  t\  Gros, 

Les  sentances  des  juges  de  paix  doivent  ôtre  datées 
sous  peine  de  nullité.  Est  donc  annulable 'le  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix  et  qui,  bien  que  daté,  porte 
une  date  non  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

Edouard  Bonnaz  a  conclu  à  ce  qu*il  soit  prononcé,    avec 
dépens,  contre  Auguste  Gros  : 
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1.  Que  le  défendeur  est  son  débiteur,  avec  intérêt  au  5%  dès 
le  4®^  septembre  1901,  de  la  somme  de  cent  francs  pour  solde 
d'un  compte  de  loyer  ; 

2.  Que  Topposition  du  débiteur  au  commandement  de  payer 
no  31,745  est  nulle  et  qu'il  peut  être  suivi  à  la  poursuite. 

Le  défendeur  Auguste  Gros  a  conclu,  avec  dépens,  à  libération 
des  conclusions  du  demandeur. 

Par  jugement  daté  du  30  décembre  1901,  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Romanel  a  repoussé  les  conclusions  du  demandeur  et 
admis  celles  libératoires  du  défendeur,  avec  suite  de  dépens. 

Ce  pi'ononcé  repose  sur  les  considérations  ci-après  résumées  : 

Les  parties  ont  été  en  relations  d*aflaires,  à  Toccasion  d'un 
bail  conclu  à  la  date  du  l^»*  mai  1900,  pour  le  café  du  Simplon,, 
à  Renens. 

Parmi  les  locaux  loués  par  Bonnaz  à  Gros  se  trouve  une  cave,, 
dont  les  vases  étaient  en  mauvais  état  et  coulaient.  La  conduite 
des  cabinets  était  en  mauvais  état,  et  Gros  a  subi  de  ce  fait  un 
dommage. 

Le  bailleur  étant  responsable  de  la  bonne  installation  des 
locaux  et  de  la  bienfacture  du  mobilier  les  garnissant,  doit  la 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par  le  locataire. 

Le  dommage  subi  est  d'égale  valeur  avec  le  montant  du  loyer 
réclamé  par  Bonnaz. 

Par  acte  du  9  janvier  1902  le  demandeur  Bonnaz  a  recouru  de 
cette  décision  au  Tribunal  cantonal,  en  invoquant  «  comme 
moyens  de  nullité  les  articles  195,  lettre  h  et  190,  3®  alinéa  LOJ., 
concernant  la  date  du  jugement,  date  qu'il  argue  de  faux  et  con- 
tre laquelle  il  s'inscrit  en  faux  ». 

Par  mémoire  du  l***  février  1902,  l'intimé  Gros  a  conclu,  avec 
dépens,  au  rejet  du  recours. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  et  sur  le  vu  d'une  déclara- 
tion du  juge  de  paix  constatant  que  le  jugement  daté  du  30 
décembre  est  en  réalité  du  4  janvier,  le  recourant  Bonnaz  a 
retiré  son  inscription  de  faux  et  maintenu  les  conclusions  de  son 
acte  de  recours,  visant  la  nullité  du  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Romanel. 

Considérant  que  l'art.  195  lettre  h  de  la  loi  judiciaire  du  23 
mars  1886  prévoit  la  nullité  du  jugement  rendu  par  un  juge  de 
paix,  si  le  prononcé  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de 
l'art.  190  de  la  loi. 
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Qu'à  teneur  de  Tal.  2  de  cet  article  190,  le  jugement  doit  être 
dfitéy  signé  et  transcrit  au  registre. 

Considérant,  en  Tespèce,  qu'il  résulte  de  la  détermination  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Romane!  sur  Tinscription  de  faux  de 
la  partie  Bonnaz,  que  la  rédaction  du  jugement  dont  est  recours 
a  été  commencée  le  30  décembre  lîîOi  et  qu'elle  n'a  été  achevée 
que  le  4  janvier  1902. 

Que  cela  étant,  il  n'existait,  malgré  la  date  donnée  au  juge- 
ment par  le  juge  de  paix,  aucun  prononcé  dans  la  cause  Bonnaz 
contre  Gros  à  la  date  du  30  décembre  1901  :  une  décision  judi- 
ciaire ne  pouvant,  en  eflet,  être  en\isagée  comme  telle  que  lors- 
qu'elle est  rendue  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire  datée  et 
signée  après  son  achèvement. 

Qu'ainsi,  la  partie  recourante  est  fondée  à  invoquer  les  dispo- 
sitions précitées  de  la  loi  organique,  et  à  conclure  à  la  nullité  du 
jugement  la  concernant,  pour  inobservation  par  le  juge  de  l'art. 
190  al.  2  de  cette  loi. 


VAUD.  —  TRIBUxXAL  CANTONAL 
Séance  du  17  février  1902. 

Solutions  de  faits  prétendues  incomplètes  et  contradictoires. 
—  Exception  présentée  sous  forme  d'allégués  de  fait.  —  Pré- 
tendu non  accord  sur  les  points  essentiels  d'un  contrat  de 
vente.  —  Recours  en  nullité  et  en  réforme.  —  Rejet.  —  Art. 
2  et  48  GO.  ;  art.  158,  283  et  436  Cpc. 


Rcymond  c.  Rachat. 


Il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsqu'une  solu- 
tion est  claire,  précise,  exempte  de  contradictions  et  fixe 
nettement  au  procès  les  points  qu'il  s'agissait  d'élucider. 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  réponse  reste  dans  le  cadre 
de  la  question  posée,  ne  change  pas  la  nature  de  l'allégué 
et  n'introduit  pas  au  procès  une  notion  juridique  différente. 

L'exception  dilatoire  doit  être  présentée  non  pas  seule- 
ment sous  la  forme  de  faits  articulés  dans  la  réponse  et 
d'une  simple  indication  que  le  défendeur  conclut  a  excep- 
tionnellement »,  mais  sous  la  forme  d'un  moyen  de  droit 
nettement  invoqué  dans  la  réponse  ou  dans  une  demande 
exceptionnelle. 


Le  contrat  oblige  définitivenent  les  parties  lorsqu'elles 
se  sont  mises  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels, 
encore  qu'elles  aient  réservé  certains  points  secondaires. 

Par  demande  du  27  mai  1901,  Constant  Raymond,  boucher,  au 
Sentier,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  contre 
Henri  Rochat  fils,  à  Essertines  sur  Rolle  : 

Que  le  défendeur  est  débiteur  du  demandeur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  de  la  somme  de  trois  cents  francs  et  intérêts  au 
5%  dès  la  date  de  Touverture  d'action,  (à  titre  de  dojnmages- 
intérêts  pour  inexécution  d'un  marché  portant  sur  un  bœuO- 

Par  réponse  du  26  juin  1901,  le  défendeur  a  offert  de  payer  au 
demandeur,  par  gain  de  paix,  la  somme  de  cinquante  francs;  et, 
sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  il  a  conclu,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération,  avec  dépens,  des  lins  de  la  de- 
mande. 

Statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  par  jugement  du  15 
janvier  1902,  le  président  du  Tribunal  de  Rolle  a  statué  ce  qui 
suit  : 

«  Les  conclusions  de  la  demande  sont  admises,  mais  réduites 
dans  leur  quotité  à  la  somme  de  cent  cinquante  francs;  et  les 
conclusions,  tant  exceptionnelles  que  de  fond,  de  la  réponse 
-écartées. 

Le  défendeur  est  condamné  aux  dépens. 

Ce  prononcé  repose  sur  les  considérations  ci-après  : 

«  Dans  sa  plaidoirie,  le  conseil  du  défendeur  a  soulevé  un 
•moyen  exceptionnel  fondé  sur  le  fait  que  le  bœuf,  objet  du  mar- 
ché, appartenait  à  Jules  Rochat  père,  et  (ju'ainsi  c'est  à  celui-ci 
et  non  au  défendeur  que  l'action  aurait  dû  être  intentée. 

Toutefois,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  constater  que  le  deman- 
deur ne  réclame  pas  l'exécution  du  marché,  mais  qu'il  se  borne 
•à  réclamer  des  dommaj^es  et  intérêts.  Dès  lors,  il  importe  peu 
-de  savoir  si,  au  moment  du  marché,  le  demandeur  savait  que  le 
bœuf  acheté  par  lui  appartenait  au  père  du  défendeur.  En  ad- 
mettant même  qu'il  ait  eu  connaissance  de  cette  circonstance,  il 
était  en  droit  de  penser  que  le  défendeur  avait  pouvoir  de  traiter. 
Et,  ensuite  du  refus  par  Jules  Rochat  père  d'accepter  le  paiement 
du  prix  du  bœuf,  le  demandeiu'  pouvait  considérer  le  marché 
traité  par  le  défendeur  comme  non  ratilié. 

Quant  au  fond  du  procès,  il  est  résulté  des  faits  de  la  cause 
-que  les  parties  étaient  parfaitement  d'accord  sur  les  points  essen- 
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tiels  de  leur  marché  du  19  mars  1901  à  la  foire  d'Aubonne,  dont 
Tobjet  était  un  bœuf  livrable  quelques  jours  après  au  prix  fixé 
de  642  francs. 

Et  à  supposer  même  qu'il  ait  été  convenu,  ce  qui  n'a  point  été 
établi,  qu'un  acompte  sur  le  prix  devrait  être  payé  comptant,, 
ce  fait  ne  saurait  éti'e  considéré  comme  un  point  essentiel,  mais 
seulement  comme  un  point  secondaire  du  marché. 

Dans  ces  conditions,  le  demandeur  était  en  droit  de  considérer 
son  marché  comme  définitif,  et  le  défendeur  ne  pouvait  pas  s'en 
départir  unilatéralement.  Il  n'a  d'ailleurs  pas  été  établi  que  le  de- 
mandeur ait  été  mis  en  demeure  de  payer  le  prix  ou  un  acompte 
sur  ce  prix,  ni  qu'il  ait  refusé  de  s'acquitter.  Le  demandeur 
n'ayant  pu  obtenir  l'exécution  du  marché  de  la  part  du  défen- 
deur, il  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts. 

Le  demandeur  a  efiectivement  subi  un  dommage  par  le  fait 
qu'il  a  été  privé  du  bénéfice  qu'il  aurait  pu  réaliser  sur  le  bœuf 
vendu,  qu'il  a  été  obligé  à  faire  des  courses  et  démarches  pour 
se  procurer  un  autre  bœuf  en  vue  des  fêtes  de  Pâques  et  qu'il  a 
eu  divers  frais  de  correspondance  et  d'envoi  d'argent. 

Par  acte  du  22  janvier  1902,  Henri  Rochat  a  recouru  de  cette 
décision  au  Tribunal  cantonal  et  conclu  avec  suite  de  tous  dé- 
pens : 

A.  à  la  nullité  du  jugement; 

B.  à  la  réforme,  dans  le  sens  de  l'admission  des  conclusions^ 
libératoires  de  la  réponse  ; 

C.  Subsidiairement,  à  la  réforme  dans  le  sens  de  la  rédaction 
de  l'indemnité  à  la  somme  de  cinquante  francs;  les  dépens  étant 
compensés. 

Qu'à  l'apppui  de  ces  conclusions,  le  recourant  a  fait  valoir  les 
moyens  suivants  : 

A.  Ntillité. 

Premier  moyen.  La  solution  donnée  à  l'allégué  N°  12  se  con- 
tredit elle-même;  elle  est  par  conséquent  inexistante,  selon  la 
jurisprudence  du  Tribunal  cantonal  (Cpc.  art.  436,  c).  La  solution- 
sur  le  fait  12  est  de  nature  à  exercer  une  grande  influence  sur 
le  fond,  parce  que  du  coût  du  bœuf  acheté  par  Reymond  en  lieu 
et  place  de  celui  du  recourant  dépend  l'évaluation  de  la  perte 
de  bénéfice  que  le  dit  Reymond  peut  avoir  subie. 

Deuxième  moyen.  Le  jugement  n'a  pas  résolu,  au  sens  de  la 
procédure  et  de  la  jurisprudence,  le  fait  17.  En  efïet,  la  solutioa 
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donnée  à  cet  allégué  étant  sans  rapport  aucun  avec  la  question 
posée,  on  ne  saurait  envisager  cette  solution  comme  constituant 
la  décision  de  fait  nette  et  précise  exigée  par  Tart.  436  c,  Cpc. 
B.  Réforme. 

I.  Le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  recourant  n'a  pas  été 
présenté  en  plaidoirie  seulement,  mais  déjà  dans  la  réponse,  où 
il  était  allégué  et  précisé  sous  allégués  26  et  27,  admis  comme 
exacts  par  le  jugement. 

II.  Le  jugement  reconnaissant  que  le  bœuf  appartenait  au  père 
du  recourant,  et  non  à  ce  dernier  et  que  Reymond  connaissait 
cette  circonstance,  l'exception  tendant  au  renvoi  à  mieux  agir 
doit  être  admise. 

III.  C'est  à  tort  que  le  premier  juge  n'a  pas  considéré  comme 
essentielle  (CO.  art.  2)  la  question  de  savoir  si  des  arrhes  avaient 
été  promises  ou  non.  Il  ne  se  conclut  pas  un  marché  de  bétail, 
dans  le  canton  de  Vaud,  sans  que  des  arrhes,  c'est-à-dire  un 
acompte  sur  le  prix  n'aient  été  stipulés. 

IV.  Aucun  dommage  n'a  été  établi  en  fait. 

V.  Le  jugement  fait  abstraction  complète  de  l'offre  formulée 
par  le  recourant.  Il  n'examine  pas  même  la  question  de  savoir 
si  cette  offre  était  suffisante  ou  non.  L'autorité  de  recours  n'ad- 
mettra certainement  pas  que  le  seul  fait  d'avoir  acheté  un  autre 
bœuf  ait  pu  causer  à  Reymond  un  préjudice  de  150  francs  >. 

Que  par  mémoire  du  7  février  1902,  la  partie  intimée  a  conclu 
avec  dépens  au  rejet  du  recours. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  l'allégué  12,  dont  la  preuve  a  été  entreprise 
par  témoins,  est  ainsi  conçu  : 

€  No  13.  Il  (le  demandeur)  a  alors  acheté  un  bœuf  pour  le  prix 
de  765  francs  ». 

Que  la  solution  testimoniale  donnée  à  cet  allégué  est  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Oui,  pour  le  prix  de  772  francs  ». 

Que  cette  solution  est  claire  et  ne  renferme  aucune  contradic- 
tion, qu'elle  embrasse  tout  l'allégué  et  fixe  nettement  au  procès 
les  points  qu'il  s'agissait  d'élucider;  à  savoir,  le  fait  de  l'achat 
d'un  bœuf  par  le  demandeur  et  le  prix  payé  pour  cet  animal  par 
la  partie  Reymond. 
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Qu'ainsi,  il  n'existe  aucun  doute  au  sujet  des  inférences  à  tirer 
de  la  solution  donnée  au  fait  12,  qui  a  d'ailleurs  été  posé  et  ré- 
solu conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  283  Cpc. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  l'allégué  17,  prouvé  par  témoins,  est  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Un  moment  après,  Reymond  a  prétexté  qu'il  n'avait  pas 
d'argent  sur  lui  et  il  a  prié  le  défendeur  d'attendre  un  moment». 

Que  la  solution  donnée  par  le  Président  porte  ce  qui  suit  : 

«  Reymond  a  dit  qu'il  n'avait  que  quelques  sous  et  qu'il  devait 
changer  un  billet.  Le  surplus  de  l'allégué  n'est  pas  établi  >. 

Considérant  que  cette  réponse  est  restée  dans  le  cadre  de  la 
question  posée,  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  de  l'allégué  et 
n'introduit  au  procès  aucune  notion  juridique  différente;  qu'enfin 
elle  est  complète  en  ce  sens  qu'elle  correspond  à  l'appréciation 
par  le  Président  des  témoignages  intervenus  sur  le  fait  17. 

Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  dit  avec  le  recourant  que  le 
jugement  aurait  modifié  l'allégué  17  et  que  la  décision  critiquée 
ne  serait  point  conforme  à  l'art.  436  lettre  c,  Cpc. 

Qu'il  résulte  ainsi  de  ce  qui  précède,  que  le  recours  en  nullité 
formulé  par  le  fils  Rochat  ne  saurait  être  accueilli. 

Sur  la  réforme, 

Considérant  que  l'exception  dilatoire  doit  être  présentée,  soit 
dans  une  demande  exceptionnelle  .soit  dans  la  réponse  au  fond, 
sous  la  forme  d'un  moyen  de  droit  nettement  invoqué  et  non 
point  sedlement  sous  celle  de  faits  articulés  dans  le  corps  de  la 
réponse  ;  car  ce  dernier  procédé  créerait  une  inégalité  entre  par- 
ties en  ce  (}ue  le  défendeur  à  l'exception  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité de  connaître  les  inférences  que  l'adversaire  entend 
tirer  de  ces  faits  et  de  préparer  sa  défense. 

Que  le  défendeur  au  fond  ne  saurait  suppléer  à  ce  mode  de 
faire  défectueux  en  déclarant  dans  sa  réponse  qu'il  conclut  c  ex- 
ceptionnellement »  à  libération  des  fins  de  la  demande,  puisque 
le  moyen  de  droit  n'a  pas  été  articulé  dans  cette  écriture  et  que 
l'exception  ne  s'y  trouve  point  précisée. 

Que  cela  étant,  le  défendeur  Rochat  était  à  tard  en  soulevant 
l'exception  dilatoire  seulement  dans  la  plaidoirie  de  son  conseil. 

Considérant,  sur  le  fond  même  de  cette  exception,  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  président  du  Tribunal  de  Rolle  l'a  déclarée  non 
fondée;  puisque,  s'il  est  établi,  d'une  part,  que  le  bœuf  objet  du 


-     !2!29     — 

marché  appartenait  au  père  du  défendeur,  il  est  non  nnoins  dé- 
montré, d'autre  part,  que  le  boucher  Reymond  ignorait  cette 
circonstance  lors  de  la  vente  à  ce  dernier  par  Rochat  fils  de  ce 
bœuf. 

Que  si  Reymond  a  envoyé  le  prix  du  bœuf  au  père  Rochat,  c'est 
le  fils  Rochat  qui  a  retourné  Targent  au  demandeur  et  écrit  la 
lettre  du  28  mars  1901,  dans  laquelle  il  constate  qu'il  a  disposé 
du  bœuf  et  établit  ainsi  bien  ses  droits  de  propriété  sur  cet  ani- 
mal, vis-à-vis  de  l'expéditeur. 

Que  cela  étant,  Reymond  était  fondé  à  actionner  Rochat  fils 
par  application  de  l'art.  48  CO. 

Considérant,  sur  le  fond  du  procès,  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
CO.,  il  y  a  contrat  qui  oblige  définitivement  les  parties,  lors- 
qu'elles se  sont  mises  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels 
encore  qu'elles  aient  réservé  certains  points  secondaires. 

Qu'il  y  a  contrat  de  vente  quand  le  vendeur  s'est  obligé  à 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  et  la  jouissance  d'une  chose 
moyennant  un  prix  que  l'acheteur  s'est  engagé  à  lui  payer. 

Que  le  contrat  de  vente  de  choses  mobilières  n'est  soumis, 
d'autre  part,  à  aucune  forme  particulière  et  peut  se  conclure 
indifiéremment  verbalement  ou  par  écrit. 

Considérant  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  de  la  cause  que 
le  défendeur  a  vendu  au  dehiandeur,  le  mardi  19  marsl901,à  la 
foire  d'Aubonne,  un  bœuf  pour  le  prix  de  642  fr. 

Que  la  livraison  de  cet  animal  devait  avoir  lieu  quelques  jours 
après;  qu'il  pesait  environ  15  Vi  quintaux  et  appartenait  au  père 
du  défendeur,  alors  que  cette  circonstance  était  ignorée  du  de- 
mandeur. 

Considérant  que  le  fait  qu'il  n'a  pas  été  versé  d'arrhes  par 
l'acheteur  ne  saurait  vicier  le  contrat,  car,  outre  qu'il  s'agit  là 
d'un  point  secondaire,  les  solutions  des  faits  16  et  20  ont  établi 
que  Reymond  ne  s'était  point  engagé  à  verser  un  tel  à  compte 
et  n'avait  d'ailleurs  pas  refusé  d'effectuer  un  semblable  paiement. 

Que,  dès  lors,  le  défendeur  Rochat  ne  pouvait  se  départir  uni- 
latéralement du  contrat,  sans  s'exposer,  vis-à-vis  de  son  ache- 
teur, aux  conséquences  résultant  de  l'inexécution  de  son  obli- 
gation; c'est-à-dire  au  paiement  de  dommages  et  intérêts  à  son 
co-contractant. 

Considérant  que  le  demandeur  a  établi  qu'ensuite  du  refus 
par  Rochat  de  livrer  le  bœuf,  objet  du  marché,  il  avait  dû,  pour 
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satisfaire  aux  exigences  de  son  commerce,  acheter  un   autre 
bœuf  qu'il  a  payé  772  fr. 

Que  le  bénéfice  dont  il  a  été  privé  par  la  faute  contractuelle 
du  défendeur,  les  courses  et  démarches  qu'il  a  dû  faire  et  les 
dépenses  relatives,  ont  été  appréciées  dans  leur  ensemble  à  la 
somme  de  150  fr.  par  le  juge  de  première  instance. 

Que  ce  dommage  réel  et  bien  constaté,  malgré  Taffirmation 
contraire  du  recourant,  a  été  sainement  apprécié  dans  le  juge- 
ment du  15  janvier  1902,  et  que  l'autorité  de  recoui^s  doit  se 
joindre  à  cette  appréciation  en  maintenant  la  quotité  fixée  de 
dommages  et  intérêts. 

Considérant  enfm  que  l'offre  du  défendeur  de  payer  au  de- 
mandeur 50  francs,  par  gain  de  paix,  a  été  formulée  seulement 
dans  la  réponse,  et  qu'elle  s'est  trouvée  manifestement  insuffi- 
sante pour  indemniser  juridiquement  et  équitablement  la  partie 
Reymond. 

Que  cela  étant,  le  dispositif  sur  les  dépens  du  jugement  dont 
est  recours  doit  également  être  maintenu. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  GANTOxNAL 
Séance  du  24  février  1902. 


Preuve  entreprise  par  le  serment  de  la  partie  adverse,  et  éven- 
tuellement par  témoins.  —  Défaut  de  détermination  sur  le 
serment  déféré.  —  Opposition  à  la  preuve  testimoniale.  — 
Rejet.  —  Art.  1017  Ce. 

liagozzï  frèrea  c.  Witzig. 

Lorsqu'une  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  ne 
s'est  point  déterminée  à  ce  sujet  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  imparti  à  cet  effet,  la  partie  instante  à  la  preuve  peut 
demander  à  établir  le  même  fait  par  témoins  sans  que 
l'on  puisse  dire  qu'il  y  a  cumul  de  preuves  en  oppo- 
sition avec  le  serment  (art.  1017  Ce). 

Par  demande  du  12  août  1901,  Ragozzi  frères,  à  Lausanne, 
ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  contre  Henri 
Witzig,  maréchal,  en  dite  ville: 


J 
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1»  Que  les  demandeurs  sont  propriétaires  des  deux  chevaux, 
trois  chars  et  trois  harnais  saisis  au  préjudice  de  Félicita  Petitti 
-à  îa  Borde,  par  le  défendeur. 

2o  Qu'en  conséquence,  la  saisie  du  défendeur  est  nulle  et  de 
nul  effet,  pour  autant  qu'elle  porte  sur  les  dits  animaux  et  objets. 

Par  réponse  du  46  septembre  1901,  Henri  Witzig  a  conclu, 
avec  dépens  :  1»  à  libération  des  conclusions  de  la  demande; 
"20  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  actes 
de  vente  et  de  location  conclue  entre  Ragozzi  frères  et  les  époux 
Petitti  en  1901  sont  nuls  et  de  nul  effet;  ces  actes  étant  simulés; 
—  et  subsidiairement,  en  application  des  dispositions  de  la  LPF. 
(art.  237  §  2  ou  288). 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  le  28  décembre  1901,  la 
partie  défenderesse  a  annoncé,  entr'autres,  les  preuves  suivantes. 

«  N^  9.  Par  le  serment  déféré  à  Jean  Ragozzi,  sur  la  première 
partie  de  l'allégué  jusques  et  y  compris  les  mots  :  «  les  objets 
«us-indiqués  »;  la  seconde  partie  de  l'allégué,  par  la  convention 
dite  c  location  de  train-charretier  »  du  i^^  avrill901,  que  Ragozzi 
frères  sont  invités  à  produire.  Et  à  défaut  de  cette  production, 
par  témoins.  » 

No  18.  Par  témoins. 

Se  déterminant  sur  l'indication  de  ces  genres  de  preuves,  les 
•demandeurs  ont  dit  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  du  fait 
18,  et  se  mettre  au  bénéfice  des  art.  221  et  225  Cpc.  en  deman- 
dant un  délai  pour  que  Jean  Ragozzi  fasse  savoir  s'il  refuse  le 
serment  ou  le  réfère  à  sa  partie  adverse. 

L'opposition  à  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  18  a  été 
motivée  comme  suit  : 

€  Cette  preuve  est,  ou  sans  pertinence,  ou  en  opposition  avec 
le  serment. 

Elle  est  sans  pertinence,  dans  le  cas  où  Ragozzi  viendrait  à 
dire  que  le  fait  N^  9  est  exact. 

Elle  est  en  opposition  avec  la  preuve  sermentale,  si  Jean 
Ragozzi  vient  à  dire  que  le  fait  9  est  inexact.  » 

La  partie  défenderesse  ayant  conclu  au  rejet  de  l'opposition, 
le  Président  fixa  à  la  partie  Ragozzi  un  délai  de  dix  jours  pour 
se  déterminer  sur  le  serment  et  constata,  dans  son  procès-verbal, 
qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  au  prononcé  jusqu'à  l'expiration  de 
•ce  délai. 

Par  jugement  incident  du  11  janvier  1902,  le  Président  du 
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Tribunal  de  Lausanne  a  repoussé  les  conclusions  des  deman- 
deurs, avec  suite  de  dépens,  en  constatant  tout  d'abord  ce  qut 
suit  : 

«  Le  défendeur  s'est  déclaré  prêt  à  retirer  la  preuve  testimo- 
niale offerte,  dans  le  cas  où  le  serment  serait  accepté  ou  référé 
par  sa  partie  adverse.  Mais,  celle-ci  a  néanmoins  maintenu  ses 
conclusions  incidentes  relatives  à  la  preuve  de  Tallégué  18.  Et, 
elle  a  de  plus  laissé  expirer,  sans  en  faire  usage,  le  délai  qui  lui 
a  été  imparti  pour  ne  prononcer  sur  la  délation  du  serment.  » 

Le  dispositif  du  prononcé  présidentiel  est  motivé  de  la  façon 
suivante  : 

Les  demandeurs  ne  sauraient  invoquer  TarL  1017  Ce,  pour 
s'opposer  à  la  preuve  par  témoins  entreprise  sur  Tallégué  18, 
tant  qu'ils  n'ont  ni  prêté  le  serment  déféré  sur  l'allégué  9,  ni 
consenti  à  le  prêter,  ni  déclaré  le  référer  au  défendeur,  et  il  est 
superflu  d'examiner  si  la  preuve  de  l'allégué  18  pourrait  être 
admise  concurremment  avec  celle  de  l'allégué  9,  le  défendeur 
l'ayant  d'ores  et  déjà  retiré  dans  l'éventualité  où  le  serment 
serait  accepté. 

Il  suffisait  à  la  partie  demanderesse  de  prendre  acte  de  cette 
déclaration,  pour  éviter  un  cumul  de  preuves  contraire  à  l'art. 
1017  Ce;  son  opposition  e.st  en  tous  cas  prématurée. 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
a  été  transmis  au  Tribunal  cantonal  qui  a  invité  les  plaideurs  à 
formuler  leurs  observations  par  mémoires. 

Le  11  février  1902,  Ragozzi  frères  ont  déposé  leur  mémoire  et 
ont  conclu  avec  dépens  à  ce  que  la  preuve  testimoniale  soit 
écartée  du  procès. 

Ils  ont  tiré  cette  conclusion  des  déductions  juridiques  ci-après 
résumées  : 

«  L'opposition  à  preuves  des  demandeurs  est  parfaitement 
fondée,  car,  en  effet,  trois  solutions  sont  possibles,  sans  qu'il  y 
en  ait  d'autre,  à  savoir  : 

1.  Que  Ragozzi  frères  acceptent  le  serment.  Dans  ce  cas  l'allé- 
gué 18  est  ou  bien  sans  pertinence,  ou  bien  en  opposition  avec 
le  serment. 

2.  Que  Ragozzi  frères  réfèrent  le  serment  à  leur  partie  adverse. 
Et,  dans  ce  cas  encore,  l'allégué  18  est  ou  bien  sans  pertinence, 
ou  bien  en  opposition  avec  le  serment  référé. 

3.  Que  Ragozzi  frères  refusent  de  prêter  serment  ou  refusent 
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de  le  référer  à  Tadversaire.  Dans  ce  cas  eacore,  Tallégué  18  est 
ou  bien  sans  pertinence,  ou  bien  en  opposition  avec  le  serment.  » 

De  son  côté,  et  par  mémoire  du  3  février  1902,  la  partie  Witzig 
a  conclu  au  maintien  du  jugement  incident  avec  suite  de  tous 
dépens. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  la  première  partie  de  l'allégué  9  et  le  fait  18,. 
du  défendeur,  sont  de  la  teneur  suivante  :  «  9  première  partie. 
Ce  même  jour,  ils  (les  époux  Petitti)  firent  avec  Ragozzi  frères 
un  arrangement  à  forme  duquel  Ragozzi  frères  prenaient  en  paie- 
ment de  ce  que  leur  devaient  les  Petitti  les  objets  sus-indiqués. 
18.  Jean  Ragozzi  a  déclaré  au  défendeur  et  à  d'autres  personnes 
que  Ragozzi  frères  avaient  acheté  les  chevaux  et  les  chars  des 
Petitti  pour  se  couvrir  de  la  somme  que  ceux-ci  leur  devaient.» 
Considérant  que  l'action  actuelle  revêt  le  double  caractère  d'un 
litige  en  revendication  d'objets  saisis  et  en  nullité  d'un  acte 
transférant  la  propriété  de  ces  objets  aux  demandeurs,  acte  réputé 
simulé,  par  le  défendeur,  et  en  tous  cas  contraire  aux  disposi- 
tions des  art.  285  et  suivants  LP. 

Que  la  difficulté  pendante  à  l'occasion  de  l'indication  des 
preuves  a  sa  cause  primordiale  dans  l'absence  de  détermination 
des  demandeurs,  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  présiden- 
tielle, quant  à  la  délation  du  serment  sur  l'allégué  9. 

Qu'en  eflet,  si  celte  détermination  était  intervenue,  le  débat 
se  trouverait  clairement  circonscrit,  alors  que  cette  lacune  de  la 
procédure  des  demandeurs  laisse  planer  un  doute  sur  l'étendue 
des  preuves  incombant  au  défendeur  et  nécessite  l'examen  des 
divers  moyens  d'opposition  présentés  parla  partie  demanderesse. 

Considérant  que  les  trois  solutions,  dont  les  demandeurs  voient 
la  possibilité,  ne  peuvent  être  ici  discutés  en  l'absence  d'un  élé- 
ment de  fait  de  toute  importance  ,  à  savoir,  le  non-usage  par  les 
demandeurs  du  délai  qui  leur  a  été  imparti  en  application  de 
l'art.  221  al.  2  Cpc. 

Que  cela  étant,  il  y  a  simplement  à  examiner  les  points  de 
savoir  si,  dans  les  circonstances  données,  les  preuves  annoncées 
sur  les  allégués  9  et  18  sont  pertinentes  à  la  cause,  si  elles  heur- 
teraient les  prescriptions  de  l'art.  1017  Ce;  ou,  si  enfin,  elles 
constitueraient  un  cumul  de  preuves. 

Considérant  que  l'indication  éventuelle  de  la  preuve  testimo- 
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niale  sur  Tallégué  18  doit  être  envisagée  comme  définitive,  en 
présence  de  l'attitude  observée  par  les  demandeurs  au  sujet  de 
la  procédure  qu'ils  avaient  à  faire  concernant  la  preuve  sermen- 
tale  de  Fallégué  9. 

Que,  dès  lors,  la  preuve  de  Tallégué  18  est  pertinente,  puis- 
qu'elle tend  à  faire  intervenir  au  procès  la  constatation  des  ma- 
nœuvres constitutives  de  la  fraude  ou  de  l'acte  réputé  simulé 
par  le  défenseur,  et  à  permettre  à  cette  partie,  en  cas  de  succès 
dans  l'administration  de  sa  preuve,  d'invoquer  en  droit  les  dis- 
positions du  droit  fédéral  à  la  base  de  sa  défense. 

Que  cette  preuve  n'est  pas  non  plus  en  opposition  avec  les 
prescriptions  de  l'art.  1017  du  code  civil,  car  il  est  établi  que 
non  seulement  les  demandeurs  n'ont  ni  prêté,  ni  référé  le  ser- 
ment, ni  consenti  à  le  prêter,  mais  qu'encore  ils  n'ont  pris  aucune 
détermination  à  cet  égard,  malgré  la  fixation  à  eux  faite  d'un 
délai  en  conformité  de  la  loi. 

Qu'il  n'y  a  pas  davantage  cumul  de  preuves,  étant  donné  la 
circonstance  que  seule  la  preuve  testimoniale  est  en  cause  pour 
-établir  la  réalité  du  fait  mentionné  dans  Fallégué  18  du  défendeur. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  4  mars  1902. 


Preuve  entreprise  sur  un  allégué  par  le  serment  déféré.  — 
Acceptation  du  serment.  —  Preuve  testimoniale  entreprise 
sur  des  allégués  explicatifs  du  premier.  —  Opposition  à 
cette  preuve.  —  Rejet  de  la  preuve.  —  Art.  1017  Ce.  ;  art. 
220  Cpc. 


Bk'lisel  (\  Thon  net/. 

Lorsqu'une  partie  a  allégué,  contrairement  à  la  procé- 
dure, non  un  fait  concret,  mais  une  appréciation  juridique, 
et  a  entrepris  de  la  prouver  par  le  serment  de  l'adver- 
saire qui  a  accepté  de  le  prêter,  elle  ne  peut  plus  prouver 
ensuite  par  témoins  des  laits  concrets  d'où  devrait  résul- 
ter le  point  de  droit  objet  du  premier  allégué.  Ce  serait 
entreprendre  une  preuve  contre  le  serment. 
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Par  demande  du  7  septembre  1901,  F.  Bichsel,  a  conclu  à 
■être  reconnu  créancier  de  Thonney  de  620  fr.  «  pour  dommages- 
intérêts  résultant  de  rinexécution  d'un  contrat  de  vente  ». 

Thonney  a  conclu  à  libération. 

Bichsel  a  allégué  notamment  en  demande  :  n»  3.  «  Au  surplus 
le  défendeur  Thonney  a  reconnu  le  marché  »  (conclu  par  sa 
femme)  «  verbalement  et  par  sa  lettre  du  22  octobre  »  etc. 

Thonnev  a  contesté  ce  fait. 

A  l'audience  préliminaire,  Bichsel  a  dit  vouloir  prouver  le  fait 
3,  première  partie,  (soit  jusques  et  y  compris  le  mot  «  verbale- 
ment »)  par  le  serment  déféré  au  défendeur. 

Thonney  a  aussitôt  déclaré  accepter  de  prêter  le  serment 
ainsi  que  les  autres  preuves  du  demandeur.  Puis  il  a  allégué 
trois  faits  nouveaux,  en  suite  de  quoi  l'audience  a  été  renvoyée. 

A  la  reprise  de  celle-ci  Bichsel  a  allégué  huit  faits  nouveaux, 
n^  15  à  22,  €  résumant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  con- 
<  trat  de  vente  a  été  conclu  ». 

L'allégué  22  est  de  la  teneur  suivante  :  «  En  même  temps 
«  dame  Thonney  a  donné  connaissance  à  son  mari  d'un  double 
«  de  la  convention  qu'elle  tenait.  Thonney  lut  la  convention  et, 
•c  après  cette  lecture,  il  dit  à  D®  Bichsel  qu'il  était  d'accord  ». 

Thonney  a  contesté  cet  allégué,  dont  le  demandeur  a  entre- 
pris la  preuve  par  témoins,  ce  à  quoi  Thonney  s'est  opposé  en 
vertu  des  art.  1017  Gc.  et  220  4"  et  227  2"  Gpc. 

Le  Président  a  écarté  la  preuve. 

Dans  son  mémoire  Bichsel  invoque  en  résumé  les  considéra- 
tions suivantes  :  L'existence  subjective  du  contrat  vis-à-vis  de 
Thonney  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  mais  elle  peut  l'être 
par  le  serment.  —  Si  Bichsel  ne  réussit  pas  dans  sa  preuve  de 
l'allégué  3,  la  question  de  l'existence  objective  du  contrat  reste 
intacte.  —  Thonney  s'est  bien  gardé  de  faire  préciser  les  termes 
généraux  de  l'allégué  3,  qui  constitue  une  affirmation  essen- 
tiellement juridique  ;  il  cherche  à  empêcher  Bichsel  d'énoncer 
des  faits  concrets  relatifs  à  l'existence  objective  du  contrat.  — 
L'allégué  3  ne  constitue  pas  renonciation  d'un  fait,  mais  bien 
le  22.  —  Les  témoins  sur  ce  dernier  n'auront  pas  à  dire  si 
Thonney  s'est  ou  non  reconnu  juridiquement  lié,  mais  unique- 
ment si,  à  tel  moment,  il  a  dit  :  «  Je  suis  d'accord  ».  —  L'allé- 
gué 22  ne  tend  pas  à  confirmer  le  3.  Ces  allégués  sont  difTérents 
dans  leur  nature  et  dans  leur  but. 
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Thonney  a  conclu  au  rejet  du  recours. 
Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  si,  contrairement  à  la  procédure,  Bichsel  a 
allégué  sous  n^  3  non  un  fait  concret,  mais  une  appréciation 
juridique,  et  a  entrepris  une  preuve  sur  ce  point  de  droit,  il  ne 
saurait  s'en  prendre  qu'à  lui  si,  par  suite  de  l'admission  de  cette 
preuve,  il  ne  peut  plus  prouver  les  faits  concrets  d'où  devrait 
résulter  le  point  de  droit  objet  de  l'allégué  3. 

Considérant  que  cet  allégué  ne  peut  avoir  d'autre  sens  sinon 
que  Thonney  a  ratifié  expressément  le  contrat  de  vente  que 
dame  Thonney  venait  de  conclure  au  nom  de  son  mari. 

Considérant  que  le  fait  t2î2  ne  fait  que  préciser  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  lu  ratification  verbale  alléguée  sous  fait  3 
serait  intervenue  et  les  termes  dans  lesquels  Thonney  aurait 
donné  cette  ratification. 

Que  dès  lors  l'allégué  2!2  est  nécessairement  compris  dans 
l'allégué  3,  et  pourra,  à  ce  titre,  faire  l'objet  d'une  question  com- 
plémentaire lors  de  l'administration  de  la  preuve  sermentale. 

Mais  considérant  qu'à  teneur  des  art.  1017  Ce.  et  220, 4^,  Ope. 
lorsque  le  serment  a  élé  accepté  sur  un  point,  aucune  autre 
preuve  n'est  admissible  dont  la  solution  pourrait  se  trouver  en 
opposition  avec  le  résultat  de  la  preuve  sermentale. 

Qu'il  est  certain,  en  l'espèce,  de  l'aveu  même  de  Bichsel,  que 
la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  22  pourrait  être  en  opposition 
directe  avec  la  réponse  sermentale  de  Thonney  sur  l'allégué  3. 

Que  cette  constatation  suffit  à  faire  écarter  péremptoirement 
toute  preuve  de  l'allégué  22,  autre  que  le  serment. 


VAUD.— TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  mars  1902. 


Demande  d'une  femme  de  participer  à  une  saisie  dirigée  contre 
son  mari,  en  vertu  d'une  quittance  donnée  par  le  mari  au 
pied  d'une  reconnaissance  de  dette  au  profit  de  la  femme.  — 
Valeur  de  ce  titre  contre  le  mari.  —  Admission.  —  Art.  62 
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loi  vaudoise  d'application  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour 
dettes. 


Dame  Grasset  c.  G  on  et  frères. 


Le  mari  vaudois  ayant  seul  comme  administrateur  le 
droit  de  donner  quittance  des  valeurs  perçues  pour  le 
compte  de  sa  femme,  il  en  résulte  que  lorsque  sa  signa- 
ture ligure  dans  une  quittance  apposée  au  pied  d'un  titre 
précédemment  dû  à  la  femme,  c'est  le  mari  qui  est  censé 
avoir  perçu  les  fonds  et  en  être  débiteur  vis-à-vis  de  sa 
femme,  même  si  la  signature  de  celle-ci  figure  aussi  dans 
la  quittance.  La  preuve  de  l'apport  de  la  femme  résulte 
ainsi  d'un  titre  probant  émanant  de  tiers. 


Par  exploit-demande  du  6  septembre  1901,  donné  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  35  de  la  loi  vaudoise  d'applica- 
tion de  la  loi  fédérale  LP.,  Eugénie  Grasset  a  assigné  la  maison 
Gonet  frères,  à  Morges,  à  l'audience,  du  Président  du  Tribunal 
du  district  de  Morges,  du  25  septembre  1901.  à  2  heures  du 
jour,  pour  voir  prononcer  avec  dépens  : 

i"  Que  l'opposition  formulée  par  MM.  Gonet  frères  à  la 
demande  de  dame  GrassetPerrod,  de  participer  à  la  saisie 
opérée  contre  son  mari  les  12  juillet  et  2  août  1901,  est  nulle  et 
de  nul  effet. 

2^  Qu'en  conséquence,  et  à  forme  de  l'art.  219  LP.,  la  deman- 
deresse est  au  bénéfice  du  privilège  pour  la  somme  de  cinq  cent 
cinquante  francs,  représentant  la  moitié  de  ses  apports  ;  l'inter- 
venante étant,  pour  l'autre  moitié,  soit  cinq  cent  cinquante 
francs,  colloquée  en  cinquième  classe. 

Les  défendeurs  Gonet  frères  ont  déclaré  conclure,  à  forme  de 
dictée  insérée  au  procès-verbal  de  l'audience  du  25  septembre 
-1901 ,  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande,  et  au 
maintien  de  leur  opposition  à  la  participation  de  dame  Grasset  à 
la  saisie,  série  219. 

Par  prononcé  du  8  février  1902,  le  Président  du  Tribunal  de 
Morges  a  accordé  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs, 
débouté  la  demanderesse  de  ses  conclusions  en  la  condamnant 
aux  dépens,  par  des  considérations  juridiques  qui  peuv^ent  être 
résumées  de  la  façon  suivante  : 

Les  deux  titres  produits  par  la  demanderesse,  à  l'appui  de  sa 
requête  en  participation,  n'ont  jamais  constitué  autre  chose  que 
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des  reconnaissances  de  dettes  de  Louise  Perrod  en  faveur  d'Eu- 
génie Grasset. 

Et  les  quittances  inscrites  au  pied  de  ces  titres  prouvent  sim- 
plement  que  la  débitrice  a  remboursé  les  sommes  à  elles  prêtées. 

D'autre  part,  le  fait  que  le  mari  Grasset  a  apposé  sa  signature 
au  pied  des  quittances  ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  en  ait  reru 
lui-même  le  remboursement.  Il  ne  sert  qu'à  constater  la  libéra- 
tion complète  de  la  débitrice,  alors  que  le  mari  Grasset  n'a  con- 
tresigné les  quittances,  données  par  sa  femme,  que  comme 
administrateur  légal  des  biens  de  celle-ci. 

A  supposer  même  que  ces  quittances  puissent  constituer  des 
titres  probants  de  créances  de  la  femme  contre  son  mari,  ces 
titres  émaneraient  du  mari  et  non  de  tiers  comme  le  veut  l'arti- 
cle 62  nouveau  de  la  loi  vaudoise  d'application. 

Enfin,  à  supposer  môme  que  la  demanderesse  n'eût  pas  échoué 
dans  les  preuves  testimoniales  qu'elle  a  entreprises,  les  faits  les 
concernant  ne  sauraient  en  aucun  cas  remplacer  le  titre  éma- 
nant de  tiers,  qu'exige  la  loi. 

La  demanderesse  a  recouru  en  temps  utile  de  cette  décision 
au  Tribunal  cantonal,  et  a  fait  ressortir  dans  le  mémoire  à  l'ap- 
pui de  son  recours  que  tout  le  litige  reposait,  d'après  elle,  sur 
l'interprétation  à  donner  à  Tarticle  62  de  la  loi  vaudoise  d'appli- 
cation en  présence  du  reçu  du  mari  libellé  sur  les  deux  titres 
produits  ;  et,  que  dès  lors,  il  pouvait  être  fait  abstraction  des 
allégués  à  solutions  testimoniales,  puisque  ces  faits  ne  portaient 
que  sur  des  points  secondaires  destinés  à  éclaircir  la  religion  du 
juge. 

Dans  son  mémoire,  la  partie  intimée  relève,  par  contre,  cette 
circonstance  que  la  demanderesse  ayant  échoué  complètement 
dans  les  preuves  de  ses  allégués  testimoniaux,  elle  n'a  pas  fait 
la  preuve  de  ses  apports  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  jugement 
de  première  instance  l'a  déboutée  de  ses  conclusions. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  par  commandement  du  23  mars  1901,  la 
maison  Gonet  frères,  à  Morges,  a  réclamé  à  Louise  Grasset,  à 
Vullierens,  le  paiement  d'une  somme  de  584  fr.  60  pour  solde 
d'un  compte  de  marchandises,  et  qu'aucune  opposition  n'a  été 
faite  par  le  débiteur  à  cette  réclamation. 

Qu'en  cours  de  poursuites,  cette  créance  a  été  admise  à  par- 
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ticiper  à  la  saisie  faite  pour  la  série  219,  et  que  le  10  août  1901, 
Eugénie  Grasset  —  femme  du  débiteur  —  a  demandé,  en  appli- 
cation des  articles  111  LP.  et  46  LPV.  à  participer  à  la  saisie  pour 
une  somme  de  1 .100  fr.  provenant  de  la  réalisation  de  deux  titres 
formant  ses  apports  depuis  le  mariage. 

Que  le  29  août  19(M,  le  représentant  de  dame  Grasset  a  été 
avisé  par  l'office  que  les  créanciers  Gonet  frères  formaient  oppo- 
sition à  la  demande  de  participation  ;  et,  qu'en  conséquence, 
qu'un  délai.de  dix  jours  lui  était  imparti  pour  ouvrir  l'action  de 
l'article  111  al.3LP. 

Que  c'est  dans  ces  conditions  que  l'action  actuelle  s'est  enga- 
gée, dans  laquelle  les  parties  ont  pris  les  conclusions  plus  haut 
transcrites. 

Considérant  que  l'article  111  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite 
statue  qu'il  est  réservé  aux  cantons  d'admettre  les  créances  ré- 
sultant du  mariage, à  participer  à  la  saisie  dans  les  trente 

jours,  sans  poursuite  préalable. 

Qu'en  application  de  cette  disposition  et  de  celles  de  l'article 
219  LP.,  la  loi  vaudoise  d'application  contient  un  article  62,  — 
modifié  par  la  loi  du  5  décembre  1899,  —  qui  dispose  ce  qui. 
suit  : 

«  Les  créances  que  la  femme  du  saisi a  le  droit  de  faire 

valoir  par  le  privilège,  en  vertu  de  l'article  219  LP.,  sont  : 

2«  Les  créances  de  la  femme  contre  son  mari,  à  raison  des 
biens  reconnus  par  celui  ci  ou  dont  l'origine  est  constatée  par 
des  titres  probants  émanant  de  tiers  autres  que  le  mari  ». 

Que  par  les  expressions  de  «  titres  probants  »  de  cet  art.  62 
de  la  loi  vaudoise  d'application,  il  faut  entendre  toutes  pièces 
écrites  quelconques,  quelles  qu'en  soit  la  forme  ou  la  date,  et 
quelle  que  soit  également  la  personne  de  laquelle  elles  émanent  ; 
pourvu  que,  d'une  part,  ces  écrits  ne  soient  point  le  fait  du  mari 
et  que,  d'autre  part,  ils  revêtent  un  caractère  probant,  c'est  à- 
dire  de  nature  à  donner  au  Juge  la  conviction  morale  absolue 
que  les  circonstances  qui  y  sont  relatées  sont  bien  conformes  à 
la  réalité. 

Considérant,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  des  deux  titres  versés 
au  dossier,  qu'en  date  du  24  juin  1895,  Eugénie  Grasset,  alors 
Demoiselle  Perrod,  a  prêté  à  sa  sœur  Louise  Perrod,  à  Tarte- 
gnins,  une  somme  de  100  fr.,  et  que  la  même  créancière,  encore 
Demoiselle  Perrod  à  cette  époque,  a  de  nouveau  prêté  à  sa  sœur 
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la  dite  Louise  Perrod,  le  20  février  1896,  une  seconde  somme 
de  1000  fr. 

Que  depuis  ces  prêts,  Eugénie  Perrod  s'est  unie  par  les  liens 
du  mariage  à  Louis  Grasset,  lequel  —  contrairement  aux  indica- 
tions du  jugement  de  première  instance  —  a  donné  quittance 
de  ces  titres  à  la  débitrice,  aux  dates  respectives  des  4  janvier 
1898  et  2  janvier  1899. 

Considérant  que  si  la  demanderesse  a  elle-même  fait  figurer 
sa  signature  à  la  suite  de  celle  de  son  mari  sur  ces  quittances, 
cette  circonstance  ne  saurait  avoir  la  conséquence  qu'en  ont 
tirée  les  défendeurs  et  après  eux  le  jugement  dont  est  recoui's, 
puisqu'il  appartenait  au  mari  seul  comme  administrateur  des 
biens  de  sa  femme  de  donner  quittances  des  valeurs  perçues 
pour  le  compte  de  cette  dernière. 

Que  si  la  demanderesse  a  échoué  dans  la  preuve  testimoniale 
concernant  les  modalités  des  remboursements  des  titres  consen- 
tis en  sa  faveur  par  Louise  Perrod  :  elle  n'est  pas  privée  par  là 
de  la  faculté  d'établir,  par  un  autre  moyen  de  preuve,  qu'elle  a 
effectivement  fait  des  apports  au  mari  pendant  le  mariage,  mais 
avant  la  séparation  de  biens. 

Que  l'inscription  de  faux  dirigée  par  les  défendeurs  contre  la 
teneur  des  dites  quittances  ayant  été  retirée,  il  reste  acquis  au 
piocès  deux  faits  indéniables. 

A  savoir,  que  la  demanderesse  a  établi  par  la  production  de 
titres  probants  émanant  d'un  tiers  qu'elle  possédait  au  moment 
du  mariage  deux  créances,  d'ensemble  1100  fr.,  et  que  c'est  le 
mari  qui  a  perçu  le  montant  de  ces  créances  à  forme  des  quit- 
tances des  4  janvier  1898  et  2  janvier  1899. 

Que  ces  valeurs  ayant  été  perçues  par  le  mari  Grasset  avant 
la  date  de  la  séparation  de  biens,  13  septembre  1901,  il  est  cer- 
tain que  la  demanderesse  est  fondée  —  en  vertu  des  dispositions 
légales  précitées  —  à  participer  à  la  saisie  pratiquée  par  les 
défendeurs  contre  son  mari,  dans  les  conditions  de  l'exploit- 
demande  du  6  septembre  écoulé. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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de  cette  série  ;  formation  d'une  nouvelle  série  saisissant  les  mêmes  objets  ; 
intervention  de  la  femme  dans  cette  série,  contestée  par  un  créancier; 
réduction  de  la  créance  de  la  femme;  collocation  de  celle-ci  pour  le  mon- 
tant primitif  dans  la  première  série  ;  plaint»»  du  créancier  contre  cette 
collocation  ;  rejet.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  De  Sonnenberg;  substitu- 
tion établie  au  profit  des  enfants  à  naître  d'un  institué  domicilié  à  Lu- 
cerne  ;  demande  de  nomination  d'un  curateur  aux  substitués  présentée 
à  la  Justice  de  Paix  du  lieu  d'ouverture  do  la  succession;  refus;  recours  ; 
admission.  —  Weber  fils  c.  Weber  et  C'«  ;  preuve  par  expertise  ;  allégués 
non  pertinents  en  la  cause  :  rejet  de  la  preuve.  —  Dame  Oguey  c.  dame 
Tille  ;  jugement  ne  mentionnant  pas  que  le  président  a  posé  successive- 
ment les  Questions  relatives  aux  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve 
testimoniale  a  été  entreprise,  et  se  bornant  à  donner  la  solution  de  ces 
-questions  ;  nullité.  —  Weil  c.  Boillet  ;  preuve  testimoniale  entreprise  sur 
des  allégués  allant  à  rencontre  d'un  engagement  écrit  signé  de  l'instant 
•à  la  preuve;  opposition  de  la  partie  adverse  ;  rejet  de  la  preuve. —  Hoirs 
Massarotti  c.  Noverraz  ;  jugement  rédigé  le  surlendemain  de  la  clôture 
des  débats,  sans  qiie  le  procès- verbal  constate  qu'il  y  ait  eu  empêchement 
majeur;  motifs  tires  d'un  prétendu  usage  qui  n'a  fait  l'objet  ni  d'un  allégué, 
Tïi  d'une  preuve  ;  recours  en  nullité  et  en  réforme  ;  rejet  de  la  nullité  ; 
admission  du  recours  en  réforme.  —  Frange.  Cour  d'appel  de  Chambéry  : 
Hypothèque  légale  ;  femme  mariée  étrangère;  nécessité  de  jouir  en  France 
•des  droits  civils  ;  question  de  statut  personnel  ;  législation  vaudoise  ;  dif- 
férence entre  l'hypothèaue  légale  et  l'assiçnat  du  droit  vaudois  ;  traité 
Iranco-suisse  du  15  juillet  18o9,  art  6  ;  traité  franco-suisse  du  23  février 
^  1882;  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  inexistence  de  traité  entre  la 
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France  et  une  Puissance  étrangère  soumettant  les  étrangers  au  statut 
personnel  français  ;  refus  de  l'hypothèque  légale  aux  femmes  mariées  du 
canton  suisse  de  Vaud. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  4  février  1902. 


Faillite.  —  Dépôt  de  l'état  de  coUocation  chez  Tadministrateur 
et  non  à  Toffice.  —  Plainte  d'un  créancier.  —  Nullité  du 
dépôt.  —  Recours  de  l'administration.  —  Admission  par- 
tielle. —  Art.  249  LP. 

Maigrot  c,  masse  Hauser-  Vogt. 

En  principe  l'état  de  collocation  ne  peut  être  déposé 
qu'à  l'oflice  des  faillites  et  non  ailleurs;  la  disposition  de 
l'art.  2249  LP.  à  cet  égard  est  impérative  et  non  pas  sim- 
plement facultative. 

Mais  cette  disposition  est  d'ordre  réglementaire  et  non 
d'ordre  public  ;  si  donc  le  dépôt  en  dehors  de  l'office  n'a 
pas  été  attaqué  en  temps  utile  par  les  intéressés,  il  dé-» 
ploie  à  leur  égard  tous  ses  effets  légaux. 


Dans  la  faillite  du  sieur  Hauser- Vogt,  à  Bâle,  l'état  de  colloca- 
tion fut  déposé  au  bureau  de  l'administrateur  de  la  faillite,  l'avo- 
cat Dr  H.-R.  Burckardt,  à  Bâle,  en  application  de  l'art.  249  LP^ 
pour  être  tenu  à  la  disposition  des  intéressés.  L'un  d'eux^ 
E.  Maigrot,  porta  plainte  contre  ce  procédé,  estimant  que  d'après 
la  loi,  le  dépôt  du  dit  état  ne  peut  être  fait  qu'à  l'office.  L'auto- 
rité cantonale  de  surveillance  déclara  la  plainte  fondée,  en  date 
du  4  janvier  1902,  et  elle  ordonna  à  l'administration  de  la  faillite 
€  de  déposer  Tétat  de  collocation  à  l'office  des  faillites  ». 

L'administration  de  la  masse  a  recouru  en  temps  utile  contre 
ce  prononcé  auprès  du  Tribunal  fédéral  en  demandant  soit  de 
l'annuler,  soit  éventuellement  de  le  préciser  en  ce  sens  que  par 
suite  de  l'écoulement  du  délai  de  plainte,  le  dépôt  de  l'état  de 
collocation  à  l'office  des  faillites  ne  doit  plus  être  opéré  qu'au 
regard  du  seul  plaignant  Maigrot. 

Le  recours  a  été  déclaré  fondé  dans  le  sens  du  considérant 

2  suivant. 

Motifs, 

1.  On  doit  admettre  en  principe  comme  justifiée  la  décision  d& 
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l'autorité  cantonale  de  surveillance  que  le  dépôt  de  l'état  de 
coUocation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'office,  et  que  le  dépôt  opéré 
au  domicile  de  l'administrateur  de  la  masse  n'est  point  conforme 
aux  dispositions  légales.  L'art.  249  LP.  prévoit  expressément 
que  le  dépôt  doit  être  fait  à  Toffice  ;  et  il  ne  peut  s'agir  en  l'es- 
pèce d'une  prescription  vague  pouvant  être  précisée  par  la  voie 
de  l'interprétation.  Le  contraire  est  déjà  démontré  par  le  fait  que 
le  tableau  de  distribution  et  le  compte  final  (art.  263),  et  les 
conditions  de  la  vente  (art.  257),  ne  peuvent  être  déposés  qu'à 
l'office  des  faillites.  Le  législateur  est  évidemment  parti  de  Tidée 
que,  étant  données  les  conséquences  préjudiciables  que  peut 
avoir  pour  les  créanciers  intéressés  la  non  utilisation  du  délai 
pendant  lequel  le  dépôt  doit  avoir  lieu,  il  faut  autant  que  pos- 
sible faciliter  à  ces  créanciers  l'examen  des  pièces  et  titres,  et 
que  cet  examen  sera  surtout  facile  du  bureau  du  préposé,  c'est- 
à-dire  dans  un  local  officiel  et  public.  De  cette  façon  les  créan- 
ciers savent  d'avance  auprès  de  quelle  autorité  ils  peuvent 
exercer  leur  droit  aux  heures  d'ouverture  légales.  Le  bureau 
du  préposé  est  en  outre  tout  indiqué  par  le  fait  que  c'est  là  que 
se  déroule  la  procédure  de  la  faillite,  et  que  c'est  là  que  l'on 
trouvera  dans  la  règle  toutes  les  pièces  et  actes  de  celle  ci,  de 
telle  sorte  que  c'est  bien  là  que  les  créanciers  pourront  le  mieux 
se  renseigner  personnellement  sur  ce  qui  les  intéresse,  pour 
autant  qu'ils  en  ont  le  droit.  Si  le  dépôt  à  l'office  des  faillites 
n'était  que  facultatif,  l'exercice  facile  et  sûr  des  droits  des  créan- 
ciers pourrait  être  fréquemment  entravé;  notamment  lorsque 
l'administration  de  la  faillite  se  compose  de  plusieurs  personnes, 
ou  si  l'administrateur  chez  lequel  le  dépôt  serait  fait  demeure 
hors  du  siège  de  l'office,  il  se  produirait  inévitablement  des 
erreurs  et  des  complications  à  cette  occasion. 

2.  La  décision  de  l'instance  inférieure  doit  donc  être  confir- 
mée en  principe  en  présence  de  l'interprétation  donnée  à 
l'art.  249  LP.  Mais  l'autorité  cantonale  de  surveillance  est  allée 
trop  loin  en  décidant  d'une  manière  générale  que  le  dépôt  de 
l'état  de  collocation  au  bureau  de  l'administrateur  est  sans 
valeur  non  seulement  à  l'égard  du  plaignant  Maigrot,  mais 
encore  à  l'égard  de  tous  les  créanciers.  La  disposition  visée  de 
l'art.  249  LP.  ne  peut  être  considérée  comme  une  disposition 
d'ordre  public  absolument  obligatoire,  et  dont  la  violation  enlève 
sans  autre  au  dépôt  toute  valeur  juridique.  On  doit  au  contraire 
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la  considérer  comme  une  simple   prescription   réglementaire 

dont  l'inobservation  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  la  plainte 

par  les  intéressés,  qui  peuvent  demander  le  redressement  d'un 

procédé  contraire  à  la  loi  pour  autant  qu'ils  ont  été  lésés  de  ce 

chef.  Mais  si  ce  procédé  n*a  pas  été  attaqué  par  les  créanciers 

dans  le  délai  utile,  il  déploie  à  leur  égard  les  effets  ordinaires 

prévus  par  la  loi. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  14  juillet  1902. 


Demande  d'une  femme  de  participer  à  une  saisie  dans  une 
série  en  formation.  —  Admission  de  cette  demande  par  les 
créanciers  de  cette  série.  —  Formation  d'une  nouvelle  série 
saisissant  les  mêmes  objets.  —  Intervention  de  la  femme 
dans  cette  série,  contestée  par  un  créancier. —  Réduction  de 
la  créance  de  la  femme.  —  GoUocation  de  celle-ci  pour  le 
montant  primitif  dans  la  première  série.  —  Plainte  du  créan- 
cier contre  cette  coUocation.  —  Rejet.  —  Art.  109, 110,  111, 
117, 148  et  285  LP. 


Dame  Kratzer  c.  fonderie  Koch. 

Seuls  les  créanciers  faisant  partie  de  la  même  série 
peuvent  critiquer  les  prétentions  de  leurs  co-créanciers, 
et  cela  seulement  lorsque,  ensuite  de  l'insuffisance  de 
l'actif,  ils  ne  sont  pas  intégralement  couverts,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  un  état  de  collocation.  Dans  ce  cas  l'action 
tend  seulement  à  contester  l'admission  de  la  créance  en  tout 
ou  en  partie  dans  l'état  de  collocation,  mais  non  point  à 
faire  établir  d'une  manière  générale  si  la  créance  existe, 
ou  quel  est  son  montant. 

Ce  droit  n'appartient  point  aux  créanciers  d'une  série 
subséquente,  môme  s'ils  ont  saisi  la  plus-value  des  objets 
déjà  saisis  au  profit  de  la  première  série.  Il  en  est  de 
même  au  cas  où  une  femme  participe  à  une  saisie  pour 
ses  créances  résultant  du  mariage.  Le  droit  d'opposer 
n'appartient  qu'aux  créanciers  de  la  série  dans  laquelle 
la  femme  demande  à  participer. 

Si  donc  ces  créanciers  n'ont  pas  opposé,  les  créanciers 
de  la  série  suivante  ne  peuvent  agir  contre  la  femme  que 
par  la  voie  de  l'action  révocatoire. 
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Il  importe  donc  peu  que  dans  une  série  suivante,  la 
créance  de  la  femme  ait  été  réduite  ensuite  de  l'opposi- 
tion d'un  créancier  ;  elle  n'en  doit  pas  moins  être  coUoquée 
pour  sa  créance  primitive  dans  la  série  antérieure. 


Un  certain  nombre  de  créanciers  de  J.  Kratzer,  à  Zurich,  ont 
exercé  une  saisie  contre  leur  débiteur  et  formé  la  série  1394. 
La  femme  de  celui-ci,  dame  Barbara  Kratzer,  a  demandé  de 
participer  à  cette  série  pour  une  créance  de  1.375  fr.,  et  cette 
intervention  n'a  pas  été  contestée  par  les  créanciers  de  cette 
séi-ie.  Les  mêmes  objets  furent  ensuite  saisis  au  profit  de  créan- 
ciers qui  formèrent  une  nouvelle  série,  n^  1412  ;  parmi  eux  figu- 
rait la  fonderie  M.  Koch.  Dame  Kratzer  demanda  également  de 
participer  à  cette  série  pour  sa  même  créance,  et  son  interven- 
tion fut  admise  par  Toffice.  Mais  la  maison  Koch  contesta  cette 
intervention,  et  ensuite  d'action  de  dame  Kratzer,  sa  créance 
fut  définitivement  iïxée  par  jugement  au  montant  de  625  fr. 
Néanmoins  Toffice  des  poursuites  de'  Zurich  IV  laissa  figurer 
dans  la  première  série  cette  créance  pour  son  montant  primitif 
de  1375  fr.  et  dans  la  répartition  du  produit  des  objets  saisis,  il 
fut  attribué  à  dame  Kratzer  une  somme  représentant  sa  part  pri 
vilégiée  en  entier,  plus  306  fr.  50  sur  sa  moitié  non  privilégiée. 
La  maison  Koch  porta  plainte  auprès  de  l'autorité  inférieure  de 
surveillance  contre  cette  répartition  en  demandant,  fondée  sur 
le  jugement  qu'elle  avait  obtenu,  que  la  part  privilégiée  fût 
réduite  à  la  moitié  de  625  fr.,  soit  à  312  fr.  50,  et  que  le  divi- 
dende afférent  à  la  seconde  moitié  fût  réduit  proportionnelle- 
ment, soit  à  139  fr.  40,  ensemble  451  fr.  90  :  elle  demandait  en 
outre  que  le  surplus  de  la  répartition  primitive,  soit  542  fr.  10, 
lui  fût  alloué  à  titre  de  gain  du  procès.  Cette  plainte  fut  écartée 
par  l'autorité  inférieure  de  surveillance,  mais  sur  recours,  l'au- 
torité supérieure  prononça  comme  suit  : 

1.  Le  recours  est  admis  partiellement  en  ce  sens  que  l'office 
des  poursuites  de  Zurich  IV  est  invité  à  retenir  jusqu'à  jugement 
la  somme  attribuée  à  dame  Kratzer  dans  la  série  1394. 

2.  Il  est  accordé  à  la  recourante  un  délai  de  huit  jours  pour 
ouvrir  devant  le  juge  de  paix  par  la  voie  de  la  procédure  ordi- 
naire une  action  tendant  à  la  nullité,  soit  à  la  réduction  de  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  dame  Kratzer  est  intervenue  dans 
la  série  1394,  et  de  trois  semaines  pour  suivre  à  cette  action 
devant  le  tribunal  ;  à  défaut  de  quoi  la  somme  retenue  sera  re- 


] 
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mise  à  dame  Kratzer.  La  recourante  devra  en  outre,  sous  la 
môme  commination,  justifier  auprès  de  Toffice  des  poursuites 
qu'elle  a  observé  ces  délais. 

Pour  le  surplus  la  plainte  est  écartée. 

Dame  Kratzer  a  recouru  contre  cette  décision  auprès  du  Tri- 
bunal fédéral  en  lui  demandant  de  Tannuler,  et  de  confirmer  la 
décision  de  l'autorité  inférieure. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

La  maison  M.  Koch  s'est  placée  dans  son  mémoire  à  l'autorité 
cantonale  de  surveillance  sur  ce  terrain  que  les  créanciers  d'une 
série  subséquente,  au  profit  desquels  ont  été  saisis  les  mêmes 
objets  déjà  saisis  au  profit  d'une  première  série,  doivent  être  en 
droit  d'agir  sur  la  manière  dont  sera  liquidée  cette  première 
série,  en  discutant  les  créances  qui  seront  admises  tant  au  point 
de  vue  de  leur  existence  que  de  leur  montant  ;  l'étendue  des 
droits  qu'ils  ont  acquis  par  leur  saisie  dépend  en  effet  de  cette 
discussion.  En  l'espèce  il  est  établi  par  jugement  que  la  dame 
Kratzjr  n'est  au  bénéfice  d'une  créance  résultant  du  mariage 
que  pour  un  montant  de  625  fr.  L'office  des  poursuites  ne  pou- 
vait donc  lui  attribuer  qu'un  dividende  correspondant,  et  ce 
qu'il  voulait  lui  répartir  en  trop  revient  aux  créanciers  qui  ont 
soulevé  la  contestation,  soit  à  la  maison  Koch.  Sans  discuter  si 
cette  argumentation  est  concluante,  on  doit  reconnaître  que 
son  point  de  départ  n'est  pas  juste.  La  saisie  en  participation, 
telle  qu'elle  est  organisée  par  l'art.  110  LP.  crée  entre  les  créan- 
ciers de  la  même  série  une  communauté  analogue  à  celle  qui  se 
produit  entre  les  créanciers  d'une  faillite,  communauté  qui 
résulte  notamment  de  l'identité  des  objets  saisis  qui  forment  une 
entité  semblable  à  la  masse  active.  Chaque  série  forme  pour 
elle-même  une  communauté  de  ce  genre.  Les  séries  sont  for- 
mées indépendamment  les  unes  des  autres,  et  la  liquidation  de 
chacune  d'elles  est  indépendante  de  celle  des  autres.  Il  en  est 
de  même  en  principe  lorsqu'une  série  subséquente  saisit  en  tout 
ou  en  partie  les  mêmes  objets  qu'une  série  précédente.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  trancher  ici  la  question  de  savoir  si,  en  cas 
pareil,  les  créanciers  d'une  seconde  série  obtiennent  par  leur 
saisie  des  droits  sur  les  objets  saisis  eux-mêmes,  ou  si  l'on  n'a  à 
faire  qu'à  une  saisie  portant  sur  le  surplus  de  leur  produit.  Le 
texte  de  l'art.  110,  al.  3  :  «  Les  objets  saisis  peuvent  être  com- 
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pris  dans  une  nouvelle  saisie  pour  autant  que  leur  produit  ne 
sera  pas  affecté  au  paiement  des  créanciers  de  la  série  précé- 
dente »,  ne  résout  pas  cette  question,  pas  plus  que  l'art.  117, 
al.  2,  à  teneur  duquel  les  créanciers  qui  n'ont  saisi  que  la  plus- 
value,  conformément  à  l'art.  110,  al.  3,  peuvent  aussi  requérir  la 
vente.  Que  l'on  donne  la  préférence  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
interprétations,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  pour  autant 
que  la  saisie  confère  aux  créanciers  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  le  prix  des  objets  saisis,  ce  droit  n'existe  au  profit  des 
créanciers  d'une  séiie  subséquente  que  sur  la  plus-value  qui 
peut  exister  après  que  les  créanciers  de  la  première  série  ont 
été  couverts.  Les  créanciers  de  la  série  subséquente  ont  incon- 
testablement un  intérêt  à  savoir  comment  la  première  série 
sera  formée  et  liquidée,  tout  spécialement  à  savoir  qui  sera 
admis  comme  créancier  et  pour  quel  montant.  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  aujourd'hui  si  cet  intérêt  exige  que  ces  créan- 
ciers aient  le  droit  de  s'immiscer  directement  dans  la  formation 
de  la  première  série  et  dans  la  procédure  de  sa  liquidation,  dans 
le  cas  particulier  en  portant  plainte  aux  autorités  de  surveillance. 
En  tous  cas  la  conclusion  que  la  maison  Koch  tire  de  l'existence 
de  cet  intérêt,  à  savoir  que  les  créanciers  de  la  seconde  série 
doivent  être  en  droit  de  contester  juridiquement  les  créances  de 
la  première  série,  soit  quant  à  leur  existence  même,  soit  quant  à 
leur  montant,  ne  saurait  être  admise  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  du  droit  de  poursuite.  La  priorité  des  poursuites  et  de  la 
«aisie  dans  le  système  de  la  loi  confère  aux  créanciers  de  la  pre- 
mière série  une  situation  privilégiée,  au  regard  des  créanciers 
subséquents,  pour  le  paiement  de  leurs  créances  sur  les  objets 
saisis  du  moins,  situation  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  les 
créanciers  de  la  seconde  série  autrement  que  par  le  moyen  de 
l'action  révocatoire  de  l'art  285  LP.  Les  prétentions  de  chaque 
créancier  dans  la  poursuite  par  voie  de  saisie  ne  sont  soumises 
ni  quant  à  leur  existence,  ni  quant  à  leur  montant,  à  la  discus- 
sion des  co-créanciers.  I^e  fait  que  le  débiteur  n'a  pas  opposé, 
ou  que  s'il  a  opposé  il  y  a  eu  main-levée  ou  jugement  en  recon- 
naissance de  dette,  donne  sans  autre  au  créancier  le  droit  de 
suivre  à  la  saisie  pour  le  montant  ainsi  établi.  Ce  n'est  que  si  le 
produit  de  la  vente  des  objets  saisis  ne  suffit  pas  à  couvrir  tous 
les  créanciers  participant  à  la  saisie,  qu'ily  a  lieu,  conformément 
4  l'art.  148  LP.,  d'établir  un  état  de  collocation,  qui  peut  alors 
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être  attaqué  par  les  créanciers,  et  cela,  comme  le  Tribunal 
fédéral  Ta  déjà  jugé,  en  contestant  aussi  bien  l'existence  que  le- 
montant  des  créances  inscrites.  Mais  il  résulte  de  l'indépendance 
des  séries^que  la  coliocation  doit  avoir  lieu  pour  chaque  série 
séparément  ;  il  peut  même  se  faire  que  pour  une  série  il  ne  soit 
pas  nécessaire  d'établir  cet  état,  parce  que  le  produit  de  la  saisie 
suffit  à  couvrir  les  créanciers  de  cette  série.  On  ne  peut  donc 
reconnaître  qu'aux  créanciers  de  la  série  le  droit  d'attaquer, 
dans  le  sens  de  l'art.  148,  al.  1,  LP.,  l'état  de  coliocation  relatif 
à  cette  série,  soit  quant  à  l'existence,  soit  quant  au  montant  des 
créances  qui  y  figurent.  Il  en  est  ainsi  inêrae  lorsque  la  série 
suivante  a  saisi  les  mêmes  objets,  soit  leur  plus-value  (comp^ 
Arrêts  sur  la  poursuite  et  la  faillite,  vol.  1,  n®  25).  Il  va  de  soi 
qu'il  en  est  encore  de  même  pour  les  créances  au  profit  des- 
quelles une  saisie  en  participation  est  exercée  conformément  à 
l'art.  111  LP.,  spécialement  pour  les  créances  de  la  femme  résuU 
tant  du  mariage.  Ici  sans  doute  la  loi  réserve  expressément  aux 
créanciers  le  droit  d'y  faire  opposition,  qu'il  ait  été  ou  non  établi 
un  état  de  coliocation.  Mais  la  procédure  de  l'avis,  et  éventuelle- 
ment l'action  qui  s'en  suit,  n'a  nullement  pour  but,  au  moins 
quand  le  débiteur  lui-môme  n'est  pas  en  cause,  de  faire  fixer 
juridiquement  l'existence  et  le  montant  de  la  créance,  mais- 
seulement  de  déterminer  dans  quelle  mesure  les  créances  seront 
admises  à  participer  à  la  saisie  et  à  la  liquidation  des  objets- 
saisis.  Si  donc  une  créance  de  ce  genre  n'a  pas  été  contestée 
par  les  créanciers  d'une  série,  il  est  seulement  établi  par  Ik 
qu'elle  a  droit  de  concourir,  à  son  rang  et  proportionnellement 
à  son  montant,  à  la  saisie  et  à  la  vente  ;  mais  d'autre  part  son 
existence  et  son  montant  ne  peuvent  plus  être  critiqués  par  les- 
créanciers  d'une  série  suivante  qui  n'ont  droit  qu'à  la  plus-value 
du  produit  des  objets  saisis.  Dans  le  cas  actuel  dame  Kratzer,^ 
dont  la  créance  n'avait  pas  été  contestée  par  les  créanciers  de 
la  première  série,  devait  être  colloquée  pour  toute  sa  créance 
dans  celte  série  ;  et  les  créanciers  de  la  deuxième  série  n'avaient 
le  droit  d'attaquer  ni  cette  coliocation,  ni  la  répartition  qui  en 
était  la  conséquence.  Sans  doute  dame  Kratzer  est  aussi  inter- 
venue pour  sa  créance  dans  la  seconde  série,  au  profil  de 
la(iuelle  les  mêmes  objets  avaient  été  saisis,  et  la  maison  Koch, 
après  avoir  contesté  cette  intervention»  a  obtenu  un  jugement 
réduisant  cette  créance  de  la  moitié  environ.  Si  dame  Kratzer 
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n'était  pas  intervenue  dans  la  seconde  série,  la  maison  Koch 
n'aurait  pas  pu  faire  opposition  à  sa  demande  de  participation 
au  sens  de  l'art.  111,  al.  2  et  3  LP.,  et  elle  aurait  été  ainsi  d'em- 
blée privée  de  la  possibilité  de  s'immiscer  dans  la  liquidation  d& 
la  première  série.  Il  faut  en  outre  considérer  en  principe  qufr 
l'état  des  créances  de  la  première  série  n'a  pas  été  modifié  par 
le  fait  que,  par  suite  de  l'opposition  d'un  créancier  de  la  seconde 
série,  l'intervention  de  dame  Kratzer  n'a  été  admise  que  réduite  ; 
car  cette  contestation  ne  pouvait  concerner  que  le  droit  de  par- 
ticiper à  cette  seconde  série.  En  tous  cas  les  organes  de  la  pour- 
suite ne  sont  pas  autorisés  à  fixer  d'office  et  sans  autre  la 
répartition  du  produit  de  la  liquidation  sur  une  autre  base  que 
sur  celle  de  l'état  dans  lequel  dame  Kratzer,  après  comme 
avant,  est  colloquée  pour  le  plein  de  sa  créance  de  1375  fr.  A-u 
reste  la  maison  Koch  ne  demande  pas  que  la  créance  de  dame 
Kratzer  dans  la  première  série  soit  réduite,  mais  elle  demande 
que  le  dividende  allèrent  au  montant  dont  la  créance  a  été 
réduite  lui  soit  remis  à  elle,  au  lieu  de  dame  Kratzer.  Mais  le 
jugement  même  dont  est  recours  ne  contient  pas  une  disposition 
dans  ce  sens,  et  le  bien-fondé  de  cette  demande  ne  ressort  nul- 
lement du  but  du  procès  qui  s'est  élevé  entre  dame  Kratzer  et 
la  maison  Koch.  L'instance  inférieure  elle-même  ne  donne  pas 
une  semblable  portée  au  jugement  intervenu  entre  ces  deux 
parties.  Par  contre  elle  veut  réserver  à  la  maison  Koch  le  droit 
de  contester  par  le  moyen  d'une  nouvelle  action  la  situation  ju- 
ridique acquise  à  dame  Kratzer  dans  la  première  série,  soit  soi> 
droit  aux  objets  saisis  à  son  profit,  et  elle  invite  l'office  des  pour- 
suites à  retenir  la  somme  qui  revient  à  dame  Kratzer,  en  don- 
nant en  même  temps  un  délai  à  la  maison  Koch  pour  ouvrir 
une  action  en  nullité  ou  en  réduction  de  la  créance  pour  laquelle 
dame  Kratzer  a  été  admise  en  première  série.  L'instance  infé- 
rieure qualifie  cette  action  d'action  en  constatation  de  droit 
(Feststellungsklage),  et  elle  déduit  son  admissibilité  du  fait  que  la 
situation  juridique  des  créanciers  de  la  première  série  vis-à-vis 
de  ceux  de  la  seconde  série  qui  ont  saisi  les  mêmes  objets, 
serait  identique  à  celle  du  créancier-gagiste  en  premier  rang  vis- 
à-vis  d'un  créancier  de  rang  subséquent,  ce  qui  la  conduit,  en 
appliquant  par  analogie  l'art.  109  LP.,  à  donner  aux  créanciers 
de  la  seconde  série  le  droit  de  contester  les  créances  admises 
en  première  série,  comme  l'admettait  en  pareilles  circonstances 
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la  pratique  Zurichoise  antérieure.  Mais  même  en  admettant  ces 
considérations,  la  décision  par  laquelle  Toffice  est  invité  à  rete- 
nir provisoirement  le  dividende  revenant  à  dame  Kratzer  dans 
la  première  série,  et  fixant  un  délai  pour  ouvrir  action  à  la 
maison  Koch,  manque  de  toute  base  légale.  La  décision  dont  est 
recours  ne  peut  donc  en  aucune  façon  être  maintenue  au  point 
de  vue  du  droit  de  poursuite.  Si  même  la  maison  Koch  avait  un 
droit  d'action  au  sens  des  considérants  de  Tinstance  inférieure, 
les  organes  de  la  poursuite  n'ont  pas  le  droit  d'introduire  une 
procédure  de  provocation.  Ils  ne  pourraient  tenir  compte  d'une 
telle  action  que  si  la  maison  Koch  la  portait  d'elle-même  devant 
les  tribunaux,  et  si  le  juge  décidait  que  le  dividende  doit  être 
retenu.  Même  dans  ce  cas  il  resterait  à  savoir  si  les  organes  de 
la  poursuite  seraient  liés  par  une  semblable  décision. 

Traduction  d'arrêt.  —  G. 


Ba>f»a<K^ 


VAUD.  —  TRIBUNAL  GAiNTONAL 
Séance  du  11  mars  1902. 


Substitution  établie  au  profit  des  enfants  à  naître  d'un  institué 
domicilié  à  Lucerne.  —  Demande  de  nomination  d'un  cura- 
teur aux  substitués  présentée  à  la  Justice  de  Paix  du  lieu 
d'ouverture  de  la  succession.  —  Refus.  —  Recours.  —  Ad- 
mission. 


de  Sonnenherg, 


La  substitution  établie  par  testament  relève  du  droit  de 
Buccession  ;  c'est  donc  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  de  prendre  toutes  les  mesures 
conservatrices  relatives  à  cette  substitution,  notamment 
de  désigner  un  curateur  aux  substitués,  alors  surtout  que 
la  substitution  porte  exclusivement  sur  des  immeubles 
vaudois,  et  que  la  succession  s'est  ouverte  dans  le  canton 
de  Vaud. 


Selon  codicille  du  12  septembre  1900,  homologué  le  24  août 
1901,  Arthur  Monod  a  fait,  entr'autres,  le  legs  suivant  :  c  1«  Je 
€  lègue  ma  maison  et  la  moitié  de  ma  terrasse  au-dessus  de  la 
€  promenade  côté  nord,  à  mon  petit  neveu  Théoring  de  Sonnen- 
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<  berg.  —  Je  veux  que  ces  immeubles  reviennent  à  ses  enfants 
^  ou  à  un  membre  de  sa  famille.  —  En  conséquence,  je  lui  subs- 

<  titue  ses  enfants  ou  à  défauts  son  frère  Louis  >. 
Ce  legs  a  été  accepté  et  délivré. 

Le  légataire,  domicilié  à  Lucerne  ainsi  que  son  frère,  n'a  pas 
d'enfants. 

Le  4  février  1902,  le  notaire  Burnier  a  exposé  à  la  Justice  de 
paix  de  Nyon  que  pour  payer  le  droit  de  mutation  sur  ce  legs,  il 
était  nécessaire  d'emprunter  par  hypothèque  sur  l'immeuble 
légué,  et  de  postposer  la  substitution  à  cette  hypothèque.  —  Il  a 
en  conséquence  requis  la  nomination  d'un  curateur  à  la  substi- 
tution, lequel  serait  autorisé  à  accorder  la  postposition. 

La  Justice  de  paix,  t  vu  l'article  10  loi  fédérale  du  25  juin  1891, 
«  attendu  que  la  curatelle  requise  est  assimilable  à  la  tutelle, 
€  attendu  que  le  domicile  des  substitués  n'est  pas  dans  le  Cercle 
«  de  Nyon  »,  s'est  déclarée  incompétente  et  a  refusé  de  procéder 
comme  il  lui  était  demandé. 

Par  acte  déposé  le  14,  Burnier  recourt  contre  ce  prononcé, 
concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  cantonal  le  réformer  et 
dire  que,  la  Justice  de  paix  de  Nyon  étant  compétente,  elle  doit 
entrer  en  matière  sur  la  demande  de  nomination  de  curateur  à 
la  substitution. 

Ce  recours  se  fonde  en  résumé  sur  les  considérations  ci-après: 
Les  substitués  sont  en  première  ligne  des  enfants  à  naître  d'un 
mineur;  ils  ne  sont  donc  pas  domiciliés  à  Lucerne,  pas  plus 
qu'ailleurs.  —  Il  doit  bien  y  avoir  une  autorité  compétente  pour 
organiser  la  curatelle.  —  La  succession  s'est  ouverte  à  Nyon, 
l'autorité  tutélaire  du  for  de  la  succession  a  le  droit  et  l'obliga- 
tion de  prendre  toutes  mesures  conservatoires;  seule  elle  le  peut. 
—  Vu  les  circonstances,  soit  le  fait  que  le  grevé  de  substitution 
n'a  aucune  fortune  et  la  nécessité  de  payer  le  droit  de  mutation 
au  moyen  d'un  emprunt  hypothécaire,  il  est  indispensable  que 
les  substitués,  encore  à  naître,  soient  représentés;  or  aucune 
^utre  autorité  ne  peut  y  pourvoir. 

Le  Ministère  public  a  préavisé  pour  l'admission  du  recours. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  que  le  legs  grevé  de  substitution  a  été  accepté  et 
délivré. 
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Que  la  substitution  a  dû  être  inscrite  au  contrôle  des  droits 
réels. 

Qu'elle  constitue  une  restriction  importante  des  droits  du 
légataire. 

Que  ce  n*est  qu'au  décès  de  celui-ci  que  Ton  saura  définitive- 
ment si  la  substitution  s'ouvrira  ou  non,  et  en  faveur  de  qui. 

Que  jusque-là  les  droits  éventuels  des  substitués,  incapables 
d'agir,  doivent  être  sauvegardés. 

Considérant  que  les  droits  éventuels  des  substitués  sont  en 
opposition  directe  avec  ceux  du  grevé  de  substitution. 

Que  dès  lors  ce  dernier  ne  saurait  ni  par  lui-même,  ni,  durant 
sa  propre  minorité,  par  son  représentant  légal,  représenter  les- 
substitués. 

Considérant  qu'il  ne  saurait  actuellement  être  question  du 
domicile  de  ceux-ci. 

Que  la  substitution  établie  par  le  testament  relève  du  droit  de 
succession. 

Que  dès  lors  il  appartient  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  où  la 
la  succession  s'est  ouverte  de  prendre  toutes  mesures  conserva- 
toires relatives  à  cette  substitution. 

Que  la  nomination  d'un  curateur  à  la  substitution  est  au  pre- 
mier chef  une  mesure  conservatoire. 

Qu'au  surplus  on  ne  voit  pas  quelle  autre  autorité  serait  com- 
pétente. 

Qu'enfin  la  subtitution  portant  exclusivement  sur  des  immeu- 
bles sis  à  Nyon,  ces  immeubles  sont  régis  par  la  loi  vaudoise. 

Que  la  Justice  de  paix  de  Nyon  serait  encore  compétente 
comme  autorité  tutélaire  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles 
grevés  de  substitution. 


VAUD.—  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  24  mars  1902. 

Preuve  par  expertise.  —  Allégués  non  pertinents  en  la  cause. 
—  Rejet  de  la  preuve.  —  Art.  3  et  265  Cpc. 

Weber  fils  c,  Weber  et  C'**. 


Lorsqu'une  action  a  pour  but  de  faire  statuer  sur  une 
violation  prétendue  de  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de 
fabrique,  des  allégués  tendant  à  établir  quel  est  le  tabac 
qui  entre  dans  la  composition  des  cigares  vendus  sous  la 
marque  prétendue  contrefaite,  et  quel  est  le  prix  de  revient 
de  ces  cigares  et  leur  prix  de  vente,  sont  sans  pertinence 
en  la  cause,  et  la  preuve  de  ces  allégués  entreprise  par 
expertise  doit  être  interdite  comme  contraire  à  l'art.  265 
Gpc,  et  comme  contraire  au  principe  de  l'égalité  entre  les 
parties,  en  permettant  une  investigation  abusive  dans 
l'industrie  et  les  affaires  de  la  partie  adverse. 

Par  demande  du  9  avril  1901  Weber  fils  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé,  avec  dépens,  contre  Weber  et  G'®,  fabricants  de 
cigares,  à  Payerne. 

lo  Que  c'est  sans  droit  que  les  défendeurs  ont  fait  enregistrer 
au  Bureau  fédéral  de  la  propriété  intellectuelle  les  marques 
n"s  9354  et  n»»  13182,  pour  cigares. 

Qu'en  conséquence  : 

S'»  Ces  marques  seront  radiées  du  registre  des  marques,  sur 
le  vu  du  jugement  qui  interviendra. 

3®  Les  emballages,  enveloppes,  étiquettes,  munis  des  marques 
prémentionnées,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ayant  servi 
à  la  multiplication  des  dites  marques,  seront  détruits  aux  frais 
des  défendeurs. 

4®  Que  Weber  et  G'®  sont  débiteurs  de  W^eber  fils  et  doivent 
leur  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  deux  mille  et  cent 
francs  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  l^r  avril  1901,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  ;  modération  de  justice  réservée. 

50  Que  le  jugement  qui  interviendra  sera  publié  dans  quatre 
journaux  suisses,  au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais  des  dé- 
fendeurs. 

Par  réponse  du  6  juin  1901,  W^eber  et  G'^^  ont  conclu  à  libéra- 
tion, avec  dépens,  des  fins  de  la  demande. 

A  l'appui  des  conclusions  de  la  demande,  Weber  file  ont 
allégué  entre  autres  les  faits  8,  15, 19,  24  et  25,  sur  lesquels  ils 
ont  annoncé  vouloir  faire  intervenir,  à  titre  d'indices,  une  exper- 
tise comptable. 

La  désignation  de  cet  expert  n'ayant  pu  avoir  lieu  à  l'amiable, 
les  demandeurs  ont,  par  exploit  du  27  novembre  1901,  assigné 
les  défendeurs  à  l'audience  du  Président  de  la  Cour  civile,  pour 
voir  procéder  à  la  désignation  d'un  expert-comptable,  ayant 
pour  mission  de  répondre  aux  questions  suivantes  ; 
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1<»  Weber  et  C»«  à  Payenie  ont-ils  fabriqué  et  mis  en  vente 
des  paquets  de  cigares  revêtus  de  la  marque  9354? 

2<>  Ont-ils  vendu  des  cigares  sous  leurs  marques  c  Rio 
Grande  »  n^^^  9354  et  13182  dans  plusieurs  cantons,  tant  de  la 
Suisse  allemande  que  de  la  Suisse  française  ? 

3<»  Dans  quels  cantons  et  en  quelle  quantité  pour  chacune  des 
marques  et  chacun  des  cantons? 

4»  De  quels  tabacs  sont  composés  le  corps  et  Tenveloppe  des 
cigares  vendus  par  Weber  et  G»®  sous  leurs  deux  marques  liti- 
gieuses nos  9354  et  13182  ? 

bP  Quel  est  le  prix  de  revient  de  ces  cigares  <  Rio  Grande  » 
Weber  et  G««? 

6  a  A  quel  prix  Weber  et  G'«  les  vendent-ils  aux  grossistes  ? 

6  h  Aux  détaillants  ? 

70  La  maison  Weber  et  C>®  occupe-t-elle  en  moyenne  vingt 
ouvriers  ? 

8«  La  principale  vente  de  Weber  et  G»«  est-elle  celle  des  bouts 
sous  les  deux  marques  «  Rio  Grande  »  n^s  9354  et  13182  ? 

A  Taudience  du  10  février  1902,  Weber  fils  ont  fait  la  dictée 
suivante  : 

En  évitation  de  difficultés  nouvelles  au  sujet  du  pro- 
gramme de  l'expertise,  les  demandeurs  allèguent  : 

N«>  35.  Weber  et  C'^  ont  vendu  des  cigares  sous  les  deux 
marques  litigieuses  pour  plusieurs  miUiei*s  de  francs  dans  les 
cantons  de  la  Suisse  centrale  et  orientale,  en  particulier  dans  le 
canton  de  Berne. 

No  36.  Les  cigares  vendus  sous  les  deux  marques  Rio  Grande 
litigieuses,  par  Weber  et  G>«,  ne  sont  composés  qu'en  partie  de 
tabacs  provenant  du  Brésil  ;  le  corps  de  ces  cigares  étant  formé 
de  tabacs  vaudois. 

No  37.  Le  prix  de  revient  des  cigares  «  Rio  Grande  »  Weber 
et  C>e,  donne  aux  défendeurs  un  bénéfice  du  20  %  sur  le  prix 
de  vente  de  ces  mêmes  cigares. 

No  38.  Les  défendeurs  ont  fabriqué  et  vendu,  dès  1897  à  ce 
jour,  plusieurs  centaines  de  mille  cigares  sous  les  deux  marques 
incriminées. 

Les  demandeurs  ont  ensuite  indiqué  le  genre  de  preuve  ci- 
après  sur  ces  quatre  faits  nouveaux  : 

35.  Par  expertise  (questions  2  et  3  de  l'exploit  du  27  novem- 
bre 1901). 
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36.  Id.  (question  4  de  cet  exploit). 

37  et  38.  IJ.  (questions  5,  6  a  et  h). 

Les  défendeurs  se  déterminant  à  ce  sujet,  ont  dicté  qu'ils 
admettaient  la  preuve  des  faits  35  et  38  et  son  genre,  mais  qu'ils 
s'opposaient  par  contre  à  celle  entreprise  sur  les  allégués  36  et 
37,  parce  que  ces  faits  sont  sans  influence  sur  le  fond  et  sans 
importance  au  procès. 

Statuant  sur  cette  opposition  à  preuves,  le  président  de  la 
Cour  civile  a,  par  prononcé  du  15  février  1902  (rapporté  en 
séance  publique,  le  18  dit)  décidé  ce  qui  suit  : 

<  Le  Président  alloue  aux  défendeurs  leurs  conclusions  inci- 
dentes, écarte  la  preuve  par  expertise  des  allégués  36  et  37,  et 
dit  que  les  questions  n^s  4,  5  et  6  de  l'exploit  du  27  novembre 
1901  ne  pourront  être  posées  à  l'expert,  ni  examinées  par  lui. 

Les  frais  de  l'incident  suivent  le  sort  de  la  cause  au  fond  ». 

Les  demandeurs  Weber  fils  ont  recouru  de  cette  décision  au 
Tribunal  cantonal,  en  concluant  avec  dépens  à  l'allocation  de 
leurs  conclusions  incidentes  dans  le  sens  du  maintien  des  preu- 
ves indiquées  par  Weber  fils,  et  de  leur  genre. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  les  demandeurs  ont  fait  valoir, 
en  résumé,  les  considérations  suivantes  : 

«  Le  genre  de  preuve  de  l'allégué  38  étant  admis,  et  les 
questions  5  et  6  ayant  été  admises  en  preuve  de  cet  allégué, 
ces  questions  sont  déjà  au  procès  et  doivent  être  posées  à 
l'expert. 

Les  questions  4,  5  et  6  sont  conformes  aux  prescriptions  des 
articles  265  al.  1  et  2  et  268  Gpc.  * 

Elles  ont  été  requises  en  vertu  de  l'art.  276  Gpc,  et  les  de- 
mandeurs ne  sauraient  être  privés  du  droit  de  tout  intéressé  à 
faire  constater  un  état  de  faits  dont  l'appréciation  leur  paraît 
nécessaire. 

Les  faits  36  et  37  doivent  pouvoir  être  établis,  attendu  qu'ils 
ont  une  grande  influence  sur  le  fond  de  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts, et  une  importance  indéniable,  en  particulier  pour 
l'appréciation  de  la  faute  des  défendeurs,  soit  pour  l'estimation 
précise  du  préjudice  causé  par  eux. 

Si  l'expertise  est  reconnue  abusive,  les  défendeurs  auront  le 
droit,  cas  échéant,  d'invoquer  l'art.  272  Gpc. 

Mais  l'expertise  ne  peut  être  interdite  en  l'espèce,  sans  déro- 
gation à  une  jurisprudence  constante.  » 
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Par  mémoire  du  15  mars  1902,  Weber  et  O*,  défendeurs,  ont 
•conclu  avec  dépens  au  maintien  du  jugement  incident,  et  au 
rejet  du  recours  de  Weber  fils. 

Le  recoui\s  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  que  l'opposition  de  la  partie  Weber  et  C»e  est     . 
fondée  sur  le  texte  de  Tart.  265  al.  2  Cpc,  qui  dispose  que  la 
partie  peut  s'opposer  à  la  demande  d'expertise  si  les  faits  qu'il 
s'agit  d'établir  sont  sans  influence  sur  le  fond  ou  sans  impor- 
tance au  procès. 

Que,  dès  lors,  pour  juger  du  mérite  de  cette  opposition,  il  y  a 
lieu  de  rechercher,  au  regard  des  conclusions  prises  au  procès 
par  les  instants  à  la  demande  de  l'expertise,  si  les  faits  36  et  37 
et  les  questions  du  programme  à  résoudre  par  l'expert,  les  con- 
cernant, sont  réellement  sans  influence  sur  le  sort  de  la  cause 
ou  sans  importance  dans  la  contestation  pendante  entre  parties. 

Considérant  qu'une  première  difficulté  avait  surgi,  entre  par- 
ties, dans  le  courant  de  l'année  1894,  au  sujet  de  l'utilisation  par 
la  maison  Weber  et  C'®  de  deux  marques  de  fabrique,  intitulées 

<  Cigares  Weber  Rio  Grande  >  et  «  W'eber's  la  Rosa  »,  mais  que 
le  procès  engagé  a  été  toutefois  terminé  par  une  transaction 
liée  à  la  date  du  2  mars  1897. 

Que  cette  transaction  stipule  ce  qui  suit  : 

€  Weber  et  C'©  s'engagent  à  ne  plus  faire  usage  dorénavant  de 
«  la  marque  de  fabrique  «  La  Rosa  »  ;  et  s'engagent,  en  outre,  à 
«  modifier  leur  marque  de  cigares  «  Rio  Grande  »,  de  manière 

<  à  éviter  toute  confusion  avec  celle  déposée  par  MM.  W^eber  et 
«  fils,  le  11  juillet  1891,  sous  no  5363.  —  MM.  Weber  et  O^  con- 
«  servent  le  droit  de  faire  figurer  dans  leur  marque  de  cigares 
«  Rio  Grande  »  les  mots  «  cigares  Weber  »  ou  c  W^eber's  ci- 
«  gares  »,  à  la  condition  que  l'arrangement  typographique  de 
«  ces  mots  ne  puisse  provoquer  de  confusion  avec  la  marque 
«  déposée  par  MM.  Weber  et  lils,  sous  n»  5363.  —  MM.  Weber 
«  et  C'e  s'engagent  à  détruire  les  provisions  d'étiquettes  incri- 

<  minées  «  Rio  Grande  »  et  la  «  Rosa  »,  qui  existent  encore  chez 
«  eux,  et  à  revêtir  d'autres  étiquettes  les  cigares  déjà  empaque- 
«  tés,  qui  se  trouvent  encore  en  magasin  ». 

Que,  dès  lors,  Weber  et  C»®  ont  fait  inscrire  régulièrement,  au 
Bureau    fédéral  de    la   propriété    intellectuelle,   les    marques 
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ïios  9354  et  13182  «  Rio  Grande  >  pour  cigares  de  leur  fabrica- 
tion. 

Que  l'action  actuelle  de  Weber  fils  tend  à  faire  prononcer  que 
■ce  serait  sans  droit  que  Weber  et  C'^^  auraient  fait  enregistrer 
«ces  deux  marques  9354  et  13182  ;  qu'en  conséquence  elles  doi- 
vent être  radiées  du  registre  et  les  emballages,  enveloppes,  éti- 
-quettes,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  y  relatifs,  détruits  ; 
puis,  que  les  défendeurs  sont  condamnés  au  paiement  d'une 
somme  de  2100  fr.  aux  demandeurs,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts. 

Qu'ainsi,  le  litige  se  résume  dans  l'examen  de  questions  de 
fautes  contractuelles  et  de  violation  de  la  loi  fédérale  du 
26  septembre  1890,  allégués  par  Weber  fils  contre  Weber  et  G'®, 
actes  résultant  de  l'inobservation  de  la  transaction  précitée  et 
•de  l'infraction,  par  les  défendeuis,  des  prescriptions  concernant 
la  protection  des  marques  de  fabrique. 

Considérant  que  l'allégué  36  et  les  points  qui  s'y  rattachent, 
•dans  le  programme  à  soumettre  à  l'expert,  visent  uniquement 
la  composition  des  tabacs  servant  à  la  fabrication  des  cigares 
«  Rio  Grande  »  dans  la  maison  Weber  et  C'«,  et  aucunement 
une  question  quelconque  ayant  trait  aux  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Qu'en  effet,  il  est  sans  intérêt  d'aucune  sorte  de  savoir  les 
'diverses  qualités  de  tabacs  qui  entrent  dans  cette  fabrication, 
pour  mettre  le  Juge  en  mesure  de  statuer  sur  la  réclamation  de 
W^eber  fils,  puisque  la  nature  de  ces  produits  est  étrangère  soit 
à  la  transaction  de  1897,  soit  à  la  violation  alléguée  de  la  Loi  du 
:26  septembre  1890. 

Qu'en  outre,  une  expertise  qui  serait  permise  sur  ces  points  là 
n'aurait  d'autre  conséquence,  vis-à-vis  des  questions  à  résoudre 
dans  ce  procès,  que  de  faire  intervenir  des  constatations  résul- 
tant d'une  investigation  abusive  dans  l'industrie  et  les  affaires 
commerciales  de  la  partie  défenderesse  Weber  et  G'®. 

Qu'enfin,  si  cette  expertise  constatait  que  les  «  Rio  Grande  » 
•des  défendeurs  sont  de  mauvaise  qualité,  cette  circonstance 
serait  sans  importance  à  la  cause,  car  elle  ne  fournirait  pas  la 
preuve  d'une  qualité  meilleure  quant  aux  cigares  «  Rio  Grande  » 
fabriqués  par  les  demandeurs. 

Considérant,  sur  l'allégué  37  et  les  questions  à  soumettre  à 
l'expert,  en  connexité  avec  ce  fait,  qu'il  s'agit  là  du  bénéfice  que 
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peuvent  réaliser  les  défendeurs  en  vendant  des  cigares  «  Rio 
Grande  »,  compris  dans  la  fabrication  visée  par  les  marques  dé- 
posées sous  nos  9354  et  13182. 

Que  ce  point  est  sans  relation  avec  les  conclusions  prises  par 
les  demandeurs,  qu^il  est  par  conséquent  étranger  à  la  cause, 
alors  que  le  bénéfice  allégué  ne  concerne  que  la  marche  inté- 
rieure de  la  maison  défenderesse  et  la  situation  financière  de 
celle-ci. 

Que  si  Weber  fils  ont  en  eflet  un  intérêt  à  connaître  le  nom- 
bre des  milliers  de  cigares  fabriqués  annuellement  par  Weber 
et  C'S  sous  la  dénomination  de  «  Rio  Grande  »,  il  leur  est  donné 
ample  satisfaction  par  l'adhésion  de  ta  défenderesse  au  genre  de 
preuve  indiqué  sur  les  allégués  35  et  38  et  le  résultat  de  l'admi- 
nistration de  cette  preuve. 

Qu'ainsi,  la  demande  d'expertise  formulée  au  sujet  de  Tallé- 
gué  37,  par  Weber  fils,  ne  saurait  être  autorisée  sans  qu'elle 
heurtât  une  saine  application  de  l'art.  3  Cpc,  concernant  l'éga- 
lité entre  les  parties,  et  de  l'art.  265  al.  2  Cpc.  qui  ne  permet 
l'expertise  que  pour  les  faits  ayant  de  l'influence  sur  laquestioi» 
à  trancher  par  le  Juge. 

Qu'enfin,  les  questions  5  et  6  de  l'exploit  du  27  novembre 
1901  ne  pourraient  avoir  de  pertinence  que  pour  autant  qu'elles 
concerneraient  la  fabrication  et  la  vente  (voir  allégués  35  et 
38)  des  cigares  «  Rio  Grande  »  des  marques  incriminées,  par 
les  défendeurs. 

Qu'elles  ne  pourraient,  par  contre,  en  aucun  cas  faire  l'objet 
d'une  investigation  rentrant  dans  le  cadre  de  l'allégué  37, 
puisqu'il  est  constaté  plus  haut  que  les  circonstances  mentioD> 
nées  au  dit  allégué  sont  étrangères  à  la  cause. 

Qu'il  résulte  ainsi  de  tout  ce  qui  précède  que  l'opposition  de 
Weber  et  G'®  à  la  demande  d'expertise  doit  être  admise,  de 
même  que  leur  opposition  à  l'examen  par  l'expert  des  questions 
4,  5  et  6  relatives  aux  allégués  36  et  37. 
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.  VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  26  mars  1902. 


Jugement  ne  mentionnant  pas  que  le  président  a  posé  succès 
sivement  les  questions  relatives  aux  points  de  fait  sur  les- 
quels une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise,  et  se  bornant 
à  donner  la  solution  de  ces  questions.  —  Nullité.  —  Art.  283 
et  436  Cpc. 


Dame  Oguey  c.  dame  Tille. 

Non  seulement  le  président  doit  poser  successiTement 
chaque  point  de  lait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a 
été  entreprise,  mais  encore  la  preuve  que  cette  prescrip- 
tion a  été  régulièrement  accomplie  doit  résulter  d'une 
énonciation  positive  du  procès-verbal  ;  il  ne  suffit  pas  que 
l'on  puisse  inférer  du  fait  que  le  procès-verbal  contient 
les  solutions  de  ces  questions  qu'elles  ont  été  effective- 
ment posées.  A  défaut  de  mention  expresse  le  jugement 
doit  être  annulé. 

Par  demande  du  9  novembre  4900,  dame  J.E.  Oguey  a  conclu 
avec  dépens  :  I.  que  n'ayant  pas  exécuté  son  engagement  de 
loger,  vêtir,  nourrir  et  entretenir  d'une  manière  convenable  J.-E. 
Oguey,  la  femme  Tille  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  prompt 
paiement,  avec  intérêt  à  5  pour  cent  dès  le  30  août  1900,  d'une 
somme  de  mille  francs,  modération  de  justice  réservée,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  IL  que  n'ayant  pas  rempli'les  dites  obli- 
gations depuis  l'ouverture  d'action,  la  femme  Tille  doit  payer  à 
J.-E.  Oguey  dès  le  30  août  1900,  une  pension  mensuelle  et 
d'avance  de  20  francs. 

En  réponse  Rosa  Tille  a  conclu  avec  dépens,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  libération  des  fms  de  la  demande. 

Par  jugement  du  7  février  1902,  le  tribunal  d'Aigle  a  écarté 
les  conclusions  de  la  demande  et  alloué  à  la  défenderesse  ses 
conclusions  libératoires  tant  exceptionnelles  que  de  fond  avec 
suite  de  dépens. 

Le  procès-verbal  du  jugement  porte  ce  qui  suit  :  «  Le  Tribu- 
«  nal  prend  immédiatement  séance  à  huis-clos  pour  rendre  son 
€  jugement.  —  Il  est  au  complet  et  délibère  à  huis-clos.  —  Il 
€  examine  successivement  chacun  des  points  de  fait  sur  lesquels 
«  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise,  en  deux  tours,  l'un 


—     260     — 

€  consultatif  et  l'autre  délibératif  »  (les  mots  :  consultatif  et  l'au- 
tre —  en  surcharge,  sans  approbation).  —  «Le  sort  détermine 
«  Tordre  de  la  délibération  entre  les  Juges.  —  Il  résout  ces  faits 
«  comme  suit  :  3  ».  etc. 

Par  acte  déposé  au  Grefïe  le  17,  J.-E.  Oguey  recourt  en  nullité, 
concluant  «  avec  dépens  si  l'intimée  s'y  oppose,  à  l'annulation 
«  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  du  Pays  d'Enhaut  ». 
—  Klle  invoque  comme  moyen  unique  le  §  b  de  farticle  436  Cpc, 
et  le  fait  que  le  procès-verbal  n'indique  pas  que  le  Président  ait 
posé  successivement  chaque  point  de  fait.  —  Le  recours  cite 
in  extenso  les  considérants  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du 
a  juillet  1901  en  la  cause  Baud  c.  Guittat. 

Le  recours  a  été  admis  et  le  jugement  annulé. 

^fotifs. 

Considérant  que  le  Cpc.  donne  aux  Juges  de  1«*«  instance  le 
pouvoir  de  fixer  définitivement  les  faits  ayant  été  l'objet  de 
preuves  testimoniales,  l'autorité  de  recours  étant  liée  par  ces 
solutions  et  n'y  pouvant  rien  changer  (art.  440,  al.  2.  Cpc). 

Qu'en  raison  de  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation,  le  Cpc. 
a,  en  vue  de  donner  toutes  garanties  tant  aux  parties  qu'aux 
instances  supérieures,  soumis  le  premier  Juge,  lors  de  la  solu- 
tion des  faits  prouvés  par  témoins,  à  l'observation  de  diverses 
formalités,  qui  sont  essentielles  et  d'ordre  public. 

Que  le  législateur  a  attaché  une  telle  importance  à  ces  forma- 
lités qu'il  a  tiré  de  leur  inobservation  trois  cas  de  nullité,  (art. 
436  6,  c  et  J),  alors  qu'il  n'en  admet  en  tout  que  cinq  pour  les 
jugements  en  contradictoire. 

Considérant  que  les  formalités  exigées  sont  les  suivantes  : 

a)  les  parties  retirées,  et  l'ordre  de  la  délibération  fixé  par  le 
sort,  le  Président  doit  poser  successivement  chaque  point  de  fait 
sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été  entreprise  (art.  283 

§  1-). 

b)  le  Tribunal  doit  discuter  et  délibérer  successivement  sur 
chacun  de  ces  faits  en  un  tour  consultatif  et  en  un  tour  délibé- 
ratif (§  2"). 

c)  mention  doit  être  faite  au  procès-verbal  de  V accomplisse- 
ment successif  de  ces  formalités,  ainsi  que  des  décisions  ren- 
dues (§  3^). 

Qu'ainsi  non  seulement  le  premier  Juge  doit  se  conformer  de 
tous  points  à  ces  prescriptions  impératives,  mais  encore  la  preuve 
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qu'elles  ont  été  régulièrement  accomplies  doit  nécessairement 
résulter  d'énonciations  positives  du  procès-verbal. 

Que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  d'autres  indications  du 
procès-verbal  ou  de  Tensemble  de  celui-ci,  et  encore  moins  de 
preuves  quelconques  en  dehors  de  ce  dernier. 

Considérant  qu'il  incombe  au  Greffier  de  constater,  dans  les 
termes  du  Gpc,  que  toutes  les  opérations  prévues  ci-dessus 
ont  été  accomplies,  dans  Tordre  déterminé  par  la  loi,  et  au  tri- 
bunal, qui  approuve  le  procès-verbal,  de  veiller  à  ce  que  celui-ci 
soit  conforme  de  tous  points  aux  exigences  légales. 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  procès-verbal  ne  constate  en 
aucune  façon  que  le  Président  ait  posé  les  points  de  fait,  et  les 
ait  posés  successivement. 

Que  sans  doute,  ces  points  ayant  tous  été  successivement 
résolus  par  le  tribunal,  il  est  très  probable  qu'ils  lui  ont  été  suc- 
cessivement posés,  par  le  Président. 

Que  toutefois,  cette  probabilité  est  insuffisante  à  établir 
juridiquement  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

Considérant,  en  outre,  que,  d'après  le  procès-verbal,  l'ordre 
de  la  délibération  n'a  été  fixé  qu'après  la  solution  des  points  de 
fait,  et  la  mention  des  deux  tours  ne  résulte  que  d'une  surcharge 
non  approuvée. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  procès-verbal  n'établissant  pas 
que  toutes  les  formalités  exigées  par  l'article  283  Cpc.  ont  été 
accomplies,  dans  l'ordre  qu'il  û\e,  et  cette  preuve  ne  pouvant 
résulter  que  des  énonciations  expresses  du  procès-verbal,  le 
jugement  tombe  directement  sous  le  coup  de  l'art.  436  h  Cpc. 


VAUD.  —  TFaBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  7  avril  1902. 


Preuve  testimoniale  entreprise  sur  des  allégués  allant  à  ren- 
contre d'un  engagement  écrit  signé  de  l'instant  à  la  preuve. 
—  Opposition  de  la  partie  adverse.  —  Rejet  de  la  preuve.  — 
Art.  974  et  975  Ce.  ;  art.  16  et  18  CO. 


Weil  c.  Boillet. 
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Lorsque  la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il 
n'est  point  permis  d'entreprendre  par  témoins  la  preuve 
d'allégués  allant  directement  à  rencontre  de  cet  acte,  et 
tendant  à  en  détruire  la  lettre.  L'intention  des  parties 
telle  qu'elle  résulterait  de  pourparlers  antérieurs  à  un 
contrat  ne  peut  non  plus  être  invoquée  contre  le  texte 
formel  de  ce  contrat;  des  allégués  à  ce  sujet  sont  sans 
pertinence  en  la  cause  et  ne  peuvent  être  prouvés  par 
témoins. 

Les  art.  16,  18  et  suiv.  GO.  permettent  d'établir  même 
par  témoins  la  simulation  d'un  acte,  ou  les  causes  de 
nullité  de  cet  acte;  mais  elles  ne  peuvent  être  invoquées 
alors  qu'il  s'agfit  seulement  d'établir  une  modification  de 
cet  acte. 


Ad.  Weil,  à  Thoune,  a  conclu  avec  dépens  selon  demande  du 
7  mai  11K)1,  qu*il  soit  prononcé  contre  Henri  Bolliet,  à  Préve- 
renges : 

1"  Que  le  défendeur  est  son  débiteur,  avec  intérêt  au  5  % 
dès  la  citation  en  conciliation,  de  la  somme  de  225  fr.,  pour  in- 
demnité ensuite  de  vente  frauduleuse. 

2o  Que  Topposition  de  Bolliet  au  commandement  de  payer  du 

27  février  1901,  est  nulle  et  ne  nul  eftet. 

En  réponse,  Bolliet  a  conclu  avec  dépens,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

A  Taudience  préliminaire  du  29  juin  1901,  le  défendeur  a 
indi(]ué  vouloir  prouver  par  témoins  son  allégué  14  ainsi  conçu  : 

«  Weil  ayant  demandé  au  lils  Bolliet,  à  la  gare  :  Pouvez- vous 
«  garantir  que  la  vache  a  pris  le  veau  le  28  mars?  il  a  répondu  : 
«  Je  garantis  la  saillie  ». 

Le  demandeur  s*est  opposé  à  ce  genre  de  preuves,  par  le  mo- 
tif que  l'allégué  14  va  à  rencontre  d'une  garantie  écrite  cons- 
tatant que   la   vache,  objet  du  marché,  était  portante  dès   le 

28  mars  1901. 

Par  prononcé  incidentel  du  29  juin  1901,  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Morges  a  déclaré  cette  opposition  fondée  ;  et  le  défen- 
deur ayant  recouru  de  cette  décision,  elle  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  Tribunal  cantonal,  en  date  du  9  août  dernier. 

A  la  suite  de  cet  arrêt  et  par  exploit  du  29-31  janvier  1902, 
Henri  Bolliet  s'est  réformé  jusqu'au  dépôt  de  la  demande 
d'Adolphe  Weil  ;  puis  a  produit  une  nouvelle  réponse  à  la  date 
du  4  février  lî)02,  dans  laciuelle  il  a  conclu,  tant  exceptionnelle- 
ment qu'au  fond,  à  libération  des  lins  de  la  demande. 
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* 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  défendeur  a  allégué,  entre 
:autres,  les  faits  suivants  : 

14.  Le  fils  Bolliet  répondit  à  Weil  (voir  allégué  13),  en  pré- 
sence d'un  témoin  qui  assistait  au  marché  :  c  Je  ne  puis  garan- 
«  tir  le  veau.  —  Je  peux  seulement  déclarer  que  la  vache  a  été 
«  au  taureau  le  '28  mars  et  qu'elle  n'a  jamais  rebougé  à  la  mai- 

<  son.  —  Mais  vous  savez,  pour  vous  garantir  le  veau  cela  no 
«  m'est  pas  possible  ». 

15.  Weil  répliqua  :  Ce  n'est  pas  ça  que  je  vous  demande.  — 
Je  tiens  seulement  à  savoir  quand  elle  a  sailli. 

16.  Bolliet  r&péta  :  «  Comme  je  vous  l'ai  dit,  elle  a  été  au 
«  taureau  le  28  mars,  mais  je  ne  puis  rien  vous  garantir  de 

<  plus  ». 

17.  Weil  ajouta  :  «  Cela  me  suffit,  je  sais  bien  que  vous  ne 
«  pouvez  pas  garantir  qu'elle  est  portante,  puisqu'elle  a  sailli 
«  seulement  le  28  mars  ». 

19.  Aux  Grands  Moulins,  sur  la  demande  de  Weil  de  signer 
«ur  le  certificat  ce  qu'il  avait  promis,  Henri  Bolliet  inscrivit  au 
au  dos,  dans  la  première  colonne:  «  Du  28  mars  1900  »  puis  il 
-apposa  sa  signature  sans  même  avoir  eu  le  temps  de  lire  ce  qui 
était  imprimé  sur  la  feuille. 

33.  Aux  Grands  Mor.lins,  Weil  demanda  à  H.  Bolliet  fils  s'il  se 
•rappelait  ce  qu'il  avait  garanti  sur  le  champ  de  foire. 

34.  Sur  la  réponse  affirmative  du  dit  Bolliet,  il  lui  demanda 
alors  de  constater  la  chose  par  sa  signature  au  dos  du  certificat. 

35.  Bolliet  ne  fit  aucune  difficulté,  pensant  confirmer  pure- 
ment et  simplement  ce  qu'il  avait  déclaré  au  moment  du  marché 
sur  le  champ  de  foire. 

37.  Lorsque  le  défendeur  a  envoyé  son  fils  à  la  foire  de 
Cossonay  pour  y  vendre  sa  vache,  il  n'a  pas  été  question  de 
fournir  une  garantie  quelconque  à  la  personne  qui  l'achèterait. 

36.  H.  Bolliet  fils  a  signé  le  certificat  de  son  propre  mouve- 
ment, sans  réfléchir  aux  conséquences  de  son  acte  et  sans  s'in- 
•quiéter  si  son  père  l'approuvait. 

A  l'audience  préliminaire  du  procès,  le  6  mars  1902,  le  défen- 
deur a  offert  de  prouver  par  témoins  les  allégués  qui  viennent 
d'être  énoncés,  mais  le  demandeur  s'est  opposé  à  ce  genre  de 
preuve  qui  irait  à  rencontre  de  la  garantie  écrite  donnée  par  le 
•défendeur,  que  sa  vache  était  portante  dès  le  28  mars  1900. 

Par  prononcé  incident  du  dit  jour  6  mars  1902,  le  Président  a 
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écarté  Toppôsition  à  preuve  du  demandeur,  par  les  motifs  ci- 
après  : 

La  preuve  testimoniale  ofTerte  doit  être  admise  pour  les  faits 
qui  tendent  à  explicjuer  l'acte  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  signé,  ou  que  cet  acte  est  simulé  (Ce.  art.  975» 
CO.  art.  16). 

Cette  même  preuve  doit  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
qui  tendent  à  établir  que  l'acte  a  été  signé  ensuite  de  dol,  oa 
encore  que  l'une  des  parties  se  trouvait  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat  dans  une  erreur  essentielle. 

Or,  les  faits  14, 15, 16, 17, 19,  33,  34  et  35  ont  an  but  sembla- 
ble, et  leur  preuve  peut  être  autorisée. 

Quant  aux  faits  37  et  38,  ils  tendent  à  établir  les  instructions 
données  au  fils  Bolliet  par  son  père,  relativement  à  la  vente  de 
la  vache.  —  Et  la  preuve  testimoninie  de  ces  allégués  ne  saurait 
être  considérée  comme  allant  à  rencontre  d'un  acte  valable; 
elle  doit  ainsi  être  acceptée. 

Parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  le  dossier 
a  été  trans,mis  au  Président  du  Tribunal  cantonal  qui  a  fixé  aux 
conseils  de  la  cause  un  délai  pour  production  de  mémoires. 

Par  écriture  du  26  mars  1902,  le  recourant  Adolphe  \\ei\  a 
conclu,  avec  dépens,  au  maintien  de  son  opposition  à  preuves  et 
à  la  réforme  du  prononcé  présidentiel  du  6  mars  dernier. 

Dans  un  mémoire  du  22  mars  1902,  l'intimé  Bolliet  a  conclu, 
avec  dépens,  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  jugement 
attaqué  par  cet  acte  de  la  partie  demanderesse. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  est  admis,  au  procès,  que  le  21  mai  1900  le 
défendeur  a  vendu  au  demandeur,  à  la  foire  de  Cossonay,  une 
vache  jaune  pie  âgée  de  cinq  ans. 

Que  le  certificat  remis  par  le  vendeur  à  l'acheteur  porte  au 
dos  la  garantie  dont  suit  la  teneur  :  <  La  pièce  de  bétail  désignée 
d'autre  part  est  garantie  portante  dès  le  28  mars  1900.  (signé> 
H.  Bolliet  >. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  974  Ce.  il  n'est  point  per- 
mis d'employer  la  preuve  testimoniale,  lorsque  la  preuve  littérale 
résulte  d'un  acte  valable. 

Que  fart.  975  Ce.  apporte  toutefois  une  exception  à  cette- 
règle,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  uniquement  de  prouver  qu'il  a 


été  dérogé  à  l'acte,  ou  d'expliquer  l'acte,  mais  sans  en  détruire 
la  lettre. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  l'acte  qui  lie  les  parties  n'a  fait 
l'obJQt  d'aucnne  inscription  de  faux  ;  que  la  signature  en  est 
reconnue  par  celui  auquel  on  l'oppose  ;  de  telle  sorte  qu'il  doit 
sortir,  entre  les  parties  contractantes,  tous  les  effets  attachés  à 
l'acte  valable  au  sens  de  l'art.  974  Ce. 

Que  la  déclaration  de  garantie  invoquée  par  le  demandeur 
étant  absolument  claire  et  nette,  elle  n'a  nullement  à  être  expli- 
quée ou  interprétée,  puisqu'elle  dit  en  termes  exprès  que  la 
gestation  de  la  vache,  objet  du  marché,  est  garantie  depuis  une 
date  déterminée. 

Que  toute  preuve  qui  serait  entreprise  contre  ce  texte  aurait 
cette  conséquence  d'aller  à  rencontre  d'un  acte  valable,  dont  la 
lettre  se  trouverait  ainsi  détruite,  contrairement  aux  prescrip- 
tions prohibitives  de  la  loi. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  défendeur  reconnaît  qu'il  se 
serait  obligé  à  quelque  chose  envers  le  demandeur,  soit  à  garan- 
tir la  saillie  de  la  vache  vendue. 

Que,  dès  lors,  ce  n'est  point  la  nullité,  mais  seulement  la 
modification  du  contrat  qu'il  prétendrait  obtenir  par  le  prononcé 
du  Juge. 

Que  cela  étant,  les  dispositions  des  art.  48  et  suiv.  CO.  ne 
sauraient  être  utilement  invoquées  par  le  défendeur,  à  l'appui  de 
sa  demande  à  preuves,  car  elles  ne  visent  que  les  cas  de  nullité, 
et  non  ceux  de  la  simple  modification  du  contrat. 

Qu'en  outre,  l'exception  de  simulation  ne  pourrait  être  ici 
discutée,  puisqu'il  s'agit  uniquement  des  rapports  des  parties 
contractantes,  et  non  d'une  manœuvre  qu'elles  auraient  em- 
ployée pour  préjudicier  aux  intérêts  d'un  tiers,  à  l'occasion  de 
l'exécution  du  contrat. 

Qu'enfin,  l'intention  des  parties  ne  peut  être  opposée  au  con- 
trat auquel  ont  abouti  les  pourparlers  entre  contractants  ;  et, 
que  dès  lors,  l'allégué  37  est  sans  pertinence  en  la  cause. 

Qu'il  résulte  ainsi  de  tout  ce  qui  précède,  que  les  preuves 
testimoniales  offertes  par  le  défendeur  Bolliet  ne  peuvent  être 
autorisées. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  7  avril  1902. 


Jugement  rédigé  le  surlendemain  de  la  clôture  des  débats,  sans 
que  le  procès-verbal  constate  qu'il  y  ait  eu  empêchement 
majeur.  —  Motifs  tirés  d'un  prétendu  usage  qui  n'a  fait 
l'objet  ni  d'un  allégué,  ni  d'une  preuve.  —  Recours  en  nul- 
lité et  en  réforme.  —  Rejet  de  la  nullité.  —  Admission  du 
recours  en  réforme.  —  Art.  70  GO.  ;  art.  190  et  286  Gpc. 


Hoirs  }fassarotti  c,  Noverraz. 


L'art.  190  Gpc.  qui  exige  qu'il  soit  passé  au  jugement 
immédiatement  après  la  clôture  des  débats  est  suffisam- 
ment observé  lorsque  le  tribunal  a,  aussitôt  après  la 
clôture  des  débats,  résolu  les  faits  prouvés  par  témoins, 
constaté  au  procès-verbal  les  conclusions  des  parties,  et 
statué  sur  ces  conclusions.  Il  peut  ensuite  renvoyer  à 
un  autre  jour  la  rédaction  du  jugement,  pourvu  que  les 
parties  soient  avisées  de  ce  fait,  et  connaissent  le  départ 
du  délai  de  recours. 

Un  jugement  ne  peut  se  fonder  sur  un  fait,  en  l'espèce 
un  usage,  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucun  allégué,  et  n'a 
appelé  l'administration  d'aucune  preuve  contradictoire. 
Ce  fait  doit  être  mis  en  dehors  des  débats,  et  le  jugement 
ne  peut  se  fonder  que  sur  les  faits  acquis  au  procès. 


Par  demande  du  23  octobre  1901,  les  hoirs  de  Laurent  Massa- 
rotti,  à  Cully,  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens 
contre  Gustave  Xoverraz,  maître  gypsier,  à  Escherin  sur  Lutry  : 

1°  Que  le  défendeur  est  leur  débiteur  de  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  et  soixante-quinze  centimes,  avec  in- 
térêt au  5  %  dès  le  2  août  1ÎK)1,  pour  avances  d'argent. 

2"  Que  l'opposition  au  commandement  de  payer  3994  est 

levée. 

Par  réponse  du  27  novembre  1901,  Gustave  Noverraz  a  con- 
clu à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la  demande  ;  et  recon- 
ventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens,  que  les 
boirs  Massarotti  soit  Rose,  Reine  et  Virginie  Massarotti,  Margue- 
rite Massarotti  et  Gaudensio  Massarotti  sont  ses  débiteurs  soli- 
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daires  de  la  somme  de  trois  cent  soixante  un  francs  et  soixante- 
cinq  centimes,  et  intérêt  au  5  %  ^^^  '^  ^^  septembre  1901. 

Ces  conclusions  reconventionnelles  faisant  sortir  le  litige  de 
la  compétence  présidentielle,  parties  ont  convenu,  conformément 
à  Tart.  220  Loj.,  de  laisser  la  cause  dans  la  compétence  du  Pré- 
sident du  Tribunal  de  Lavaux. 

Par  jugement  du  28  février  1902,  ce  magistrat  a  statué  ce  qui 
suit  sur  les  conclusions  des  parties. 

«  Les  conclusions  des  demandeurs  sont  admises. 

Celles  tant  libératoires  que  reconventionnelles  du  défendeur 
sont  écartées. 

Quant  aux  dépens,  ils  sont  alloués  aux  demandeurs  ». 

Ce  prononcé  est  motivé  en  substance,  de  la  façon  suivante  : 

<  Le  défendeur  a  travaillé  chez  Laurent  Massarotti  à  titre 
d'apprenti  non  salarié  dépuis  le  27  août  1894  jusqu'au  11  avril 
1897.  —  Dès  cette  date  au  31  décembre  1898,  il  a  travaillé 
comme  ouvrier  de  Massarotti  à  raison  de  1  fr.  80  par  jour,  plus 
la  pension  et  le  logement. 

La  divergence  des  vues  entre  parties  provient  de  ce  qu'elles 
sont  en  désaccord  sur  l'imputation  des  valeurs  reçues  par  No- 
verraz  de  son  patron,  au  cours  de  l'apprentissage,  au  montant 
total  de  550  fr.  40. 

Les  demandeurs  estiment  en  effet  qu'il  s'agit  là  d'avances 
sujettes  à  restitution,  tandis  que  Noverraz  soutient  que  cette 
somme  représente  uniquement  des  gratifications  données  par  le 
patron  à  son  apprenti,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  accomplis 
dans  le  travail. 

Mais  l'instruction  de  la  cause  a  fait  ressortir  qu'en  général  les 
avances  faites  par  un  maître  gypsier  à  son  apprenti  sont  resti- 
tuées par  celui-ci  à  la  fin  de  l'apprentissage;  alors  que  Noverraz 
n'a  pas  établi  qu'il  eût  été  dérogé  à  cette  règle  en  ce  qui  le 
concerne. 

Dès  lors  le  compte  entre  parties  doit  s'établir  comme  suit  : 

Noverraz  a  reçu  en  tout  Fr.     1136  75 

Il  lui  est  dû  un  salaire  de  «        952  — 


Et  il  reste  ainsi  débiteur  envers  les  deman- 
deurs d'une  somme  de  Fr.      184  75 


Par  acte  du  10  mars  1902,  Gustave  Noverraz  a  recouru  de 
cette  décision  au  Tribunal  cantonal,  en  concluant  avec  dépens 
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à  la  nullité,  et  subsidiairement  à  la  réforme  dans  le  sens  de 
l'adjudication  des  conclusions  de  la  réponse,  et  plus  subsidiaire- 
ment, d'une  somme  de  150  fr.  65  avec  dépens. 

A  fappui  de  ces  conclusions,  le  recourant  a  fait  valoir  les 
considérations  ci-après  résumées. 

/.  XuUilé.  Le  jugement  a  été  renvoyé  du  26  février  au  28  dit, 
sans  qu'aucune  cause  d'empêchement  majeur  ait  été  mention- 
née au  procès-verbal.  —  Ce  fait  constitue  la  violation  de  l'art. 
190  Cpc. 

IL  Réforme.  C'est  à  tort  que  le  jugement  met  à  la  charge  de 
Noverraz  la  preuve  touchant  la  nature  des  livraisons  reçues  de 
Massarotti.  —  Le  considérant  du  jugement  concernant  un  pré- 
tendu usage  doit  être  écarté,  car  il  ne  repose  pas  sur  un  allégué 
des  demandeurs,  ni  sur  une  preuve  à  laquelle  le  défendeur  ait 
été  appelé  à  participer  contradictoirement.  —  Et  même  si  ce 
considérant  était  retenu,  il  ne  permettrait  pas  aux  hoirs  Massa- 
rotti de  demander  la  restitution  de  toutes  les  livrances  de  leur 
auteur,  mais  seulement  de  ce  qui  serait  considéré  comme  étant 
des  avances  bien  caractérisées. 

Par  mémoire  du  21  mars  lîK)2,  les  hoirs  de  Laurent  Massa- 
rotti ont  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  recours  et  au  maintien 
du  jugement  du  Président  du  Tribunal  de  Lavaux,  rapporté  en 
séance  publique  le  28  février  1902. 

Le  recours  en  réforme  a  été  admis. 

Motifs. 

Sur  le  moven  de  nullité: 

Considérant  que  l'art.  190  Cpc.  statue  que  les  débats  étant 
déclarés  clos,  il  est  passé  au  jugement  qui  peut  toutefois  être 
remis  au  lendemain  à  moins  que  ce  jour  ne  soit  férié  ;  auquel 
cas  le  jugement  a  lieu  au  premier  jour  utile. 

Que  la  disposition  finale  de  cet  article  ajoute  que  le  renvoi  à 
un  jour  plus  éloigné  ne  peut  être  prononcé  que  pour  cause 
d'empêchement  majeur,  dont  mention  expresse  doit  être  faite  au 
procès-verbal. 

Qu'en  l'espèce  les  débats  ont  été  déclarés  clos  à  la  séance  du 
mercredi  26  février  1902,  que  le  Président  a  immédiatement 
pris  le  huis-clos,  a  résolu  les  faits  prouvés  par  témoins,  fait 
constater  au  procès- verbal  la  teneur  des  conclusions  des  parties 
et  statué  sur  ces  conclusions,  mais  en  renvoyant  la  rédaction  du 


jugement  au  surlendemain  28  février,  à  4  heures  de  l'après- 
midi. 

Qu'ainsi,  il  n'existe  dans  le  cas  particulier  aucune  violation  de 
l'art.  190  Cpc,  puisque  le  jugement  a  été  rendu  aussitôt  après 
la  clôture  des  débats,  et  le  jour  même  de  l'audience  au  fond. 

Que  le  Président  ayant  observé  l'art.  190  Cpc.  en  ce  qui  con- 
cerne la  reddition  du  jugement,  pouvait  renvoyer  la  rédaction  de 
cette  décision  à  un  jour  ultérieur,  pourvu  que  les  parties  fussent 
avisées  de  ce  fait  et  connussent  le  départ  du  délai  de  recours 
prévu  à  l'art.  441  Cpc. 

Que  le  procès-verbal  du  jugement  constatant  qu'il  a  été  pro- 
cédé de  la  sorte,  le  moyen  de  nullité,  soulevé  par  le  recourant, 
ne  saurait  être  accueilli. 

Sur  la  réforme  : 

Considérant  que  le  défendeur  Gustave  Noverraz,  né  le  4  juil- 
let 1868,  est  venu  s'offrir  à  Laurent  Massarotti,  en  août  1894, 
comme  apprenti  gypsier,  sans  salaire. 

Que  Laurent  Massarotti  ayant  accepté  cette  offre,  Noverraz  a 
travaillé  chez  ce  patron  depuis  le  27  août  1894  au  11  avril  1897, 
en  qualité  d'apprenti  gypsier  non  salarié. 

Que  dès  cette  dernière  date  il  est  resté  au  service  de  Massa- 
rotti jusqu'au  31  décembre  1898,  à  titre  d'ouvrier  gypsier  rétri- 
bué à  raison  de  1  fr.  80  par  jour,  plus  la  pension  et  le  logement. 

Qu'après  le  décès  de  Laurent  Massarotti,  l'hoirie  du  défunt  fit 
adresser  à  Gustave  Noverraz  un  commandement  de  payer  pour 
la  somme  de  184  fr.  75,  pour  solde  d'avances  d'argent  pendant 
la  période  de  l'apprentissage. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure,  engagée  par  les 
demandeurs  à  la  suite  de  l'opposition  de  Noverraz  à  ce  com- 
mandement de  payer,  que  le  salaire  du  défendeur  dès  avril 
1897  à  décembre  1898  ne  fait  l'objet  d'aucune  contestation. 

Qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sommes  tou- 
chées par  Noverraz  depuis  le  11  avril  1897,  soit  586  fr.  35,  et 
qu'ainsi  le  désaccord  subsiste  uniquement  pour  les  valeurs 
reçues  par  le  défendeur  avant  cette  date,  pour  la  somme  totale 
de  550  fr.  40. 

Considérant  que  si  le  contrat  d'apprentissage  intervenu  ver- 
balement ne  comportait  pas  de  rétribution  pour  l'apprenti 
G.  Noverraz,  il  ne  saurait  être  admis,  avec  les  considérants 
du    premier  jugement,  que    le  défendeur   devait   rendre    les 
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avances  reçues  à  la  fin  de  l'apprentissage,  parce  que  l'usage 
serait  tel  dans  le  métier  de  gypsier-peintre. 

Que  celte  question  d'usage  doit  au  contraire  être  mise  en  de- 
hors du  débat,  car  elle  n'a  fait  l'objet  d'aucun  allégué  de  la  pro- 
cédure et  n'a  appelé  l'administration  d'aucune  preuve,  à  laquelle 
le  défendeur  ait  été  appelé  à  concourir  contradictoirement. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  voir  au  regard  des 
preuves  oflertes  et  entreprises  par  les  parties,  s'il  résulterait  des 
faits  de  la  cause  la  constatation  de  gratifications  données  à  l'ap- 
prenti par  le  patron  en  raison  des  progrès  dans  l'accomplisse- 
ment du  travail  exécuté  pour  le  compte  de  ce  dernier,  par 
Gustave  Noverraz. 

Considérant  qu'il  est  acquis  au  procès  par  la  solution  de 
l'allégué  20,  que  lorsque  après  le  départ  du  défendeur  de  la 
maison  Massarotti,  sa  mère  est  venue  retirer  ses  efïets,  Massa- 
rotti  lui  a  dit  qu'il  redevait  à  Gustave  Noverraz  mais  qu'il  n'avait 
pas  encore  établi  le  compte. 

Qu'en  outre,  la  comptabilité  du  défunt  Laurent  Massarotti 
crée  une  présomption  en  faveur  de  la  thèse  du  défendeur,  car 
la  périodicité  des  petites  sommes  remises  à  l'apprenti  Noverraz 
permet  de  dire  qu'il  s'agissait  bien  là  de  gratifications,  et  non 
d'avances  du  genre  de  celles  faites  par  le  patron  pour  vêtements 
ou  objets  d'usage  personnel. 

Que  d'ailleurs,  s'il  en  eût  été  autrement,  Massarotti  eût  cer- 
tainement retenu  le  montant  de  ces  gratifications,  dès  la  fin  de 
l'apprentissage,  sur  le  salaire  de  son  ancien  apprenti  devenu 
ouvrier  et  payé  par  Massarotti  à  raison  de  1  fr.  80  par  jour. 

Que  rien  de  semblable  ne  s'étant  produit,  il  doit  être  constaté 
que  les  valeurs  données  au  défendeur  à  titre  de  gratifications 
ne  sauraient  fonder,  de  la  part  des  demandeurs,  l'ouverture 
d'une  action  en  restitution  à  teneur  des  art.  70  et  suiv.  CO. 

Que  d'autre  part,  Noverraz  doit  compte  à  l'hoirie  Massarotti 
des  versements  à  lui  faits  à  titre  d'avances  pour  achat  de  vête- 
ments, etc.  ;  dont  le  montant  s'élève  à  208  fr.  60  pour  la  période 
de  l'apprentissage. 

Considérant  qu'il  est  résulté  de  l'instruction  de  la  cause  que 
le  compte  de  travail  dû  au  défendeur  par  l'hoirie  de  Laurent 
Massarotti,  s'élève  à  952  fr.,  dont  à  déduire  :  a  comptes  livrés 
586  fr.  35,  avances  pendant  le  temps  de  l'apprentissage  208  fr.  60, 
794  fr.  95  au  total. 
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Que  dès  lors  le  compte  général  entre  parties  au  procès  accuse  ] 

une  diflérence  de  157  fr.  05  en  faveur  de  Gustave  Noverraz, 
somme  pour  laquelle  sa  conclusion  reconventionnelle  doit  être 
admise  en  modification  du  prononcé  de  première  instance. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  le  recourant  obtient  Tad- 
judication  de  ses  conclusions  libératoires  et  reconventionnelles, 
soit  la  réforme  du  jugement  du  28  février  1902,  le  condamnant 
à  payer  une  somme  de  184  fr.  75  aux  demandeurs. 

Que  cela  étant,  la  totalité  des  dépens  des  deux  instances  doit 
lui  être  adjugée  en  vertu  de  Tart.  286  Cpc. 


FRANCE  —  COUR  D'APPEL  DE  CHAMBftRY 
Séance  du  17  juillet  1900». 


Hypothéqua  légale.  —  Femme  mariée  étrangère.  —  Nécessité 
de  jouir  en  France  des  droits  civils.  —  Question  de  statut 
personnel.  —  Législation  vaudoise.  —  Différences  entre 
l'hypothèque  légale  et  l'assignat  du  droit  vaudois.  —  Traité 
franco-suisse  du  15  juillet  1869,  art.  6.  —  Traité  franco- 
suisse  du  23  février  1882.  —  Clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  —  Inexistence  de  traité  entre  la  France  et  une 
Puissance  étrangère  soumettant  les  étrangers  au  statut 
personnel  français.  —  Refus  de  l'hsrpothéque  légale  aux 
femmes  mariées  du  canton  suisse  de  Vaud. 


1.  La  femme  étrangère  ne  peut  bénéficier,  en  France,  de  son 
hypothèque  légale  que  si  elle  y  jouit  des  droits  civils  en  vertu, 
soit  de  son  admission  à  domicile,  soit  d'un  traité  international. 

2.  Les  étrangers  jouissant  des  droits  civils  en  France  restent 
soumis  aux  lois  de  leur  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  l'état  et 
la  capacité  des  personnes. 

3.  L'incapacité  de  la  femme  mariée  et  l'hypothèque  légale  qui 
en  est  la  conséquence  logique,  dérivent  de  son  statut  personnel. 

4.  Une  femme  étrangère,  pour  bénéficier  en  France  d'un 
droit  d'hypothèque  légale,  doit  donc  établir  :  1"  qu'elle  jouit  en 
France  des  droits  civils;  2»  que  la  législation  de  son  pays  lui 

«  V.  Cluiiet,  vol.  de  I90I,  p.  140. 
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assure,  pour  ses  reprises  matrimoniales,  des  garanties  analogues 
à  rhypothèque  légale  de  la  femme  française. 

5.  Les  femmes  suisses  jouissent  en  France  des  droits  civils, 
en  vertu  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882. 

6.  Mais  le  Code  civil  vaudois,  dans  ses  art.  1090  et  suiv.,  a 
organisé,  en  faveur  de  la  femme,  un  système  de  garantie  (qu'il 
nomme  assignat)  jessentiellement  différent  de  la  loi  française, 
non  seulement  en  ce  que  l'hypothèque  de  la  femme  doit  être 
inscrite  et  consentie  par  le  mari  dans  des  délais  et  avec  des 
formalités  particulières,  mais  encore  en  ce  qu'au  lieu  d'être 
générale,  elle  ne  frappe  que  les  immeubles  sur  lesquels  elle  a 
été  inscrite. 

7.  Une  femme  vaudoise  ne  peut  donc  invoquer  en  France  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale;  c'est  qu'en  effet  si,  à  la  rigueur, 
on  peut  considér  er  le  concours  du  mari  et  l'inscription  comme 
des  formalités  négligeables  en  France,  par  application  de  la  rè 
gle  locus  régit  actnm,  il  en  est  autrement  de  la  spécialité  de 
l'hypothèque  qui  touche  au  fond  même  du  droit  et  en  restreint 
l'étendue  ;  assimiler  l'assignat  de  la  loi  vaudoise  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  française,  ce  serait  accorder  à  l'appelante  un 
avantage  que  lui  refuse  son  statut  personnel. 

8.  Une  femme  vaudoise  ne  saurait  non  plus  appuyer  sa  pré- 
tention sur  l'art.  6  du  traité  du  15  juillet  1869  entre  la  France  et 
la  Suisse,  traité  en  vertu  duquel  les  créanciers  hypothécaires 
doivent  être  colloques  à  leur  rang,  sans  distinction  de  nationa- 
lité, puisque  ce  texte,  qui  suppose  des  droits  préexistants  dont 
il  réglemente  l'exercice,  e^st  sans  application  possible  dans  les 
cas  où  la  question  est  précisément  de  savoir  si  l'intéressée  a  un 
droit  hypothécaire. 

9.  Il  importe  peu  que  l'art.  6  du  traité  du  23  février  1882  as- 
sure réciproquement  aux  Suisses  et  aux  Français  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  alors  que,  d'aucun  des  traités  con- 
clus par  la  France  avec  des  Puissances  étrangères,  on  ne  peut 
inférer  que  les  hautes  parties  contractantes  ont  entendu  sous- 
traire leurs  nationaux  aux  règles  de  leur  statut  personnel. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pache. 
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Ch.  Pache,  Cilé-Dpni(  re,  3. 


-'SOMMAIRE.  —  Tribanal  fédéral  ^Chambre  des  poursuites  et  des  faillites)  : 
F.  Rebeaud  c.  Office  des  poursuites  d'Yveraon  ;  poursuite  non  suivie 
d'opposition  de  la  part  du  aébiteur  ;  établissement  d'an  état  des  charges 
grevant  les  immeubles  saisis  ;  opposition  du  débiteur  à  cet  état  ;  délai 
fixé  au  créancier  pour  ouvrir  action  ;  plainte  du  créancier  contre  cette 


'opposition. 

tonal  :  Wuiltemin  c.  dame  Wuillemin  ;  citation  en  conciliation  donnée 
avant  que  le  demandeur  ait  payé  les  frais  d'une  précédente  action  aban- 
donnée par  lui  ;  acte  de  non  conciliation  délivré  au  demandeur  ;  recours 
•contre  ce  procédé  ;  rejet.  —  Epoux  Briol  ;  dénonciation  de  parents  à  une 
justice  de  paix  aux  fins  de  soustraction  des  enfants  à  l'autorité  paternelle  ; 
absence  d'audition  de  la  mère  dans  l'enquête  et  devant  la  justice  de  paix  ; 
■nullité  du  prononcé  privant  les  parents  de  la  puissance  paternelle.— 
Xouis  et  Jules  Bûhler  c.  Légataires  de  dame  Paquier  ;  testament  insti- 
tuant des  héritiers  et  leur  accordant  en  outre  certains  legs;  action  en 
réduction  des  legs  introduite  par  les  héritiers  disant  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
le  tiers  de  la  successipn  ;  mode  de  calculer  ce  tiers  ;  addition  du  legs  à  la 
tpart  successorale  :  rejet  de  l'action.  —  Cordey  ;  interdiction  d'un  Vau- 
dois  pour  cause  de    prodigalité  ;   naturalisation   ultérieure  de   celui-ci 
aux  Etats-Unis  ;  demande  de  main-levée  de  l'interdiction  adressée  aux 
Tribunaux    Vaudois  ;  déclaration  d'incompétence  du    tribunal   nanti  ; 
recours  ;  admission.  —  Muller  et  G'«  c.  Dame  Marchand  ;  machines  ven- 
dues par  le  constructeur  avec  réserve  de  propriété  jusqu'à  bout  de  paie- 
ment ;  inscription  de  ces  machines  dans  le  bordereau  industriel  d'une 
fabrique^  et  hypothèque  de  celui-ci  comme  accessoire  des  immeubles  ; 
revendication  aes  machines  dirigée  par  le  constructeur  contre  le  créan- 
cier hypothécaire  ;  admission.  —  Note. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  10  juin  1902. 

Poursuite  non  suivie  d'opposition  de  la  part  du  débiteur.  — 
Etablissement  d*un  état  des  charges  grevant  les  immeuble» 
saisis.  —  Opposition  du  débiteur  à  cet  état.  —  Délai  fixé  au 
créancier  pour  ouvrir  action.  —  Plainte  du  créancier  contre- 
cette  décision.  —  Admission.  —  Art.  106,  107,  140,  151  et 
suiv.  LP. 


F.  Rebeaud  c.  Office  des  poursuites  d' Yverdon, 


Lorsqu'un  débiteur  n'a  pas  fait  opposition  au  comman- 
dément  de  payer  qui  lui  a  été  notifié  par  son  créancier», 
et  que,  continuant  la  poursuite,  l'office  dresse  l'état  des 
charges  grevant  les  immeubles  saisis,  et  y  fait  figurer  les 
prétentions  en  vertu  desquelles  la  poursuite  est  exercée, 
le  débiteur  est  à  tard  pour  opposer  à  cet  état  des  charges, 
et  son  opposition  doit  être  purement  et  simplement  écar^ 
tée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  fixer  au  créancier  un  délai 
pour  ouvrir  action  en  vue  de  faire  mettre  de  côté  cette- 
opposition. 

Le  recourant  François  Rebeaud  a  dirigé  contre  Jean  et  Fré- 
déric Rebeaud  une  poursuite  immobilière  au  cours  de  laquelle- 
le  préposé  à  Toffice  des  poursuites  d' Yverdon  a  été  appelé  à 
dresser  Tétat  des  charges  prévu  aux  art.  156  et  140  LP.  Cet 
état  fut  communiqué  par  l'office  aux  intéressés,  en  date  du 
7  février  4902,  avec  avis  qu'un  délai  de  dix  jours  leur  était 
accordé  pour  former  opposition.  Le  17  février  1902,  Frédéric 
Rebeaud  écrivit  à  l'office  que  lui  et  son  co-débiteur  faisaient 
l'opposition  suivante  à  l'état  des  charges  : 

€  1»  Ils  opposent  la  somme  de  600  fr.  pour  deux  intérêts  sur 
€  obligation  Berney,  plus  l'intérêt  de  600  fr.  au  5  %  dès  la  date- 
€  de  la  création  d'un  titre  de  6500  fr.,  cette  somme  devant  étrfr 
«  payée  par  François  Rebeaud. 

c  2°  La  somme  de  400  fr.  payée  à  ce  dernier  le  14  juillet  1896 
€  à  compte  d'un  intérêt  sur  obligation  de  5900  fr. 

«  3»  Les  locations  perçues  par  l'office  et  celle  de  la  cave  du 
«  Pont,  dès  le  l^»"  octobre  1892  à  ce  jour  ». 
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Le  24  février,  TofFice  avisa  le  recourant  de  l'opposition  qui 
précède,  en  lui  fixant  un  délai  de  dix  jours  pour  ouvrir  action. 

C'est  contre  cette  sommation  que  le  créancier  François  Re- 
beaud  a  recouru  aux  autorités,  et,  débouté  par  les  deux  instan- 
ces cantonales,  à  la  Chambre  des  poursuites  du  Tribunal  fédé- 
ral. 

L'arrêt  de  l'autorité  cantonale  supérieure  a  été  rendu  le 
7  avril;  l'acte  de  recours  a  été  mis  à  la  poste  le  17  avril  1902. 

Le  recourant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Chambre  des  pour- 
suites et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral  prononcer  que  sa 
plainte  est  reconnue  fondée,  et  en  conséquence  annuler  la  déci- 
sion par  laquelle,  en  date  du  24  février  1902,  l'office  des  pour- 
suites d'Yverdon  lui  a  assigné,  en  vertu  de  l'art.  140,  second 
alinéa,  LP.,  un  délai  de  10  jours  pour  ouvrir  action,  ensuite  de 
l'opposition  formulée  par  Jean  et  Frédéric  Rebeaud,  à  Rovray, 
en  date  du  17  février  1902. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

1.  Le  recours  a  été  déposé  en  temps  utile,  et  il  est  régulier, 
quant  à  la  forme. 

2.  Au  fond,  il  s'agit  d'établir  si  la  décision  attaquée  est  con- 
forme à  la  loi  et,  en  particulier,  aux  art.  151  et  suiv.  LP. 

L'art  152  LP.  porte  qu'on  matière  de  poursuite  en  réalisation 
de  gage,  le  commandement  de  payer  doit  contenir  l'avertisse- 
ment que  le  gage  sera  vend^  si  le  débiteur  n'obtempère  pas  au 
commandement,  ou  ne  forme  pas  opposition.  Cette  disposition 
est  complétée  par  celle  de  l'art.  154,  lequel  donne  au  créancier 
le  droit  de  requérir  la  vente  aussitôt  le  délai  légal  écoulé.  Ce 
droit  du  créancier  deviendrait  illusoire  si  le  débiteur  pouvait 
être  admis,  lors  de  l'établissement  de  l'état  des  charges,  à  for- 
mer opposition  contre  la  créance  objet  de  la  poursuite.  S'il  en 
était  ainsi,  le  débiteur  pourrait,  sans  aucun  risque,  laisser  expirer 
le  délai  d'opposition  prévu  à  l'art.  64  et  ne  former  opposition 
qu'une  fois  l'état  des  charges  dressé  et  communiqué  aux  inté- 
ressés. Or  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur.  Bien  au 
contraire,  tout  le  mécanisme  de  la  procédure  exécutoire,  telle 
qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  fédérale,  prouve  qu'une  fois  le 
délai  d'opposition  expiré,  ou  l'opposition  écartée  par  un  arrêt 
judiciaire,  la  poursuite  suit  son  cours,  à  moins  que  les  conditions 
des  art.  77  ou  85  ne  soient  remplies.  Aussi  l'établissement  de 
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rétat  des  charges  n'est-i!  qu'une  mesure  préparatoire  en  vue  de 
la  réalisation  de  Timmeuble  saisi  ou  engagé.  Si  l'art.  140  porte 
que  cet  état  doit  être  communiqué  au  débiteur,  c'ast  parce  que 
le  débiteur,  non  moins  que  le  créancier  auteur  de  la  poursuite, 
peut  avoir  un  intérêt  à  ce  que  le  produit  de  la  vente  ne  serve 
pas  à  couvrir  des  prétentions  mal  fondées  contre  lesquelles  il 
n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de  former  opposition  (voir  d'ailleui^ 
pour  ce  qui  concerne  le  but  de  l'état  des  charges,  Rec.  off. 
Edition  spéc.  des  arrêts  concernant  la  loi  fédérale  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite,  l^r  volume,  p.  62).  Le  renvoi  aux 
art.  106  et  107  prouve  qu'en  admettant  une  opposition  à  l'état 
des  charges  (art.  140),  lé  législateur  n'a  eu  sous  les  yeux  que  le 
cas  où  un  tiers  revendique  un  droit  de  propriété  ou  de  gage.  En 
effet,  les  art.  106  et  107  ne  traitent  que  des  droits  revendiqués 
par  un  tiers  ou  attribués  à  un  tiers  ;  c'est  le  tiers  qui  en  cas 
d'opposition  doit  ouvrir  action,  et  c'est  le  tiers  qui  à  défaut  d'ac- 
tion est  réputé  renoncer  à  sa  prétention. 

Il  est  vrai  que  bien  que  le  législateur  ne  paraisse  avoir  visé 
que  le  cas  du  tiers  revendiquant  un  droit  de  propriété  ou  de 
gage,  une  procédure  analogue  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
c'est  le  créancier  auteur  de  la  poursuite  qui,  à  l'occasion  de 
l'établissement  de  l'état  des  charges,  fait  valoir  mie  nouvelle 
prétention.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  Au  contraire, 
l  acte  d'opposition  des  débiteurs  ne  mentionne  que  des  sommes 
qui  auraient  été  perçues  ou  retenues  par  le  créancier  et  que 
celui  ci  aurait  eu  l'obligation,  à  l'avis  des  opposants,  de  déduire 
delà  créance  objet  de  la  poursuite,  ou  d'employer  dans  l'intérêt 
des  débiteurs.  C'est  donc  bien  une  diminution  de  la  créance 
objet  de  la  poursuite  que  les  débiteurs  cherchent  à  obtenir  par 
le  moyen  de  l'opposition  à  l'état  des  charges,  ce  qui  est  inad- 
missible, ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut. 

L'opposition  formulée  par  les  débiteurs,  le  17  février  1902, 
n'étant  ainsi  pas  une  opposition  dans  le  sens  de  l'art.  140  LP., 
la  mesuie  par  laquelle  elle  fut  traitée  comme  telle,  doit  être 
annulée. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  24  juin  1902. 

Commandement  de  payer.  —  Opposition  du  débiteur  préten- 
dant qu'il  est  domicilié  à  l'étranger.  —  Notion  du  domicile 
d'après  la  LP.  —  Rejet  de  l'opposition.  —  Art.  46  LP. 


La  Fontaine. 

m 

Le  domicile  dans  le  sens  de  l'art.  46  LP.  n'est  autre 
chose  que  le  domicile  défini  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1801, 
c'est-à-dire  le  lieu  où  la  personne  demeure  avec  l'inten- 
tion d'y  rester  d'une  manière  durable. 

Il  ne  suffit  pas  pour  décliner  le  for  de  la  poursuite  de 
nier  l'intention  d'y  rester  d'une  façon  durable.  Il  faut 
encore  établir  que  l'on  a  un  s^utre  domicile  fixe;  sinon  le 
débiteur  pourrait  être  considéré  comme  n'ayant  aucun 
domicile  fixe. 

L'opposant  au  recours  a  fait  notifier  au  recourant,  C.-H.  La 
Fontaine,  par  Toffice  des  poursuites  du  X^  arrondissement 
(Lausanne),  en  date  du  5  février  1902,  un  commandement  de 
payer  pour  parvenir  au  paiement,  avec  accessoires,  d'un  capital 
de  5520  fr.,  montant  de  trois  effets  dont  il  est  cessionnaire. 

Le  débiteur  a  formé  opposition  et  porté  plainte  aux  autorités 
inférieure  et  supérieure,  de  surveillance  à  Teffet  d'obtenir  l'an- 
nulation du  commandement,  par  le  motif  qu'il  ne  serait  à  Lau- 
sanne qu'en  séjour  et  n'y  aurait  pas  de  domicile  fixe. 

Il  est  constant  que  le  recourant  a  habité  Gonstantinople  jus- 
qu'à la  fin  de  18^)9.  Depuis  le  mois  de  janvier  1900,  il  est  à 
Lausanne,  avec  sa  femme  et  ses  trois  enfants  mineurs.  Trois 
autres  enfants,  dont  deux  majeurs,  sont  restés  à  Gonstantinople. 

Le  12  janvier  1900,  il  a  loué  à  Viliu  Mérymont,  route  d'Ouchy, 
un  appartement  de  cinq  chambres,  pour  une  durée  de  deux  ans, 
soit  jusqu'au  24  mars  1902,  avec  clause  de  tacite  reconduction. 

Pour  aménager  cet  appartement,  il  a  passé  avec  la  maison 
Pochon  frères,  à  Lausanne,  un  acte  de  location  portant  sur  un 
mobilier  évalué  à  2613  fr.  Cette  location  a  été  convenue  pour  le 
terme  de  deux  ans. 

Le  19  janvier  1900,  il  lui  a  été  délivré  un  permis  de  domicile. 
Dès  lors  La  Fontaine  a  constamment  vécu  à  Lausanne.  Il  dé- 
clare toutefois  n'y  résider  que  pour  l'éducation  de  ses  enfants, 
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et  avoir  Tintention  de  retourner  en  Turquie  à  l'expiration  de 
Tannée  scolaire.  D  n'exerce  à  Lausanne  aucune  profession  et 
reconnaît  n'avoir  gardé  à  Constantinople  aucune  installation 
personnelle  ;  mais  il  affirme  y  avoir  encore  des  affaires  dont  la 
liquidation  serait  confiée  à  son  fils.  Il  a  donné  à  celui-ci  une 
procuration  générale  pour  gérer  ses  intérêts  à  Constantinople. 

Par  déclaration  du  13  mars  1902,  le  Consulat  britannique  à 
Constantinople  certifie  «  que  le  sieur  Charles-Henri  La  Fontaine, 
sujet  britannique,*  a  été  enregistré  dans  ce  Consulat  depuis 
l'année  1869  jusqu'en  1899  et  que  ce  Consulat  lui  a  visé  son 
passeport  pour  l'étranger  en  novembre  1899  ». 

Une  seconde  déclaration  du  même  Consulat,  en  date  du 
29  mars  1902,  porte  que  La  Fontaine  c  n'est  plus  domicilié  à 
Constantinople  et  n'y  occupe  aucun  poste  ni  emploi  et  que,  à  la 
connaissance  du  Consul,  il  n'est  en  rapport  avec  aucune  entre- 
prise de  cette  ville  >. 

Enfin  dans  une  troisième  déclaration,  en  date  du  12  mai  1902, 
le  Consul  certifie  «  que  Charles-Henry  La  Fontaine  a  toujours 
«  résidé  à  Constantinople  et  a  été  engagé  dans  des  alTaires  dans 
€  cette  ville  >.  11  certifie  également  c  que  si  le  dit  Charles- 
«  Henry  La  Fontaine  devait  rcvenii*  à  Constantinople  et  être 
«  trouvé  sur  le  territoire  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour 
«  supérieure  consulaire,  une  action  pourrait  être  à  bon  droit  in- 
«  tentée  contre  lui  devant  la  dite  Cour  à  l'instance  d'un  rassor- 
te tissant  d'un  état  quelconque  autre  que  l'Empire  Ottoman  ou 
«  devant  les  Tribunaux  ottomans  à  l'instance  d'un  sujet  otto- 
«  man  ». 

Les  deux  instances  cantonales,  considérant  que  La  Fontaine 
est  domicilié  à  Lausanne,  ont  écarté  le  recoui's.  L'arrêt  de 
l'instance  cantonale  supérieure  a  été  rendu  le  27  mai  1902. 

Par  mémoire  du  6  juin  1902,  déposé  au  GrefTe  du  Tribunal 
cantonal  et  transmis  d'office  au  Tribunal  fédéral,  le  conseil  de 
La  Fontaine  déclare  recourir  au  Tribunal  fédéral,  en  concluant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  prononcer  que  le  recourant 
n'a  pas,  à  Lausanne,  le  domicile  exigé  par  les  art.  46  et  suiv.  LP. 
pour  pouvoir  y  être  poursuivi. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  le  recours  fait  valoir  que 
La  Fontaine  est  encore  à  l'heure  actuelle  c  trustée  »  de  l'Eglise 
anglaise  de  Hadi-Kenï,  en  Turquie,  qu'il  a  maintenu  et  maintient 
encore  les  pouvoirs  donnés  à  son  fils  et  à  son  homme  d'afïaires 
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M.  Pears,  relatifs  à  la  liquidation  de  ses  affaires  à  Constanti- 
nople.  Quant  aux  déclarations  du  Consulat  britannique,  elles 
n*ont,  au  dire  du  recourant,  aucune  portée  en  ce  qui  concerne 
ia  question  de  domicile.  Au  reste,  le  recours  insiste  sur  Tabsence 
4'intention  de  la  part  de  La  Fontaine  de  rester  à  Lausanne. 

Le  recours  a  été  écarté,  et  le  recourant  condamné  à  rembour- 
ser les  frais  de  Chancellerie. 

Motifs, 

1.  L*art.  46  LP.,  lequel  régit  le  présent  litige,  ne  contient,  il 
€st  vrai,  aucune  définition  de  la  notion  du  domicile.  D'autre  part, 
l'art.  3  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  n'est  directement  appli- 
-cable  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  telle 
personne  est  soumise  au  droit  civil  d'un  canton  ou  de  l'autre. 
Cependant,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  le  législateur,  en 
-donnant  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1891,  la  définition  du  domicile, 
n'ait  entendu  donner  la  même  définition  que  celle  qui  régit  les 
questions  de  for  et  en  particulier  l'application  de  l'art.  59  de  la 
Constit.  féd.  C'est  d'ailleurs  précisément  à  l'application  du  prin- 
•cipe  sanctionné  par  l'art.  59  de  la  Constit.  féd.  que  la  définition 
«idoptée  par  la  loi  de  1891  doit  son  origine.  Or  l'art.  46  LP. 
n'étant  qu'une  forme  spéciale  du  principe  posé  à  l'art.  69  de  la 
Constit.  féd.,  il  s'en  suit  que  le  <  domicile  »,  dans  le  sens  de 
l'art.  46  LP.,  n'est  autre  chose  que  le  domicile  défini,  à  l'art.  3 
de  la  loi  de  1891,  comme  «  le  lieu  où  la  'personne  demeure  avec 
<  Vintentio)i  d*y  rester  d'une  façon  durable  ». 

2.  Dans  l'espèce,  le  recourant  nie  avoir  à  Lausanne  un  domi- 
cile dans  le  sens  de  l'art.  46  sus-mentionné.  Selon  lui  il  serait 
encore  domicilié  à  Constantinople.  A  l'appui  de  la  partie  néga- 
tive de  cette  allégation,  La  Fontaine  cherche  à  établir  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  rester  à  Lausanne  «  d'une  faron  durable  ». 
Mais  à  moins  que,  d'autre  part,  le  recourant  ne  puisse  prouver 
qu'il  a  conservé  un  domicile  à  Constantinople,  l'absence  de  l'in- 
tention de  rester  à  Lausanne  <  d'une  façon  durable  »  ne  pour- 
rait qu'entraîner  l'application  de  l'art.  48  LP.,  aux  termes  duquel 
celui  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  peut  être  poursuivi  au  lieu  où 
il  se  trouve. 

Or  la  preuve  du  domicile  que  La  Fontaine  prétend  encore 
avoir  à  Constantinople  n'a  nullement  été  fournie.  Au  contraire, 
il  résulte  de  deux  déclarations  du  Consulat  britannique  de  Cons- 
tantinople, en  date  du  13  et  du  29  mars  1902,  que,  depuis  1899 
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ou  4900,  le  recourant  n'est  plus  domicilié  au  dit  lieu,  qu'il  nY 
occupe  uucun  poste  ni  emploi  et  que,  à  la  connaissance  da 
Consul,  il  n'est  en  rapport  avec  aucune  entreprise  de  cette  ville. 

11  est  vrai  qu'une  troisième  déclaration  du  Consul,  en  date  du 

12  mai  1902,  porte  c  que  Ch.-H.  La  Fontaine  a  toujours  résidé  à 
Constantinople  et  été  engagé  dans  des  affaires  dans  cette  ville 
et  que  si  le  dit  Ch.-H.  La  Fontaine  devait  revenir  à  Constantino- 
ple et  être  trouvé  sur  le  territoire  soumis  à  la  juridiction  de  la 
Cour  supérieure  consulaire,  une  action  pourrait  être  à  bon  droit 
intentée  contre  lui  devant  la  dite  Cour  à  l'instance  d'un  ressor- 
tissant d'un  état  quelconque  autre  que  l'Empire  Ottoman  ou 
devant  les  Tribunaux  ottomans  à  l'instance  d'un  sujet  ottoman  ^^ 
Mais  cette  dernière  déclaration  qui  est  peu  précise  et  en  contra- 
diction avec  les  deux  précédentes  aussi  bien  qu'avec  le  fait  que 
depuis  1900  le  recourant  a  toujoui^s  vécu  à  Lausanne,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  preuve  en  faveur  du  domicile  que 
La  Fontaine  prétend  avoir  à  Constantinople. 

De  même,  l'appréciation  du  Consul  sur  la  question  de  savoir 
à  quelle  juridiction  La  Fontaine  se  trouverait  être  soumis,  au 
cas  où  il  retournerait  à  Constantinople,  ne  constitue  aucun 
élément  de  preuve  à  l'égard  du  domicile  actuel  du  recourant. 

Enfin  le  fait  que  trois  enfants  de  La  Fontaine,  parmi  lesquels- 
deux  enfants  majeurs,  résident  réellement  à  Constantinople,  ne 
prouve  rien  au  sujet  du  domicile  de  leur  père,  le  recourant. 

3.  En  résumé,  aucun  fait  ressortant  du  dossier  ne  permet 
d'admettre  que  Ch.  La  Fontaine  possède  ailleurs  qu'à  Lausanne 
un  domicile  dans  le  sens  des  art.  46  LP.  et  3  de  la  loi  du 
25  juin  1891. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  suffit  pas,  pour  décliner  le  for 
de  la  poursuite,  de  nier  l'intention  de  rester  à  Lausanne  d'une 
faron  durable.  Bien  au  contraire,  le  recourant  serait  soumis  à  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  alors  même 
qu'il  ne  posséderait  aucun  domicile  fixe.  Il  n'est  donc  point 
nécessaire,  dans  l'espèce,  que  la  preuve  d'un  domicile  fixe  à 
Lausanne  soit  fournie,  bien  qu'en  eflet  l'existence  de  ce  domi- 
cile paraisse  résulter  de  l'ensemble  des  circonstances. 

4.  Etant  donné  le  fait,  de  la  part  du  recourant,  de  soutenir 
l'existence  d'un  domicile  à  Constantinople,  alors  qu'il  devait 
connaître  le  mal- fondé  de  cette  assertion,  le  recours  est  quali- 
fiable  d'abusif,  dans  le  sens  de  l'art.  57  du  tarif  des  frais  appli- 
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cable  à  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 
En  conséquence,  le  recourant  doit  être  condamné  à  rembourser 
les  frais  de  Chancellerie. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  17  mars  1902. 


Citation  ea  conciliation  donnée  avant  que  le  demandeur  ait 
payé  les  frais  d'une  précédente  action  abandonnée  par  lui.  — 
Acte  de  non  conciliation  délivré  au  demandeur.  —  Recours, 
contre  ce  procédé.  —  Rejet.  —  Art.  28,  62,  128  et  suiv.,  et 
433  Gpc. 


Wuillemin  c.  dame  Wiiillemin, 


Si  Tari.  28  Gpc.  accorde  un  recours  contre  le  relus  de 
sceau  prononcé  par  le  Juge  compétent,  il  en  faut  conclure 
a  contrario  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  sceau 
accordé  par  le  juge. 

lie  refus  par  le  juge  de  paix  d'accorder  un  acte  de  non 
conciliation  doit  être  assimilé  à  un  jugement  principal 
contre  lequel  il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Si  au  contraire  le  juge  délivre  un  acte  de  non  concilia- 
tion, la  partie  qui  prétend  qu'il  a  été  irrégulièrement  ob- 
tenu, ne  peut  recourir  contre  cet  acte;  mais  elle  doit  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité  au  cours  de  l'action  par  la 
voie  de  la  procédure  exceptionnelle. 


Par  exploit  du  7  février  1902,  Alfred  Wuillemin,  employé  à 
rUsine  communale  du  gaz,  à  Lausanne,  a  cité  la  recourante,  sa 
femme,  à  l'audience  du  Juge  de  paix  de  ce  Cercle  pour  être,  si 
possible,  conciliée  sur  Taction  de  l'instant  tendant  à  faire  pro- 
noncer avec  dépens  : 

Que  le  mariage  conclu  entre  époux,  le  15  avril  1872,  est  dis- 
sous par  le  divorce  prononcé  contre  la  défenderesse  en  vertu 
des  articles  46,  et  subsidiairement  des  articles  45  et  47  de  la  loi 
fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Cet  exploit  contient  Toffre  faite  par  le  demandeur  de  déduire 
les  frais  de  sa  citation  du  3  mai  1901,  pour  autant  qu'ils 
ne  seraient  pas  déjà  payés. 

Parties  ont  comparu  personnellement  à  l'audience  du  Juge  de. 


paix,  du  14  février  1902^  et  n'ayant  pu  être  conciliées,  acte  en  u 
éié  délivré  au  demandeur  Wuillemin  pour  valoir  selon  droit. 

Par  acte  déposé  en  temps  utile,  dame  Wuillemin  a  recouru  de 
cette  décision  du  Juge  au  Tribunal  cantonal,  et  conclu,  avec 
dépens,  à  la  nullité  : 

a)  de  la  citation  du  7  février  1902; 

b)  de  Tacte  de  non-conciliation  délivré  à  Tintimé  le  14  février 
1902. 

Ce  recours  est  basé  sur  les  considérations  suivantes  : 

I.  La  nouvelle  citation  en  conciliation  constituait  la  reprise  de 
Taction  ouverte  par  Wuillemin,  en  date  du  23  avril  1901. —  Il 
incombait  donc  à  ce  dernier  de  payer  et  non  seulement  d'of- 
frir avant  de  requérir  la  citation  du  7  février  1902,  les  frais 
de  la  première  audience.  —  Il  devait  faire  au  Juge  la  preuve  de 
ce  paiement  préalable  ;  et  c'est  néanmoins  la  preuve  contraii^ 
qui  se  trouve  rapportée;  le  Juge  devait,  dès  lors,  refuser  déjà  le 
sceau  à  Texploit  du  7  février,  et  la  recourante  est  en  droit  de 
conclure  à  la  nullité  de  cet  exploit.  A  plus  forte  raison  doit-on 
annuler  le  prononcé  du  14  février  1902,  délivrant  à  Wuillemin 
acte  de  non-conciliation;  car  ce  prononcé  a  été  rendu  sur  une 
citation  nulle,  après  que  la  violation  de  l'article  62  Cpc.  avait  fait 
l'objet  d'une  preuve  du  mandataire  de  la  recourante. 

II.  La  disposition  de  l'article  62,  in  fine,  est  d'ordre  public; 
alors  que  le  prononcé  du  Juge  de  paix  accordant  ou  refusant  un 
acte  de  non-conciliation  présente  un  caractère  principal  et  non 
seulement  incidentel,  puisqu'il  porte  en  réalité  sur  une  question 
d'éconduction  ou  de  forclusion  d'instance. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  433  Cpc,  les  parties 
peuvent  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  tout  jugement 
principal  rendu  par  une  autorité  judiciaire. 

Qu'à  teneur  d  »  cette  même  disposition,  les  parties  peuvent 
également  recourir  contre  les  jugements  incidents,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  expressément  réservés  par  la  loi. 

Considérant,  sur  le  premiei'  point  du  recours,  que  si  l'article 
28  Cpc.  ouvre  un  recours  contre  un  refus  de  sceau  du  Juge 
compétent,  il  résulte  a  contrario  de  ce  texte  qu'il  n'en  accorde 
aucun,  en  revanche,  contre  le  sceau  accordé  par  le  Juge. 

Que  dès  lors  le  plaideur  qui  estime  avoir  à  se  plaindre  du  fait 
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que  le  Juge  a  scellé  un  exploit,  ne  peut  pas  agir  par  voie  de 
recours  au  Tribunal  cantonal  contre  ce  sceau,  mais  doit  relever 
cette  circonstance  dans  la  procédure  qui  suit  et  faire  état,  au 
cours  de  celle-ci,  de  telle  irrégularité  qui  se  serait  produite  à 
l'occasion  du  sceau  critiqué. 

Considérant,  sur  le  deuxième  point,  qu'il  y  a  en  effet  recours 
au  Tribunal  cantonal  contre  le  refus  du  Juge  conciliateur  de 
délivrer  un  acte  de  non-conciliation  au  demandeur,  parce  qu'un 
semblable  prononcé  a  pour  conséquence  d'empêcher  le  deman- 
deur de  donner  suite  à  son  action  et  qu'il  doit,  dès  lors,  être 
assimilé  à  un  jugement  principal. 

Que  rien  de  pareil  n'existe  dans  le  cas  de  la  délivrance  par  le 
Juge  d'un  acte  de  non-conciliation  au  demandeur,  puisqu'il  ne 
s'agit  là  que  de  la  constatation  du  fait  matériel  de  la  non-conci- 
liation des  parties,  et  des  droits  en  découlant  pour  l'instant  à 
l'action,  à  teneur  des  ailicles  58  et  59  Cpc. 

Que  d'ailleurs  et  surtout,  aucune  disposition  légale  ne  prévoit 
qu'un  recours  puisse  être  exercé  contre  l'acte  de  non-conciliation 
délivré  par  le  Jtige  de  paix. 

Que  cela  étant,  dame  Wuillemin  ne  saurait  être  admise  à 
recourir  contre  le  prononcé  du  Juge  de  paix  du  Cercle  de  Lau- 
sanne, du  14  février  1902.  mais  doit  être  renvoyée  à  faire  valoir 
les  griefs  qu'elle  allègue  contre  le  demandeur,  du  chef  de  l'inob- 
servation par  celui-ci  des  prescriptions  de  l'article  62  Cpc.  in 
fine,  dans  la  procédure  prévue  aux  articles  128  et  suivants  Cpc. 


VAUD.  -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  l®»"  avril  1902. 


Déaonciation  de  parents  à  une  justice  de  paix  aux  fins  de  sous- 
traction des  enfants  à  l'autorité  paternelle.  —  Absence 
d'audition  de  la  mère  dans  l'enquête  et  devant  la  justice  de 
paix.  —  Nullité  du  prononcé  privant  les  parents  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Art.  5  Cpc.  ;  art.  37  et  38  loi  du  24  août 
1888.  

Epoux  Briol. 


Lorsque    des  parents    sont  dénoncés  à    une    justice    de 
paix  aux  fins  de  faire   prononcer   que  leurs  enfants  sont 
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soustraits  à  leur  autorité,  les  deux  parents  dénoncés  doi- 
vent nécessairement  et  à  peine  de  nullité,  être  entendus 
soit  dans  l'enquête,  soit  devant  la  justice  de  paix  chargée 
de  prononcer. 


Par  lettre  du  28  décembre  1901,  le  Département  de  l'Intérieur 
a  transmis  au  Juge  de  paix  d'Aigle  pour  Tenquéte  prévue  par 
l'article  37  de  la  loi  du  24  août  1888,  une  dénonciation  du  Pré- 
fet d'Aigle  du  20  dit  :  «  tendant  à  la  soustraction  de  l'enfant 
€  Suzanne  Briol  à  l'autorité  de  ses  parents  >. 

Le  7  février  le  Juge,  «  après  avoir  pris  quelques  renseigne- 
«  ments  sommaires  de  la  police  locale  et. des  voisins  »,  a  ou- 
vert une  enquête  au  cours  de  laquelle  il  a  entendu  le  père 
de  Suzanne  Briol,  le  pasteur  Nfonastier,  le  syndic  d'Aigle,  le  pro- 
priétaire du  dénoncé,  un  voisin  et  un  employé  du  chemin  de  fer, 
victime  d'un  vol  commis  par  le  fils  aîné  de  Briol.  —  Puis,  <  esti- 
<  mant  ne  pouvoir  se  procurer  des  renseignements  plus  com- 
«  plets  et  croyant  l'enquête  suffisamment  instruite  »  il  l'a  envoyée 
au  Parquet  le  14  février. 

Le  15  dit,  le  Substitut  du  Procureur  Général  la  lui  a  retournée 
avec  un  préavis  tendant  à  ce  que  les  6  enfants  Briol  (âgés  de  9 
mois  à  13  ans),  soient  soustraits  à  l'autorité  de  leurs  parents. 

Le  18  février,  le  Juge  a  soumis  l'enquête  et  les  pièces  à  la  Jus- 
tice de  paix,  c  enquête  »,  dit  le  procès-verbal,  «  instruite  contre 
A.  Briol...  et  sa  femme...  >.  —  La  Justice  de  paix  entendit  Briol 
qu'elle  avait  fait  citer;  il  déclara  c  s'opposer  à  la  demande  for- 
mulée contre  lui  ». 

La  Justice  de  paix,  considérant  entre  autres  :  ....  que  la  femme 
Briol  se  fait  remarquer  par  sa  tenue  presque  indécente,  sa  négli- 
gence et  sa  façon  dont  elle  court  les  rues  constamment;  qu'elle 
est  incapable  d'élever  une  famille,  laissant  ses  enfants  dans  un 
état  de  saleté  quelquefois  repoussante;  que  les  époux  Briol  pa- 
raissent négliger  d'une  manière  grave  les  soins  et  l'éducation 
qu'ils  sont  tenus  de  donner  à  leurs  enfants;  qu'il  serait  dans  le 
plus  grand  intérêt  de  ces  enfants  de  les  sousti*aire  aux  influen- 
ces du  milieu  dans  lequel  ils  se  trouvent;  que  la  mesure  deman- 
dée ne  doit  pas  être  appliquée  à  Suzanne  Briol  seule,  comme  la 
demande  en  a  été  faite,  mais  à  tous  les  enfants  des  dénoncés;  a 
prononcé,  en  application  de  l'article  38,  que  les  6  enfants  «  sont 
€  soustraits  à  l'autorité  de  leurs  père  et  mère,  ceux-ci  étant  dé- 
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-c  chus  de  leur  droit  de  garde,  de  surveillance  et  d'éducation  », 
•et  a  nonnnrïé  un  tuteur  aux  enfants. 

Le  28,  le  Juge  de  paix  a  reçu  la  pièce  suivante  :  «  Au  Tribunal 
«  cantonal,  par  la  Justice  de  paix  d'Aigle.  —  Les  soussignés  dé- 
«  clarent  recourir  contre  le  prononcé  de  la  Justice  de  paix  >  qui 
les  a  privés  arbitrairement  de  leur  puissance  paternelle.  —  Us 
demandent  que  le  Tribunal  cantonal  casse  cette  décision,  attendu 

Suivent  10  signatures,  entre  autres  celle  de  «  Marc  Briol  » 

et  de  €  Eugénie  Briol-Bordey  ».  —  Puis  Marie  Briol  a  écrit  de  sa 
main  :  «  Je  veux  persister  à  «  notre  recours,  car  je  vois,  etc.,  » 
et  a  signé. 

Par  lettre-mémoire  du  13  mars,  Marie  Briol  s'oppose  formelle- 
rnent  à  la  mesure  prise,  prétendant  que  toute  l'affaire  vient  de 
sa  sœur. 

Le  Ministère  Public  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours,  préju- 
diciellement,  parce  que  l'acte  de  recours  ne  serait  pas  régulier, 
n'étant  pas  signé  par  la  partie,  et  au  fond,  «  parce  qu'en  présence 
«  des  pièces  il  est  indubitable  que  les  époux  Briol  sont  absolu- 
«  ment  hors  d'état  d'élever  leurs  enfants  et  qu'il  est  urgent  de 
<  les  leur  enlever  ». 

Le  recours  a  été  admis  et  la  décision  annulée. 

Motifs, 

Considérant,  tout  d'abord,  que  quelque  incorrecte  que  soit  la 
forme  du  recours,  ce  dernier,  signé  par  Marie  Briol,  peut  néan- 
moins être  examiné. 

Considérant,  au  fond,  qu'à  teneur  de  l'article  37  de  la  loi  du 
^4  août  1888  le  Juge  de  paix  doit,  lorsqu'il  procède  à  son  enquête, 
entendre  en  tout  premier  lieu  et  nécessairement  les  dénoncés. 

Que,  d'autre  part,  et  à  teneur  de  l'article  38,  premier  alinéa,  il 
en  est  de  même  de  la  Justice  de  paix. 

Que  ces  prescriptions,  conformes  au  principe  général  et  ab- 
solu de  l'article  5  Cpc,  sont  d'ordre  public. 

Que  leur  violation  doit  entraîner  la  mise  à  néant  de  toute  la 
procédure  subséquente. 

Considérarit  qu'en  l'espèce  le  Juge  n'a  pas  entendu,  ni  même 
cité  à  son  audience  la  femme  Briol. 

Que  de  même  la  Justice  de  paix  l'a  complètement  ignorée 
dans  rinstruction  de  la  cause. 

Que  néanmoins  elle  l'a  sans  autres  privée  de  ses  droits  sur  la 
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personne  non  seulement  de  sa  fille  aînée,  seule  mentionnée  dans 
la  dénonciation,  mais  de  tous  ses  enfants. 

Considérant  que  cette  privation  est  une  mesure  grave. 

Qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  lorsque  l'enquête  a  établi 
que  l'intérêt  des  enfants  l'exige. 

Que  l'enquête  faite  en  l'espèce  ne  paraît  pas  complète,  spécia- 
lement en  ce  qui  touche  la  conduite  des  parents  envers  leurs 
enfants. 


VAUD.  --  TRIBUNAL  CANTOiNAL 
Séance  du  9  avril  1902. 


Testament  instituant  des  héritiers  et  leur  accordant  en  outre 
certains  legs.  —  Action  en  réduction  des  legs  introduite  par 
les  héritiers  disant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  le  tiers  de  la  suc> 
cession.  —  Mode  de  calculer  ce  tiers.  —  Addition  du  legs  â 
la  part  successorale.  —  Rejet  de  l'action.  —  Art.  623  Ce. 


Louis  et  Jules  Buhler  c.  Légataires  de  dame  Paquier. 

Pour  savoir  si  l'héritier  institué  recueille  le  tiers  de  la 
Buccession  à  laquelle  il  est  appelé,  il  faut  voir  quelle 
somme  il  reçoit  effectivement,  en  tenant  compte  des  lega 
qu'il  reçoit  en  sus  de  sa  part  successorale. 


Par  testament  notarié  Clerc  le  7  novembre  1898,  Marie  née 
Buhler,  veuve  de  Jean-Daniel  Paquier,  à  Denges,  al^légué  :  à  la 
Bourse  des  pauvres  de  Denges,  500  fr.;  à  l'Infirmerie  de  Morges,. 
500  fr.;  à  son  frère  Jules  Buhler,  3000  fr.;  à  chacun  des  fils  du 
dit,  Louis  et  Jules  Buhler,  4000  fr.;  à  Marie  fille  de  Jules  Buhler^ 
500  fr.;  à  Jean  fTeu  Louis  Buhler,  2000  fr.;  à  Louise  Potterat,. 
1000  fr.;  à  Georgine  Fleurdelys, 2000  fr.;  à  Louise  Buffet, 500  fr; 
à  Jeanne  Buffet,  600  francs;  à  Clara  Bufiet,  200  francs;  à  Bertha 
Schmidt,  500  fr.  ;  à  Céhna  Pittet,  200  fr.  ;  à  Marie  Biermann,  500 
francs  ;  à  Emile  Paquier,  300  fr.;  à  Ernestine  Blanc,  200  fr.  et  u» 
lit;  à  Elise  Schmidt  divers  meubles;  à  Ida  Curchod,  le  reste  du 
mobiher,  et  2®  institué  pour  ses  héritiers,  par  paits  égales,  Louis 
et  Jules  Buhler,  à  charge  par  eux  de  payer  les  legs. 

Marie  Buhler  est  décédée  le  18  avril  1899;  son  testament  a  été 
homologué  le  4  mai  suivant;  sa  succession  a  été  soumise  à  béné- 
fice d'inventaire. 
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L'inventaire  dressé  par  l'office  de  paix  d'Ecublens  a  constaté 
un  acUf  de  24177  fr.  20. 

Les  demandeurs,  Louis  et  Jules  Buhler,  ayant  cité  les  défen- 
deurs, légataires  de  Marie  Buhler,  en  noniination  d'experts  char- 
gés de  l'estimation  juridique  des  biens  de  la  défunte,  parties  ont 
convenu,  le  3  mai  1900,  de  s'en  rapporter  à  l'inventaire  de  l'of- 
fice de  paix. 

Le  même  jour  les  demandeurs  ont  ouvert  la  présente  action 
dans  laquelle  ils  ont  conclu  à  la  réduction  des  legs  faits  aux  dé- 
fendeurs. 

Ces  conclusions  ont  été  rejetées. 

Motifs. 

Considérant,  en  droit,  qu'à  teneur  de  l'art.  623  Ce.  c  dans  tous, 
les  cas,  l'héritier  ayant  droit  à  la  légitime,  doit  la  recevoir  en 
entier,  et  l'héritier  institué  a  droit  de  recueillir  le  tiers  de  la  suc- 
cession, toutes  dettes^  charges  et  légitime  déduites  ». 

Qu'ainsi  l'héritier  institué  est  mis  sur  le  même  pied  que  le 
légitimaire. 

Que,  de  plus,  à  teneur  de  l'art.  630  Ce,  cette  disposition  est 
également  applicable  à  l'héritier  ab  intestat. 

Mais  considérant  que  ni  dans  cette  disposition,  spéciale  à 
notre  droit,  ni  dans  aucune  autre,  le  législateur  n'a  ordonné  ou 
simplement  laissé  entendre,  que  soit  la  légitime,  soit  le  tiers  net 
de  la  succession,  dussent  être  prélevés  indépendamment  et  en 
sus  des  legs  qui  pourraient  avoir  été  faits  au  légitimaire  ou  à 
l'héritier,  testamentaire  ou  ah  intestat. 

Que  si  l'on  comprend  que  la  loi  exige  que  l'héritier,  qui  suc- 
cède à  la  personnalité  du  défunt  et  en  assume  toutes  les  obliga- 
tions, reçoive  une  portion  importante  de  la  succession,  —  cette 
portion  restant  d'ailleurs  la  même,  qu'il  y  ait  un  seul  héritier  ou 
plusieurs  (art.  624  Ce),  —  l'on  ne  saurait  en  revanche  trouver 
de  motif  pour  exiger  que  cette  portion  soit  calculée  sans  tenir 
compte  des  legs  qui  pourraient  avoir  été  faits  à  cet  héritier,  ou 
à  l'un  ou  à  plusieurs  des  héritiers. 

Que  ce  dernier  système*  pourrait  d'ailleurs  avoir  les  consé- 
quences les  plus  injustes. 

Considérant  qu'il  importe  peu,  évidemment,  que  la  part  réser- 
vée à  l'héritier  lui  advienne  sous  forme  de  legs  ou  sous  forme 
d'hérédité,  la  loi  n'ayant  en  vue  que  la  chose  elle-même,  l'objet 


-     288    - 

-de  la  succession,  et  sa  quotité,  et  nullement  le  titre,  d'ailleurs 
indifférent,  auquel  elle  parvient,  en  fait,  à  Théritier. 

Que  celui-ci  ne  saurait,  à  l'égard  du  legs,  faire  abstraction 
totale  de  sa  qualité  d'héritier,  et  à  l'égard  de  la  succession,  de 
celle  de  légataire. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  faut  voir  dans  chaque  cas  quelle 
somme  l'héritier  recueille  en  fait,  en  définitive  et  au  total,  dans 
la  succession,  et  quelle  quotité  cette  somme  représente  quant  à 
l'ensemble  de  l'actif  net,  pour  savoir  si  l'art.  623  a  été  respecté 
ou  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  réduction  proportionnelle  des 
legs  à  teneur  de  l'art.  625. 

Que  c'est  ainsi  que  la  pratique  a  toujours  interprêté  l'art.  623. 

Considérant  qu'en  l'espèce  chacun  des  héritiers  est  légataire 
de  4000  francs. 

Que  ces  deux  legs  constituent  déjà,  à  eux  seuls,  tout  près  du 
tiers  de  l'actif  tel  que  l'inventaire  l'a  constaté. 

Que  tous  les  legs  acquittés,  y  compris  ceux  faits  aux  héritiers 
institués,  il  reste  encore  à  ceux-ci  une  certaine  somme. 

Qu'en  fait  et  entre  eux  deux  ils  recueillent  bien  plus  du  tiei-s 
de  la  succession. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  des  legs  qu'elle  a  faits. 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  30  avril  1902. 


Interdiction  d'un  Vaudois  pour  cause  de  prodigalité.  —  Natu- 
ralisation ultérieure  de  celui-ci  aux  Etats-Unis.  —  Demande 
de  main-levée  de  rinterdiction  adressée  aux  Tribunaux 
Tandois.  —  Déclaration  d'incompétence  du  tribunal  nanti. 
~  Recotirs.  —  Admission.  --  Art.  6,  7,  8  loi  féd.  sur  la  natu- 
ralisation de  1876  ;  art.  10  loi  féd.  âë  1881  sur  la  capacité 
civile;  loi  vand.  de  1881  stir  la  naturalisation;  art.  29  et  33 
loi  féd.  sur  les  rapports  de  droits  citils  de  1891  ;  art.  387  et 
390  Gpc. 

Cor  dey. 


Le  citoyen  Vaudois,  naturalisé  à  l'étranger,  ne  peut  être 
maintenu  sous  le  poids  d'une   iutell'e   organisée   par   les 
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Tribunaux  suisses  avec  lesquels  le  dit  étranger  n'a  plus 
de  liens  de  droit. 

L'existence  de  cette  tutelle  ne  peut  faire  obstacle  à  la 
renonciation  de  l'interdit  à  sa  qualité  de  vaudois,  alors 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formulée  au  moment  de  la 
demande  de  manumission. 

Les  Tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents  en  cas 
pareil  pour  statuer  sur  la  demande  de  main-levée  d'in- 
terdiction présentée  par  le  vaudois  naturalisé  à  l'étranger, 
les  tribunaux  de  son  pays  d'adoption  ne  pouvant  en  con- 
naître puisque  leur  décision  ne  lierait  pas  les  tribunaux 
vaudois. 

La  demande  de  main-levée  doit  être  en  cas  pareil  né- 
cessairement accordée  par  les  Tribunaux  vaudois. 


Auguste  Gordey,  né  à  Lutry  (Vaud)  le  22  août  1862,  de 
parents  bourgeois  de  cette  commune,  domiciliés  à  Pully,  a  été 
interdit  pour  cause  de  prodigalité  par  jugement  du  Tribunal  de 
Lausanne,  en  date  du  15  février  1883. 

Le  24  février  1888,  le  même  tribunal  a  prononcé  la  main-levée 
de  l'interdiction  complète,  tout  en  maintenant  cependant  une 
semi-interdiction  qui  a  été  levée  par  un  prononcé  du  3  juillet 
1889. 

Le  19  février  1890,  le  Tribunal  de  Lausanne  nanti  à  nouveau, 
par  la  Municipalité  de  Lutry,  a  prononcé  -  pour  les  mômes 
motifs  qu'en  1883  —  l'interdiction  totale  d'Auguste  Gordey. 

En  exécution  de  ce  jugement,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Pully  a  nommé  à  l'interdit  Gordey  un  tuteur,  dans  la  personne 
de  D.  Paschoud,  Directeur  du  Grédit  foncier,  à  Lausanne. 

A  la  suite  de  sa  mise  sous  tutelle,  Goi'dey  a  quitté  son  pays 
d'origine  pour  se  fixer  à  New  York  (F]tats  Unis). 

Le  22  avril  1897,  il  a  acquis  la  nationalité  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  et  a  renoncé  à  sa  qualité  de  citoyen  vau- 
dois et  de  bourgeois  de  la  Gommune  de  Lutry  ;  acte  de  cette 
renonciation  lui  a  été  donnée  par  le  Gonseil  d'Etat  du  Ganton  de 
Vaud,  le  16  mars  1900. 

En  sa  qualité  de  citoyen  américain,  Gordey  a  alors  demandé 
à  la  Justice  de  paix  de  Pully,  par  lettre  du  7  août  1900,  de  re- 
lever le  tuteur  Paschoud  et  de  lui  faire  rendre  le  compte  final 
de  la  tutelle. 

Par  prononcé  du  17  août  1900,  la  Justice  de  paix  s'est  décla- 
rée incompétente,  et  Gordey  ayant  recouru  de  cette  décision  au 
Tribunal  cantonal,  cette  autorité  a  déclaré,  par  arrêt  du  18  sep- 
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tembre  1900,  que  le  point  de  vue  de  la  Justice  était  fondé  et  que 
Cordey  devait  ainsi  être  renvoyé  à  suivre  les  règles  spéciales  de 
la  procédure  vaudoise  quant  aux  mains-levées  d'interdiction. 

Ensuite  de  cet  arrêt,  et  en  conformité  de  l'art.  390  Cpc.^ 
Cordey  a  déposé  une  demande  en  main-levée,  dans  laquelle  il  a 
pris  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'U  soit  prononcé  avec 

dépens  contre  tout  opposant  :  .  ^    -<  u       i  ^ 

1»  Que  l'interdiction,  ordonnée  par  jugement  du  Tnbunal  du 
district  de  Lausanne,  du  19  février  1890,  est  levée 

2»  Que  le  tuteur  nommé  à  l'instant,  D.  Pasehoud,  doit  lui 
restituer  ses  biens  et  lui  rendre  ses  comptes. 

Dans  l'enquête  ouverte  sur  la  demande  de  Cordey,  la  Justice 
de  paix  du  cercle  de  Pully  a  conclu  au  rejet  de  celle-cL 

L'enquête  ayant  été  jugée  complète,  le  Président  du  Tribu- 
nal de  Lausanne  a  fixé  le  jour  de  l'instruction  au  20  février  1902. 
et  en  a  avisé  le  Parquet  du  Procureui-  Général. 

M  le  Procureur  Général  est  intervenu  aux  débats  et  a  conclu 
à  ce  que  Cordey  soit  débouté  des  conclusions  de  sa  demande, 
la  Tribunal  du  district  de  Lausanne  étant  incompétent  pour 
prononcer  une  main-levée  d'interdiction  fondée  sur  l'unique 
motif  que  l'interdit  a  changé  de  nationalité. 

Par  jugement  rapporté  en  séance  publique,  le  25  février  1902. 
le  tnbunal  nanti  a  statué  ce  qui  suit  :  ...    .     . 

«  Le  tribunal  repousse  les  conclusions  prises  par  1  msUmt 
Gordev  comme  étant  incompétent  pour  en  connaître,  et  renvoie 
Cordey  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  de  son  pay* 

d'origine. 

L'instant  est  condamné  aux  dépens  ». 

Par  acte  du  6  mars  1902,  Auguste  Cordey  a  recouru  de  cette 
décision  au  Tribunal  cantonal,  en  reprenant  les  deux  conclusions 
de  sa  demande  et  concluant  à  tous  dépens  contre  1  Etat  de 

1  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  du  30  avril  écoulé,  M.  le 
Procureur  Général  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  au  mamtjerv 
du  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne,  en  date  du  25  févner  1902. 

Le  recours  a  été  admis  et  l'interdiction  levée. 

Motifs. 

Considérant  que  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civUe,  d« 
22  juin  1881,  statue  k  son  article  5  que  <  les  lois  cantonales. 
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peuvent  priver  de  la  capacité  civile,  soit  pour  certains  actes  soit 
totalement  : 

1.  Les  prodigues,  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  men- 
tales ou  physiques  qui  les  rendent  incapables  d'administrer 
leurs  biens,  ainsi  que  les  personnes  qui,  par  la  manière 
dont  elles  administrent  leur  fortune,  s'exposent,  elles  ou  leur 
famille,  à  tomber  dans  le  besoin  ». 

Que  Tart.  10  de  la  même  loi  dit,  à  son  tour,  que  les  disposi- 
tions de  cet  acte  législatif  s'appliquent  à  tous  les  ressortissants 
suisses,  soit  qu'ils  résident  en  Suisse,  soit  qu'ils  demeurent  à 
l'étranger  ;  alors  que  la  capacité  civile  des  étrangers  est  régie 
par  le  droit  du  pays  auquel  ils  appartiennent. 

Qu'il  résulte  de  ces  textes  clairs  et  formels  de  la  loi  précitée 
que  les  lois  cantonales,  concernant  la  limitation  ou  la  privation 
de  la  capacité  civile,  sont  sans  application  lorsqu'il  s'agit  des 
étrangers. 

Qu'en  l'espèce,  il  résulte  des  pièces  probantes  versées  au 
dossier  que  le  recourant  Auguste  Cordey  est  sous  le  coup  d'un 
jugement  en  interdiction,  pour  cause  de  prodigalité,  prononcé 
contre  lui  par  le  Tribunal  de  Lausanne,  le  19  février  1890,  à  un 
moment  où  le  dénoncé  était  ressortissant  suisse,  résidant  en 
Suisse. 

Que,  dès  lors,  Cordey  a  quitté  la  Suisse  pour  se  fixer  à  New 
York  (Etats-Unis),  où  il  dit  avoir  acquis  la  nationalité  de  citoyen 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  établi  son  domicile. 

Que  dans  le  procès  actuel,  il  fait  état  des  ces  circonstances 
pour  soutenir  que  les  tribunaux  suisses,  incompétents  pour  in- 
terdire un  étranger,  le  sont  également  pour  maintenir  la  tutelle 
d'un  Suisse  devenu  étranger  ensuite  de  sa  renonciation  à  sa 
qualité  de  citoyen  suisse. 

Considérant  que  par  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Vaud^ 
en  date  du  16  mars  1900,  cette  autorité  a  donné  acte  à  Auguste 
Cordey  de  la  renonciation  qu'il  a  sollicitée  de  sa  qualité  de  citoyen 
du  Canton  de  Vaud  et  de  bourgeois  de  la  Commune  de  Lutry. 

Que  cet  arrêté  a  été  pris  à  la  suite  des  constatations  suivantes, 
contenues  dans  le  corps  de  cette  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  vaudoise. 

«  Il  résulte  des  pièces  produites  qu'Auguste  Cordey  a  acquis 
la  nationalité  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  qu'il  y 
jouit  de  sa  capacité  civile  d*après  les  lois  de  ce  pays: 


D'autre  part,  les  formalités  exigées  par  les  art.  6,  7  et  8  de  la 
loi  fédérale  du  3  juillet  1876  et  8  de  la  loi  vaudoise  sur  la  natu- 
ralisation et  la  renonciation  à  la  nationalité  ont  été  remplies, 
sans  qu'aucune  opposition  contre  la  demande  d'Auguste  Cordey 
soit  intervenue  dans  le  délai  fixé  ». 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  sur  la 
naturalisation  ut  la  renonciation  à  la  nationalité  suisse,  du  3  juil- 
let 1870,  un  citoyen  suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité, 
moyennant  qu'il  établisse  ne  plus  avoir  de  domicile  en  Suisse, 
et  qu'il  jouisse  de  sa  capacité  civile  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  il  réside. 

Que  l'art.  7  de  cette  loi  dispose,  à  son  tour,  que  la  déclaration 
de  renonciation  à  la  nationalité  suisse  doit  être  présentée  par 
écrit,  avec  les  pièces  justificatives,  au  gouvernement  cantonal  ; 
ce  dernier  en  donnant  ensuite  connaissance  aux  autorités  de  la 
Commune  d'origine,  en  fixant  un  délai  d'opposition  de  quatre 
semaines  au  plus,  pour  la  Commune  comme  pour  tous  les  inté- 
ressés. 

Qu'enfin  l'art.  3  statue  que  si  les  conditions  mentionnées  à 
l'art.  6  sont  remplies,  l'autorité  compétente  aux  termes  de  la  loi 
cantonale  déclare  le  requérant  libéré  des  liens  de  la  nationalité 
cantonale  et  communale. 

Que  la  loi  vaudoise  du  3  décembre  1881,  sur  la  naturalisation 
et  la  renonciation  à  la  nationalité,  plaçant  dans  la  compétence 
du  Conseil  d'Etat  tout  ce  qui  concerne  la  renonciation  par  un 
Vaudois  à  sa  nationalité,  il  est  bien  certain  que  l'acte  de  manu- 
mission  accordé  par  cette  autorité  au  recourant  Auguste  Cordey, 
en  date  du  16  mars  1900,  doit  sortir  tous  les  eflets  attachés  à 
une  telle  décision  par  les  dispositions  précitées  des  lois  fédérale 
et  cantonale  sur  la  matière. 

Que  dès  lors,  il  est  acquis  au  procès  que  Cordey  a  fourni  la 
preuve  de  sa  qualité  de  citoyen  américain  et  d'un  domicile  aux 
Etats-Unis,  soit  à  x\ew  York;  et  qu'ainsi,  il  s'agit  effectivement, 
.en  l'espèce,  d'un  étranger  jouissant  de  sa  capacité  civile  confor- 
mément à  l'art.  10,  al.  2,  de  la  loi  féd.  sur  la  capacité  civile,  du 
22  juin  1881. 

Que  si  cette  situation  laisse,  d'autre  part,  Cordey  libre  de 
recouvrer  sa  qualité  de  Vaudois  et  son  droit  de  bourgeoisie, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  9  de  la  loi  cantonale,  cette 
circonstance  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  résultant  pour  lui 
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de  Tacte  de  manumission;  car  les  lois  concernant  la  renonciation 
à  la  nationalité  suisse  et  vaudoise  ont  eu  pour  but  de  fournir  aux 
citoyens  de  ces  pays  les  moyens  de  mettre  à  exécution  leur 
projet,  sauf  à  TEtat  ou  à  la  Commune  d'origine  à  eu  subir  les 
conséquences. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  capacité  civile  d'Auguste  Gordey 
est  pleine  et  entière  et  qu'il  ne  peut  être  maintenu  sous  le  poids 
d'une  tutelle  organisée  par  les  autorités  suisses,  avec  lesquelles 
le  recourant  n'a  plus  de  liens  de  droit  qui  permettent  à  celles-ci 
de  lui  appliquer  les  dispositions  des  art.  5  et  10,  al.  1,  de  la  loi 
féd.  réglant  la  limitation  ou  la  privation  de  la  capacité  civile 
d'un  ressortissant  suisse. 

Qu'il  ne  saurait,  à  ce  sujet,  être  soutenu  que  Gordey  aurait, 
en  raison  de  la  tutelle  créée  par  le  jugement  du  19  février  1890, 
conservé  un  domicile  en  Suisse,  puisque,  malgré  cette  circons- 
tance, l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  sa  demande  de 
renonciation  à  la  nationalité  suisse,  a  souverainement  constaté 
que  Gordey  n'avait  plus  de  domicile  en  Suisse. 

Qu'il  ne  saurait  pas  davantage  être  soutenu  que  l'existence  de 
cette  tutelle  aurait  pu  constituer  un  motif  valable  d'opposition  à 
la  demande  de  renonciation  à  la  nationalité  suisse,  par  Gordey, 
étant  d'ailleurs  constaté  qu'une  telle  opposition  ne  s'est  point 
produite,  ni  de  la  part  de  la  Commune  d'origine,  ni  du  tuteur. 

Qu'enfin,  le  fait  des  biens  dépendant  de  la  tutelle  ne  saurait 
non  plus  être  déterminant  dans  la  question  de  domicile,  car  il 
ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  biens  immobiliers  qui  seraient,  aux 
termes  de  l'art.  2  Ce,  régis  en  tous  cas  par  la  loi  du  canton  ; 
mais  uniquement  de  valeurs  mobilières  dont  le  lieu  de  situation 
est  sans  portée  au  regard  de  la  discussion  ici  soulevée. 

Que  dans  ces  circonstances,  les  art.  29  et  33  de  la  loi  féd.  sur 
les  rapports  de  droit  civil,  du  25  juin  1891,  ne  sauraient  être 
utilement  opposés  aux  conclusions  du  recourant  Gordey  ;  parce 
que,  d'une  part,  la  tutelle  dont  il  réclame  la  main-levée  a  été 
constituée  antérieurement  à  la  loi  sus-mentionnée,  et,  que 
d'autre  part,  Gordey  était  citoyen  suisse  et  non  étranger  lors  de 
son  interdiction. 

Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  voir  quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  statuer  sur  les  dites  conclusions,  tendant  à  la  main-levée  de 
la  tutelle  et  à  la  remise  des  fonds  la  composant  au  recourant 
Cordev,  soit  à  son  avocat  mandataire. 
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Considérant  qu'il  faut,  tout  d'abord,  constater  que  la  décision 
du  Tribunal  cantonal,  du  18  septembre  1900»  a  été  rendue  en 
vertu  de  Tart.  28  de  la  loi  vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire, 
et  qu'elle  concernait  un  simple  recoui*s  contre  un  prononcé 
d'une  autorité  tulélaire,  la  Justice  de  paix  de  Pully,  recours  qui 
ne  rentrait  pas  dans  le  cadre  de  la  procédure  contentieuse. 

Que  cette  décision  de  l'autorité  tutélaire  supérieure  vaudoise 
ayant  réservé  l'examen  des  quesLions  de  savoir  <  si  la  qualité 
alléguée  de  citoyen  américain  et  les  circonstances  de  l'époque 
de  Cordey,  Tautorisant  à  demander  la  main-levée  de  l'interdic- 
tion »,  elle  n'a  pu  préjuger  les  questions  de  compétence  et  ne 
saurait  ainsi  être  invoquée  au  titre  de  la  chose  jugée  en  c^  qui 
concerne  ce  point  spécial  du  procès. 

Qu'enfin,  il  doit  également  être  admis  à  ce  sujet  qu'il  n'appar- 
tient ni  à  une  Justice  de  paix,  ni  même  au  Tribunal  cantonal, 
nantis  comme  autorité  tutélaire,  d'apporter  une  modification  à 
un  jugement  ou  à  une  transaction. 

Que  cela  étant,  la  question  de  la  compétence  de  l'autorité 
habile  à  connaître  de  la  demande  en  mainlevée  d'interdiction, 
n'a  pas  été  entamée,  et  peut  ainsi  être  discutée  abstraction  faite 
des  décisions  sus  rappelées  des  autorités  tulélaires  vaudoises. 

Considérant  que  le  recourant  Cordey  jouit  dans  sa  nouvelle 
patrie  de  la  capacité  civile  complète  attachée  à  la  qualité  de 
citoyen  américain  des  Etats-Unis,  et  qu'il  ne  lui  serait  en  consé- 
quence pas  possible  de  demander  aux  Juges  de  son  pays  de  lui 
rendre  une  capacité  dont  il  jouit  déjà. 

Que  d'ailleurs,  si  par  toute  impossibilité,  Cordey  obtenait  du 
Juge  américain  un  jugement  supprimant  sa  tutelle,  une  telle 
décision  ne  pourrait  lier  l'autorité  tutélaire  vaudoise  et  demeu- 
rerait ainsi  sans  possibilité  d'exécution. 

Considérant  que  (Cordey  étant  au  bénétice  de  l'art.  10,  al.  2,  de 
la  loi  féd.  du  22  juin  1H81,  il  appartient  au  Tribunal  qui  l'a  privé 
de  sa  capacité  de  rendre  le  jugement  prévu  à  l'art.  390  Cpc. 
vaudois,  concernant  la  procédure  en  main-levée  d'interdiction. 

Qu'ainsi,  la  seule  autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
conclusions  d'Auguste  Coidey  était  le  Tribunal  de  Lausanne,  et 
que,  dès  lois,  les  motifs  qui  ont  conduit  cette  autorité  judiciaire 
à  décliner  sa  compétence  dans  le  cas  actuel,  ne  sauraient  être 
retenus  comme  valables. 

Que  dans  ces  circonstances,  et  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
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d'une  stricte  procédure,  le  Tribunal  cantonal  devrait  tout  d'abord 
renvoyer  le  dossier  au  Juge  de  première  instance  pour  qu'il 
rende  un  prononcé  de  fond  sur  les  conclusions  de  Cordey. 

Que  toutefois  cette  façon  de  procéder  peut  ne  pas  êti  e  suivie 
en  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  dépure  forme 
et  que  les  conclusions  au  fond  de  Cordey  doivent  nécessaire- 
ment lui  être  adjugées,  en  raison  du  fait  que  l'interdiction  pro- 
noncée dans  le  Canton  de  Vaud  ne  saurait,  par  les  considérations 
émises  plus  haut,  en  aucun  cas  être  maintenue. 

Que  dès  lors,  il  est  de  bonne  justice  que  le  Tribunal  cantonal 
•constate  lui-même  dans  le  dispositif  de  son  arrêt  l'admission  de 
la  demande  en  main-levée  d'interdiction,  formulée  par  l'instant 
Auguste  Cordey. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  l'art.  390  al.  2  Cpc. 
dispose  que  le  procès  en  main-levée  d'interdiction  est  instruit  et 
jugé  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  est  prescrit  en  matière 
d'interdiction. 

Que  l'art.  387  Cpc.  statue  de  son  côté  que  le  dénoncé  à  fin 
«d'interdiction  supporte  les  frais  du  procès,  même  si  l'interdic- 
tion est  refusée,  sous  réserve  toutefois  de  la  condamnation  aux 
frais  de  la  partie  instante  à  l'interdiction,  si  la  demande  est 
reconnue  abusive. 

Considérant  que  si  l'ofïicier  du  Ministère  public  est  intervenu 
^en  la  cause,  c'est  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  102  Cpc. 
qui  lui  laissent  la  faculté  d'intervenir  dans  les  procès  du  genre 
•de  celui  concernant  la  demande  de  Cordey,  mais  non  comme 
mandataire  de  l'Etat  de  Vaud  qui  se  serait  constitué  partie  au 
.procès. 

Que  l'Etat  n'ayant,  comme  tel,  pris  aucune  part  aux  procédés 
d'opposition  critiqués  par  le  recourant,  ne  saurait  être  chargé 
•d'aucuns  frais  en  vertu  de  l'art.  387  Cpc,  seul  applicable  çn 
l'espèce. 

Que,  dès  lors,  la  conclusion  prise  contre  lui  par  A.  Cordey  ne 
peut  être  accueillie. 

VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  10  septembre  1902. 

Hachines  vendues  par  le  constructeur  avec  réserve  de  pro- 
priété jusqu'à  bout  de  paiement.  —  Inscription  de  ces  ma- 
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chines  dans  le  bordereau  industriel  d'unt  fabrique,  et  hjrpo- 
thèque  de  celui-ci  comme  accessoire  des  immeubles.  — 
Revendication  des  machines  dirigée  par  le  constructeur 
contre  le  créancier  hypothécaire. —  Admission.—  Art.  211,. 
264  CO.  ;  art.  328  et  329  Ce.  ;  art.  212  LP.  ;  art.  13, 16  et  13a 
loi  de  1897  sur  l'inscription  des  droits  réels. 

^fuHer  et  C'^  c.  Dame  Marchand. 

Pour  pouvoir  immobiliser  par  destination  un  meuble  il 
faut  être  propriétaire  de  celui-ci;  les  dispositions  du  Gc. 
sur  la  maison  construite  avec  les  matériaux  d'autrui  ne 
peuvent  être  appliqués  ici  par  analogie,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  accession,  et  par  conséquent  d'une  acquisition 
par  incorporation. 

Dès  l'instant  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'est  pas 
propriétaire  des  objets  mobiliers  composant  le  bordereau 
industriel,  accessoire  de  cet  immeuble  il  ne  peut  faire  ins- 
crire à  son  nom  ce  bordereau  au  registre  des  droits  réels,, 
et  s'il  le  fait,  cette  inscription  peut  ôtre  radiée  à  la  requête 
de  tout  intéreHsé,  et  ne  peut  déployer  aucun  effet  au  pro- 
fit des  tiers  même  de  bonne  foi  qui  ont  avancé  de  l'argent 
sur  le  vu  de  ce  bordereau. 

La  réserve  de  propriété  ne  peut  être  inscrite  au  registre 
des  droits  réels. 

Par  demande  du  14  janvier  1902,  la  Société  Muller  et  C'«,  fa^ 
brique  de  machines,  à  Brugg  (Argovie),  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé,  avec  dépens,  contre  Berthe  Marchand,  à  Lausanne: 

1®  Que  c'est  sans  droit  que  la  raboteuse-dégauchisseuse  et  la 
machine  à  aiguiser  (comprises  dans  le  bordereau  industriel  de 
l'immeuble  hypothéqué  dans  la  gardance  de  dams,  créée  en  faveur 
de  la  défenderesse)  figurent  au  bordereau  industriel  annexé  à 
l'immeuble  désigné  au  cadastre  sous  rubrique  : 

Plan,  art.  5020,  fol.  19,  n^  du  51,  à  la  gare  du  Flon,  fabrique 
de  volets,  bâtiment  au  chapitre  de  la  Société  Ghappuis  et  G«®. 

2«  Que  c'est  sans  droit  que  la  défenderesse  revendique  un 
droit  de  gage  immobilier  sur  la  raboteuse-dégauchisseuse  et  sur 
la  machine  à  aiguiser,  livrées  par  A.  Muller  et  G'^*,  à  Ghappuis  et 
G'<^,  figurant  au  bordereau  industriel  annexé  à  Timmeuble  dési- 
gné sous  conclusion  1  et  que  tout  acte,  disant  conférer  à  De- 
moiselle Marchand  un  tel  droit  de  gage  immobilier,  est  dans 
cette  même  mesure  nul  et  de  nul  eftet. 

30  Que  sur  le  vu  du  jugement  qui  interviendra,  le  conserva^ 
teur  des  droits  réels  du  district  de  Lausanne  devra: 


j 
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a)  Radier  dans  les  registres  des  droits  immobiliers  Tinscrip- 
tion  au  bordereau  industriel  annexé  à  Timmeuble  désigné  sous 
conclusion  I  ci-dessus,  relative  à  la  raboleuse-dégauchisseuse  et 
à  la  machine  à  aiguiser. 

h)  Radier  Tinscription  d'hypothèque  résultant  de  la  gardance 
de  dams  du  30  mai  1901,  en  tant  que  concernant  la  raboteuse- 
dégauchisseuse  et  la  machine  à  aiguiser  figurant  au  dit  borde- 
reau industriel. 

Par  réponse  du  3  février  1902,  Berlhe-Julie-Caroline  Marchand 
a  conclu,  avec  dépens,  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Par  jugement  du  26  juin  1902,  le  Tribunal  du  district  de  Lau- 
saime  a  statué  ce  qui  suit  : 

«  Les  conclusions  des  demandeurs  sont  admises  et  celles  de 
la  défenderesse  écartées. 

«  Demoiselle  Marchand  est  condamnée  aux  dépens.  » 

Par  acte  du  7  juillet  1902  Demoiselle  Marchand  a  recouru  de 
cette  décision  au  Tribunal  cantonal,  en  concluant,  avec  dépens^ 
à  la  réforme  du  jugement  du  26  juin  dernier  dans  le  sens  des 
conclusions  libératoires  de  la  réponse. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal  du  10  septembie  1902,  la 
partie  intimée  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  recours,  soit  au. 
maintien  du  jugement  du  Tribunal  de  première  instance. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'en  date  du  5  novembre  1900,  la  maison  Chap- 
puis  et  G'«,  à  Lausanne  (qui  se  composait  de  Aimé  Chappuis^ 
comme  associé  indéfiniment  responsable,  et  de  la  défenderesse 
demoiselle  Marchand,  comme  associée  commanditaire),  a  com- 
mandé à  A.  Muller  et  C'",  à  Brugg,  Argovie  :  1°  une  machine  à 
raboter  combinée  avec  un  tirage  d'épaisseur  n"  1,  y  compris  le 
contre-arbre  de  service,  pour  le  prix  de  1551  fr.  50  c.  2^  Une 
machine  à  aiguiser,  pour  le  prix  de  267  fr.  50  c. 

Que  le  montant  de  la  facture,  1819  fr.,  était  stipulé  payable: 
300  fr.,  à  la  mise  en  marche,  et  le  solde  par  traites  acceptées 
échelonnées  de  trois  mois  en  trois  mois,  les  quatre  premières  de 
200  fr..  et  les  deux  dernières  de  300  fr.  et  219  fr.;  étant  con- 
venu que  les  machines  commandées  resteraient  la  propriété  des 
vendeurs  jusqu'à  complet  paiement  de  la  facture. 

Que  ces  machines  ont  été  efTectivement  livrées,  en  novembre 
1900,  par  Muller  et  C'^,  et  qu'elles  ont  été  montées  dans  les  lo- 
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<;aux  de  la  fabrique  des  acheteurs,  établie  à  la  gare  du  Fion,  à 
Lausanne. 

Que  la  Société  Chappuis  et  C'«  ayant  été  déclarée  en  faillite 
dans  le  cours  de  l'année  1901,  alors  qu'elle  restait  devoir  à 
Muller  et  C'^  la  somme  de  1105  fr.  55  c,  solde  du  prix  des  ma 
chines  vendues,  ces  derniers  sont  intervenus  dans  la  masse  en 
revendiquant  la  propriété  de  la  machine  à  raboter  ei  de  la  ma- 
chine à  aiguiser,  faisant  l'objet  du  contrat  du  5  octobre  1900. 

Que  la  masse  admit  la  revendication  jusqu'à  concurrence  de 
1101  fr.  55  c,  mais  réserva  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  bordereau  industriel,  lequel  comprenait,  entre  au- 
tres, les  deux  machines  vendues  par  Muller  et  C'«. 

Qu'ensuite  d'ouverture  d'action  par  Muller  et  C»^  à  la  masse 
Chappuis,  et  aux  créanciers  hypothécaires  :  Constant  Regamey, 
créancier  en  premier  rang  d'hypothèque,  et  Demoiselle  Mar- 
chand, défenderesse  au  procès  actuel,  créancière  en  mieux- 
value,  le  créancier  Regamey  a  déclaré  qu'il  ne  revendiquait  au- 
cun droit  sur  les  machines  livrées,  la  masse  a  admis  la  résen'e 
de  propriété  en  ce  qui  la  concernait,  alors  que  Demoiselle  Mar- 
chand a  laissé  prendre  un  acte  de  non  conciliation  par  les  de- 
mandeurs, à  la  date  du  3  janvier  1902. 

Que  le  contrat  hypothécaire,  sur  lequel  Demoiselle  Marchand 
fonde  ses  droits,  est  une  gardance  de  dams  du  30  mai  1901, 
constatant  : 

Que  Aimé  Chappuis  hypothèque,  à  titre'de  gardance  de  dams, 
en  faveur  de  Berthe  Marchand,  et  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  fr.,  les  immeubles  possédés  par  la  Société  en  comman- 
dite Chappuis  et  C'«,  à  la  gare  du  Flon,  taxés  18,300  fr.,  y  com- 
pris bordereau  industriel  de  11, 3(K)  fr.;  bordereau  comportant 
entre  autres  les  deux  machines  vendues  par  Muller  et  C^*,  taxées, 
l'une  1700  fr.,  la  seconde  250  fr.;^la3  gardance  de  dams  sentant 
de  garantie  à  la  créancière,  en  raison  du  cautionnement  et  de 
l'avance  d'espèces  indiqués  dans  l'acte. 

Considérant  que  l'art.  264  CO.  dispose  que  c  lorsque  avant  le 
paiement  du  prix,  la  chose  est  passée  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, le  vendeur  ne  peut,  à  raison  de  la  demeure  de  l'acheteur, 
se  départir  du  contrat  et  répéter  la  chose  que  s'il  s'en  est  expres- 
sément réservé  le  droit  ». 

Que  le  contrat  du  5  novembre  1900,  entre  la  Société  Chappuis 
et  C''^  et  la  maison  Mullei*  et  C'«  contenant  une  réserve  de  pi'o- 
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priété  en  faveur  des  vendeurs  jusqu'à  complet  paiement  de  la 
facture,  une  telle  clause  était  licite,  et  assurait  à  Muller  et  G'«  un 
droit  de  propriété  sur  les  machines  jusqu'à  l'époque  du  règle- 
ment intégral  de  leur  compte  par  la  Société  Chappuis  et  C'«. 

Que  la  faillite  de  cette  société  étant  survenue  en  1901,  à  un 
moment  où  dite  société  redevait  encore  plus  de  1100  fr.  à  ses 
vendeurs,  ceux-ci  avaient  incontestablement  le  droit  de  reven- 
diquer auprès  de  la  masse  les  deux  machmes,  objet  de  la  con- 
testation actuelle. 

Que  si  l'art.  '212  LP.  dispose,  de  son  côté,  que  celui  qui,  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  a  vendu  et  livré  un  objet  au  débiteur 
ne  peut  ni  résilier  le  contrat,  ni  réclamer  l'objet,  alors  même 
qu'il  se  serait  expressément  réservé  cette  faculté,  aucune  dis- 
cussion ne  peut  toutefois  être  soulevée  à  cet  endroit  en  raison 
du  fait  que,  par  la  transaction  intervenue  à  la  suite  de  l'ouver- 
ture de  l'action  de  la  maison  Muller  et  G'S  la  masse  Chappuis  et 
C»e  a  formellement  admis,  en  ce  qui  la  concernait,  la  revendica- 
tion de  propriété  concernant  les  machines  vendues  par  les  de- 
mandeurs. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  question  se  pose  de  savoir  si 
malgré  la  circonstance  que  la  Société  Chappuis  et  C'«  n'ajamais 
été  propriétaire  et  n'a  jamais  pu  se  considérer  propriétaire  des 
dites  machines,  elle  a  pu,  nonobstant  ce  fait,  les  incorporer 
comme  accessoires  à  l'immeuble  de  sa  fabrique  et  les  consti- 
tuer, en  tant  qu'accessoires  immobiliers,  en  hypothèque  en 
faveur  de  la  créancière  de  la  gardance  de  dams  du  30  mai 
1901,  Demoiselle  Berthe  Marchand,  défenderesse  au  présent 
procès. 

Considérant  que  l'art.  211  Ce.  statue  qu'il  n'est  pas  dérogé 
aux  prescriptions  des  lois  cantonales  en  vertu  desquelles  des 
objets  mobiliers  peuvent,  en  tant  qu'accessoires  d'un  immeu- 
ble, être  hypothéqués  en  même  temps  et  d'après  les  mêmes 
formes  que  le  dit  immeuble  ;  la  législation  cantonale  détermi- 
nant ce  qui  doit  être  considéré  comme  accessoire  d'un  im- 
meuble. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  329  CD.  vaudois,  on  doit 
envisager  comme  immeuble  par  destination,  entre  autres,  les 
ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  usines  ;  le  mot  «  usi- 
nes »  dont  se  sert  cet  article  devant  être  entendu  de  toute  es- 
pèce de  manufacture. 
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Qu'en  l'espèce,  les  machines  fournies  par  MuUer  et  G'«^  à  la 
société  Chappuis  et  G»^  ont  été  installées  dans  le  bâtiment  de  la 
fabrique  appartenant  à  cette  société,  alors  qu'il  est-  certain 
qu'elles  étaient  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  fabrique. 

Qu'ainsi,  il  est  indubitable  que  si  les  machines  avaient  été  la 
propriété  de  la  Société  Chappuis  et  O®,  elles  seraient  devenues 
par  le  seul  fait  de  leur  installation  pour  la  marche  de  la  fabrique, 
immeuble  par  destination. 

Que  tel  n'étant  pas  le  cas,  il  y  a  lieu  de  voir  si  peut  être  l'art. 
328  Ce.  permettrait  de  dire  que  l'immobilisation  de  ces  machines 
s'est  nonobstant  produite. 

(Considérant  que  cet  article  328  Ce.  statue  que  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure, sont  immeubles  par  destination;  la  loi  citant  ici,  à  titre 
d'exemples,  les  eflets  mobiliers  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux,  ou 
à  ciment,  ou  ceux  qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  frac- 
turés et  détériorés;  ou  enfin,  sans  l'enlèvement  ne  détériore  et 
brise  la  partie  du  fonds  à  laquelle  de  tels  effets  mobiliers  sont 
attachés. 

Considérant  que  si  cet  article  328  Ce.  est  tiré  de  Tart.  524  CN., 
lequel  statue  que  l'immobilisation  a  lieu  lorsqu'elle  est  faite  par 
le  propriétaire  du  fonds,  il  convient  de  souligner  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  ces  deux  dispositions,  en  ce  que  le 
Code  vaudois  n'a  pas  reproduit  les  termes  «  du  fonds  »  de  l'ar- 
ticle du  Code  civil  français,  d'où  il  suit  que  le  mot  «  propriétaire  > 
de  l'art.  328  se  rapporte  à  l'effet  mobilier  et  non  au  fonds  lui- 
même,  comme  c'est  le  cas  en  droit  français. 

Que,  dès  lors,  l'immobilisation  des  machines  en  cause  n'a  pu 
se  faire  pai*  Chappuis  et  C»**,  en  vertu  de  l'art.  328  Ce;  puisque, 
ainsi  qu'il  a  été  constaté  plus  haut,  ces  derniers  ne  sont  jamais 
devenus  propriétaires  de  ces  engins,  quoiqu'ils  fussent  incorpo- 
rés à  l'immeuble  et  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  fabrique. 

Qu'enfin,  l'on  ne  se  trouve  point  dans  un  cas  d'accession 
(article  351  Ce),  et,  par  «conséquent,  non  plus,  dans  un  cas  d'ac- 
quisition de  propriété  par  incorporation  au  sens  de  l'art.  502  de 
ce  code. 

(Considérant,  dès  lors,  que  Chappuis  et  C'**,  malgré  le  fait 
d'avoir  porté  les  dites  machines  au  bordereau  industriel  men- 
tionné au  cadastre,  n'ont  pu  le  faire  valablement;  car  la  loi 
n'a  jamais  pu  donner  sa  .sanction  à  l'acte  de  celui  qui.  seulement 
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propriétaire  de  Timmeuble,  entendrait  définitivement  rattacher 
il  ce  dernier  et  rendre  immeuble  par  destination,  des  meubles 
ne  lui  appartenant  pas  en  propre  et  provenant,  par  exemple, 
d*un  prêt,  d'un  gage,  ou  possédés,  peut-être,  à  la  suite  d'un  délit. 

Que  si  une  telle  inscription  a  cependant  été  faite,  c'est  en  vio- 
lation flagrante,  par  Chappuis  et  C'^,  de  l'art.  i30  de  la  loi  du  11 
ijiai  1897,  sur  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers,  prescri- 
vant que  la  taxe  d'un  bdtiment  comprend  tout  ce  qui  est  consi- 
déré comme  immeuble  par  destination  aux  termes  des  articles 
3ii8  et  suivants  du  Gode  Civil. 

Considérant  qu'à  teneur  des  articles  1584,  1585,  et  15H6  du 
Code  Civil,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
atfectés  à  l'acquittement  d'une  obligation;  qu'elle  n'a  lieu  que 
dans  les  formes  usitées  par  la  loi;  et  que  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce 
■et  leurs  accessoires  réputés  immeubles. 

Qu'il  est  évident  que  la  loi,  en  parlant  des  accessoires  «  répu- 
tés immeubles  »,  a  entendu  dire  ceux  envisagés  comme  tels  par 
4es  dispositions  légales;  puisque,  en  effet,  les  intéressés  ne  peu- 
vent être  libres  de  créer  des  immeubles  par  destination  selon 
qu'il  leur  convient  et  contrairement  aux  prescriptions  delà  loi. 

Qu'en  l'espèce,  les  machines  en  cause,  n'ayant  pu  devenir  de 
semblables  accessoires  en  raison  des  circonstances  de  fait  et 
■des  arguments  juridiques  plus  haut  mentionnés,  il  est  bien  cer- 
tain que  les  inscriptions  prises  au  contrôle  des  droits  réels,  par 
la  bénéficiaire  de  la  gardance  de  dams  du  30  mai  1901,  n'ont  pu 
modifier  cette  situation  et  créer  une  immobilisation  qui  serait 
résultée  d'une  convention  particulière  entre  les  propriétaires  du 
fonds  et  leur  créancier  hypotliécaire. 

Qu'en  outre,  cette  stipulation  se  heurte  à  l'art.  16  de  la  loi  sur 
les  droits  réels,  disposant  qu'un  immeuble  ne  peut  être  valable- 
ment grevé  d'hypothèque  que  par  le  propriétaire  inscrit  ou  de 
son  consentement  légalement  exprimé. 

Que  l'inscription  cadastrale  du  bordereau  industriel,  en  ce  qui 
^  trait  aux  machines  revendiquées  par  Muller  et  C»^  étant  sans- 
valeur  juridique  en  regard  des  droits  de  propriété  de  ces  der- 
niers opposables  à  Chappuis  et  C'®  cette  société  n'a  pu  valable- 
ment grever  d'hypothèque  les  dites  maiîhines,  dont  elle  n'a 
jamais  été  propriétaire. 

Considérant,  d'ailleurs  et  surtout,  que  la  loi  de  1897  a  retran- 
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ché  de  la  matière  concernant  les  droits  réels  le  principe  posé 
dans  la  loi  de  4882  attribuant  à  l'intéressé  inscrit  le  droit  réel 
que  rinscription  constate. 

Que  cette  modification,  qui  a  été  Tobjet  de  vives  ciitiques  lors 
de  la  publicité  donnée  à  Texposé  des  motifs,  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  discussion  devant  le  Grand  Conseil,  mais  a,  au  contraire, 
été  admise  sans  autre  par  l'autorité  législative. 

Que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1882,  le  propriétaire,  dépossédé 
par  l'effet  d'une  inscription  erronée  ou  obtenue  par  des  actes 
irréguliers,  devait  s'arrêter  et  renoncer  à  sa  recherche  s'il  ren- 
contrait un  tiers  de  bonne  foi;  tandis  que  la  loi  de  1897  est  partie 
de  cette  idée  que  le  législateur  légiférait  pour  un  pays  agricole, 
et  qu'il  était  permis  de  penser  que,  dans  ces  conditions,  lorsque 
l'intérêt  de  trafic  se  trouvait  en  contradiction  avec  celui  de  la 
conservation  des  biens,  c'était  ce  dernier  qui  devait  prévaloir. 

Qu'en  résumé,  le  Grand  Conseil  est  revenu  au  principe  impli- 
cite du  droit  immobilier  vaudois,  ne  permettant  à  personne  de 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-môme. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  13  de  la  loi  du  11  mai 
1897  prescrit  que  tout  intéressé  peut,  conformément  aux  rè^es 
du  droit  civil,  demander  la  radiation  ou  la  modification  des  ins- 
criptions obtenues  contrairement  à  ses  droits. 

Que  les  faits  de  la  cause  établissant  d'une  manière  complète 
que  l'inscription,  prise  en  vertu  de  la  gardance  de  dams  du  30 
mai  1901,  a  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  de  Muller  et 
C>«  sur  les  machines  vendues  par  eux  à  la  Société  Chappuis  et 
C'«,  la  créancière  hypothécaire  D*i«  Marchand  ne  saurait  pas  da- 
vantage invoquer,  en  faveur  de  l'admission  de  sa  thèse,  rinscrip- 
tion cadastrale. 

Qu'en  efïet,  cette  inscription,  outre  qu'elle  tient  aussi  d'une 
nature  fiscale,  n'a  pu,  en  l'absence  d'une  disposition  formelle 
de  la  loi  de  1897,  procurer  l'immobilisation,  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  l'immeuble,  des  machines  livrées  par  les  deman- 
deurs; ni  porter  une  atteinte  quelconque  aux  droits  découlant 
de  la  réserve  de  propriété  faite  par  Muller  et  C»«. 

Qu'aucun  reproche  ne  saurait  d'ailleurs  être  adressé  aux  de- 
mandeurs quant  à  l'absence  d'une  demande  d'inscription  de 
cette  réserve,  auprès  delà  commission  de  la  taxe  des  bâtiments. 

Qu'en  eflet,  cette  commission  n'a  pas  pour  mission  de  s'occu- 
per d'objets  semblables,  alors  que  si  eUe  eût,  cependant,  pris 
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note  de  la  revendication  des  demandeurs,  celle-ci  n'eût  pu  être 
inscrite  dans  les  registres  des  droits  réels,  parce  que  MuUer  et 
G'«  ne  sont  point  propriétaires  de  Timmeuble  dans  lequel  leure 
machines  sont  installées. 

Considérant  enfin  qu'il  n'y  a  pas  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  D'^®  Marchand,  associée  en  commandite  de  la  maison 
Chappuis  et  G'®,  doit  être  envisagée  comme  ayant  agi  de  bonne 
foi  ou  non;  car,  outre  que  ce  point  n'est  pas  au  procès  de  par  la 
procédure  instruite  par  les  parties,  l'acte  que  la  créancière  hy- 
pothécaire oppose  à  la  revendication  des  demandeurs  n'a  jamais 
pu  entraver  l'exercice  du  droit  de  Muller  et  G'«,  résultant  de  la 
réserve  de  propriété  insérée  dans  l'acte  de  vente  du  5  novembre 
1900. 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'hypothèque  consentie 
par  la  Société  Giiappuis  et  G'«  en  faveur  de  D"«  Marchand,  ne 
peut  être  maintenue,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  machines  liti- 
gieuses; et  que  son  inscription,  de  même  que  celle  figurant  au 
bordereau  industriel,  doivent  être  radiées  au  contrôle  des  droits 
réels  conformément  aux  conclusions  prises  en  demande  par  la 
maison  Muller  et  G^^. 

NoTR.  —  L'arrél  ci-dessus  est  fort  important,  et  l'on  comprend 
qu'il  ait  causé  un  juste  émoi  dans  le  monde  des  affaires.  On  a  même 
dit  qu'il  rendrait  impossible  tout  prt^t  à  des  établissements  indus- 
triels. 

Get  arrêt  appelle  les  remarques  suivantes  : 

1*  C'est  à  tort,  à  notre  avis,  que  l'arrêt  mentionne  les  art.  864  GO. 
et  212  LP.  Il  ne  faut  en  effet  point  confondre  la  simple  réserve  de 
•  se  départir  du  contrat  et  de  répéter  la  chose  »  en  cas  de  non  paie- 
ment, telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  264,  avec  la  réserve  de  propriété 
proprement  dite  (pactum  reservati  dominii).  Dans  le  premier  cas  la 
chose  devient  la  propriété  de  l'acquéreur,  le  contrat  est  parfait,  mais 
le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  la  chose  en  cas  de  non 
paiement  et  de  résilier  ainsi  le  contrat.  A  teneur  de  l'art.  212  LP. 
cette  réserve  n'a  de  valeur  que  contre  l'acheteur  lui-même,  et  ne 
peut  déployer  aucun  effet  contre  sa  masse  par  exemple. 

Toute  autre  est  la  réserve  de  propriété,  ensuite  de  laquelle  la  chose 
ne  passe  point  en  la  propriété  de  l'acheteur,  malgré  sa  mise  en  pos- 
session. Le  vendeur  reste  seul  propriétaire  et  peut  revendiquer  sa 
chose  envers  et  contre  tous,  et  même  contre  la  masse  de  son  acheteur 
si  celui-ci  a  fait  faillite. 

C'est  de  cette  réserve  de  propriété  qu'il  s'agit  en  l'espèce,  et  celte 
réserve  devient  de  plus  en  plus  fréquente.  Dans  le  commerce  des 


lîianos,  des  niat^liines  à  coudrt\  etc.,  elle  e«l  «xintinuellemenl  utilu^ 
<Jn  peut  in»'*nie  citer  la  (Jlommune  de  Lausanne  comme  en  faisant 
en)[>loi  lors* ju  elle  fournil  à  d«'s  rabri«{ues  des  machines  électriques. 
Cette  clau>e  peut  rendre  de  trê^-grands  services,  et  il  ne  ^aurait  ètn* 
question  de  la  supî)rimer.  11  est  probable  au  contraii-e  que  le  futur 
Code  civil  >ui<se  Top/Hnisera  dêlinilivemenl. 

:^  Nous  ne  saurions  attacher  avec  l'arrêt  une  imiioi-tance  s^rieust- 
â  la  **uï>pression  des  mots  «  du  fonds»  de  l'art.  524  C.  français,  il  nous 
parait  que.  comme  dans  d'autres  occasions,  ces  mots  ont  été  retran- 
cli»'s  comme  allant  sans  «lire  II  ne  saurait  en  effet  èli*e  admis  qu'un 
locataire,  par  exem[>le,  puisse  immobiliser  des  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent dans  l'appartement  qu'il  tient  en  location. 

Nous  admettons  par  contre  qu'il  faut  être  [>roprii»taire  et  du  fond- 
et  du  meulile  j>our  pouvoir  immobiliser  celui-ci  par  destination 

'i*'  Sur  le  fonds  même  de  Parrêl  on  peut  diverger  d'opinion.  On 
>outiendra  par  exem[)le  que  le  fabriamt  étant  en  possession  de* 
meubles  quil  a  inscrits  dans  son  l>ordereau  a  pu  les  hypolhé<|uer 
tout  aus«i  valablement  qu'il  aurait  pu  les  engager  en  garantie  Je  sa 
dette  par  un  nantissement  m4»bilier. 

Nous  serions  néanmoins  plut«"»t  conduits  à  partager  les  motifs  de 
l'arrêt,  en  tenant  compte  tout  spécialement  de  l'art  13  de  la  loi  sor 
l'inscription  des  droits  réels. 

Mais  alors  que  <leviennent  les  créanciei-s  h^7>othécaiI•e8  de  l>onne 
foi? 

A  notre  avis  le  remède  est  sim^tle.  Loi"squ*il  s'agit  de  transférer  un 
immeuble  d'un  chapitre  à  un  autre,  le  Conservateur  des  droits  ivels 
M*  l'ait  exhiber  le  titre  de  transfert,  et  n'agit  que  sur  la  productitin 
d'un  titre  en  régie. 

Pourquoi  n'en  pas  faire  autant  ici?  11  suflit  d'une  circulaire  do 
Département  des  Finances  aux  Conservateurs  des  droits  réels  les  in- 
vitant à  ne  procéder  à  l'inscription  d*un  bordereau  industriel  que  sur 
la  production  d'une  ijièce  en  règle,  contrat  de  vente,  facture  acquit- 
tée, etc.,  établissant  le  droit  de  jnopriété  pleine  et  entière  du  fabricant. 
De  celte  façon  les  cas  analogues  à  celui  qui  a  nécessité  l'arrêt  sont 
rendus  imj)0ssibles.  et  toute  sécurité  est  rendue  aux  prêteui*s.  Il  n'est 
I)as  même  besoin  pour  cela  de  modilier  la  loi;  une  simple  cii'culaire 
administrative  suflit. 


F.  Petitmaitre,  édit.  resp. 


lâusanne.— Imp.  Charles  Pache. 
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Séquestre.  —  Action  en  contestation  du  cas  de  séquestre.  — 
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au  commandement  de  payer  notifié  ensuite  du  séquestre.  — 
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Mainlevée  accordée.  —  Saisie.  —  Plainte  du  débiteur  pré- 
tendant qne  le  séquestre  est  périmé.  —  Rejet.  —  Art.  278^ 
et  279  LP. 

Seure  c,  Laurain, 


Lorsqu'ensuite  d'un  séquestre  un  procès  en  contestation 
du  cas  de  séquestre  s'élève  entre  le  séquestré  et  le 
séquestrant,  les  délais  de  l'art.  278  pour  requérir  la  pour- 
suite ou  demander  la  main-levée  de  l'opposition  sont 
suspendus,  et  ne  commencent  è  courir  que  dès  le  moment, 
où  le  procès  en  contestation  a  été  définitivement  vidé. 

Le  30  juillet  1900,  l'opposant  au  recours,  le  sieur  Seure,  a  fait 
pratiquer  un  séquestre  n«  253,  en  mains  de  la  Compagnie  du- 
P.-L.-M.,  portant  sur  divers  objets  mobiliers,  et  ce  en  vertu  de^ 
l'art.  274  §  2,  LP.,  «  les  débiteurs  préparant  leur  fuite  ». 

Le  !«•  août  1900,  Seure  fit  notifier  à  dame  Laurain  un  com- 
mandement  de  payer  au  montant  de  7000  fr.,  avec  intérêts  à 
5  0/^  du  10  décembre  1895.  Ce  commandement,  poursuite 
n«  99266,  fut  frappé  d'opposition  le  6  août  1900. 

Le  3  août,  dame  Laurain  avait  introduit  une  action  en  contes- 
tation du  cas  de  séquestre,  et,  de  son  côté,  par  voie  de  demande 
reconventionnelle,  Seure  demanda,  le  15  octobre  1900,  le 
paiement  de  la  somme  de  sept  mille  francs,  et  la  main-levée  de- 
l'opposition  formée  par  dame  Laurain  au  commandement  notifié 

le  Iw  août  1900. 

Le  17  avril  1901,  le  tribunal  a  débouté  dame  Laurain  de  sa 
demande  en  annulation  de  séquestre,  et  condamné  celle-ci  k 
payer  à  Seure,  avec  intérêts  dès  le  10  décembre  1895,  la  somme 

de  sept  mille  francs. 

Le  24  avril  1901,  dame  Laurain  fit  appel  de  ce  jugement^ 
appel  qui  fut  déclaré  irrecevable  par  la  Cour  le  15  juin  suivant. 

Le  24  juin  1901,  Seure  demandait  la  revision  du  jugement  du 
17  avril  1901,  qui  avait  omis  de  statuer  sur  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition,  et  cette  demande  fut  accueillie  par 
le  tribunal  par  jugement  du  23  octobre  1901. 

Le  30  juillet  précédent,  Seure  avait  requis  la  saisie  des  objets, 
portés  au  procès-verbal  de  séquestre  ;  mais,  sur  recours  de- 
dame  Laurain,  l'autorité  de  surveillance,  par  décision  dik 
14  septembre,  annula  cette  saisie  comnie  prématurée. 
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Le  30  décembre  1901,  dame  Laurain  appela  des  jugements 
des  17  avril  et  23  octobre  1901,  portant,  tant  sur  Faction  en 
contestation  de  cas  de  séquestre,  que  sur  l'action  en  reconnais- 
sance de  dette  et  en  main-levée  de  l'opposition. 

Le  8  mars  1902,  la  Cour  déclara  irrecevable  l'appel  de  dame 
Laurain  concernant  l'action  en  contestation  de  cas  de  séquestre. 
Quant  à  la  demande  en  sept  mille  francs  de  Seure,  la  Cour  la 
déclara  irrecevable  à  raison  du  défaut  d'autorisation  maritale. 
La  Cour  réforma  sur  ce  point  les  jugements  des  17  avril  et 
23  octobre  1901,  et  renvoya  Seure  à  mieux  agir. 

Par  requête  du  11  mars  1902,  et  par  voie  de  procédure  som- 
maire, Seure  demanda  la  main-levée  provisoire  de  l'opposition 
faite  par  dame  Laurain  au  commandement  notifié  le  i^^  août 
1900,  poursuite  n^  99266. 

Par  jugement  du  12  avril  1902,  le  tribunal  donna  main-levée 
provisoire  de  l'opposition,  et  ce  jugement  fut  confirmé  par  la 
Cour  de  Justice  civile,  le  3  mai  1902. 

Le  10  mai  suivant,  le  créancier  fit  procéder  à  une  nouvelle 
saisie  des  objets  séquestrés. 

Les  époux  Laurain  portèrent  plainte,  conformément  à  l'art.  17 
LP.,  contre  l^  le  retard  apporté  par  l'office  des  poursuites  à 
leur  restituer  le  mobilier  leur  appartenant;  2'>  la  saisie  pratiquée 
contre  M"®  Laurain  à  la  requête  de  Seure  le  10  mai  1902.  Us 
demandèrent  à  l'autorité  de  surveillance  de  dire  que  les  effets 
du  séquestre  n®  253  ont  cessé,  et  d'ordonner  à  l'office  de  resti- 
tuer aux  mariés  Laurain,  les  meubles  leur  appartenant;  enfin,, 
d'annuler  la  saisie  du  10  mai  1902,  poursuite  n»  99266. 

A  l'appui  de  ce  recours,  les  époux  Laurain  soutinrent  qu'au- 
cune poursuite  n'ayant  été  exercée  contre  sieur  Laurain,  dans 
les  dix  jours  de  la  réception  du  procès-verbal  de  séquestre,, 
celui-ci  est  tombé  (art.  278,  4«,  LP.). 

Quant  à  la  poursuite  contre  Dame  Laurain,  les  recourants 
soutinrent  que  Seure,  le  créancier,  ne  se  serait  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  l'art.  278  §  2  LP.,  et  que  l'action  de  Seure 
ayant  été  déclarée  irrecevable,  le  séquestre  serait  tombé  (art^, 
278,  4»  LP.).  Enfin  ils  soutinrent  que  la  saisie  aurait  été  faite  en 
violation  des  art.  53  et  88  LP.,  puisque  le  séquestre  étant  tombé 
et  le  commandement  étant  périmé,  la  saisie  ne  pouvait  avoir 
lieu  à  Genève,  dame  Laurain  étant  domiciliée  en  France. 

L'offlce,  dans  sa  réponse,  fit  observer  que  le  séquestre  est 


tombé  en  ce  qui  concerne  sieur  Laurain,  mais  qu'une  poui-suite 
a  été  intentée  contre  dame  Laurain,  le  i^^  août  4900,  et  que 
Topposition  faite  au  commandement  a  été  levée  le  12  avril  4902. 

Par  arrêt  du  20  Juin,  communiqué  aux  parties  le  23  juin  49U2, 
Tautorité  de  surveillance  écarta  le  recours  comme  mal  fondé. 
D.-tns  les  considérants,  il  est  dit  à  Tégard  de  Tépoux  Laurain  : 
€  Quant  à  sieur  Laurain,  il  n'a  aucun  intérêt  personnel  en 
€  l'espèce.  Aucune  saisie  n'a  été  faite  à  son  préjudice;  le 
«  séquestre  est  tombé,  il  est  vrai,  en  ce  qui  le  concerne,  mais 
<  cela  n'a  aucune  importance  pratique  puisque  les  objets 
€  séquestrés  ont  été  revendiqués  par  dame  Laurain  et  que  le 
€  séquestre  a  subsisté  contre  cette  dernière  ». 

C'est  contre  cet  arrêt  que,  par  mémoire  du  2;3  juillet  4902, 
les  mariés  Laurain,  a^ssant  conjointement,  déclarent  recourir 
au  Tribunal  fédéral.  Ils  estiment  que  la  décision  de  l'autorité 
cantonale  a  été  rendue  contrairement  à  la  loi  de  poursuite  et 
constitue  une  violation  des  art.  279,  278  et  88  de  la  loi  sur  la 
poursuite  pour  dettes.  D'après  les  recourants,  il  incombait  à 
Seure,  pour  consolider  son  séquestre,  d'intenter  dans  les  dix 
jours  de  celui  où  le  procès  en  contestation  du  cas  de  séquestre 
a  pris  fin,  soit  dès  le  15  juin  1901,  l'action  en  main-levée  ou  en 
rcionnaissance  de  la  dette.  Or,  d'une  part,  l'action  en  main-levée 
n'a  été  introduite  par  Seure  (ainsi  que  l'autorité  cantonale  le 
constate)  qu'à  la  date  du  44  mars  1902  et,  d'autre  part,  l'action 
en  reconnaissance  de  la  dette  par  lui  formée  a  été  finalement 
déclarée  non  recevable  et  ne  peut  par  conséquent  ressortir 
aucun  eflet. 

Les  recourants  arrivent  ainsi  aux  conclusions  suivantes  : 

t  Admettre  et  déclarer  fondé  le  présent  recours.  Dire  que  les 

€  effets  du  séquestre  n°  253  ont  cessé;  annuler  la  saisie  du 

«  10  mai  4902,  poursuite  n®  99266,  et  en  conséquence  ordonner 

€  à  l'office  des  poursuites  de  restituer  aux  mariés  Laurain  les 

€  meubles  leur  appartenant  >. 

Le  recours  a  été  écarté. 

^fotifs. 

1.  L'autorité  de  surveillance  cantonale  aussi  bien  que  l'office 
des  poursuites  de  Genève,  ayant  déclaré  que  le  séquestre  est 
tombé  en  ce  qui  concerne  l'époux  Laurain,  et  aucune  saisie 
n'ayant  été  pratiquée  contre  lui,  toute  plainte  portée  par  Lau- 
rain en  son  propre  nom  apparaît  comme  dénuée  de  fondement 
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Il  va  sans  dire  que  la  question  de  savoir  si  Laurain  peut,  par 
une  action  civile,  attaquer  le  séquestre  ou  la  saisie,  en  vertu 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  gage  (art.  106  et  sulv.  et  275  LP.) 
n'est  pas  touchée  par  le  sort  du  présent  recours. 

2.  Quant  à  dame  Laurain,  sa  légitimation  à  recourir  n'a 
jamais  été  contestée.  Ses  conclusions  tendent  à  faire  dire  que 
les  effets  du  séquestre  n^  253,  en  date  du  30  juillet  1900,  ont 
cessé,  ce  qui  entraînerait  l'incompétence  de  roffice  des  pour- 
suites de  Genève,  par  rapport  à  la  saisie  pratiquée  le  10  mai 
1902,  et,  par  conséquent,  la  mise  à  néant  de  cette  stiisie  et  la 
restitution  du  mobilier  en  question. 

C'est  en  se  basant  sur  l'art.  278,  al.  2  et  4,  LP.  que  la  recou- 
rante cherche  à  établir  la  péremption  du  séquestre.  Pour  con- 
solider son  séquestre,  le  créancier  aurait  dû,  d'après  la  recou- 
rante, intenter  dans  les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  le  procès 
en  contestation  du  cas  de  séquestre  a  pris  fin,  soit  dès  le  15  juin 
iOOi,  l'action  en  main  levée  ou  en  reconnaissance  de  dette.  ()i\ 
d'une  part,  l'action  en  main-levée  n'a  été  introduite  qu'à  la  date 
du  11  mars  1902,  et,  d'autre  part,  l'action  en  reconnaissance  do 
dette  a  été  finalement  déclarée  non  recevable  et  ne  peut  par 
conséquent  ressortir  aucun  effet 

Il  est  exact  que  par  arrêt  de  la  Cour  du  8  mai's  1902,  l'action 
en  reconnaissance  de  dette  a  été  déclarée  non  recevable.  Mais 
cette  circonstance  est  absolument  étrangèie  à  la  question  (jui  se 
pose  aujoui'd'hui  et  qui  consiste  à  savoir  si,  dans  les  dix  jours 
â  partir  de  celui  où  le  procès  en  contrslafion  dv  cas  de  svY/wrs- 
tre  prit  fin,  le  créancier  a  introduit  ou  l'action  en  reconnais- 
sance de  dette  ou  l'action  en  main-levée  d'opposition.  Or  il  est 
établi  que  le  11  mars  1902,  le  créancier  a  introduit  une  action 
en  main-levée  d'opposition.  Pourvu  donc  que  par  l'introduction 
de  cette  action  le  créancier  ait  rempli  les  conditions  de  Tait. 
278,  2e  alinéa,  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  ait  eu  ni  retard  ou 
péremption  de  l'action  ou  de  la  poursuite,  ni  arrêt  déboutant  le 
créancier  de  sa  demande,  tout  le  reste  est  inditïérent.  En  par- 
ticulier, le  séquestre  ne  saurait  être  invalidé  par  le  fait  qu'une 
autre  demande  en  main  levée  ainsi  qu'une  demande  en  recon- 
naissance de  dette,  intioduites  toutes  deux  avant  le  11  mars 
1902,  ont  été,  ce  qui  ressort  en  effet  du  dossier,  déclarées 
irrecevables.  Ceite  déclaration  d'irrecevabilité  n'a  nullement  eu 
pour  elTet  de  périmer  l'action  et  ne  saurait  par  conséquent  être 
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invoquée  par  le  débiteur.  Quant  au  créancier,  ce  n'est  pas  sur 
ces  actions  déclarées  irrecevables  qu'il  se  base  pour  prouver 
que  le  séquestre  continue  à  sortir  ses  effets,  mais  uniquement 
sur  l'action  en  main  levée  introduite  le  H  mars  1902  et  déclarée 
bien  fondée  par  arrêt  de  la  Cour  du  3  mai  1902. 

H  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  par  l'introduction  de  l'action 
en  main-levée,  à  la  date  du  11  mars  1902,  le  créancier  a  suffi  à 
la  prescription  de  l'art.  278,  2«  alinéa,  combiné  avec  l'art.  279, 
2«  alinéa.  En  d'autres  termes,  le  séquestre  doit  être  maintenu  et 
le  recours  écarté,  si  le  procès  en  contestation  du  cas  de  séques- 
tre apparaît  comme  vidé  le  8  mars  1902  seulement  ;  au  contraire, 
le  séquestre  serait  périmé  et  le  recours  devrait  être  déclaré  bien 
fondé,  s'il  y  avait  lieu  de  décider  que  le  procès  en  contestation 
du  cas  de  séquestre  a  pris  fin  soit  le  17  avril  soit  le  15  juin  1901. 

3.  A  l'appui  de  son  argumentation,  d'après  laquelle  le  procès 
en  contestation  du  cas  de  séquestre  aurait  pris  fin  soit  le  17  avril 
soit  le  15  juin  19()1,  la  recourante  fait  valoir  que  par  les  deux 
arrêts  sus-mentionnés,  elle  fut  déboutée  de  son  action  en  con- 
testation de  cas  de  séquestre.  Elle  reconnaît  avoir  encore  une 
fois,  à  savoir  le  30  décembre  1901,  interjeté  appel  du  jugement 
du  17  avril,  mais  cet  appel  ayant  été  déclaré  irrecevable,  par 
arrêt  de  la  Cour  du  8  mars  1902,  la  recourante  estime  que 
l'intervalle  prévu  par  l'art  279,  2«  al.,  a  pris  fin  le  17  avril  ou 
tout  au  moins  le  15  juin  1901. 

Cette  manière  de  voir  ne  saurait  être  approuvée.  L'irreceva- 
bilité de  l'appel  n'ayant  été  de  fait  constatée  que  le  8  mars  1902, 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  cas  de  séquestre  est  bien  restée 
contestée  jusqu'à  celte  date,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  279, 
al.  2*^,  entraînait  la  suspension  des  délais  mentionnés  à  l'art.  278. 
Dame  Laurain  est  d'ailleurs  d'autant  moins  fondée  à  prétendi'e 
le  contraire  que  c'est  elle  même  qui  a  donné  naissance  à  la 
situation  équivoque,  .si  telle  il  y  a,  en  interjetant  l'appel  sus- 
mentionné. 

4.  Le  procès  en  contestation  de  cas  de  séquestre  devant  ainsi 
être  considéré  comme  ayant  été  vidé  le  8  mars  1902  seulement, 
l'action  en  main  levée  du  11  mars  1902  doit  être  déclarée  inti"o- 
duite  dans  le  délai  de  l'art.  278,  al.  2«,  combiné  avec  l'art.  279, 
al,  2^'.  En  conséquence,  les  effets  du  séquestre  n'ont  point  c^ssé 
et  la  saisie  pratiquée  le  10  mai  1902  par  l'office  des  poui*suites 
de  Genève  n'apparaît  nullement  comme  illégale.  Il  n'y  a  donc 
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lieu  ni  à  annuler  la  saisie  ni  à  ordonner  la  restitution  des  meu- 
l)les  en  question. 


VAUD.  — TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  14  avril  1902. 


Conclusions  incidentes  tendant  à  la  suspension  d'un  procès 
jusqu'à  la  solution  d'un  autre  procès  actuellement  en  cours. 
—  Rejet  de  ces  conclusions.  —  Recours.  —  Connexité  des 
deux  procès.  —  Admission.  —  Art.  110  et  127  Cpc.  ;  art.  54 
et  239  loi  org.  jud. 

Hoirs  d*E,  DecoUogny  c,  masse  L.  Decollogny, 


Tous  les  incidents  qui  se  soulèvent  au  cours  de  Tins- 
truction  des  procès  dans  la  compétence  du  Tribunal  de 
district  doivent  être  actuellement  jugés  par  le  Président 
de  ce  corps,  le  tribunal  n'ayant  plus  à  juger  que  les 
incidents  qui  se  produisent  au  cours  de  son  audience. 

Lorsque  la  solution  d'un  procès  dépend  de  celle  d'un 
autre  procès  également  en  cours,  l'instruction  du  premier 
doit  être  suspendue  jusqu'à  droit  connu  sur  le  second. 
Cette  suspension  ne  saurait,  dans  ces  circonstances,  être 
envisagée  comme  indéterminée. 


Par  demande  du  16  décembre  1901,  la  faillite  de  Louis  Decol- 
logny,  à  Apples,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec  dépens, 
•contre  Thoirie  d'Ernest  DecoUogny,  à  Lausanne,  que  les  trois 
legs  contenus  dans  le  testament  de  JacquesJules-Henri  Decol- 
logny,  homologué  le  26  octobre  1900,  en  faveur  de  William, 
Madelaine  et  Jeanne  DecoUogny  sont  nuls  et  de  nul  elïet,  la  ré- 
duction à  y  apporter  en  présence  de  la  succession  de  défunt 
DecoUogny  étant  égale  à  zéro. 

La  partie  défenderesse  n'ayant  pas  procédé  sur  cette  écriture 
•dans  les  délais  fixés,  la  faillite  de  Louis  DecoUogny  a  requis 
Tappointement  de  l'audience  préliminaire  du  procès,  que  le 
Président  du  Tribunal  d'Aubonne  a  placée  sur  le  18  mars  1902. 

Parties  ayant  comparu   à  dite  audience,  les  hoirs  d'Ernest 
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DecoUogny  ont  tout  d'abord  déclaré  qu'ils  concluent  à  libération 
des  fins  de  la  demande,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu 
d'apporter  une  réduction  aux  legs  dont  ils  sont  bénéficiaires; 
puis,  ils  ont  dicté  qu'ils  estimaient  qu'en  l'état  de  la  succession 
délaissée  par  Jules  DecoUogny,  il  ne  leur  était  pas  possible  de 
se  déterminer  au  sujet  de  cette  réduction  des  legs  à  eux  attii- 
bues  par  le  testament  du  défunt. 

Dans  cette  situation,  la  partie  défenderesse  a  ensuite  pris  des 
conclusions  incidentes  tendant  à  ce  qu'il  fût  prononcé,  avec  dé- 
pens, que  le  procès  est  suspendu  jusqu'à  droit  connu  sur  une 
autre  action  ouverte  par  les  hoirs  d'Ernest  DecoUogny,  tendant 
à  ce  que  l'hoirie  de  Jules  DecoUogny  soit  reconnue  sa  débi- 
trice d'une  somme  de  25000  fr.  et  accessoires  de  droit. 

La  masse  en  faillite  DecoUogny,  se  déterminant  sur  ces  con- 
clusions incidentes,  déclara  conclure  avec  dépens  à  leur  rejet. 

Parties  firent  constatei*  au  procès  verbal  qu'elles  s'admettaient 
réciproquement  au  recours,  et  qu'eUes  convenaient  en  outre 
que  les  deux  autres  procès  semblables,  intentés  par  les  niasses 
d'Angèle  et  Aloys  DecoUogny  à  l'hoirie  d'Ernest  DecoUogny, 
seraient  suspendus  jusqu'à  jugement  du  litige  en  cours. 

Par  prononcé  du  18  mars  1902,  le  Président  du  Tribunal  du 
district  d'Aubonne  a  statué  ce  qui  suit: 

<  Il  est  pris  acte  du  fait  que  la  masse  demanderesse  consent, 
par  gain  de  paix,  à  ce  que  le  jugement  sur  le  présent  litige  ait 
lieu  postérieurement  au  jugement  sur  la  créance  de  25000  fr. 

Les  conclusions  incidentes  prises  par  les  défendeurs  sont 
rejetées,  et  il  n'y  a  ainsi  pas  lieu  à  suspension  du  procès  actuel. 

Quant  aux  frais,  ils  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond  ». 

Dans  le  mémoire  faisant  suite  à  leur  recours,  les  hoirs  Decol- 
logny  ont  présenté  les  considérations  suivantes  : 

€  L'application  de  l'art.  127  Cpc.  se  justifie  pleinement,  il  y  a 
nécessité  d'établir  les  obligations  à  titre  de  dettes,  qui  s'imposent 
à  la  succession  de  Jules  DecoUogny,  et  comme  la  créance  de 
25000  fr.,  rejetée  ou  admise,  joue  un  rôle  important  dans  cette 
épuration,  on  ne  conçoit  pas  que  l'on  veuille  à  tout  prix  forcer 
des  mineurs,  les  enfants  d'Ernest  DecoUogny,  à  poursuivre 
actuellement  une  procédure  qu'ils  auront  peut-être  à  abandon- 
ner, et  à  leur  faire  faire  des  frais  de  justice  importants  qui 
seront  peut-être  sans  profit  pour  eux.  Il  semble  vraiment  que  le 
but  de  la  résistance  de  la  masse  à  suspendre  son  action  tende  à 
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obtenir  prématurément  un  passé  expédient  qu'aucune  Justice 
de  paix,  protectrice  des  droits  des  mineurs,  n*autoriserait  dans 
les  circonstances  présentes  ». 

Par  mémoire  du  8  avril  1902,  la  masse  de  Louis  DecoUoguy  a 
conclu,  avec  dépens,  au  rejet  du  recours  ;  auquel  elle  oppose 
d'ailleurs  un  moyen  préjudiciel  tiré  de  la  circonstance  que  le 
Président  du  Tribunal  de  district  ne  serait  pas  compétent  pour- 
ordonner  la  suspension  d'un  procès  dans  la  compétence  <lu 
tribunal,  mais  seul  le  tribunal  après  audition  des  parties. 

Le  recours  a  été  admis. 

Motifs. 

Sur  le  moyen  préjudiciel  opposé  au  recours: 

Considérant  que  la  question  de  compétence  soulevée  par  la 
partie  intimée  aurait  du  être  présentée  en  première  instance,  à 
l'occasion  de  la  dictée  faite  par  cette  partie  ensuite  de  la  réqui- 
sition de  suspension  de  cause,  formulée  par  les  hoirs  d'Ernest 
Decollogny. 

Que  le  Juge  de  première  instance  n'ayant  pas  eu  à  statuer 
sur  sa  propre  compétence,  ensuite  du  silence  observé  sur  ce 
point  par  la  masse  de  Louis  Decollogny,  l'autorité  de  recours  ne- 
pourrait  se  nantir  de  cette  question,  sur  laquelle  la  partie  recou- 
rante n'a  pas  été  appelée  à  se  déterminer. 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  appartenait  bien  au  Président  du 
Tribunal  du  district  d'Aubonne  de  rendre  le  prononcé  concer- 
nant la  réquisition  de  suspension  de  cause,  car  l'art.  54,  al."2 
LOJ.  statue  que  ce  magistrat  est  compétent  pour  juger  tous  les 
incidents  qui  s'élèvent  au  cours  de  l'instruction  des  procès  dans 
la  compétence  du  Tribunal  de  district. 

Que,  dès  lors,  l'art.  110  Cpc.  s'est  trouvé  modifié  en  ce  sens 
que  la  réquisition  incidente  doit  être  faite  à  l'audience  du  Pré- 
sident seul  ;  le  Tribunal  de  district  ne  jugeant  plus  que  les  inci- 
dents qui  se  produisent  au  cours  de  son  audience  (art.  239  LOJ.). 

Sur  le  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  127  Cpc,  le  Juge  peut, 
d'office  ou  sur  réquisition,  suspendre  l'instruction  d'un  procès- 
pour  un  temps  déterminé,  dans  des  cas  de  nécessité. 

Considérant,  en  l'espèce,  que  les  hoirs  d'Ernest  Decollogny 
ont,  par  demande  déposée  antérieurement  à  celle  introductive 
du  procès  actuel,  réclamé  des  hoirs  de  Jules  Decollogny,  — 
Louis,  Angèle  et  Aloys  Decollogny,  en  faillite,  —  le  paiement 
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•d'une  somme  de  25000  fr.,  montant  d'une  obligation  reconnue 
par  le  défunt,  dont  les  défendeurs  ont  accepté  la  succession. 

Que  se  déterminant  sur  cette  réclamation,  les  masses  défen- 
deresses ont  contesté  de  la  façon  absolue  Texistence  de  l'obli- 
gation, fondant  la  demande  juridique  des  hoirs  d'Ernest  Decol- 
logny. 

Qu*il  résulte,  d'autre  part,  des  constatations  de  la  décision 
présidentielle  dont  est  recours,  que  l'inventaire  de  la  succession 
de  Jules  DecoUogny  a  accusé  un  actif  net  de  29254  fr.  71  ;  abs- 
traction faite  toutefois  de  la  créance  revendiquée  par  les  hoirs 
d'Krnest  DecoUogny,  laquelle  n'a  pas  été  portée  au  passif  de  la 
succession. 

Considérant  qu'il  y  a  ainsi  nécessité  à  suspendre  l'instruction 
da  procès  actuel  en  vue  de  liquider,  tout  d'abord,  toutes  ques- 
tions concernant  la  réclamation  pécuniaire  des  hoirs  d'Ernest 
DecoUogny,  puisque  ce  n'est  qu'après  la  solution  des  litiges  la 
concernant  que  l'actif  net  délaissé  par  Jules  DecoUogny  pourra 
être  déterminé  d'une  façon  précise,  et  que  les  points  de  droit, 
soulevés  par  la  demande  de  la  faillite  de  Louis  DecoUogny, 
pourront  être  utilement  examinés  et  discutés. 

Que  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  ce  moment-là  la  force  de  la 
succession  étant  connue,  que  les  défendeurs  au  procès  actuel 
seront  en  mesure  de  prendre  position  sur  les  conclusions  prises 
contre  eux  et  tendant  à  la  nullité  d'un  legs  de  25000  fr.,  fait  aux 
ehfants  d'Ernest  DecoUogny  par  leur  défunt  grand-père  Jules 
DecoUogny. 

Considérant  que  la  circonstance  tirée  du  fait  que  la  taxe 
des  immeubles  dépendant  de  la  faillite  Louis  DecoUogny  a  con- 
sidérablement diminué  l'appréciation  de  l'inventaire  lors  du 
décès  de  Jules  DecoUogny  ne  saurait  être  prise  en  considé- 
ration; puisque  cette  taxe  ne  peut  préjudicier  à  celle  de  l'office 
de  paix,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  cette 
dernière  taxe  étant  seule  de  nature  à  intéresser  les  défendeurs. 

Qu'il  en  est  de  même  des  dettes  concernant  des  cautionne- 
ments contractés  par  Jules  DecoUogny,  car  il  n'est  point  encore 
établi  au  procès  dans  quelle  mesure  ces  cautionnements 
pourront,  cas  échéant,  grever  la  succession  du  défunt  pour  en 
diminuer  le  solde  actif. 

Qu'enfin,  s'il  est  nécessaire  que  le  préposé  aux  faillites  puisse 
liquider  rapidement  la  situation  découlant  de  l'insolvabilité  dé- 
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•clarée  en  justice  par  les  hoirs  de  Jules  DecoUogny,  il  est  non 
moins  nécessaire  pour  faciliter  une  telle  solution  de  faire  suivre 
aux  diverses  procédures  en  cours  la  marche  la  plus  propre  à 
placer  les  intéressés  en  présence  d'une  situation  juridique  nette. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  envisager  comme 
étant  indéterminée  la  suspension  d'un  procès  jusqu'à  droit 
connu  sur  d'autres  procès  connexes  avec  le  premier. 

Que  dès  lors,  le  point  de  vue  des  recourants  doit  être  reconnu 
fondé,  et  le  prononcé  du  Président  du  Tribunal  d'Aubonne 
réformé 


VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  24  mars  1902. 


Masse  en  faillite.  —  Revendication  par  des  créanciers  hypo- 
thécaires d'objets  meubles  prétendus  par  eux  accessoires 
des  immeubles  hypothéqués.  —  Définition  des  immeubles 
par  destination.  —  Art.  328  et  329  Ce. 


Grillet  et  Pilet  c.  masse  Henrioud. 


Les  pressoirs  sont  immeubles  par  destination  à  teneur 
de  l'art.  .329  du  Gc;  il  en  est  de  môme  à  teneur  d'une 
jurisprudence  constante  des  mâts  sur  lesquels  reposent 
les  vases  de  cave. 

Par  contre  les  vases  de  cave  et  les  autres  objets  meu- 
bles ne  peuvent  être  considérés  comme  immeubles  par 
destination  que  s'il  résulte  des  faits  que  l'intention  du 
propriétaire  a  été  de  les  attacher  à  son  immeuble  à  per- 
pétuelle demeure. 

Cette  intention  peut  être  déduite  des  circonstances 
spéciales  à  chaque  cas,  l'énumération  de  l'art.  328  Gc.  ne 
devant  être  considérée  que  comme  exemplaire  et  d'autres 
•objets  mobiliers  pouvant  être  considérés  comme  immeu- 
bles, alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  scellés  ou  sont  facile- 
ment déplaçables. 
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Le  '24  décembre  1901,  les  créanciers  Grillet  et  Pillet,  agents 
d'aftaires,  à  Lausanne,  ont  fait  la  revendication  suivante  en  vertu 
de  gardance  de  dams  créée  en  leur  faveur  par  le  failli,  Aimé 
Henrioud,  à  la  date  du  '20  août  19(K). 

«  Font  aussi  partie  de  riiypothéque,  le  pressoir  et  tous  ses 
€  accessoires,  les  cuves  nécessaires  à  son  usage,  les  mâts  de 
€  cave,  les  vases  montés  dans  la  cave,  soit  les  N»»  8,  13, 14  et  15 
€  les  moyens  de  chauffage,  soit  le  fourneau  -  potager  et  les 
€  calorifères  ». 

Le  27  décembre  1001,  l'administration  de  la  faillite  a  pris  la 
décision  ci -après  au  sujet  de  cette  production  : 

€  Elle  admet  que  le  pressoir,  les  appareils  de  chauffage  et  le 
«  fourneau -potager  font  partie  des  immeubles  vendus  le  25  no- 
«  vembre  dernier  aux  créanciers  intervenants,  soit  à  Ferdinand 
«  Giillet. 

«  Elle  conteste,  par  contre,  que  les  autres  objets  mentionnés 
«  dans  la  revendication  soient  immeubles  par  destination  et 
«  fassent  ainsi  partie  de  rhypothè(iue  réalisée.  —  Elle  constîite 
«  que  ces  objets  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  la  gardance  de 
«  dams  ». 

Dans  le  délai  assigné  aux  créanciers  intervenants  pour  faire 
valoir  leur  droit  en  justice,  ceux-ci  ont  ouvert  action  à  !a  masse,, 
suivant  la  forme  de  la  procédure  accélérée  et  persisté  dans  la 
revendication  plus  haut  énoncée. 

A  Taudience  du  Juge  de  la  faillite  (Président  du  Tribunal  de 
Lausanne)  du  15  janvier  1902,  la  masse  a  précisé  sa  détermina- 
tion en  déclarant  qu'elle  considérait  comme  étant  immeubles 
par  destination  le  pressoir  et  ses  accessoires,  notamment  une 
cuve  de  décharge  et  un  cuveau  pour  recevoir  le  moût,  les  mâts 
de  cave,  les  appareils  de  chauffage  et  le  fourneau-potager.  Dès 
lors,  la  difficulté  pendante  s'est  trouvée  limitée  à  la  question  de 
savoir  si  les  quatre  vases  de  cave  N^s  g^  13^  14  et  15  et  le  cylin- 
dre à  broyer  sont  effectivement  conipris  dans  les  hypothèques 
constituées  dans  la  gardance  de  dams  du  20  août  1900,  comme 
accessoires  des  immeubles. 

Statuant,  par  prononcé  du  7  février  1902,  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Lausanne  a  décidé  que  la  revendication  des  deman- 
deurs, concernant  les  vases  de  cave,  était  repoussée,  et  que  les 
instants  garderaient  leurs  frais  tout  en  remboursant  à  la  masse 
les  deux  tiers  des  siens. 
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Par  acte  du  17  février  1902,  l'adjudicataire  de  Timmeuble, 
créancier  F.  Grillet,  a  recouru  de  la  décision  présidentielle  au 
Tribunal  cantonal,  en  concluant  à  la  réforme,  et  à  ce  qu'il  soit 
prononcé,  avec  dépens,  que  les  vases  de  cave  N»»  8, 13, 14  et 
15  faisant  partie  de  l'hypothèque,  les  créanciers  doivent  être 
colloques  par  préférence  sur  le  produit  des  dits  objets. 

F.  Grillet  a  fait  valoir  à  l'appui  de  ses  conclusions  un  argu- 
ment juridique  résumé  comme  suit  dans  l'acte  de  recours  : 

1®  Un  effet  mobilier  est  immeuble  par  destination,  au  sens  de 
l'article  328  Ce.  et  indépendamment  de  l'usage,  lorsque,  d'une 
part,  l'intention  du  propriétaire  a  été  de  l'attacher  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  et  lorsque,  d'autre  part,  il  est  en  rapport 
étroit  avec  la  nature  de  ce  fonds. 

2«  Toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  le 
propriétaire,  soit  anté-possesseur,  a  installé  les  vases  litigieux 
dans  la  cave  avec  l'intention  de  les  y  laisser  à  perpétuelle 
demeure. 

3"  Les  vases  litigieux  sont  en  relation  étroite,  indispensable, 
avec  la  nature  du  fonds,  non  seulement  à  cause  du  Cafébrasse- 
rie,  mais  surtout  à  cause  des  quatre  poses  de  vigne  faisant  partie 
de  la  propriété. 

Par  mémoire  du  16  mars  1902,  la  partie  intimée  a  conclu 
avec  dépens  : 

1"  Au  rejet  du  recours. 

2^  A  la  réforme  du  jugement  de  lr«  instance  en  ce  sens  que 
les  frais  soient  mis  entièrement  à  la  charge  de  F.  Grillet  et  E. 
Pilet. 

3»  Subsidiairement  à  ce  que  le  dit  jugement  soit  maintenu. 

Le  recours  a  été  écarté,  et  le  jugement  de  i^^  instance  main- 
tenu dans  son  entier. 

Motifs, 

Considérant  qu'aucun  recours  n'a  été  formulé  par  la  masse  en 
faillite  d'Aimé  Henrioud  en  ce  qui  concerne  le  cylindre  à  raisin, 
et  qu'ainsi  le  débat  au  fond  devant  la  2'"e  instance,  est  limité  à 
la  question  relative  à  la  portée  de  l'hypothèque  quant  aux  quatre 
vases  de  cave  en  litige. 

Que  cette  question  doit  être  réglée  exclusivement  d'après  les 
règles  du  droit  cantonal,  car  l'article  211  GO.  qui  traite  du  droit 
de  gage,  dispose  que  le  GO.  ne  déroge  pas  aux  prescriptions  des 
lois  cantonales  en  vertu  desquelles  des  objets  mobiliers  peuvent, 
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en  tant  qu'accessoires  d'immeubles,  être  hypothéqués  en  même 
temps  et  d'après  les  mêmes  formes  que  le  dit  immeuble. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  328  Ce.  vaudois,  sont 
immeubles  par  destination  tous  effets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Que  cette  disposition  indique  ensuite,  à  titre  d'exemples,  les 
objets  scellés  au  fonds  ou  qui  ne  peuvent  en  être  détachés  sans 
être  fracturés  ou  détériorés,  laissant  ainsi  voir  que  d'autres  ob- 
jets mobiliers  peuvent  être  considérés  comme  immeubles  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  scellés  ou  sont  facilement  déplaçables. 

Que  l'important  est  donc  de  rechercher  l'intention  du  proprié- 
taire, soit  le  point  de  savoir  s'il  a  voulu  attacher  pour  toujours 
le  meuble  à  son  immeuble. 

Considérant  que  l'article  329  Ce.  dispose  à  son  tour  qu'il  faut 
envisager  comme  immeubles  par  destination  :  les  pressoirs  et 
et  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  usines,  telles  que 
forges,  papeteries  et  moulins. 

Que  les  commentateui*s  du  Code  civil  sont  d'accord  pour  dé- 
clarer que  cet  article  329  Ce.  a  levé  le  doute  dans  lequel  on  se 
trouvait  à  l'égard  des  pressoirs;  mais  que  quant  aux  vases  de 
de  cave  ils  sont  meubles,  alors  que  les  mâts  sur  lesquels  repo- 
sent ces  vases  doivent  être  considérés  comme  immeubles  par 
destination,  de  même  que  la  grosse  cuve  appelée  déchargeoir  et 
le  cuveau  pour  recevoir  le  moût,  qui  sont  liés  au  pressoir. 

Que  cette  interprétation  ayant  été  consacrée  d'une  façon  cons- 
tante par  les  jugements  des  tribunaux,  la  solution  du  cas  actuel^ 
dépend  entièrement  de  l'application  de  l'article  328  Ce,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  quel  est  l'usage  établi  par  les 
transactions  immobilières  ou  la  pratique  des  affaires,  ou  encore 
l'appréciation  du  fisc  en  matière  de  perception  de  droit  d& 
mutation. 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'il  est  constaté  dans  le  jugement 
dont  est  recours  que  l'intention  du  propriétaire  de  laisser  les 
vases  litigieux  pour  toujours  dans  son  immeuble,  n'a  pas  été 
démontrée. 

Que  cette  intention,  à  défaut  de  la  preuve  expresse  de  ce  fait^ 
ne  saurait  pas  davantage  résulter  de  la  circonstance  que  la  pro- 
priété Henrioud  comprend,  entre  autres,  quatre  poses  de  vigne,, 
ou  de  celle,  qu'il  existe  dans  l'immeuble  un  café-brassene  qu'ex- 
ploitait le  failli. 
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Qu'en  effet,  sur  le  premier  point,  les  ventes  successives  de  la* 
propriété  n'ont  rien  spécifié  quant  aux  vases  de  cave,  qui  ont 
fait  Tobjet  de  marchés  et  de  prix  distincts,  alors  que  la  propriété 
elle-même  peut  subir  des  démembrements  et  les  fonds  en  nature 
de  vigne  être  détachés  de  l'ensemble,  sans  qu'il  soit  question  de 
se  préoccuper  des  vases  en  litige. 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  les  vases  se  trouvant 
actuellement  dans  l'immeuble  y  ont  été  placés  à  différentes  épo- 
ques, soit  les  Nos  14  et  15  déjà  avant  l'acquisition  de  la  propriété 
par  l'anté-possesseur  du  failli,  et  les  N»»  8  et  13,  en  1893,  par 
Aimé  Henrioud  lui-même. 

Que  ces  circonstances  démontrent  que  l'installation  des  deux 
premiers  vases  est  sans  rapport  aucun  avec  l'exploitation  du 
café-brasserie  de  la  Rosiaz,  et  que  si  les  deux  derniers  vases 
ont  été  placés  en  1893,  rien  ne  prouve,  qu'en  cas  de  change- 
ment de  la  destination  de  l'immeuble,  le  propriétaire  ne  les  eût 
pas  laissés  en  place. 

Qu'en  présence  des  diverses  alternatives  qui  auraient  ainsi  pu 
se  présenter,  il  n'est  pas  possible  au  recourant  de  soutenir  utile- 
ment que  le  propriétaire  a  eu  l'intention  d'attacher  les  quatre- 
vases  réclamés  par  le  créancier  hypothécaire,  à  perpétuelle 
demeure  aux  fonds  hypothéqués. 

Qu'enfin,  l'inspection  locale  à  laquelle  a  procédé  le  premier 
Juge  a  permis  de  constater  que  rien  dans  la  disposition  des  lieux 
n'était  de  nature  à  faire  présumer  que  les  vases  en  question 
étaient  attachés  à  l'immeuble  à  perpétuelle  demeure. 

Que  l'expertise  intCT-venue  a,  au  contraire,  démontré  que  ces 
vases  pouvaient  être  sortis  après  avoir  été  démontés  sans  qu'ils 
aient  aucun  mal,  c'est-à-dire  sans  qu'ils  subissent  de  fractures  ou 
de  détériorations. 

Que  si  le  travail  de  démontage  des  vases  est  rendu  nécessaire,, 
dans  le  cas  de  leur  déplacement,  ce  fait  est  dû  uniquement  à 
Tétroitesse  de  la  porte  de  la  cave,  circonstance  qui  est  évidem- 
ment étrangère  à  l'application  de  l'article  328  Ce. 

Que  cela  étant,  il  n'est  point  établi  que  l'hypothèque  consentie 
par  Aimé  Henrioud,  dans  la  gardance  de  dams  du  24  août  1900,. 
comporterait  aussi  la  garantie  des  quatre  vases  de  cave,  objet 
de  la  contestation. 

Que,  dès  lors,  le  prononcé  de  première  instance  doit  être 
confirmé  quant  au  fond. 


\ 
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Considérant,  sur  Tallocation  des  dépens  en  première  instance, 
que  les  instants  à  Taction  ont  effectivement  sui;combé  dans  la 
principale  de  leurs  conclusions,  alors  que  la  masse  Henrioud 
n'a  ni  compliqué,  ni  retardé  la  marche  du  procès. 

Que,  dans  ces  conditions,  le  dispositif  du  jugement  dont  est 
recours  se  trouve  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  Tarticle 
286  Cpc,  et  qu'il  doit  aussi  être  maintenu. 

Note.  --  On  remarquera  la  dififérence  profonde  qui  existe  entre 
cet  arrêt  et  celui  que  nous  avons  rapport <^  à  p.  102  du  Journal  de 
1ÎH)1.  Dans  le  précMent  arrêt  des  appareils  de  chauffage  étaient  con- 
sidérés comme  meubles,  alore  bien  môme  qu'ils  étaient  indispensable? 
à  l'immeuble,  uniquement  parce  qu'ils  n'étaient  pas  scellés. 

L'arrêt  actuel  revient  aux  vrais  principes  et  inleiprête  sainement 
l'art.  328  Ce.  qui  n'a  voulu  donner  que  des  exemples  et  non  une 
énumération  limitative.  Le  critère  en  celte  matière  est  replacé  où  il 
devait  l'être,  dans  Cintentiim  du  propriétaire. 

11  est  à  noter  que  la  masse  Henrioud,  malgré  l'arrêt  cité,  n'a  pas 
même  cherché  à  soutenir  que  les  moyens  de  chauffage  fussent  meu- 
bles, et  a  d'emblée  admis  leur  immobilisation  par  destination. 
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nombreux,  de  les  résumer  et  de  les  classer,  et  nous  ne  pouvons  que 
remercier  M.  de  Blonay  de  poursuivre  sans  se  lasser  son  utile  publi- 
cation. Nous  la  recommandons  à  tous  les  praticiens  auxquels  elle 
épaifîneru  des  recherches  longues  et  fastidieuses. 


F.  Fetitm  AiTBE,  édit.  resp.  Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pacbo. 
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^SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  dos  faillilos) 
Me  ver  c.  Fleury  :  poursuites  exercées  par  voie  de  saisie  contre  un  'iôbi 
leur  inscrit  au  retiislre  <iu  commerce;  annulation  d'oftice  de  celle  saisie 
par  le  prôpost^  (pii  avait  counnis  l'erreur:  rf»claination  des  frais  de  saisie 
aux  créanciers;  plainte  contre  ces  d<'*cisious  ;  rejet.  —  Saameli  c.  Office 
des  poursuites  de  Bàle-Ville;  saisie  de  salaire  opérée  on  mains  du  tiers 
■débiteur  ;  renonciation  du  créancier  à  celle  saisie  ;  nouvelle  rétpiisition  de 
saisie  ;  refus  <ie  l'office  tl'y  donner  suite  ;  plainte  du  créancier  écartée.  — 
Meyer  frères  et  ITausherr  c.  Kolïer;  saisie  ;  biens  déclarés  insaisissables 
par  l'office  :  plainte  de  quelques  créanciers  et  réduction  de  la  somnje  dé- 
•clarée  insaisissable;  étatde  coHocalion  ;  plainte  contre  cet  état  et  demande 
des  créan(!iers  d'être  désintéressés  en  premier  lieu  sur  la  somme  recou- 
vrée jusau'à  concurrence  de  leur  créance,  y  compris  les  frais  du  procès  ; 
rejet.  —  Binetti  c.  Felder  et  C^*  :  poursuite  pour  otTels  de  chanj^e  dirij^ée 
-contre  une  société  en  comman  iite  non  inscrite  au  rej^istre  du  commerce  ; 
refus  du  préposé;  plainte  du  creanci»:r  rejelée.—  Kiena-t  c.  BoUag  ;  billet 
à  ordre  protesté  ;  paiement  de  l'efiet  par  la  caution  ;  poursuite  pour  efi'els 
de  chanu^e  dii-it^ée  par  elle  contre  une  cocaution  ;  plainte  du  poursuivi 
fondée  sur  cequo  la  caution  n'aurait  pas  contre  lui  un  recours d»- change; 
rejet.  —  IT;«upt  c.  Kocidi  ;  saisie  d'un  fusil  au  profit  de  créanciers  f«u-mant 
une  série;  revendication  de  ce  fusil  par  l'un  de  ces  créanciers;  contestation 
de  ci'tte  revendication  par  un  autre  de  ces  cr''anciers  et  rejet  de  la 
revenilication  ;  mode  de  répartition  rhi  ])roduit  de  la  vente  de  l'objet  liti- 
gieux. —  Bolli;,'er  et  C**  c.  ('amenzind  ;  biens  saisis  au  firofit  d'une  série 
de  créanciers  ;  saisie  de  ces  mêmes  l>iens  par  un  cr-'-ancier  subséquent; 
réquisition  de  vente  formulée  par  celui-ci  ;  rej«'l  de  cette  réquisition  par 
l'office,  fondé  siu'  ce  que  restimation  ne  couvre  pas  les  créanciers  anté- 
TÏeurs;  recours  admis. —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Kpoux  Sommerliîtl<ler  ; 
divorce;  mari  condamné  à  servir  une  pension  à  sa  femme;  action  ulté- 
rieure du  mari  en  suppression  de  cette  pension,  ouverte  par  simple  exploit 
-a-ssi'^nant  la  défenueresse  directement  devant  le  tribunal  ;  renvoi  du 
demandeur  à  mieux  jip;ir;  recours;  rejet  du  recours. —  Dame  Ferrin  c. 
Perrin  ;  action  en  diviuce;  conclusions  incidentes  du  défendeur  tendant 
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à  la  suspension  du  procès  jusqu'à  la  comparution  personnelle  de  !& 
demanderesse;  rejet  de  ces  conclusions  par  le  président;  recours  ;  admis- 
sion. —  Vaud.  Cour  de  easêation  pénale  :  Delorme  et  consorts;  batterie; 
jugement  condamnant  quelques-uns  des  prévenus,  mais  sans  constater 
leur  culpabilité  ;  recours  d'un  des  condamnés  ;  nullité  prononcée  en  ce  qui 
concerne  ce  condamné  seulement. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillîtes). 

Séance  du  13  mai  1902. 


Poursuites  exercées  par  ¥oie  de  saisie  contre  un  débiteur  ins- 
crit au  registre  du  commerce. —  Annulation  d'office  de  cette 
saisie  par  le  préposé  qui  avait  commis  Terreur.  —  Récla- 
mation des  frais  de  saisie  aux  créanciers.  —  Plainte  contra 
ces  décisions.  —  Rejet.  —  Art.  5,  17  et  40  LP. 


Meijer  c.  Flmiry, 


Lorsqu'on  préposé  a,  par  erreur.  poursuiTi  par  la  voie* 
de  la  saisie  un  débiteur  soumis  4  la  poursuite  par  la  voie 
de  la  faillite,  il  doit  annuler  cette  «aisie,  même  d'office, 
et  cela  quel  que  soit  le  point  où  la  saisie  est  parvenue,  et. 
même  après  la  vente  des  objets  saisis. 

Les  frais  des  procédés  ainsi  annulés  doivent  être  sup- 
portés par  les  créanciers  au  nom  desqu^  la  saisie  a  été 
poursuivie,  sauf  leur  droit  d'actionner  en  responsabilité 
le  fonctionnaire  fautif.  Mais  cette  action  échappe  à  la 
compétence  des  autorités  de  surveillance  et  ne  peut  être. 
Jugée  que  par  les  tribunaux,  qui  ne  seraient  point  liés 
à  cet  égard  par  des  décisions  préjudicielleii  des  dites 
autorités. 

Sur  réquisition  de  E.-F.  Meyer  k  Fribourg  e.  B.,  Toffice  des 
poursuites  de  Bâle-Ville  dirigea  contre  U.  Fiury,  cordonnier,  à 
Bâle,  une  poursuite  à  la  suite  de  laquelle  Meyer  fut  admis  le  5 
juin  1901  à  participer  à  une  saisie  déjà  exécutée  pour  le  compte 
d'autres  créanciers.  Le  18  mars  1902,  Toflice  des  poursuites  de 
Bâle-Ville  avisa  les  créancière  que  la  saisie  contre  Flury  était 
annulée,  parce  que  celui-ci  avait  été  inscrit  au  registre  du 
commerce  de  Bâle-Carapagne,  et  n'en  avait  été  rayé  que  le  l®*" 
mars  1902,  suivant  publication  de  ce  jour  dans  la  FeuiUe  officielle 
du  Commerce,  Le  compte  des  frais  de  saisie  fut  remis  aux  créan- 
ciers ;  une  part  de  16  fr.  30  était  mise  à  la  charge  de  Meyer. 

Meyer  porta  plainte  le  25  mars  1902  contre  cette  décision  au- 
près de  l'autorité  de  surveillance  de  Bàle-Ville,en  soutenant  qu& 
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le  préposé  aux  poursuites  n'était  pas  en  droit  d'annuler  d'office 
la  saisie  ;  en  tout  cas,  cette  décision  ne  pouvait  avoir  d'effets  à 
l'égard  des  créanciers  au  profit  desquels  les  biens  saisis  avaient 
déjà  été  vendus  ;  éventuellement  l'office  des  poursuites  devait 
être  rendu  responsable  du  dommage  causé  par  ses  procédés 
incorrects;  c'était  en  effet  à  lui  de  décider  du  mode  de  poursuites, 
et  dans  ces  circonstances  aucuns  frais  de  saisie  ne  pouvaient 
être  réclamés  au  plaignant.  Celui-ci  demandait  donc  d'annuler 
la  décision  du  18  mars;  subsidiairement  de  l'annuler  pour  autant 
qu'elle  concernait  des  objets  déjà  vendus;  très  subsidiairement 
de  déclarer  l'office,  soit  le  préposé  qui  avait  procédé  à  la  saisie, 
responsable  du  dommage  causé  par  lui  et  d'écarter  sa  réclama- 
tion quant  aux  frais. 

L'autorité  de  surveillance  écarta  la  plainte  par  décision  du  27 
mars  1902  par  les  motifs  suivants  :  la  disposition  que  les  personnes 
inscrites  au  registre  du  Commerce  sont  soumises  à  la  poursuite 
par  voie  de  faillite  est  d'ordre  public,  et  l'office  des  poursuites 
ne  peut  diriger  contre  ces  personnes  une  poursuite  par  voie  de 
saisie  ni  avec  l'assentiment  du  débiteur,  ni  sur  la  demande  du 
créancier,  ni  de  son  propre  mouvement.  En  l'espèce,  le  débiteur 
est  soumis  à  la  poursuite  par  voie  de  faillite  conformément  à 
Tart.  40  LP.  Si,  par  erreur,  il  a  été  dirigé  contre  lui  une  poursuite 
par  voie  de  saisie,  l'office  des  poursuites,  d'après  la  pratique 
constante  (Jâger,  Comment.,  note  9,  art.  17;  Archives  III,  no42; 
arrêt  du  Trib.  féd.  du  20  octobre  1899,  n^  57),  est  autorisé 
à  annuler  d'office  la  poursuite  irrégulière,  et  cela  sans  égard  au 
point  où  la  poursuite  est  à  ce  moment  parvenue  ;  en  effet  un 
procédé  incorrect  ne  peut  à  aucun  moment  créer  un  droit  au 
profit  d'un  créancier.  Sur  le  second  point,  l'autorité  de  surveil- 
lance estime  que  le  préposé  n'a  commis  aucune  faute,  car  c'est 
l'affaire  du  créancier  de  lui  faire  savoir  que  le  débiteur  est  ins- 
crit au  registre  du  commerce  d'un  autre  canton.  Au  surplus,  le 
créancier  est  libre  de  faire  résoudre  par  la  voie  de  la  procédure 
ordinaire  la  question  de  savoir  si  les  frais  de  saisie  doivent  lui 
être  remboursés,  et  si  le  préposé  peut  être  rendu  responsable 
d'un  dommage  quelconque. 

L'avocat  Peter,  à  Bâle,  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre 
cette  décision  au  nom  de  Meyer.  Il  reprend  les  conclusions  de 
sa  plainte  pour  les  motifs  développés  dans  celle-ci. 

Le  recours  a  été  écarté. 
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Motifs. 

1 .  En  sanctionnant  l'annulation  de  la  saisie  prononcée  par  Tof- 
fice  des  poursuites  de  Bâle-Ville  et  en  écartant  ta  plainte  du 
recourant,  l'autorité  cantonale  de  surveillance  a  agi  d'accord 
avec  la  pratique  constante  de  Tautorité  de  surveillance  supé- 
rieure. On  peut  donc  sur  ce  point  se  borner  à  renvoyer  aux 
jugements  mentionnés  dans  la  décision  dont  est  recours,  et  aux 
mol  ifs  indiqués  par  Tinstance  inférieure  elle-même. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  que 
Toflice  des  poursuites  de  Bâle-Ville  a  commis  une  faute  et  qu'il 
est  responsable  du  dommage  causé  par  l'annulation  de  la  saisie, 
l'autorité  cantonale  de  surveillance  pas  plus  que  la  Chambre  des 
poursuites  et  des  faillites  ne  peuvent  entrer  en  matière.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'office,  ou  un  de  ses  organes,  a  commis  une 
faute,  ne  peut,  dans  les  cii*constances  présentes,  avoir  d'impor- 
tance que  pour  le  jugement  d'une  action  en  responsabilité,  \fais 
une  semblable  action  est  de  la  compétence  des  tribunaux  (art. 
5  LP.),  qui  auront  à  décider  librement  la  question  préjudicielle 
de  la  faute,  et  ne  peuvent  être  en  aucune  façon  liés  par  une  dé- 
cision des  autorités  de  surveillance  sur  ce  point.  A  plus  forte 
raison  n'appartient-il  pas  à  ces  autorités  de  décider  en  principe 
que  le  préposé  aux  poursuites  est  responsable  du  dommage 
subi;  cette  décision  ne  lierait  point  non  plus  les  tribunaux 
seuls  compétents  pour  apprécier  à  un  point  de  vue  concret  la 
demande  d'indemnité.  Enfin  la  demande  de  déclarer  inadmis- 
sible la  réclamation  des  frais  n'est  pas  fondée.  Les  frais  des  pro- 
céiiés  de  poursuite  sont  dus  à  Voffice  comme  tel,  et  ne  sont  pas 
même  partout  acquis  aux  fonctionnaires  qui  ont  procédé,  mais 
par  exemple,  dans  quelques  cantons,  à  TEtat.  Dans  la  règle,  ils 
doivent  être  avancés  par  le  créancier,  et  sont  acquis  dès  le 
moment  de  l'exécution  de  chaque  procédé.  Le  fait  que,  plus  tard, 
le  procédé  a  été  annulé  sur  plainte  ou  d'office,  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  cette  créance  du  droit  public.  On  peut  seu- 
lement se  demander  en  cas  pareil  si  ces  frais  peuvent  être 
ensuite  réclamés  soit  à  l'Etat  soit  au  fonctionnaire  lui-même, 
ensuite  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  en  cas  de  faute  des 
ortjancs  de  Voffice.  Mais  cette  question  échappe,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  à  la  connaissance  des  autorités  de  surveillance. 

Traduction  d'arrét.  —  G. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  28  juin  1902. 


Saisie  de  salaire  opérée  en  mains  du  tiers  débiteur.  —  Renon- 
ciation du  créancier  à  cette  saisie.  —  Nouvelle  réquisition 
de  saisie.  —  Refus  de  l'office  d'y  donner  suite.  —  Plainte  du 
créancier  écartée.  —  Art.  88  LP. 


Saameli  c.  Office  des  poursuites  de  Hâle- Ville. 

Lorsqu'un  créancier  a  renoncé  à  une  saisie  déjà  perfec- 
tionnée, en  l'espèce  à  une  saisie  de  salaire  opérée  en  mains 
du  tiers  débiteur,  la  poursuite  doit  être  considérée  comme 
terminée,  et  le  créancier  ne  peut  plus  requérir  à  nouveau 
la  saisie  sans  recommencer  la  poursuite  dès  le  début  par 
la  notification  d'un  nouveau  commandement  de  pay^r. 


Dans  une  poursuite  dirigée  contre  M.  Projer.  à  Bàle,  le  créan- 
cier J.J.  Saameli  a  requis,  le  3  juin  1901,  la  continuation  de  la 
poursuite;  sur  quoi  l'office  de  Bâie- Ville  irai  sous  le  poids  ch^  la 
saisie  lesalaire  revenant  au  débiteur.  Quel(|ues  jours  apiè-i,  le 
créancier  demanda  par  écrit  à  l'office  «  de  lever  cette  saisie  ». 
Le  19  mars  1902,  lomême  créancier  requit  de  nouveau  la  conti- 
nuation de  la  poursuite;  mais  Toffice  lUi  répondit  que  par  le  re- 
trait de  la  saisie  le  13  juin  1901,  la  poursuite  avait  été  terminée, 
et  qu'elle  devait  être  recommencée  ab  ovo. 

Saameli  porte  plainte  contre  cette  décision  en  demandatil  que 
Toffice  fût  invité  à  donner  suite  à  sa  réquisition.  Il  faisait  rtMuar- 
quer  que  le  délai  annal  de  l'art.  88  LP.  n'était  pas  écoulé,  et  «(ue 
par  suite,  dans  ce  délai,  toute  réquisition  de  saisie  retirée  peut 
être  présentée  à  nouveau. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  écarta  la  plainte  comme 
non  fondée  en  date  du  8  avril  1902,  en  partant  du  point  de  vue 
que  le  créancier,  après  une  saisie  peifectionnée.a  consommé  son 
droit  de  requérir  la  saisie;  et  (|ue  celui  qui,  après  l'exécuiinn  de 
la  saisie,  retire  sa  réquisition,  renonce  par  là-même  à  fairr  valoir 
sa  créance  dans  la  même  poursuite. 

Saameli  a  recouru  en  temps  utile  auprès  du  Tribunal  iédéral 
en  reprenant  ses  conclusions  antérieures. 

Le  recours  a  été  écarté. 


—     326    — 

Motifs. 

Il  doit  être  tout  d'abord  admis  en  fait  qu'ensuite  de  la  pre- 
mière réquisition  de  continuation  de  la  poursuite  du  3  juin  1901, 
la  saisie  a  été  perfectionnée  valablement  et  défînitivemenl.  Pour 
cela  il  n'était  point  nécessaire,  comme  le  prétend  le  recourant, 
que  le  tiers  débiteur  ait  déjà  payé  un  rate  du  salaire  saisi.  Ce 
paiement  constitue  en  eflet  un  acte  qui  ne  fait  point  partie  inté- 
grante des  procédés  de  la  saisie,  mais  qui  doit  être  considéré 
comme  une  suite  et  une  conséquence  de  ceux-ci. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  le  créancier,  sur  la  demande 
duquel  une  saisie  déjà  perfectionnée  a  été  levée,  peut  requérir 
à  nouveau  la  saisie  dans  la  même  poursuite,  ou  si  au  contraire 
la  poursuite  n'est  pas  tombée  par  suite  du  retrait  de  la  saisie. 
C'est  avec  raison  que  l'instance  inférieure  s'est  prononcée  pour 
cette  dernière  alternative.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  ici  du  retrait 
d'une  simple  réquisition  d'un  des  actes  de  la  poursuite  (comme 
le  retrait  d'une  réquisition  de  saisie,  de  venteoudefaillite\  mais 
bien  de  la  levée  de  l'acte  de  poursuite  déjà  opéré.  La  faculté  de 
demander  une  semblable  levée,  sauf  à  requérir  ensuite  les  ser- 
vices du  préposé  pour  le  même  acte  (pour  autant  que  la  chose 
est  encore  possible),  ne  peut  être  accordée  au  créancier,  au  moins 
en  cas  de  saisie.  Celte  faculté  ne  résulte  ni  du  texte,  ni  de  l'es- 
prit et  du  but  de  la  loi,  notamment  à  son  art.  88.  En  pratique  elle 
conduirait  à  de  graves  inconvénients,  tels  que  surcharge  injus- 
tifiée de  travail  imposée  aux  préposés  aux  poursuites,  lésion 
des  intérêts  des  tiers  créanciers,  etc.  Il  serait,  par  exemple,  pos- 
sible de  telle  façon  de  rendre  illusoire  le  délai  annal  de  l'art.  88 
LP.  pendant  lequel  seul  une  saisie  peut  être  légalement  requise, 
en  renonçant  à  celle-ci  pour  formuler  ensuite  une  nouvelle  ré- 
quisition de  saisie. 

Trad.  d'arrèt  —  G 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  14  juillet  1902. 


Saisie.  —  Biens  déclarés  insaisissables  par  l'office.  —  Plainte 
de  quelques  créanciers  et  réduction  de  la  somme  déclarée 
insaisissable.  —  Etat  de  collocation.  —  Plainte  contre  cet 
état  et  demande  des  créanciers  d'être  désintéressés  en  pre- 
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imier  lieu  sur  la  somme  recouvrée  jusqu'à  concurrence  de 
leur  créance,  y  compris  les  frais  du  procès.  —  Rejet.  — 
Art.  250  LP.  

Meyer  frères  et  Hausherr  c.  Kôffer, 

La  disposition  de  Tari.  250  LP.  à  teneur  de  laquel'e 
lorsqu'une  opposition  à  l'état  de  collocation  a  été  recon- 
nue fondée,  le  dividende  afférent  à  la  créance  écartée  ou 
réduite  doit  être  alloué  en  première  ligne  à  l'opposant  à 
titre  de  gain  du  procès,  ne  peut  s'appliquer  par  analogie 
dans  les  cas  où,  ensuite  non  d'une  action,  mais  d'une 
plainte,  des  biens  déclarés  insaisissables  ont  ensuite  été 
reconnus  sàisissables.  Le  produit  de  ces  biens  doit  ôtre 
réparti  proportionnellement  à  tous  les  créanciers  en  con- 
cours, Dtiôme  à  ceux  qui  n'ont  pas  porté  plainte. 

Il  ne  peut  être  tenu  compte  dans  l'état  de  collocation 
d'une  créance  pour  frais  de  procès,  que  si  celle-ci  a  fait 
l'objet  de  poursuites. 

Les  8  et  9  octobre  1900,  roffice  des  poursuites  mit  sous  le 
poids  de  la  saisie  les  marchandises  et  les  immeubles  de  J.  Kôffer, 
négociant,  à  Mellingen.  A  cette  saisie  vinrent  participer  dans  le 
délai  utile  un  certain  nombre  de  créanciers,  et  les  mêmes  objt^s 
furent  encore  saisis  au  profit  de  séries  subséquentes.  Le  débiteur 
prétendit  que  tous  les  objets  saisis  devaient  être  considérés 
comme  insaisissables  en  vertu  de  Part  92,  §  10  LP.,  et  celte 
prétention  fut  admise  par  Toffice  de  Mellingen  en  date  du  12  fé- 
vrier 1901.  Deux  créanciers,  H.  Burckhardt,à  Bâle,  et  M.  Fischer, 
è,  Langenthal,  portèrent  plainte  contre  cette  décision  auprès  de 
Tautorité  inférieure  do  surveillance  ;  celle-ci  la  maintint  en  prin- 
•cipe,  tout  en  réduisant  à  4000  fr.  le  montant  insaisissable.  Les 
créanciers  Burckhardt  et  Fïpcher,  et  avec  eux  la  maison  Holz  et 
€»e,  à  Oberrieden;  les  frères  Meyer,  tailleurs,  à  Bremgarten.  et 
C.  Hausherr,  au  dit  lieu,  recoururent  alors  à  l'autorité  canton;» le 
•de  surveillance  qui  prononça,  le  11  mai  1901,  que  les  saisies  des 
17,  20  et  27  octobre  des  marchandises  et  des  immeubles  de 
J.  Kôfler  étaient  maintenues  en  force,  mais  que  conformément  à 
Tart.  92  LP,,  il  serait  prélevé  par  Toffice  sur  le  produit  des  im- 
meubles saisis  une  somme  de  2300  fr.  laissée  au  débiteur  comme 
insaisissable. 

Tous  les  créanciers  en  concours  furent  inscrits  par  Toffice  de 
Mellingen  dans  Tétat  de  collocation;  mais  à  la  réception  de  Tavis 
du  dépôt  de  cet  état,  les  frères  Meyer  et  C.  Hausherr,  à  Brem- 
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» 

garten,  Tattaquèrent  par  la  voie  de  la  plainte,  en  demandant  que 
sur  le  produit  de  la  saisie  ils  soient  désintéressés  en  première 
ligne  conformément  à  Tart.  250  LP.,  Toffice  des  poursuites  de- 
vant d'office  leur  attribuer  la  somme  devenue  disponible  ensuite 
du  gain  de  leur  procès,  jusqu'à  concurrence  de  leur  réchmialion^ 
y  compris  les  frais  de  procès.  Celte  plainte  fut  écartée  le  "2^  dé- 
cembre 1901  par  l'autorité  inférieure  de  surveillance,  et  sur 
recours  cette  décision  fut  confirmée  par  Tautorité  cantonnle  en 
date  du  24  janvier  1902.  L'arrêt  écarte  tout  d'abord  la  réclama- 
tion relative  aux  frais  du  procès,  déjà  par  le  motif  qu'aucune 
poursuite  n'a  été  exercée  du  chef  de  cette  prétention,  etqu'a  nsi 
l'état  de  collocation  ne  peut  en  tenir  compte. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  relative  à  la  somme  devenue 
disponible  par  suite  de  la  plainte,  l'arrêt  estïme  que  l'art.  250  LP. 
ne  peut  être  appliqué  par  analogie  quand,  par  la  voie  de  la 
plainte,  de  nouveaux  biens  ont  été  ajoutés  à  la  masse  à  répartir. 
Dans  ce  cas,  en  efïet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  procès  porté  par  voie 
d'action  devant  le  juge  ordinaire,  et  il  ne  peut  par  conséquent 
être  parlé  d'un  gain  du  procès  au  sens  de  Tart.  2r)0.  Même  dan» 
le  tarif  la  loi  distingue  entre  la  procédure  de  la  plainte  devant 
les  autorités  de  surveillance,  et  celle  de  l'action  devant  les  tri- 
bunaux, en  n'accordant  dans  le  premier  cas  aucuns  dépens  ai> 
gagnant,  tandis  qu'elle  en  accorde  au  second  cas  (v.  art.  7  et  8 
du  tarif). 

L'avocat  Meyer,  à  Wohien,  au  nom  des  plaignants  Meyer 
frères  et  Hausherr,  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cette 
décision,  en  reprenant  leurs  conclusions  tendant  à  ce  qu3  la  va- 
leur d'environ  2500  fr.  dont  la  revendication  de  KôlTer  avait  été 
réduite,  leur  fût  allouée  en  première  ligne  jusqu'à  concurrence 
de  leur  créance,  y  compris  51  fr.  15  c.  pour  frais  de  procès  et 
de  poursuite,  le  reste  seulement  devant  être  réparti  aux  autres 
créanciers. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

Dans  la  contestation  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir 
si  les  objets  saisis  devaient  être  exclus  de  la  saisie,  il  ne  s'agis- 
sait ni  d'une  revendication  de  la  paît  du  débiteur,  ni  d'une  diffi- 
culté lelative  à  la  collocation  des  créanciers,  mais  seulement  de 
savoir  si  ces  objets  devaient  être  déclarés  insaisissables  aux 
termes  de  l'art.  92,  §  10  LP.,  question  qui  doit  se  résoudre,  el 
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a  été  en  fait  résolue,  par  la  voie  de  la  plainte.  Le  fait  qno  quel- 
ques créanciers  seulement,  et  parmi  eux  les  reconronls,  ont 
porté  plainte,  n'a  point  pour  conséquence  de  leur  attribuer  un 
droit  de  préférence  sur  le  produit  des  objets  qui,  contrairement 
à  la  décision  de  Toftice  du  12  février  1901,  ont  été  déclîirés  sai- 
sissables  par  Tarrét  cantonal  du  11  mai  1901.  Cet  arrêt  n'a  d'au- 
tre effet  que  de  maintenir  en  force,  au  profit  de  tous  les  créan- 
ciers qui  y  ont  participé,'  la  saisie  primitive  dans  les  limites 
fixées  par  lui.  La  loi  sur  la  poursuite  ne  fournit  aucun  appui  à 
la  demande  d'appliquer  par  analogie  la  disposition,  toiilu  spé- 
ciale aux  procès  sur  collocation,  de  l'art.  '250,  al.  3LP.,  à  U'ueur 
de  laquelle  le  gain  du  procès  est  tout  d'abord  dévolu  à  l'oppo- 
sant. Une  pareille  application  ne  répond  en  aucune  façon  à  la 
nature  môme  des  choses,  et  sur  ce  point  on  peut  se  borner  à 
renvoyer  aux  considérants  de  l'instance  inférieure,  et  aux  motifs 
de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Caisse  générale  d'tpar- 
gne  du  22  juin  1896  {liée,  off.,  vol.  XXllI,  l'c  partie,  paj^es  97a 
et  suiv.). 

En  outre,  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de 
la  créance  pour  frais  des  recourants  dans  la  collocation  et  la 
répartition,  est  dénuée  de  fondement,  puisque  cette  créauce  n'a 
encore  fail  l'objet  d'aucune  poursuite, 

Trad.  d'arrèl  —  G. 


TRIBUNAL  FÉDfclRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  laillites». 

Séance  du  23  septembre  1902. 

Poursuite  pour  effets  de  change  dirigée  contre  une  société  en 
commandite  non  inscrite  au  registre  du  commerce.  -  Refus 
du  préposé.  —  Plainte  du  créancier  rejetée.  —  Art.  39,  40  et 
177  LP.  

Biyietli  e,  Felder  et  C». 


Lorsqu'au  moment  où  une  réquisition  de  poursuite  pour 
effets  de  change  est  présentée  à  l'office,  le  débitei  r  pour- 
suivi n'est  pas  inscrit  au  registre  du  commerce,  le  pré- 
posé doit  refuser  la  réquisition.  Il  importe  peu  qu'à  teneur 
de  la  loi  le  débiteur  ait  dû  être  inscrit. 

Lorsqu'une  société  a  été  radiée  du  registre  du  commerce 
ensuite  d'une  ordonnance  de  faillite,  et  que  cette  ordon- 
nance est  ultérieurement  révoquée   par  suite  de  la  con- 
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clusion  d'un  concordat,  la  radiation  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  la  société  n'est  pas  réinscrite  ipso  fado  au 
registre. 

Lorsque  les  autorités  de  surveillance  ont  connaissance 
d'une  manière  quelconque  qu'une  poursuite  s'exerce  sui- 
vant un  mode  contraire  à  la  loi,  elles  doivent  annuler 
d'office  ce  procédé  régulier,  même  en  l'absence  d'une  plainte 
du  débiteur. 

Sur  la  demande  d'Antoine  Binetti,  à  Molfetta,  l'office  des  pour- 
suites de  Sursée  notifia  le  31  décembre  1901,  à  Felder  et  Q«, 
à  Sursée,  un  commandement  de  payer  dans  la  poursuite  pour 
elïets  de  change,  pour  un  montant  de  1560  fr.  et  intérêts.  La 
société  poursuivie  lit  opposition  en  se  fondant  entre  autres  sur 
ce  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  la  poursuite  pour  eflets  de 
change  parce  qu'elle  n'était  plus  inscrite  au  registre  du  com- 
merce. L'opposition  fut  déclarée  recevable  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Sursée.  L'instance  supérieure  cassa  cette  décision 
et  renvoya  lalïaire  au  même  président  pour  qu'il  statuât  tout 
d'abord  sur  la  plainte  de  Felder  et  G'«  contre  le  mode  de  la 
poursuite  dirigée  contre  eux.  Le  15  avril  1902,  le  Président 
admit  la  plainte  en  sa  qualité  d'autorité  inférieure  de  surveil- 
lance, et  annula  la  poursuite.  L'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance, sur  recours  de  Binetti,  confirma  cette  décision  en  date  du 
10/20  mai  1902.  Les  deux  instances  admettent  que  lé  débiteur 
a  porté  en  temps  utile  une  plainte,  verbale  il  est  vrai,  et  que 
celle-ci  doit  être  déclarée  fondée,  parce  que  la  société  poursui- 
vie avait  été  radiée  du  registre  du  commerce  le  2  novembre 
1900. 

Dans  son  retours  du  21  mai  1902,  Binetti  demande  au  Tribu- 
nal fédéral  de  casser  la  décision  de  l'instance  cantonale  et  de 
donner  libre  cours  à  sa  poursuite  pour  effets  de  change.  Il 
conteste  d'abord  qu'il  ait  été  porté  en  temps  utile  une  plainte 
régulière  contre  le  commandement  de  payer;  puis  il  fait  valoir 
éventuellement  que  Felder  et  G'%  en  formant  opposition,  ont 
renoncé  à  leur  plainte.  Il  fait  observer  en  fait  que  Felder  et  C'« 
forment  une  société  en  commandite  par  actions  qui  ne 
peut  exister  sans  inscription  au  registre  du  commerce.  Ils  sont 
soumis  à  la  poursuite  pour  effets  de  change  par  le  motif  que, 
légalement,  ils  devraient  être  inscrits.  La  radiation  du  2  novem- 
bre 1900  a  été  opérée  ensuite  de  leur  faillite,  mais  cette  faillite 
n  été  révoquée  ensuite  d'un  concordat,  ce  qui  a  fait  tomber  la 
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radiation;  il  y  a  donc  lieu  de  considérer  la  société  comme  étant 
-encore  inscrite. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

L'instance  cantonale  admet  que  la  société  poursuivie  a  été 
radiée  du  registre  du  commerce  le  2  novembre  1900,  ce  qui  a 
eu  pour  conséquence,  conformément  aux  art.  39  et  40  LP., 
qu'elle  ne  pouvait  être  soumise  à  la  poursuite  par  voie  de  faillite 
que  jusqu'au  2  mai  1901.  Le  recourant  lui-même  ne  prétend 
pas  qu'après  cette  radiation  il  y  ait  eu  une  nouvelle  inscription  ; 
il  prétend  seulement  que,  d'après  sa  nature,  la  société  aurait  dû 
être  inscrite  au  registre,  et  qu'ensuite  du  concordat  obtenu  par 
elle,  la  radiation  qui  avait  été  la  conséquence  de  la  déclaration 
de  faillite  doit  être  tenue  pour  nulle.  Mais  il  est  clair  que  pour 
décider  si  un  débiteur  est  soumis  à  la  poursuite  par  voie  de  fail- 
lite, il  est  indiflérent  que  ce  débiteur  ait  dû  être  inscrit  au  re- 
gistre; il  faut  qu'il  y  soit  réellement  inscrit,  et  tout  au  plus  pour- 
rait-on peut-être  admettre  une  exception  ^à  ce  principe  si 
l'absence  d'inscription  provenait  d'une  erreur  évidente  du  pré- 
posé au  registre.  Tout  aussi  erronée  est  l'allégation  que  par  le 
fait  de  la  révocation  de  la  faillite  prononcée  ensuite  de  la  conclu- 
sion d'un  concordat,  la  radiation  du  registre  du  commerce  est 
annulée  de  plein  droit.  Au  contraire  une  société  ainsi  radiée  n'est 
de  nouveau  soumise  à  la  faillite  que  si  elle  est  effectivement 
réinscrite.  Si  les  débiteurs,  au  moment  où  le  commandement  de 
payer  du  31  décembre  1901  leur  fut  notifié,  n'étaient  soumis  ni  à 
la  poursuite  par  voie  de  faillite,  ni  à  la  poursuite  pour  efTets  de 
change,  les  autorités  de  surveillance  avaient  non  seulement 
le  droit,  mais  aussi  le  devoir  d'annuler  le  commandement  de 
payer  qui  apparaît  comme  radicalement  nul,  et  cela  dès  l'instant 
où  d'une  manière  quelconque  ce  procédé  irrégulier  était  porté 
â  leur  connaissance.  Dans  ces  circonstances  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  si  la  plainte  a  été  régulière  et  portée  en  temps  utile  ; 
il  n'y  a  donc  pas  à  entrer  plus  outre  en  matière  sur  le  recours. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 
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TRIBUN/XL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillîtes). 

Séance  du  30  septembre  19(ï2. 

Billet  à  ordre  protesté.  —  Paiement  de  Teifet  par  la  caation. 
—  Poursuite  pour  effets  de  change  dirigée  par  elle  contre 
une  cocaution.  —  Plainte  du  poursuivi  fondée  sur  ce  que  la 
caution  n'aurait  pas  contre  lui  un  recours  de  change.  — 
Rejet.  —  Art.  7*^5  et  804  CO.;  art.  177  LP. 

Ki  en  a  fit  c.  Hollaff. 

Lorsqu'un  créancier,  porteur  d'un  effet  de  change,  re* 
quiert  la  poursuite  pour  effets  de  change,  le  préposé  et» 
le  cas  échéant,  les  autorités  de  surveillance,  n*ont  à  exa- 
miner que  la  question  de  savoir  si  l'effet  est  muni  de  tous 
les  réquisits  légaux,  et  si  le  débiteur  est  sountùs  à  la 
poursuite  par  voie  de  faillite.  Le  débiteur  qui  prétend  que 
le  créancier  n'a  pas  centre  lui  d'action  de  change  doit  non 
pas  porter  plainte,  les  autorités  de  surveillance  étant 
incompétentes  pour  statuer  sur  ce  point,  mais  former 
opposition  et  i^antir  ainsi  l'autorité  judiciaire. 

L.  Kienast  et  Isici.  Bollag  avaient  si<rné  comme  cautions  soli- 
daires un  billet  à  ordre  de  5000  fr.  souscrit  parle  Dr.  H.  Fisctier. 
Un  protêt  faute  de  paiement  fut  dressé  contre  le  souscripteur, 
et  Kienast  nyant  payé  la  totalité  de  Teffet,  dirijçea  contre  la  co- 
caution Bollag  une  poursuite  pour  elTets  de  change  pour  élre 
remboursé  de  la  moitié  du  dit  billet.  Isid.  Bollag  porta  plainte 
contre  le  commandement  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance, 
en  soutenant  que  le  recours  d'une  caution  d'un  eflet  de  cbange 
contre  sa  cocaution,  n'est  pas,  à  teneur  de  l'art.  801>CO.,  soumis 
au  droit  de  change.  Il  n'en  serait  ainsi  que  si  la  loi  donnait  ex- 
pressément à  la  caution  qui  a  payé  un  recours  de  chanj^e,  ce 
qui  n'est  le  cas  ni  en  droit  suisse,  ni  en  droit  allemand.  En  outre 
à  teneur  de  l'art.  755  CD.,  l'action  du  droit  de  change  n\'>t  ac- 
cordée qu'au  porteur  d'un  eHet  qui  est  au  bénéfice  d'une  série 
ininterrompue  d'endossements;  or  Kienast  ne  s'evSt  pas  Uni  en- 
dosser le  billet  à  ordre.  Cette  plainte  fut  écartée  par  l'anlorilé 
cantonale  de  surveillance  par  le  motif  que  les  droits  du  créan- 
cier de  chang«?  passent  de  plein  droit  à  la  caution  solidaire  qui 
le  paie  (art.  809  et  50i  CO  ).  et  que  la  caution  a  ainsi  succédé 
aux  droits  du  créancier  contre  le  débiteur  principal  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  cela  d'une  forme  particulière  de  cession. 
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Bollag  a  recouru  le  16  septembre  1902  contre  cette  décision 
^u  'J'ribunal  fédéral  en  lui  demandant  de  la  casser  et  d'admettre 
■sa  plainte.  Il  ajoute  que,  d'après  le  droit  suisse,  il  n'y  a  de  re- 
cours de  change  au  profit  de  la  caution  qui  a  payé  contre  sa 
co-ctiution  que  si  elle  s'est  fait  endosser  reiTet. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

m  

I.H  recourant  conteste  l'admissibilité  de  la  poursuite  pour  effets 
de  change  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  le  créancier  ne 
serait  pas  au  bénéfice  d'un  recours  de  change.  Mais  l'office  des 
poursuites  et  les  autorités  de  surveillance  n'ont  pas  à  connaître 
de  cette  question.  L'art.  177  LP.  dit.:  «  Le  créancier  qui  agit  en 
«  vertu  d'un  effet  de  change  ou  d'un  chèque  peut...  requérir  la 
«  poursuite  pour  effets  de  change,  lorsque  le  débiteur  est  sujet 
€  à  la  poursuite  par  voie  de  Hiillite.  Le  créancier  joint  à  sa  requi- 
se sition  l'effet  de  change  ou  le  chèque  >.  —  Le  préposé  et,  le 
cas  échéant,  les  autorités  de  surveillance,  n'ont  donc  qu'à  s'as- 
surer qu'on  leur  présente  un  efîet  de  change  ou  un  chèque 
innni  de  tous  les  réquisits  légaux,  et  elles  doivent  exiger  la  pro- 
duction de  cet  effet  de  celui  qui  requiert  la  poursuite  pour  effets 
de  change.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  créancier  a  une 
action  de  change  contre  le  débiteur,  elles  n'ont  pas  à  s'en  occu- 
per, il  leur  suffit  que  le  porteur  de  l'effet  fasse  valoir  une  sem- 
blable prétention,  et  si  le  débiteur  poursuivi  la  conteste,  il  doit 
agir  par  la  voie  de  l'opposition,  ce  qui  amène  cette  question  dans 
Ia  compétence  des  autorités  judiciaires. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 


T.UBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  14  octobre  1902. 

Saisie  d'un  fusil  au  profit  de  créanciers  formant  une  série.  — 
Revendication  de  ce  fusil  par  l'un  de  ces  créanciers.  —  Con- 
testation de  cette  revendication  par  un  autre  de  ces 
créanciers  et  rejet  de  la  revendication.  —  Mode  de  réparti- 
tion du  produit  de  la  vente  de  l'objet  litigieux.  —  Art.  106 
et  109  LP. 

Hnvpt  c.  Kôchli. 


TRIBUiNAL  FÉn»^^  ,     *^'  " 

^4ta9  «érle  étant  indépendants  lea 

^j^t  de  vue  de  la  procédore  de  reven- 

Billet  y^^'^xl^^"®'  ^  ^'^  objet  saisi  est  revendiqué 

'  f'I'^^f^^^oT^  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne 

"^^(i^^^jigaci^TB  qui  n'ont  pas  contesté  la  revendi- 

^  -i/-  2Î  ''îJ***    cotte    revendication  est   écartée   par 

^>^    #<  ^^dnit  de  la  vente  de  l'objet  litigieux  revient 

^^^^*Ll^t  au    créancier    qui    a    soutenu    le    procès» 


/'^/^'y  ^rentuel   revenant  non  aux  autres  créanciers 

Jisc*^^xn,  mais  au  tiers  revendiquant. 

#^  ^^U^*^  ^^^  ^'^  même  temps  créancier  en  concours  on 

^J^t  loi  imputer  à  faute   de  n'avoir  pas  contesté  sa 

^j^ revendication;   il  doit  dès  lors  Ôtre  assimilé  à  un 

J*^^facier   ayant    soutenu    le  procès    conjointement   avec 

jjjj^^ui  se  sont  opposés  à  sa  revendication. 


Dans  une  série  de  ci'éanciers  ayant  exercé  des  poursuites 
contre  Aug.  KôchliKienart  à  Bendlikon,  figurent  entre  autres 
le  recourant  A.  Haupt,  expert-comptable  à  Zurich,  pour  une 
prétention  de  1259  fr.,  et  le  père  du  débiteur,  Aug.  Kochli- 
Meier,  pour  une  prétention  de  55,525  fr.  80.  Parmi  les  objets 
saisis  se  trouvait  un  fusil  d'ordonnance  taxé  75  fr.,  que  le  créan- 
cier Kôchli  revendiqua  comme  sa  propriété;  mais  cette  revendi- 
cation fut  combattue  par  Haupt  et  écartée  par  jugement.  Ce 
fusil  fut  vendu  par  Toffice  (les  autres  objets  saisis  paraissent  avoir 
été  tous  revendiqués  par  la  femme  du  débiteur  sans  oppositioa 
de  la  part  des  créanciers)  ;  puis  Toflice  dressa  un  état  de  collo- 
cation  pour  la  répartition  du  produit  de  cette  vente,  ce  produit 
étant  réparti  entre  les  deux  créanciers  Kôchli  et  Haupt,  et  ce 
dernier  recevant  1  fr.  50  pour  sa  part. 

Haupt  porta  plainte  contre  cette  répartition,  en  demandant 
que  le  produit  de  la  vente  du  fusil  lui  soit  exclusivement 
attribué. 

Cette  plainte  fut  admise  par  Tautorité  de  surveillance  infé- 
rieure, fondée  sur  le  motif  que  Haupt  en  combattant  victorieuse- 
ment la  revendication  de  Kôchli,  avait  acquis  un  droit  exclusif 
au  produit  du  gain  du  procès,  et  que  Tinstant  à  la  revendication» 
en  même  temps  créancier  en  concoui*s,  n'avait  aucun  droit  au 
produit  obtenu  par  le  procès  en  revendication. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  à  laquelle  Kôchii-Meier 
avait  recouru,  admit  au  contraire  ce  recours  par  décision  du 
12  juin  1902.  Elle  se  plaçait  à  ce  point  de  vue  qu'un  créancier 
en  concours  ne  perd  pas  son  droit  à  la  chose  saisie  parce  qu'en 
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même  temps  il  revendique  la  propriété  de  cette  chose,  et  doit 
de  ce  chef  soutenir  un  procès. 

Haupt  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral  en  lui 
demandant  de  reconnaître  le  bien-fondé  de  sa  plainte.  Son 
argumentation  se  fonde  principalement  sur  ce  qu'une  personne 
ne  peut  avoir  sur  sa  propre  chose  ni  un  droit  de  gage,  ni  un 
droit  de  saisie.  Un  tel  droit  ne  peut  exister  qu'après  que  la 
revendication  a  été  abandonnée  ou  écartée  par  jugement. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

1.  Il  faut  tout  d'abord  poser  en  principe  avec  l'instance  pré- 
cédente que  les  divers  créanciers  d'une  môme  série  sont  abso- 
lument indépendants  les  uns  des  autres  au  point  de  vue  de  la 
procédure  de  l'avis  et  de  la  revendication,  et  que  par  suite  si 
l'un  d'entre  eux  intente  avec  succès  une  action  de  ce  genre,  le 
résultat  obtenu  par  lui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la 
situation  de  ceux  de  ces  créanciers  qui  sont  restés  passifs  vis-à- 
vis  de  cette  revendication,  et  l'ont  par  conséquent  tacitement 
admise.  Le  produit  du  gain  du  procès  doit  être  attribué  exclusi- 
vement au  créancier  qui  a  contesté  la  revendication,  et  si,  après 
que  sa  créance  a  été  entièrement  copverte,  il  reste  un  excédent, 
celui-ci  doit  revenir  non  aux  autres  créanciers  en  concours, 
mais  au  tiers  revendiquant  (v.  Bec,  off.,  vol.  XXn,  n«  113,  pages 
680  et  suiv.,  et  Jâger,  Gomment.,  art.  107,  note  5,  p.  190). 

En  partant  de  ce  principe,  il  y  aurait  lieu  d'attribuer  au 
recourant  la  totalité  du  produit  de  la  vente  du  fusil  (ce  qui  ne 
couvrirait  sa  créance  que  pour  une  très  faible  part).  Mais  on 
doit  se  demander  si  l'on  ne  doit  pas  arriver  à  une  solution  con- 
traire en  tenant  compte  de  cette  circonstance  spéciale  que  le 
créancier  e)i  concours  Kôchli  Meier  était  en  même  temps  le  tiey^s 
revendiquant  l'objet  saisi. 

2.  Sur  ce  point  on  ne  peut  tout  d'abord  admettre  avec  le 
recourant  qu'il  n'est  pas  possible  légalement  que  quelqu'un 
revendique  la  propriété  d'un  objet  dans  le  sens  des  art.  106-109 
LP.,  et  qu'en  même  temps  il  participe  comme  créancier  saisis- 
sant à  une  série  au  profit  de  laquelle  le  même  objet  a  été  saisi. 
L'intéressé  peut  être  lui  même  dans  le  doute  au  sujet  de  la 
valeur  de  son  droit  de  propriété;  en  tous  cas  il  ne  saurait  être 
certain  que  le  juge  le  reconnaîtra.  Si  donc  il  a  acquis  avec 
d'autres  créanciers  le  droit  de  participer  à  une  série  pour  une 
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prétention  au  sujet  de  laquelle  il  a  exercé  des  poursuites,  et  si 
l'objet  revendiqué  est  saisi  au  profit  de  cette  série,  on  ne  verrait 
pas  [jourquoi  il  ne  pourrait  pas  prendre  la  situation  d'un  créan- 
cier en  concours,  sans  pour  cela  renoncer  à  son  droit  de  pro- 
priété pour  le  cas  où  celui-ci  serait  juridiquement  établi.  Il  ne 
prétend  pas  par  là,  comme  le  soutient  le  recourant,  à  un  droit 
de  saisie  sur  sa  propre  chose,  mais  il  fait  valoir,  à  titre  de 
mesure  de  précaution,  et  d'une  manière  alternative,  ou  son 
droit  de  propriété,  ou  son  droit  de  créancier  saisissant.  Si  cette 
alternative  ne  lui  était  pas  ouverte,  il  pourrait  suivant  les  cir- 
constances ou  bien  se  voir  frustré  d'un  droit  de  propriété  par- 
faitement fondé,  ou  bien  en  formulant  en  toute  bonne  foi  sa 
prétention  f(^ndée  sur  d'excellents  motifs,  il  s'exposerait  à  ce 
que  ses  cocréanciers  puissent  seuls  saisir  à  son  préjudice 
l'objet  litigieux. 

3.  Tandis  que  poui'  les  créanciers  en  concours  qui  n'ont  pas 
combattu  la  revendication  de  Kôchli,  l'objet  revendiqué  par  lui 
est  sorti  de  la  saisie,  on  ne  peut  admettre  qu'il  en  soit  ainsi  à 
son  égard.  Car  la  procédure  de  l'avis  et  de  la  revendication,  au 
non  usage  de  laquelle  la  loi  attache  cette  conséquence,  ne  peut 
être  imposée  à  Kôchli,  parcp  qu'il  est  impossible  qu'un  créancier 
saisissant  s'actionne  lui-même  en  son  autre  qualité  de  tiers 
revendiquant.  Mais  si  le  fait  de  n'avoir  pas  employé  les  procédés 
légaux  des  art.  106-109  ne  peut  être  imputé  à  faute  à  Kôchli,  il 
s'en  suit  qu'il  doit  être,  en  ce  qui  concerne  ses  droits  de  saisie, 
assimilé  à  un  créancier  qui  aurait  été  en  mesure  de  suivre  à 
celte  procédure  et  qui  y  a  effectivement  suivi.  Kôchli  peut  donc 
prétendre  au  produit  de  la  vente  de  l'objet  litigieux  dans  la 
même  mesure  que  pourrait  le  faire  un  créancier  porteur  d'une 
.  prétention  de  la  même  somme  que  la  sienne,  et  qui  aurait  sou- 
tenu le  procès  en  revendication  conjointement  avec  le  recou- 
rant. D'où  il  suit  que  l'étal  de  collocation  dressé  par  l'office  des 
poursuites  de  Kilchberg  esi  conforme  à  la  loi.  Kn  effet  il  est 
établi  sur  cette  base  que  le  produit  du  gain  du  procès,  c'est-à- 
dire  le  produit  de  la  vente  du  fusil  litigieux,  doit  être  réparti 
entre  le  recourant  et  Kôchli  proportionnellement  au  montant  de 
.leurs  créances  respectives. 

Trad.  d'arrêL  —  G. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 

Séance  du  8  novembre  1902. 


Biens  saisis  au  profit  4*une  série  de  créanciers.  —  Saisie  de 
ces  mômes  biens  par  un  créancier  subséquent.  —  Réquisi- 
tion de  vente  formulée  par  celui-ci.  —  Rejet  de  cette  réqui- 
sition par  l'office,  fondé  sur  ce  que  Testimation  ne  couvre 
pas  les  créanciers  antérieurs.  —  Recours  admis.  —  Art.  110 
.et  117  LP.  

Bolliger  et  C'*  c.  Camenzind. 


Lorsque  des  biens  ont  été  saisis  au  profit  d'une  série  de 
•créanciers,  les  créanciers  subséquents  ne  saisissent  pas 
la  plus-value  de  ces  biens,  mais  ces  biens  eux-mêmes, 
avec  cette  seule  réserve  que  le  produit  de  la  vente  servira 
à  désintéresser  les  créanciers  de  la  série  antérieure. 

Il  suit  de  là  que  les  créanciers  subséquents  ont  le  droit 
absolu  de  requérir  la  vente  de  ces  biens,  sans  que  l'office 
puisse  repousser  cette  réquisition  en  se  fondant  sur  ce 
•que,  d'après  son  estiniation,  le  produit  ne  serait  pas 
•suffisant  pour  couvrir  les  créanciers  antérieurs. 

La  Société  Bolliger  el  G'«,  pour  obtenir  paiement  d'une  somme 
•d'environ  50  fr.,  a  fait  exécutei-  contre  le  recourant  J.  Camenzind, 
à  Gersau,  une  saisie  qui  a  trappe  entre  autres,  dans  le  sens  de 
l'art.  110,  al,  3  de  la  loi,  des  objets  déjà  saisis  au  piofit  d'une  série 
antérieure  de  créanciers  Kl  le  a  requis  ensuite  la  vente  de  ces 
•objets  taxés  674  tV.,  mais  cette  réquisition  fut  écartée  par  l'office 
•des  poursuites  parle  motif  que  la  vente  était  parfaitement  inutile, 
puisque  dans  le  cas  particulier  on  ne  pouvait  espérer  retirer  au- 
•cune  plus-value  des  objets  saisis.  Une  plainte  portée  par  la  So- 
ciété contre  celte  décision  fut  repoussée  par  l'autorité  inférieure 
de  surveillance  qui  déclara,  d'accord  avec  le  Commentaire  de 
Jâger  sur  l'art.  117  LP.,  chiffre  4,  qu'une  réquisition  de  vente, 
formulée  par  un  créancier  ayant  saisi  la  mieux-value,  ne  peut 
-être  admise  que  lorsque  d'après  l'estimation  des  objets  compris 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  estimation  faite  au  moment  de  la 
réquisition  de  saisie,  une  semblable  plus-value  apparaît  comme 
possible. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  admit  au  contraire  le  re- 
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cours  de  Bolliger  et  C*«,  en  date  du  24  septembre  1902,  en  se 
fondant  sur  le  texte  précis  de  l'art.  117  LP.,  portant  que  les 
créanciers  qui  ont  saisi  conformément  à  l'art.  HO,  al.  3,  LP.,  peu- 
vent également  requérir  la  vente  des  objets  saisis. 

Le  débiteur  Camenzind  a  recouru  en  temps  utile  contre  cette 
décision  au  Tribunal  fédéral  en  lui  demandant  de  confirmer  la 
décision  de  l'office,  soit  de  l'autorité  inférieure  de  surveillance. 

Le  recours  a  été  écarté. 

Motifs. 

L'art.  110,  al.  3,  LP.,  auquel  se  rapporte  la  disposition  actuelle- 
ment discutée  de  l'article  117,  al.  %  de  la  même  loi,  porte  que 
des  objets  déjà  saisis  au  profit  de  créanciers  antérieurs  peuvent 
être  de  nouveau  saisis  pour  autant  que  leur  produit  ne  sera  pas 
afiecté  au  paiement  des  créanciers  de  la  série  précédente. 

Comme  il  ressort  clairement  de  ce  texte,  et  comme  cela  a  été 
reconnu  d'ailleurs  à  plusieurs  reprises,  ce  n'est  pas  la  plus-va- 
lue éventuelle  des  biens  nouvellement  saisis  qui  fait  l'objet  de 
la  saisie  subséquente,  mais  celle-ci  porte  sur  les  objets  eux- 
mêmes  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  résultant  de  cette  saisie  ne  se 
distingue  du  droit  des  créanciers  de  la  série  antérieure  qu'en 
ceci  qu'il  lui  est  postérieur  en  rang,  et  que,  par  suite,  si  les  pre- 
miers créanciers  persistent  dans  leur  saisie,  les  seconds  n'ont 
droit  au  produit  des  biens  saisis  qu'après  paiement  intégral  des 

premiers. 

Partant  de  là,  l'art.  117,  al.  2,  ne  comporte  pas  d'autre  inter- 
prétation que  celle  qui  lui  a  été  donnée  par  l'instance  précédente, 
à  savoir  que  le  droit  des  créanciers  subséquents  de  requérir  la 
saisie  ne  peut  être  plus  limité  que  celui  de  tout  autre  créancier. 
L'interprétation  restrictive  du  recourant  ne  se  heurte  pas  seule- 
ment, comme  le  fait  remarquer  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance, au  texte  absolu  et  sans  réserve  de  la  loi,  mais  aussi  à  la 
nature  juridique  du  rapport  de  droit  en  cause.  Si,  en  effet,  les 
objets  saisis  sont  soumis,  comme  objets  d'exécution,  au  droit  du 
créancier  saisissant  subséquent,  on  ne  saurait  lui  interdire  de 
faire  valoir  librement  les  droits  de  poursuite  qui  lui  compétent, 
et  faire  dépendre  du  libre  arbitre  de  l'office  son  droit  de  requérir 
la  continuation  de  la  poursuite.  On  ne  peut  attribuer  à  l'estima- 
tion faite  par  l'office  unB  influence  déterminante  sur  la  question 
de  savoir  si,  et  dans  quelle  mesure,  on  peut  espérer  une  plus- 
value.  En  effet,  l'estimation  officielle  se  tient  dans  la  règle  en  des- 
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sous  de  la  valeur  vénale  de  la  chose  saisie,  et  cela  ensuite  de 
rexpérience  faite  que  dans  les  ventes  forcées  cette  valeur  est 
rarement  atteinte.  Mais  il  peut  au  contraire  arriver  que,  lors  de 
la  vente,  les  objets  atteignent  un  prix  supérieur  à  restimation^ 
et  la  loi  prévoit  même  expressément  ce  cas  à  l'art.  129  LP.  D'au- 
tre part,  les  chances  de  l'enchère  dépendent  d'une  foule  d'éven- 
tualités et  de  modifications  de  la  situation;  tout  spécialement 
on  ne  peut  savoir  d'avance  quelle  influence  exercera  sur  le 
prix  la  participation  des  amateurs,  alors  que  le  créancier  sai- 
sissant se  présente  comme  enchérisseur,  et  emploie  le  prix 
d'achat  à  couvrir  éventuellement  sa  créance.  Dans  cette  situa- 
tion, on  ne  peut  refuser  au  créancier  au  bénéfice  d'une  saisie 
subséquente,  même  si  l'ofQce  augure  autrement  du  résultat  des 
enchères,  de  demander  la  vente  au  moment  qui  lui  paraît  favo- 
rable à  ses  intérêts,  et  cela  d'autant  plus  que  les  créanciers  an- 
térieurs, en  raison  de  leur  position  privilégiée,  laissent  souvent 
échapper  le  moment  le  plus  favorable  à  la  réalisation.  En  fait,, 
une  réquisition  de  vente  plus  hâtive  ne  lésera  personne.  Car  si 
les  autres  créanciers  maintiennent  leur  saisie,  la  vente  doit  néan- 
moins avoir  lieu  pour  leur  compte;  et  s'ils  l'abandonnent  au 
contraire,  le  créancier  subséquent  peut  prétendre  à  tout  le  pro- 
duit de  la  vente  pour  couvrir  sa  prétention.  D'ailleurs,  il  n'est 
point  à  craindre  que  ce  dernier  abuse  de  son  droit  absolu  de 
demander  la  vente,  puisque,  par  le  fait  même  que  son  droit  au 
produit  n'est  que  subsidiaire,  il  a  un  intérêt  personnel  à  ce  que 
le  résultat  des  enchères  soit  le  meilleur  possible.  Enfin  si  l'on 
admettait  comme  fondé  le  refus  de  l'office  basé  sur  les  motifs 
indiqués  par  lui,  cela  entraînerait  pour  le  créancier  cette  consé- 
quence fâcheuse  que,  bien  que  l'objet  saisi  ait  réellement  une 
valeur  insuffisante,  il  ne  pourrait  obtenir  un  acte  de  défaut  d& 
biens  conformément  à  l'art.  115  LP.,  et  serait  ainsi  empêché 
d'exercer  les  droits  que  la  loi  confère  au  créancier  porteur  d'un 
tel  acte  de  défaut. 

Trad.  d'arrêt.  —  G. 
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VAUD.  —  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  16  avril  1902. 


Divorce.  —  Mari  condamné  à  servir  une  pension  à  sa  femme. 
—  Action  ultérieure  du  mari  en  supression  de  cette  pension, 
ouverte  par  simple  exploit  assignant  la  défenderesse  directe- 
ment devant  le  tribunal.  —  Renvoi  du  demandeur  à  mieux 
agir.  —  Recours.  —  Rejet  du  recours.  —  Art.  53,  128  et 
suiv.  Cpc. 

Epoux  Sommerhalder. 


L'action  tendant  à  la  modification  d'un  jugement  quant 
aux  effets  ultérieurs  du  divorce,  doit  être  ouverte  suivant 
les  formes  d'une  a'^tion  ordinaire,  c'est-à-dire  par  une 
citation  en  conciliation  suivie  du  dépôt  d'une  demande,  et 
non  par  une  citation  directe  devant  le  tribunal. 

Le  jugement  éconduisant  le  demandeur  de  son  instance 
et  le  renvoyant  è  mieux  agir,  bien  que  rendu  en  la  forme 
incidente,  est  un  jugement  au  principal  qui  doit  nécessai- 
rement statuer  sur  les  dépens  de  la  cause  en  les  adju- 
geant à  la  partie  gagnante,  à  moins  de  motifs  d'équité 
permettant  une  compensation. 


Le  19  novembre  1897,  le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a 
prononcé  le  divorce  des  époux  Louis-Robert  Sommerhalder  et 
Louise  Aloisia  née  Grendelmeier,  et  condamné  le  mari  à  payer 
à  sa  femme  une  pension  mensuelle  de  vingt- cinq  Trancs,  payable 
d'avance. 

Actuellement  Sommerhalder  allègue  ne  plus  être  en  mesure 
de  payer  cette  pension,  alors  qu'il  estime  qu'elle  n'est  plus 
nécessaire  à  dame  Sommerhalder. 

Dès  lors,  et  par  exploit  du  11  janvier  1902,  il  a  assigné  cette 
dernière  devant  le  Tribunal  de  Lausanne,  pour  faire  prononcer 
avec  dépens  : 

€  Qu'il  ne  doit  plus  servir  à  sa  femme  une  pension  mensuelle 
de  vingt-cinq  francs,  et  que  le  jugement  en  divorce  est  modifié 
dans  ce  sens. 

Subsidiairement,  que  cette  pension  est  diminuée  dans  une 
très  large  proportion  >. 

A  l'audience  du  tribunal,  la  défenderesse  a  soulevé  une  excep- 


^ 


k 
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tion  dilatoire  et  refusé  d'entrer  en  matière  sur  le  fond,  en  invo- 
quant les  art.  3,  53, 128  et  suivants  Cpc,  220  et  221  LOJ. 

Par  prononcé  du  18  février  1902,  le  Tribunal  de  dislri(^t  de 
Lausanne  a  accordé  à  dame  Sommerhalder  ses  conclusions 
exceptionnelles,  renvoyé  le  demandeur  à  mieux  agir,  et  dit  (jue 
les  frais  de  l'incident  suivraient  le  sort  de  la  cause. 

'Cette  décision  repose  sur  des  considérations  juridiques  (|ui 
peuvent  être  résumées  de  la  façon  suivante  : 

€  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  concernant  la  procé- 
dure à  suivre  au  sujet  de  l'application  de  l'art.  49  de  la  loi  féd. 
sur  le  mariage  et  156  mod.  du  Ce.  vaudois,  il  y  a  lieu  d'a(imetlre 
que  l'instant  ft  la  modilication  d'un  jugement,  quant  aux  elleta 
ultérieurs  du  divorce,  doit  procéder  selon  les  prescriptions  des 
art.  53, 128  et  suivants  Cpc. 

Cette  interprétation  est  conforme  au  principe  posé  à  T.» il.  49 
de  la  loi  féd.,  tandis  qu'une  procédure  du  genre  de  celle  intro- 
duite par  l'instant  pourrait  faire  intervenir  le  prononcé  de  modi- 
fication, en  cas  de  changement  de  for,  de  la  part  d'un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  statué  sur  le  divorce. 

Si,  en  fait,  il  doit  être  constaté  que  la  procédure  choisie  par 
l'instant  a  été  parfois  suivie,  ces  cas  se  sont  produits  alors  (|ue 
la  partie  défenderesse  n'a  soulevé  aucune  objection  coniio  ce 
mode  de  faire;  mais  ces  antécédants  ne  sauraient  faire  juris- 
prudence. 

Dès  lors,  la  circonstance  (|ue  la  délenderesse  a  eu  un  temps 
suffisant  entre  la  citation  et  la  date  de  l'audience  est  sans  impor- 
tance; puisque  la  procédure  ordinaire,  seule  applicable  en 
l'espèce,  n'a  pas  été  suivie  par  l'instant  ». 

Par  acte  du  26  février  1902,  Louise  Sommerhalder  a  recouru 
de  cette  décision  au  Tribunal  cantonal  en  ce  qui  concerne  le 
dispositif  sur  les  dépens,  et  conclu  à  la  réforme  dans  le  seii>  de 
l'adjudication  à  la  recourante  des  dépens  des  deux  instances 

La  partie  intimée  ne  s*est  pas  fait  représenter  à  l'audience  de 
l'autorité  de  recours,  et  n'a  d'ailleurs  pris  aucune  déterni 'nation 
sur  le  recours  de  la  partie  adverse. 

Le  recours  a  été  admis. 

i\fotif6. 

Considérant  que  si  le  dispositif  critiqué  par  la  recouranle  s'est 
servi  de  l'expression  «  mcident  »,  ce  terme  ne  .saurait  être 
retenu  comme  exact  en  l'espèce,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  procé- 
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dure  en  cours  à  la  suite  de  Texploit  de  Robert  Sommerhalder 
et  que  celui-ci  a  été  renvoyé  à  mieux  agir. 

Que,  dès  lors,  Faction  en  modification  du  jugement  du  19  no- 
vembre 1897,  quant  aux  effets  ultérieurs  du  divorce,  se  trouve 
ainsi  terminée,  sauf  à  l*instant  Sommerhalder  à  ouvrir  à  nouveau 
action  à  dame  Sommerhalder,  d'après  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire. 

Que  le  Tribunal  de  première  instance  ne  pouvait  donc  laisser 
en  suspens  la  question  des  dépens  de  cette  première  action, 
après  avoir  déclai-é  qu'elle  avait  été  mal  introduite  par 
R.  Sommerhalder,  mais  devait  statuer  sur  ce  point  conformé- 
ment à  l'art.  286  Cpc.  ;  le  prononcé  du  18  février  1902  consti- 
tuant en  efïet  un  véritable  jugement  au  principal. 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  art.  286,  al.  i,  Cpc,  les  dé- 
pens sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses 
conclusions. 

Que  tel  étant  le  cas  de  dame  Sommerhalder,  elle  devait 
obtenir  rallocation  de  ses  dépens  dans  Taclion  qui  a  abouti  au 
renvoi  à  mieux  agir  de  la  partie  Robert  Sommerhalder  ;  à  moins, 
que  pour  des  motifs  d'équité  clairement  établis  et  mentionnés 
dans  le  jugement,  le  Tribunal  de  Lausanne  n'eût  prononcé  une 
compensation  de  dépens. 

Que  rien  de  semblable  ne  se  retrouvant  dans  la  décision  dont 
est  recours,  le  point  de  vue  de  la  recourante  est  incontestable- 
ment fondé,  ce  qui  a  pour  conséquence  d'entraîner  la  réforme 
du  prononcé  de  première  instance  touchant  le  dispositif  acces- 
soire sur  les  dépens. 


VAUD.   -  TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  28  avril  1902. 


Action  en  divorce.  —  Conclusions  incidentes  du  défendeur 
tendant  à  la  suspension  du  procès  jusqu'à  la  comparution 
personnelle  de  la  demanderesse.  —  Rejet  de  ces  conclusions 
par  le  président.  —  Recours.  —  Admission.  —  Art,  67,  127, 
173,  433  et  443  Cpc. 
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Dame  Perrin  c.  Perrln. 


Le  prononcé  du  président  portant  sur  des  conclusicns 
Pendant  à  la  suspension  d'un  procès,  est  susceptible  de 
recours  au  Tribunal  cantonal,  exercé  séparément  du  fond. 
Il  ne  suspend  toutefois  pas  Tinstruction  du  procès,  à 
moins  que  la  Cour,  admettant  le  recours,  ne  prononce  la 
suspension  refusée  par  le  Juge  de  première  instance. 

Le  prononcé  du  président,  dispensant  une  partie  de  la 
comparution  personnelle,  est  définitif  et  ne  peut  faire 
l'oblet  d'aucun  recours. 

Mais  cette  dispense  ne  saurait  être  donnée  une  fois 
pour  toutes;  elle  doit  être  requise  et  prononcée  pour 
chaque  audience. 

Dans  un  procès  eA  divorce,  et  surtout  alors  que  le  dé- 
fendeur allègue  que  la  demanderesse  ne  jouit  pas  do  sa 
liberté  morale,  il  est  essentiel  que  celle-ci  comparaisse, 
même  à  l'audience  présidentielle.  Si  donc  l'état  de  sa 
santé  l'en  empêche,  le  procès  doit  être  suspendu  pour  un 
délai  déterminé  permettant  son  rétablissement. 

Le  22  août  1901,  Tagent  d'affaires  Nicod,  à  Payerne,  disant  agir 
au  nom  de  Lina  Perrin,  a  cité  Henri  Perrin  en  conciliation, 
ie  28  août  sur  des  conclusions  en  divorce  basées  sur  Tart.  46  et 
«ubsidiairement  Fart.  47,  loi  féd. 

Le  24  août,  il  Ta  cité  en  mesures  provisionnelles  sur  le  20  dit, 
concluant  à  être  autorisée  à  vivre  séparée  du  défendeur  durant 
la  litispendance. 

.  Le  défendeur  a  conclu  la  libération,  subsidiairementau  renvoi 
et  à  la  comparution  personnelle  de  Tinstante,  éventuellement  à 
ce  qu'elle  soit  entendue  à  domicile  en  présence  de  son  mari. 

Le  Président  a  accordé  les  conclusions  de  l'instante  et  écîirlé 
celles  du  défendeur,  dame  Perrin  prouvant  par  certificat  mûdi- 
cal  être  hors  d'état  de  comparaître  en  personne. 

Le  4  septembre  acte  de  non  conciliation  a  été  délivré,  après 
un  renvoi,  l'instante  ne  comparaissant  pas  en  personne,  mais 
faisant  tenir  au  juge  une  lettre  et  une  déclaration  médicale  sm- 
le  vu  desquelles  le  défendeur  déclara  ne  plus  s'opposer  à  la  d  ''- 
4ivrance  à  Nicod  d'un  acte  de  non  conciliation. 

Le  24  septembre,  dame  Perrin  a  déposé  sa  demande. 

Après  avoir  obtenu  une  prolongation  de  délai,  le  défendeur 
n'a  pas  procédé,  et  le  Président  a  f\\é  l'audience  préliminaire  au 
4  décembre. 

Après  divers  procédés,   par  exploit   du  21    mars,  Perrin  a 
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conclu  par  voie  incidente  (art.  109  et  suiv.  Cpc.)  à  ce  <]u'îl  soit 
prononcé  avec  dépens  au  début  de  l'audience  du  26  dit:  Qu'a» 
application  de  Tart.  127  Gpc.  le  piocès  est  suspendu  pour 
une  durée  à  fixer  à  raison  du  temps  nécessaire  pour  que  les 
causes  de  force  majeure  invo<|uées  à  Tappui  de  la  demande  de 
dispense  de  comparution  personnelle  prennent  fin  ;  subsidiaire- 
ment,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  les  causes 
de  force  majeure  invoquées  à  Tappui  de  la  demande  de  dispense 
de  comparution  personnelle  présentée  en  faveur  de  dame  Pcrrin 
sont  établies  ;  qu'à  cet  efîet,  un  ou  plusieurs  experts  seront 
commis  par  le  président,  parties  entendues,  pour  entend rt*  Lina 
Perrin,  préciser  la  nature  des  faits  invoqués  à  Tappui  de  la 
demande  de  dispense  de  comparutian  personnelle,  et  détermi- 
ner dans  quelle  mesure  ces  faits  constituent  une  c  cause  de  force 
majeure»  empêchant  Lina  Perrin  de  se  présenter  à  l'audience,, 
parties  devant  être  réassignées,  uue  fois  le  rapport  déposé,  pour 
voir  statuer  ». 

Dans  cet  exploit  Perrin  soutient  que  sa  femme  n'agit  pas  de 
sa  libre  volonté,  étant  en  queh]ue  sorte  séquestrée  par  sa  fam  Ile; 
qu'il  est  nécessaire  qu'elle  soit,  dès  l'appointement  des  preuves,, 
mise  en  présence  du  défendeur,  ne  fût-ce  que  pour  être  ni'.erro- 
gée  par  le  Juge  (art.  175,  2»  Cpc.)  sur  les  faits  que  le  défen- 
deur alléguerait;  qu'au  surplus  son  état  de  santé  permettrait 
son  déplacement;  qu'en  tout  cas  l'empêchement  ne  peut  être 
que  momentané. 

Au  début  de  l'audience  du  26  mars,  le  défendeur  déposa  sa 
réponse  (dont  un  double  fut  communiqué  le  27  dit  à  la  deman- 
deresse); cette  pièce  contient  notamment  42  allégués,  dont  une 
quinzaine  au  moins  tout  personnels  à  la  demanderesse,  et  des 
conclusions  libératoires. 

La  demanderesse  a  conclu  à  libération  des  conclusions  inci- 
dentes, contestant  les  faits  allégués. 

Parties  se  sont  admises  réciproquement  au  recoui*s  contre  le 
jugement  incident  à  intervenir. 

Le  Président  a  écarté  les  conclusions  incidentes  de  Perrin,  et 
dit  que  les  frais  suivraient  le  sort  de  la  cause. 

Le  recours  de  Perrin  a  été  admis  et  le  procès  suspendu  pour 

deux  mois. 

Molifs. 

D'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  soulevé  d*oftice^   consistant 
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à  dire  que  dans  le  cas  de  l*art.  127  Cpc.   il  n*y  auraii  pas  de^ 
recours  séparément  du  fond  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  443,  1®,  Cpc,  le  recours^ 
conlre  les  jugenients  incidents,  dans  les  cas  spécialement  [irévus, 
est  suspensif. 

Qu'à  teneur  de  Tart.  433,  2^  Cpc,  les  parties  peuvent 
recourir  contre  les  jugennents  incidents,  dans  les  eus  expiessé- 
ment  réservés  par  la  loi. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  recours  que  lorsqu'une  disposition  expresse 
de  la  loi  le  statue,  et,  d'autre  part,  le  recours  incident  est  sus- 
pensif. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  127  «  il  peut  y  avoir  recours 
au  Tribunal  cantonal  »,  (en  cas  d'incident  sur  suspension  de 
cause)  €  sans  toutefois  que  ce  recours  interrompe  la  marche  du 
procès  si  la  suspension  a  été  refusée.  » 

Qu'ainsi,  un  recours  est  prévu  en  cette  matière,  que  lu  sus- 
pension ait  été  accordée  ou  refusée. 

Que  refuser  d'examiner  un  tel  recours  et  renvoyer  les  parties 
à  présenter,  cas  échéant,  leur  recours  contre  le  jugement  sur 
suspension  lors  du  recours  au  fond  et  avec  celut-ci  serait  mé- 
connaître le  texte  précis  de  l'art.  127,  2s  et  lui  enlever  tout  sens 
et  tout  effet. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'une  telle  solution  serait,  si  pos- 
sible,  plus  contraire  encore  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'intention  du 
législateur. 

Qu'une  question  comme  celle  de  la  nécessité  de  suspendre 
un  procès  à  un  moment  donné  et  pour  un  temps  déterminé  ne 
peut  être  utilement  examinée  qu'à  ce  moment-là,  et  à  très  bref 
délai. 

Que  le  jugement  au  fond  peut  n'intervenir  que  beaucoup  plus 
tard. 

Qu'en  tout  cas,  celui-ci  rendu,  il  n'y  a  plus  aucun  intérêt  pra- 
tique à  ce  qu'il  soit  statué  en  2"^  instance  sur  la  question  de 
suspension. 

Qu'il  serait  contradictoire  d'instituer  d'une  part  la  double 
instance  en  matière  de  suspension  de  cause,  comme  le  fait 
incontestablement  l'art.  127,  2^,  et  d'autre  part  d'empêcher  la 
2®  instance  de  statuer  au  seul  moment  où  sa  décision  peut  être 
utile,  et  où  un  recours  se  justifie  pratiquement  : 

Considérant,  enfin,  que  la  loi  accorde  un  recours  aussi  bien 
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orsque  la  suspension  a  été  accordée  que  lorsqu'elle  a  été  refusée. 

Que  si  Ton  n'admettait  pas  une  décision  immédiate  de  la  2® 
instance,  il  en  résulterait  que  le  jugement  incident  sortirait  im- 
médiatement tous  ses  effets,  sans  possibilité  d'en  revenir: 

Qu'enfin  la  loi  ne  prévoit  aucune  sanction  pour  le  cas  où  le 
premier  juge  aurait  à  tort  admis  ou  refusé  la  suspension. 

Qu'à  tous  ces  points  de  vue  il  est  dès  lors  nécessaire  d'admettre 
que  le  recours  en  cette  matière  doit  être  examiné  immédiate- 
ment, séparément  du  fond. 

Considérant  que  les  mots  c  sans  toutefois  que  ce  recours 
interrompe  la  marche  du  procès  si  la  suspension  a  été  refusée  > 
constituent  une  dérogation  au  principe  de  l'art.  443,  i^. 

Que  cette  dérogation  était  indispensable  pour  empêcher  les 
parties  d'arrêter  indéfiniment  la  marche  de  tout  procès  par  des 
réquisitions  abusives  de  suspension  présentées  à  n'importe  quel 
moment  de  l'instruction. 

Qu'en  cas  de  refus  de  suspension,  le  recours  ne  suspend 
ainsi  pas,  en  droit,  le  cours  de  la  procédure  de  i^^  instance,  et 
qu'en  fait  il  ne  le  suspendra  qu'autant  que  la  2®  instance  devra 
■être  en  possession  du  dossier. 

Que  l'opération  ou  l'audience  commencée  ne  seront  pas  inter- 
rompues. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  préjudiciel. 

Considérant,  au  fond,  que  la  loi  ne  prévoit  pas  de  recours 
contre  la  décision  du  Président  dispensant  une  partie  de  la 
comparution  personnelle. 

Que  cette  décision  est  ainsi  définitive. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  dispense  ne  saurait  être  donnée 
une  fois  pour  toutes,  mais  doit  au  contraire  être  requise  et  pro- 
noncée dans  chaque  cas  et  pour  chaque  audience,  la  cause  ma- 
jeure devant  être  constatée  chaque  fois. 

Considérant,  d'autre  part,  que  dans  les  procès  de  la  nature 
de  ceux  indiqués  au  1°  de  l'art.  67.,  la  comparution  personnelle 
est  exigée  (sauf  dispense)  de  façon  générale,  la  loi  ne  distinguant 
pas  entre  les  diverses  audiences. 

Que  sans  doute,  en  cas  de  réquisition  de  dispense,  le  Juge 
tiendra  compte  de  l'importance  relative  de  la  comparution 
personnelle  à  telle  ou  telle  audience,  mais  qu'il  peut  se  présen- 
ter tel  cas  où  la  comparution  personnelle  sera  aussi  nécessaire 
à  l'appointement  à  preuves  qu'à  l'audience  au  fond  : 
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Que  ce  sera  tont  particulièrement  le  cas  cas  en  matière  de 
divorce  : 

Que  dans  ces  procès  en  effet  la  plupart  des  faits  allégués 
seront  absolument  personnels  aux  parties. 

Que  l'art.  173  Gpc.  prévoyant  une  explication  verbale  sur 
les  faits  allégués  ou  niés  en  demande  et  réponse  et  sur  les  allé- 
gués nouveaux,  et  un  interrogatoire  des  parties  sur  ces  faits  en 
vue  de  mettre  d'accord  les  parties  à  leur  sujet,  si  possible,  cette 
procédure  serait  souvent  inutile  en  l'absence  des  parties  elles- 
mêmes,  seules  en  état  de  s'expliquer  en  connaissance  de  cause. 

Que,  dès  lors,  le  Président  devra  veiller  môme  d'office  à  ce  que 
les  parties  soient  personnellement  présentes  déjà  à  son  audience, 
si  cette  présence  est  nécessaire  ou  désirable  pour  l'instruction. 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  défendeur  non  seulement  a 
allégué  et  annonce  encore  de  nombreux  faits  sur  lesquels  seule 
4a  demanderesse  peut  donner  une  détermination  utile,  mais 
encore  allègue  de  la  façon  la  plus  catégorique  que  l'action  en 
divorce  ne  serait  pas  le  fait  de  la  demanderesse  elle-même,  que 
celle-ci  ne  jouirait  pas  de  sa  liberté  morale  et  même  matérielle, 
et  encore  qu'elle  n'aurait  pas  connaissance  complète  de  la  pro- 
cédure, spécialement  de  la  réponse  et  des  pièces  déposées. 

Considérant  qu'il  est  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  demande- 
resse que  dans  Tintérêt  public  qu'un  procès  en  divorce  ne 
puisse  être  jugé,  ni  même  instruit  dans  des  conditions  telles  que 
des  doutes  puissent  subsister  sur  des  points  aussi  essentiels  que 
ceux  relevés  par  le  défendeur. 

Qu'ainsi  iJ  est  en  l'espèce  indispensable  que  les  parties  soient 
mises  personnellement  en  présence  déjà  devant  le  Président,  ce 
magistrat  devant  nième  d'office  veiller  à.  ce  que  les  règles 
d'ordre  public  soient  respectées  et  l'égalité  maintenue  entre  les 
parties. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'état  de  santé  de  dame  Perrin 
paraît  encore  s'opposer  à  sa  comparution  en  justice, 

Qu'il  se  justifie  dès  lors  pleinement,  au  regard  de  l'art.  127 
Cpc,  d'allouer  au  recourant  sa  conclusion  principale. 

Qu'il  n'y  a  par  contre  pas  lieu  à  statuer  actuellement  sur  sa 
conclusion  subsidiaire,  celle-ci  pouvant  être  reprise  ultérieure- 
ment, en  cas  de  nouvelle  dispense  de  comparution  personnelle 
et  de  nouvelle  requête  de  suspension. 
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VAUD.  —  COUR  DK  CASSATION  PÉNALK 
Séance  du  10  juin  1902. 


Batterie.  —  Jugement  condamnant  quelques-uns  des  prévenus, 
mais  sans  constater  leur  culpabilité.  —  Recours  d'un  des 
condamnés. —  Nullité  prononcée  en  ce  qui  concerne  ce  con- 
drimné  seulement.  —  Art.  5,  486,  489-491,  524  et  543  Cpc. 

Del  or  me  et  consorts. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  prévenus,  suivant  qu'ils 
se  portent  ou  non  partie  civile  c  ^ntre  leurs  co-prévenus. 
Le  président  doit  les  faire  retirer  tous,  puis  les  faire  réin- 
troduire et  les  interroger  successivement. 

Lorsque  plusieurs  prévenus  ont  été  renvoyés  pour  le 
même  délit  devant  le  même  tribunal  et  que  certains 
d'entre  eux  ont  été  condamnés  et  les  autres  acquittés; 
qu'un  des  premiers  recourt  en  réforme,  et  que  la  Cour, 
en  l'absence  de  faits  suffisamment  établis,  annule  le 
Jugement  en  vertu  de  l'art.  524  Gpp.,  cette  nullité  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  du  recourant,  le  jugcmeut 
concernant  les  autres  prévenus,  tant  acquittés  que  con- 
damnés, étant  devenu  définitif  à  leur  égard,  faute  de  re- 
cours en  temps  utile  exercé  soit  par  eux,  soit  par  le 
Ministère  public. 

Ensuite  plainte  de  Julien  Tricot  contre  Henri  et  Jean-Fii  dêiic 
Delorme,  Jules  Gaumann  et  Paul  Schœr,  et  de  plainte  de  Jules- 
Henri  Delorme  et  de  Jules  Gauniann  contre  Achille  el  Julien 
Tricot,  le  Juge  de  paix  de  Cudrelin  a,  ensuite  d'enquête  som- 
maire, envoyé  devant  le  Président  :  1"  Jean-Frédéric  ei  Jules- 
Henri  Delorme,  Gaumann  et  Scha.*r  comme  prévenus  de  mauvais 
traitements  envers  J.  Tricot  (art.  '230  Cp.);  2°  J.  et  A.  Tricot 
comme  prévenus  de  menaces  envers  Jules-Henri  Delorme  (art 
260). 

A  Taudience  du  Président,  J.-H.  Delorme,  Gaumann  et  J  Tricot 
se  sont  portés  parties  civiles,  les  premiers  réclamant  indivisé- 
ment 100  fr.  de  dommages-intérêts,  et  le  dernier  280  fr. 

Après  cela,  le  Président  a  fait  retirer  parties  et  témoins;  les 
premières  ont  d'abord  été  successivement  réintroduites  et  en- 
tendues dans  l'ordre  suivant:  Jean-Frédéric  Delorme;  Jules- 
Henri  Delorme;  Gaumann;  Schœr;  Achille,  puis  Julien  Tricot 
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Les  témoins  ont  été  ensuite  successivement  entendus,  après 
<juoi  les  débats  ont  été  déclarés  clos. 

i.e  Président  a  libéré  Jean-Frédéric  Delorme,  Schœret  Achille 
Tiicol,  et  condamné,  en  application  de  Tart.  240  Cp.,  1°  Jules- 
Henri  Delorme  et  Gaumann,  chacun  à  6  fr.  d*amende  et  solidai- 
rement aux  3/4  des  frais;  2®  J.  Tricot  à  6  fr.  d'amende  et  au 
quart  des  frais. 

(^e  juk?ement  porte  ce  qui  suit: 

«  Il  a  été  reconnu  pour  constant:  qu'aucune  preuve  quelcon- 
que n*a  été  faite  que  Jean-Frédéric  Delorme,  Schaer  et  A.  Tricot 
se  soient  livrés  à  des  voies  de  fait  envers  qui  que  ce  soit  ou 
proféré  des  menaces  quelconques;  que  .1. -H.  Delorme  et  Gau- 
mann ne  se  sont  point  livrés  envers  J.  Tricot  à  des  voies  de  fait  ; 
mais  que  les  dits  J.-H.  Delorme,  Emile  Gaumann  et  J.  Tricot  ont 
pris  part  active  à  une  batterie  le  14  avril  dernier  sur  la  voie  pu- 
blique prés  de  Vallamand,  sans  qu'elle  ait  eu  pour  résultat  des 
lésions  ayant  empêché  l'un  ou  l'autre  des  combattants  de  va- 
<juer  à  ses  travaux  habituels.  » 

P;u'  acte  déposé  le  26,  J.  Tricot  recourt  en  nullité,  invoquant 
le  moyen  suivant:  Aux  débats  on  l'a  fait  sortir;  il  a  été  entendu 
après  les  autres  prévenus,  quoique  partie  civile;  il  n'a  pu  ainsi 
enieudre  l'interrogatoire  des  prévenus  auxquels  il  réclamait  des 
"dommages-intérêts,  ce  contrairement  au  Cpp.,  qui  permet  à 
la  partie  civile  de  rester  aux  débats  dès  le  commencement  à 
la  iin. 

Par  télégramme  du  26,  reçu  le  même  jour,  M.  Delorme  avise 
le  greffe  du  tribunal  d'Avenches  de  ce  qui  suit  :  c  Recours 
contre  jugement  du  23  courant  qui  ne  constate  pas  que  j'ai  pris 
part  active  à  liatterie.  Demande  annulation  et  subsidiairement 
r'^forme  pour  fausse  application  de  la  loi.  (Signé)  Henri  Delorme- 
.  .iliiet.  > 

Par  acte  déposé  le  même  jour,  H.  Delonne  «  déclare  recourir 
conformément  aux  art.  4ÎI0  et  491  »,  disant  :  c  Le  jugement  ne 
constate  pas  que  J.-H.  Delorme  soit  coupable  d'avoir  pris  une 
part  active  à  une  batterie.  Elt  du  moment  où  sa  prétendue  cul- 
pabilité n'était  pas  reconnue  en  fait,  il  n'y  avait  point  de  délit  et 
le  recourant  ne  pouvait  être  condamné  pour  un  délit  qu'il  n'a 
point  commis.  >  Il  conclut  à  la  nullité  et  subsidiairement  à  la 
réforme. 

Le  Ministère  public  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours  de 
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Tricot,  mais  pour  Tadmission  du  moyen  de  nullité  présenté  par 
Deiorme,  l'omission  de  la  mention  de  sa  culpabilité  étant  €  de 
nature  à  vicier  le  jugement  dans  son  entier»...  ce  qui  s'applique 
aussi  €  à  la  partie  du  jugement  concernant  Gaumann  et  J.  Tri- 
cot... Le  Juge  doit  statuera  la  fois  sur  la  question  de  Texistence 
du  fait  et  sur  celle  de  la  culpabilité...  c  Les  condamnés  >  ne  pou- 
vaient tomber  sous  le  coup  de  Tart.  240  Cp.  que  pour  autant 
que  le  Juge  les  déclarait  coupables  du  délit  défmi  par  cet  article 
et  que  mention  de  leur  culpabilité  était  faite  dans  le  jugement.» 
Le  jugement  est  donc  incomplet.  Le  préavis  conclut  :  1<>  à  la 
nullité  d'office  du  jugement  en  vertu  de  Tart.  524,  3»,  Cpp.  ; 
2^  au  renvoi  de  la  cause  au  même  tribunal  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau  ;  3'>  c  à  ce  que  les  frais  d'arrêt  suivent  le  sort 
de  la  cause,  le  nouveau  jugement  devant  statuer,  le  cas  échéant^ 
sur  tous  les  frais.  » 

Le  recours  du  Tribunal  a  été  écarté  et  le  jugement  annulé,, 
mais  en  ce  qui  concerne  Deiorme  seul. 

Motifs. 

D'abord  sur  le  recours  de  Tricot  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  350,  2<'  Cpp.,  applicable  aux 
causes  de  police  (art.  437,  l»),  le  Président  devait  faire  retirer 
tous  les  accusés,  puis  les  faire  réintroduire  et  les  interroger  suc- 
cessivement. 

Que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  prévenus  selon  qu'il  leur 
a  convenu  ou  pas  de  se  porter  en  même  temps  parties  civiles 
contre  tout  ou  partie  de  leurs  co-prévenus. 

Considérant  d'ailleurs  que  ce  moyen  n'est  pas  prévu  parmi 
les  cas  de  nullité  limitativement  énumérés  par  l'art.  490  Cpp. 

La  Cour  écarte  le  recours  de  Tricot. 

Sur  le  recours  de  Deiorme,  et  d'abord  sur  le  moyen  de 
nullité  : 

Considérant  que  l'art.  524,  2^  Cpp.,  n'institue  non  point  un 
nouveau  cas  de  nullité  à  ajouter  à  ceux  que  l'art.  490  permet 
au  condamné  d'invoquer  contre  un  jugement  de  police,  mais 
une  simple  faculté  accordée  à  la  Cour,  en  cas  de  recours  en  ré- 
forme, faculté  dont  elle  fait  usage  lorsqu'elle  s'estime  hors  d'état^ 
faute  de  faits  suffisamment  constatés,  de  voir  si  la  loi  pénale  a 
été  bien  ou  mal  appliquée  pai*  le  premier  juge,  et  d'en  faire  elle- 
même  la  saine  application. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 
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Sur  la  réforme  : 

Considérant  que  le  juge  de  première  instance  doit  nécessaire- 
ment résoudre  de  manière  expresse  la  question  de  culpabilité. 

Que  cette  question  est  au  moins  autant  de  fait  que  de  droit. 

Que  tant  qu'elle  n*est  pas  résolue  explicitement,  la  Cour  de 
Cassation  est  hors  d*état  de  revoir  l'application  que  le  premier 
juge  a  fait  de  la  loi  pénale. 

Considérant  que  si  la  formule  c  il  résulte  des  débats  que  l'ac- 
cusé est  coupable...  »  n'a  rien  d'obligatoire,  il  faut  en  revanche- 
qu'il  ne  subsiste,  au  vu  du  texte  du  jugement,  aucun  doute  sur 
ce  point  essentiel  que  le  premier  juge  a  ensuite  des  débats  re- 
connu la  culpabilité  du  prévenu. 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  premier  juge  a  d'abord  constaté 
que  les  faits,  objet  des  plaintes,  n'étaient  pas  établis  ou  n'avaient 
pas  existé. 

Qu'il  a  néanmoins  admis  comme  constant  le  fait  de  batterie, 
mais  à  la  charge  de  trois  des  prévenus  seulement. 

Que  rien  dans  les  termes  du  jugement  n'établit  avec  certi- 
tude que  le  premier  juge  a  reconnu  la  culpabilité  des  trois  pré- 
venus condamnés,  cette  culpabihté  ne  pouvant  s'inférer  de  la 
seule  circonstance  que  le  premier  juge  les  a  condamnés  de  ce 
chef. 

Que  le  jugement  apparaît  dès  lors  comme  incomplet  au  sens 
de  l'art.  524,  2«,  Cpp. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'ai^.  5,  !<>,  Cpp.  le  prévenu 
légalement  acquitté  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  le  même 
fait. 

Considérant  que  Jean-Frédéric  Delorme,  Schaer  et  A.  Tricot 
ont  été  régulièrement  jugés  et  libérés,  les  faits  à  eux  imputés 
n'ayant  été  l'objet  d'aucune  preuve  aux  débats. 

Que  le  Ministère  public,  qui  seul  eût  pu  le  faire,  n'a  pas  re- 
couru en  ce  qui  concerne  ces  prévenus. 

Que  leur  libération  est  ainsi  devenue  définitive. 

Qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  question  d'annuler  le  jugement 
en  son  entier,  ensuite  du  recours  en  réforme  exercé  par  J.  H. 
Delorme  seul. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  condamné  Gaumann,  que 
le  jugement  est,  en  ce  qui  le  concerne,  devenu  également  défi- 
nitif faute  par  lui  et  par  le  Ministère  public  d'avoir  recouru  (art.. 
543  Cpp.). 


—     35t2     — 

Qu'aucune  disposition  légale  ne  prévoit  la  possibilité  de  la 
•nullité  ou  de  la  réfornne  d'un  jugement  en  dehoi-s  des  cas  de  re- 
cours de  la  part  du  condamné  ou  du  Ministère  public. 

Que  spécialement  aucune  disposition  ne  permet  à  un  prévenu 
de  clianger  ou  de  remettre  en  question  la  situation  de  son  co- 
prévenu  par  un  recours  auquel  ce  dernier  reste  étranger. 

Que  la  loi  n'accorde  ni  au  plaignant,  ni  à  la  partie  civile,  ni 
a  fortiori,  au  co-prévenu,  mais  uniquement  au  Ministère  public, 
le  droit  de  remettre  en  question,  par  un  recours,  la  libératioa 
ou  la  condamnation  pénale  d'un  accusé  (art.  486,  489,  4W, 
491  Cpp.). 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  en  ce  qui  concerne 
Gaumann  étant  devenu  définitif  faute  de  recours  de  sa  part  ou 
de  la  part  du  Ministère  public,  les  débals  ne  sauraient  non  plus 
être  rouverts  en  ce  qui  le  concerne. 

Qu'il  en  est  de  même  de  Julien  Tricot,  dont  le  recours  en 
nullité  a  été  écarté,  et  à  l'égard  duquel  l'absence  de  recours  en 
réforme  empêche  aussi  l'application  de  l'art.  524,  2°. 

Considérant,  dè.s  lors,  que  la  nullité  prononcée  d'office  en  ap- 
plication de  cet  article  se  limite  aux  prévenus  à  l'égard  desquels 
le  Mmistère  public  a  recouru  en  réforme  ou  qui  ont  eux-mêmes 
exercé  un  tel  recours. 

Que  s'il  résulte  de  cette  nullité  partielle  des  inconvénients 
tant  pour  l'accusation  que  pour  le  prévenu,  ils  ne  sauraient  être 
invoqués  par  celui  qui  les  a  provoqués  par  son  recours  au  dé- 
triment de  celui  qui  a  été  libéré  ou  a  accepté  le  jugement,  et 
l'égard  duquel  le  Ministère  public  n'a  pas  recouru. 

Que  la  position  des  prévenus  n'ayant  pas  recouru,  ou  à  l'égard 
desquels  le  Ministère  public  n'a  pas  recouru  en  réforme,  est 
ainsi  indépendante  de  celle  des  autres  parties  dont  le  sort  peut, 
ensuite  d'un  tel  recours,  subir  un  changement. 


Les  tables  des  matières  du  présent  volume  paraîtront  dans  le 
courant  de  janrïér  1903. 


F.  Petitmaître,  édit.  resp.  Lausanne.  —  Imp.  Charles  Pacho. 
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E.  —  Loi  du  23  mars  1886  revisant  rorganisation  judiciaire 
et  les  Codes  de  procédure  civile  et  pénale. 

Pages. 
im,  222 

9,  40,  168,  218 
311 

F.  —  Loi  du  16  mai  1891  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Art  86    P.  128, 183     |     Art  39    P.  170     |     Art  62    P.  236 

6.  —  Actes  cantonaux  divers  (dans  Tordre  chronologique.) 

1.  Loi  sur  la  naturalisation,  du  3  décembre  1881. 

Art  8    Page  288. 

2.  Loi  sur  le  barreau,  du  25  novembre  1880. 

Art  29    Page  124. 

8.  Loi  sur  l'assistance  des  femmes  et  l'éducation  des  enfants 
malheureux  et  abandonnés^  du  24  août  1888. 

Art.  37  et  38    Page  28a 

4.  Loi  sur  les  Conseils  de  prud'hommes,  du  26  novembre  1888. 

Art  5, 8,  53    Page  9. 

5.  Loi  sur  les  routes,  du  26  novembre  1888. 
Art  84  et  48    Page  60. 

6.  Loi  sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  du  31  janvier  1889. 

Art  2    Page  23. 

7.  Loi  sur  le  timbve,  du  11  novembre  1889. 
Art  1,  4, 8, 10,  32    Page  6.     |     Art  32    Page  144. 

8.  Loi  sur  la  répression  des  contraventions,  du  15  février  1892, 

Art  2  et  3    Page  139. 

9.  Loi  sur  les  impositions  communales,  du  20  février  1892. 

Art  10    Page  23. 

10.  Loi  sur  V apprentissage,  du  21  novembre  1896. 

Art  4  et  33    Page  9. 

11.  Loi  sur  la  représentation  des  parties,  du  17  février  1897. 

Art.l    Page  170. 
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12.  Loi  sur  V inscription  des  droits  réels  immobiliers,  du  11  mai  1897, 
Art  13  et  16    Page  296     |     Art  62    Page  125     |     Art  130    Page  296 

13.  Loi  sur  V organisation  sanitaire,  du  14  septembre  1891. 

Art2,6,  7, 11    Page  139. 


II.  Actes  fédéraux 


A.  —  Constitution  fédérale. 

Art  59    Page  277. 

B.  —  Code  fédéral  des  obligations. 


Art 
2 

PagOA. 

Art 
264 

Pages 

296 

16 

261 

294 

156 

18 

261 

552 

54 

48 

224 

559 

54 

70 

266 

755 

382 

211 

296 

804 

332 

C.  —  Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 

du  11  avril  1889. 


Art 

Paf^es. 

Art 

5 

322 

IW) 

8 

161, 

178 

107 

10 

132 

109 

11 

132 

110 

17 

322 

111 

19 

18 

113 

28 

67 

115 

31 

7 

117 

37 

7 

123 

39 

180, 

329 

127 

40 

322, 

329 

131 

46 

148, 

277 

140 

53 

54 

144 

56 

146 

145 

63 

146 

146 

70 

152 

148 

88 

325 

149 

92 

158 

151  eisuiv. 

93 

18,  20,  115 

158 

98 

62.  144 

166et8uiv. 

Pages. 

54,  274,  338 

2,  54,  164,  274 

2,  54,  244,  333 

58,  244,  337 
244 
211 

91 

244,  887 
132 
2 
118 

50,  274 

50,  85 

54,  58 

50 

50,  244 

91 
274 

58 
210 


Art 

172 

177 

212 

225 

2î« 

237 

240 

242 

249 

250 

254 

265 

270 

276  et  277 

278 

279 

283 

284 

285 

305 


Pages. 

79 

329,  382 
296 

62 

62 
183 
183 

62 

161,  242 
128,  215,  326 
183 
114 
150 

67 
306 

7,  305 
156,  224 
156 
2U 
112 


D.  ^  Actes  fédéraux  divers  (dans  Tordre  chronologique.) 

1.  Loi  fédérale  sur  les  mesures  à  prefidre  contre  les  épizooties, 

du  8  février  1872, 
Art  26    Page  139. 
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2.  Loi  fédérale  sur  la  naturalisation^  du  3  juillet  1876, 

Art  6,  7,  8    Page  288. 

8.  Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  du  22  juin  1881, 

Art.  10    Page  288. 

4.  Règlemeiit  fédéral  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties^ 

du  14  octobre  1887. 

Art  24,  25,  31     Page  139. 

5.  Loi  fédérale  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique, 

du  26  septembre  1890. 

Art.  18,  24,  25,  2G,  a^)    Page  44. 

6.  Loi  fédérale  sur  les  ra'pports  de  droit  civil  des  citoyens  établis 

ou  en  séjour^  du  25  juin  1891. 


Art.  3    Page  277 


Art.  29  et  33    Page  288. 


III.    IRAITÉS   INTERNATIONAUX 

Co7ive72tio7i  franco-suisse  du  15  juin  1869  sur  la  compétence  judi- 
ciaire et  l'exécution  des  jugemeiits. 

Art.  6    Page  271. 

Traité  d* établissement  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  23  février 

1882. 

Art.  6     Page  271. 


IL  Table  des  noms  des  parties. 


A 

Abbaye  (comm.  de  1')  c.  Chenit 
(comm.  du) 68 

Ameublements  (soc.  suisse  d') 
c.  Scbneider 92 

Arn  c.  Ravelta  et  Grande  Bras- 
serie lausannoise 192 

B 

Banque  fédérale  o.  Golay  .    .    .  180 

Bar  c.  Hauck 158 

Bœrtschy  et  Bûrki  c.  Lévy    .    .180 
Bergeron  (hoirs  de  Cli.)  c.  Ber- 
geron  (lioirs  de  dame)    .    .    .  199 


Bertsclii  et  Indermûhle  c.  Fro- 
magerie de  Brugg  (Soc.  de  la)    54 

Bichsel  c.  Thonney 234 

Binelti  c.  Felder  &  C«    .    .    .    .  329 

Bc.illet  c.  Weil 261 

Bollag  c.  Kienast 332 

BoUiger  &  C'  c.  Camenzind  .    .  337 
Bonnaz  c.  Gros.    .....  222 

Borgotti  (masse)  c.  RoUini.    .    .  170 

Bovard 112 

Brasserie  lausannoise  (Grande) 

et  Ravelta  c.  Arn 192 

Bron  c.  Moosbrûgger    ....  150 
Briol  (époux) 283 
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Briqueterie  à  vapeur  de  Kriens 
(masse  de  la)  c.  Ëlectrizitâts- 

werke  Hathausen 215 

Brodtbeck  c.  Kramer    .    .    .    .156 

Baehser  c.  Luthy 152 

Bûhler  (L.  et  J.)  c.  Paquier  (lé- 
gataires de  dame) 286 

Bûlow  c.  Ernst 148 

Bûrki  et  Bœrtschy  c.  Lévy.  .    .186 

C 

Calame  c.  Frossard  &  C'* .  .  .  9 
Gam^inzind  c.  BoUiger  &  G'' .  .  887 
Chalet  c.  Office  des  poursuites 

de  Genève 178 

Chappuis  c.  Grespi  (dame)  .  .  108 
Ghenit  (comm.  du)  c.  Abbaye 

(comm  de  1') 68 

Cheseaux  c.  Rey 108 

Commune  de  l'Abbaye  c.  com- 
mune du  Chenit.    .....    68 

Commune  de  Morges  c.  Monnay 

(hoirs) 23 

Gook  (Th.  et  fils)  c.  Meyer     .    .    87 

Gordev 288 

Corthèsy  c.  Meylan I;i2 

Gostet  (dame)  c.  Weber  et  Leroy  (>7 
Crespi  (dame)  c  Ghappuis  .  .108 
Guendet 78 

D 

D.  c.  D.  (dame) î^^ 

DecoUogny  (hoirs  d'E.)  c.  Decol- 
loj?ny  (niasse  de  L.)   .    .    .    .811 

Delorme  et  consorts îM8 

Derron  c.  Kirschner  &  G»«.    .    .  KK) 

Dick  c.  Rist  (dame) 187 

Ducraux  c.  Glaisette 114 

E 

Eggenschwyler  c  Ilafner.  .  .  85 
Ehrlerc.ïlurlimann  etSchmidij^  58 
Eigenmann  c.  Ofiice  des  faillites 

deSt-Gall 161 

Electrizitâlswerke  Ratliausen  c. 

Briqueterie  à  vap'  de  Kriens 

(masse  de  la) 215 

Entrepôts  de  Lausanne  (Société 

des)  c.  Séchehaye 2 

Ernst  c.  Billow.  * 148 


Felder  &  C*«  c.  Binetti    ....  829 

Ferrot  c.  Viquerat 125 

Fleury  c.  Mever î3*^2 

Fleury  et  Scllmutz 'm 

Fromagerie  de  Brugg  (Société 
de  la)  c.  Indermiihle  (masse) 

et  Bertschi 54 

Frossard  &  G'*  c.  Galame  .    .    .     .- 


G 

Gauderon  c.  Petltat  (dame)   .    .    18 

Glaisette  c.  Ducraux 114 

Golay  et  consorts 6 

Golay  c.  Banque  fédérale  .  .  .  180 
Gonet  frères  c.  Grasset  (dame) .  236 
Grânicher  c  Henggeler.  .  .  .115 
Grassset  (dame)  c.  Gonet  frères  236 
Grillet&  Piletc.Hennoud(masse>315 
Grivel  (dame)  c.  Grivel.    ...    40 

Gros  c.  Bonnaz 222 

Gummiwerk-Wûndtc.Hasâlbock  90 
Gysi  (dame)  c.  Vogt 20 

H 

Hafner  c.  Eggenschwyler ...  85 
Haselbock  eu  ummiwerk- Wondt  90 

Hauck  c.  Bar 158 

Haupt  c.  Kochli 333 

Ilaueer-Vogt  (masse)  c.  Mai^rot  242 
Hausherr&NIeyer  frères  c.  Kôflfer  327 
Heinzer  c.  Petermann  ....  146 
Henggeler  c.  Grânicher.  .  .115 
Henrioud  (masse)  c.Grillet  &  Pilet  315 
Hiltbrunner  c.  Willommet  .  .  164 
Hiirlimann  &  Schmidig  c.  Ehrler    58 

I 

Indermûhie  (masse)  et  Bertschi 
c.  Fromagerie  de  Brugg  (So- 
ciété de  la) 54 

J 

Jentsch  &  Matthieu  c  Office  des 
poursuites  de  Nyon   ....  118 

K 

Kattengell  c.  Matthieu  ....  218 

Kienast  c.  BoUag 333 

Kirschner  c.  Derron 100 

Koch (fonderie) c.Kratzer  (dame)  244 

Kochli  c.  Haupt 333 

KolTer  c.  Meyer  frères  et  Haus- 

herr 327 

Kramer  c.  Brodtbeck    ....  156 
Kratzer  (dame)  c.  Koch  (fonderie^  244 
Kriens  (masse  de  la  briqueterie  a 
vap.  de)  c.  Electrizitata werke 
Rathausen 215 

L 

La  Fontaine .  277 

Laurain  c.  Seure 305 

Tjfiroy  &  Weber  c.  Costet  (dame)  67 
Lévy'c.  Burki  &B8ertschy  .  .136 
Liclitenberger  (hoirs)    ....  144 

Lilla  c.  Vuichoud 109 

Luc  à  C'«  c.  Office  des  poursuites 

de  Genève 82 

Lûthy  c.  Buchser 152 


—    359    — 


M 

Maigrot  c.  Haaser-Yogft  (masse)  242 
Marchand  (dame)  c.Mûller&(.>*  295 
Marschall(D*) cObermuller (D«)  210 
Massarotti  (hoirs)  c.  Noverraz  .  266 
Masson  &  G»«  c.  Ringier  (dame).  97 
Masson&G>«c.Trachsel  (masse)  128 
Masson  et  consorts  c.  Weber  ûls  44 
Matthieu  c.  KattengeU  ....  ^218 
Matthieu  &  Jentsch  c.  Office  des 
poursuites  de  Nyon   .    .    .    .118 

Meazza  c.  Rossi 105 

Meyer  c.  Th.  Gook  &  fils  ...    87 

Meyer  c.  Fleury 322 

Meyerfrér«.jtHau8herrc.Kôffer  827 

Meylan  c.  Gorthésy 132 

Monnay  (hoirs)  c.  Morges  (com- 
mune de) 23 

Morges  (commune  de)  c.  Mon- 
nay (hoirs) 23 

Moosbrugger  c.  Breu         ...  150 
Mûller&G'«c.  Marchand  (dame)  205 

N 

Nerfin  (hoirs)    .......    12 

Nicolas  frères  c.  Nicolas  (masse)  18:^ 
Noverraz  c.  Massarotti  (hoirs)  .  266 

O 

Obermùller(D«)c.Marschall(D«)  210 
OflBce  des  faillites  de  Bâle  c.Smir- 

noff  (masse  de) 62 

OfHce  des  faillites  deRorschach 

^c.Siffg 211 

Office  des  faillites  de  St-Gall  c 

Eigenmann 161 

Office  des  poursuites  de  Bâle- 

Ville  c.  Saameli 325 

Office  des  poursuites  de  Genève 

c.  Chalet 198 

Office  des  poursuites  de  Genève 

c.  Luc  &  G*« 82 

Office  des  poursuites  de  Nyon 

c.  Jentsch  et  Matthieu    .    .    .118 
Office  des  poursuites  d'Yverdon 

c.  Rebeaud 274 

Oguey  (dame)  c.  Tille  (dame)    .  259 
OuUvay  c.  Thuillard 7 


Paquier  (légataires  de  dame) 
Bûhler  (J.  et  L.)  .  .  .  . 
Pedrazzini  et  consorts  .  .  . 
Perrin  (dame)  c.  Perrin  .  . 
Pelermann  c.  Heinzer  .  . 
Petitat  (dame)  c.  Gauderon 


286 

50 

342 

146 

18 


Pilet&GrinetcHenrioud  (massé)  315 


R 

Ragozzi  (frères)  c.  Witzig .    .    .  280 
Rathausen  (Electrizitâtswerke) 
c.  Kriens  (masse  de  la  brique- 
terie à  vapeur  de) 215 

Ravetta  et  Grande  brasserie  lau- 
sannoise c.  Arn 192 

Rebeaud  c.  Office  des  poursuites 

d'Yverdon 274 

Rey  c.  Cheseaux 168 

Reymond  c.  Rochat 224 

Ringier  (dame)  c.  Masson  &  G'*.    97 

Rist  (dame)  c.  Dick 187 

Rivarolo  (dame)  c.  Secretan  .    .  124 

Rizzi  c.  Rossetti 144 

Rochat  c.  Reymond 224 

RoUini  c.  Borgotti  (masse)    .    .  170 

Rossi  c.  Meazza 105 

Rossetti  c.  Rizzi 144 

Rossier  et  consorts 139 

Ruchonnet  (époux) 14 

Rûflin  c.  Rûflin  (dame) ....  154 

S 

Saameli  c.  Office  des  poursuites 

de  Bâle- Ville 325 

Schmidig&Hûrlimann  c.  Ëhrler    58 

Schmulz  ot  Fleury 206 

Schneider  c.  Société  suisse  d'a- 
meublements   92 

Séchehaye  c.  Société  des  Entre- 
pôts de  Lausanne 2 

Secretan  c.  Rivarolo  (dame)  .   .  124 

Seure  c.  Laurain 305 

Sigg  c.  Office  des  faillites  de 

Rohrschach 211 

SmirnofT  (masse  de)  c.  Office  des 

faillites  de  Bâle 62 

Société  des  Entrepôts  de  Lau- 
sanne c.  Séchehaye 2 

Société  de  fromagerie  de  Brugg 
c.  Indermûhle  (masse)  et  Baert- 

schi 54 

Société  suisse  d'ameublements 

c.  Schneider 92 

Sommerhalder  (époux) 340 

Sonnenberg  (de) 250 

T 

Thonney  c.  Bichsel 234 

Thuillard  c.  Oulevav 7 

Tille  (dame)  c.  Oguoy  (dame).  .  259 
Trachsel  (masse)  c.  Masson  &G>*  128 

V 

Viquerat  c.  Ferrot 125 

Vogt  c.  Gysi  (dame) 20 

Vuichoud  c.  Lilla UB 
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W 

Weber  fils  c.  Masson  et  consorts  44 
Weber  fils  c.  Weber  &  C'» .  .  .  252 
"Weber  &  Leroy  c.  Gostet  (dame)    67 


Weil  c;  Foinet 2BI 

Willommetc.  HiltbranDer.  .  .  164 
"Wltzig  c.  Ragozzi  frères ....  230 
Wuillemin  c.  Waillemin  (dame)  2B1 
\\ûrsten 174 


■•^ 


»«»• 


m.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  du  Tribunal  fé- 
déral et  du  Tribunal  cantonal  Taudois^  ainsi  que  dea 
autres  décisions  publiées  dans  ce  Tolume. 


Explication  des  abréyiations. 


TF. 

TF.  (PF.) 

CF. 

TC. 

CP. 

CO. 

LP. 

Ce. 

Cp. 

Gpc. 

Cpp. 

P. 

V. 


veut  dire    Tribunal  fédéral. 


M 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


Tribunal  fédéral  (Chambre  des  poursuites  et  des  fail- 
lites.) 
Conseil  fédéral. 
Tribunal  cantonal  vaudois. 
Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Vaud. 
Code  des  obligations. 

Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 
Code  civil  vaudois. 
Code  pénal  vaudois. 

Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud. 
Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud. 
Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  19D2. 
Vovez. 


Acte  de  défaut.  Un  recours  au  Tribunal  cantonal  est  ouvert  à  la 
partie  contre  laquelle  un  acte  de  défaut  est  délivré  à  Tau- 
dience  du  Président  ;  c'est  en  eflet  un  jugement  principal  et 
non  un  jugement  incident. 

L'avocat  même  d'office  non  muni  de  procuration  ne  repré- 
sente pas  son  client  ;  la  notification  qui  lui  est  faîte   d'un 
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exploit  d'assignation  est  dès  lors  irrégulière,  et  dans  ces  condi- 
tions il  ne  peut  être  délivré  un  acte  de  défaut  ni  rendu  un  juge* 
ment  par  défaut  contre  la  partie  irrégulièrement  assignée. 
TC,  10  septembre  1901.  Epoux  Ruchonnet.  P.  14. 

Acte  de  défaut  de  biens.  V.  Faillite,  Poursuite  potir  dettes. 

Acte  de  non  conciliatioyi.  Si  l'art.  28  Cpc.  accorde  un  recoura 
contre  le  refus  de  sceau  prononcé  par  le-juge  compétent,  il  en 
faut  conclure  a  contrario  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le 
sceau  accordé  par  le  juge. 

Le  refus  par  le  juge  de  paix  d'accorder  un  acte  de  non  con- 
ciliation doit  être  assimilé  à  un  jugement  principal  contre 
lequel  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Si  au  contraire  le  juge  délivre  un  acte  de  non  conciliation, 
la  partie  qui  prétend  qu'il  a  été  irrégulièrement  obtenu,  ne 
peut  recourir  contre  cet  acte  ;  mais  elle  doit  se  prévaloir  de 
cette  irrégularité  au  cours  de  l'action  par  la  voie  de  la  procé- 
dure exceptionnelle. 
TC,  17  mars  1902.  Wuillemin  —  Dame  Wuillemin.  P.  281. 

Action  en  revendication  d'objets  saisis.  V.  For. 

Adjudicatio7i.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Aliments.  En  principe,  la  dette  d'aliments  est  payable  en  argent; 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  en  établissant  qu'il  ne  peut 
les  fournir  autrement,  qu'un  enfant  peut  être  autorisé  à  les 
payer  en  nature  à  ses  parents. 

TC,  9  août  1901.  Dame  Grivel  —  Grivel.  P.  40. 

Amende.  V.  Timbre. 

Apports,  V.  Femme  mariée. 

Apprentissage.  La  commission  d'apprentissage  d'un  conseil  de 
piud'hommes  est  seule  compétente  pour  connaître  d'une 
plainte  pour  détournement  d'apprentis,  le  conseil  lui-même 
ne  pouvant  en  connaître  que  comme  chambre  d'appel. 
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Doit  donc  être  annulé  le  prononcé  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes statuant  directement  sur  une  semblable  plainte. 
TC,  3  septembre  1901.  Frossard  &  C»«  —  Calabie.  P.  9. 

Arbitrage.  La  disposition  de  Fart.  336  Cpc.  à  teneur  de  laquelle, 
lorsque  l'arbitrage  résulte  d'une  clause  qui  soumet  des  diffi- 
cultés éventuelles  à  des  arbitres,  ceux-ci  sont  désignés  par  le 
président  du  tribunal  du  for,  n'est  pas  d'ordre  public.  D  est 
seulement  interdit  aux  parties  de  désigner  nominativement 
des  arbitres  dans  la  clause  compromissoire,  mais  rien  ne  les 
empêche,  lorsque  les  difficultés  sont  nées,  de  compléter  cette 
clause  par  un  compromis  portant  désignation  des  arbitres.  Ce 
n'est  (]u'à  défaut  d'un  semblable  accord  que  les  parties  doi- 
vent être  citées  en  nomination  d'arbitres  devant  le  président 
du  tribunal  du  for. 
TC,  3  octobre  1901.  Kirsciiner  &  C*«  —  Derron.  P.  101. 

Arbitrage.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  servitude  de  passage  inté- 
resse au  moins  cinq  propriétés  que  la  commission  des  servi- 
tudes peut  statuer  comme  tribunal  arbitral,  même  contre  le 
gré  de  l'une  des  parties  ;  sinon  le  litige  rentre  dans  le  droit 
commun. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  au  moins  cinq  propriétaires  dif- 
férents intéressés,  et  non  pas  seulement  cinq  propriétés 
appartenant  au  même  propriétaire. 

TC,  tiO  novembre  1901.  Vtquerat  —  Ferrot.  P.  125. 

Assemblée  des  créanciers.  V.  Recours. 

Assignat.  Une  femme  étrangère,  pour  bénéficier  en  France  d'un 
droit  d'hypothèque  légale,  doit  établir  :  1°  qu'elle  jouit  en 
France  des  droits  civils  ;  2«  que  la  législation  de  son  pays  lui 
assure,  pour  ses  reprises  matrimoniales,  des  garanties  analo* 
gués  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  française. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  femme  vaudoise,  le  code  vaudois 
ayant  organisé  en  faveur  de  la  femme  un  système  de  garantie 
(assignat)  essentiellement  différent  de  celui  de  la  loi  française. 
L'hypothèque  en  effet  est  spéciale  et  ne  frappe  que  les  im- 
meubles sur  lesquels  elle  a  été  inscrite. 

Cour  d'appel  de  Chambéry,  17  juillet  1900.  P.  271. 
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Assistance  judiciaire.  Les  dispositions  de  la  loi  du  26  avril  1887, 
assurant  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  gra* 
tuite  dans  les  procès  en  responsabilité  civile  dirigés  contre 
son  patron,  sont  applicables  aussi  bien  aux  procédés  extraor- 
dinaires qu'aux  actes  ordinaires  de  la  procédure. 

Dès  lors  l'ouvrier  agissant  au  bénéfice  du  pauvre  qui  a  été 
jugé  par  défaut  peut  demander  le  relief  de  ce  jugement  sans 
avoir  à  efïectuer  un  dépôt  pour  assurer  le  paiement  des  frais 
frustraires. 
TC,  27  janvier  1902.  Rollini  —  Masse  Borgotti.  P.  170. 

Avocat.  La  requête  tendant  à  la  modération  d'une  note  d'avocat 
ne  peut  être  prise  en  considération  que  si  elle  est  présentée 
avant  le  paiement  de  cette  note  ;  une  fois  la  note  acquittée, 
les  rapports  entre  avocat  et  client  sont  définitivement  termi- 
nés. Aucune  disposition  de  la  Ibi  sur  le  barreau  ne  déclare  en 
elïet  sujettes  à  répétition  les  valeurs  payées  sans  modération 
préalable. 

"Cour  de  modération,  13  novembre  1901.  Dame  Rivarolo  — 

Secretan.  p.  124. 

Avocat.  V.  Acte  de  défaut,  Recours. 


Barreau.  V.  Avocat. 

Batterie.  V.  Nullité,  Partie  civile. 

Bénéfice  d' invey%taire.  V.  Recours. 

Bénéfice  du  pauvre.  V.  Assistance  judiciaire. 

Biens  insaisissables,  V.  Faillite^  Poursuite  pour  dettes. 

Bordereau  industriel.  V.  Immeubles  par  destination. 

C 
Collocation.  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 
Commandement  de  payer.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
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Commination  de  faillite.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Commissions,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Commuyiauté  de  biens.  L'exéquatur  doit  être  refusé  à  un  juge- 
ment (l*un  tribunal  étranger  statuant  sur  une  action  en  reven- 
dication d*immeubies  sis  dans  le  Canton  de  Vaud  (décision 
du  Conseil  d'Etat  du  A  avril  1896). 

Bien  que  des  époux  français  soient  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  et  que  cette  communauté  soit  régie 
par  le  droit  français,  ce  droit  n*est  point  applicable  aux 
immeubles  sis  dans  le  Canton  de  Vaud. 

Si  donc  un  des  époux  a,  durant  le  mariage,  acheté  des 
immeubles  et  les  a  fait  inscrire  à  son  nom,  ce  n'est  point  la 
communauté  qui  en  est  propriétaire,  mais  Tépoux  acquéreur 
doit  tenir  compte  à  celle-ci  des  fonds  qu'il  a  employés  pour 
cette  acquisition. 

Lorsqu'une  partie  a  obtenu  l'adjudication  de  la  presque 
totalité  de  ses  conclusions  les  dépens  doivent  lui  être  alloués 
au  moins  en  partie. 

TC,  19  février  1902.  Homs  Ch.  Bergeron  — 
HoïRs  Dame  Bergeron.  P.  199. 

Comparution  personnelle.  Le  prononcé  du  président  dispen- 
sant une  partie  de  la  comparution  personnelle,  est  définitif  et 
ne  peut  faire  Tobjet  d'aucun  recours. 

Mais  cette  dispense  ne  saurait  être  donnée  une  fois  pour 
toutes  ;  elle  doit  être  requise  et  prononcée  pour  chaque 
audience. 

Dans  un  procès  en  divorce,  et  surtout  alors  que  le  défen- 
deur allègue  que  la  demanderesse  ne  jouit  pas  de  sa  liberté 
morale,  il  est  essentiel  que  celle-ci  comparaisse,  même  à  l'au- 
dience présidentielle.  Si  donc  l'état  de  sa  santé  l'en  empêche, 
le  procès  doit  être  suspendu  pour  un  délai  déterminé  permet- 
tant son  rétablissement. 

TC,  28  avril  1ÎX)2.  Da.me  Perrin  —  Perrin.  P.  342. 

Compétence.  Lors(|ue  les  parties  veulent  déroger  aux  règles  sur 
la  compétence  des  tribunaux,  il  n'est  point  nécessaire  que  la 
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convention  à  cet  effet  soit  signée  par  elles  ;  il  suffit  qu'elle  soit 
consignée  au  procès-verbal  de  Taudience. 

TC,  9  août  \9M.  Dame  Grivel  —  Grivel.  P.  40. 

Compétence.  Lorsqu'une  saisie  est  opérée  en  mains  d'un  tiers 
pour  une  créance  d'une  valeur  inférieure  à  cent  francs,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  la  quotité  du 
salaire  dû  pai*  ce  tiers  au  débiteur  saisi,  même  si  le  chilTre 
du  salaire  était  pour  une  année  supérieur  à  cent  francs,  puis- 
qu'on tout  état  de  cause  ce  tiers  n'aura  à  payer  en  mains  de 
l'office  qu'une  retenue  au  total  inférieure  à  cent  francs. 
TC.,  25  octobre  1901.  Chappuis  —  Dame  Crespi.  P.  108. 

Compétence.  Le  fait  que  le  demandeur  réduit  à  cent  fr.  des  con- 
clusions portant  primitivement  sur  une  somme  supérieure,  ne 
saurait  tenir  lieu  de  la  convention  prévue  à  l'art.  220  LOJ.  ; 
le  litige  reste  ainsi  dans  la  compétence  du  président  du  tribu- 
nal, et  le  juge  de  paix  ne  peut  que  tenter  la  conciliation  et 
non  juger  par  défaut.  S'il  juge  néanmoins,  son  prononcé  doit 
être  annulé. 

TC.,  6  janvier  1902.  Rey  —  Cheseaux.  P.  168. 

Compétence,  V.  Dépens,  Interdiction,  Récidive. 

Compromis.  V.  Arbitrage. 

Conciliation.  V.  Divorce. 

Conclusions.  V.  Compétence. 

Concordat.  V.  Faillite. 

Co7itrat.  Le  contrat  oblige  définitivement  les  parties  lorsqu'elles 
se  sont  mises  d'accord  sur  tous  les  points  essentiels,  encore 
qu'elles  aient  réservé  certains  points  secondaires. 

TC,  17  février  1902.  Reymond  —  Rochat.  P.  224. 

Contravention.  V.  Epizooties,  Timbre. 

Créances.  V.  Pourêuite  pour  dettes. 
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Cumul  de  preuves,  V.  Preuve  sermentale. 
Curateur.  V.  Substitution. 

Date.  V.  Nullité. 

Déclinatoire.  Le  déclinatoire,  môme  présenté  à  roccasion  d'une 
demande  de  mesures  provisionnelles,  donne  lieu  à  un  procès 
spécial  qui  est  instruit  comme  tout  procès  au  principal.  Dès 
lorSy  le  prononcé  sur  déclinatoire  constitue  un  jugement  au 
fond  qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  acte  écrit,  déposé  au 
greffe  du  magistrat  qui  a  prononcé,  dans  les  dix  jours  dès  la 
communication  du  dispositif  aux  parties.  La  simple  déclara- 
tion de  recours  à  l'audience  est  insuffisante  pour  nantir  régu- 
lièrement le  Tribunal  cantonal. 

TC,  24  septembre  1901.  Masson  &  C«  —  Dame  Ringier.  P.  97. 

Déclinatoire.  V.  Dépens. 

Délai.  V.  Notification. 

Demande.  V.  Divorce. 

Demande  exceptionnelle.  V.  Exception. 

Dépens.  Le  recours  contre  un  jugement  de  la  Ck)ur  civile  se 
déclarant  d'office  incompétente  peut  porter  uniquement  sur  la 
question  des  dépens. 

Lorsqu'un  tribunal  se  déclare  d'ofQce  incompétent  à  teneur 
de  l'article  220  OJ.,  il  doit  renvoyer  la  cause  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  juge  compétent,  et  n'a  par  conséquent  pas  à  pro- 
noncer sur  les  dépens  de  la  cause,  ceux-ci  ne  pouvant  être 
adjugés  que  par  le  jugement  au  fond.  Le  tribunal  qui  se 
déclare  incompétent  ne  peut  donc  prononcer  que  sur  les  frais 
du  jugement  prononçant  le  déclinatoire. 

TC,  15  janvier  1902.  Mahoeu  —  Kattengell.  P.  218. 

Dépens.  V.  Communauté  de  Mens,  Econduction  d'instance. 
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Divorce.  L'action  tendant  à  la  modification  d'un  jugement  quant 
aux  efïets  ultérieurs  du  divorce,  doit  être  ouverte  suivant  les 
formes  d'une  action  ordinaire,  c'est-à-dire  par  une  citation  en 
conciliation  suivie  du  dépôt  d'une  demande,  et  non  par  une^ 
citation  directe  devant  le  tribunal. 

TC,  16  avril  J902.  Epoux  Sommerhalder.  P.  340. 

Divorce,  V.  Communauté  de  biens. 

Domicile.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Dot.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Droit  de  mutation.  V.  Impôts. 

Droit  de  rétention,  V.  Poursuite  pour  dettes. 


£ 


Econduction  d'instance.  Le  jugement  éconduisant  le  demandeur 
de  son  instance  et  le  renvoyant  à  mieux  agir,  bien  que  renda 
en  la  forme  incidente,  est  un  jugement  au  principal  qui  doit 
nécessairement  statuer  sur  les  dépens  de  la  cause  en  les  adju- 
geant à  la  partie  gagnante,  à  moins  de  motifs  d'équité  permet- 
tant une  compensation. 

TC,  16  avril  1902.  Epoux  Sommerhalder.  P.  340. 

Effets  de  change,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Enfance  abandonnée.  Lorsque  des  parents  sont  dénoncés  à  une- 
justice  de  paix  aux  fins  de  faire  prononcer  que  leurs  enfants- 
sont  soustraits  à  leur  autorité,  les  deux  parents  dénoncés  doi- 
vent nécessairement  et  à  peine  de  nullité,  être  entendus  soit 
dans  l'enquête,  soit  devant  la  justice  de  paix  chargée  de  pro-- 
noncer. 

TC,  1er  avril  1902.  Epoux  Briol.  P.  283. 

•  •        • 

Enfant.  V.  Aliments. 
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£pizooties.  Le  fait  que  dans  une  cause  de  police  le  ministère 
public  motive  ses  conclusions,  ne  rompt  pas  Tégalité  entre  les 
parties  et  ne  peut  motiver  une  nullité. 

Le  Département  de  l'Intérieur  n'est  point  à  tard  pour 
dénoncer  une  contravention  quand  il  le  fait  dans  les  48  heu- 
res dès  le  moment  où  il  en  a  eu  connaissance,  et  pour  autant 
que  la  contravention  n'est  pas  elle-même  prescrite  à  ce 
moment. 

L'art.  26  de  la  loi  féd.  de  1872  sur  les  épizooties  punit  le 
fait  matériel  de  la  possession  d'un  animal  malade,  sans  nul 
égard  à  la  circonstance  que  le  possesseur  aurait  connu  ou 
ignoré  l'existence  de  la  maladie.  Peu  importe  qu'il  existe  ou 
pas  d'intention  coupable  chez  l'auteur  de  la  contravention. 

GP.,  12  décembre  1901.  Rossier  &  Consorts.  P.  139. 

£tat  de  coUocation.  V.  Faillite^  Poursuite  pour  dettes. 
(Etat  de  faillite.  V.  Séparation  de  biens. 

Etat  des  charges.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

ExcejHion.  L'exception  tendant  à  dire  qu'une  partie  n'a  pas 
actuellement  vocation  à  agir  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  fait 
des  démarches  voulues  pour  se  faire  mettre  au  bénéfice  du 
droit  prétendu  par  elle,  constitue  une  exception  dilatoire,  ten- 
dant à  invalider  l'instance  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond 
Tnéme  du  droit,  et  peut  dès  lors  être  présentée  sous  la  forme 
d'une  demande  exceptionnelle  séparément  du  fond. 
TC,  18  juillet  1901.  Société  Suisse  d'ameublements  — 

Schneider.  P.  92. 

Exception.  L'exception  dilatoire  doit  être  présentée  non  pas 
seulement  sous  la  forme  de  faits  articulés  dans  la  réponse  et 
d'une  simple  indication  que  le  défendeur  conclut  c  exception- 
nellement 1,  mais  sous  la  forme  d'un  moyen  de  droit  nette- 
ment invoqué  dans  la  réponse  ou  dans  une  demande  excep- 
tionnelle. 

TC,  17  février  1902.  Reymond  —  Rochat.  P.  224. 

Exception.  V.  Nullité. 
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£xéquatnr.  V.  CommuncnMé  de  biena. 
Expertise,  V.  Péremption  d'instance. 


Jf'aillite,  Lorsque  \e  débiteur  a  payé  la  totalité  de  sa  dette  avant 
l'ordonnance  de  faillite,  et  que  d'ailleurs  c'est  sans  sa  faute 
que  le  président  n'en  a  pas  été  avisé  à  temps»  il  y  a  lieu  de 
révoquer  Fordonnance  de  faillite,  tout  en  en  laissant  les  frais, 
ainsi  que  ceux  de  recours,  à  la  charge  du  débiteur. 
TC,  17  septembre  1901.  Cuendet.  P.  78. 

Faillite.  Alors  même  qu'un  concordat  est  conforme  aux  réqui- 
sits  de  l'ait.  305  LP.  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
créanciers  et  la  somme  des  valeurs  dues,  son  homologation 
n'en  doit  pas  moins  être  refusée,  même  d'office,  s'il  subsiste 
des  doutes  sur  la  manière  plus  ou  moins  honnête  employée 
par  le  débiteur  pour  recueillir  les  adhésions,  ou  si  le  dividende 
proposé  n'est  pas  en  rapport  avec  les  ressources  du  débiteur. 
TC,  17  septembre  1901.  Bovard.  P.  112. 

(Faillite.  Alors  même  que  le  droit  de  l'administration  d'une  fail- 
lite de  se  faire  remettre  et  de  prendre  sous  sa  garde  les  objets 
faisant  partie  de  la  masse  est  plus  étendu  que  le  droit  qui 
aurait  appartenu  au  débiteur  avant  sa  faillite,  ce  droit  n'en  a 
pas  moins  comme  limite  les  droits  des  tiers. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  d'objets  revendiqués  par  des  tiers  et 
•qui  se  trouvent,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  entre 
les  mains  d'un  séquestre  judiciaire,  où  ils  ont  été  déposés 
pour  être  remis  à  qui  de  droit,  ce  séquestre  ne  peut  s'en  des- 
saisir qu'ensuite  d'un  jugement,  ou  du  consentement  de  tous 
ies  intéressés.  Il  est  donc  fondé  à  refuser  de  les  délivrer  à  la 
masse,  et  celle-ci  doit  respecter  ce  séquestre  jusqu'à  droit 
connu  sur  la  propriété  des  objets  litigieux. 

Peu  importe  à  ce  point  de  vue  qu'il  s'agisse  d'argent  comp- 
tant, de  valeurs  ou  d'actes  de  quelque  importance,  ou  enfin 
^e  choses  proprement  dites.  La  solution  doit  être  la  même 
'dans  tous  les  cas. 

TF.  (PF.),  10  décembre  1901.  Masse  de  Smirnoff  — 
Office  des  Faillites  de  Bale.  P.  62. 
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Faillite.  Les  procédés  du  failli  en  vue  de  Fobteotion  d'un  con- 
cordat ne  peuvent  suspendre  les  opérations  de  la  faillite,  qui 
doit  suivre  son  cours  normal  pour  autant  que  rassemblée  des 
créanciers  n'en  a  pas  décidé  autrement.  L'art.  270  LP.  ne  per- 
met point  de  suspendre  la  faillite,  mais  seulement  de  prolon- 
ger le  délai  légal  dans  lequel  elle  doit  être  clôturée,  lorsque 
des  circonstances  déterminées  empêchent  l'administration  de 
terminer  à  temps  la  liquidation,  bien  qu'elle  ait  été  régulière- 
ment poursuivie. 
TF.  (PF.),  21  décembre  1901.  Moosbrugger  —  Breu.  P.  150. 

Faillite.  Le  failli  n'a  aucun  droit  à  intervenir  dans  la  décision  à 
prendre  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  interventions  produi- 
tes dans  sa  faillite,  ou  sur  le  paiement  d'acomptes  anticipés  à 
certains  créanciers.  11  n'a  donc  pas  qualité  pour  attaquer  ces 
décisions  par  la  voie  de  la  plainte. 
TF.  (PF.),  31  janvier  1902.  Ruflin  —  Dame  Ruflin.  P.  154. 

Faillite.  Le  failli  qui  oppose  à  une  poursuite  exercée  en  vertu 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  dans  sa  faillite,  en  disant 
qu'il  n'a  rien  lui  appartenant,  excepté  des  objets  insaisissables, 
est  censé  par  là  soutenir  qu'il  n'est  pas  revenu  à  meilleure 
fortune,  et  contester  par  suite  l'exigibilité  de  la  dette.  Son 
opposition  est  donc  recevable. 
TF.  (PF.),  4  février  1902.  Ducraux  —  Glaisette.  P.  114. 

Faillite,  En  principe  l'état  de  collocation  ne  peut  être  déposé 
qu'à  ToHice  des  faillites  et  non  ailleurs  ;  la  disposition  de 
l'art.  249  LP.  à  cet  égard  est  iropérative  et  non  pas  simple» 
ment  facultative. 

Mais  cette  disposition  est  d'ordre  réglementaire  et  non 
d'ordre  public  ;  si  donc  le  dépôt  en  dehors  de  l'office  n'a  pas 
été  attaqué  en  temps  utile  par  les  intéressés,  il  déploie  à  leur 
égard  tous  ses  effets  légaux. 

TF.  (PF.),  4  février  1902.  Maigrot—  Masse  Hauser-Vogt.  P.  242. 

Faillite.  Les  intéressés  ont  en  tout  temps  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  registres,  procès-verbaux  d'inventaire  et 
actes  quelconques  relatifs  à  la  formation  de  l'actif  de  la  masse. 
Leur  intérêt  est  suflisamment  justifié  par  le  fait  seul  de  leur 
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qualité  de  créancier.  La  question  reste  réservée  de  savoir  s'ils 
peuvent  prendre  connaissance  des  pièces  relatives  à  la  for- 
mation de  la  masse  passive  avant  le  dépôt  de  l'état  de  collo- 
cation. 

TF.  (PF.),  7  mars  1902.  Eigenmann  —  Office  des  Faillites 

DE  StGall.  p.  161. 

Faillite.  Dès  l'instant  qu'un  débiteur  est  inscrit  au  registre  du 
commerce,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  de  la 
faillite  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération,  el  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  par  la  voie  de  la  saisie  sont  en  prïn- 
cipe  annulables  sur  la  plainte  de  tout  intéressé,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  poursuite  par  voie  de  réalisation  du  gage  ou  du 
cas  prévu  à  l'art.  43  LP. 

Mais  si  la  saisie  a  déjà  abouti  à  la  réalisation  des  biens  et  si 
le  produit  de  ceux-ci  a  été  distribué  aux  créanciers,  il  ne  peut 
être  suivi  contre  ces  créanciers  ou  contre  le  préposé  fautif  que 
par  la  voie  d'une  action  en  restitution  ou  en  dommages-inté- 
rêts, et  la  plainte  doit  être  écartée  comme  étant  dorénavant 
sans  objet. 

TF.  (PF.),  18  avril  1902.  Banque  fédérale  —  Golay.  P.  180. 

Faillite.  Le  délai  pour  poiter  plainte  contre  la  saisie  d'objets 
insaisissables  court  dans  la  règle  contre  le  débiteur  seulement 
dès  le  moment  de  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie, 
ou  dès  le  moment  où  il  a  d'une  façon  quelconque  su  que  de 
semblables  objets  avaient  été  saisia  Ce  n'est  que  si  le  débiteur 
a  renoncé  à  exiger  la  notification  du  procès-verbal  que  le 
délai  de  plainte  court  dès  le  jour  même  de  la  saisie. 

Le  débiteur  peut  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  se 
prévaloir  de  l'insaisissabilité  des  objets  qui  lui  appartiennent, 
mais  si  cette  déclaration  est  faite  par  un  tiers,  il  faut  établir 
que  ce  tiers  avait  pouvoir  ou  de  transmettre  la  volonté  du 
débiteur,  ou  de  l'exprimer  en  son  lieu  et  place.  Le  seul  fait 
que  ce  tiers  assiste  à  la  saisie  en  remplacement  du  débiteur 
ne  suffit  pas  pour  établir  ce  pouvoir. 

TF.  (pf.),  23  mai  1902.  Sigg  —  Office  des  faillifes 

DE  ROHRSCHACH.  P.  211. 

FaiUite.  On  ne  peut  demander  une  modification  à  l'état  de  col- 
location  que  par  voie  d'action  et  non  par  la  voie  de  la  plainte. 
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Le  délai  pour  ouvrir  action  de  l'art.  25<)  LP.  ne  s'applique 
qu'aux  contestations  relatives  à  la  question  de  savoir  si,  dans 
quelle  mesure  ou  dans  quel  rang,  une  créance  doit  être  por- 
tée à  l'état  de  collocation.  Mais  lorsque  la  masse  n'admet  pas 
la  compensation  demandée  par  un  créancier  entre  son  inter- 
vention et  une  créance  de  la  masse,  celle-ci  n'a  pas  à  fixer  un 
délai  au  créancier  pour  agir  en  changement  de  réponse  ;  elle 
doit  au  contraire  elle-même  se  porter  demanderesse  pour 
faire  rejeter  cette  compensation  et  obtenir  le  paiement  de  ce 
qu'elle  prétend  lui  être  dû. 

Il  importe  peu  en  cas  pareil  que  pour  éviter  une  forclusion 
éventuelle  le  créancier  ait  ouvert  action  par  mesure  de  pré- 
caution. 

TF.  (pp.),  23  mai  1902.  Electriz[taetswerke  Rathausen 
—  Masse  de  la  Briqueterie  a  vapeur  de  Kriens.  P.  215. 

Faits,  V.  Réforme, 

Femme  mariée.  Le  mari  vaudois  ayant  seul  comme  administra- 
teur le  droit  de  donner  quittance  des  valeurs  perçues  pour  le 
compte  de  sa  femme,  il  en  résulte  que  lorsque  sa  signature 
figure  dans  une  quittance  apposée  au  pied  d'un  titre  précé- 
demment dû  à  la  femme,  c'est  le  mai'i  qui  est  censé  avoir 
perçu  les  fonds  et  en  être  débiteur  vis-à-vis  de  sa  femme, 
même  si  la  signature  de  celle-ci  figure  aussi  dans  la  quitance. 
La  preuve  de  l'apport  de  la  femme  résulte  ainsi  d'un  titre  pro- 
bant émanant  de  tiers. 
TC,  10  mars  1902.  Dame  Grasset  —  Gonet  frères.  P.  236. 

Femme  ynariée,  V.  Assignat,  Séparation  de  biens. 

Fériés,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

For,  Bien  que  l'art.  11  litt.  k  etl  du  Cpc.  ait  été  abrogé  par  le 
législateur  vaudois,  et  que  ni  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite, 
ni  la  loi  vaudoise  d'application  ne  fixent  un  for  spécial  pour 
l'action  ouverte  par  un  tiers  en  revendication  d'objets  saisis, 
il  y  a  lieu  d'admettre  par  analogie  avec  l'action  en  répétition 
de  l'art.  86  LP.  que  cette  action  en  revendication  doit  être 
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ouverte  au  for  de  la  saisie,  même  lorsqu'elle  n'est  dirigée  que 
contre  le  créancier. 
TC,  27  décembre  1901.  Hiltbrunner  —  Willommet.  P.  164. 


Garde  des  objets  saisis.  V.  Poursuite  pour  dettes, 

H 

Héritier,  V.  Succession. 
Hypothèque  légale.  V.  Assignat. 


Immeubles.  V.  Communauté  de  bicnSy  Substitution. 

Immeubles  par  destination.  Les  pressoirs  sont  immeubles  par 
destination  à  teneur  de  Tart.  329  du  Ce.  ;  il  en  est  de  même 
à  teneur  d'une  jurisprudence  constante  des  mâts  sur  lesquels 
reposent  les  vases  de  cave. 

Par  contre  les  vases  de  cave  et  les  autres  objets  meubles 
ne  peuvent  être  considérés  comme  immeubles  par  destination 
que  s'il  résulte  des  faits  que  Tintention  du  propriétaire  a  été 
de  les  attacher  à  son  immeuble  à  perpétuelle  demeure. 

Cette  intention  peut  être  déduite  des  circonstances  spécia- 
les à  chaque  cas,  Ténumération  de  Tart.  328  Ce.  ne  devant 
être  considérée  (lue  comme  exemplaire  et  d'autres  objets 
mobiliers  pouvant  être  considérés  comme  immeubles, 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  scellés  ou  sont  facilement 
déplaçables. 

TC,  24  marsl902.  Grillet  &  Pilet  — Masse  Henrioud.  P.  315. 

Immeubles  par  destination.  Pour  pouvoir  immobiliser  par  des- 
tination un  meuble  il  faut  être  propriétaire  de  celui-ci  ;  les  dis- 
positions du  Ce.  sur  la  maison  construite  avec  les  matériaux 
d'autrui  ne  peuvent  être  appliquées  ici  par  analogie,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  accession,  et  par  conséquent  d'une  acqui- 
sition par  incorporation. 
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Dès  l'instant  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  n'est  pas 
propriétaire  des  objets  mobiliers  composant  le  bordereau 
mdustriel,  accessoire  de  cet  immeuble,  il  ne  peut  faire  inscrire 
à  son  nom  ce  bordereau  au  registre  des  droits  réels,  et  s'il  le 
fait,  cette  inscription  peut  être  radiée  à  la  requête  de  tout  inté- 
ressé, et  ne  peut  déployer  aucun  effet  au  profit  des  tiers 
même  de  bonne  foi  qui  ont  avancé  de  l'argent  sur  le  vu  de  ce 
bordereau. 

La  réserve  de  propriété  ne  peut  être  inscrite  au  registre  des 
droits  réels. 

TC,  10  septembre  1902.  Muller  &  C»®  —  Dame  Marchand. 

P.  295. 

Impôts.  Le  fait  que  TKtat  a  perçu  un  impôt  cantonal  sur  une 
succession  par  l'intermédiaire  de  la  recette  d'un  certain  dis- 
trict, ne  saurait  porter  obstacle  au  droit  d'une  commune  d'un 
autre  district  de  prélever  un  impôt  par  centimes  additionnels 
aux  impôts  de  TKtat  sur  cette  même  succession,  s'il  est  établi 
que  le  contribuable  était  effectivement  soumis  à  l'impôt  dans 
cette  commune. 

Le  droit  de  mutation  sur  une  succession  est  dû  à  la  com- 
mune où  le  de  cujus  était  domicilié  ou  en  résidence  au 
moment  de  sa  mort,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  du 
lieu  où  sa  succession  s'est  ouverte. 

La  loi  du  31  janvier  1889  assujettit  au  paiement  du  droit  de 
mutation  les  successions  des  personnes  mortes  domiciliées  ou 
en  résidence  dans  le  canton.  Ainsi  la  notion  du  domicile  ou 
de  la  résidence  fiscale  ne  retient  que  le  fait  externe  de  l'habi- 
tation, pourvu  que  le  séjour  ne  soit  pas  purement  passager  et 
fortuit. 

Lorsqu'en  fait  le  défunt  n'a  jamais  fait  que  des  séjours  pas- 
sagers dans  une  commune,  la  circonstance  qu'il  y  a  fait  des 
déclarations  en  vue  de  l'impôt  mobilier,  qu'il  y  a  exercé  une 
curatelle,  ou  qu'il  y  a  rédigé  son  testament,  n'est  point  suffi- 
sante pour  établir  (ju'il  avait  une  résidence  dans  cette  com- 
mune au  sens  de  la  loi  de  1889. 
TC,  10  juillet  1901.  Commune  de  Morges  —  Homs  Monay.  P. 23. 

IncidniL  V.  Econduciion  d'instancr.,  Suspension  d' un  procès. 
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Interdiction.Le  citoyen  Yaudois,  naturalisé  à  l'étranger,  ne  peut 
être  maintenu  sous  le  poids  d*une  tutelle  organisée  par  les 
Tribunaux  suisses  avec  lesquels  le  dit  étranger  n'a  plus  de 
liens  de  droit 

L'existence  de  cette  tutelle  ne  peut  faire  obstacle  à  la  renon- 
ciation de  l'interdit  à  sa  qualité  de  vaudois,  alors  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formulée  au  moment  de  la  demande  de 
>manumission. 

Les  Tribunaux  vaudois  sont  seuls  compétents  en  cas  pareil 
pour  statuer  sur  la  demande  de  main-levée  d'interdiction  pré- 
sentée par  le  Vaudois  naturalisé  à  l'étranger,  les  tribunaux  de 
«on  pays  d'adoption  ne  pouvant  en  connaître  puisque  leur 
décision  ne  lier-ait  pas  les  tribunaux  vaudois. 

La  demande  de  main-levée  doit  être  en  cas  pareil  nécessai- 
rement accordée  par  les  Tribunaux  vaudois. 
TC,  30  avril  1902.  Gordey.  P.  288. 

Interdiction  pour  cause  de  prodigalité.  Le  fait  par  une  mère  de 
famille  de  placer  la  presque  totalité  de  sa  fortune  en  rentes 
viagères,  afin  de  satisfaire  à  des  besoins  de  luxe  exagérés, 
constitue  un  acte  de  mauvaise  administration,  qui  peut  justi- 
fier une  interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  surtout  lors- 
qu'il est  en  outre  établi  que  la  dénoncée  se  livre  à  des  dépen- 
ses inutiles,  n'entend  rien  à  la  gestion  de  sa  fortune  et  est  à  la 
merci  d'influences  étrangères  et  de  suggestions  irréfléchies. 
TC,  17  juillet  1901.  D.  —  Dame  D.  P.  33. 

Inve^itaire.  V.  Poursuite  pour  dettes. 


Juge  de  Paix,  V.  Nullité. 

Jugement.  Non  seulement  le  président  doit  poser  successivement 
chaque  point  de  fait  sur  lequel  une  preuve  par  témoins  a  été 
entreprise,  mais  encore  la  preuve  que  cette  prescription  a  été 
régulièrement  accomplie  doit  résulter  d'une  énonciation  posi- 
tive du  procès-verbal  ;  il  ne  suffît  pas  que  l'on  puisse  inférer 
du  fait  que  le  procès-verbal  contient  les  solutions  de  ces 
questions  qu'elles  ont  été  eflfectivement  posées.  A  défaut  de 
mention  expresse  le  jugement  doit  être  annulé. 
TC,  26  mars  1902.  Dame  Oguey  —  Dame  Tille.  P.  259. 
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Jugement,  I/art.  190  Cpc.  qui  exige  qir'il  soit  passé  au  jugement 
immédiatement  après  la  clôture  des  débats  est  suffisamment 
observé  lorsque  le  tribunal  a,  aussitôt  aprè&  la  clôture  des 
débats,  résolu  les  faits  prouvés  par  témoins,  constaté  au  pro- 
cès-verbal les  conclusions  des  parties,  et  statué  sur  ces  con- 
clusions. Il  peut  ensuite  renvoyerà  un  autre  jour  la  rédaction 
du  jugement,  pourvu  que  les  parties  soient  avisées  de  ce  fait^ 
et  connaissent  le  départ  du  délai  de  recours. 
TC,  7  avril  1902.  Hoirs  Massarottt  —  Noverraz.  P.  266. 

Jugemind  V.   Acte  de  non  conciliât ioi^,  Déclinatoire,  Econduc- 
tion  d'instance,  Motifs  du  jugenieyit. 

Jugement  par  défaut.  V.  Acte  de  défaut.  Assistance  judiciaire^ 


M 

Marques  de  fabrique.  Le  nom  "Rio  Grande"  figurant  dans  la 
marque  d'une  fabrique  de  cigares  ne  peut  être  revendiqué  par 
cette  maison  pour  son  usage  exclusif  ;  il  ne  constitue  d'ail- 
leurs pas  une  désignation  de  provenance,  s'appliquant  à  des 
cigares  fabriqués  en  Suisse,  et  dans  lesquels  il  n'entre  que  peu 
de  tabac  brésilien. 

Bien  qu'on  puisse  constater  des  différences  de  détail  entre 
deux  étiquettes,  il  suffit  que  l'apparence  générale  soit  la  même 
pour  constituer  la  contrefaçon  réprimée  par  la  loi. 

L'art.  26  de  la  loi  fédérale  de  1890  ne  punit  que  celui  qui 
annonce  faussement  qu'il  a  déposé  sa  marque,  mais  non  celui 
qui  a  déposé  sa  marque,  sans  déposer  en  même  temps  son 
étiquette  complète. 

CP.,  2  juillet  1901.  Weber  <Sc  fils  —  Masson  &  Consorts.  P.  W. 

Marques  de  fabrique.  V.  Preuve  par  expertise. 
Mémoire.  V.  Reco^irs. 
Mesures  conservatrices.  V.  Substitution, 
Mesures  provision)ielles.  V.  Déclinatoire, 
Ministère  public.  W  Epizooties. 
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Modération,  V.  Avocat, 

Motifs  du  jugement.  Un  jugement  ne  peut  se  fonder  sur  un  fait^ 
en  l'espèce  un  usage,  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucun  allégué,  et  n'a 
appelé  l'administration  d'aucune  preuve  contradictoire.  Ce 
fait  doit  être  mis  en  dehors  des  débats,  et  le  jugement  ne  peut 
se  fonder  que  sur  les  faits  acquis  au  procès. 
TC,  7  avril  1902.  Hoirs  Massarotti  —  Noverraz.  P.  266. 

Motifs  du  jugement.  V.  Nullité, 

N 
Naturalisation,  V.  Interdiction, 

Notification-  Les  délais  fixés  par  la  LP.  étant  réputés  expirés  le 
dernier  jour  à  six  heures  du  soir,  il  y  a  lieu  d'annuler  ui> 
exploit  notifié  après  six  heures,  même  avec  l'autorisation  di> 
juge,  et  de  considérer  comme  tardive  faction  ouverte  par  cet 
exploit.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  été  déposé  au  gretïe  en 
temps  utile  :  c'est  à  l'instant  à  veiller  à  ce  que  la  notification 
ait  aussi  lieu  dans  le  délai  légal. 

TC,  9  août  1901.  Thuillard  —  Oulevay.  P.  7. 

Notification.  \.  Acte  de  défaut. 

Nullité.  Doit  être  annulé  le  prononcé  d'un  juge  de*paix  qui  n'in- 
dique pas  nettement  et  clairement  les  motifs  pour  lesquels  le 
juge  de  paix  a  accordé  les  conclusions  prises  au  procès, 
TC,  12  novembre  1901.  Lilla  —  Vuichoud.  P.  109. 

Nullité,  Les  sentences  des  juges  de  paix  doivent  être  datées 
sous  peine  de  nullité.  Est  donc  annulable  le  jugement  renda 
par  un  juge  de  paix  et  qui,  bien  que  daté,  porte  une  date  non 
conforme  à  la  réalité  des  faits. 

TC,  10  février  1902.  Bonnaz  —  Gros.  P.  222. 

Nullité.  11  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsqu'une  solu- 
tion est  claire,  précise,  exempte  de  contradictions  et  fixe  net- 
tement au  procès  les  points  qu'il  s'agissait  d'élucider.  Il  eii> 
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est  de  môme  lorsque  la  réponse  reste  dans  le  cadre  de  la 
question  posée,  ne  change  pas  la  nature  de  l'allégué,  et  n'intro- 
duit pas  au  procès  une  notion  juridique  difiérente. 
TC,  17  février  1902.  Reymond  —  Rochat.  P.  224. 

Nullité.  Lorsque  plusieurs  prévenus  ont  été  renvoyés  pour  le 
même  délit  devant  le  même  tribunal  et  que  certains  d'entre 
eux  ont  été  condamnés  et  les  autres  acquittés  ;  qu'un  des  pre- 
miers recourt  en  réforme,  et  que  la  Cour,  en  l'absence  de 
faits  suflisamment  établis,  annule  le  jugement  en  vertu  de 
l'art.  524  Cpp.,  cette  nullité  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard 
du  recourant,  le  jugement  concernant  les  autres  prévenus, 
tant  acquittés  que  condamnés,  étant  devenu  définitif  à  leur 
égard,  faute  de  recours  en  temps  utile  exercé  soit  par  eux, 
soit  par  le  Ministère  public. 

CP.,  10  juin  1902.  Delorme  &  consorts.  P.  348. 

N^illitê.  Le  moyen  consistante  dire  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  prononcé  sur  un  moyen  exceptionnel  ne  constitue  pas  un 
moyen  de  nullité,  et  ne  saurait  en  tout  cas  être  invoqué  que 
par  le  demandeur  à  Texception. 

TC,  9  août  190J.  Dame  Grivel  —  Grtvel.  P.  40. 

Nullité.  V.  Apprentissage,  Enfance  abandonnée. 

G 

Offices  des  poursuites.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Opposition.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Orga^iisation  sanitaire.  V.  Epizooties. 
Ouvrier.  V.  Assistance  judiciaire. 


1 
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Parents.  V.  Aliments,  Enfance  abandonnée. 

Partie  civile.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  prévenus,  suivant 
qu'ils  se  portent  ou  non  partie  civile  contre  leurs  co-prévenus. 
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Le  président  doit  les  faire  retirer  tous,  puis  les  faire  réintro- 
duire et  les  interroger  successivement. 

CP.,  10  juin  1902.  Delorme  &  consorts.  P.  348. 

Péremption  d'instance.  Si  Ton  peut  admettre  que  la  péremption 
d'instance  est  suspendue  pendant  le  cours  d'une  expertise,  il 
en  est  autrement  lorsque  cette  expertise  est  entravée  par  le 
fait  d'une  des  parties,  qui  néglige  de  déposer  un  questionnaire 
réclamé  par  l'expert  et  lui  rend  ainsi  sa  mission  impossible. 
Dans  ce  cas,  l'autre  partie  peut  se  prévaloir  de  la  péremption 
si  cette  négligence  a  duré  plus  d'une  année. 

TC,  25  octobre  1901.  Meazza  —  Rossi.  P.  105. 

Pièces  prohantes.  V.  Bévision. 

Ponts,  V.  Routes. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  Tribunal  fédéral,  comme  instance 
supérieure  de  poursuites,  ne  peut  statuer  que  sur  des  conclu- 
sions déjà  formulées  devant  l'instance  cantonale. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  réduire  sa  créance  comme  bon 
lui  semble,  pourvu  que  le  montant  de  celle-ci  puisse  être 
connu  aussitôt  qu'il  existera  un  intérêt  à  le  connaître,  notam- 
ment au  moment  où  est  fait  l'offre  la  plus  haute  lors  de  la 
seconde  enchère. 

La  suspension  des  poursuites  dans  le  cas  de  l'art.  107  LP. 
n'est  pas  du  ressort  des  autorités  de  poursuites,  mais  bien  de 
l'autorité  judiciaire. 

TF.  (PF.),  17  septembre  1901.  Séchehaye  — 
Société  des  Entrepots  de  Lausanne.    P.  2. 

Poursuite  pour  dettes.  Les  décisions  des  autorités  cantonales  de 
surveillance  fixant  le  montant  de  la  retenue  sur  le  salaire  peu- 
vent être  revues  par  le  Tribunal  fédéral  lorsqu'elles  sont  arbi- 
traires ou  reposent  sur  une  erreur  de  droit. 

Repose  sur  une  erreur  de  droit  la  décision  qui  en  pareille 
matière  tient  compte  de  l'origine  de  la  dette  au  lieu  de  se 
préoccuper  uniquement  de  la  situation  financière  du  saisi  et 
de  sa  famille. 

Le  saisi  ne  saurait  être  autorisé  à  encaisser  et  à  verser  lui- 


—    380    — 

même  à  Toffice  le  montant  du  salaire  saisi,  ce  qui  équivaudrait 
à  l'annulation  de  la  saisie. 
TF.  (PF.),  24  septembre  1 901 .  Dame  Petitat  —  Gauderon.  P.  18. 

Poursuite  pour  detlea.  Lorsque  le  produit  de  la  vente  ne  suffit 
pas  pour  désintéresser  tous  les  créanciers,  l'office  doit  dresser 
un  état  de  coUocation  dans  lequel  il  fixe  le  rang  des  créanciers 
et  leurs  droits  sur  l'actif  réalisé.  Ce  n'est  qu'après  que  cet  état 
est  devenu  définitif  que  le  tableau  de  distribution  peut  être 
dressé  sur  la  base  de  l'état  de  collocation.  Si  donc  l'office  con- 
fond le  tableau  de  distribution  et  l'état  de  collocation,  ce  pro- 
cédé doit  être  rectifié  dans  le  sens  de  la  suppression  dans  cet 
état  de  tout  ce  qui  concerne  la  distribution,  et  un  nouveau 
délai  de  dix  jours  doit  être  accordé  aux  intéressés  pour  atta- 
quer l'état  ainsi  rectifié. 

La  décision  d'une  autorité  de  surveillance  autorisant  des 
répartitions  provisoires,  ne  préjuge  en  rien  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  droits  respectifs  des  créanciers  en  con- 
cours, ces  droits  ne  pouvant  être  fixés  que  par  l'état  de  collo- 
cation. 
TF.  (PF.),  l«r  octobre  1901.  Pedrazzini  &  consorts.  P.  50. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  débiteur  n'a  le  droit  de  continuer  à 
exercer  une  activité  indépendante  que  lorsque  la  perte  de 
cette  indéf)endance,  et  l'obligation  de  travailler  en  sous-ordre^ 
l'empêchent  de  se  procurer  des  ressources  suffisantes  pour 
assurer  son  entretien  et  celui  de  sa  famille. 

Même  si  le  débiteur  doit  continuer  une  activité  indépen- 
dante, l'insaisissabilité  se  limite  aux  instruments  sans  lesquels 
l'exercice  normal  de  la  profession  ne  serait  plus  possible  dans 
des  conditions  ordinaires. 
TF.  (PF.),  U  octobre  1901.  Dame  Gvsc  —  Vogt.  P.  20. 

Poursuite  pour  dettes.  Malgré  l'expression  "aussitôt"  employée 
par  l'art.  145  LP.,  il  n'en  faut  pas  moins  admettre  que  le 
créancier,  avant  de  requérir  la  saisie  complémentaire,  doit 
avoir  dès  la  vente  un  délai  suffisant  pour  pouvoir  s'assurer 
du  résultat  de  celle-ci  et  de  la  possibilité  d'un  complément 
de  saisie. 
L'office  qui  a  procédé  à  la  saisie  est  compétent  pour  opérer 
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la  saisie  complémentaire,  bien  que  le  débiteur  ait  changé  de 
domicile  dans  l'inlervalle. 

La  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  se  trouve  dans  la 
situation  d'un  tiers  quelconque  vis-à-vis  des  biens  d'un  asso- 
cié sur  lesquels  des  tiers  élèvent  des  prétentions  ;  elle  ne  peut 
donc  les  faire  rentrer  dans  la  masse  qu'en  suivant  la  procé- 
dure ordinaire  de  revendication  (art.  106  et  107  ou  109  LP.) 
TF.  (PF.),  18  octobre  1901.  Société  de  fromagerie  de  Brugg  — 
Masse  Indermuhle  &  Bertschi.  P.  54. 

Poursuite  pour  dettes.  Sont  seuls  interdits  durant  les  fériés  et 
les  suspensions  les  actes  de  poursuite,  c'est-à-dire  les  mesu- 
res dirigées  contre  le  débiteur  par  l'office  en  vue  de  la  conti- 
nuation de  la  poursuite.  Par  contre  les  procédés  et  les  réqui- 
sitions que  les  parties  peuvent  être  appelées  à  faire  durant 
cette  période  pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts,  et  notam- 
ment l'opposition  au  commandement  de  payer,  peuvent  et 
doivent  être  faits  nonobstant  fériés  et  suspensions,  le  délai 
légal  accordé  pour  ces  procédés  n'étant  point  prolongé. 
TF.  (pp.),  18  octobre  1901.  Hetnzer  —  Petermann.  P.  146. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'une  somme  a  été  déposée  aux 
mains  de  l'office  par  un  tiers  avec  cette  réserve  qu'elle  est 
insaisissable  et  sujette  à  remploi  comme  provenant  de  la 
vente  d'un  fonds  dotal,  mais  que,  d'autre  part,  le  mari  agis- 
sant en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  dotaux,  après 
avoir  ouvert  action  pour  faire  reconnaître  cette  insaisissabilité, 
s'en  est  désisté  en  déclarant  autoriser,  d'accord  avec  sa 
femme,  la  remise  de  la  somme  au  créancier  saisissant,  l'office 
ne  peut  refuser  de  faire  cette  remise  au  créancier  qui  en  fait 
la  demande,  et  cela  malgré  les  réserves  formulées  par  le  tiers 
déposant,  qui  ne  prétend  d'ailleurs  pas  avoir  un  droit  person- 
nel d'opposition. 

TF.  (PF.),  2  novembre  1901 .  Luc  &  O^  — 
Office  des  poursuites  de  Genève.  P.*  82. 

Poursuite  pour  dettes.  Un  commandement  de  payer  irrégulière- 
ment notifié  n'est  pas  atteint  d'une  nullité  absolue  ;  il  devient 
inattaquable  si  le  débiteur  ne  porte  pas  plainte  dans  le  délai 
légal. 
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Le  fait  que  le  commandement  de  payer  est  reconnu  valable 
n'entraîne  pas  de  plein  droit  l'admission  de  la  commination 
de  faillite  ;  celle-ci  peut  être  déclarée  nulle,  alors  même  que  le 
commandement  de  payer  serait  maintenu  ;  si,  par  exemple, 
elle  émane  d'un  office  incompétent. 

TF.  (pp.),  2  novembre  1901.  Bulow-Ernst.  P.  148. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  créancier  porteur  d'un  acte 
de  défaut  de  biens  requiert  la  continuation  de  la  poursuite,  il 
participe  sans  autre  à  la  série  alors  en  formation,  et  Tofûce 
doit  aussitôt  compléter  la  saisie  au  profit  de  ce  groupe  si  les 
biens  saisis  sont  insuffisants. 

L'^opposition  du  débiteur  à  cette  saisie  et  la  suspension  de 
la  poursuite  prononcée  par  le  juge  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  du  créancier;  si  l'opposition  est  écartée,  il 
est  replacé  dans  la  môme  situation  qu'il  avait  au  début,  et  il 
prime  par  conséquent  des  créanciers  qui  ont  requis  dans  Tin- 
tervalle  la  continuation  de  la  poursuite. 

11  faut  distinguer  entre  la  saisie  complémentaire  {Ergàn- 
zungpfàndungj  de  l'art  110  LP.  et  la  saisie  supplémentaire 
(Nachpfàndung)  de  l'art.  145  ;  ce  n'est  qu'à  propos  de  cette 
dernière  que  la  loi  réserve  les  droits  des  saisissants  posté- 
rieurs. 
TF.  (pp.),  12  novembre  1901.  Hurltmann&  ScHMmiG — Ehrler. 

P.  58. 

Poursuite  pour  dettes.  L'avantdernier  alinéa  de  l'art.  98  LP. 
n'interdit  point  à  l'office  de  charger  le  créancier  saisissant  de 
la  garde  des  objets  saisis,  et  dans  la  majorité  des  cas  celui-ci 
apparaîtra  comme  la  personne  la  plus  qualifiée  à  cet  effet, 
puisqu'il  a  tout  intérêt  soit  à  conserver  la  chose  sur  le  prix  de 
laquelle  il  doit  être  payé,  soit  à  éviter  des  frais  de  garde  inu- 
tiles ou  excessifs.  On  ne  peut  donc  critiquer  une  mesure  dans 
ce  sens  prise  par  l'office  qu'en  alléguant  des  motifs  tirés  de  la 
personne  même  du  créancier,  qui  p.  ex.  ne  mériterait  pas  la 
confiance  qui  lui  a  été  accordée. 
TF.  (pp.),  26  novembre  1901.  Rossetti  —  Rizzi.  P.  144. 

Poursuite  pour  dettes.  Doit  être  annulée  radjudication  de  l»ens 
saisis  prononcée  par  un  substitut  au  profit  du  préposé  aux 
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poursuites  dont  il  relève,  alors  bien  même  que  ce  préposé  est 
créancier  ayant  hypothèque  sur  les  immeubles  mis  en  vente,, 
quand  il  est  établi  que  ce  préposé  a  employé  des  manœuvres- 
blâmables  pour  écarter  les  amateurs  des  enchères,  notamment 
en  ne  faisant  aucune  publicité. 

Le  préposé  aurait  d'ailleurs  dû  se  récuser  dès  le  début  delà 
poursuite,  et  remettre  totalement  raffaire  aux  soins  de  son 
substitut. 

TC,  27  novembre  1901.  Meylan  —  Corthésy.  P.  132. 

Poursuite  pom*  dettes.  En  exigeant  la  rédaction  et  la  notification 
d'un  commandement  de  payer  à  chaque  débiteur  comme  acte 
initial  de  la  poursuite,  la  loi  n'a  pas  fait  de  cette  exigence  une 
disposition  d'ordre  public  ;  elle  ne  l'a  introduite  que  dans  l'in- 
térêt privé  des  parties  engagées  dans  la  poursuite;  le  débiteur 
peut  dès  lors  renoncer  valablen>ent  à  se  prévaloir  de  l'absence 
de  commandement  de  payer  pour  autant  du  moins  qu'en  ce 
faisant  il  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers.  Cette  renon- 
ciation peut  être  expresse,  ou  résulter  tacitement  d'actes  du 
débiteur  emportant  nécessairement  cette  renonciation,  comme 
la  participation  de  celui-ci,  sans  réserve  de  sa  part,  à  l'exécu- 
tion de  la  saisie. 
TF.  (PF.),  21  décembre  1901.  Buchser  —  Luthy.  P.  152. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'une  revendication  d'objets  saisis 
a  été  admise  par  le  créancier,  cette  admission  n'a  d'effet  qu& 
pour  la  saisie  en  cours,  et  n'empêche  nullement  le  créancier 
de  saisir  à  nouveau  les  mêmes  objets  lors  d'une  poursuit» 
ultérieure. 

TF.  (PF.).  21  décembre  1901.  Dame  Marschall  — 
Dame  Obermuller.  P.  210. 

Poursuite  pour  dettes.  Les  frais  de  réalisation  d'objets  saisis^ 
doivent  être  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  soit  au  profit 
de  l'office,  soit  au  profit  du  créancier  qui  en  aurait  fait, 
l'avance.  Ce  n'est  que  si  ce  produit  est  insuffisant  pour  cou- 
viir  ces  frais  qu'ils  sont  supportés  par  le  créancier  et  s'ajou- 
tent à  sa  créance.  Il  importe  peu  que  la  réalisation  ait  été 
requise  par  un  créancier  d'une  série  subséquente  et  que  le^ 
produit  de  la  vente  soit  insuffisant  pour  couvrir  les  créanciers- 
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de  la  série  antérieure.  La  réalisation  profitant  à  ceux-cî,  les 
frais  n'en  doivent  pas  moins  être  prélevés  sur  le  produit  de  la 
vente. 
TF.  (PF.),  14  janvier  1902   Eggenschwyler  —  Hafner.  P.  85. 

Poursuite  pour  dettes.  L'inscription  faite  sur  un  procès- verbal 
de  saisie,  qu'à  la  suite  de  revendication  d'un  tiers  reconnue 
fondée  il  n'existe  pas  de  biens  saisissables,  donne  à  ce  procès- 
verbal  la  valeur  d'un  acte  de  défaut  de  biens,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  mentionner  expressément. 
TF.  (pp.),  14  janvier  1902.  Gummiwerk-VVundt  — Haselbock. 

P.  90. 

Poursuite  pour  dettes.  Les  offices  de  poursuites  et  de  faillites  ne 
sont  en  aucune  façon  astreints  à  donner  des  renseignements 
sur  des  tiers  non  intéressés  personnellement  dans  une  pour- 
suite. 

L'office  n'est  point  tenu  de  renseigner  un  créancier  sur  la 
situation  économique  en  général  d'un  débiteur  poursuivi;  il 
n'est  d'ailleurs  tenu  de  donner  des  renseignements  sur  les 
poursuites  pendantes  que  si  le  créancier  justifie  d'un  intérêt 
légitime,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  si  le  créancier  a,  au  moment 
où  il  demande  des  renseignements,  abandonné  sa  poursuite. 
TF.  (PF.),  31  janvier  1902.  Chalet  —  Office  des  poursuites 

DE  Genève.  P.  178. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  produit  du  travail,  même  s'il  se  pré- 
sente sous  forme  de  commissions,  courtages,  etc.,  n'est  saisis- 
sable  que  pour  ce  qui  dépa.sse  les  besoins  du  débiteur,  et 
celui-ci  peut  en  tout  temps,  lorsqu'il  s'agit  d'un  salaire  futur, 
demander  qu'une  partie  de  son  salaire  soit  déclarée  insaisis- 
sable. iMais  s'il  s'agit  de  commissions  déjà  dues,  bien  que  non 
encore  échues,  au  moment  de  la  saisie,  ce  n'est  plus  un  salaire 
^  futur,  mais  un  salaire  déjà  acquis,  et  le  débiteur  doit  récla- 
mer l'application  de  l'art.  93  LP.  dans  le  délai  de  dix  jours  dès 
la  communication  du  procès-verbal  de  saisie. 
TF.  (PF.),  18  février  1902.  Henggeler  —  Graenicher.  P,  115. 

Poursuite  pour  dettes.  Les  autorités  de  poursuite,  requises  de 
prendre  inventaire  pour  sauvegarder  le  droit  de  rétention  d'un 


ressort  du  juge.  Elles  n'ont  qu'à  examiner  provisoirement  si 
le  créancier  l'end  vraisemblable  l'existence  de  ce  droit  dans 
les  conditions  prévues  à  l'art.  294,  al.  3,  CO. 
TF.  (PF.),  18  février  1902.  Kbameb  —  Bbodtbeck.  P.  156. 

Poursuite  pour  dettes.  Les  deux  modes  de  réalisation  des  ciéan- 
cea  saisies  prévues  à  l'art.  131  LP.,  soit  la  dation  en  paiement 
de  la  créance  ou  l'autorisation  accordée  au  créancier  de  faire 
valoir  la  créance  saisie  à. ses  risques  et  périls,  ne  peuvent  être 
appliqués  que  sur  la  demande  des  créanciers  et  jamais  d'oflice. 
Mais  le  premier  mode  ne  peut  être  admis  que  si  lovs  les 
créanciers  saisissants  en  font  la  demande,  et  par  là  il  faut 
entendre  les  créanciers  qui  ont  droit,  au  moment  de  la 
demande,  de  prétendre  à  une  part  dans  le  produit  de  la  réali- 
sation de  la  créance;  par  conséquent  même  des  créanciers 
•d'une  série  postérieure,  si  la  valeur  de  la  créance  paraît  dépas- 
ser ce  qui  est  dû  aux  créanciers  de  la  saisie  antérieure.  A 
-défaut  du  consenlement  de  tous  ces  créanciers,  la  demande 
de  dation  en  paiement  doit  être  refusée  ;  mais  par  contre  l'of- 
fice n'a  pas  le  droit  de  châtier  les  créanciers  requérants  de 
faire  valoir  la  créance  à  leurs  risques  et  périls,  s'ils  ne  l'ont 
pas  demandé. 

TF.  (PF.),  7  mars  1902.  Jentsch  &  Matthieu  — 
Office  des  poubsuites  de  Nyon.  P.  118. 

Poursuite  potn'  dettex.  11  y  a  profession  au  sens  de  l'art.  92  LP. 
lorsque  l'activité  économique  du  débiteur  consiste  essentiel- 
lement dans  l'exercice  de  ses  aptitudes  et  de  ses  connaissan- 
ces acquises  par  l'étude  et  l'expérience.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'une  profession  dite  libérale,  d'une  industrie  ou  d'un 
commerce,  pourvu  que  celui-ci  ne  puisse  être  considéré 
comme  une  entreprise  proprement  dite,  mais,  soit  comme 
main-d'œuvre  étrangère,  soit  comme  capitaux  employés,  reste 
dans  des  limiter  modestes,  et  tende  seulement  à  fournir  le 
nécessaire  pour  vivre  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

TF.  (PF.),  7  mars  HXfâ.  Baer  —  Hauck.  P.  158. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  préposé  a,  par  erreur,  poui'- 
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suivi  par  la  voie  de  la  saisie  un  débiteur  soumis  à  la  poursuite 
par  la  voie  de  la  faillite,  il  doit  annuler  cette  saisie,  même 
d'office,  et  cela  quel  que  soit  le  point  où  la  saisie  est  parve- 
nue, et  même  après  la  vente  des  objets  saisis. 

Les  frais  des  procédés  ainsi  annulés  doivent  être  supportés 
par  les  créanciei*s  au  nom  desquels  la  saisie  a  été  poursuivie, 
sauf  leur  droit  d'actionner  en  responsabilité  le  fonctionnaire 
fautif.  Mais  cette  action  échappe  à  la  compétence  des  autorités 
de  surveillance  et  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux, 
qui  ne  seraient  point  liés  à  cet  égard  par  des  décisions  préju- 
dicielles des  dites  autorités. 

TF.  (PF.),  13  mai  1902.  Meyer  —  Fleury.  P.  322, 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  débiteur  n'a  pas  fait  opposition 
au  commandement  de  payer  qui  lui  a  été  notifié  par  son 
créancier,  et  que,  continuant  la  poursuite,  l'ofiice  dresse  l'état 
des  charges  grevant  les  immeubles  saisis,  et  y  fait  figurer  les 
prétentions  en  vertu  desquelles  la  poursuite  est  exercée,  le 
débiteur  est  à  tard  pour  opposera  cet  état  des  chaînes,  et  son 
opposition  doit  être  purement  et  simplement  écartée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  fixer  au  créancier  un  délai  pour  ouvrir  action 
en  vue  de  faire  mettre  de  côté  cette  opposition. 

TF.(PF.),  10  juin  1902. 
Rebeaud  —  Office  des  poursuites  d'Yverdon.  P.  274. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  domicile  dans  le  sens  de  l'art.  46  LP. 
n'est  autre  chose  que  le  domicile  défini  à  l'art  9  de  la  loi  de 
1891.  c'est-à-dire  le  lieu  où  la  personne  demeure  avec  l'inten- 
tion d'y  rester  d'une  manière  durable. 

Il  ne  suffit  pas  pour  décliner  le  for  de  la  poursuite  de  nier 
l'intention  d'y  rester  d'une  façon  durable.  Il  faut  encore  établir 
que  l'on  a  un  autre  domicile  fixe  ;  sinon  le  débiteur  pourrait 
être  considéré  comme  n'ayant  aucun  domicile  fixe. 
TF.  (PF.),  24  juin  1902.  La  Fontaine.  P-  277. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  créancier  a  renoncé  à  une 
saisie  déjà  perfectionnée,  en  l'espèce  à  une  saisie  de  salaire 
opérée  en  mains  du  tiers  débiteur,  la  poursuite  doit  être  con- 
sidérée comme  terminée,  et  le  créancier  ne  peut  plus  requé- 
rir à  nouveau  la  saisie  sans  recommencer  la  poursuite  dès  le 


TF.  (PF.),  28  juin  1902.  Saameli  —  Office  deâ  poursuites 
DE  Bale-ville.  p.  325. 

Poursuite  pour  dettes.  Seuls  les  créanciers  faisant  partie  de  la 
même  série  peuvent  critiquer  les  prétentions  de  leurs 
CO' créanciers,  et  cela  seulement  lorsque,  ensuite  de  l'insufli- 
sance  de  l'actif,  ils  ne  sont  pas  intégralement  couverts,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'élahlir  un  état  de  collocation.  Dans  ce  cas  l'action 
tend  seulement  à  contester  l'admission  de  la  ci'éance  en  tout 
ou  en  partie  dans  l'état  de  collocation,  mais  non  point  à  faire 
établir  d'une  manière  générale  si  la  créance  existe,  ou  quel  est 
son  montant. 

Ce  droit  n'appartient  point  aux  créanciers  d'une  série  sub- 
séquente, même  s'ils  ont  saisi  la  plus-value  des  objets  déjà 
saisis  au  profit  de  la  première  série.  Il  en  est  de  même  au  cas 
oii  une  femme  participe  à  une  saisie  pour  ses  créances  résul- 
tant du  mariage.  Le  droit  d'opposer  n'appartient  qu'aux  créan- 
ciers de  la  série  dans  laquelle  la  femme  demande  Ji  participer. 
Si  donc  ces  créanciers  n'ont  pas  opposé,  les  créanciers  de 
la  série  suivante  ne  peuvent  agir  contre  la  femme  que  par  la 
voie  de  l'action  révocatoire. 

Il  importe  donc  peu  que  dans  une  série  suivante,  la  créance 
de  la  femme  ait  été  réduite  ensuite  de  l'opposition  d'un  créan- 
cier ;  elle  n'en  doit  pas  moins  être  coUoquée  pour  sa  créance 
primitive  dans  la  série  antérieure. 

TF.  (l>P.),14juilletl902.DAHEKRATZER  — roNDERiEKocH.P.244. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'ensuite  d'un  séquestre  un  procès 
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réduite  doit  être  alloué  en  première  ligne  à  l'opposant  à  titre 
de  gain  du  procès,  ne  peut  s'appliquer  par  analogie  dans  les 
cas  où.  ensuite  non  d'une  action,  mais  d'une  plainte,  des  biens 
déclarés  insaisissables  ont  ensuite  été  reconnus  saisissables. 
Le  produit  de  ces  biens  doit  être  réparti  proportionnellement 
à  tous  les  créanciers  en  concours,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas 
porté  plainte. 

Il  ne  peut  être  tenu  compte  dans  l'état  de  collocation  d'une 
créance  pour  frais  de  procès,  que  si  celle-ci  a  fait  l'objet  de 
poursuites. 
TF.  (PF.),  14  juillet  1902.  Meyer  frères  &  H ausherr  —  Koeffer. 

P.  327. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'au  moment  où  une  réquisition 
de  poursuite  pour  eflets  de  change  est  présentée  à  l'office,  le 
débiteur  poursuivi  n'est  pas  inscrit  au  registre  du  commerce, 
le  préposé  doit  refuser  la  réquisition.  Il  importe  peu  qu'à  teneur 
de  la  loi  le  débiteur  ait  dû  être  inscrit. 

Lorsqu'une  société  a  été  radiée  du  registre  du  commerce 
ensuite  d'une  ordonnance  de  faillite,  et  que  cette  ordonnance 
est  ultérieurement  révoquée  par  suite  de  la  conclusion  d'un 
concordat,  la  radiation  n'en  subsiste  pas  moins,  et  la  société 
n'est  pas  réinscrite  ipso  facto  au  registre. 

Lorsque  les  autorités  de  surveillance  ont  connaissance  d'une 
manière  quelconque  qu'une  poursuite  s'e.xerce  suivant  un 
mode  contraire  à  la  loi,  elles  doivent  annuler  d'office  ce  pro- 
cédé irrégulier,  même  en  l'absence  d'une  plainte  du  débiteur. 

TF.  (PF.),  23  septembre  1902.  Binetti  —  Felder  &  C^*.  P.  329. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsqu'un  créancier,  porteur  d'un  eflFet 
de  change,  requiert  la  poursuite  pour  effets  de  change,  le  pré- 
posé et,  le  cas  échéant,  les  autorités  de  surveillance,  n'ont  à 
examiner  que  la  question  de  savoir  si  l'effet  est  muni  de  tous 
les  réquisits  légaux,  et  si  le  débiteur  est  soumis  à  la  poursuite 
par  voie  de  faillite.  Le  débiteur  qui  prétend  que  le  créancier 
n'a  pas  contre  lui  d'action  de  change  doit  non  pas  poiier 
plainte,  les  autorités  de  surveillance  étant  incompétentes  pour 
statuer  sur  ce  point,  mais  former  opposition  et  nantir  ainsi 
l'autorité  judiciaire. 
TF.  (PF.),  30  septembre  1902.  Kienast  —  Bollag.  P.  332. 


indépendants  les  uns  des  autres  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure de  revendication,  il  s'en  suit  que,  si  un  objet  saisi  est 
revendiqué  par  un  tiers,  il  est  sorti  de  lu  saisie  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  de  ces  créanciers  qui  n'ont  pas  contesté  la  reven- 
dication, et  que,  si  cette  revendication  est  écartée  par  juge- 
ment, le  produit  de  la  vente  de  l'objet  litigieux  revient  exclu- 
sivement au  créancier  qui  a  soutenu  le  procès,  l'excédent 
éventuel  revenant  non  aux  autres  créanciers  en  concours, 
mais  au  tiers  revendiquant. 

Si  ce  tiers  est  en  même  temps  créanciei'  en  concours  on  ne  ■ 
peut  lui  imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  conteslé  sa  propre 
revendication;  il  doit  dès  lors  être  assimilé  à  un  créancier 
ayant  soutenu  le  procès  conjointement  avec  ceux  qui  se  sont 
opposés  â  sa  revendication. 

TF,  (PF.),  U  octobre  1902.  Haupt  —  Koechu.  P.  333. 

PoursiiHe  pour  dettes.  Lorsque  des  biens  ont  été  saisis  au  profit 
d'une  série  de  créanciers,  les  créanciers  subséquents  ne  sai- 
sissent pas  la  plus-value  de  ces  biens,  mais  ces  biens  eux- 
mêmes,  avec  celte  suule  réserve  que  le  produit  de  la  vente 
servira  à  désintéresser  les  créanciers  de  la  série  anLéi'ieure. 
Il  suit  de  là  que  les  créanciers  subséquents  ont  le  droit 
absolu  de  requérir  la  vente  de  ces  biens,  sans  que  l'oilice 
puisse  repousseï'  cette  réquisition  eu  se  fondant  sur  ce  que, 
d'après  son  estimation,  le  produit  ne  serait  pas  suflisant  pour 
couvrir  les  créanciers  antérieurs. 

TF.(PK.),8novembrel9U2,BoLL[GEh.S:C'e  -  Kamenzind.P,337. 

Poursiiile pour  effets  de  cliuiige.  V,  Potusiiile  fiotir  dettes. 

Préposé.  V.  Pou rsnite pour  delte.t,  Hceours. 

Pressoirs.  V.  Immeubles  pfir  ileslitiatiou. 

Pre.tn-e  par  experlhe.  Lorsqu'une  action  a  pour  but  de  faire  sta- 
tuer sur  une  violation  prétendue  de  la  loi  fédérale  sur  les 
marques  de  fabrique,  des  allégués  teiidant  àétablir  quel  est  le 
tabac  qui  enlre  dans  la  composition  des  cigares  vendus  sous 
la  njarque  prétendue  contrefaite,  et  quel  est  le  prix  de  revient 
de  ces  cigares  et  leur  prix  de  vente,  sont  sans  pertinence  en 


—    390    — 

la  cause,  et  la  preuve  de  ces  allégués  entreprise  par  expertise 
doit  être  interdite  comme  contraire  à  Tart.  265  Cpc,  et 
comme  contraire  au  principe  de  l'égalité  entre  les  parties,  en 
permettant  une  investigation  abusive  dans  Tindustrie  et  les 
affaires  de  la  partie  adverse. 
TC,  24  mars  1902.  Weber  fils  —  Weber  &  O^,  P.  252. 

Preuve  par  experivie.  V.  Recours. 

Preuve  sermeiitale.  Lorsqu'une  partie  à  laquelle  le  serment  a  été 
déféré  ne  s*est  point  déterminée  à  ce  sujet  dans  le  délai  qui 
lui  a  été  imparti  à  cet  effet,  la  partie  instante  à  la  preuve  peut 
demander  à  établir  le  même  fait  par  témoins  sans  que  Ton 
puisse  dire  qu'il  y  a  cumul  de  preuves  en  opposition  avec  le 
serment  (art.  1017  Gc). 
TC,  24  février  1902.  Kagozzi  frères  —  Witzig.  P.  230. 

Preuve  sermenlale.  Lorsqu'une  partie  a  allégué,  contrairement 
à  la  procédure,  non  un  fait  concret,  mais  une  appréciation 
juridique,  et  a  entrepris  de  la  prouver  par  le  serment  de  l'ad- 
versaire qui  a  accepté  de  le  prêter,  elle  ne  peut  plus  prouver 
ensuite  par  témoins  des  faits  concrets  d'où  devrait  résulter 
le  point  de  droit  objet  du  premier  allégué.  Ce  serait  entre- 
prendre une  preuve  contre  le  serment. 

TC,  4  mars  1902.  Bichsel  -  Thonney.  P.  23^4. 

Preuve  tcatiniotiiale.  Lorsqu'il  résulte  clairement  d'une  recon- 
naissance de  dette  qu'il  y  a  eu  entre  parties  une  vente  ferme 
et  non  à  l'essai,  il  n'est  point  permis  d'entreprendre  des  preu- 
ves testimoniales  dont  le  seul  but  est  évidemment  de  prouver 
que  la  vente  a  eu  lieu  à  l'es-sai. 
TC,  10  décembre  1901.  Burki  &  Baertschy  —  Lévy.  P.  136. 

Preuve  testimoniale.  La  transaction  en  tant  que  contrat,  est 
régie  par  les  dispositions  du  CO.,  mais  est  demeurée  comme 
tout  autre  contrat  soumise  au  droit  cantonal  en  ce  qui  con- 
cerne la  proc*édure  et  les  preuves. 

Lorsqu'une  transaction  a  été  passée  par  acte  authentique, 
cet  acte  règle  seul  les  droits  respectifs  des  parties,  et  ne  sau- 
rait être  complété  par  des  preuves  testimoniales  portant  sur 
des  clauses  non  insérées  dans  l'acte. 


directement  contre  la  teneur  de  l'acte,  ni  des  faits  portant  sur 
une  obligation  supérieure  à  800  fr.  ancienne  monnaie. 
TC,  4  février  1902.  \fts  —  Ravetta  &  Grande  Brasserie 
Lausannoise.  P.  192. 

Preuve  testimoniale.  Lorsque  la  preuve  littérale  résulte  d'un 
acte  valable,  il  n'«st  point  permis  d'entreprendre  par  témoins 
la  preuve  d'allégués  allant  directement  à  rencontre  de  cet 
acte,  et  tendant  À  en  détruire  la  lettre.  L'intention  des  parties 
telle  qu'elle  résulterait  de  pourparlers  antérieurs  à  un  contrat 
ne  peut  non  plus  être  invoquée  contre  le  texte  formel  de  ce 
contrat  ;  des  allégués  à  ce  sujet  sont  sans  pertinence  en  la 
cause  et  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins. 

Les  art.  16,  18  et  suiv.  CŒ  permettent  d'établir  même  par 
témoins  la  simulation  d'un  acte,  ou  les  causes  de  nullité  de 
■cet  acte  ;  mais  elles  ne  peuvent  être   invoquées  alors  qu'il 
s'agit  seulement  d'établir  une  modification  de  cet  acte. 
TC,  7  avril  1902.  Weil  —  Boillët.  P.  261. 

Preuve  testimoniale.  V.  Jugement. 

Prévenus.  V,  Nullité,  Partie  civile. 

Procédure  accélérée.  V.  Recours. 

Profession.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Prudhommes.  V.  Apprentissage,  Révision. 


Héalimtion  d'objets  saisis.  V.  Poursuite  pour  dette).. 

Bécidive.  Le  prévenu  condamné  pour  un  certain  délit  et  qui, 
avant  sa  condamnation,  en  avait  commis  un  autre  du  même 
genre  qui  n'a  été  découvert  que  plus  tard,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  étant  en  état  de  récidive  ;  et  la  peine  à  lui  appli- 
quer ne  peut  être  plus  élevée  que  celle  qui  aurait  pu  être 
prononcée  si  les  deux  délits  avaient  fait  l'objet  d'un  seul 
jugement. 
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Si  donc  cette  peine  était  dans  la  compétence  ancienne  des^ 
tribunaux  de  police,  la  peine  accessoire  de  la  privation  des 
droits  civiques  ne  peut  être  prononcée. 

GP.,  14  janvier  1902.  Wursten.  P.  174. 

Recours,  S'il  y  a  toujours  recours  contre  un  refus  de  sceau,  i^ 
n'y  a  par  contre  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit 
que  s'il  y  a  incompétence  du  juge  signataire,  ou  violation 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Tel  n'est  pas  le  cas  lorsqu'une  personne  justifie  de  son  inté- 
rêt à  faire  constater  par  experts  un  état  de  fait,  en  l'espèce  à 
faire  vérifier  une  comptabilité. 
TC,  9  juillet  1901.  Dame  Gostet  —  Weber  &  Leroy.  P.  67. 

Recours,  Lorsqu'un  prononcé  dR  la  Gour  civile  porte  unique- 
ment sur  l'application  de  dispositions  de  la  procédure  vau- 
doise,  il  est  susceptible  de  recours  au  Tnbunal  cantonal,  la  loi 
garantissant  aux  parties  le  bénéfice  de  la  double  instance. 
TC.,  18  juillet  190L  Société  suisse  d'ameublements  — 

Schneider.  P*.  92. 

Recours.  Il  n'y  a  de  recours  en  matière  non  contentieuse  que^ 
contre  les  refus  de  procéder  de  l'office  ou  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi.  Or  aucun  recours  n'est  ouvert 
contre  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  d'une  succession, 
prononcée  par  le  président  ensuite  de  bénéfice  d'inventaire. 
Un  tel  recours  doit  donc  être  préjudiciellement  écarté. 
TG.,  1^'-  octobre  1901.  Hoirs  Nerfin.  P.  12. 

Recours,  En  matière  de  procédure  accélérée,  le  recours  s'ins^ 
truit  dans  la  forme  non  contentieuse  ;  l'acte  de  recoui's  doit 
dès  lors,  non  pas  se  borner  à  une  simple  déclaration,  mais  il 
doit  indiquer  tous  les  moyens  sur  lesquels  il  est  fondé  ;  sinon 
il  doit  être  préjudiciellement  écarté. 

TG.,  26  novembre  1901.  Masson&  G'^  —  MasseTrachsel.P.  12a. 

Recours.  Les  procès  en  la  forme  accélérée  sont  instruits  et  jugés- 
suivant  les  formes  de  la  procédure  non  contentieuse  qui  ne 
prescrit  pas  la  communication  du  recours  aux  intéressés,  mai» 
seulement  le  droit  de  ceux-ci  d'adresser  un  mémoire. 


titué  une  commission  de  surveillance,  et  que  la  seconde  assem- 
blée n'a  pu  se  constituer,  l'administration  de  la  masse,  en 
l'espèce  le  préposé,  représente  de  plein  droit  la  masse  en  jus- 
tice et  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  en  droit. 
TC.,27décembrel<J01.NicoLASFBÈRES— MasseNicolas.  P.184. 

Recours.  La  loi  vaudoise  du  16  mai  1891  sur  la  poursuite  pour 
dettes  n'a  point  abrogé  l'art.  28  Cpc.  qui  permet  un  recours 
contre  tout  refus  de  sceau. 

L'avocat  est  autorisé,  même  sans  procuration,  k  requérir  le 
sceau  d'un  exploit  de  relief. 
TÇ.,  27  janvier  1902.  Rollini  —  Masse  Bohcotti.  P.  170. 

Recours.  En  matière  pénale  la  déclaration  de  recours  doit  indi- 
quer d'une  manière  précise  les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée,  et  cela  aussi  bien  si  le  recours  tend  à  la  réforme  que 
s'il  tend  à  la  nullité.  Celle  indication  peut  encore  être  faite 
dans  un  acte  complémenluire  du  recours,  mais  elle  ne  peut 
avoir  lieu  dans  un  simple  mémoire  remplaçant  les  plaidoiries, 
celui-ci  ne  devant  contenir  que  les  arkçuments  à  l'appui  des 
moyens  et  des  conclusions  du  recours,  mais  non  des  moyens 
nouveaux  ou  des  conclusions. 

Bien  que  l'art.  516  Cpp.  ne  permette  pas  de  fixer  aux  parties 
un  délai  pour  la  production  éventuelle  de  leur  mémoire,  cel- 
les-ci doivent  en  tous  cas  prendre  leurs  mesures  pour  qu'il 
soit  produit  assez  à  temps  pour  pouvoir  être  lu  par  les  juges 
avant  l'audience  de  jugement. 

CP,,  11  février  1902.  S<;hmutz  &  Fleuby.  P.  206. 

Recours.  \.  Aetp.  de  défaut.  Acte  de  non-comilialion,  Déclina- 
lo'tre,  Dépens,  iVu/it/ê,  Suspension  ((' mu  procès. 

Réforme.  Si  les  faits  sont,  en  matière  pénale,  souverainement 
établis  par  le  premier  juge,  la  Cour  de  cassation  n'en  peut  pas 
moins  revoir  l'appréciation  de  ces  faits  par  le  juge  inférieur  et 
en  tirer  d'autres  conséquences  juridiques. 

CP.,  2  juillet  1901.  Webeb  &  fils  —  Masson  &.  consorts.  P.  *4. 

Réforme.  Le  recours  en  réforme  de  l'une  des  parties  a  pourelTet 
de  reporter  la  cause  en  son  entier  devant  le  Tribunal  canlonalf 
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«et  permet  ainsi  à  la  partie  non  recourante  de  reprendre  devant 
la  Cour  ses  conclusions  primitives. 

TC,  17  juillet  1901.  D.  —  Dame  D.  P.  33. 

Mefus  de  sceau,  V.  Recours. 

Registre  du  commerce.  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 

Relief.  V.  Assistance  judiciaire. 

Renonciation  à  une  saisie.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Renseigneme7its.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Rentes  viagères.  V.  Interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

Réquisition  de  vente.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Réserve  de  propriété.  V.  Immeubles  par  destination. 

Hevendication  d^ objets  saisis.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Révision.  Bien  que  la  loi  sur  les  prud'hommes  ne  prévoie  pas  la 
possibilité  d'une  révision,  elle  ne  l'exclut  cependant  pas  et  par 
conséquent  cette  demande  peut  être  accueillie,  si  les  motifis 
en  sont  suffisants. 

Le  fait  que  des  pièces  probantes  se  trouvaient  éloignées  du 
lieu  où  elles  devaient  être  utilisées  ne  constitue  pas  l'impossi- 
bilité de  les  produire,  alors  que  la  partie  savait  où  étaient  ces 
pièces,  et  n'a  pas  demandé  un  délai  pour  pouvoir  en  effectuer 
la  production. 

TC,  9  août  1901.  Th.  Cook  &  fils  —  Meyer.  P.  37. 

Routes.  Lorsqu'une  commune  s'est  engagée  par  convention  à  la 
maintenance  d'un  ouvrage,  en  l'espèce  d'un  pont,  elle  doit 
non  seulement  entretenir  cet  ouvrage,  mais  encore  supporter 
seule  les  frais  de  son  déplacement  et  de  sa  reconstruction, 
alors  que  ces  travaux  ne  sont  point  le  fait  de  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  se  trouve  l'ouvrage,  mais  sont  ordon- 
nés par  l'Etat,  et  que  la  construction  nouvelle  ne  remplit 
d'autre  but  que  celui  de  l'ancienne  construction. 

Des  conventions  privées,  dans  le  genre  de  celle  ci- dessus 
indiquée,  ne  sont  nullement  contraires  aux  dispositions  de  la 


—    395    — 

loi  de  1888  sur  les  routes  et  doivent,  par  conséquent,  é 
sidérées  comnae  maintenues  en  force,  malgré  les  disp 
de  la  prédite  loi,  relatives  aux  ponts  et  aux  routes  à  la 
des  communes,  dispositions  n'ayant  trait  qu'aux  rapp 
droit  public  entre  l'Etat  et  les  communes. 

TC,  4  septembre  1901.  Commune  de  l'Abbaye  — 
Commune  du  Chenit.  P.  68. 


Saisie,  V.  Compétence,  Poursuite  pour  dettes. 

Saisie  complémentaire,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Saisie  supplémentaire.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Salaire,  V.  Compétence,  Poursuite  pour  dettes. 

Sceau,  V.  Acte  de  non-conciliation. 

Séparation  de  biens.  En  parlant  de  Vctat  de  faillite  di 

l'art.  1071  Ce.  vise  le  mari  dont  le  passif  excède  Tac 

biens  que  le  mari  a  reçus  de  sa  femme  étant  comptés  ( 

passif. 

Il  suffit  donc  que  la  femme  démontre  que  l'actif  du  i 

couvre  plus  son  passif,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'elle 

duction  d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  contre  h 

ni  même  la  preuve  que  des  poursuites  sont  pendantes 

lui. 

TC,  3  février  lf)02.  Dame  Rist  —  Dick.  P.  187. 

Séquestre,  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 

Servitudes,  V.  Arbitrage, 

Simulation.  V.  Preuve  testiynoniale. 

Société  en  nom.  collectif.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Solutions  de  faits.  V.  Jugement,  Nullité, 

Substitution.  La  substitution  établie  par  testament  relève  di 
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de  succession  ;  c'est  donc  à  l'autorité  tutélaire  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  de  prendre  toutes  les  mesures  con- 
servatrices relatives  à  cette  substitution,  notamment  de  dési- 
gner un  curateur  aux  substitués,  alors  surtout  que  la  substi- 
tution porte  exclusivement  sur  des  immeubles  vaudois,  et  que 
la  succession  s'est  ouverte  dans  le  canton  de  Vaud. 
TC,  11  mars  1902.  De  Sonnenberg.  P.  250. 

Succession.  Pour  savoir  si  l'héritier  institué  recueille  le  tiers  de 
la  succession  à  laquelle  il  est  appelé,  il  faut  voir  quelle  somme 
il  reçoit  enectivement,  en  tenant  compte  des  legs  qu'il  reçoit 
en  sus  de  sa  paît  successorale. 

TC,  9  avril  1902.  L.  &  J.  Buhler  —  Légataires  de  dame  Paquier. 

P.  286. 

Succession.  V.  Impôts, 

Suspension  des  poursuites.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

• 

Suspension  d'un  procès.  Tous  les  incidents  qui  se  soulèvent  au 
cours  de  l'instruction  des  procès  dans  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  district  doivent  être  actuellement  jugés  par  le  Prési- 
dent de  ce  corps,  le  tribunal  n'ayant  plus  à  juger  que  les  inci- 
dents qui  se  produisent  au  cours  de  son  audience. 

Lorsque  la  solution  d'un  procès  dépend  de  celle  d'un  autrfr 
procès  également  en  cours,  l'instruction  du  premier  doit  être 
suspendue  jusqu'à  droit  connu  sur  le  second.  Cette  suspension 
ne  saurait,  dans  ces  circonstaîices,  être  envisagée  comme 
indéterminée. 

TC,  14  avril  1902.  Hoirs  Decollogny  —  Masse  Decollogny. 

P.  311. 

Suspe^ision  d*un  procès.  Le  prononcé  du  président  portant  sur 
des  conclusions  tendant  à  la  suspension  d'un  procès,  è.st  sus- 
ceptible de  recours  au  Tribunal  cantonal,  exercé  séparément 
du  fond.  Il  ne  suspend  toutefois  pas  l'instruction  du  procès,  à 
moins  que  la  Cour,  admettant  le  recours,  ne  prononce  la  sus- 
pension refusée  par  le  juge  de  première  instance. 

TC,  28  avril  1902.  Dame  Perrin  -  Perrin.  P.  342. 

Suspension  d'un  procès.  V.  Comparution  personnelle. 


ow/ 


Tableau  de  distribviion.  V.  Pourstiite  pour  dettes. 

Timbre.  Lorsqu'une  convention,  qui  doit  être  écrite  sur  ; 
timbré  de  dimension,  fait  corps  avec  d'autres  actes  nor  ! 
jettis  à  cette  obligation,  l'amende  doit  être  calculée  d'à  ' 
longueur  totale  de  l'écrit  ;  il  est  indifférent  que  la  con\  i 
eût  pu  être  rédigée  en  deux  instruments  distincts,  la  <  i 
vention  devant  être  appréciée  d'après  ce  qui  a  été  réell  i 
fait. 
TC.  (Cour  fiscale),  7  mai  1901.  Golay  &  consorts.  P 

Timb7^e.   Lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  la    i 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre,  chacune  d'elles  de  ; 
condamnée  à  l'amende  prévue,  sans  qu'elle  puisse  in\  i 
le  fait  qu'un  des  autres  contrevenants  a  déjà  payé  l'ai 
pour  le  même  fait. 

TC.  (Cour  fiscale),  9  août  1901.  Homs  Lichtenberger.  I 

Transaction.  V.  Preuve  testimoniale. 
Tribunal  arbitral.  V.  Arbitrage. 


Vente  à  V essai.  V.  Preuve  testimoniale. 


Vocation.  V.  Exception, 
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lY.  Notices  bibliographiques.  Articles  diyers. 


Notice  BreuoGRAPHiQUE. 

Annales  de  jurisprudence  (Droit  fédéral,  civil  et  public) S20 

Articles  divers. 

Avis 16,350- 

Notes 181, 167,  aoS,  SaO 

I.  Répertoire  des  textes  de  lois  cités  dans  ce  volume 954 

II.  Table  des  noms  des  parties 857 

m.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts 860 

IV.  Notices  bibliographiques,  articles  divers 898. 
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